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ARCHIVES PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. D'ANDRÉ. 


Séance du jeudi 12 mai 1791 (1). 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture des procès- 
verbaux des séances d’avant-hier soir et d'hier 
au matin, qui sont adoptés. 


M. Bouche demande que l’Assemblée charge 
son comité militaire de vérifier s’il est dû à la 
garde de la prévôté de l'hôtel quelque habit 
d'uniforme, et ‘e le leur fuire délivrer Sur-le- 
champ, en cis qu'il en soit dû. 

(Cette motion est décrétée.) 


M. le Président fait part à l’Assemblée 
d’une lettre de M. Navier, juge du tribunal de 
cassation, qui, à une somme de 2,846 |. 38. 3 d. 
qu’il a fait passer le 27 mai dernier, au nom des 
gardes nationales de diverses communes du dé- 
partement de la Côte-d'Or, destinée à secourir 
les veuves et orphelins des gardes nationales qui 
ont periu la vie à l'affaire de Nancy, en joint 
une de 572 |. 4s. 9 d. que plusieurs autres com- 
munes du département déposent sur l'autel de la 
patrie, pour être employée au méme usage. 


L'ordre du jour est un rapport du comité de la 
marine sur la correspondance des grades du ser- 
vice de mer avec celui de terre. 


M. de Sillery, au nom du comité de la ma- 
rine (2). Messieurs, l'Assemblée nationale à dé- 
crété qu'il n’y auraitplus, dans le service de terre, 

ue & maréchaux de France. Ce grade devien- 
da le prix des services militaires : il faudra 
dorénavant l'avoir mérité pour l'obtenir, et tous 
les citoyens ont un droit égal à ce grade émi- 
nent, auquel vous venez de rendre tout son éclat, 
A —— 

(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 

(2) Ce document est incomplet au Moniteur. 
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en ne le rendant plus le prix de la faveur, mais 
celui des services. 

Vous n’apprendrez pas sans étonnement que 
jamais le titre de maréchal de France n'avait 
été accordé à aucun officier de la marine, avant 
Jean d’Estrées, qui fut élevé à ce grade sur la fin 
du règle de Louis XIV. Nos braves marins, éloi- 
gnés des intrigues de la cour, ne savai-nt que 
combattre; et on les traitait a ec ivdifiérence. 

Vous jarler d’une inju-tice, c’ist être certain 
qu’elle va être réparée. Votre comité de la ma- 
rine à pense que les enfants de la même patrie 
avaient un droit égal aux récompenses sie la 1ia- 
tion, et que les mêmes honneurs d-vaient être 
accordés aux officiers de la marine, qui, jar leurs 
services, en seraient s: sceptinles. 

Le décret que nous avons honneur de vous 
Lrésenter est. re atif à la corresrniance des 
grades du service de mer avec celui de terre. 
Nous avous cru que c'était une mesure juste, de 
vous proposer de decréter que le titre de maré- 
chal de France et celui d’amiral fussent égaux, 
et que les citoyens qui en seraient honorés pris- 
sent le rang entre eux, en date de leurs com- 
missions. 

À l'égard des autres grades, ils suivent un pa- 
rallélisme si exact, qu’il est inutile de vous dé- 
velopper les articles du décret que nous allons 
avoir l'honneur de vous proposer : 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport deson 
comité de la marine relativement à la corres- 
pondance qui doit exister entre les grades du 
service de mer et de celui de terre, décrète : 


Art. 1er. 


« Les officiers de la marine jouiront des mêmes 
honneurs et prérogatives que les officiers de 
l’armée de terre, dont les grades seront corres- 
pondants, ainsi qu’il sera expliqué dans les arti- 
cles suivants, 


Art. 2. 


« Le grade d’'amiral correspondra à celui de 
maréchal de France. 


Art. 3. 


« Le grade de vice-amiral correspondra à celui 
de lieutenant général. 


Â 
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Art. 4. 


« Le grade de contre-amiral correspondra à 
celui de maréchal de camp. 


Art D: 


« Le grade de capitaine de vaisseau corres- 
pondra à celui de colonel. 


Art. 6. 


« Les 200 premiers lieutenants de vaisseau 
auront le grade de lieutenant-colonel, et corres- 
pondront avec ceux de terre. 


Art: 


« Les autres lieutenants auront le grade de 
capitaine ; et néanmoins, ceux qui ont maintenant 
le grade ou le rang de major prendront rang 
immédiatement après les lieutenants-colonels, et 
avant tous les capitaines. 


Art. 8. 


« Les enseignes, entretenus et non entretenus, 
auront le grade et le rang de lieutenants. » 
(Ge décret est adopté.) 


L'ordre du jour est un rapport du comité de la 
marine sur le traitement du corps de la marine. 


M. de Süillery, au nom du comité de la ma- 
rine (1). Messieurs, vous avez décrété que nul 
officier ne pourra, dorénavant, recevoir des ap- 
pointements et des traitements particuliers. Cette 
sage disposition empêchera les abus sans nombre 
qui existaient, et l’on ne verra plus se cumuler 
sur la même tête des appointements, des pensions, 
des gouvernements et desgratifications annuelles, 

En réformant ces abus, vous avez voulu que 
les officiers employés au service de la nation 
obtinssent des appointements proportionnés à 
leurs grades et à leurs services. Les officiers de 
la marine, pour la plupart, nés sans fortune, 
n'arrivent aux grades d'officiers généraux qu'’a- 
près une longue et pénible carrière. Votre comité, 
dans les appointements qu’il va vous proposer de 
décréter, a calculé la suppression des traitements 
et des grâces dont la plupart jouissaient; et, 
quoiqu'il puisse vous paraître que quelques trai- 
tements sont augmentés, cependant, en les com- 
parant avec ceux dont ils jouissent maintenant, 
il n’en existe point qui n’éprouve quelques réduc- 
tions; mais elles nous ont paru nécessaires. 
L'Etat doit une subsistance et une aisance honnête 
aux citoyens qui ont consacré leur vie à sa dé- 
fense; mais ii ne doit maintenant accorder aucun 
superflu. 

Votre comité vous propose d'accorder aux ofli- 
ciers généraux leurs traitements, en totalité, pen- 
dant toute l’année, et de les dédommager, lors- 
quele bien du service exigera qu'ils se déplacent 
pour servir dans les différents arsenaux. 

À l’égard des autres officiers, votre comité a 
pensé que vous deviez faire une distinction entre 
les officiers en activité et ceux qui ne le seraient 
pas; et nous avons cru devoir vous proposer de 
n’accorder que la moitié de la paye à ceux qui 
ne seraient point en activité. Par une conséquence 
de ce principe, Ceux qui ne seront pas employés 
pourront ne pas résider dans les ports. | 

Les capitaines et les lieutenants seront les seuls 
sujets à cette règle, etle petit nombre d’enseignes 


(1) Le Moniteur ne publie ni ce rapport ni le projet 


de décret qui lui fait suite, 
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entretenus que vous avez décrété, devant étre 
presque toujours employé, ceux-ci ne pourront 
s’absenter des ports, dans aucun cas, sans avoir 
obtenu des congés qui ne seront jamais accordés 
que pour des raisons indispensables. Ils jouiront 
donc, toute l'année, des appointements que vous 
allez fixer. 

D’après ces principes, votre comité vous pro- 
pose le projet de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, oui Le rapport de son 
comité de la marine, relatif à la solde des offi- 
ciers de mer, a décrété et décrète ce qui suit : 

« Art. 1%, Le traitement des officiers généraux 
sera, Savoir : 

« Pour les3 amiraux, à 30,000 li- 


YrÉS ChaCon, ICI. 0. A .... 90,000 Liv. 
« Pour les 9 vice-amiraux, à 

15 000 livres. .: ....2.5080000 6 000 O0 
« Pour les 18 contre-amiraux, à 

9,000 livres. ..,..:,2:70700022 .. 162,000 


« Art. 2. Ces traitements seront payés annuelle- 
ment et en entier. Les officiers généraux rece- 
vront, en outre, l'indemnité de leurs courses et 
frais de voyage. 

« Art. 3. Les traitements des capitaines et lieu- 
tenants leur seront payés en entier pour leur 
temps de service à la mer ou dans les arsenaux ; 
mais pour moitié seulement, lorsqu'ils ne seront 
pas de service : el alors ils ne seront pas tenus à 
résider dans les départements. 

« À l’égard des enseignes entretenus, ils seront 
toujours en activité de service : en conséquence, 
ils Jouiront, en tout temps, des appointements qui 
vont leur être attribués. 

« Le traitement entier sera, savoir : é 
6,000 liv. 


-« Pour les 60 premiers capitaines 
« Pour les 60 suivants :........ 4,800 
« Pour les 60 autres............ 3,609 . 
« Pour les 200 premiers lieute- 
DANIE ES ren ANS + és 3,000 
« Pour les 300 suivants...... Ni 2,400 
« Pour les 300 autres.: ....... 2,100 


« Art. 4. Le traitement des 200 enseignes ex- 
tretenus leur sera payé ea entier; il sera, pour 
chacun, de 1,200 livres. 

« Art. 95. Les enseignes non entretenus, qui 
seront employés au service de l'Etat, jouiront, 
pendant le temps de leurs services, des appoin- 
temients attachés aux grades d’enseignes. 

«Art. 6. Les aspirants entretenus auront pour 
traitement, savoir : 

« Ceux qui seront à leur troisième année 


d'entretien par mois,.......4.... 45 liv. 
« Ceux qui seront à la seconde 

année d'entretien.....:.....4.... 30 
« Ceux qui seront à la première 

année d’entretien.........,....... 30 


« Art. 7. Le traitement des maitres entretenus 
leur sera payé en entier, et ils auront de plus un 
supplément par mois de service à la mer. 

« Le traitement annuel sera, savoir : 

« Pour les 15 premiers maîtres de manœuvre, 


1 ERANIEE PER PPS à 900 liv. 
« Pour les 25 suivants, de..::.. 780 
« Pour les 15 autres, de....... 660 
« Pour les 20 premiers maîtres 

CADONMELE: ee, 'NVHEE 270 AIN 900 
« Pour les 20 suivants......... 780 
« Pour les 20 autres.......1.. 660 
« Pour les 18 premiers maîtres 

CHAT pentiérs : 2. 7, 2 PA 20 720 
« Pour 168 18 autres... 660 
« Pour les 18 premiers maîtres | 

calfats MSNM Ju ont ae 720: 
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« Pour les 18 autres........... 660 liv. 
« Pour lès 9 premiers maitres 

VORIETÉ. ++ Riu: 10, lé ar D 720 
L'POUL less Mantes... ...... 660 


« Art. 8. Tous les maitres entretenus auront 
30 livres par mois de service à la mer, pour sup- 
plément de solde. 

« Ce supplément sera augmenté pour chacun 
d'eux, en raison du temps de leur navigation, en 
cette qualité, sur les vaisseaux de l'Etat; sa- 
voir, après 1 an, de 6 livres, — après 2 ans, 
de 12 livres, — et ainsi 6 livres chaque année, 
jusqu’à ce que leur supplément s'élève en entier 
À 60 livres. 

« Art. 9. Les traitements et soldes de tous les 
marins ne pourront être saisis par leurs créan- 
Ciers que jusqu’à concurrence de moitié de ce qui 

dû. 
V2 kel 10. Les traitements de table et subsis- 
fance ne pourront être saisis que par Ceux qui y 
auront fourni. » 


Plusieurs membres demandent l'impression 
de ce rapport et de ce projet de décret et l’ajour- 
nement de la discussion jusqu après cette Impres- 
sion. EE PE 

(Cette motion est décrétée.) 


L'ordre du jour est un rapport du comité de la 
marine sur les sommes nécessaires à la continua- 
tion des travaux du port de Cherbourg. 


M. de Curt, au nom du comité de la marine. 
Messieurs, vers la fin du mois de janvier der- 
nier, le ministre de la marine vous à présenté 
une demande de fonds de 800,000‘livres pour la 
continuation des trivaux de Cherbourg, vous 
renvoyâtes ce mémoire à votre comité de marine 
avec ordre de prendre connaissane de l’état de 
ces travaux. Votre comité m'a ordonné de faire 
sur cet objet des recherches étendues; ce travail 
est long et difficile; il exige la réunion de plu- 
sieurs personnes, qui m'ont fourni des mémoires; 
il n’est pas encore terminé. Cependant il est im- 
portant ‘qu'on vienne au secours des ouvriers, 
dont les salaires, et, par conséquent, les travaux 
sont suspendus. : | 

Votre comité vous propose le décret suivant : 

«L'Assemblée nationale décrète qu'il sera mis, 
sans délai, à la disposition du ministre de la ma- 
rine, une somme de 150,000 livres à compte des 
fonds demandés pour le service du port de Cher- 
bourg pendant l’année 1791 ; 

« Décrète que, sans s'arrêter aux réclamations 
faites par l’eutrepreneur actuel de Cherbourg, les 
nouvelles adjudications pour le rechargement et 
l'entretien des digues seront faites au rabais, 
sauf audit entrepreneur à se pourvoir par-devant 
qui il appartiendra pour les indemnités qu'il ré- 
clame, s’il y a lieu. » 


M. Lanjuinais. Ces travaux sont dénoncés 
depuis longtemps à toute l'Europe comme un 
moyeu de déprédation. [1 y a cinq mois qu’en 
accordant, sur la proposition de votre comité, 
un secours provisoire, vous lui ordonnâtes de 
vous rendre, sous un mois, le compte de l’état 
de ces travaux ; et depuis cinq mois, il ne l’a pas 
fait! il sollicite cependant un nouveau secours! 
Je demande d’où vient cette étrange conduite? 
L'Assemblée ne peut que rejeter, par la question 
préalable, le projet qui lui est présenté. 


N. Martineau. J'appuie la question préalable. 
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Il est encore incertain si ces travaux doivent être 
continués. Ils vous sont dénoncés par des ma- 
rins instruits, qui regardent cette entreprise 
comme d’une exécution impraticable. 


_ M. de La Rochefoucauld-Liancourt, Ces 
travaux,considérés sous le seul rapport d’un ate- 
lier de charité, sont infiniment nécessaires dans 
ce moment pour faire subsister les pauvres de 


Normandie, et notamment ceux du district de 
Cherbourg. 


M. de Curt, rapporteur. Depuis déux mois, je 
suis oCCupé à rassembler les pièces qui sont né- 
cessaires pour faire ce rapport général sur les 
travaux du port de Cherbourg. Ge que je sais, 
c'est que la rade a déjà coûté 31 millions, et que le 
ministre de la marine ne demande que 800,000 li- 
vres. J'ajoute que plusieurs officiers de marine, 
qui ont fait l'inspection des travaux, la croient 
infiniment sûre. Je: pense qu’il sera nécessaire 
d'envoyer une commission pour constater. les 
faits. Mais une mesure indispensable, c'est de 
continuer provisoirement les travaux, afin que 
ces ouvriers, qui, l’année dernière, se sont livrés 
à une insurrection dangereuse, ne soient pas su- 
bitement privés de leurs salaires. 

(L'Assemblée decrète qu’il y a lieu à délibérer 
sur le projet de décret du comité.) 


M. Arthur Dillon. Je demande par amende- 
ment que le roi soit prié d'envoyer à Cherbourg 
uue commission composée d'ingénieurs des ponts 
et chaussées, de membres de l’Académie des 
sciences, et de marins, pour examiner les travaux 
de ce port et rendre compte à l’Assemblée natio- 
pale de leur nécessité et de leur utilité. 


- M. de Curt, rapporteur. Attendez pour cela 
que vous puis-iez leur donner des instructions ; 
instructions dont vous trouverez les bases dans 
les pièces qui seront mises sous vos yeux, et 
dont vous ordonnerez sans doute l’impression. Je 
prenis leugagemenut de faire mon rapport avant 
la fin du mois (1). Je demande donc qu’on aille 
aux voix sur le projet de décret. 

(L'Assemblée renvoie lameudement de M. Ar- 
thur Dillon au comité de la marine.) 


Un membre demande que l’on remette au mi- 
uistre de la marine, et sous sa responsabilité, 
les 800,000 livres qu'il demande, vu que cette 
somme doit suffire pour l'achèvement des tra- 
vaux dont il est question. 

(L'Assemblée décrète qu'il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur cet amendement.) 


M. le Président met ensuite aux voix le 
projet de décret du comité. 
(Ce décret est adopté.) 


Un de MM. les secrétaires fait It:ture d’une 
lettre de M, Raymond, l’un des cinq commissaires 
des citoyens de couleur. 

Gette lettre est ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 


« Assistant hier à la séance de l’Assemblée na- 
tionale, où les droits des hommes de couleur fu- 
rent discutés, je m’aperçus avec peine qu’on 
égarait perpétuellement l'Assemblée sur les loca- 


(4) Voy. ci-après ce document aux annexes de la 
séance. 
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lités des îles. Par exemple, un membre a avancé 
qu'il n'y avait que cinq à six mille hommes de 
couleur dans les colonies, tandis que si l’Assem- 
blée veut se faire donner des renseignements au 
bureau des colonies, elle y verra que Saint-Do- 
mingue seulement fournit une population de 
30,000 personnes de couleur, et que cette popu- 
lation est au moins égale à celle des blancs, si 
elle ne la surpasse. Je suis en état de donner 
sur Ce fait-là et sur d’autres des renseignements 
authentiques qui rassureront l’Assemblée; et je 
la supplie encore une fois, au nom de mes frères, 
qu’elle veuille bien décréter que nous serons 
personnellement entendus à la barre. 
« J'ai l'honneur d’être, avec respect, etc. 


« Signé : RAYMOND. 


« Pour les cinq commissaires des citoyens de 
couleur. » 


M. le secrétaire fait ensuite lecture d’une adresse 
de la société des amis de la Constitution, séant à 
Uzès, relative au même objet. 


M. le Président. Les ouvriers de la nouvelle 
église de Saiste-Geneviève annoncent à l'Assem- 
blée qu'ils feront célébrer, samedi prochain 
14 mai, dans la nef d’entrée de cette basilique, 
un service en mémoire d’Honoré Riquetti-Mira- 
beau, et qu'ils ont fait placer sur le fronton l’ins- 
cription qu’elle a décrétée. 


M. Lebrun. Messieurs, je demande que le 
comité d'imposition présente au plus tôt à l’As- 
semblée le projet de suppression de la caisse de 
Poissy; car il nous en a coûté hier 26,000 livres 
d’escompte. 


M. Dauchy, au nom du comité d'imposition. 
Après demain le projet pourra être présenté. 


L'ordre du jour est la suite de la discussion du 
projet de décret des comités de Constitution, de 
la marine, d'agriculture et de commerce, et des 
colonies, réunis, sur l'inilialive à accorder aux 
assemblées coloniales dans la formation des lois qui 
doivent régir les colonies et sur l'état civil des 
gens de couleur (1). 


M. Lanjuinaïs (2). Ce qui peut surtout par- 
raître étonnant dans cette Assemblée, c’est qu'une 
uestion décidée d'avance par les principes, fon- 

ée sur la justice, sur l'autorité de vos décrets 
antérieurs et sur les intérêts d’une sage politique, 
éprouve autant de difficulté et que vous n'ayez 
pas déjà décrété que les gens de couleur seront 
admis à l'exercice de tous les droits politiques, 

Permettez-moi, Messieurs, comme on a cherché 
à vous en imposer par des autorités, par des 
frayeurs, permettez-moi de relever deux faits 
remarquables, après quoi j’examinerai les auto- 
rités qui peuvent déterminer cette décision. On 
vous a parlé au nom de quatre comités réunis 
permi lesquels se trouve le comité de Constitu- 
tion, à qui nous devons la rédaction des plus 
sages décrets que nous ayons rendus. Eh! bien, 
Messieurs, il faut que vous sachiez que le co- 
mité de Constitution n’a aucune part à ce travail, 
sinon qu'il a envoyé à cette Assemblée, dite de 
quatre comités, un seul commissaire, M. Démeu- 
nier, et les membres du comité de Constitution 


(4) Voy. Archives parlementaires, t, XXV, séance du 
11 mai 1791, p. 736 ? 
(2) Ce discours est très incomplet au Moniteur. 
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n'ont pas pris la défense de ce travail. M. Démeu- 
nier n'a donc certainement pu concourir au pro- 
jet de décret, que par son vœu individuel, puis- 
que le comité qui l’envoyait ne s'était pas 
occupé de cette matière. Il est encore faux que 
les 35 membres dont on vous a parlé hier y 
aient concouru; car dans les dernières séances 
de cette Assemblée de comités il ne se trouvait 
qu'environ 12 membres ayant voix délibérative. 


M. de Curt. Ce que vous dites n’est pas exact ; 
il y avait au moins 40 membres; les 4 comités 
étaient réunis en grande partie, lorsque l’article 
constitutionnel à été rédigé, on l’adopta à l’una- 
nimité, excepté un seul. C'est moi, Messieurs, 
qui avais été chargé de vous faire ce rapport; un 
accident qui m'arriva m'empêécha de vous lefaire ; 
et j'atteste à l’Assemblée que le lieu du comité des 
colonies était plein des autres membres du co- 
mité lorsque l’article constitutionnel aétéconvenu 
et lorsque le mode pris pour convoquer le comité 
colonial à Saint-Martin a été arrêté. Ces faits sont 
exacts, et j'en atteste l'honneur. 


M. Lanjuinaiïs, Eh bien! sur l’honneur je 
démens le fait. Il résulte seulement de tout cela 
qu’il y a des nuages. (Murmures.) 


M. Gombert. Il ne faut pas d'esprit de parti 
comme cela, laissez parler l’opinant. 


M. Arthur Hillon, Comment laisser parler 
l’opinant ? | 


M. de Curt. Tous les membres, au nombre de 
30, sont gens d'honneur; ils attestent le fait et 
jimprimerai leurs noms. 


M. Lanjuinaïs. Il faut maintenant poser la 
question : malgré l’adresse qu’on a mise dans 
cette discussion, vous ne pouvez vous dissimuler 
que la question doit être abordée de fait, qu’il 
ne s’agit pas seulement d’un avant-faire droit, 
mais que ce qu’on veut vous faire décider, comme 
une mesure provisoire qui ne préjuge rien, tend 
à priver irrévocablement une portion de popula- 
tion libre dans nos colonies, qui est tantôt de 
la moitié, et à enlever formellement à ces hommes 
les droits de citoyen actif. Ou bien le congrès 
qui va être élabli décidera en faveur de. la Jus- 
tice et de la liberté, ou il décidera contre la 
vérité des principes. 

Dans le premier cas, s’il propose de rendre 
justice aux citoyens de couleur, on dit que ce 
sera un moyen de plus de resserrer les liaisons 
entre les colons de couleur et les colons blancs. 
S'il en est ainsi, j observe qu’il n’y a dans cétte 
hypothèse nul inconvénient à déclarer, dès à 
présent, ce que vous attendez de la justice et de 
la lumière des colons blancs. 

Mais c’est sur l’autre partie de l’alternative 
qu'il faut s'arrêter. Si le congrès déclare qu'il ne 
peut admettre les citoyens de couleur à l'exercice 
des droits politiques, et étant donné qu’aujour- 


d’hui on vous dit sans cesse de ne pas pronon- 


cer, vous allez donner le signal du carnage, tout 
est perdu. Eh bien! Messieurs, lorsque ce congrès 
aura parlé, lorsqu'il aura prononcé la séparation 
éternelle des ciloyens de couleur et des colons 
blancs, je demande ce que vous pourrez faire. 
Avec quelles armes pourrez-vous combattre ? Si 
l’on parvient en ce moment à vous inspirer de 
vaines terreurs, que n’obtiendra-t-on. pas lorsque 
les prétentions des colons seront appuyées de 
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toute l'influence d’un tel congrès? Dépositaire 
des pouvoirs de toutes vos colonies, n’acquerra- 
t-il pas assez de force peut-être pour résister à 
l'autorité nationale? 

La pétition est un droit individuel; les colons 


de tous les parties vous ont fait parvenir leur 


vœu; ainsi, il ne s’agit plus que de prononcer. 
Pour vous déterminer sur le sort des hommes de 
couleur, vous avez 3 sources de décisions; les 
principes et les lois anciennes, vos décrets, les 
règles de la prudence. 

Les principes, personne n’a osé les contester; 
on convient qu’en principe tous les propriétaires 
contribuables doivent jouir des mêmes droits; 
or les citoyens de couleur sont libres, ils sont 

ropriétaires et contribuables : ils doivent donc 
jouir des droits de citoyens actifs. Je pourrais 
m'arrêter à ce raisonnement; mais des considé- 
rations bien plus fortes sont tirées des faits, des 
lois existantes. L'état des gens de couleur à été 
réglé par l’édit de 1685, qui porte que les citoyens 
de couleur ou mulâtres, et les nègres affranchis, 
jouiront de tous les avantages des citoyens fran- 
çais ; voilà une disposition précise, et qui n'a pas 
été abrogée; cette loi n’a cessé d’être réclamée, et 
souvent avec succès, par les citoyens de couleur. 
Les ordonnances des gouverneurs, des décisions 
ministérielles, souvent même des arrêts du Con- 
seil y ont dérogé; mais sont-ce là des autorités 
capables d’abroger une loi solennelle portée par 


Louis XIV, fruit de l'expérience, et qui est actuel- 


lement encore en vigueur dans une grande partie 
des colonies ? Dans les Indes Orientales la dis- 
tinction entre les blancs et les hommes de cou- 
leur libres est ignorée. Aussi ne vous propose-t-on 
pas d'envoyer des députés de cette partie de vos 
colonies au congrès. 

Un autre principe que vous devez considérer, 
c’est qu'il s’agit ici d’une convention sociale; il 
s’agit d'établir les bases de l’organisation des 
colonies. Or, je demande quelle doit être la pre- 
mière question que doivent se faire des législa- 
teurs provisoires; car les Américains des colonies 
veulent bien nous donner ce titre, des législa- 
teurs provisoires chargés de convoquer un peuple 
pour connaître son vœu et de proposer une cons- 
titution des colonies. Ils doivent se demander ce 
que sont les colonies, ce que sont les colons, 
quels sont les citoyens qui peuvent concourir à 
l'expression de ce vœu. Or, ici vous voyez des 
hommes de couleur ; les uns et les autres sont 
propriétaires, sont contribuables; la différence 
n’est fondée que sur leur couleur, elle doit donc 
disparaître aux yeux du législateur provisoire, et 
il est indispensable d'appeler à la convention pré- 
paratoire tous les citoyens qui jouissent de ces 
droits politiques dont on pouvait jouir sous le 
despotisme; car ils avaient alors la liberté, la 
propriété, mais ils contribuaient; s’il fallait une 
distinction, vous devriez appeler plutôt la classe 
la plus utile, la plus industrieuse, je veux dire 
celle des hommes de couleur. 

Je passe à la seconde source des moyens dé- 
cisifs, ce sont vos décrets; ici, Messieurs, je suis 
bien étonné de voir prononcer sérieusement une 
fin de non-recevoir. Vous avez, dit-on, rendu un 
décret qui ne permet pas d'admettre une portion 
de la population libre des colonies aux droits 
de citoyens actifs. S'il était possible de dire que 
os deux précédents décrets se combattent, 
qu'ils sont directement contraires l’un à l’autre, 
Sily avait de l’opposition entre les deux décrets 
dont il s’agit, il faudrait écarter l’un comme l’au- 
tre; et alors vous vous trouveriez pleinement 
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Jibres de décider suivant le vœu de la justice, de 
la loi qui existait avant que la question qui se 
présente se fût élevée; mais on ne peut point 
douter que, le 28 mars, vous reconnüûtes, à l’ex- 
ception d’un seul membre, dont les opinions 
exagérées n'ont jamais fait fortune dans cette 
Assemblée; vous reconnütes que les gens de 
couleur étaient suffisamment désignés, et ce fut 
pour cela qu’on imposa silence à ceux qui de- 
mandaient qu’ils y fussent désignés plus expres- 
sément. Voilà un fait attesté par tous ceux qui 
recueillent vos discours dans cette Assemblée. 11 
est donc vrai que la justice, la raison, la loi et 
Tes décrets sont en faveur des citoyens de cou- 
eur. 

Comment pouvait-il exister, à Saint-Domingue 
ou dans telle autre partie des colonies, des rai- 
sons de politique que l'antiquité n’a pas recon- 
nues, des raisons de politique que ne connaissent 
pas des colonies semblables ? Il est assez difficile 
de répondre à cette question; car il est notoire, en 
fait, que la distinction, que l’odieux préjugé ré- 
pandu sur les gens de couleur n’a pas 40 années. 
IL est certain que la raison politique ne peut pas 
être bien forte, bien déterminante puisque le pré- 
jugé est si nouveau, puisqu'il est encore inconnu 
dans plusieurs colonies. 

Mais, dit-on, il faut une classe intermédiaire 
entre les citoyens libres et les esclaves, il faut 
bien prendre garde que l’esclave ne soit trop rap- 
proché de son maître. Il pourrait y avoir effecti- 
vement des raisons politiques à présenter ainsi la 
question en général; mais est-il donc possible de 
rapprocher les esclaves de leurs maîtres, plus que 
ne l'ont fait la nature, la raison, la loi? Mais les 
colons blancs et les gens de couleur ne sont-ils 
donc pas enfants de la même mère? Ne sont-ils 
donc pas vos frères, vos neveux, vos cousins ? 
(Applaudissements.) Vous avez peur de les rappro- 
cher de vous ; vous sollicitez des lois qui les éloi- 
gnent de vous, et vous ne voudriez pas leur lais- 
ser partager vos droits parce qu'ils n’ont pas le 
teint aussi blanc que vous ? Je pourrais dire à 
plusieurs de ceux qui élèvent ces prétentions ri- 
dicules : « Regardez-vous dans un miroir, et pro- 
noncez... » 

L’édit de 1685 qui accorde aux gens de couleur 

la liberté civile, cet édit publié dans les colonies 
excita-t-il la moindre réclamation? Les gens de 
couleur ne sont-ils pas des citoyens comme les 
colons blancs? Personne n’en doute. Eh bien, il 
en sera de même de votre décision, elle sera re- 
çue avec l’effusion de la reconnaissance des co- 
lons de couleur et avec l’admiration des colons 
blancs qui ont des lumières et de l'éducation. Ne 
perdez pas de vue cette idée ; c’est M. Barnave 
qui vous l’a donnée. 

Mais quels sont ceux surtout qui voudraient 
priver les citoyens de couleur de leurs droits ? 
Qui sont ceux dont on craint l'esprit de révolte 
contre la loi que nous sollicitons en ce moment? 
Ce sont ceux qu'on appelait les petits blancs. 
Quoi! Ce sont ces hoinmes qui ne sont pas ci- 
toyens actifs suivant votre Constitution, qui ne 
sont pas propriétaires, qui ne payent pas la con- 
tribution, ce sont ceux-là qui disputeront à des 
hommes de couleur de même race, d’une race 
plus généreuse que la leur, qui leur disputeront 
leurs droits politiques, leur droit de cité? Gette 
idée est trop éloignée de la sagesse, de la saine 
politique, pour que vous puissiez jamais l’ad- 
mettre. 

Considérons que les raisons politiques que l’on 
vient de vous donner sont véritablement nulles. 
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On convient qu'à la Martinique, qu'à la Guade- | 


loupe, le vœu général serait que les gens de cou- 
leur fussent admis aux droits de citoyens actifs. 
L’enthousiasme avec lequel on reçoit vos sages 
décrets fera tout ce qui est nécessaire pour abo- 
lir le préjugé sans effusion de sang, sans troubles. 
Les Romains avaient des esclaves, et en plus grand 
nombre que ceux de Saint-Domingue, car ils les 
comptaient par 10,000. Ils avaient fait d’abord 
trois classes d'hommes libres ; mais bientôt il n°y 
eut plus aucune espèce de différence entre les 
affranchis et les ingénus. Dans les nouveaux Etats 
de l'Amérique, on ne connaît d’autre distinction 
d'hommes que celle d’engagé et de citoyen actif. 
Un engagé est ce qu'on appelle chez nous un 
esclave, terme que le saint amour de la liberté ne 
permet pas aux Américains de prononcer. On ne 
connaît pas de classe intermédiaire. Et pourtant 
quelle terre ressemble plus à celle de Saint-Do- 
mingue que les Etats de l'Amérique septentrio- 
nale. Voulez-vous vous rapprocher encore plus de 
Saint-Domingue ? Consultez ce qui se passe dans 
les colonies espagnoles. Là, vous ne trouverez 
point cette distinction établie, mais vous y trou- 
verez que non seulement les gens de couleur exer- 
cent tous les droits politiques, mais de plus que 
les nègres libres p-uvent exercer des fonctions 
publiques. Il y a des chapitres noirs, car les cha- 
pitres ont passé d'Espagne dans les colonies, et 
vous verrez des nègres réciter l’office, l'aumusse 
au bras. 

Mais je soutiens que la politique la plus pres- 
sante, la plus juste et la plus humaine, provoque 
une décision en faveur des hommes de couleur. 
Les citoyens composent le tiers, la moitié de la 
population de la plupart des colonies. Allez-vous 
par uve injustice établir la guerre entre ces deux 
portions d'hommes? Lorsque vous élevez les co- 
ons blancs au rang suprême d'être membres de 
la souveraineté, rabaisserez-vous les autres au 
point de n'être que les esclaves politiques des 
colons blancs? Lorsqu'on est obligé d’avouer que 
les colons de couleur ont reçu les mêmes avan- 
tages que les blancs par le croisement des races, 
par les effets heureux de la nature, qui nous 
enseigne assez par là à mépriser les préjugés; 
lorsque, par le croisement des races, 1ls parti- 
cipent, et de la force des Américains et de l’es- 
prit et de l'intelligence qui distinguent les Euro- 
péens; lorsqu'ils ont la vigueur, l’agilité, l'indus- 
trie,et toutes les qualités requises pour être 
citoyens actifs, les priverez-vous de ces droits 

ui leur sont accordés par la nature, la loi et 
l'usage des pays circonvoisins? Craignez une 
explosion terrible si vous prononcez contre eux 
une exclusion éternelle en rendant leurs tyrans 
leurs juges. 

Je conclus à ce que la question préalable soit 
appliquée au projet de décret du comité el que 
l’article proposé par M. l’évêque de Blois soit 
adopté. 


M. Goupil-Préfeln (1). Les géomètres sont 
souvent forcés de descendre de leurs sublimes 
spéculations pour adapter leur théorie à l’exécu- 
tion, et de modifier leurs calculs suivant la na- 
ture des objets auxquels ils les appliquent. 
Rousseau lui-même, ce sublime penseur, auquel 
vous avez décerné une stalue, après avoir posé 
les principes du contrat social, les modifia et 
consulta la nature des choses pour en faire l’ap- 
plication au gouvernement de la Pologne. Je vais 


(1) Ce discours est très incomplet au Moniteur. 
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donc vous présenter des considérations dignes de 
vous toucher; je vais exposer l’état des colonies 
avant la Révolution, et ce qui a suivi l’avénement 
de la Révolution.  . . 

La population de Saint-Domingue consiste dans 
une immense population d'esclaves, et par con- 
séquent d'hommes politiquement nuls, en une 
population blanche, et enfin en une population 
de gens de couleur et de nègres affranchis: La 
classe blanche se subdivise elle-même en deux 
classes, celle des blancs propriétaires ou officiers 
publics, et celle des petits blancs qui, n’étant ni 
propriétaires ni officiers publics, sont employés 
à servir les autres blancs. Les gens de couleur 
ont obtenu une liberté aussi entière que les 
blancs, par l’édit de 1685; entre les blancs, il n’y 
avait aucune distinction que la différence natu- 
relle des moyens et des facultés; le clergé et la 
noblesse n’y étaient pas connus, en sorte que 
tous les blancs, et notamment les propriétaires, 
étaient égaux en droits. 

Les gens de couleur, dont quelques-uns ont de 
l’aisance, ont élé réduits par les blancs dans un 
état d'oppression infiniment injuste et malheu- 
reux ; on les excluait de tout emploi public, en 
sorte que les blancs qui occupaient en France le 
dernier rang, se croyaient à Saint-Domingue 
beaucoup au-dessus des propriétaires hommes 
de couleur, et un de ces derniers n’aurait pas 
été admis à la table d’un blanc, fils de son cor- 
donnier, en France. Voilà le motif des haines ré- 
ciproques; car l’oppression produit nécessaire- 
ment la haine envers l’oppresseur, haine d’au- 


tant plus forte que celui-ci exerce l'injustice 


avec plus d’insolence. 

Une circonstance a fait sortir de cet état de 
choses, qui par sa nature même y prêtait beau- 
coup, un germe de discorde et de fureur qui a 
occasionné l’effusion de tant de sang dans ces 
malheureuses contrées, et particulièrement à Saint- 
Domingue. Je suis obligé de vous parler un peu 
ouvertement d’un mystère d’iniquité. Il s’est 
trouvé à Paris des colons blancs, qui, quoique 
ayant des habitations de 12 ou 1,500,000 livres, 
étant sans mœurs, sans conduite, accablés de 
dettes, ne virent plus, comme Servius et Gatilina, 
de ressources que dans les troubles. Ceux-là ont 
inspiré des dépêches qui ont porté à Saint-Do- 
mingue le trouble, la désolation et le carnage. 
Ils ont alarmé les colons sur la conservation de 
leurs propriétés. Les gens de couleur ont pensé 
alors à se relever de l'état d’avilissement où ils 
étaient tombés; si nous perdons la propriété de 
nos esclaves, ont-ils dit, il faut au moins que 
nous tàchions de recouvrer nos droits politiques. 
La fermentation fut d'autant plus vive que les 
b'ancs ont pensé que si on égalait à eux les gens 
de couleur, ce ne serait qu’un prélude pour en 
venir à la grande, à l’impraticable opération de 
l'affranchissement des nègres. 

Tel est l’état des choses. Venons à l’état de la 
question, et tàchons de la préciser de manière 
qu’on ne parvienne plus à vous faire illusion. 

On vient de vous dire : Il s’agit de pronon- 
cer une éternelle séparation entre une classe 
d'hommes propriétaires et le surplus de la colo- 
nie. Ge n’est pas là la question. On vous la pré- 
sente de bonne foi; on ne veut pas, on ne cherche 
pas à vous tromper, mais on se trompe étrange- 
ment soi-même. Il ne s’agit uniquement que de 
savoir s’il convient que vous prononciez dès à 
présent si les gens de couleur auront l’exercice 
des droits de liberté politique, des droits de ci- 
toyens actifs, ou bien si vous ajournerez cette 
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question; car c’est indubitablement une manière 

de l’ajourner que de remettre à y statuer après 
ue vous aurez entendu le vœu des colons blancs 
e cette colonie. 

La question réduite à ces termes véritables de- 
vient infiniment facile à résoudre : d’abord j'ob- 
serve qu’il faut écarter de cetle discussion toute 
allégation de tant de milliers de citoyens qui 
sont intéressés là-dessus. Il s’agit, Messieurs, de 
savoir si 6 à 7,000 individus auront ou n'auront 
pas le droit de citoyens actifs; et qu'il me soit 
permis, Messieurs, de vous observer que les habi- 
tants de ces colonies, sans doute, sont bien nos 
frères ; mais les habitants du continent ne le sont 
pas moins aussi. Eh bien ! Messieurs, nous avons 
parmi ces frères du continent plusieurs millions 
de citoyens qui n’ont point obtenu de vous le 
titre de citoyens actifs. (Murmures.) 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). Ge n’est 
pas vrai, 1l n'y a que des mendiants. 


M. Goupil-Préfeln. Mais, Messieurs, daignez 
remarquer que je parle ici Le pur langage de votre 
Constitution. N’avez-vous pas décrété que pour 
être citoyen actif il faut payer en contribution 
directe la valeur de trois journées de travail? 

M. Pétion de Villeneuve. Les hommes 
libres de couleur les payent. 


M. Goupil-Préfeln. Je vous fais grâce des 
juifs dont vous n’avez pas encore déclaré les 
droits et qui sont en plus grand nombre que les 
gens de couleur dans vos colonies. 

Mais je ne cesserai pas d’insister Sur ce point 
sur. lequel il est important que votre religion et 
votre sagesse ne soient pas surprises. Voici le vé- 
ritable état de la question : on ne vous propose 
pas de refuser aux gens de couleur Les droits de 
citoyens actifs; on vous propose d’ajourner la 
question de savoir si ces droits doivent leur être 
accordés. Je ne contesterai pas qu’ils doivent leur 
être accordés, mais je pense aussi que les temps 
ne sont pas opportuns et je maintiens qu’il n’est 
pas digne de votre sagesse que vous compromet- 
tiez les intérêts et les destinées de l’Empire. (4p- 
plaudissements.) 

Messieurs, pour vous présenter des réflexions 
dignes de votre sagesse, permettez-moi de mettre 
en parallèle les résultats de l’un et l’autre parti 
qu’on vous propose. 

Si vous prenez le parti de déclarer dès à. pré- 
sent que les hommes de couleur propriétaires au- 
ront tous les droits de citoyens actifs, voici, 
Messieurs, les conséquences qui doivent infailli- 
blement en résulter : 

Les blancs diront : nous avons été trompés; 
potre cause est perdue; les gens de couleur triom- 
phent. Ils triompheront peut-être avec toute cette 
arrogance naturelle à des hommes qui ont subi 
une longue oppression et qui est l’explosion de 
la dignité de la nature humaine qui reste tou- 
jours dans le fond du cœur. 

. Ges artisans de troubles, qui voudraient la 
ruine de leur patrie, parce qu'ils. sont ruinés de 
dettes, et pour se soustraire à l’opprobre qui les 
menace , trouveraient l’occasion de renouveler 
leurs'crimiuels efforts. Doutez-vous qu'ils ne pro- 
filassent d’une circonstance aussi malheureuse- 
ment favorable à leurs projets, qu’ils n’envoyas- 
sent leurs émissaires, qu’ils n’écrivissent d’ici à 
leurs concitoyens abusés : L'Assemblée, en vous 
accordant l'initiative, vous avait fait entendre 


qu’elle ne toucherait pas à l’état des personnes; 
les partisans de cette Assemblée cherchaient à 
vous rassurer; voyez quels sont les résultats de 
ces belles promesses : voilà cette Assemblée qui 
fait triompher des bommes qui vous ont déclaré 
une haïne si invétérée ; quels fonds devez-vous 
faire sur le respect qu’elle aura pour vos autres 
propriétés? N'avez-vous pas à craindre que le 
résultat d’un discours brillant fait à la tribune 
de cette Assemblée soit l’affranchissement des 
nègres, votre ruine ? Tels seront les discours qui 
porteront inévitablement l'incendie dans vos co- 
lonies. 

Quel est au contraire le résultat du décret 
qu’on vous propose? Il ne dit pas que les gens 
de couleur ne sont pas citoyens; il remet la ques- 
tion à une délibération solennelle, reprise avec 
maturité lorsque le Corps législatif connaîtra le 
vœu des colonies ;..… 


Plusieurs membres : Le vœu des blancs. 


M. &oupil-Préfeln. En ne prononçant pas 
encore, il ne mécontente personne; il laisse aussi 
le temps de se calmer et de se réunir. 

Qui empêche — et c’est là la solution du pro- 
blème — qui empêche d'ajouter par amendement 
à ce décret que l’Assemblée législative statuera 
sur ce point important, non seulement d’après le 
résultat de l’assemblée coloniale, mais d’après le 
plus mûr examen de tous les mémoires et péti- 
tions qui pourront lui être, adressés à ce sujet. 
Alors qu'importe aux gens de couleur qu'ils aient 
concouru dans une assemblée publique et solen- 
nelle pour émettre sur ce point un vœu, ou bien 
qu'ils aient la satisfaction d'envoyer sur ce point 
si important leurs mémoires etpétitions au Corps 
législatif, qui aura pris solennellement l’engage- 
ment de les considérer, de les peser dans la ba- 
lance de la justice ? 

Pensez: bien, Messieurs,.je vous en conjure, 
que dans ce moment vous exercez les fonctions 
augustes de la souveraineté; pensez bien que, 
lorsqu'il s'agit de prononcer entre des factions, 
vous ne devez pas vous particulariser par une 
décision précipitée et peu réfléchie, mais conser- 
ver avec dignité le caractère juste et auguste 
d’un juge suprême. Eh bien, Messieurs, c’est là 
ce que j'ai l'honneur de vous proposer. 

Les colons blancs trouveront plus honorable 
et plus utile de modérer leurs prétentions dans 
la crainte de les voir condamnées, et ils cherche- 
ront à se concilier l’affection des gens de couleur 
plutôt que de les voir triompher de leur résis- 
tance. 


M. Robespierre (1). Avant tout, il est impor- 
tant de fixer le véritable état de la question : 
elle n’est pas de savoir si vous accorderez les 
droits ROUE aux citoyens de couleur, mais 
si vous les leur conserverez; car ils en jouis- 
saient avant vos décrets. {(Murmures et applaudis- 
sements.) 


M. l'abbé Maury interrompt. 

M. le Président le rappelle à l’ordre. 

M. Hobespierre. Je dis, Messieurs, que les 
hommes de couleur jouissaient des droits que 
les blancs réclament aujourd’hui exclusivement 
pour eux, des droits civils, les seuls dont tous les 


(1) Ce discours est très incomplet au Moniteur. 
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citoyens jouissaient avant la Révolution. La Révo- 
lution a rendu les droits politiques à tous les 
citoyens : les hommes de couleur étant à cette 
époque égaux en droits aux hommes blancs, il 
s'ensuit qu'ils ont dù recevoir les mêmes droits 
et que la Révolution les a élevés, par la nature 
même des choses, au même rang que les hommes 
blancs, c’est-à-dire aux droits politiques. 
Vos décrets précédents les leur ont-ils Ôtés? 
Non; car vous vous rappelez très bien que vous 
en avez rendu un qui donne la qualité de citoyen 
actif à toute personne propriétaire dans les co- 
lonies et payant une contribution de 3 jour- 
nées de travail; et comme la couleur n'y fait 
rien, tous les gens de couleur qui payent trois 
journées de travail sont compris dans ce décret 
et y sont reconnus citoyens actifs. 
ee remarquerez encore que, depuis, aucun 
décret n’a dérogé à celui-là ; que ce considérant 
du décret du 12 octobre dont on a voulu s’armer 
dans cette discussion, ne dit rien de ce qu'on 
prétend Jui faire dire : loin d’être favorable aux 
prétentions qu'on élève, il les exclut. Il porte que 
vous avez l'intention de ne rien innover à l'état 
des personnes sans l'initiative des colontes, c'est- 
à-dire, sans doute, des citoyens des colonies; 
donc, les gens de couleur étant citoyens des colo- 
nies, et ayant par les lois anciennes non abro- 
gées par vos décrets sur les qualités de citoyen 
actif, les mêmes droits que les colons blancs, 
doivent partager cette initiative. HE AS 
Vos décrets postérieurs n’ont donc point dérogé 
aux premiers. 
Voyons maintenant quelles sont les raisons qui 
peuvent vous forcer à violer à la fois et les lois et 
vos décrets, et les principes de la justice et de 
l'humanité. Vous perdrez voscolonies, vousdit-on, 
si vous ne dépouillez les citoyens libres de cou- 
leur de leurs droits. 


Plusieurs membres : Ge n’est pas cela! 


M. Robespierre. Si ce ne sont pas les expres- 
sions, c’est au moins le sens. Et pourquoi per- 
drez-vous vos colonies? C’est parce qu’une partie 
des citoyens, ceux que l’on appelle les blancs, 
veulent exclusivement jouir des droits de cité. 
Et ce sont eux-mêmes qui osent vous dire, par 
l'organe de leurs députés : Si vous ne nous attri- 
buez exclusivement les droits politiques, nous se- 
rons mécontents; votre décret portera le mécon- 
tentement et. le trouble dans les colonies ; il peut 
avoir des suites funestes; craignez les suites de 
ce mécontentement. Voici donc un parti factieux 
qui vous menace d’incendier vos colonies, dé dis- 
soudre les liens qui les unissent à la métropole, 
si vous ne confirmez ses prétentions ! 

Je demande d’abord à l’Assemblée nationales”il 
est bien de la dignité des législateurs de faire 
des transactions de cette espèce avec lintérêt, 
l'avarice, l’orgueil d’une classe de citoyens. (On 
applaudit.) Je demande s’il est bien politique de 
se déterminer par les menaces d’un parti pour 
trafiquer des droits des hommes, de la justice 
et de l'humanité! 

Ensuite, Messieurs, il me semble que cette ob- 
jection menaçante est bien faible, et ne pour- 
rait-on pas la rétorquer contre ceux-là mêines qui 
la font ? Si les blancs vous font cette objection 
d’un côté, les hommes de couleur de leur côté ne 
peuvent-ils pas vous en faire une semblable et 
vous dire : Si vous nous dépouillez de nos droits, 
nous serons mécontents, et nous ne mettrons pas 
moins de courage à défendre les droits sacrés et 
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imprescriptibles que nous tenons dé la nature, 
que nos adversaires ne mettent d’obstinalion à 
vouloir nous en dépouiller. Or, je crois que la 
juste indignation des hommes libres, que le cou- 
rage avec lequel ils défendront leur liberté, n’esl 
ni moins puissant, ni moins redoutable que le 
ressentiment de l’orgueil de ceux qui n’ont point 
obtenu les injustes avantages auxquels ils aspi- 
raient. (4pplaudissements.) 

Aïnsi, sous ce premier rapport, de l’un et de 
l'autre côté, les dangers sont égaux, et j’ajou- 
terai une observation que nous devons à M. Bar- 
nave; c’est que, suivant lui, les hommes les plus 
riches des colonies, les blancs les plus distingués, 
font des vœux pour la cause des gens de cou- 
leur, d’où il résultenécessairement qu’il y a moins 
de danger à prononcer en faveur de ces der- 
niers. 

Mais suivons dans leurs détails les objections 
de ce parti des blancs. Sur quoi se fondent-ils 
pour vouloir dépouiller leurs concitoyens ‘de leurs 
droits ? Quel est le motif de cett: extrême ré- 
pugnance à partager avec leurs frères l’exercice 
de leurs droits politiques ? C’est que, disent-ils, 
«i vous donnez la qualité de citoyens actifs aux 
hommes libres de couleur, vous diminuez le res- 
pect des esclaves pour leurs maîtres, ce qui est 
d'autant plus dangereux qu’ils ne peuvent les 
conduire que par la terreur. Objection absurde. 
Les ‘Iroits qu’exerçaient auparavant les hommes 
de couleur ont-ils eu de l'influence sur l’obéis- 
sance des noirs ? Ont-ils diminué l'empire de la 
force qu’exercent les maîtres sur leurs esclaves? 
Maïs raisonnons dans vos propres principes. 

Aux raisons victorieuses qui ont été données 
contre cette objection, j'ajoute que la conserva- 
tion des droits politiques que vous prononcez en 
faveur des gens de couleur propriétaires ne ferait 
que fortifier la puissance des maîtres sur les 
esclaves. Lorsque vous aurez donné à tous les 
citoyens de couleur propriétaires et maitres le 
même intérêt, si vous n’en faites qu’un seul parti 
ayant le même intérêt à maintenir les noirs dans 
la subordination, il est évident que la subordi- 
nation sera cimentée d’une manière encore plus 
ferme dans les colonies. Si, au contraire, vous 
privez les hommes de couleur de leurs droits, 
vous faites une scission entre eux et les blancs, 
vous rapprochez naturellement tous les hommes 
de couleur, qui n’auront pas les mêmes droits, ni 
les mêmes intérêts à défendre que les blancs; 
vous les rapprochez, dis-je, de la classe des nè- 
gres ; et alors s’il y avait quelque insurrection à 
craindre de la part des esclaves contre les mai- 
tres, il est évident qu’elle serait bien plus redou- 
table, étant soutenue par Les hommes libres de 
couleur qui n'auraient pas le même intérêt à la 
réprimer, parce que leur ‘cause serait presque 
commune. 

Vous voyez donc, Messieurs, à quoi se réduisent 
toutes ces arguties prodiguées par une partie 
des colons blancs pour obtenir le droit de do- 
miner dans les colonies. Vous voyez que ces pré- 
tentions sont évidemment contraires non seule- 
ment à l'intérêt général des colonies, mais en- 
core à l'intérêt bien entendu de la classe des 
blancs. Vous voyez que c’est dans leur système 
sur lequel est établi le renversement de la paix 
publique et La destruction des colonies. 

Examinons maintenant comment on cherche à 
éluder la question età vous séduire par l'illusion 
de vaines promesses; et voyons s’il est vrai que 
l’article du comité ne tend pas à dépouiller les 
gens de couleur. Que vous a-t-on dit? On vous a 
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dit que ce ne serait qu’une espèce d’ajournement, 
que ce serait un mode différent, mais beaucoup 
plus certain, plus sage, que vous adopteriez pour 
assurer aux hommes libres de couleur la justice 
qui leurest due. Et quel est-il ce prétendu moyen 
si facile, si favorable, pour en venir paisiblement 
à ce que la nature et la raison réclament ? 

Il consiste à nommer un congrès qui pronon- 
cera sur le sort des hommes de couleur et sans 
Pavis duquel vous ne pourrez rien décider. (Mur- 
mures et interruptions.) 


- M. l'abbé Grégoire. Il semble qu’il y aitune 
conjuration pour empêcher les défenseurs de la 
cause de la justice et de l'humanité d’être enten- 
dus. 


M:PBémeunier, Nous demandons qu’on entende 
M. Robespierre. 


M. Robespierre. Et de qui ce congrès serait- 
il composé? De colons blancs, et ce seront les 
blancs qui demanderont que les hommes de 
couleur ne jouissent point de ces droits. Alors, 
Messieurs, ce serait renvoyer les hommes de 
couleur à leurs adversaires pour obtenir les droits 
qu'ils réclament et qu’ils prétendent qu’on ne 

eut pas leur ôter. Certes, Messieurs, si, lorsque 
a question s’éleva pour la première fois en 
France de savoir si ce qu’on appelait le tiers état 
devait avoir une représentation égale à celle des 
deux autres ordres, ce n'aurait pas été une mé- 
thode maladroïite d’assembler dans une des villes 
de France un congrès composé, moitié d’ecclésias- 
tiques et moitié de nobles, pour proposer au 
gouvernement leur avis sur cette question. (Ap- 
plaudissements.) 

Que l’on me montre une véritable différence 
entre ce cas ef le décret que vous propose le 
comité colonial et je consens à adopter ce décret. 
Mais si la comparaison est exacte, si le cas est 
parfaitement le même, je demaude que l'on ne 
compromette pas les intérêts les plus chers de 
l'humanité, les droits les plus sacrés d’une por- 
tion intéressante de nos concitoyens, à une classe 
d'hommes qui ne parle devant vous que pour 
obtenir le droit de dominer sur eux et de les 
opprimer impunément. 

Ce n’est pas que le comité colonial n’ait cherché 
à Vous rassurer contre cette injustice trop révol- 
tante, et M. Baroave vous a dit que les gens de 
couleur ne Couraient aucun risque à ce que cette 
mesure fût adoptée. Mais, Messieurs, remarquez 
combien cette objection est contradictoire avec 
les raisons alléguées par leurs adversaires ; ils vous 
font presque envisager comme une chose cer- 
taine que la proposition des blancs sera favorable 
aux gens de couleur; et ce sont les mêmes hom- 
mes qui, pour vous épouvanter, vous ont dit que 
Si vous prononciez en faveur des gens de cou- 
leur, vous mécontenteriez tellement les blancs 
que vous jetteriez un tel désordre dans nos colo- 
nies que c'en était fait de nos colonies et de 
notre commerce. (Applaudissements.) 

Non, Messieurs, lorsqu'on est guidé, je ne dis 
pas seulement par la justice, mais par la saine 
politique, on ne déraisonne pas d'une manière 
aussi contradictoire ; lorsqu'on a quelque respect 
pour le Corps législatif, on ne croit pas le séduire 
par des menaces ou par des raisons aussi ridi- 
cules (4pplaudissements.) 

C'est après avoir prodigué toutes ces sophismes 
Con!ra J1Ctoires, qu’on a jeté en avant un fait dont 
vous avez dû remarquer l'incohérence avec le 
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discours qui l’a précédé. Ne pouvant vous subju- 
guer par des raisons, On vous inspire de vaines 
terreurs. C'est M. Barnave qui a fait ce singulier 
épisode que vous avez entendu sur les armements 
de l'Angleterre. Eh bien, j'adopte les alarmes que 
VOUS avez CONÇUES ; je Suppose au gouvernement 
anglais les intentions les plus hostiles; je n’exa- 
mine pas si les tentatives qu’il pourrait faire ne 
dépendent pas entièrement de la paix ou de la 
guerre qui va être décidée entre l'Angleterre, la 
Prusse et la Russie. Si les Anglais cherchaient à 
profiter des troubles de nos colonies, de quel côté 
crovez-vous qu’ils trouveraient la plus ferme ré- 
sistance ? De la part d’une parlie des colons blancs 
indisposés de ce que vous auriez rejeté leurs pré- 
tentions, ou de la part des hommes de couleur, 
accoutumés à supporter le poids des travaux et 
de la fatigue, accoutumés à défendre vos colo- 
nies contre les invasions ? 

Même, tous les inconvénients dont je parle 
étant égaux, il est impossible que vous ne soyez 
pas convaincus que le projet du comité, s’il était 
adopté, ôterait à l'Assemblée son caractère de 
justice et de popularité (Murmures à droite.) et lui 
ferait perdre son titre de protectrice des droits de 
l'humanité, qui est la première base de sa puis- 
sance. 

Et je demande à présent si la saine politique, la 
seule qui convienne à l’Assemblée nationale, n’est 
point d’accord avec la justice et La raison pour assu- 
rer les droits que nous réclamons en faveur des 
hommes libres de couleur. (Applaudissements.) 


M. Moreau de Saint-Méry (1). J'avoue que 
J'éprouverais les plus grandes terreurs sur le sort 
des colonies si je voyais l’Assemblée douter de 
l'initiative qu’elle leur a donnée sur l’état des 
personnes. 


Plusieurs membres : Ce n’est pas la question! 


M. Moreau de Saïint-Méry. Il est évident 
que l’Assemblée n’a pas entendu comprendre les 
colonies dans la Uonstitution qu’elle a décrétée. 
J'en trouve la preuve dans le décret du 8 mars; 
c’est dans cet esprit que vous avez ordonné l’éta- 
blissement des assemb'ées coloniales. 

De nouveaux troubles ont depuis sollicité d’au- 
tres mesures, et vous avez décrété, Messieurs, 
qu’il serait envoyé des instructions pour hâter 
la constitution coloniale, et c’est alors que, par les 
instructions du 23 mars, vous avez donné une 
nouvelle force à cette disposition. 

Les députés des colonies ont été fort éloignés 
de s’opposer à cette nouvelle mesure, quoique 
l'on püût dire que cela tendait à affaiblir l'ini- 
tiative qui leur était donnée. Il a été question de 
travailler à la rédaction de ces mêmes instruc- 
tions ; et c’est alors que les doutes se sont élevés; 
c’est alors que les députés coloniaux ont regardé 
comme un devoir sacré pour eux de réclamer 
le considérant du 12 octobre, et de demander qu’il 
fit partie de ce que vous avez à décréter pour 
les colonies. Ge.décret atteste que l'intention de 
l’Assemblée était qu'il ne fût rien innové sur 
l’état des personnes sans le vœu des colonies. 
Vous n'avez cessé depuis de rendre hommage à 
ce principe, que l'initiative leur appartenait; 
vous avez senti que, dans l'impossibilité où vous 
étiez de connaître leurs véritables intérêts, il 
fallait avoir leur avis. ; 


(1) Ce discours est très incomplet au Moniteur. 
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Voilà comme a été engendré le projet de décret 
qu'on vous présente maintenant. 

Un motif de politique se joint à vos promesses 
pour maintenir l'initiative : il n'y a point de gou- 
vernement aux colonies au moment actuel. La 
raison en est simple : les mouvements de la Ré- 
volution y ont brisé les différents ressorts de 
l’ancien gouvernement : il n’y reste rien que la 
confiance que vous avez donnée aux assemblées 
coloniales, et les rapports que vous avez établis 
entre elles et le représentant de la personne du 
roi. Or, si par un décret vous veniez à détruire 
cette initiative, vous détruiriez par le fait même 
ses assemblées coloniales qui désormais n’au- 
raient plus de caractère; je demande dans quelle 
anarchie affreuse vous plongeriez les colonies. 

Mais, a-t-on dit, cetteinitiative ne peut leur être 
accordée sur l’admission des gens de couleur. 
A cela, je réponds qu'elle a été accordée par tous 
les décrets antérieurs, sans aucune restriction ; 
je dis,en second lieu, que si elle était envahie sur 
un seul point, il serait impossible de faire penser 
aux colons qu’elle ne le sera pas successivement 
sur tous les autres. Ils seraient tous effrayés, car 
il leur serait facile, et de penser, et de croire que 
vous iriez bien plus facilement du premier pas 
au second, puisque vous ne seriez plus arrêtés 
par la considération de vos précédents décrets. 
Il y aurait, en outre, un très grand danger à dé- 
truire cette initiative en ce moment où, dans la 
plus grande des colonies, les hommes de couleur, 
au moins quelques-uns d’entre eux, ont été dans 
un état d’insurrection; car si l’on pouvait sup- 
poser que ces insurrections ont eu une influence 
quelconque sur la détermination que vous pren- 
driez, on en conclurait nécessairement que les 
insurrections sont la mesure des droits. 

On dit que laisser l'initiative aux assemblées 
coloniales, c’est donner le droit à la noblesse de 
délibérer sur ce qui regarde le tiers état. On se 
trompe évidemment ; il y avait aussi des privilé- 
giés, des nobles et des prêtres dans la colonie ; 
et relativement à cela, vos principes y ont été 
adoptés. 

J'entends beaucoup parler des droits naturels 
par ceux qui veulent la parfaite assimilation des 
hommes de couleur avec les blancs. Je demande 
dans quel chapitre du livre de la nature on a 
trouvé qu’il pûüt être question de citoyens actifs. 
(Murmures.) 


Plusieurs membres : Partout, partout! 


M. Moreau de Saint-Méry. Je dis que la 
qualité de citoyen actif n’est visiblement que le 
résultat d’une convention purement sociale, et 
j'en trouve la preuve dans la Constitution même 
décrétée pour l’intérieur du royaume; car, comme 
l’a observé un des préopinants, il existe parmi 
nous des citoyens inactifs. 


Un membre : Ce sont les mendiants. 


M. Moreau de Saint-Biéry. Vous avez donc 
reconnu qu'il existait des circonstances assez 
impérieuses pour arrêter quelques instants la 
jouissance des citoyens, et j’en trauve encore un 

exemple dans ce qui concerne les juifs d'Alsace. 
* Je soutiens que le titre de citoyen actif est 
résulté de la Constitution que vous avez faite 
pour le royaume : Or, vous avez toujours déclaré, 
et notamment par votre décret du 8 mars, que 
vous n’aviez pas entendu comprendre les colo- 
nies. dans la Constitution décrétée pour l’intérieur 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES, 


[12 mai 1791.] 


du royaume. Je demande comment il serait pos= 
sible que vous voulussiez qu’il y ait pour un 
objet quelconque assujettissement des colonies 
à votre Constitution, lorsque vous avez dit qu’elle 
n'était pas faite pour elles, et que vous attendiez 
notre vœu pour savoir si elle nous était appli- 
cable, ou s’il fallait, sur notre Vœu, nous en 
donner une particulière. 

On objecte continuellement qu'il ne s’agit pas 
d'accorder aux hommes de couleur des droits 
politiques, mais de les maintenir dans l’exercice 
de ces droits. Il est temps, Messieurs, de mettre 
fin à une pareille erreur qui pouvait égarer l’As- 
semblée. Lors de l'établissement des colonies, il 
n’y existait ne des blancs. Peu à peu, il y est 
venu des esclaves : peu après on a vu naître 
une troisième classe, c'était celle des affranchis; 
et j'observerai à cet égard que cette classe n’a 
ras été produite par le vœu national; elle est 
tout entière de la création des colons. Les 
hommes de couleur recevaient la manumission 
de leurs maîtres seuls. Les choses ont existé 
en cet état, jusqu’à l’époque de 1682 et de 1683, 
que les colonies des îles du Vent se sont occu- 
pées de faire préparer la loi connue depuis sous 
le titre du Code noir. 

Il a été envoyé des mémoires à cet effet, et la 
loi de 1685 est la première où le roi, alors légis- 
lateur, ait parlé d’affranchissement. Ces mé- 
moires ont été envoyés par les conseillers et 
administrateurs des colonies : oui, je soutiens 
que dans ces mémoires qui ont servi à la rédac- 
tion de l’édit de 1685, il n’a jamais été entendu 
que les affranchis jouiraient des droits politi- 
ques. Je tiens en original, Messieurs, les deux 
mémoires qui furent envoyés. L'un est de 1682, 
et ne dit pas un mot de ce qui peut concerner 
les affranchis. Celui de 1683 a servi de modèle 
à l’édit de 1685, on en a cependant rejeté le 
dernier article qui vous montrera dans quel 
esprit ces mémoires étaient conçus, et quels 
étaient alors l'opinion et le préjugé des colons : 
il est dit que les nègres affranchis qui seront 
surpris volant des volailles seront privés de 
leur liberté, et adjugés à l’hôpital du lieu où le 
vol aura été fait. 

Voilà ce que pensaient, le 13 juillet 1683, ceux 
qui les premiers parlaient d’affranchis et par- 
laient de leur donner, non pas un état politique, 
mais un état civil. C'est d’après ce mémoire que 
l'édit de 1685 a été rédigé. Cet édit de 1685 dit, 
dans un des articles, que la liberté accordée aux 
affranchis devra produire en eux les mêmes effets 
que la liberté naturelle ; et cependant, dans un 
article antérieur, l’édit porte que les affranchis 
seront tenus de conserver le respect pour leurs 
anciens maîtres. En 1705, un autre édit porte 
que tout affranchi qui aura recélé un esclave, 
sera lui-même vendu comme esclave. Or, je de- 
mande si l’on peut ‘assimiler, d’après cela, un 
affranchi à un blanc. (Murmures.) 

Voici encore un fait plus concluant : Il existait 
à Saint-Domingue depuis l’époque de 1613, jus- 
qu’à celle de la Révolution, une assemblée poli- 
tique. Elle avait pour objet de régler, tous les 
cinq ans, l'assiette de l'imposition. Eh bien, 
cette assemblée était toute composée de blancs ; 
et jamais on n’a entendu dire aux hommes de 
couleur qu'ils dussent y être appelés. Dans les 
îles sous le Vent, c'était la même chose. (Mur- 
mures.) 

Mais, dira-t-on, vous érigez-vous en apologiste 
de ces diverses dispositions ? Croyez-vous que la 
condition à laquelle on avait réduit les hommes 
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de couleur était celle dans laquelle il convenait 
qu’ils fussent ? Je réponds avec beaucoup de 
vérité : non. Je n’ai eu d'autre intention que de 
relever un fait inexact, que d'établir qu’on veut 
leur donner ce qu'ils n'avaient pas. 

. Je m'abuse étrangement, ou il ressort de tout 
ce que j'ai dit que jamais le sort des hommes de 
couleur n’a été si avantageux qu’il l’est actuelle- 
ment. Je dis qu’il ne l’a jamais été autant; car 
parmi les lois qui les gênaient, il en était plu- 
sieurs qui ont déjà été révoquées, et notamment 
dans la colonie que je représente : Je dis qu’en gé- 
néral les dispositions des colons leur sont très fa- 
vorables; j'observe qu’à Saint-Domingue il est arri- 
vé un fait qui ne laissera aucun doute. Vous savez 
tous ce qui est arrivé à l’époque du mois de juin 
de l’année dernière. Les hommes de couleur ca- 
lomniés ont éprouvé des actes de cruauté révol- 
tante ; plusieurs d’entre eux ont perdu la vie: un 
plus grand nombre encore attendait la mort. 
Qu'est-il arrivé? Que le reste de la colonie s’est 
armé pour les aller délivrer, pour les arracher des 
prisons et de l’échafaud qui les attendait. Depuis, 
ceux à qui on avait enlevé ces malheureuses vic- 
times ont cru qu'il était de leur intérêt de s’éle- 
ver contre ceux qui en avaient été les Jibéra- 
teurs; ils ont corrompu des soldats, et vous 
avez vu comment la guerre civile a existé pen- 
dant 6 mois dans cette malheureuse partie; mais 
remarquez, je vous prie, que les hommes de cou- 
leur te le parti des planteurs, des véritables 
colons; ils ont senti que ceux-là étaient leurs 
protecteurs, que ceux-là avaient pour eux 
des dispositions tellement favorables qu’ils les 
avaient mauifestées au point de compromettre 
leurs propriétés et leur vie pour les défendre. Je 
demande si l’on peut, sans injure pour ceux que 
je représente, les calomnier et penser qu’ils n’ont 
pas des dispositions favorables pour les hommes 
de couleur. Au surplus, s’il restait encore quelque 
doute à cet égard ; si, contre mon attente et contre 
mon désir, ce vœu n'était pas conforme à ce que 
la justice permettrait en la combinant avec une 
politique nécessaire, je dis que les choses seront 
encore entières, puisque l’Assemblée nationale 
aura à statuer définitivement. 

Gette dernière observation répond aux inquié- 
tudes relatives à la: composition du comité du 
congrès que l’on propose d'établir à Saint-Martin. 

L’Angleterre possédait des colonies immenses, 
ces colonies voulaient avoir l'initiative. Le Parle- 
ment anglais la leur refusa, on leur proposa ei- 
Suite des représentants; cette mesure était tar- 
dive: elle ne les rassurait pas sur les localités, 
el vous avez vu quels maux en ont été la suite. 

À quoi se réduisent donc les difficultés? À sa- 
voir si l’Assemblée peut manquer à l'engagement 
qu’elle à pris de laisser l'initiative aux colonies. 

On vous dit: l'intérêt politique commande de 
favoriser les hommes de couleur, car leur nom- 
bre est supérieur à celui des blancs; je dis, Mes- 
sieurs, que cela est faux. Dans la colonie de 
Saint-Domingue, il y a plus de 2,000 hommes de 
différence entre les hommes de couleur et les 
blancs. 


M. Pétion de Villeneuve. Cela n’est pas 
exact. Je parle d’après les calculs de MM. Duchil- 
leau et de La Luzerne; je vous prie de me dire si 
ces Calculs sont inexacts ? 


M. Moreau de Saint-Méry. Je suis occupé 
depuis 16 ans à faire l’histoire des colonies, et 
Jen recueille avec beaucoup d’exactitude les ma- 
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tériaux. Le dernier recensement, offre 24,262 ci- 
toyens pour la population des hommes de couleur. 
Celle des blancsest infinimentsupérieure, et j'ob- 
serve à M. Pétion que dans les colonies il y a des 
blancs non recensés, tandis qu’il y a infiniment 
peu d'hommes de couleur qui ne le soientpas; car 
on a intérêt à connaître exactement leur nombre, 
puisqu'on les à chargés d’un service pénible, 
tandis qu'il y a beaucoup de blancs privilégiés, 
exempts de service, à cause des fonctions publi- 
ques. 

Ge qu’on vous propose aujourd’hui est un dé- 
cret d’ajournement pendant lequel vous attendrez 
l'émission du vœu colonial. Or, je demande si 
vous n'avez pas plus à redouter lorsque vous pre- 
nez l'initiative que vous avez déléguée, quequand 
vous dites aux colonies : remplissez cette initia- 
tive, et je statuerai en définitive, parce que le dé- 
finitif m'appartient souverainement. 

Craignez un système de beau idéal; ne nous 
réduisez pas à la triste situation d'aller dire à 
ceux qui nous ont envoyés : il n’a pas été ques- 
tion de vous ; et si on en a parlé, ce n’a été que 
pour calomanier vos intentions : vous n’avez plus 
de couseils à prendre que de votre désespoir. 

On vous a dithier que vousétiez des créateurs ; 
mais le créateur allie la sagesse à la toute-puis- 
sance. On vous a dit que vous aviez la force, et 
je crois que c’est le dernier moyen à employer ; 
et pourquoi employer la force lorsque vous pour- 
riez n'avoir besoin que de la persuasion ? Par 
quelle étrange fatalité, par quel système iacon- 
cevable, à l’époque du dix-huitième siècle, une 
assemblée de législateurs, ayant à choisir entre 
l'une et l’autre, préférerait-elle l'exercice de la 
puissance à un langage conforme à son cœur et 
conforme à la raison ? 

Considérez, Messieurs, que les antres puissan- 
ces qui possèdent des colonies, y ont aussi des 
hommes de couleur, et que, dans aucune, les 
hommes de couleur n’ont des droits politiques : 
considérez que si, par des mesures de force, vous 
vous croyez obligés de réduire les colonies, il 
n’y aurait rien de bien étrange qu’elles trouvas- 
sent un appui dans les autres qui craindraient la 
contagion de l’exemple. Rappelez-vous l’époque 
trop célèbre de 1770 ; protégez-nous, mais d’une 
manière qui convienne à des législateurs et à des 
hommes raisonnables. 

Je finis par cette réflexion : Faites cesser nos 
alarmes, cela intéresse notre commerce et l’état 
général des affaires. 

Je demande ladoption du projet du comité. 
(Applaudissements.) 


Plusieurs membres. Aux voix! aux voix! 


M. Hémeunier, Je demande la parole pour 
une motion d'ordre. 


: M. Lanjuinaïis. Je demande la parole pour un 
alt. 


Plusieurs membres. Non! non! 


M. de Rostaing. Je demande que la discussion 
soit fermée. 


M. F'uaut de La Bouverie, Un fait peut in- 
fluer sur l'opinion; ainsi il faut entendre M. Lan- 
juinais. À 

(L'Assemblée, consultée, décide que M. Lanjui- 
nais ne sera pas entendu.) 


LES 
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*! Plusieurs membres. Il faut fermer la discussion. 


7 M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély.) Puis- 
qu'on insiste à vouloir fermer la discussion, je 
demande à prouver qu'il est impossible qu’elle le 
soit en ce moment. 


Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély.) Yob- 
serve qu’on n’a pas encore établi un point très 
important, un point essentiel, c’est que le véri- 
table intérêt politique bien envisagé est de reje- 
ter le projet du comité. (Applaudissements à 
gauche et dans les tribunes.) Entre autres diffé- 
rentes raisons qui vous ont été présentées, je ne 
vous en rappellerai qu’une : on a posé en fait, et 
les états de la marine le prouvent, qu'il y a 
19,000 citoyens de couleur dans l’île de Saint- 
Domingue et 24,000 blancs. 


M. de La Galissonnière. 40,000 blancs, 
Monsieur! 


M. Ræœderer. Sur les 40,000 blancs, il y en a 
20,000 qui seraient noirs en France. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d’Angély.) On vous 
a bien dit que les individus blancs se révolte- 
raient, qu'ils seraient réduits au désespoir si vous 
rejetiez le projet du comité; mais on ne vous a 
pas dit, et on doit vous dire, et on doit vous 
faire sentir, que les 19,000 individus de couleur 
seraient aussi réduits au désespoir si on l’adopte. 
(Applaudissements.) Mais on ne vous à pas dit que 
l'oppression double la force des opprimés. (4p- 
plaudissements.) Mais on ne vous a pas dit que si 
vous êtes, par des circonstances fatales, réduits 
à cette nécessité de mécontenter l’un ou l’autre 
parti, il vous faut vous garder de donner à nos 
voisins, qui attendent peut-être, et je le sais, un 
moment favorable, un avantage quelconque. De 
là, je conclus que si vous êtes réduits à prendre 
un parti, il faut que celui qui amènera à des di- 
visions soit fondé sur l'équité. (Vifs applaudis- 
sements.) 

Je demande que la discussion continue et qu’on 
donne la parole à un colon qui est à la tribune. 


M. de Rostaing. Je demande la parole pour 
soutenir ma motion de fermer la discussion. 


M. Bégouen. On ne vous a pas dit de refuser 
aux gens de couleur les droits politiques, mais on 
vous a demandé d'attendre le vœu des colons. 


M. de BRostaing. Messieurs, je n’ai pas été 
frappé des raisons politiques du préopinant et 
l’exagération de ses observations n’a fait que con- 
firmer de plus en plus chez moi l’idée qu’il est 
pécessaire de fermer la discussion. 


M. le Président. Je vais consulter l’Assem- 
blée pour savoir si elle entend fermer la discus- 
sion. 

(Une première épreuve à lieu; elle est décla- 
rée douteuse.) 


M. l'abbé Maury. Je consens que la délibé- 
ration soil fermée. 


M. le Président. A l'ordre, Monsieur! Vous ne 
ouvez pas arrêter la délibération. Je renouvelle 
"épreuve. 
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(L'Assemblée décide que la discussion est fer- 
mée:) 


. M. le Président. La question préalable a élé 
invoquée sur le premier article du comité; je 
crois qu'elle doit être mise la premièreaux voix. 


M. de Traey. Non! non! Ma proposition doit 
être jugée auparavant. J'ai demandé la question 
préalable, non pas seulement sur le premier ar- 
ticle des comités, mais sur tout l'ensemble du pro- 
jet, parce qu’il attaque les principes fondamen- 
taux de la Constitution. C'est à quoi je conclus 
de nouveau en demandant en sus le renvoi aux 
comités, afin qu'ils nous présentent un nouveau 
projet. 


M. HBémeunier. Avant de mettre aux voix la 
question préalable, il me paraît nécessaire d’in- 
diquer le changement important fait dans la ré- 
daction du décret. OS 14 

Le dissentiment d'opinions qui règne dans 
l'Assemblée n’est qu'apparent; car il ne peut pas 
y en avoir d'autre parmi les hommes qui ont les 
mêmes principes de justice et d'humanité et qui 
veulent arriver au même but. N'existe-t-il pas 
un moyen de rapprocher les esprits ? Il me semble 
qu'il en est un très sage. Les uns veulent nous 
conduire au but à travers des précipices, et on 
ne peut se le dissimuler, à travers les dangers 
les plus imminents que puisse courir l'intérêt 
national: les autres veulent arriver à ce même 
but en faisant route avec la sagesse et la circons- 
pection qu’exige une pareille affaire. (Murmures 
et applaudissements.) 

Pour être d'accord, ce me semble, il suffit de 
déclarer que personne, du moins je ne le pré- 
sume pas, ne veut compromettre les droits des 
hommes de couleur; qu'il faut au contraire les 
assurer qu'il n’est pas question de leur con- 
tester les droits dont ils jouissent — et on a eu 
tort de vous dire qu'il ne s'agissait que de cela. 
Il s’agit de leur donner ce qu’ils n’ont pas. Pour 
cela que faut-il? Expliquer nettement la question, 
la dire plus nettement encore dans le projet de 
décret. 

Si j'examine le projet de décret, j'y trouve deux 
dispositions fondamentales : la première, que le 
Corps législatif ne statuera sur l’état des personnes 
dans les colonies qu'après la demande formelle, 
précise, des assemblées coloniales; la seconde, 
que les assemblées coloniales seront tenues, par 
leurs commissaires, d'émettre leur vœu. 

Sans doute, Messieurs, si, comme on l'a dit 
sans cesse dans la discussion, le Corps législatif 
était obligé de statuer conformément au vœu qui 
vous serait émis, soit par les assemblées colo- 
niales, soit par le comité de Saint-Martin, qui vous 
est proposé sans doute, vous compromettriez les 
droits des hommes de couleur; sans doute ni la 
justice, ni l'humanité, ni des raisons politiques 
ne pourraient vous déterminer à adopter un pareil 
parti. Mais, Messieurs, il faut déclarer nettement 
dans le décret même que, quel que soit le vœu de 
l'assemblée coloniale ou du comité de Saint- 
Martin, le Corps législatif statuera définitivement 
sur l'état des hommes de couleur. 

Un fait qu’on ignore peut-être, c’est que l’as- 
semblée de Saint-Marc, qu'il a fallu dissoudre, 
dont il a fallu annuler les actes, et dont les 
hommes de couleur ne devaient pas attendre 
toute la justice qui leur était due, au moment 
même où elle a été dispersée, au moment où 
elle a pris la résolution de revenir en France, 
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s’occupait d’adoucir le sort, ou de fixer l’état des 
hommes de couleur. (Murmures). 


Un membre : Ce n’est pas cela dont il s’agit. 


M. Iémeunier, D'accord. Aussi proposé-je 
qu’il soit consigné dans le décret que, quelle 

ue soit l'opinion des assemblées coloniales et 

u congrès de Saint-Martin, le Corps législatif 
statuera définitivement sur les hommes de cou- 
leur. C’est la matière d’un amendement sur le- 
quel les comités sont d'accord. (Murmures et ap- 
plaudissements). 


M. l'abbé Grégoire. On nous fait sans cesse 
cet argument pour nous jeter dans l'erreur. Les 
colons vous disent qu'en organisant le régime 
_ intérieur des colonies, ils auront grande atten- 
tion de veiller au sort des gens de couleur, de 
leur accorder leurs droits. Là-dessus, je leur 
propose ce dilemme: vous les leur accorderez, 
ou vous ne les leur accorderez pas. Si votre in- 
tention est de ne les leur pas accorder, vous 
voulez donc perpétuer l'oppression ; si vous vou- 
lez les leur accorder, accordez-les-leur aujour- 
d'hui, (Applaudissements). 


M. Dupont. On veut faire revenir l’Assemblée 
nationale sur les décrets rendus pour l'initia- 
tive. 


M. l'abbé Grégoire. M. Démeunier prétend 
qu’il y a deux routes pour arriver au même but, 
l'une qui entraînerait des dangers, l’autre qui 
serait une voie douce et calme. On lui a répon- 
du, et c’est M. Robespierre qui lui a fait voir que 
le danger était égal de part et d'autre. Dans 
cette alternative fàcheuse, suivons donc la règle 
éternelle. (Murmures et applaudissements.) J'in- 
siste sur la question préalable. 


MM. Monneron et Barnavé paraissent à la 
tribune. (Aux voix ! aux voix!) 


M. Barnave. C'est sur la question préalable 
ue je demande la parole. (Murmures.) Je deman- 
e à être entendu. (Aux voix! aux voix !) 


M. de Saint-Martin. Si on entend M. Bar- 
nave, je demande que M. Monneron, qui a des 
intérêts dans les colonies, soit entendu. 


M. le Président. M. Barnave demande la pa- 
role ; les uns demandent à aller aux voix, les 
autres la question préalable. Je vais mettre aux 
Yoix si on entendra M. Barnave. 


M: Pétion de Villeneuve, Oui, mais à con- 
dition qu'il se renfermera dans la question. 


Plusieurs membres : Et M. Monneron ? 


. M. Lanjuinaïs, Et à condition qu’on répon- 
dra à M. Barnave, cela ne sera pas difficile. 


M. Regnaud /de Saint-Jean-d'Angély). Je | 


m'élève contre la proposition d'entendre M. Bar- 
nave. (Aux voix ! aux voix!) 

… (L'Assemblée, consultée, äécide que MM. Bar- 
naye et Monneron seront entendus.) 


M. Monneron. La discussion est fermée ; je 
Nail point le droit de parler sur le fond. Mais, 
lorsqu'on discutera le projet de décret des 
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comités réunis, j'ai un amendemeut à proposer. 


M. Barnave. L’amendement que veut pro- 
poser M. Monneron est pleinement dans le sens 
des comités : l’Assemblée ne s’occupera actuelle- 
ment que de la constitution des colonies de 
l'Amérique ; quant aux colonies au delà du cap 
de Bonne-Espérance, où il est parfaitement vrai 
qu'une multitude de choses sont différentes, il 
pourra être pris d’autres résolutions. Si, comme 
il me l’a dit, c’est l'amendement qu’il veut pro- 
poser, je déclare d’avance que, selon moi au 
moins, il est dans l'intention du comité. (Mur- 
mures.) 

La chaleur que l’on a mise à la discussion 
(Murmures et interruptions.) 


Plusieurs membres : Ce n’est pas la question ! 


M. Barnave. Monsieur le Président, je vous 
prie de donner du silence à l’Assemblée pour 
pouvoir lui communiquer ce que j'ai à lui dire. 
Il m'est impossible de parler si je n’obtiens pas 
un moment d'attention; franchement la chose 
dont il s’agit, franchement le zèle qui m’anime 
est assez pur, doit être assez peu douteux pour 
tous les membres de cette Assemblée, pour qu'ils 
veulent bien un moment suspendre des préven- 
tions contraires et écouter enfin le langage de la 
vérité et des faits. 


M. Pétion de Villeneuve. Si, sous prétexte 
de poser la question, M. Barnave entre dans la 
discussion du fond, je demande à répondre. 


RUE RUES membres : Que l’on rouvre la discus- 
sion 


M. Féraud. Je demande que toutes les parties 
intéressées qui entourent la tribune la quittent. 


M. de Œ©urt. Tout le monde sait bien que 
quand M. Barnave parle, il n’a pas besoin d’être 
soufflé. (Murmures prolongés.) | 


M. Barnave. J'ai demandé la parole contre 
la question préalable invoquée contre le projet de 
décret des comités. M. l’évêque de Blois (1) a 
parlé avant moi pour la question préalable; je 
parle et je parlerai très brièvement contre la 
question préalable. (Murmures.) 


M. Pétion de Villeneuve. Sur quoi la dis- 
cussion est-elle fermée, oui ou non? (Bruit.). 


M. le Président, Monsieur Pétion, je vous 
rappelle à l’ordre. 


M. Pétion de Villeneuve insiste à nouveau 
pour parler. 


Plusieurs membres à droite : À l’abbaye! à l’ab- 
baye! 


M. Barnave. Je disais, Messieurs, qu’à la cha- 
leur avec laquelle on discute ici la question, on 
croirait que c’est au moins la cause des principes 
contre celle de l'intérêt national. Eh bien! Mes- 
sieurs, ce n’est pas même la cause des principes; 
car ceux qui se refusent à une mesure de pru- 
dence que j'ose dire nécessaire, indispensable 
dans les circonstances, altèrent eux-mêmes les 


{4) M. l'abbé ‘Grégoire. 
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priacipes de la manière la plus ‘importante. Sui- 
vant eux, on ne peut, sans les blesser, laisser 
suspendre pendant quelque temps avec la certi- 
tude de résoudre conformément à la raison, 
l'exercice des droits politiques de quelques 
hommes; mais on peut bien laisser suspendre 
sans terme la liberté civile, individuelle, de 
600,000 personnes. (Murmures prolongés.) 
(Quelques minutes se passent dans une vive 


agitation.) 


M. Barnave. Nos adversaires reconnaissent 
que l'intérêt national et la raison d'Etat ne per- 
mettent pas que 600,000 hommes en état d'escla- 
vage dans nos colonies reçoivent leur liberté ; et 
cependant, ils disent... 


Plusieurs membres au centre et à gauche : Ce 
n’est pas la question! À l’ordre! 


M. HBarnave. Je suis dans la question; je le 
prouverai en peu de mots et je soutiens qu'il n’y 
a contre nous aucun intérêt réel et qu'il y a pour 
nous l’accomplissement des promesses el des vo- 
lontés nationales. (Murmures.) Si l’on ne veut pas 
m'entendre, je vais me retirer. (IL quitte la tri- 
bune.) (Applaudissements.) 


Plusieurs membres : Parlez! parlez! 
M. Lanjuinaïs, Je demande la parole. 


M. Barnave remonte à la tribune. Je vous 
prie de mettre aux voix, Monsieur le Président, 
si l’Assemblée veut m'entendre; si elle veut 
m’entendre, je suis à ses ordres. 


M. T'uaut de La Bouverie. MM. les secré- 
taires ont écrit le décret; je demande que leurs 
registres soient lus. On nous entraine à déchirer 
le premier feuillet de notre Constitution, le 
peuple déchirera l’autre. 


M. Pétion de Villeneuve, Je veux bien en- 
tendre, à condition qu’on pourra répondre. 

(Quelques minutes se passent dans une vive 
agitation.) 


M. Barnave,. Je répète. 


M. Delavigne. Posez donc. la question, Mon- 
sieur le Président! 


M. le Président. Elle est posée. 


M. Pétion de Villeneuve. Posez-la tout 
haut! 


Fe le Président. Je vais interroger l’Assem- 
Diée..- 


M. Barnave. Un moment! Je déclare que je 
suis dans la question dans ma manière de voir. 
(Murmures.) 


M. l'abbé Maury (s'adressant à la gauche). 
Vos querelles vont mettre le peuple de notre 
côté; car il ne sait plus qui choisir parmi vous. 


M. Pétion de Villeneuve continue à inter- 
rompre et à demander la parole. 


M. François de Beauharnaïs. 42 heures 
d’arrêts seulement pour M. Pétion. 
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M. Barnave, Je demande à exposer mon opi- 
nion. Ce n’est pas pour moi que je la demande; 
c’est pour l'intérêt général et la vérité. Si l’on 
ne veut pas m'entendre, si l’on veut m'inter- 
rompre, je suis prêt à quitter la tribune. (Mur- 
mures.) 110) | 


M. d’Aubergeon de Murinais, Je réclame 
la parole pour M. Barnave. 


M: Boœæderer. Si M. Barnave demande que la 
discussion soit rouverte seulement pour lui, cela 
n'est pas juste; il faut qu’elle le soit pour tout 
le monde. (Oui! oui! — Non! non !) 


M. Emmery. On demaude que la discussion 
soit rouverte de nouveau sur le fond. 


M. HRcœæderer. Si M. Emmery demande que la 
discussion soit rouverie pour tout le monde, 
j'appuie sa motion, et c'est celle-là que l’on doit 
mettre aux voix. 

(L'Assemblée, consultée, décide que la discus- 
sion n’est pas ouverte de nouveau sur le fond de 
la question.) 


M. l'abbé Maury. Quand la discussion est 
fermée, il ne faut pas permettre que l’on parle 
sur le fond; sans cela, on rentrera nécessaire- 
ment dans la question du fond. 


M. Barnave (1). Je dis que toute manière de 
poser la question, autre que celle qui vous est 
présentée par le comité, c’est-à-dire que celle 
qui consiste à accomplir ce qui a été promis par 
l’Assemblée nationale relativement à l'initiative 
des assemblées coloniales déjà existantes avant 
votre décret du 8 mars et, par conséquent, à 
étendre les droits d'activité à ceux qui n’en jouis- 
saient pas encore; je dis que toute autre manière 
de poser la question est une inconséquence de 
ce qui a été déjà prononcé et un grand mal na- 
tional, parce que c’est une marche destructive 
de toute confiance de la part des colouies en 
nous, parce que c’est un moyen imprudent d’ar- 
river à un résultat qui peut être juste et raison- 
nable, mais auquel où peut également atteindre 
par la marche prudente et sage qui vous est pro- 
posée et qui a au moins le mérite d’être essen- 
tiellement conforme à ce qui a déjà été annoncé 
et promis par vous. 

Je dis que l’on ne connait pas Les faits lorsque 
l’on allègue que, par l’article 4 du décret du 
28 mars, on a décidé ce que l’on met en doute 
en ce moment, qu’alors on a dit formellement 
qu’on envoyait ua Mode de convocation provi- . 
soire pour former des àässenblées coloniales 
dans le cas où il n’y en aurait pas de formées, 
ou bien dans le cas où celles qui existaient, 
n'auraient pas le vœu des citoyens; que par le 
même décret du 28 mars, il fut dit que les as- 
semblées coloniales, ‘votant sur la Constitution, 
proposeraient tout ce qui est relatif aux citoyens 
actifs. Donc l’on n'avait jugé aucune question; 
on avait moins jugé encore relativement aux 
hommes de couleur, puisqu'on n'avait fait que 
prendre le texte de la forme de convocation qui 
avait été employé à la Martinique, où de fait les 
hommes de couleur n’avaient pas le droit de ci- 
toyen actif, et n’avaient aucun exercice des fonc- 
tions politiques. 

-IL est donc vrai qu’à cet égard les choses sont 


(1) Cette opinion est très incomplète au Monüteur. 
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dans leur entier; que si elles y sont et qu'on ait 
promis l'initiative, on ne peut pas la retirer; qu’il 
y a à cela manque de foi; et que tout manque 
de foi envers les colonies est La destruction des 
liens qui les unissent à nous et qu'aucun autre 
lien ne peut remplacer la confiance; qu’il est ab- 
surde, lorsqu'on consent pour des raisons d'Etat, 

our des raisons d'utilité publique, à laisser 

00,000 hommes dans l’esclavage, de ne vouloir 
pas suspendre pendant quelque temps par une 
marche prudente et conforme aux promesses de 
l'Assemblée nationale l'exercice des droits poli- 
tiques pour un petit nombre d'hommes qui ne 
seront que momentanément privés. 

Je dis que la proposition contraire porte sur 
une ignorance profonde des faits; qu’il est faux 
par l'expérience et par l’état des choses qu’une 
suspension relativement aux hommes de couleur 
puisse avoir aucune espèce de danger, qu'il est 
réel au contraire, profondément vrai, qu’un prc- 
noncé actuel contre l'initiative promise aux colo- 
nies aura des dangers immenses, des dangers 
dont les résultats seraient (les désastres; qu'il est 
absolument faux que ce soit par la balance de 
force entre les hommes de couleur et les blancs 
qu'il ait existé des troubles dans les colonies, puis- 
qu'il est constant que les troubles qui ont existé 
n’ont eu lieu qu'entre les blancs; que le seul 
mouvement des hommes de couleur, la seule 
guerre entre les blancs et eux est le triste évé- 
nement qui à amené la fin tragique du maiheu- 
reux Auger; que vous n’avez point vu dans cet 
événement-là, dans cet événement funeste, mais 
dont les suites n’ont pu être continuées, puisque 
tous les mulâtres ont été désarmés depuis, que 
vous n’avez point vu dans ce malheureux évé- 
nement la balance de force qu’on suppose; que 
cette balance est absolument fausse; que mon 
argument ne détruit pas des raisons de justice, 
mais qu'il anéantit les réflexions politiques 
qu’on oppose, tandis qu'il est vrai que toutes 
les raisons politiques, que toutes les raisons de 
prudence sont de notre côté; que c’est un misé- 
rable caprice, indigne de l’Assemblée nationale, 
que de s’exposer à perdre des possessions qui 
font la prospérité française. (Vifs applaudisse- 
ments.) 


Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 


M. Belavigne. Je demande qu’il soit une fois 
bien constant que quand deux décrets ont décidé 
que la discussion est fermée, sous prétexte de 
poser la question, on ne revienne pas la rouvrir; 
c'est ce qu'a fait M. Barnave. | 


M: Lavenue. Il y a deux manières de poser 
la question préalable; je demande qu’elle soit 
posée sur tout le projet, sauf le renvoi de celui- 
ci au comité. (Mouvement.) 


M. l'abbé Sieyès. Je demande la parole pour 
poser la question et je prie M. Barnave de vou- 
loir bien nous donner un éclaircissement sur un 
point qui nous paraît le véritable point de la 
question. L'Assemblée a accordé l'initiative aux 
colonies sur la constitution à faire pour les co- 
lonies et même sur l’état des personnes; elle a 
donné cette initiative à des hommes quelconques. 
IL s’agit de savoir à qui nous prétendons que 
Pinitiative a été accordée; or, je crois que c’est à 
tous les hommes libres et non à une simple por- 
tion des hommes libres. (Applaudissements.) 


Puisque l’Assemblée nationale accorde l'initia- 
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tive aux colonies, il faut savoir quelles per- 
sonnes elle veut consulter; elle veut consulter, 
disons-nous, les hommes libres. Qui sont les 
hommes libres? L'Assemblée ne nous a pas 
laissé la peine de chercher cette explication; 
elle-même l’a donnée dans l’article 4 de son dé- 
cret du 28 mars : « Toutes personnes âgées de 
25 ans accomplis, domiciliées, propriétaires et 
contribuables, seront admises aux assemblées 
paroissiales. » (Applaudissements.) 

Je dis qu'on peut diviser en 3 classes les 
personnes qui habitent les colonies : les grands 
blancs, les petits blancs et les hommes de cou- 
leur libres; or, tous sont également compris dans 
ce décret et l’Assemblée nationale n’a exclu de 
la liberté et des droits politiques aucune de ces 
trois catégories. Si on m'objecte qu’il y a une 
différence entre eux, en ce que les uns exercent 
les droits de citoyens actifs et les autres ne 
l’exercent pas, je réponds à cela qu’il est faux 
qu'avant la Révolution personne exercât les droits 
de citoyen actif. (Applaudissements.) Aucune 
classe n’exerçait alors de droits politiques; le 
droit politique est un droit dans lequel nous 
sommes tous rentrés. 

Il s’agit donc de déterminer quelles sont les 
personnes que vous avez en vue; ainsi je demande 
qu'avant tout l’Assemblée nationale décide quelles 
sont les personnes à qui elle accorde l’initia- 
tive. 


M. Barnave. Je suis interpellé; je vais répon- 
dre très nettement, et je déclare tout d’abord ici 
que les événements qui pourront avoir lieu justi- 
fieront mon opinion. (Murmures.) J'avais déjà 
prévu le fait sur lequel je suis interpellé et si ce 
que je dis ne paraît pas clair, Assemblée pourra 
se faire lire ses propres décrets. 

L'Assemblée nationale a décidé, par son décret 
du 8 mars 1790, décret qui a sauvé les colonies, 
décret dont le retrait les anéantirait, l’Assemblée 
nationale a décrété le 8 mars que chaque colonie 
émettrait son vœu sur la Constitution et la légis- 
lation qui lui était propre; que dans les colonies 
où il existait des assemblées coloniales élues par 
les citoyens, elles étaient admises et déclarées 
capables d'émettre ce vœu; que dans les colonies 
où il n'existait pas d’assemblées coloniales for- 
mées, il en serait convoqué pour émettre le même 
vœu, suivant le mode de convocation qui serait 
adressé incessamment. 

Le 28 mars, l’Assemblée nationale établit le 
mode de convocation provisoire, destiné à faire 
des assemblées coloniales dans les colonies où il 
n’en existerait pas pour énoncer le vœu colonial. 

Or, il existait des assemblées coloniales, for- 
mées, élues, avouées par les citoyens, dans tou- 
tes les colonies, de sorte que la convocation pro- 
yvisoire du 28 mars a été entièrement sans effet. 

Quand nous fimes cette convocation provisoire, 
nous dimes en même temps dans les instructions 
que les assemblées coloniales soit existantes, 
avant notre décret, soit convoquées en vertu de 
notre décret, exprimeraient leur vœu sur la Cons- 
titution, sur les qualités de citoyens actifs et d’é- 
ligibilité. Ainsi il est bien véritablement légal que 
les assemblées coloniales existant actuellement 
émettent leur vœu sur ce point; cela était déjà 
décrété; elles étaient autorisées légalement à 
émettre le vœu colonial sur toute la Constitution. 
et notamment sur les qualités de citoyens actifs. 
Et quand il serait vrai que dans le mode de con- 
vocation provisoire destiné à établir des assem- 
blées coloniales là où il n’en existait pas, les gens 
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libres de couleur eussent pu être admis aux as- 
semblées, il n’en serait pas moins vrai que les as- 
semblées coloniales existantes ayant été décla- 
rées valables et légales par vous, ayant été autori- 
sées par vous à émettrele vœu sur la Constitution, 
sur la qualité de citoyen actif, en sont également 
capables aujourd'hui; que leur retirer ce droit, ce 
serait rétracter un décret rendu, ce serait revenir 
sur une disposition déjà formellement décrétée. 
(Murmures et applaudissements.) 

J'ai déjà dit à l’Assemblée que sachant dès lors 
tous les inconvénients de préjuger la question sur 
les gens de couleur, et sachant que, de fait, elle 
ne se trouverait pas préjugée dans les instruc- 
tions, vous prites le mode de convocation adopté 
pour la Martinique, mode duquel il ne pouvait ré- 
sulter aucun préjugé ; mais toujours est-il constant 
que les assemblées coloniales existantes ont été 
reconnues capables par vous d'émettre le vœu 
_ de la colonie sur la Constitution, et ces mêmes 
assemblées coloniales ont été depuis reconnues 
légales par vos décrets. (Murmures et applaudis- 
sements.) 

Je demande si, lorsqu'il ne s’agit que de l'é- 
mission d’un vœu, vœu sur lequel le Corps législa- 
tif prononcera comme il lui paraîtra convenable, 
il peut y avoir à balancer entre le maintien de vos 
précédents décrets et une marche absolument sub- 
versive, qui consisterait à faire de nouvelles con- 
vocations, qui consisterait à préjuger la question 
que l’on veut renvoyer à juger, qui consisterait 
à faire détruire toute espèce de confiance, qui 
consisterait à faire croire à vos colonies que vos 
décrets ne sont que des jeux, quiconsisterait en- 
fin à mettre bien véritablement les armes à la 
main au parti que vous exciteriez alors, au lieu 
de réunir tous les partis par La marche qui vous 
est proposée. 

Il est impossible, Messieurs, il serait coupable 
de séparer l'intérêt national de la question qui 
s'agite. 


M. l'abbé Maury monte à la (ribune. 


M. l'abbé Grégoire. Je demande la parole 
pour un fait. (Aux voix ! aux voix !) 


M. Malouet ef plusieurs membres à droite ré- 
clament contre la demande de M. l'abbé Gré- 
goire. (Bruit.) 


M. Arthur Dillon. M. l'abbé a parlé six fois 
(Aux voix !); je suis député des colonies et je n’ai 
pas encore pu obtenir la parole. (Auæ voix! aux 
voix !) 


M. le Président. Je n’ai pas de moyen pour 
empêcher que l’on fasse du bruit. 


M. l'abbé Grégoire. Messieurs, voici le fait. 
(Murmures et interruptions.) 


Plusieurs membres : Aux voix ! aux voix! 


M. Arthur Dillon. Mais, Monsieur le Prési- 
dent, je vous ai demandé la parole. 


M. l'abbé Grégoire. Messieurs, c'est simple- 
ment un fait que je veux rétablir. (Murmures à 
droite : Aux voix! aux voix !)..; un fait xssen- 
tiel et indubitable (Nouveaux murmures à droite). 
Ce fait est important, il est nécessaire de le rap- 
peler à l’Assemblée. (Murmures : Aux voix ! aux 
voix !).,.% 
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MM. Arthur Dillon et Malouet s'élèvent 
contre l’opinant. 


M. l'abbé Grégoire. Il n’est question que d’un 
fait relatif à ce qu'a dit M. Barnave. Le 28 mars, 
quand les instructions furent présentées, c'est 
moi, Messieurs, qui ai demandé que, dans l’ar- 
ticle 4, les gens de couleur fussent expressé- 
ment compris, nominativement exprimés. Et 
pourquoi le demandai-je ? C'est que je savais 
toutes les vexations, toutes les injustices qu'ils 
allaient éprouver; c’est que je savais très bien 
que, constamment opprimés dans ce pays-là, on 
cherchait encore à leur ravir les droits de ci= 
toyens actifs. On me répondit à cela que ma de- 
mande était inutile, puisque, les termes étant 
généraux, ils comprenaient les gens de couleur 
comme les autres. Ce fut M. Barnave lui-même 
qui me fit cette réponse. (Applaudissements.) 


M. de La Galissonnière. Le procès-verbal 
porte que l’on passa à l’ordre du:jour ; la dis- 
cussion même ne fut pas ouverte : aussi le fait 
avancé par M. Grégoire est faux. 


M. Barnave paraît à la tribune. (Aux voix ! 
aux voix !) 


M. le Président. Les observations et les in- 
terpellations qui ont été faites n’ont point changé 
la manière de poser la question; on a demandé 
deux sortes de sen. préalables, l’ure sur 
le premier article, l’autre sur la totalité du 
projet de décret. Gelle-ci doit être mise la pre- 


. mière aux voix, puisqu'elle embrasse plus d’ob- 


jets. Je mets aux voix. (Murmures)... 


M. upont. Nous avons perdu deux jours, 
parce que l’Assemblée n’a pas voulu expliquer 
si elle entendait comprendre les gens de cou- 
leur. (Aux voix !) 

La seule question est de savoir si les gens de 
couleur sont compris dans l'initiative. Si vous 
voulez les comprendre, vous direz oui ; si vous 
ne voulez pas les comprendre, vous direz non. 
(Aux voix ! aux voix !) 

La loi est faite, si vous avez voulu les com- 
prendre ; sinon, il faut faire la loi. 

Ainsi je demande que la question soit posée en 
ces termes : L'Assemblée nationale, par son dé- 
cret du 12 octobre, a-1-elle entendu comprenire 
les gens de couleur, oui ou non ? Voilà la seule 
manière de la poser. (Applaudissements.) 


M. Naïrae. Monsieur Dupont, vous avez déjà 
failli perdre le commerce par Le traité de com- 
merce avec l'Angleterre, par votre opposition 
aux assignats;, vous voulez l’achever dans la 
question des colonies. 


Plusieurs membres : Ge n’est pas là la question. 


M. Tronchet. Je vais répondre très sommai- 
rement : 1° à l’objection faite par M. Grégoire ; 
2 à la proposition que vient de faire M. Dupont. 

A l'observation faite par M. Grégoire, je ré- 
ponds que le fait ne résout pas l'observation 
qu'on vient de faire. En effet, Messieurs, je | 
l'avouerai, il y a deux jours que j'étais étonné 
que jamais on n’eût abordé le point de la diffi- 
culté. Je n'étais malheureusement pas inscrit | 
sur la liste ; même tous mes voisins peuvent 
attester que je leur ai dit que le véritable point 
de la question était, ainsi que M. Barnave vient 
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de le répéter, que, d’après vos décrets des 8 et 
28 mars, il y avait deux choses à distinguer : 
les assemblées qui étaient déjà formées et celles 
qui pourraient $e former de nouveau. 

Pour les assemblées qui étaient déjà formées, 
vous les avez expressément confirmées, et c’est 
à elles que vous avez déféré l'obligation ou la 
commission de vous émettre leur vœu sur leur 
constitution. 

Pour celles qui n’existaient pas, vous avez dit 
qu'elles seraient formées et convoquées suivant 
un mode déterminé, mode que vous avez fixé 
dans vos instructions ; et c’est à elles seules 
que s’appliquent les instructions du 28 mars et 
par conséquent l’article 4 de ces instructions. 

Il est évident que les assemblées qui existent 
ont un droit que vous leur avez transmis irré- 
vocablement ; si cela est vrai, la difficulté n’est 
pas résolue. Par la citation de M. l'évêque de 
Blois, il ne résulte pas du fait cité que vous 
puissiez aujourd'hui rendre un décret dont la 
conséquence serait qu'il faudrait anéantir les 
assemblées existantes, ce qui est impossible... ; 


M. l'abbé Sieyès., Je demande la parole. 


. M. Tronchet..... car si l’on demandait au- 
jourd'hui, en vertu de la déclaration que propose 
M. Grégoire, et qui est vraie pour les assemblées 
à former, si l’on demandait aujourd’hui à re- 
venir et à réformer une assemblée ancienne, 
tous ceux qui sont dans cette asssemblée et les 
électeurs vous dira ent : c’est une chose incon- 
cevable, Car vous avez confirmé ces assemblées- 
là e', aujourd’hui, vous voulez le: anéantir. 

Quant à la proposition de M. Dupont, j'y ré- 
ponds en un mot. Il est impossible de poser la 
question comme 1l le propose ; car, si on la po- 
sait ainsi, il faudrait répondre tout à la fois oui 
et non : oui, pour les assemblées formées ; non, 
pour les assemblées à former. (Murmures et ap- 
plaudissements.) 


Plusieurs membres demandent que la discus- 
sion soit fermée. 


D'autres membres demandent que l'abbé Sieyès 
soit entendu. 


M. l'abbé Sieyès. Vous ne pouvez, Messieurs, 
fermer la discussion sur l’Assemblée nationale 
elle-même ; ce n’est pas pour moi, c’est pour elle 
que je demande la parole. (Aux voix !) 

M. Barnave a promis de répondre à mes obser- 
vations ; s’il n’a pas tenu sa parole en ce moment, 
ill’a tenue d'avance. Voici ce qu’il disait le 28 mars 
et sur quoi l’As-emblée nationale à rendu son 
décret : « Pour connaître le vœu des colonies, il 
est indispensable que l’on forine des assemblées 
coloniales, soit dans celles où il n’en existe pas 
encore, soit dans celles où les assemblées exis- 
lantes ne seraient pas autorisées par la confiance 
des citoyens ». 

J'argumente de là et je demande si les assem- 
lées déjà existantes étaient autorisées par la 
Confiance des citoyens lorsqu'une très grande 
uantité de citoyens n’ont pas été appelés à les 
Ormer. (Murmures et applaudissements.) 
J'ajoute que, dans les assemblées existantes, il 
faut distinguer trois choses : il faut considérer 
les personnes qui y ont été appelées, et qui s’y 
sont trouvées ; les blancs qui ne s'y sont pas 
trouvés ; et les hommes de couleur, également 
libres, âyant lés mêmés droits que lès blañcs 
qui n y ont päs été appelés. 
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Je demande si, en fermant la porte à tous ceux 
qui, de fait, nes’y sont pas trouvés, vous excluez 
également et les blancs qui n'y ont pas été, et 
les hommes de couleur qui avaient tous autant 
de droit d'y être. (Applaudissements.) Ceux qui 
ne se sont pas trouvés aux assemblées n’ont-ils 
donc plus le droit de concourir à l'émission du 
vœu des colonies ? 

Ma proposition revient dans toute sa force: il 
faut que nous sachions que les sont les per- 
sonnes que nous consultons, à qui l’Assembiée 
donne le droit d'émettre lé vœu sur l'initiative 
des lois à faire et sur l’état des personnes. 

Je vous observe encore que la doctrine que 
j'avance dans ce moment est non seulement celle 
de l’Assemblée, mais aussi celle des comités. Le 
comité de vérification a décidé que les hommes 
de couleur libres avaient le droit d’être députés 
à l’A-semblée nationale et vous n’avez point in- 
firmé cette décision. (Murmures.) 


Plusieurs membres : Elle ne nous a pas été pré- 
sentée. 


M. l'abbé Sieyéës. Cest au moins l'opinion du 
comité de vérification ; c’est celle de l’Assemblée 
nationale qui n’a pas infirmé Cette uécision. 
(Nouveaux murmures.) 

Je demañde si, en principe général, les hommes 
de couleur ne peuveut pas être députés à l'Assem- 
blée nationale. S'ils ont le droit d’être députés à 
l’Assemblée nationale, à plus forte raison ont-ils 
celui d’être députés aux assemblées coloniales. 

Au reste, je he veux pas compromettre mon 
premier raisonnement par le secoud et je rentre 
dans le principe. 

Je crois que l’Assemblée n’a rien de mieux à 
faire que de décréter en ce moment la question 
prralaäble sur tout le projet des comités. (Applau= 
dissements.) 


Plusieurs membres : Aux voix | aux voix ! 


M. le Président met aux voix la question 
préalable sur la totalité du projet de décret des 
comités, sauf le renvoi à ces mêmes comités 
pour qu’ils présentent un nouveau projet. 

(Une première épreuve est douteuse.) 


M. le Président. Je renouvelle l'épreuve. 
(Une seconde épreuve a lieu.) 


M. le Président. Sur sept personnes qui com:- 
posent avec moi le bureau, quatre pensent qu'il 
y à du doute. Je vais faire l'appel nominal. 

(I! est procédé à l’appel nominal.) | 

L'Assemblée décrète par 378 voix contre 276 
quil y à lieu à délibérer sur le projet de décret 

es comités. 


M. le Président annonce l'ordre du jour de 
demain et lève la séance à cinq heures. 


PREMIÈRE ANNEXE 


À LA SÉANCÉ DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU 12 Mai 1791. 


NoTA. — Postérieurement au décret, rendu le 
12 mai 1791, M: de Gurt présenta au nom du 
comité de la marine un rapport concernant les 
travaux du porté de Cherbourg. Ge rapport fut 
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imprimé et distribué, mais comme il ne fut dans 
la suite l’objet d'aucune discussion, nous l’insé- 
rons Ci-dessous. 


RAPPORT fait au nom du comité de la marine par 
M. de Curt, député de la Guadeloupe, sur l'éta- 
blissement de marine ordonné par le roi à 
Cherbourg. — (Imprimé par ordre de l’Assem- 
blée nationale.) 


Messieurs, 

Un grand intérêt politique se présente aujour- 
d'hui à votre décision. Vous devez prononcer 
sur l'établissement militaire commencé à Cher- 
bourg vers la fin de 1733. Les travaux de la rade 
touchent à leur terme, et l'opinion publique est 
encore incertaine sur les avantages que l'Etat 
doit en attendre. 

C'est pour fixer cette opinion que votre comité 
m'a chargé de faire toutes les recherches qui 
pourraient conduire à la conviction. Secondé 
dans ce travail par le ministre de la marine, les 
dépôts de son département m'ont été ouverts; les 
officiers militaires et d'administration employés 
à Cherbourg ont exécuté ayec beaucoup de zèle 
l’ordre de me fournir les renseignements qu’ils 
pouvaient avoir; et c’est, pour ainsi dire, par le 
choc des opinions et les leçons de l'expérience, 
que votre comité s’est confirmé dans les principes 
que je vous propose de consacrer. 

Vous n’attendez pas sans doute, Messieurs, que 
je rappelle ici toutes les questions qu’il m'a fallu 
approfondir pour détruire les doutes qui s’éle- 
valeut à mesure que je m'instruisais davantage. 
J'ai toujours pensé que les détails et les discus- 
sions qu’ils eutraiuent dans vos comités ne doi- 
veut vous parvenir qu'autant qu’ils peuventinfluer 
sur vos décisions. C'est donc par les grands traits 
qu'il convient de vous convaincre; et ce qui doit 
iuspirer une grande coufiance aux hommes char- 
gés de rapports importants, .c’est le tact des vé- 
rités, c’est Le sentiment prompt des convenances 
qui dominent dans cette Assemblée, toutes les fois 
qu'elle n’est point agitée par des factious, et qui, 
par une espèce de commotion électrique, portent 
au même instant dans tous les esprits la même 
impression, et ne font qu'une volonté générale 
de toutes les volontés particulières. 

Encouragé par cette observation, j'ai dû ré- 
duire à quelques points principaux mon rapport 
sur la raue de Cherbourg. 

Je chercherai d’abord dans l’histoire de la ma- 
rine française les faits qui ont conduit, après 
une longue expérience, à la ferme résolution 
d’avoir dans la Manche un établissement de 
marine. 

J'exposerai ensuite les raisons qui ont fait 
donner la préférence à la situation de Cherbourg. 

Fixant alors votre attention sur les différents 
projets piésentés au ministère, je vous dirai 
coment il se décida pour celui des caisses co- 
niques. 

Eufin, après avoir suivi l'exécution de ce projet, 
et les événements qui ramenèrent au plan d’une 
digue en pierres perdues, je tàcherai de prouver 
la nécessité d'achever un établissement commandé 
par la politique, et qui, malgré quelques imper- 
fections, honorera toujours les homwes de génie 
qui ont osé l’entreprendre, et sera une époque 
glorieuse du règne de Louis XVI. 


PREMIÈRE PARTIE. 


Les malheurs de la Hougue, que tous les ta- | 
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lents de Tourville ne purent empêcher, apprirent 
à: Louis XIV, qu’en perfectionnant la-défense de 
ses frontières de terre, il avait trop-négligé ses 
frontières de mer. Ce prince qui savait s'instruire 
par l'expérience, ne tarda pas à reconnaître que 
l'Angleterre avait dû sa supériorité aux étabiis- 
sements militaires qu'elle possédait dans la 
Manche. Il voulut s'assurer les mêmes avantages, 
et le maréchal de Vauban fut chargé, par ses or- 
dres, de visiter les côtes de Normandie, de mettre 
à l'abri d'entreprises hostiles tous les lieux favo- 
rables au débarquement, et de donner ses projets 
sur les travaux qu’il jugerait nécessaires. . 

Ce grand homrae, dont le génie embrassait tous 
les intérêts politiques, ne vit pas seulement les 
avantages des postes de guerre. Après avoir or- 
donné des batteries à la Hougue, une tour qui 
subsiste encore, un hôpital d’une vaste étendue, 
en forme de lazaret, il parcourut les côtes de 
Cherbourg. Son inspection fit connaître au gou- 
veruement que la rade de cette ville offrait des 
moyens d'attaque, de défen-e et de protection, 
capables d’influer sur les guerres maritimes, et 
sur nos rapports commerciaux avec les puis- 
sances du Nord. Ce qui est certain, et ce qui 
paraît confirmer cette opinion, c’est que le ma- 
réchal de Vauban désigna le pré du roi pour y 
creuser des bassins, et qu’il nomma Cherbourg 
l'auberge de la Manche. : 

La France commençait alors à gémir sous le 
poids des impôts. Louis XIV, affaibli par 40 ans 
de victoires, avait à soutenir la guerre ruineuse, 
mais légitime de la succession d’Espagne. Il remit 
à des temps plus heureux le projet de Vauban; 


: projet.-dont l'exécution eût pu sauver à l'Etat les 


malheurs des guerres maritimes soutenues par 
Louis XV, et assurer aux forces navales, déve- 
loppées par son successeur, les moyens de réduire 
l'Angleterre au deyré de puissance que comporte 
cette nation et qui convient à la balance poliique 
de l’Europe. | 
Quui qu'il en soit, le règne de Louis XIV s’acheva 
sans qu'il fût possible de commencer une entre- 
prise aussi utile. La conspiration dirigée par le 
cardinal Albéroni sous la minorité de Louis XV, 
la guerre-qui en fut la suite et les effets désas- 
treux du système de Law, éloignèrent encore 
toute idée d’avoir dans la Manche unétablissement 
de marine. | 
Il appartenait sans doute au ministère écono- 
mique du cardinal de Fleury d'exécuter ce que 
les malheurs des temps n'avaient pas permis 
d'entreprendre : mais ce ministre qui laissa 
tranquillement la France réparer ses pertes, et 
s'enrichir au milieu de la paix par un commerce 
immense, ne pensait pas qu'elle eût besoin de 
mariae pour jouer un grand rôle dans le système 
politique des nations. Gette opinion, funeste dans 
un homme qui tenait les rênes du gouvernement, 
fut cause qu'il laissa dépérir nos vaisseaux dans 
les ports ; et lorsqu’en 1738 des hommes habiles 
voulurent en reveuir au projet de Vauban, le 
cardinal, fidèle à son sysième, n’approuva que 
Les travaux du port marchand, pour assurer une | 
relâche à des convois escortés par de moyennes 
frégates. R 
Près de 20 ans s’écoulèrent encore, et les 
Anglais, toujours maîtres de la Manche, se per- 
mettaient de visiter jusque sur nos côtes les bâti- 
ments qui la traversaient. Le maréchal de Belle- 
Isle, devenu ministre parce qu’il passait alors 
pour l’homme le plus capable de conduire un 
Etat, voulut détruire cette espèce de despotisme 
maritime. Il se rendit en Normandie, accompagné 
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de plusieurs officiers de la marine et du génie. 
Ce voyage, entrepris au milieu d’une guerre 
funeste, ne produisit d'autre effet que de réveiller 
l'attention de la Grande-Bretagne sur nos vues 
d'établissements. Gette nation, gouvernée alors 
par un homme qui ne laissait échapper aucune 
occasion de nous humilier et de nous affaiblir, 
fitattaquer Cherbourg. L’armée anglaise débarqua 
sans obstacles, et, dans l’espace de 10 jours, dé- 
truisit les quais, les jetées, après avoir incendié 
plus de 40 bâtiments de diflérentes grandeurs. 
Cest ainsi que le port marchand de Cherbourg 

erdit en un instant, faute de précautions, les 
fruits de 20 ans de travaux et d’iudustrie. 
. On se rappelle assez l’état déplorable où se 
trouva la France à l’époque de la paix de 1763, 
pour ne pas s'étonner de l’inertie du gouverne- 
ment jusqu'à l’époque de la guerre pour l’indé- 
pendance de l'Amérique et pour la liberté des 
mers. Les plaies faites aux finances de l’Etat sous 
les deux derniers règnes commençaieut à se 
cicatriser, lorsqu'il fallut soutenir à main armée 
notre alliance avec les Etats-Unis. Le roi qui, 
venait de créer une marine, sentit plus que jamais 
limconvénient de manquer d’un port de retraite 
qui permit en tout temps de paraître dans la 
Manche, et servit d'asile aux convois expédiés 
des mers d'Allemagne et de la Baltique pour 
approvisionner nos flottes, et apporter dans nos 
arsenaux les échanges du Nord. Il était trop tard 
pour s'occuper de ce grand projet. Aussi l’armée 
combinée de France et d’Espagne, forte de 
69 vaisseaux, qui aurait pu finir la guerre en 1779, 
ue fit qu'une croisière inutile. Affaiblie par les 
maladies, obligée de rentrer dans le port, elle 
n'emporta d'autre avantage que celui d’avoir 
retenu en Europe la plus grande partie des forces 
de l'Angleterre, et facilité, par cette diversion, les 
opérations de la partie de nos vaisseaux qui 
agissaieut ea Afrique, en Asie et en Amérique. 

Cet événement produisit la ferme résolution de 
s'établir dans la Manche. Plusieurs ministres se 
disputèrent l'honneur d'y concourir. Celui de la 
guerre s’empressa de faire proteger par des forts 
l'entrée de la rade de Cherbourg, pendant que 
celui de la marine faisait reconnaitre les côtes de- 
puis Dunkerque jusqu’à Grauville, et mürissuit en 
silence le dessein de mettre à jamais nos convois 
ei nos escadres à l'abri des vents et des insultes 
de l’eanemi. | 

Eufin l'Angleterre demanda la paix et l'obtint. 
Déjà les vues du gouvernement étaient fixées, et 
Cherbourg avait la préférence sur la Hougue. 
C'est ici que commence l'engagement que jai 
pris de vous présenter les motifs de cette impor- 
tante décision, 


DEUXIÈME PARTIE, 


Depuis le voyage de Vauban sur les côtes de 
la Normandie, jusqu’en 1778, tous les projets pré- 
sentés au ministère tendaient à construire un 
grand établissement de marine. Les uns croyaieut 
Cherbourg plus propre à cette destination : d’au- 
tres donnaient la préférence à la Hougue. Cette 
différence d'opinions était une preuve de l’insuf- 
fisance de nos lumières en intérêts marilimes. La 
Frauce portait alors tous ses moyens vers ses 
forces de terre; l'esprit public, ainsi dirigé par le 
système du gouvernement, perfectionnait ce genre 
d'attaque et de défense lorsqu'on se doutait à 
peine des ressources qui pouvaient nous conduire 
à disputer à l'Angleterre la supériorité qu'elle af- 
fectait sur toutes les mers. 
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Le règne de Louis XVI ayant ramené aux vrais 
principes politiques, lesidéessefixèrent denouveau 
sur les forces navales. Deshommes degénie en com- 
binèrent l’ensembleet lesrapports. L’activilé natio- 
nale présida aux constructions, et bientôt la France 
vit sortir, de ses ports, des escadres qui obtinrent 
ou-disputèrent toujours la victoire à celles de 
’Angleterre, fortes de leur nombre et du souve- 
nir d’un siècle de succès; et qui, lors même 
qu'elles éprouvèrent un échec, parurent encore 
assez redoutables pour décider cette nation à de- 
mander la paix. Ainsi le développement de nos 
forces navales rendit à l'Europe la liberté des mers, 
assura à l'Amérique son indépendance, instruisit 
les hommes de l’art sur les combinaisons des 
campagnes, et démontra plus que jamais la néces- 
sité d'assurer des points de retraite à une esca- 
dre battue par les vents ou par l'ennemi, même 
à une escadre victorieuse. 

Dès qu'on se place au centre des intérêts poli- 
tiques, il est difficile de ne pas découvrir tôt ou 
tard les opérations qui leur conviennent. Avant 
la guerre pour l'indépendance, les opinions étaient 
partagées entre la Hougue et Cherbourg. À mesure 
que l'expérience étendit les observations, on sen- 
tit davantage qu'avant de préférer un local il 
fallait détermiuer l'espèce u’établissement qu’il 
était nécessaire de former ; seule manière de ne 
pas sacrifier de grandes dépenses pour de petits 
résultats. 

On reconnut d’abord que la marine française 
n'avait pas besoin d’un nouveau port d'armement, 
encore moins d’un grand département dans la 
Manche. Brest, Rochefort et Lorient suffisent dans 
l'Océan aux armements projetés pendant la guerre 
el à la garde des vaisseaux pendant la paix. D’ail- 
leurs, s'il est inutile de multiplier les grands 
dépôts des furces navales, il est plus dangereux 
encore d'en placer uu dans le voisinage des na- 
tions ennemies. D: quelque défense qu'on puisse 
l’environuer, sa situation provoque sans cesse des 
eutreprises hostiles ; et l’on sait trop que les me- 
sures de la pruuence et les efforts du courage 
pe garantissent pas toujours des efiets du hasard 
ou des attentats de la trahison. 

Ce qui mauquait à nos es ‘adres, une fois sor- 
ties des ports, c'était un lieu de station dans 
le caual, un asile voisin du théâtre de leurs ex- 
péditions les plus importantes, où elles pussent 
se retirer malgré la présence d’uue armée supé- 
rieure, et sans jamais y être retenues ou fati- 
guées par les vents; c'était enfin un établisse- 
ment qui contint tout ce qui est nécessaire aux: 
réparations d’une escadre désemparée. 

D’après ces principes, il était difficile de ne 
pas se décider pour une rade sûre et fermée à 
l’impétuosité de la mer et des vents du large, 
avaut de s'occuper d'aucun ouvrage relatif à la 
construction d’un bassin : car un port de guerre 
ne peut exister, s’il n’est précéde d’une bonne 
rade. Par cette marche sage et politique, le gou- 
vernement s’assurait à jamais un établissement, 
et se réservait les moyens de l'agrandir et de le 
perfectionner selon les temps et les circonstan- 
ces. Il n’était pas à craindre qu’une guerre mal- 
heureuse en forçât la démolition. On peut bien 
exiger dans un traité qu’un poit, un oassin, des 
fortifications soient comblés ou détruits; mais 
les ouvrages sous l’eau ne sont point soumis à 
la loi du plus fort : le temps même les consoli- 
de, lorsqu'ils ne contrarient pas les lois immua- 
bles de a nature. 

Le projet d’une rade étant ainsi adopté, il s’a- 
gissait de choisir Le local le plus favorable. La 
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rivière de Pontrieux, par la profondeur de son 
lit sur un long espace, offrait des avantages ; 
mais sa situation trop rapprochée de l'extrémité 
occidentale de la Manche, près de laquelle on 
trouve le port de Brest, faisait désirer un autre 
local plus près du centre et mieux placé pour 
offrir un ubri aux escadres venant de l’ouest, et 
à celles que les vents de l'est pocrralent ramener. 

D'autres positions, telles qu'Ambleteuse ou 
Boulogne, trop voisines du Pas-de-Calais, pré- 
sentuient les mêmes inconvénients. Uetait donc 
au ceutre de la Manche qu'il fallait chercher un 
poste qui pût commander tout le canal, inspecter 
les côtes de l’Augleterre, surveiller les muuve- 
ments de ses forces navales, et inquiéter ies 
couvois qui sortent de ses ports ou veulent y 
rentrer. 

La Hougue et Cherbourg partagèrent alors les 
opinious. Le choix longtemps discuté fut long- 
temps incertain. Bufin, on compara leurs avan - 
tages respectifs, et les doutes disparurent. C'est 
par un semblable rapp'ochement que je dois 
justifier la décision qui en fut la conséquence. 

La rade de Cherbourg, située au milieu de la 
Mauche, en commande également les différents 
points, et se trouve le poste le plus avancé vers 
les côtes de r’Augleterre. Le fonds y est généra- 
lemeut «argile et de terre glaise couverte de 
sable fin. Les vaisseaux mouillés près de la côte 
out plusieurs debarqueuents faciles. La moitié 
des vents de la boussole secunue leur arrivée et 
leur départ; et dès qu’on a doublé l'ile Pelée 
d’un côté, ou la pointe de Querqueville de l au- 
tre, la manœuvre des vaisseaux et des armées 
n’est génée par aucun écueil. On peut dès lors 
passer à l'ordie de bataiile, de marche, ou de 
Cvnvoi, en présence même d'une escadre enne- 
mie. 

Si la rade de la Hougue réunit quelques-uns 
de ces avantages, elle a aussi de grands incon- 
véments dont celle de Cherbourg e:t exempte. 
Traversée par les courants terribles du raz de 
Barfleur, et des vays d'Isigny, les vaiss aux ne 
peuveut éviter debout au vent. Forcés de mouil- 
ler à plus d’une lieue et demie de terre, ils sont 
suboruonnés à l'heure des marées pour le départ 
et le rewuur de leurs chaloupes. La mer du Nord 
leur occasionne des roulis et des langages af- 
ireux. Souvent la force des courants ou celie des 
marées, qui ne varient jamais, s'opposent à toute 
commuuication avee la terre; et daus les autres 
Circoustances, le débarquement est aussi long 
que péuible. Enfin le gisement des côtes du 
Gotenun ne laisse que le quart des vents de la 
boussole pour l'entrée, la sortie et le mouvement 
des flottes. 

Il faut convenir que la rade de la Hougue a 
beaucoup plus d’étendue ; mais elle est resser- 
rée par des écueils. Ou ne peut mouiller qu'à 
une certaine distance des pointes de Gavandal 
et du Banc-du-Bec; ce qui gêne l’ordre et l'en- 
semble si né. essaires à une arinée pour exécu- 
ter ses mouvements avec préci-10n. 

À Cherboure, le fonds est plus regulier, le mouil- 
lage mieux protégé par le feu ues batteries, 
moius coupé par les bancs et les pointes de 
terres; plus propre surtout, parce qu'il ÿ a moins 
de courauts, à une armee qui sMmbOsSe jar 
ordre de division pour défendre elle-même l’eu- 
trée de la raie. “BR 

A des avantages d’une aussi grande impor- 
tance, Cherbourg réunissait encore celui d’un 
moindre éspace à fortilier; 3,600 toises seule- 
ment séparent l'ile Pelée de la pointe de Quer- 
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queville, et cependant on trouve dans cette 
étendue une superficie de mouillage de 1,300,000 
toises. Les proportions de la Hougue sont bien 
différentes. Avec un développement de 8,000 toi- 
ses, la rade n’en contient que 1,500,000 de su- 
perlicie qui soient propres au mouillage. Enfin, 
une considération de la plus baute importance 
ajoute une force décisive aux raisons de détail 
qui militeut en faveur de Cherbourg. Les vents 
de uord-est, qui mettent en mer tous les con- 
vois de l'Angleterre depuis les Dunes jusqu’à 
l'extrémité de Cornwal, s'opposent, pour peu 
qu'ils soient forcés, à la sortie des escadres qui 
seraient stationnées à la Hougue; au li-u qu'avec 
les mêmes vents, les vaisseaux mouillés à Cher- 
bourg, sortant par la pusce de l'Ouest, se trou- 
vent en position de suivre et de joiudre les ar- 
mées anglaises dont la wierche est nécessairement 
retardée par les convois qu’elles escortent. 

Le résultat de cette comparaison, qu’il serait 
possible de pousser plus loin avec le même suc- 
cès, assura la préférence à Cherbourg. M. le ma- 
réchal de Castries avait alors le département de 
la marine. Ce ministre, jaloux d'exécuter sous 
Louis XVI une entreprise dout Louis XIV avait 
conçu l’idée et reconnu le besoin, obtint faci- 
lement l'approbation du roi. Différents projets 
furent discutés au conseil. Voyons, Messieurs 
comment le choix s'arrêta sur celui des caisses 
coniques. 


TROISIÈME PARTIE. 


Le gouvernement avait envoyé, en 1780, une 


commission pour examiner les côtes de Norman- 


die. M. Lambert de Paimpol, qui en était mem- 
bre, présenta à son retour un plan pour fermer 
la rade de Cherbourg aux vents du large et aux 
brûots qu’une escadre ennemie pourrait y lan- 
cer. 

M. de la Bretonnière, officier de la marine, at- 
taqua avec succès le plan de M. Lambert. ll fit 
voir que la rade ne serait point défendue, que la 
jetée qui devait partir du fort du Hommet, et se 
prolouser wenuviron 1,000 toises dans la direc- 
tion du nord-est, ne mettrait qu’une partie de la 
rade à l'abri des veuts du nord-ouest; qu’une 
plus grande partie resterait exposée aux vents 
du nord, et que la totalité serait battue par les 
vents du nord-est. 

Examinant ensuite la direction de la jetée, 
M. de la Bretonnière démontrait que les vaisseaux 
seraient enfermés par la mer et les vents du nord- 
est. Il prouvait enfin que cette rade recevant la 
forme d’une ellipse, au fond de laquelle ces 
m‘mes vents vieudraient se briser, il en résulte- 
rait un mouvement de ressac ou de réaction vers 
le centre, qui rendrait la mer très houleuse, et fa- 
tiguerait extrêmement les vaisseaux au mouillage. 

Pour éviter ces inconvénients, M. de la Breton- 
nière, revenant au projet qu'il avait présenté 
en 1778, insistait avec une nouvelle force sur la 
nécessité de jeter un rempart à pierres perdues 
sur un fouds de 40 où 50 pieds. Il voulait fermer 
l'espace compris eutre la pointe de Querqueville 
et l’île P.lée, par le moyen de trois jetées sous 
l'eau, et ménager cependaut quatre passages de 
4 à 500 toises ce largcur, pour assurer davantage 
les mouvements des escaures. 

Les moyens qu’il présenta pour la construction 
ayant paru incertaine, le ministre de la marine 
consulta le directeur des foriifications de Nor- 
maudie. Sans rejeter entièrement l’idée des digues 
en pierres perdues, cet officier marqua des doutes 
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sur le succès de cette entreprise, Il craignait que 
des pierres sans liaison ne fussent facilement 
déplacées par les gros temps du large, et trans- 
poriées sans Ces*e vers l'intérieur de la rade. Il 
proposa en conséquence d'établir un cordon de 
grandes caisses de charpente, remplies de maçon- 
nerie, pour retenir les pierres qui formeraient le 
rernpart. 

En modifiant ainsi Le projet de M. de la Breton- 
nière, le directeur des fortifications de Normandie 
ne présenta rien de positif sur l'évaluation des 
caisses de charpente, et sur les moyens de trou- 
ver un local propre à les construire à l'abri du 
eros temps et à portée d’être mises à flot, pour 
être conduites à leur destination. Ainsi ce projet, 
et l'examen officiel qui en fut la suite, ne pro- 
duisirent d'autre effet, que de persuader généra- 
lement de l'insuffisance des pierres perdues et 
des moyens de solidité que l’on proposait d’y 
ajouter. 

Au milieu de ces incertitudes, M. de Gessart, 
inspecteur général des ponts et chaussées, ima- 
gina, vers la fin de 1781, un plan absolument 
nouveau pour la confection des moles qu’on dé- 
sirait à Cherbourg. Ce projet, qii consistait à 
couvrir à une li-ue au large cette rade impor- 
tante, sur une longueur d'environ 2,000 tol-ex, 
avec des caisses coniques placées base à base, 
préseutait en grand l’idée d’une clairevoie formée 
par des cônes tronqués. Une chaîne de fer devait, 
en temps de guerre, fermer l'intervalle de 72 pieds 
qui se trouvait à la partie supérieure. Cent vais- 
seaux de guerre auraient pu mouiller dans la rade 
dont les deux passes situées aux extrémités eus- 
sent été défendues par des forteresses redou- 
tables. 

Par cette disposition, la marée montante, ou la 
mer poussée du large par la tempête, auraient 
toujours été divisées par la partie supérieure des 
cônes élevés de 28 pieds au-dessus de son plus 
bas niveau. Ainsi la mer du large ne pouvant 
arriver dans l’intérieur de la rade qu'après que 
sa force aurait été décomposée par les cônes sur 
une étendue de 2,000 toises, ce système de digues 
devait nécessairement y procurer du calme. 

La profondeur de la rade étant de 56, 60 et 
70 pieds au-dessous de la pleine mer des vives 
eaux, M. de Cessart donnait à ses cônes 72 pieds 
de hauteur, et les tenait dans le rapport de ces 
profondeurs par des dimensions proportionnelles 
aux sondes, prises à des distances invariables. 

L'expérience ayant démontré que la poussée 
latérale des pierres élevées en forme conique sur 
un angle de 60 degrés à la base, ne produit qu’un 
eflurt de 6 livres de pression par pied carré 
contre la charpente de l’apothème, il avait déter- 
miné en conséquence les dimensions des cônes 
sur 144 pieds de diamètre à la base, 65 ou 
T2 pieds de hauteur perpendiculaire, réduisant le 
diamètre supérieur à 60; de manière que la 
superficie de la base du cône se trouvait de 
450 toises carrées, et celle de la plateforme su- 
périeure de 78 toises. 

La mas:e entière du cône, remplie préala- 
blement de pierres perdues, devait produire 
2,400 toises cubes, en y comprenant le tassement 
inévitable sur le fond de la mer. La pesanteur 
du bois, du fer et du lesi élevait conséquemment 
cetle masse au poids de 96 millions de livres. 

Ainsi, quand mêine la totalité du cône eût été 
couverte d’eau, le volume du fluide déplacé étant 
égal à celui de la masse du cône, mais n'ayant 
quun poids de 36 millions, il restait au cône 
une force excédante de 60 millions pour résister 
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aux efforts de la mer dans les plus grandes tem 
nêtes. Sa configuration même angmentait cette 
force. Rien en effet n'est plus propre à la 1é“om- 
position «le la lame, que la forme circulaire et 
inclinée de l'obstacle qui lui était npnosé. 

Les prorcédé:de l'exécution étaient parfaitement 
calculés. La charpente des cônes, bâtie sur la 
plage, devait ensuite être soulevée et mise à flot 
par la mer montante, au moyn d’un cordon de 
grosses tonnes vides fixées tout autour de la base, 
et tout ce système de corps fiottants devait être 
remorqué jusqu’au lieu de sa destination. Alors 
on détachait successivement les tonnes qui fai- 
saient flotter la caisse, et l'immersion ainsi 
ménagée sur le fonds qu’elle devait occuper, 
n’éprouvait aucune secousse. Aussitôt des bâ- 
timents chargés de pierres versaient dans le cône 
le volume nécessaire pour l’appuyer, car il ne 
fallait pas perdre uu moment pour lui assurer la 
stabilité calculée contre les gros temps. 90 mas- 
ses de cette espèce placées base à base, et ran- 
gées dans une direction déterminée, devaient 
former les môles de la rade de Cherbourg. 

Quoique la dépense de l’envelopne de chaque 
cône prêt à flotter dût s'élever à plus de 200,000 Li- 
vres, la masse d's digues était tellement dimi- 
nuée par cette invention, qu’elle promettait une 
grande économie. Le ministère, séduit par tant 
d'avantages, ordonna les fonds nécessaires pour 
une épreuve en grand de la construction et de la 
navigation d’une caisse conique. On la fit au 
Havre, le 8 novembre 1782. La caisse fut faci- 
lement remorquée à 300 toises du rivage, ramenée 
et échouée avec le même succès, au lieu où elle 
avait été construite. 

Ainsi l'invention des cônes, les procédés de leur 
flottage et de leur immersion, la possibilité d’ob- 
tenir plus promptement une rade fermée dans la 
Manche, les combinaisons même de l’économie 
firent donner la préférence au projet de M. de 
Cessart. En vain on voulut y opposer celui des 
bateaux-caisses; l'examen sérieux qui en fut fait 
ne laissa plus de doute sur le choix des moyens; 
on ordonna en conséquence qu’il serait fait une 
seconde épreuve à Cherbourg, et toutes les nré- 
cautions furent prises pour monter une adminis- 
tration qui poussât vigoureusement les travaux. 
IL est temps d'examiner ce qui en fut la suite, et 
quel est l’état actuel d’une rade sur la bonté de 
laquelle il existe encore tant d’opinions diffé- 
rentes. 


QUATRIÈME PARTIE. 


Le succès de l’épreuve faite au Havre avait ins- 
piré une telle venération pour les caisses coni- 
ques, que les hommes les plus enclins à en 
attaquer le projet furent forcés de garder le 
silence. Ils attendirent les événements. La pre- 
mière épreuve faite à Cherbourg leur fournit 
bientôt les moyens de se faire entendre. 

La caisse construite el éprouvée au Havre en 
1782 avait été démontée et transportée vers la 
fin de juin 1783 au lieu de sa destination. Dès le 
15 sentembre suivant, eile se trouva reconstruite 
et prête à naviguer. Une temnête qui dura trois 
jours, brise les tonnes, rompit les amarres, et mit 
hors de service tout le gréement. Ainsi rien de 
ce qui était nécessaire au flottage n’échappa à la 
violence des vents et à la fureur des flots. Get 
accident funeste ayant décidé à laisser le cône 
sur son chantier pendant l'hiver, on remit sa 
navigation et son immersion au printemps de 
l’année 1784. 
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Dans cet intervalle, les partisans des autres mé- 
thodes de construction renouvelèrent leurs pro- 
positions. M. de Gessart s’attacha à les combattre 
et à prouver la nécessité de ne pas abandonner 
les cônes. Ses raisons parurent victorieuces, et 
l’ordre du roi fut donné pour construire quatre 
. nouvelles caisses et compléter le premier essai 
qui avait été ordonné. 

Celle qui avait été terminée et sur le point 
d'être placée l’année précédente fut enfin heu- 
reusement conduite le 6 juin 1784, et coulée à 
environ 600 toises de l’île Pelée pour former l’ex- 
trémité des digues du côté de l'Est. Elle aurait 
dû l'être à 300 toises plus au large. On attribue 
cette faute à la direction des feux du fort que le 
département de la guerre avait fait construire sur 
l'ile Pelée, et dont il fallait ménager la protec- 
tion pour l'entrée de la rade. Mais, quelque rai- 
son qu’on puisse alléguer, on regrettera toujours 
la perte du plus grand espace que l’on pouvait 
se procurer, et qui eût fait de Cherbourg un des 
plus beaux postes militaires des marines de 
l'Europe. 

Quoi qu’il en soit, il fallut pour les immersions 
subséquentes suivre la nouvelle direction, à la- 
quelle la position de la première caisse assujrt- 
tissait la ligue des cônes. Une seconde caisse 
ayant été remorquée la nuit du 7 juillet, fut 
coulée base à base dans l'ouest de la première, 
suivaut le projet d’après lequel tous les cônes de- 
vaient se suivre et se toucher immédiatement. 

Vous vous rappelez, Messieurs, que, pour as- 
surer leur solidité, il fallait Les remplir de pierres. 
Un gros temps, qui survint le 18 août, surprit le 
second cône avaut qu’on lui eût donné cette force 
de résistance. Sa charpente fut entièrement brisée 
par la mer jusqu’au niveau des basses marées ; 
c'est-à-dire, jusqu'à la partie qui se trouvait 
soutenue dans son intérieur. Celte expérience, 
fortifiée par celle du premier cône qui dut sa 
stabilité à sa perfection, inspira une grande con- 
fiance pour l'avenir, et fit presser les préparatifs 
de l’année suivante. 

Mais, pendant qu'on cherchait à profiter de 
l'hiver pour multiplier les moyens d'accélérer 
les travaux, un nouveau système préparait des 
changements considérables au projet de M. de 
Cessart. On faisait entendre que la pierre répan- 
due au pied du cône brisé par la tempête, empé- 
cherait d’en couler un troisième, à toucher sa 
base, et qu'il resterait entre celui-ci et le pre- 
mier une ouverture qui ne scraii susceptible 
d'aucune espèce de défense. 

Un motif plus réel fut présenté. L'opération du 
flotiage et de l'immersion ne pouvant être entre- 
prise avec sûreté que pendant les grandes marées 
qui ont lieu deux fois par mois, en mai, juin et 
juillet, on démontra que, si l’on persistait à for- 
mer la digue des cônes base à base, la clôture de 
la rade de Cherbourg exigerait 18 ans de travail. 
Cette considération décida à espacer les caisses 
coniques, et à remplir les intervalles par des 
digues en pierres perdues élevées de quelques 
pieds seulement au-dessus des plus basses mers ; 
et comme on ne doutait point alors que ces 
caisses ne Contribuassent à la solidité de l'ouvrage, 
en raison de leur nombre et: de leur rapproche- 
ment, on fixa leur distance à 30 toises. 

Telle fut l'origine du système mixte qui dé- 
truisit sensiblement celui des cônes, par l’éloi- 
gnement progressif auquel ils furent graduelle- 
ment portés. Les accidents mullipliés qu'ils 
éprouvèrent à mesure qu'on les espaçait davan- 
tige, donnèrent une grande faveur aux partisans 
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des digues. Ceux du système des caisses auront 
cependant toujours à opposer qu’on ignore si les 
cônes placés base à base, et se prêtant un mutuel 
appui, n’eussent pas formé un rempart capable 
de résister aux attaques de la mer, surtout, Si, 
comme le proposait M. de Cessart, on eût pu 
établir, dans leur parlie émergée, une maçonnerie 
solide de granit et de pozzolane qui, en soute- 
nant et défendant leur charpente, en eût pro- 
longé la durée. 

Quoi qu'il en soit, au lieu de 90 cônes qui 
devaient fermer la rade de Cherbourg, 18 seule- 
ment, espacés depuis 25 jusqu’à 286 toises, lurent 
échoués à différentes époques. Ceux que la mer 
n'avait point brisés, furent recépés en 1789. Un 
seul, le plus à l’est de l’île Pelée et couronné 
en maçonnerie, sert encore à indiquer aux bàti- 
meuts l'extrémité des digues et le commence- 
ment de la passe. C’est celui qui fut coulé le 
23 juin 1786 en présence du roi qui s’applaudis- 
sait de pouvoir forcer la nature, pour rendre à 
la navigation francaise la supériorité qu’elle de- 
vait avoir dans la Manche. 

À mesure que le nouveau système triomphait 
de l’ancien, les travaux se suivalent avec une 
activité toujours croissante. Le versement des 
pierres fut tel, qu’à la fin de 1790, les digues 
conduites jusqu'à leur extrémité du côté de 
l'ouest, terminèrent la construction d’un môle 
près de 2,000 toises de longueur sur 30 à 32 nieds 
de hauteur, 360,000 toises cubes de pierres à 
42 livres la toise avaieut été employées à cette 


entreprise, qui d’ailleurs a coûté jusqu’à ce mo- 


ment uoe somme de 31,215,635 livres, et qui 
exige encore une somme de 879,684 livres pour 
niveler le sommet des digues à une même hau- 
teur, c’est-à-dire un peu au-dessus du niveau 
des basses mers ordinaires. 

Vous n’attendez pas, Messieurs, que, détour- 
nant votre attention du grand objet qui vous 
occupe, j'examine scrupuleusement l'emploi de 
ces fonds année par année. Ge qu’il importe de 
vous dire, c’est qu’il ne paraît pas qu'il y ait eu 
aucune espèce de dilapidation. Ceux qui préten- 
dent qu’on aurait dû dépenser beaucoup moins 
ne veulent pas voir que l’entreprise d'une rade 
fermée en pleine mer était absolument neuve, 
qu’il était impossible de calculer avec précision 
la valeur d'un travail sous l’eau, subordonné 
d’ailleurs à la fureur d'un élément dont la force 
destructive n’est jamais bien connue que par 
l'expérience. Vous devez remarquer aussi qu’i! 
a fallu tout créer à Cherbourg, que la population 
de cette ville était bien au-dessous de ses besoins, 
qu'il n’y avait sur les bords de la mer aucun des 
établissements qu’exigeaient les constructions 
projetées, qu’il a fallu former une espèce d'arse- 
nal, construire des cales et des chantiers, élever 
des magasins pour la marine et des casernes 
pour les troupes; qu’enfin, pour se défendre du 
mode toujours ruineux de conduire ces sortes 
de travaux par économie, on a élé forcé de cher- 
cher une compagnie puissante pour l'ouverture 
des carrières, la confection des chemins et le 
transport des pierres. 

L’adjudication de cette fourniture avait été faite 
à 45 livres la toise cube versée en rade. M. le 
maréchal de Castries la réduisit d'autorité à 42 li- 
vres. Ce prix paraît aujourd’hui excessif, et 
permet de penser que les entrepreneurs ont fait 
une grande fortune; mais quelque prévention 
qu'on veuille donner contre de tels avantages, 
il serait injuste de s'élever contre des bénéfices 
achetés par de grands risques et l’avanre de 
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capitaux considérables. Il n’est aucun de vous 
qui ne sente combien il a fallu de moyens et 
d'industrie pour ouvrir les carrières qui ont 
fermé la rade de Cherbourg. Si l’on objectait 
que la toise cube de pierre ne coûte que 25 li- 
vres depuis l'exécution du décret que vous avez 
rendu, le 12 mai dernier, sur ma proposition, 
vous vous rappelleriez que les entrepreneurs ac- 
tuels n’ont d’autres frais à faire que l'extraction 
et le transport de la pierre. RENE | 

Mais ce n’est pas de ces détails qu’il convient 
de vous occuper. Qu'importe en effet qu'on ait 
dépensé plus de 31 millions à Cherbourg, si le 
but politique de cette entreprise se trouve rem- 
pli, si l'Etat est assuré d’avoir un poste dans 
la Manche? 

Pour que la rade de Cherbourg procure les 
avantages qu’on a le droit d’en attendre, il faut 
pouvoir compter : ; 

4° Sur la solidité des digues qui la ferment; 

20 Sur sa capacité ; 

3° Sur la tranquillité des bâtiments; 

4e Sur la sûreté contre l’ennemi. 

Si l'on veut apprécier la solidité des digues, il 
faut rechercher quel peut être sur cet amas de 
pierres l'effet de l’action continue des vagues 
pendant une longue suite d'années; si cet effet 
doit avoir un terme; dans quel état enfin se 
trouvent les digues, lorsque la mer n’a plus d’ac- 
tion sur la forme qu’elles ont prise. 

L'agitation des eaux n'étant jamais assez forte 
sur le fond de la rade pour y rouler des pierres 
d’une certaine grosseur, il résulte que la mer ne 
peut effacer entièrement les digues; que leurs 
matériaux, soumis dans la figure extérieure de 
leur masse à des changements successifs, ne peu- 
vent cependant être divisés, et forment toujours 
un amas continu; que ces amas peuvent bien 
s'abaisser en élargissant leur base, muis que cette 
base ne se déplace jamais ; qu'’enfin l'agitation de 
l'eau diminuant par degré de la surface au fond, 
ily a nécessairement entre ces deux termes un 
point au-dessus duquel les pierres peuvent bien 
être transportées, mais où la force des lames est 
incapable de produire ce mouvement, de manière 
que le sommet des digues une fois abaissé jus- 
qu'à ce point, leur masse et leur figure devien- 
nent invariables. 

Ainsi, plus la forme primitive des digues dif- 
fère de celle que la mer doit leur donner, plus 
elle doit éprouver de changement avant de par- 
venir à l’état de stabilité qui lui est nécessaire. 

Les grands effets de la nature viennent à l’ap- 
pui de ces réflexions. Les côtes sont communé- 
ment formées de matériaux mobiles, de pierres, 
de graviers, de sables, que la mer a transportés 
et auxquels elle a donné elle-même un arrange- 
ment stable. Les matériaux les plus pesants, tels 
que les pierres et les galets, se sont fixés sur les 
pentes les plus rapides. Les côtes qui en sont for- 
mées ont une pente de 10 à 12 pieds de longueur 
par pied d’inclinaison. Les graviers ne peuvent se 
fixer qu'avec une pente plus douce. Enfin les pla- 
ges de sable présentent partout des talus infini- 
ment plus doux, et dont la pente est souvent 
moindre que la centième partie de la longueur. 
Ainsi, l’inclivaison des côtes est d'autant moins 
rapide, que leurs matériaux sont plus mobiles. 
Ainsi chaque espèce de matière affecte, dans son 
état d'équilibre avec la mer, un degré de pente 
qui lui est propre. 

Les bancs sous l’eau étant soumis aux mêmes 
lois, il est facile d’en faire l'application aux di- 
gues de Cherbourg. Au moment de la basse mer, 
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elles sont une côte factice opposée aux flots, pla- 
cée en avant de la côte naturelle. Sont-elles cou- 
vertes par la mer, elles ont la même stabilité que 
les bancs formés par la nature. Mais, dans l’un et 
l'autre cas, il faut qu’elles aient acquis l’incli- 
naison convenable aux matériaux dont elles sont 
composées. 


C'est ce qui est arrivé. Leur talus extérieur 
avait été arbitrairement réglé à un pied de pente 
sur trois de longueur. La mer, en réparant cette 
erreur, a fixé ce: proportions à un pied sur huit 
à dix, ce qui assure aux digues de Cherbourg la 
solidité des ouvrages de la nature. 

Je dois maintenant lever les doutes répandus 
en 1789 sur la capacité de l’espace qu’elles ren- 
ferment. Le gouvernement, alarmé sur la pro- 
fondeur dela rade et la superficie propre au 
mouillage, nomma deux commissions pour véri- 
fier séparément ces objets, de manière qu’elles 
pussent contrôler réciproquement le résultat de 
leurs travaux. 


Cette double opération eut lieu vers la fin de 
la même année. Les résultats furent semblables 
quant à la profondeur de la rade. Les différentes 
parties où les vaisseaux peuvent mouiller ont 
depuis 25 jusqu’à 43 pieds d’eau au-dessous de 
la plus basse mer. 


Les deux commissions ne furent pas également 
d'accord sur la qualité des fonds; mais à quel- 
ques différences près, qu’il faudra cependant vé- 
rifier d’une manière incontestable, la capacité de 
la rade doit contenir au moins quarante vaisseaux 
de ligne, espacés entre eux comme le furent en 
1779, dans la rade de Brest, les vaisseaux de 
l’armée combinée de France et d’Espagne. 

Telle est l'opinion la plus généralement reçue 
sur la capacité de la rade de Cherbourg, opinion 
fondée sur des épreuves légalement ordonnées, et 
contradictoirement exécutées. Il est temps de 
fixer celle qu’on doit avoir de la tranquillité in- 
térieure de cette rade. 


Un mouillage est sûr et commode, quand les 
lames du large sont sensiblement brisées, quand 
là navigation par les chaloupes est presque tou- 
jours praticable. Or, les digues de Cherbourg 
produisent ces effets. Dans les gros temps, et 
lorsque la mer est haute, on aperçoit sur toute 
leur longueur le brisement des vagues; preuves 
certaines qu'elle dépense contre ces obstacles 
une partie de son action, qui réagit jusqu’à la 
surface, et dont l’intérieur de la rade se trouve 
conséquemment garanti. Cet effet augmente rapi- 
dement à mesure que la mer descend, et lors- 
qu’elle est tout à fait basse, le sommet des digues 
qui se trouve plus élevé de quelques pieds, 
opère dans la rade une tranquillité absolue. Aïnsi 
l'agitation périodique qui succède à cette tran- 
quillité n’est que momentanée, et n’a lieu que 
pendant la marée haute. Quand même la tenue 
des bâtiments en aurait souffert, ce qui n’est 
point encore arrivé, il reste toujours un inter- 
valle de quelques heures pour rafraîchir les cà- 
bles, et regagner le terrain par la chasse d’une 
ancre. Ces observations reçoivent une nouvelle 
force de l'expérience faite sur les vaisseaux Le 
Brillant et le Triton, mouillés à Cherbourg de- 
puis ? ans. Les plus forts coups de vents d'hiver 
n'ont pu leur faire éprouver la moindre avarle; 
et vous savez que les travaux n'avaient point 
alors la solidité qu’ils ont acquise depuis ces 
époques. Mais si la rade n’a rien à craindre dela 
violence des vents et des courants, il faut aussi 
qu’elle soit à l'abri d’entreprises- hostiles, et je 
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dois vous dire quels sont les moyens qui établis- 
sent la sûreté militaire. 

Dans Les plus hautes mers, les digues de Cher- 
bourg n'étant couvertes que de 18 pieds d’eau, il 
est impossible qu'aucun vaisseau de guerre puisse 
les franchir; une armée ennemie ne peut donc 
pénétrer que par l’espace lai<sé aux extrémités, 
et alors eile se trouve sous le feu ou du fort 
Royal ou du fort de Querqueville. Le premier est 
déjà dans un état respectable de défense que le 
second acquerra bientôt. 

Les brülots pourraient à la vérité franchir les 
digues dans les hautes marées; mais ces bâti- 
ments qu’il faut toujours abandonner à eux-mé- 
mes, aussitôt qu'ils sont enflammés, n’obéissent 
guère qu'aux Courants. Ainsi ceux qui règnent 
dans la Manche, ayant une direction parallèle aux 
digues, emporteraient dans cette même direction 
les brülots destinés à incendier son intérieur. 

Mais rien n’assure encore le mouillage de 
Cherbou'g contre le feu des galiotes à bombes, 
ou d’une armée supérieure, qui, pour attaquer 
DOS vaisseaux, se placeraient en dehors des di- 
gues, à égales distances des forts situés aux 
deux extrémités. 

lour remédier à cet inconvénient, les uns pro- 
posent d’élever une partie des digues, d’autres 
veulent en élever la totalité au-dessus des plus 
hautes mers, et trouvent dans ce projet le double 
avantage de défendre la rade, et d’y procurer en 
tout temps un calme absolu. Tous s'accordent à 
placer de distance en distance des feux croisés, 
et en attendant proposent d'y suppléer par des 
bombardes et des batteries flottantes. Entin, 
Messieurs, il n’y a qu’une opinion pour s'occuper, 
à l’ouverture de la campagne prochaine, d’un 
établissement qui assure à des vaisseaux désem- 
parés les moyens de recevoir les premières répa- 
rations nécessaires pour être en état de regagner 
Brest. C'est cet établissement que j'avais en vue 
lorsque j'eus l'honneur de vous proposer, le 
12 mars dernier, d’atfecter l’abbaye de Notre- 
Dame-du-Vœu et ses dépendances au service du 
département de la marine. 

J'ai parcouru, Messieurs, avec quelque étendue 
les principaux faits qui ont rapport à l’établisse- 
ment de Cherbourg. Si j'ai pu saisir la vérité 
que je m'étais propo-ée pour but, vous con- 
viendrez sans peine que l’idée de cet établisse- 
ment maritime était grande et politique, qu’il a 
fallu une constance rare pour persévérer dans 
l'exécution d’un projet qui a éprouvé toutes sor- 
tes d’oppositions et d'obstacles ; qu’enfin le suc- 
cès de cette étonnante entreprise, auquel vos 
ennemis même ne voulaient pas croire, assure 
une reconnaissance éternelle aux hommes d'Etat 
qui ont su forcer la nature et l'opinion publique. 

Vous avez donc une rale à Cherbourg, déjà 
protégée à l’est par le fort Royal, à l’oue:t par le 
fort de Querqueville, au sud par le fort d'Artois; 
1,900 toises de digues, élevées au-des:us des 
basses mers, procurent la tranquillité du mouil- 
lage, et renferment un espace où quarante vais- 
seaux et un grand nombre de frégates ou bâti- 
IHEUIA de transport sont assurés de trouver un 
asile. 

Mais ces avantages, les plus difficiles à obtenir, 
ne suffisent pas. Il faut perfectionner tous les 
ouvrages, et ajouter ceux qui manquent au com- 
plément d'unétablissement maritime. Il convient 
donc de faire examiner sur les lieux tout ce qui 
reste à entrepreadre, et de confier cette mission 
importante aux hommes les plus sûrs et les plus 


expérimentés. 
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Alors vous assurez à jamais Aux armées, aux 
convois, au commerce de France, un asile contre 
les fureurs de la mer, et la supériorité possible 
de forces ennemies. Vous balancez, par la posi- 
tion seule de Cherbourg, tous les avantages que 
procure à l'Angleterre une côte abordable en 
tous les temps et couverte de rades et de ports 
aussi vastes que commodes; maîtres de surveil- 
ler ses plans de campagne, et de contrarier à 
votre gré ses opérations, vous l'obligez à ne pa- 
raitre dans la Manche qu'avec des escadres nom- 
breuses. Enfin vous la menacez sans cesse, par 
le voisinage des forces françaises, du genre d’at- 
taque qu’elle redoute le plus, celui de porter ra- 
pidement la guerre jusque dans ses foyers. 

Des raisons, sur lesquelles il est permis de s’ar- 
rêter avec plus de complaisance, vous invitent 
encore à perfectionner les travaux de cet établis- 
sement. Jusqu'à présent votre. commerce avec le 
Nord a été presque nul. J'ai vu, pendant la guerre 
dernière, le Sund et la Baltique couverts de bà- 
timents anglais, lorsque je cherchais en vain le 
pavillon de ma patrie. J'ai vu ces mêmes bâti- 
ments, après avoir choisi dans les chantiers les 
objets qui devaient assortir leurs cargaisons, vo- 
guer tranquillement sans escorte, et regagner 
leurs ports, comme si les temps heureux de la 
paix eussent assuré leur retour. D’où venait 
une supériorité si décidée ? Les Anglais avaient 
des ports dans la Manche, et la France ne pré- 
sentait dans les mêmes parages que des écuells 
et des dangers. 

C'est pour mettre un terme à une inégalité 


aussi désastreuse que votre comilé, approuvant 


les travaux entrepris à Cherbourg, vous propose 
le décret suivant : 


PROJET DE DÉCRET. 


« L’Assemblée nationale, oui son comité de 
marine, décrète : 

« 1° Qu'il sera fait un fonds extraordinaire de 
631,284 livres pour compléer la somme de 
881.284 livres demandée par le ministre de la 
marine, pourexécuterle rechargementgénéral des 
digue de Cherbourg; 

« 20 Qu'il sera fait un examen de la rade de 
Cherbourg pour constater les avantages qu’on 
peut en retirer dans son état actuel, et reconnai- 
tre ceux qu'on doit attendre du complément de 
cet établissement ; 

« 3° En conséquence, il sera dressé des projets 
de toutes les constructions nouvelles qui seront 
jugées utiles pour la perfection des digues, les 
moyens de défense, etles établissements nécessai- 
res aux réparations, radoubs et ravitaillements 
des escadres, et aux secours à donner aux mala- 
des et blessés ; 

« 4° Décréte que son Président se retirera par 
devers le roi, pour supplier Sa Majesté de nom- 
mer des commissaires à cet effet, et d'y envoyer 
en même temps une frégate qui sera sp'ciale- 
ment chargée de vérifier les fonds de toutes les 
parties de la rade, en mouillant successivement 
dans tous les poiats. » 
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DEUXIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU JEUDI 12 Mal 1791. 


LISTE DES DÉPUTÉS (1) qui ont voté pour l'An- 
gleterre contre la France, dans la question de 
savoir si l'Assemblée nationale sacrifierait ses 
colonies : oui ou non, le 12 mai 1791, 


Pour sacrifier les colonies : 


MM. Abbé GRÉGOIRE. 

PÉTION DE VILLENEUVE. 

DESTU'TT DE TRACY. 

ROBESPIERRE. 

GAULTIER-BIAUZAT. 

DE LAFAYETTE. 

Louis MONNERON, député de l'Inde. 

LANJUINAIS. 

Abbé SIEYÉS. 

LILIAZ DE UROZE. 

GIROD DE CHÉVRY. 

GIROD DE Toiry. 

PoPULUS. 

PREZ DE CRASSIER. 

AUBRY-DU-BOCHET. 

BERTHOMIER DE LA VILLETTE. 

GOYARD. 

LAURENT. 

LE BRUN. 

Boissy-D'ANGLAS. 

CHOUVET, curé. 

DE FRANCE. 

DE SAINT-MARTIN. 

MANGIN. 

VADIER. 

AUBERT, curé. 

BAILLOT. 

MARTIN D'AUCH. 

RAMEL-NOGARET. 

PERRIN DE ROZIÈRES. 

BOUCHE. 

BOUVIER. 

CASTELLANET. 

DURAND-MAILLANE. 

PELOUX. 

DE CUSSY. 

MOLLIEN. 

DE WIMPFEN. 

HÉBRARD. 

JOUBERT, curé. 

MARCHAIS. 

POUGEARD DU LIMBERT. 

RATIER DE MONTGUION. 

CHASTENET DE PUYSÉGUR. 

CHAVOIX. 

DELORT DE PUYMALIE. 

COLONNA DE ROCCA. 

PERETTI DELLA ROCCA. 

SALICETTI. 

BENOIST. 

MERCERET. 

VOLFIUS. 

BAUDOUIN DE MAISON-BLANCHE. 

DELAUNAY. 

DE NEUVILLE. 

PALASNE DE CHAMPEAUX. 
D Le on 
.(1) Nous empruntons ce document à un recueil de 

pièces réunies sous le titre : Assemblée constituante, 
n° 1497 (Bibliothèque nationale). Nous publions ce do- 
_Cument, malgré sa forme agressive, à cause de la liste 
des votants qu’il contient. 


MM. PAULHIAC DE LA SAUVETAT. 
BURNEQUETZ. 
GUILLOZ curé. 
LA POULE. 
DELACOUR-D'AMBÉZIEUX. 
RICHARD. 
BUSCHEY-DESNOES. 
BuzoT. 
LINDET. 
BORDEAUX. 
CLAYE. 
PÉRIER. 
BILLETTE. 
Abbé EXPILLY. 
LE GENDRE. 
LE GOAZRE DE KERVÉLÉGAN. 
LEGUEN DE KÉRANGAL. 
LELAY-GRANTUGEN. 
MoyoT. | 
PRUDHOMME DE KEÉRAUGON. 
TRÉHOT DE CLERMONT. 
Dom VERGUET. 
CHAMBON DE LATOUR. 
RABAUD-SAINT-ETIENNE. 
VOULLAND. 
DE LARTIGUE. 
PEREZ. 
ROGER. 
DE LA TERRADE. 
LA CLAVERIE DE LA CHAPELLE. 
PÉLANQUE-BÉRAULT. 
PEREZ (Emmanuel). 
DE LUZE-L'ÉTANG. 
DE SÈZE. 
DUMAS-GONTHIER. 
LAFARGUE. 
LAVENUE. 
Jac. 
FERMOND DE CHAPELIÈRES. 
GÉRARD (père). 
GLEZEN. 
LANCELOT. 
LEBRETON. 
LEMOINE (l'ainé). 
VARIN. 
AUCLERC-DES-COTTES. 
BAUCHETON. 
PoYA DE L'HERBAY. 
GUÉPIN. 
NIOCHE. 
PISON DU GALAND fils. 
BABEY. 
GRENOT. 
DE MAILLY DE CHATEAU-RENAUD. 
BASQUIAT DE MUGRIET. 
LARREYRE. 
MAURIET DE FLORY. 
DINOCHEAU. 
DRUILLON. 
BRANCHE. 
RICHOND. 
FRANCHETEAU DE LA GLAUSTIÈRE. 
LDATYL:. 
MAUPASSANT. 
BAZIN. 
DELAHAYE-DELAUNAY. 
DE RANCOURT DE VILLIERS. 
SALOMON DE LA SAUGERIE. 
BOUTARIC. 
PONCET D'ELPECH. 
BOUSSION. 
BROSTARET. 
FRANÇOIS. 
RENAUD. 
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MM. TERMES. 


BIZARD. 
BREVET DE BEAUJOUR. 


DE LA REVEILLÈRE DE LÉPEAUX. 


LECLERC. 

LE MAIGNAN. 

PILASTRE. 

RANGEARD. 

RICHE. 

ANGO. 

BESNARD-DUCHESNE. 

LE SACHER DE LA PALLIÈRE. 
VIEILLARD. 

BROUILLET. 


DE BRULART DE GENLIS DE SILLERY. 


LABESTE. 

MOUTIER. 

PRIEUR. 

PRUCHE. 

VIEILLARD (fils). 
GOMBERT. 

GUYARDIN. 

LALOY. 

MONNEL, curé. 

ALLARD. 

PRUGNON (fils). 
REGNIER. 

VIARD. 

BAZOCHE. 

MARQUIS. 

ULRY. 

BOULLÉ. 

CORENTIN LE FLoC. 
COROLLER DU MOUSTOIR. 
LUCAS DE BOURGEREL. 
PERRET DE TRÉGADORET. 
TUAUT DE LA BOUVERIE. 
ANTHOINE. 

DUMAINE. 

DUQUESNOY. 

EMMERY. 

GENOT, curé. 

ROEDERER. 

VERDET. 

MARANDAT D'OLIVEAU. 
PICARD DE LA POINTE. 
ROBERT. 

BESSE, curé. 
BOUCHETTE. 

CHOMBART 

DELATTRE DE BATZAERT. 
LINSELLE. 

MORTIER. 

NICODÈME. 

PERDRY. 

PILAT. 

D'AILLY. 

Daucuy. 

DELACOUR. 

LANGLIER. 

DE MEURINNE D'ÉWATINE. 
MILLON DE MONTHERLAN. 
OUDAILLE. 
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MM. VAILLANT. 


ANDRIEU. 

Dom GERLE. 
HUGUET. 
VIMAL-FLOUVAT. 
BARRÈRE DE VIEUZAC. 
Dupont. 

GRAFFAN. 


PFLIÉGER. 

COUDERC. 

DURAND. 

GOUDARD. 

JAMIER. 

MILLANOIS. 
PÉRISSE-DULUC. 
RICHARD. 

TROUILLET. 

GOURDAN. 

ROUSSELET. 

FRICAUD. 

LA COSTE, curé. 
MERLE. 

OUDOT, curé. 

SANCY. 

Abbé DE TALLEYRAND. 
CHENON DE BEAUMONT. 
LIVRE. 

MÉNARD DE LA GROYE. 
AFFORTY. 

BUFFY. : 
CHEVALIER (Étienne). 
GUILLAUME. 
HAUDUCOEUR. 

DE BOISLANDRY. 
LENOIR DE LA ROCHE. 
MATHIEU DE MONTMORENCY. 
PAPIN. 

BOURDON. 

BORDIER. 

DAVOST. 

DUPORT. 

DE NOAILLES. 
ROUSSELET. 

TELLIER. 

AGIER. 

BRIAULT. 

JALLET, curé. 

FÉRAUD. 

GARDIOL, curé. 
LOMBARD DE TARADEAU. 
MouGINS DE ROQUEFORT, curé. 
MouG1tNs DE ROQUEFORT. 
SIEYÉS DE LA BEAUME. 
BALLARD, curé. | 
BIROTEAU DE BURENDIÈRES. 
BOURON. 

GALLOT. 

BION. 

CREUZÉ DE LATOUCHE. 
DUMOUSTIER DE LA FOND. 
DUTROU DE BORNIER. 


POULAIN DE BEAUCHÈNE. LESTERP. 

BÉVIÈRE. CHANTAIRE. 

CAMUS. CHERRIER. 

LECLERC. PETIT-MENGIN. 

PoIGNoT. GILLET DE LA JACQUEMINIÈRE. 

VIGNON. JEANNET. 

RH MARIE DE LA FORGE. 

re . Heureusement que 378 patriotes ont empêché 
Le | l'effet du complot, et fait prolonger la délibrra- 


RIQUIER. tion au lendemain. 
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TROISIÈME ANNEXE 


À LA SÉANCE DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU JEUDI 12 MAI 1791, 


Opinion de M.Chabert de la Charrière, dé- 
puté de la Guadeloupe à l’Assemblée nationale, 
sur le projet de décret présenté, au nom des co- 
mités de Constitution, de la marine, d'agricul- 
ture et de commerce et des colonies, à la séance 
du 7 mai 1791, sur les colonies (1). 


Messieurs, 

Les colonies regardent depuis longtemps comme 
décrété le premier article du projet qui vous est 
présenté par vos # comités, puisque vous 
leur en avez donné la promesse dans le préam- 
bule de votre décret du 12 octobre dernier. Gette 
promesse, qu’elle soit la conséquence ou non du 
décret du 8 mars, est exprimée de la manière la 
plus formelle, et les colonies se reposent sur la foi 
nationale. 

Vous êtes instruits des diverses causes qui ont 
fait, depuis la Révolution,le malheur de plusieurs 
colonies. Il est temps de vous faire connaître 
l'influence que vos décrets ont eue sur la tran- 
quillité dont la Guadeloupe a paru jouir, et ce 
soin n’est point étranger à l’objet de la discus- 
sion. ; 

Gette colonie, la plus considérable des îles du 
Vent, la seule qui soit susceptible d’une grande 
augmentation de culture, avait été menacée plu- 
sieurs fois de devenir un objet d'échange par des 
traités contraires aux droits des peuples. Elle fut 
la première, après laRévolutioo, qui donna à son 
assemblée coloniale une organisation propre à 
s'occuper de la proposition de sa constitution, et 
le premier article de ses pétitions exprima le 
désir qu'elle avait de ne jamais cesser de faire 
partie de l'Empire français. 

Bientôt ce travail fut troublé par la nouvelle 
du système qui tendait à détruire les propriétés 
coloniales ; bientôt la Guadeloupe en ressentit les 
effets précurseurs. Des propagateurs perfides de 
ce système furent arrêtés dans plusieurs quartiers; 
et l’on fut assez heureux pour découvrir une 
conspiration dont il n’y avait pas eu d'exemple 
parmi les esclaves depuis les premiers temps qui 
suivirent la fondation de la colonie. Eile devait 
opérer la destruction de tous les colons : une pro- 
cédure le constate. 

On ne pouvait prévoir quelle serait la suite de 
ces circonstances alarmantes, lorsque la nouvelle 
de votre décret du 8 mars arriva aa Guadeloupe. 
On s’empressa de le publier, sans en attendre 
l'envoi officiel. Il éloignait les mesures du déses- 
poir; et, en consacrant l'uniou des colonies à la 
métropole, il paraissait détruire pour toujours le 
projet des rivaux de la France, chef-d'œuvre de 
la politique mo lerne, trop longtemps secondé par 
le délire d’une fausse philosophie. 

Les instructions du 28 mars, qui accompa- 
vaient le décret, n’occasionnèrent alors aucuns 
ébats. L'Assemblée nationale avait déclaré, par 

le décret du 8, qu’elle n'avait pas entendu com- 
prendre les colonies dans la Constitution décrétée 
-pour la France, et elle leur accordait l'initiative 


_(1) Cette opinion n’a pu être prononcée dans la 
séance des 11 et 12 mai, la discussion sur la totalité 
du projet ayant été fermée avant le rang obtenu pour 
la parole. (Note de M. Chabert de la Charrière.) 
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sur celle qui pouvait leur convenir. Il ne vint à 
l’idée de personne, ce q'i aurait paru une con- 
tradiction, qu’elle eût entendu appliquer la dis- 
position de l’article 4 des instructions aux hom- 
mes de couleur libres, qui ne jouissaient ni du 
droit de voter dans les assemblées de paroisses, 
ni de la plénitude des droits civils; c’est-à-dire 
que personne n’imagina que l’Assemblée natio- 
oale, en laissant aux colonies le droit de propo- 
ser leur constitution, eût commencé par en dé- 
truire entièrement une des bases essentielles. 

Heureusement les écrits qui ont jeté des doutes 
sur cet article, et par lesquels on a voulu faire 
considérer comme provisoire le décret du 8 mar:; 
heureusemeut ces écrits, qui ont causé tant de 
maux ailleurs, ne sont parvenus que très tard à 
la Guadeloupe; mais, lorsqu'ils y arrivèrent, ils 
firent naître de nouvelles alarmes, d'autant plus 
dangereuses, qu'elles servirent à diviser les es- 
priis sur les principes de vos décrets. Celui du 
(2 octobre fut reçu assez à temps pour arrêter les 
progrès du désordre; et, dans cette colonie 
comme dans toutes les autres, il a été le signal 
du ralliement et de la soumission aux principes 
qui établissent la souveraineté nationale. 

Depuis ce temps, l’ordre et le calme ont régné 
à la Guadeloupe danstous les ateliers, au moyen 
des cautions qui ont été prises à l'entrée de la 
colonie; et les dernières lettres s'accordent à 
dire qu’il ne reste plus aux nègres qu'un senti- 
ment d’indignation contre ceux qui les provoquent 
et qui nuisent à leur bonheur, en troublant les 
rapports moraux que l'habitude, les soins et la 
reconnaissance entretiennent entre eux et leurs 
maîtres. 

C'est lorsqu'on reçoit de la Guadeloupe ces nou- 
velles heureuses; c’est lorsqu'on apprend l’arrivée 
de lescadre à la Martinique, et que la remise des 
forts permet d’espérer le retour de la paix dans 
cette colonie, longtemps dévastée par les horreurs 
de laguerre civile; c’est lorsqu’à Saint-Domingue 
une nouvelle assemblée coloniale se forme pour 
saisir les moyens qui doivent résulter, pour le 
rétablissement de l’ordre, de la soumission de 
tous au décret du 12 octobre, et de la confiance 
qu'il iuspire; c’est dans ces circonstances qu’on 
nous propose de revenir sur nos décrets et sur 
notre promesse ! 

Votre décret du 8 mars est nul, et les pro- 
priétés coloniales ne sout plus garanties, si vous 
ne décrétez l’article constitutionnel que vous avez 
promis le 12 octobre dernier. Get article n’atten- 
dait que son lieu pour être placé ; et vos comités 
vous indiquent ce lieu et le moment que vous 
avez marqué vous-mêmes : celui de l’organisa- 
tion des colonies, pour laquelle ils sont assem- 
blés par vos ordres ; et cependant j'ai entendu 
proposer et appuyer la question préalable contre 
cet article. | 

Que ceux qui n’approuvent pas l'initiative que 
vous avez promise apprennent cette vérité, que 
les colonies à sucre, destinées par leur nature à 
être dépendantes, ne peuvent appartenir qu'aux 
nations qui protégeront leurs moyens actuels de 
culture. Qu'ils cessent de lutter, pour le malheur 
de tous, qui est sans doute loin de leur pensée, 
contre la nécessité des choses, qui condamne à 
n’exister que par cette condition, ces riches éta- 
blissements dont toutes les puissances maritimes 
envient la possession. 

Je ne m'arrête pas à combattre l'injustice et le 
danger d’un système déjà rejeté par l’Assemblée 
nationale, et qu’elle pro:crira sans doute aujour- 
d’hui d’une manière encore plus formelle; je me 
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hâte de discuter ce qui a rapport à l’article 2 du 
rojet de décret, qui concerne particulièrement 
es hommes de couleur libres. 

On à prétendu que l’Assemblée nationale n'a- 
vait pas entendu comprendre les hommes de cou- 
leur libres dans ces expressions : L'état des per- 
sonnes ; mais pourquoi ces expressions générales, 
s’il ne s'agissait que de désigner les esclaves ? Ne 
se rappelle-t-on pas que les alarmes qu’elle a 
voulu calmer provenaient des doutes répandus 
et sur le décret du 8 mars et sur les instruc- 
tions ? Que l’on consulte l’adresse de la province 
du nord de Saint-Domingue, à laquelle se rap- 
porte le préambule du décret du {2 octobre; ou 
plutôt j’en appelle aux écrits mêmes qui ont été 
publiés contre ce décret, et notamment à la lettre 
de M. l'abbé Grégoire aux Philanthropes (1). 

On a dit aussi que l'exercice de tous les droits, 
qu'on réclame en faveur des hommes de couleur 
libres, leur appartenait déjà par les lois, et l'on 
cite seulement une disposition de l’édit de 1685, 
contrarié par d’autres dispositions de la même 
loi, faite dans un temps où il existait à peine 
aux colonies une population d'hommes de cou- 
leur libres, qu’on püût compter. Ce sont toutes les 
lois postérieures qu'il faut considérer; et ces lois 
se rapportent à celles des colonies anglaises et 
espagnoles. 

Il suffit, pour bien connaître quel était, d’après 
les lois françaises, l’état des hommes de couleur 
libres, de cousulter le mémoire du roi, enregis- 
tré dans les conseils supérieurs. Il fait aperce- 
voir les raisons politiques de ces lois, et quelles 
étaient les vues du gouvernement à cet égard. 
On y voit aussi qu’il entendait donner aux colo- 
nies, sur cet objet, une initiative que vous ne 
ferez que confirmer. 

J'ai dit que les lois françaises, concernant les 
hommes de couleur libres, se rapportent à celles 
des colonies anglaises et espagnoles; je dois 
ajouter que les lois anglaises sont plus défavo- 
rables, puisqu'elles mettent des bornes pour eux 
à la faculté d'acquérir, et qu’elles obligent ceux 
qui sont sans moyens à se choisir un maître qui 
réponde de leur conduite. Les Lois espagnoles, 
que je n’ose citer, que parce qu’on s’est prévalu 
sans les connaître, ne contiennent pas seulement 
cette dernière disposition; elles la font encore 
servir à la sûreté du payement des taxes (2) qui 
sont imposées sur les hommes de couleur libres. 

Il est temps d’éloigner votre attention de ces 
lois odieuses, et de la rendre favorable en la 
portant vers les Etats-Unis de l’Amérique, con- 
trées où vous vous gloritiez d’avoir pris les élé- 
ments de la liberté. Vous serez moins étonnés 
des lois de nos colonies, en consultant la cons- 
titution de la Caroline méridionale et de la Géor- 
gie, provinces cultivées par des esclaves. 

L'article 13 de la constitution de la Caroline 
exclut tout autre que l’homme blanc, de la capa- 
cité de donner son suffrage et d’élire les repré- 
sentants de Sa paroisse. 

L'article 9 de la constitution de la Géorgie 
n’admet que les habitants blancs à voter dans 
toutes les élections. 

Je ne prétends tirer de ces exemples que cette 
conclusion : qu’il ne faut pas condamner sans 
exauen, dans nos colonies, des choses qu’on 
voit établies dans des pays libres, dont la cons- 


(1) Le 12 octobre 1790 doit être une époque à jamais 
funèbre, etc. ; 

(2) Loi II, titre V du livre VII du recueil des lois 
pour les Indes espagnoles. 
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titution récente a supprimé la noblesse et les 
autres distinctions politiques. Le navigateur n’en- 
treprend pas de traverser les mers sans boussole ; 
et le législateur, qui croit pouvor changer les 
lois d’uu autre hémisphère, doit étudier les rai- 
Sons locales, dont l'éloignement permet difficile- 
ment de concevoir tous les rapports, et qui sont 
liées à des choses dont il faut nécessairement 
souffrir et protéger l'existence. C'est là qu'il 
doit avoir devant les yeux ces paroles de l’abbé 
Raynal, qui y trouvent toute leur application, et 
qui ne seront pas suspectes : « Une grande inno- 
« vation est souvent un grand danger, et les 
« droits primitifs de l’espèce humaine ne peuvent 
€ pas être toujours les fondements de l’adminis- 
« tration. » (Hist. philos. et polit., t. [®r, p. 8.) 
Dans tous les temps, la plupart des contrées 
offrent des constitutions libres, où les droits de 
la cité sont plus ou moins inégalement partagés. 
Ge n’est pas une orgueilleuse théorie, mais une 
politique nécessaire, éclairée par l'expérience, qui 
a fait distinguer, dans les colonies de toutes les 
nations en Amérique, la classe intermédiaire des 
hommes de couleur libres. Les seuls Africains y 
peuvent être soumis à l’eselavage. De là cette opi- 
nion dans laquelle vit le nègre indigène, que sa 
couleur est vouée à la servitude; opinion qui ne 
peut être entretenue que par une grande di-tance 
entre lui et l’homme blanc, et qui nécessite une 
distinction rigoureusement observée, même après 
la liberté. À Sparte, 10,000 citoyens, ou plutôt 
10,000 soldats exercés dans ses murs comme dans 


. un Camp, pouvaient à peine contenir 100,000 es- 


claves sous les lois rigoureuses de l’élotie. Les 
habitants des colonies à sucre, dans une propor- 
tion encore plus faible de leur nombre à celui 
de leurs esclaves, vivent avec sécurité, épars 
dans les campagnes, au milieu des nègres, con- 
tenus par la seule force du préjugé; et ce préjugé 
permet d’allier à la servitude le régime le :lus 
doux et les actes de la bienfaisance. Le préjugé 
périt, et le prestige puissant qui soutient la cons- 
titution coloniale est détruit, si l’esclave voit son 
semblable appelé par la loi à exercer sur les 
blancs la supériorité politique. 

On vous propose cependant de décréter dès à 
présent, en faveur des hommes de couleur libres, 
l’exercice des droits politiques, et de soumettre à 
des principes absolus la correction d’un orüre de 
choses dont vos comités ont pensé que les hommes 
les plus éclairés des colonies avaient besoin de 
plusieurs semaines pour concilier tous les rap- 
ports. Préférerez-vous des opinions présomp- 
tueuses qui condamnent tous les membres de. 
cette assemblée qui ont vu les colonies au pro- 
jet des comités qui tend à disposer les esprits à 
des amendements possibles, et à vous procurer 
à vous-mêmes des notions sur des points que la 
loi ne doit pas frapper sans les apercevoir ? 

Dire que les colons ne proposeront rien de fa- 
vorable aux hommes de couleur libres, c'est au- 
toriser les premiers à se persuader aussi que l’As- 
semblée nationale statuera en faveur de ceux-ci 
au delà de ce qui est juste et raisonnable. Qui ne 
voit que les colonies, forcées par l’article 2 du 
projet du comité, d’user de l'initiative, en per- 
dent le droit par le fait? Aussi les députés des co- 
Jonies s’étaient-ils bornés à demander à vos comi- 
tés la disposition du premier article, qui n’est que 
le principe constitutionnel annoncé par le décret 
du 12 octobre. S'ils cèdent aujourd’hui à d’autres 
vues, c’est par la seule confiance dans la sagesse 
de l’Assemblée nationale. 

L'avantage conservé aux colons est de pouvoir 
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hommes de couleur libres : ce qu’ils auront pro- 
posé commaniera mieux à l'opinion, qu’une loi 
obtenue sans leur initiative, et dont l’exécution 
ne peut être calculée sur un système de force. 
Cette considération doit suffire aux amis de l’ordre 
et du repos des colonies, à ceux qui croient que 
le bien même doit s'opérer sans violence, quand 
rien n’oblige d’agir autrement, 

Loin de vous, loin des législateurs français, 
cette politique affreuse qui a osé vous proposer 
comme un motif de décréter immédiatement 


l'exercice des droits politiques en faveur des 


hommes de couleur libres, celui de les attacher à 
la France, en les opposant aux colons blancs; 
étrange et dénaturé système, qui prétend, par la 
division et le désordre intérieurs, rendre difficile 
la conquête des colonies! Les hommes de cou- 
leur lib:es applaudiront eux-mêmes dans les co- 
lonies à une mesure inattendue qui les conduit à 
obtenir sans danger ce qu’il est juste qu’ils espè- 
rent. S'il en était autrement, ce danger s’offrirait 
contre eux de toute part, même de celle des 
esclaves, qui souffrent déjà ditficilement dans 
leurs mains l’exercice de la puissance hérile, et 
qui auraient à leur imputer la cessation des af- 
franchissements. 

Je puis vous faire connaître les dispositions 
particulières de la colonie que je représente. Elle 
désirait modifier elle-même les lois qui concer- 
nent les hommes de couleur libres, ou en faire 
de nouvelles. Ce sont les instructions qu’elle avait 
données à ses députés avant le décret du 8 mars. 
Elle se repose aujourd’hui sur le décret du 12 oc- 
tobre. En attendant le succès de ses pétitions, 
son assemblée coloniale a supprimé la capitula- 
tion de 25 livres établie par les ordonnances sur 
les hommes et femmes de couleur libres, et elle 
a réparti sur les facultés des colons la valeur de 
cette taxe. 

Si je suis entré dans cette discussion, ce n’est 
pas que j'ai pu douter de l’exécution de votre 
promesse, en même temps que j'ai voulu vous 
prouver l'injustice des conseils contraires. 

Ceux qui osent vous proposer d'oublier votre 
promesse, en rejetant l’article 1 du projet des 
comites, offensent la dignité et la loyauté de cette 
Assemblée. Ceux qui prétendent excepter les 
hommes de couleur libres, et rejeter eu même 
temps l’article 2 du projet, vous conseillent dans 
la forme un acte de puissance plutôt qu’un acte 
de justice. 

Je dois parler avec cette vérité que comman- 
dent mon devoir envers mes commettants et 
l'intérêt de l'État. Les uus et les autres veulent 
substituer aux alarmes qui ont troublé les colo- 
nies les craintes d’une subversion prochaine et 
inévitable. [ls veulent altérer les liens naturels 
qui unissent les colons à la métropole; liens que 
les colons chérissent, qu’ils ont défendus au prix 
de leur sang et de leur fortune, et qui sont les 
seuls sur lesquels la justice vous permette de 
compter. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. D'ANDRÉ. 


Séance du vendredi 13 mai 1791 (1). 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du procès- 
verbal de la séance d’hier, qui est adopté. 


M. le Président donne lecture d’une lettre 
du ministre de l’intérieur ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 


« Le roi m’a chargé de faire connaître à l’As- 
semblée nationale que, en exécution de l’article 1° 
de la loi du 10 avril, portaut établissement d’une 
commission chargée de surveiller la fabrication 
des monnaies, Sa Majesté a nommé commissaires 
MM. Boutin, Fargès, Dorigny, de Sacy, Tillet, 
Magimel, Rochon et Solignac. 

« Je suis, etc. 

« Signé : DELESSART » 


M. le Président. Je dois donner connaissance 
à l’Assemblée d’une lettre qui vient de m'être 
écrite par le maire de Versailles. Les parents 
d’une honnête femme, qui a mis au monde 3 gar- 
çons à la 1o1s, ont apporté ces enfants à l’Assem- 
biée nationale. 

« Voulez-vous (voici ce que m'écrit le maire) 
voulez-vous lui présenter ce phénomène? Il ne 
peut qu'être agréable aux pères de la Constitu- 
ton qui va assurer le bonheur de ces enfants. » 

Leur père s'appelle Pierre André Anquetil, 
porteur de chaise à Versailles ; et, comme 11 n’est 
pas fortuné, si l’Assemblée l’agrée, je renverral 
la lettre avec l'extrait de baptême au comité de 
secours. (Assentiment.) 


M. Bouche. Il faut encourager la population. 
(Le renvoi au comité de secours est décrété.) 


M. Durand, au nom du comité ecclésiastique, 
présente un projet de décret relatif à la chapelle 
de Font-Sanise dans le canton de la Ciotat (Bou- 
ches-du-Rhône). 

Ge projet de décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, sur le rapport de son 
comité ecclésiastique, et d’après l’arrêté du direc- 
toire du département des Bouches-du-Rhône, 
qui a pris l’avis du directoire du district de Mar- 
seille, sur une délibération du conseil général 
de la commune de la Giotat et du gré de tous 
les paroissiens, le tout fait de concert avec l’évê- 
que du département, décrète que l’église ou cha- 
pelle matérielle de Font-Sanise dans le territoire 
et canton de la Ciotat, sera conservée avec le 
logement presbytéral accessoire pour former 
désormais un oratoire où le curé de Ja Ciotat 
euverra, les jours de fêtes et dimanches, un 
vicaire pour y dire la messe et faire au peuple 
les instructions nécessaires, ainsi qu'il est porté 
par l’article 18 du utre 1* de la constitution civile 
du clergé. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Lanjuinais, au nom du comité ecclésiasti- 
que, propose un projet de décret relatif à la cir- 
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conscriplion des paroisses des villes de Clermont, 
Josselin, Quimperlé et Tulle. 

Ce projet de décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport qui lui 
a été fait par son comité ecclésiastique : 

« 1° De l'arrêté pris le 4 de ce mois par le di- 
rectoire du département du Puy-de-Dôme, sur 
la délibération du directoire du district et du 
conseil général de la commune de Clermont, 
concernant la circonscription des paroisses de 
cette ville, et de l’avis de l’évêque de ce dépar- 
tement; 

« 2° De l'arrêté p'is le 9 avril dernier par le 
directoire du département du Morbihan, sur les 
délibérations du directoire du district et de la 
municipalité de Josselin, concernant la circons- 
cription des paroisses de cette ville, et de l'avis 
donné le 9 mai par Charles Le Massé, évêque de 
ce département ; 

« 3° De l’arrêté pris le 20 avril dernier par le 
directoire du département du Finistère, sur la 
délibération du directoire du district de Quim- 
perlé, du 26 mars précédent, concernant la cir- 
conscription des paroisses de ce district, et de 
l’avis donné par l’évêque de ce département; 

« 4° De l'arrêté du directoire du département 
de la Corrèze, du 27 avril dernier, sur la délibé- 
ration du directoire du district de Tulle, du 
10 mars précédent, concernant la circonscription 
des paroisses de cette ville, et de l'avis donné le 
2 avril par Jean-Joseph Brival, évêque de ce dé- 
parlement, décrète : 


Art. 1er. 


Département du Puy-de-Dôme, ville de Clermont. 


« Il y aura pour la ville de Clermont 5 parois- 
ses, savoir : la paroise cathédrale et celles du 
Port, de Saint-Genest, de Saint-Allyre et de Saint- 
Robert. Elles seront circonscrites ainsi qu'il est 
expliqué par l’arrêté susdaté du directoire du 
département du Puy-ae-Dôme. Les autres pa- 
roisses de la ville de Clermont sont supprimées. 


ALt 2: 
Département du Morbihan, ville de Josselin. 


« Les 4 paroisses de la ville de Josselin sont 
réduites à une seule, qui sera desservie sous le 
nom et dans l’église de Notre-Dame-du-Ronxier, 
et comprendra tout l’ancien territoire de ces 
4 paroisses. 


Art. 3. 
Département du Finistère, district de Quimperlé. 


« Il y aura, pour la ville de Quimperlé ct les 
campagnes circonvoisines, 2 paroisses, celle de 
Saint-Colomban et celle de Saint-Michel; elles 
seront circooscrites ainsi qu'il est expliqué dans 
l'arrêté susdaté du directoire du département du 
Finistère. 


Art. 4. 

« Les églises de Redené et de Tremeven sont 
conservées comine succursales de la paroisse de 
Saint-Colomban ; et celles de Bellac et de Baye le 
seront aussi comme succursales de la paroisse 
de Saint-Michel; lesdites succursales conserve- 
ront chacune son ancien territoire. 

AT: 0 


« Les autres paroisses du district de Quim- 
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perlé seront réduites aux douze suivantes, sa- 
voir: les paroisses de Clohar, de Moëlan, de Riec, 
de Nizon, de Meiven, de Nevez, de Saint-Thurien, 
de Bannalec, de Kernevel, de Scaer, de Guerrien 
et d’Arzanno; lesdites églises seront circouscri- 
tes, ainsi qu'il est expliqué en l'arrêté susdaté 
du directoire du département. 
Art. 6. 


« Les églises de Pont-Aven et de Guiligomar 
seront conservées Comme succursales : la pre- 
mière, de Nizon, la seconde, d'Arzanno; elles 
Conserveront chacune son ancien territoire. 


Art. 7. 
Département de la Corrèze, ville de Tulle. 


« La paroisse cathédrale, qui sera desservie 
dans l’église de Saint-Martin, sera la seule pa- 
roisse pour la ville de Tulle et pour sa banlieue. 

Art. 8. 


._« L'église des Pénitents-Blancs, celle de la Vi- 
sitation et la chapelle d’Alverge seront conser- 
vées comme oratoires de ladite paroisse ; l’évêque 
de Tulle enverra, les dimanches et fêtes, un de 
ses vicaires célébrer la messe dans chacun de 
ces voratoires, et y faire les instructions spiri- 
tuelles, sans pouvoir y exercer les fonctions cu- 
riales. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Gossin, au nom du comité de Constitution, 
propose un projet de décret relatif à La nomina- 
lion du quatrième juge du tribunal de district àe 
Thouars. 

Ce projet de décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le Tapport du comité de Coustitution, 

« Déclare nulles et comme non avenues la dé- 
cision du directoire du département des Deux- 
Sèvres, ensemble l'élection du sieur Monnier à la 
place du quatrième juge du tribunal de district 
établi en la ville de Thouars. 

« En conséquence, décrète qu’en exécution de 
la loi du 6 novembre 1790, les électeurs de ce dis- 
trict seront tenus, sur la convocation du procu- 
reur syndic, de se rassembler à l'effet de pro- 
céder au remplacement du sieur Monwier, et à 
la nomination du quatrième juge de ce tribunal, 
dans la forme déterminée par la loi de l’orga- 
nisation judiciaire. » | 

(Ge décret est adopté.) 


M. Gossin, au nom du comité de Constitution, 
propose un projet de décret relatif à l'administra- 
tion de la justice de paix d'Ernetal et portant éta- 
blissement de juges de paix et tribunaux de com- 
merce. 

Ce projet de décret est ainsi CONÇU : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport du comité de Constitution, décrète ce 
qui suit : | 

« L'administration de la justice de paix, dans la 
section et canton de la ville de Rouen, séant à 
d'Ernetal, aura lieu uniformément, et sans dis- 
tüinction, pour son arrondissement, comme pour 
les huit autres sections. 

« Les villes de Perpignan et de Bassia auront 
chacune deux juges de paix. 

« Il sera établi des tribunaux de commerce 
dans les villes de Pau, Bayonne, Limoux. Castel- 
naudary, Coutances et Belvez. » 

(Ce décret est adopté.) 


SE 
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M. Dupont (de Nemours), au nom du comité des 
contributions publiques. Messieurs, parmi les 
abus qui existeut dans l'établissement connu 
sous le nom de caisse de Sceaux et de Poissy, 
en voici qui méritent d’être remarqués. 

Comme on avait représenté au Trésor natioual 
qu'il était du plus grand danger queles herbagers 
ne trouvassent pas d'argent à la caisse, le Tré- 
sor national en achète et le prête à la caisse de 
Poissy qui le doune aux herbagers, lesquels, en 
grande partie le revendent à la caisse de Poissy 
qui le revend au Trésor national, lequel le reprête 
à la caisse de Poissy qui le redonne aux herba- 
gers qui le revendent à la caisse qui le redonne 
au Trésor. (Rires.) 

La ville de Paris a senti les inconvénients de 
cet ordre de choses; la commune s’est assemblée 
et a délibéré que l’Assemblée nationale serait 
suppliée de supprimer l'établissement, mais en 
wême temps d'autoriser la soumission de quel- 
ques compagnies qui pourront faire le service à 
bien meilleur compte. 

Nous avons pensé qu'on pouvait condescen- 
dre pour le moment aux inquiétudes de la com- 
mune et ne prononcer la suppression qu’à par- 
tir du 1* juin. 

En conséquence, voici le projet de décret que 
je suis chargé de vous présenter : 

« L'Assemblée nationale décrète que l’établisse- 
ment connu sous le nom de caisse de Sceaux et 
de Poissy sera supprimé à compter du 1° juin 
prochain. Le bail qui avait été passé aux admi- 
nistrateurs de cette caisse, au profit du Trésor 
national, sera résilié à compter du même jour. » 


M. Camus. Les marchands de bœufs, les her- 
bagers, lorsqu'ils viennent à Sceaux ou à Poissy, 
disent qu'ils remmèuneront leurs bœufs sion leur 
donne des assignats ; et, à cause de cela, on leur 
donne de l'argent. IL semble qu’il vaudrait mieux 
leur dire franchement : Il n’ÿ a point d'argent, 
veudez vos bœufs ce que vous voudrez ou ven- 
dez les moyennant des assignals; mais ne ran- 
çonnez pas le Trésor public en obligeant d’ache- 
ter pour 2 millions d'argent que vous lui re- 
vendez ensuite. 

L'établissement de la caisse de Poissy n’est 
pas le seul pour lequel on ait cette complaisance. 
Il y a des ateliers de charité où l’on donne 
de l'argent à nombre de personnes; ce dernier 
objet monte à (600,000 livres de numéraire. 
Sans doute, il ne faut pas rompre quant à pré- 
seut les ateliers de charité; mais il faut obliger 
le département de Paris à s'occuper très sérieu- 
ment de cet objet pour faire cesser ces ateliers le 
plus tôt possible. | 

J'adopte le projet de décret présenté par le 
préopinan!; je crois seulement qu’il serait néces- 
saire de mettre le 15 au lieu du 1° juin; et je 
demande que l’Assemblée fasse les défenses ex- 
jienes au directeur du Trésor public d'acheter de 

'argent pour aucun établissement, si ce n’est pour 
les militaires seulement. 


M. Dupont (de Nemours), rapporteur. J'adopte 
l’amendeinent du 15 juin. 


M. d’Ailly. Le département de Paris a cru re- 
médier aux inconvénients du dernier objet de la 
proposition de M. Camus en mettant les ouvriers 
des ateliers de charité à La tâche ; et les dépenses 
sont si augmentées qu’actuellement ce qui coûtait 
600,000 livres en coûte 800,000 livres. Arrêtez ces 
travaux dans ce moment, vous occasionnerez des 
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mouvements. Le département connaît les inten- 
tions de l’Assemblée nationale et il s’y conforme. 


M.Martineau. Il faudrait charger le comité des 
finances, de concert avec le département de Paris, 
de nous présenter l’époque fixe où les ateliers de 
charité de Paris cesseront d’être en activité. 


M. Camus, Lss observations que j'ai présen- 
tées n’ont pas pour objet d'arrêter les payements 
des ateliers de charité, mais seulement de ren- 
vuoyer au comité desfinances pour qu’il nous donne 
l’état des payements pour lesquels on achète de 
l'argent. (Aux voix! aux voix !) 

(La proposition de M. Camus est renvoyée au 
comité des finances.) 


M. Dupont (de Nemours). Voici,avec l’amende- 
ment de M. Camus, la rédaction du décret que je 
vous propose : 

« L'Assemblée nationale décrète que l’établisse- 
ment connu sous le noin de caisse de Sceaux et 
de Poissy sera supprimé à compter du 15 juin pro- 
chain. Le bail qui avait été passé aux administra- 
teurs de cette caisse, au profit du Trésor national, 
sera résilié à compter du même jour. » (Adopté.) 


M. Camus. J'ai vu avecétonnement que les im- 
positions ne rentraient pas et je crois qu'il serait 
temps que le comité des contributions publiques 
nous présentàt son travail sur la répartition. 

Je demande de deux choses l’uue : ou que le 
comilé d'imposition nous dise franchement si, 
d’ici à huit ou dix jours,il peut mettre le décret 
en état d’être publié dans les départements, ou 
que, plutôt, il nous présente une mesure provi- 
soire, un moyen de faire payer sur les anciens rô- 
les, car les nouveaux ne seront peut-être pas faits 
avant le mois d'octobre. Si les choses restent en 
effet dans l’état où elles sont, nous consommerons 
tous n0$ a:signats et nous n’en aurous plus pour 
nos remboursements. 

Je voudrais donc qu’on autorisât les receveurs 
du département de Paris et des provinces à rece- 
voir des personnes qui iraient porter des sommes 
pour leurs impositions, en leur donuant des quit- 
ARE à valoir sur les impositions qui seront éta- 

les. 

En conséquence, je demande que lundi prochain 
le comité des impositions nous présente ses vues 
et soit chargé de trouver ua moyen quelconque 
pour que nous ayons des imposiltions au premier 
jour. 


M. Dauchy. Je ne crois pas qu’il faille faire 
payer des acomptes sur les nouvelles imposi- 
tions, avant que les rôles soient prêts; mais il 
faudrait faire payer les arrérages des anciennes, 
car il y a en ce mownent pour plus de 100 millions 
de rôles non acquittés. 


M. Martineau. Il y a des communautés qui, 
depuis 3 et 4 ans, n’ont pas payé, et qui ne veu- 
lent pas payer. Donnez-nous des moyens d’exé- 
cution de la loi que vous proposez, voilà où je 
vous attends. 


M. Defermon. Lorsque vous aurez décrété les 
bases de la répartition et le rôle matrice, il n'y 
aura plus à faire, pour les rôles particuliers, qu'un 
calcul infiniment court. Nous vous présenterons 
incessamment notre rapport; je crois même pou- 
voir prendre l’engagement, au nom du comilé 
des impositions, de le présenter dans les 3 pre- 
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miers jouts de la sémäine prochaine : et l'opé- 
ration définitive sera aussitôt terminée que l’o- 
pération provisoire que l’on propose. 

(L'Assemblée, consultée, renvoie l’observation 
de M. Camus au comité d'imposition.) 


1789, la somme de 1,232 li- 
vres, suivant l'ordonnance à 
lui délivrée le 6 avril 1790, 


Art. 5. 


À... Bro, raccommodeuse 
de dentelle, pour le payement 
de ses ouvrages relatifs au 
service de la chambre de Ma- 
dame Elisabeth pendant l’an- 
née 1789, la somme de 
1,126 livres, suivant l'or- 
donuance à elle délivrée le 
18 août 1790, cis.:..41%, d 


Art, 6. 


A... Mouchet, rédacteur du 
Glossaire de l'ancivnne langue 
française, la somme de 2,0001i- 
vres, pour ses dépenses à eau 


M. le Président annonce à l'Assemblée qu'il a 
présenté différents décrets à la sanction du roi. 


M. HRedon, au nom du comité central de liqui- 
dation, fait un rapport et propose un projet de 
décret relatif à la liquidation de différentes sommes 
faisant partie del'arriéré des départements de la 
maison du roi, de la guerre et des finances. 

Ce projet de décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son 
comité central de liquidation, qui a renducompte 
des vérifications faites par le directeur général de 
la liquidation, décrète qu’en conformité de ses pré- 
cédeuts décrets sur le remboursement de la dette 
de l'Etat, il sera payé, pour les Causes qui vont 
être déterminées, aux personnes qui seront pa= 
reillement dénommées, les sommes suivantes, 
Savoir : saire français pendant l’an- 
née 1789, suivant l’ordonnan- 
ce à lui délivrée le 31 décem- 
bre dite année, €i.......... . 


Art. 7. 


Aux comédiens italiens, 
pour indemnité de la dépense 
de la garde militaire établie 
à leur spectacle, et de la dé- 
pense des pompes pendant 
les années 1788 et 1789, la 


1° Arriéré du département de la maison du roi. 


Art, 1°. 


A... Rebours de la Brie, pour rémboursement 
des fournitures et présentation des palmes le di- 
manche des Rameaux de l’année 1789, la somme 
d: 600 livres, déduction faite du payement de sa 
contribution patriotique, formant le montant 
d’une ordonnance à lui délitrée le 9 avril 1789, 

Ï d, 


EEE de A LS Lg it GO0L s. somme de 8,250 livres, suivant 

TÉPQUES les ordonnances à eux déli- 

dre : vrées les 1°" avril 1788 et 27 

A Benoît de Carisye, secré- juillet 1790, ci......... | 
taire des commandements et Art 8 


du cabinet de Madame Elisa- 
bethet deMesdames,la somme 
de?,500livres, déduction faite 
du payement du premier tiers 
de sa contribution patriotique 
pour son entretènement pen- 
dant l’année entière 1789, 
suivant les ordonnances à lui 
délivrées les 30 juin et 3 dé- 
CÉDIDLO AT TU Dites eee ane 2,500 » » 


Art. 3. 


A Jean-François-AntoineetRo- 
bert-François-Antoine de Bau- 
terne,frères,porte-arquebuses 
du roi, la somme de 3,630 li- 
vres, toutes déductions faites, 
tant pour supplément de trai- 
tement pendant l’année 1789, 
que pour la garde du magas 
sin des poudres et du cabinet 
des armes du roi,et aussileur 
récompense pendant la même 
année 1789, suivant les or- 
donnances en date des 3 et 
31 décembre 1789 et 17 juin 
1790, HE NE 00... CO 3,630 » » 


Art. 4. 


A. Pezet, marchand cha- 
pelier à Versailles, pour le 
ayement de la fouroiture par 
ui faite aux pages de la cham- 
bre du r«ü pendant l’année 


A. Despriez, secrétaire de 
là surintendauce de la mai- 
son de là reine, pour ses 
pourriture, entretien et loge- 
ment pendant l’année 1789, 
déduction faite du premier 
tiers de sa contribution pa- 
triotique, la somme de 3,500 
livres, suivant l’ordonnance à 
lui détivrée le 1 janvier de 
ladite année 1789, ci....., 


Art. 9. 


Aux administrateurs des 
missions étrangères, pour leur 
, Subsistance, celle des évêques 
missionnäirés aux Indes, et 
| des filles établies pour lins- 
| truction de la jeunesse, pen: 
| dant les années 1786, 1787, 
| 1788 et 1789, toutes déduc- 
tions faites, la somme de 
07,310 livres, suivant les or- 
donnänces à eux délivrées les 
1 janvier 1786, 1% janvier 
1787, 15 décembre 1788 et 1er 
janvier #789,ci... 113100 


Art. 10. 


À... Sevin de La Penavye, 
gouverneur des oiseaux de pê- 
che, pour ses gages et appoin- 
tements pendant l’année 1789, 


se de la continuation du Glos- 


1,126 


2,000 


8,250 


3,500 


57,310 


» 


» 
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la somme de 900 livres, sui- 
vant l'ordonnance à lui déli- 
vrée le 3 décembre de ladite 
ANNÉE, Ci......ssessssesses 


Art. 11. 


A... de Vargemont, com- 
mandant à Dieppe; pour ses 
appointements pendant l’an- 
née 1789, toutes déductions 
faites, lasomme!de3,5b0livres, 
suivant l'ordonnance à lui dé- 
livrée le 31 décembre 1787, 
Cl. 


Art: 12, 


Aux sœurs de l'instruction 
de Casteljaloux, pour leur 
subsistance pendant: l’année 
1789, la somme de 500 livres, 
suivant l’ordonnance à elles 
délivrée le 3] décembre de la 
Hemeannée, cie...30..1 fi 


Rrts 13: 


Aux sœurs de l'instruction 
chrétienne à Tonneins, pour 
leur subsistance pendant l’an- 
née 1789, la somme de 410 li- 
vres, suivant l’ordonnance à 
elles délivrée le 31 décembre 
de la même année, ci..... Le 


Art. 14. 


Aux sœurs de l'instruction 
de Gensac, pour les mêmes 
causes, la somme de 350 li- 
vre, suivant l'ordonnance à 
elles délivrée le même jour 
31 décembre 1789, ci........ 


Art. 15. 


Aux sœurs de l'instruction . 


charitable de Bordeaux, pour 
les mêmes causes, la somme 
de 900 livres, suivant l’ordon- 
nance à elles délivrée le même 
jour 31 décembre 1789, ci... 


Art. 16. 
Aux sœurs de l'instruction 


Chrétienne de Claisac, pour 


les mêmes causes, la somme 
de 435 livres, suivant l’ordon- 
nance à elles délivrée le 31 dé- 
ON 1109, Ci... ay 3 eofy 


AIR 7. 


Aux nouvelles catholiques 
de Montauban, pour les mêmes 
causes, la somme de 1,000 li- 
vres, suivant l’ordonnancé à 
elles délivrée Le 5 janvier 1791, 
C 


Art. 18. 


Aux maïitresses d'école de 
Saint-Anthonin, pour les mê- 
mes causes, la somme de 
150 livres, suivant l’ordon- 
nance à elles délivrée le 
5 janvier 1791, ci...... Roi! 


dre Séne, T. XXVI. 


1. 


900 


3,990 


900 


. 410 


300 


900 


435 


1,000 


150 


Se 


Art. 19. 


À... Dutilloy, major de la 
prévôté de l’hôtel du roi, pour 
supplément de solde aux bri- 
gadiers et gardes de la com- 
pagnie préposée à la sùreté 
des spectacles à Versailles et 
suite de la cour, depuis le 
28 octobre jusques et compris 
le 10 décembre 1789, la 
sonme de 602 livres, suivant 
l'ordonnance à lui délivrée le 
10 décembre 1789, ci........ 


Art. 20. 


A... Goldoni, maitre- de 
langue italienne de Mesdames 
tantes du roi, pour ce qui lui 
reste dû de ses appointements 
pendant les derniers mois de 
1789, la somme de 900 livres, 
suivant l’ordonnance du 3 dé- 
cembre 1789, Ci... 44300, 5 


ADI. 


À... Goldoni,neveu, maitre 
de langueitalienne de Madame 


Elisabeth, pour son traitement 


pendant l'année 1789, la 
somme de 1,200 livres, sui- 
vant l’ordonnance à lui déli- 
vrée le 3 décembre de ladite 
AND Cros aus noel 


Art:20 


A... de la Vallière, pour 
l’indemniser, pendant le quar- 
tier d'octobre 1789, de la non- 
jouissance de sa maison, dite 
le petit hôtel de la Vailière, 
occupée par les personnes de 
la suite de la cour, la somme 
de 790 livres, suivant l’or- 
donnance à lui délivrée le 
NITDATON LIU CI ere . 


Art., 29. 


À... Simon, maître de cla- 
vecin des enfants de France, 
pour ses gages et ses extraor- 
dinaires pendant l’année 1789, 
déduction faite du dixième, la 
somme de 1,350 livres, suivant 
l'ordonnance à lui délivrée le 
3 décembre 1789, ci.......e 


Art. 24. 


A... Jean-Baptiste Bian- 
chy, médecin de la charité de 
Saint-Germain-en-Laye, pour 
ses dépenses et voyages rela- 
tivement aux soins qu'il prend 
des malades, tant des hôpi- 
taux, que de la capitainerie 
dudit lieu, et ce pour l’année 
1789, la somme de 1,900 li- 
vres, suivant l’ordonnance à 
lui délivrée le 31 décembre 
dite annéé, ci.,.…. en ene ns 


AT "20, 
À... Martigny dé Murel, la- 


| vandier du linge de corps du 


l S. 

602 » 
900  » 
1,200 » 
| 750 » 
1,390 » 
1,900’ :» 
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roi, pour l’indemniser de la 
modicité du produit de sa 
charge, et pour le payement 
de ses fournitures, la somme 
de 490 livres, montant de 
deux ordonnances à lui déli- 
vrées le 31 de ladite année 
ADD see ae cn té 


Art. 26. 


A Marie-Anne-Marguerite 
Bihéron, tant pour compléter 
les pièces d'anatomie artifi- 
cielle qui composent son Ca- 
binet, que pour lui tenir 
lieu de traitement, sans rete- 
nue, à raison du travail et des 
soins qu’exigent, soit la garde 
et l'augmentation de ladite 
collection, soit les démonstra- 
tions qu'elle est chargée d’en 
faire à la famille royale, et ce 
pour les 6 derniers mois 1789, 
la somme de 1,500 livres, 
suivant l'ordonnance à elle 
délivrée le 3 décembre de 
ladite année, ci,..... .,... 


ATE QT 


À... Cousin, autorisé par 
justice à poursuivre les re- 
couvrements de la succession 
de M. Béarn et au nom des 
héritiers de M. Béarn, pre- 
mier écuyer de Mme Vic- 
toire, pour ce qui lui revient, 
à cause du supplément déli- 
vré et entretènements dont 
jouissait feu M. Béarn, et 
ce à compter du 1% jan- 
vier 1788, jour de son décès, 
la somme de 8,575 livres, sui- 
vant l'ordonnance expédiée le 
26 décembre 1789, ci..... A 


AIS 206 


À Anne-Catherine-Adélaïde 
Hardy de La Brousse, musi- 
cienne de la reine, la somme 
de 1,800 livres, pour ses ap- 
pointements pendant l’année 
1789, déduction faite du 
dixième, suivant l'ordonnance 
du 31 décembre 1789, ci... 


Art. 28. 


À... Caraffe, pour être dé- 
livré à dix des violons de la 
chambre du roi, pour étrennes 
et bonnes fêtes, dont ils 
étaient ci-devant payés, sans 
retenue, sur le fonds de la 
petite écurie, pendant l’an- 
née 1789, la somme de 536 li- 
vres, portées en deux or- 
donnances expédiées les 1er 
janvier et 31 décembre 1789, 
1 PARTER D ns ART ps 


Art. 30. 


A... d'Aumont de Pienne, 
premier gentilhomme de la 
chambre du roiensurvivance, 


[À 


1,500 


8,979 


1,800 


930 


S« 


» 


» 


» 


d. 


» 


» 


» 


pour lui tenir lieu de traile- 
ment pendant l’année 1789, 
la somme de 10,000 livres, 
suivant l'ordonnance expé- 
diée le 31 décembre de ladite 
AIR CI SU ex NO Ce 


AtTIt O6 


À la supérieure de lamaison 
de Sainte-Pélagie à Paris, 
pour la fourniture de Ia de- 
moiselle Brière-de-Brionville, 
détenue, par ordre du roi, 
dans ladite maison pendant 


les années 1786, 1787, 1788, et 


1789, la somme de 1,600 li- 

vres, suivant quatreordonnan- 

ces expédiées les 21 avril 1789 

et 27 janvier 1791, ci....... e 
Arts 92. 


Aux nouvelles catholiques 


de Paris, pour ce qui leur: 


reste dû pour leur subsis- 
tance et loyer d’une maison 
contiguë à leur couvent, pen- 
dant les années 1788 et 1789, 
la somme de 14,400 livres, 
suivant deux ordonnances 
expédiées les 15 décembre 
1788 et 1°7 janvier 1789, ci. 


Art, 233: 
A... Grenet, receveur de 


la capitainerie de Fontaine- 
bleau, pour remboursement 


des avances par lui faites 
pour le service du roi en la- 
dite capitainerie pendant 1788 
et 1789, la somme de 2,120 1. 
12 s. 4 d., suivant une or- 
donnance expédiée le 15 no- 
vembre1790;:ci st 


ATL. 934: 


À...Chapelier,commissaire 
de police à Saint-Germain-en- 
Laye, pour supplément d’ap- 
pointements pendant l’année 
1789, la somme de 360 livres, 
dixième déduit, suivant l’or- 
donnance expédiée le 31 dé- 
cembre 1789, ci......... mx 


Arts 325$ 


À... Delaporte du Theil, ad- 
jointau sieur Bréquigny, pour 


son travail à l'édition et col-: 


lection des chartes pendant 
les six derniers mois 1789, la 
somme de 750 livres, suivant 
l'ordonnance expédiée le 3 dé- 
cembre 1789, ci......... Le 


AP: 230 


A... Alliot de Mussey, tré- : 


sorier de la maison de Mesda- 
mes lantes, pour ses appoin- 
tements pendant les années 
1788 et 1789, la somme de 
16,000 livres, suivant deux 
ordonnances expédiées le 
31 décembre de chacune des 
années 1788 et 1789, ci..... 


10,000 


1,600 


14,400 


2,120 


360 


750 


16,000 
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Art. 37. : 

À... Thierry, l’un des com- 
missaires du bureau général 
de la dépense de la maison du 
roi, pour ses honoraires en 
ladite qualité pendant les 
neuf derniers mois 1789, la 
somme de 18,750 livres, sui- 
vant l'ordonnance ex pédiée le 
172janvier 1791, ci...... FFE 


Art 98; 


À... Desclaux, garçon de la 
chambre de la reine en survi- 
vance pour son traitement, 


sans retenue, pendant les six 


derniers mois 1789, la somme 
de 1,500 livres, suivant l’or- 
donnance expédiée le3 décem- 
DORÉ Ci. 2. 1 re FER 


Art. 39. 


À... Richard, jardinier à 
Trianon, pour ses gages pen- 
dant les six derniers mois 
1789, la somme de 1,000 li- 
vres, suivant l'ordonnance du 
3 décembre de ladite année, 
F }, rire LR PULL, 


À Firmin Coquet, tant en son 
nom que comme héritier de 
son frère, la somme de 1,799 1. 
195s., dixième déduit, pour son 
supplémentd’appointements à 
commencer du 1° janvier 1788, 
jusques et compris le 26 fé- 
vrier 1789; et depuis le 27 fé- 
vrier 1789, jusqu’à la fin de 
ladite année, suivant deux 
ordonnances des 5 et 31 dé- 
DOrOP 709,101, ere 


Art. 41, 


A... Vassal, apothicaire du 


roi, pour indemuités, récom- 
penses et service extraordi- 
paire peudantles années 1787, 
1788 et 1789, la somme de 
14,645 I. 8 s. 4 d., toutes 
déductions faites, suivant 
douze ordonnances expédiées 
le 29 octobre 1789, ci....... 


Art. 42, 


À... Vauvilliers, profes- 
seur en langue grecque et 
syndic du collège royal, pour 
être employée à l'entretien des 
machines et frais d’expérien- 
ces des écoles de physique, 
d'anatomie et de chimie pen- 
dant l’année 1789, la somme 
de 2,000 livres, suivant l'or- 
donnance expédiée le 15 fé- 
D CL eue 0. 


Art. 43. 


À... Arnoult, compositeur 
et conducteur des machinesde 
théâtres pour les spectaclesde 
la Cour, pour ses appointe- 


. 
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ments pendant 1787, 1788 ct 
1789, la somme de 6,100 li- 
vres, toutes déductions fai- 
tes, suivant l'ordonnance du 
13 décembre de chacune des- 
ŒEMANTIÉES, CI. +. re 8 « 


Art. 41. 


À... Chiquelier, facteur 

18,750 » » | des clavecins de la reine, pour 
ses appointements et nourri- 
tures pendant les années 1787, 

1788 et 1789, la somme de 

4,050 livres, suivant les ordon- 

nances des 31 décembre 1787 

et 3 décembre 1788 et 1789, 

toutes déductions faites, ci.. 


Art. 45. 


À... Pascal, facteur de cla- 
vecins de Madame Elisabeth 
et Mesdames tantes du roi, 
pour appointements et nour- 
ritures pendant l’année 1789, 
dixième déduit, la somme de 
900 livres, suivant deux or- 
donnances des 3 et 31 décem- 

1,000 » » | bre 1789, ci 


1 A5 418 bn AXEL 


er ge see 


Art. 46. 


À... Berrurier, marchand 
quincailler, pour fouroilures 
par lui faites pour l'hôtel des 
gardes de la porte à Versailles, 
de 1784 à 1786, la somme de 
1,281 1. 2 s., suivant l’ordon- 
nance du 17 juin 1790, ci... 


Art. 47. 


A... de la Chapelle, l’un 

Ron US Eos Commissaires du bureau 
général des dépenses de la 

maison du roi, pour ses hono- 

raires en Jadite qualité pen- 

dant le quartier d'octobre 

1789, la somme de 6,250 li- 

vres, suivant l'ordonnance du 

9 janvier 1791, ci 


9, 


Art. 48. 


À... Bastin, garde-perche 
du vol pour corneille, pour 
récompenses pendant 1788 et 
1789, la somme de 900 livres, 
dixième déduit, suivant l’or- 
donnance du 3 avril 1790, et 
un état de récompense du 
31 décembre 1789, ei 


Art. 49. 


À... Dauvers, dentiste de 

Mesdames tantes du roi, tant 

23000 » » | en considéralion de ses ser- 
vices, que pour l’indemniser 

de ses dépenses et voyages 

pendant 1788 et 1789, la 

somme de 7,500 livres, sui- 

vant deux ordonnances des 

31 décembre 1788 el 1789, ci, 


14,645 8 4 


6,100 


4,050 


900 


1,281 
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900 
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Chapelains 
et clers de la chapelle du roi. 
Art. 90. 


Aux chapelains et clercs de 
la chapelle et oratoire du roi, 
pour récompenses de leurs 
services extraordinaires, et 
dans l’ordre ci-après établi : 

A l’abbé du Pugets et à 
l'abbé Faure, l’un la somme 
de 349 1. 5 s.,tet l’autre de 
724 livres, montant, toutes 
déductions faites, de quatre 
ordonnances expédiées les 
19 août 1789 et avril 1790, 
en total, 1,073 1. 5 s., ci.... 


Art. 51. 


À l'abbé Courtalon, chape- 
lain, et à l'abbé de La Haye, 
clerc de chapelle, Jun la 
somme de 216 livres, et l’au- 
tre celle de 724 livres, mon- 
tant, toules déductions faites, 
de quatre ordonnances expé- 
diées les 19 août 1789 et 
9 avril 1790, en total, 940 li- 


Art. 92. 


À l’abbé Cledat, chapelain, 
et l'abbé Baudot, clerc de la 
chapelle, l'un la sommede 432 
livres et l'autre celle de 724 
livres, montant, toutes déduc- 
tions faites, de quatre ordon- 
nances expédiées les 19 août 
1789 et 9 avril 1790, ensemble 
celle totale de 1,156 livres, ci. 


Art 53. 


À l'abbé Lebrasseur, chape- 
lain, et l'abbé Lehéricy, l’un 
la somme de 432 livres, l’autre 
celle de 724 livres, montant, 
toutes déductions faites, de 
quatre ordonnances expédiées 
les 19 août 1789 et 9 avril 1790, 
ensemble celle totale de 
12150‘ 1ivres," CT... . 5: : 


ArLDE 


Al’abbéde Beaudiment,cha- 
pelain, et le sieur abbé Gef- 
fard, clerc de chapelle, l’un 
la somme de324 livres, l’autre 
celle de 543 livres, montant, 
toutes déductions faites, de 
trois ordonnances expédiées 
les 19 août 1789 et9 avril 1790, 


ensemble celle totale de 
DOTAITTOS CENT 2 
Ark-5D. 


Au sieur abbé Blanchemin, 
chapelain, et l’abbé Royer, 
clerc dechapelle,l’unlasomme 
de 432 livres, l’autre celle 
de 724 livres, montant, toutes 
déductions faites, de quatre 
ordonnances expédiées les 
19 août 1789 .et 9 avril 1790, 
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1,075 
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1,156 
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ensemble celle totale de 
100 HivreBs ich en es 2e 


Art. 56. 


A l’abbé Pouret, chapelain, 
et de Vazeilles, clerc de cha- 
pelle, l’un la somme de 432 li- 
vres, l’autrecelle de 724livres, 
montant, déductions faites, 
de quatre ordonnances ex- 

édiées les 19 août 1789, 

avril et 9 août 1790, ensem- 
ble celle totale de 1,156 li- 
LEE Un PM EL à L Re Re 


Art. 57. 


A l'abbé Grelet, chapelain, 
etl’abbé Bessière, clerc decha- 


pelle, l’un la sommede 324 li- 


vres, l’autre celle de 543 li- 
vres, montant, toutes déduc- 
tions faites, de troisordonnan- 
cesexpédiéesles 19août1789et 
9 avril 1790, ensemble celle 
totale de 867 livres, ci....... 


Art. 58. 


À l’abbé d’Avaux, institu- 
teur des enfants de. France, 
pour sa subsistance et en- 
tretènements pendant l’an- 
née 1789, déduction faite du 
payement de sa contribution 


. patriotique, de la somme de 


1,500 livres, suivant l’ordon- 
nance expédiée le 31 décem- 
Dré 1709, 012520 stp Ud te ET i 


Art, 59. 


A l'abbé Daran, aumônier 
de la vénerie du roi, pour ses 
nourritures pendant l’année 
1789, la somme de 800 livres, 
suivantl’ordonnanceexpédiée 
le 31 décembre 1789, ci..... 


Art. 60. 


A... Brongnart, apothi- 
caire du roi, pour récompense 
de son service extraordinaire 
et fournitures pendant les an- 
nées 1788 et 1789, toutes dé- 
ductions faites, la somme de 
9,502 1. 10 s., suivant dix or- 
donnances expédiées le 29 oc- 
tobré 1789, cl. RUE ë 


Art. 61. 


A Alexandre Parfond, au 
nom et comme fondé de pro- 
curation du sieur Robert, l’un 
des apothicaires du roi, pour 
récompense de son service 
extraordinaire près de Ma- 
dame Elisabetb, et fournitu- 


res pendant les années 1788 : 


et 1789, la somme de 9,502 1. 

10 s.,toutes déductions faites, 

suivant huit ordonnances ex- 

pédiées le 29 octobre 1789, ci. 
Art 62. 


A.... d'Abzac, l’un des 
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écuyers du roi, commandant 


au manège de la grande écu- 
rie de Sa Majesté, la somme 
de 10,000 livres, restant de 
celle de 30,000 livres, mon- 


‘ tant d’une ordonnance expé- 


diée le 3 février 1787, à la- 
quelle le roi a réglé la finance 
dont il s’est chargé pour l’of- 
fice d’écuyer ordinaire en la 
grande écurie, dont ledit sieur 
d’Abzac avait été pourvu,ci.. 


Ecurie. 


Art. 63. 


À différents palefreniers et 
autres personnes attachées à 
l'écurie du roi, et dans l’ordre 
qui va suivre, et d’après l’état 
général de l’arriéré de ladite 
écurie, certifié véritable le 
3 mai 1790, par M. de La 
Source, commissaire géuéral 
de la maison du roi, et visé 
par M. Guignard, alors mi- 
nistre du département, et aussi 
suivant un autre état particu- 
lier, aussi certifié véritable 
par M. de La Source, et ce pour 
leurs traitements et subsis- 
tances des neuf derniers mois 
de l’année 1789, ainsi qu'il 
suit : 

À ... Godefroy, élève, la 
somme de 481 I. 5 s., ci... 


Art. 64. ; 

A... Robinot, palefrenier, 

la somme de 343 1. 5 8.,ci... 
Art. 65. 


À ... Puteau, postillon de 
chaise, la somme de 426 1.58., 


Art. 66. 


À ,... Richard, postillon 
d’attelage, la somme de 550 li- 
res, Cl. .... ns Rae Ge 8 à 


Art. 67. 


À .... Désirer, cocher, la 
somme de 750 livres, ci..... 


Art. 68. 


A .... Chapelle, piqueur 
aux attelages, la somme de 
DR DB Ch............. 


A... Randoulet, piqueur 
aux attelages, la somme de 
CL. .........0, 


Art. 70. | 
À... Gérard, garçon garde- 


meuble, la somme de 487 1. 
2... 


À... Lainé, garçon garde- 
meuble, la somme de 487 1. 
AUD CHIPS AR. REA es 
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ATÉST Te. 

À... Lebœuf, garçon garde- 
meuble, la somme de 900 li- 
VU LS e PNR RON MORE RE RCA à A : 

APE Er 

À... Pilleteau, garde-meu- 

ble, lasomme de 487 1,10 s., ci. 
Art. 74, 


À... Fauvel cadet, garçon 
de sellerie, la somme de 550 li- 
VRRDNIOL AT are ie st us 


Art. 70: 


A... Bourguignon, garçon 
de sellerie, la somme de 550 li- 
VISA CRIS Vale de tr ana : 


Art. 76. 


A... Potin, postillon d’atte- 
lage;,'lasomme de550livres, ci, 


ArCE CT: 


À... Aubin, palefrenier, la 
somme de 152 1. 108., ci... 


Art, 78. 


À... Beaufils, piqueur aux 
attelages, la somme de 962 I. 
FOSC as UT AM HR 

Art. 80. 


À... Desheuf, délivreur, 1x 
somme de 750 livres, ci..... 


Art. 81. 


À... Julien, cocher, la som- 
me de 790 livres, ci......... 


Art. 82. 


A... Blanchard, cocher, la 
somme de 750 livres, ci..... 


Art. 83. 


À... Garnier, cocher, la : 


somme de 750 livres, ci..... 
Art. 84. 


À... Toutin, cocher, la som- 


me de 750 livres, ci......... 
Art. 89. 
À... Lorcet cadet, cocher, 


| somme de 790 livres, ci..... 


Art. 80, 


A.... Metivef, cocher, la 
somme de 7950 livres, ci..... 


Art. 87. 


A... Badin, porteur surnu- 
méraire,la somme de4l2livres 


A... Chapuy, porteur or- 


dioaire, la somme de 675 li- 


«vres, Ci 0. 2%... 2%: 


487 
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Art. 89. 

ARONANT ES ERA DA 
Art. 90, 

Au sieur Seuget.......... 
Art. 91. 

Au sieur Vaillant......... 
Art. 92. 

Au sieur Legros.....,.... 
Art. 93. 

Au sieur Leberne......... 
Art. 94. 

Au sieur Barlouchy........ 
Art. 95. 

Au sieur Champagne...... 
Art. 96, 

Au sieur Lemoine......... 
Art. 97. 

Au sieur Chevalier...,.... 
Art. 98. 

Au sieur Gauthier........ 
Art. 99. 

Au sieur Dauguilcourt..... 
Art. 100. 

Au sieur Regnaud, dit Ri- 


Art. 101. 
Au sieur Marescot l’ainé... 
Art. 102. 
Au sieur Marescot cadet... 
Art. 103. 
Au sieur Lespérance...... 
Art. 104. 
Au sieur Rivière.......:.. 
Art. 105. 
À la veuve d'Archambault. 
Art. 106. 
Au sieur Favé...::,:,.%. 
Art. 107. 
Au sieur Barbet........... 
Art. 108. 
Aussieur Ancek. ft 
Art. 109. 
Au sieur Langlois........, 
Art. 110. 
Au sieur Lenoux......... 
AT LLLIS 
Au sieur Lanoix..... NS 
Art. 112. 
Au sieuriBillard...,.....e 
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Art. 113 

Au sieur Legrand l'aîné... 
Art. 114. 

Au sieur Ghedoux,....... 
Art. 115. 

Au sieur Largillières...... 
Art. 116. 

Au sieur Dumont......... 
Art. 117. 

Au sieur Coulbeau l’ainé.. 
Art. 118. 

Au sieur Coulbeau cadet... 
art 119; 

Au sieur Coulbeau........ 
Art. 120. 

Au sieur Coulbeau........ 
Art. 121. 

Au sieur Eurieux......... 
Art. 122. 

Au sieur Larosée.......... 
Art. 123. 

Au sieur Langevin........ 
Art, 124. 

Au sieur Lampe:.:....... 
Art 195. 

Au sieur Foiret.......... , 
Art. 126. 

Au sieur Buffet......,.... 
Art. 127: 


Au sieur Lorrin........... 


Art. 128. 

Au sieur Sorel....... on. 
Art. 129.°° 

Au sieur Lecointre........ 
Art. 130. 

BUSsieur BAD. 000 


Art. 131. 
Au sieur Sortelle......... 


Art. 132. 


Au sieur Fauvel....... 


Art. 133. 

Au sieur Bloquet.......... 
Art 134; 

Au sieur Gervais l’ainé.... 


Art: 135: 
Au sieur Gervais cadet... 


Art. 136. 
Au sieur Sansrefas........ 
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Art. 137. 
Au sieur Brice..........:: 
Art. 138. 
Au sieur Cordier.......... 
Arts 199. 
Au sieur Baucher......... 
Art. 140. 
Au sieur Didelet..,... 
Art. 141. 
Au sieur Rondeau..,...... 
Art. 142. 
Au sieur Riboue........., 
Art. 143. 
Au sieur Petit.......,.... 
- Art. 144. 
Au sieur Thomassin.,..... 
Art. 145. 
Au sieur Rondeau, postillon, 
Art. 146. 
Au sieur Aubert.......... 
Art. 147. 
Au sieur Serouge......... 
Art. 148. 


Au sieur Werbist.........., 


Art. 149. 
À la demoiselle Anne Le- 


blond. tete ptet et te 


Art. 150. 
À la demoiselle Suzanne, 


HP LebDlondes. 104 soude. » à 5 


Art 151: 

Au sieur Champion l'aîné. 
Art: 152, 

Au sieur Champion cadet. 


Art, 153. 
Au sieur Binou........... 


Art. 154. 

Au sieur Lambert......... 
Art. 155. 

Au sieur Dubois.......... 


Art. 156. 

Au sieur Langlois......... 
A 10 7 

Au sieur Colmart......... 
Art. 158. 

Au sieur Legros.......... 
Art. 159. 

Au sieur Bassemont....... 
Art. 160. 

Au sieur Mutel........... 
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Art. 161. 

Au sieur Vacquery........ 
Art. 162. 

Au sieur Lacauve......... 
Art, 163. 

Au sieur Boutot........ NE 
Art. 164. 

Au sieur Petit-François.. . 
Art. 165. 

Au sieur Peigné......,... 


Art. 166. 


À la dame veuve du sieur 
NOEL PAU MEN pre bn 


Art. 167. 

À la dame veuve $S. Léger. 
Art. 168. 

Au sieur Toquard....,..., 
Art. 169. 

Au sieur Jourdain........ 
Art. 170. 

Au sieur Maignan.....,... 
Art, 171. 

Au sieur Pélossieux...... 
NTPET 2 

Au sieur Didelet cadet..... 
ANA VE 

Au sieur Landrin......,.. 
Art. 174, 

Au sieur Macheray........ 
AEterlis. 

Au sieur Nadoux......... 
Art. 176. 

Au sieur Blois.,...,:4,..44 
API TTL 

Au sieur Desrues cadet... 
Art. 178. 

Au sieur Louis père...... 
Art. 179. 

Au sieur Brunot.......... 
Art. 180. 

Au sieur Louis l’aîné...... 
Art. 181. 

Au sieur Psénon......... 
Art. 182. 

Au sieur Dauplet......... 
Art, 183. 


- Au sieur Grenet....:..... 


Art. 184. 
Au sieur Caffin, portier... 
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184 
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Art. 185. 

Au sieur Caffin, palefrenier. 
Art. 186. 

Au sieur Vacquelin..... FE. 
Art. 187. 

Au sieur Dourdan........… 
Art. 188. 

Au sieur Denier.......... 
Arte: 

Au sieur Charnier....... ï 

TORRES 
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20 Arriéré du département de la guerre. 


Art. 190. 


À... Paulinier, entrepreneur de l'hôpital mili- 
taire de Saint-Jean-d'Angély, la somme de51,6951. 


6 s. 5 d., savoir : 


1° La somme de 50,427 1. 19 8. 1 d., sur laquelle 
il sera déduit celle de 1,283 I. 16 s. 5 d., laquelle 
a été ajoutée à la créance pour couvrir l’entre- 
preneur de 4 deniers pour livre; 

2° Les intérêts de 45,029 10 s. 6 d., à compter 


du 15 avril 1790, jusqu’à l’époque fixée par Le dé- . 


cret du 6 mars 1791 


3° La somme de 1,205 1. 7 s. 4 d., montant de 
deux ordonnances des 8 et 15 décembre 1790, à 
la charge de la déduction de 4 deniers pour livre. 
Toutes lesdites sommes faisant celle susdite 


de 51,695 I. 6 8. 5d. ci...... 


A l'égard de la somme de 


5,714]. 58. 8 d., accordée au 
sieur Paulinier par arrêt du 


conseil du 10 avril 1791, l’As-' 


semblée nationale déclare que 
l'arrêt dont il s’agit doit être 


déclaré comme non-avenu, 


sauf au sieur Paulinier à se 
faire liquider par le directeur 
général de liquidation sur les 

ièces et titres qui pourraient 
justifier son indemnité, indé- 


pendamment de l'arrêt du 


conseil. 


Arts 191. 


Au sieur Mérie, entrepre- 
neur de la fourniture de bois 
et lumières aux troupes de la 
ci-devant province de Rous- 
sillon, tant pour fournitures 
de bois et lumières, par lui 
faites pendant l’année 1789, 
que pour founitures et répa- 


rations d'effets et ustensiles: 


des différents corps de garde 
de la citadelle de Perpignan, 


la somme de 26,522 livres : 


12 s. 2 d., suivant les ordon- 
nances du ci-devant commis- 
saire départi, justifiées par 
l’état général de l’arriéré, ci. 


Art1102, 
Au sieur Azémar, ancien 


01,695 6 5 


26,522 12 9 
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entrepreneur des hôpitaux 
militaires du Languedoc el 


du Roussillon, la somme de .. 


48,978 1. 9.s. 7 d., savoir : 

1° Pour le montant de l’or- 
donnance expédiée à son pro- 
fit le 24 août 1790, la somme 
de 46,562 1, 19 s. 7 d., sur la- 
quelle il sera fait déduction 
de celle de 723 1. 6 s. 2 d., 
pour les 4 deniers pour li- 
vre, laquelle somme a été 
ajoutée à la créance du sieur 
Azémar ; he à 

2° Les intérêts du principal 
de 43,398 I. 10 s. 2 d., à comp- 
ter du 15 avril 1790 jusqu’à 
l’époque fixée par le décret 
du 6 mars; 

3° La somme de 2,415 1.10 8. 
montant de l'ordonnance déli- 
vrée au sieur Azémar le1* juin 
1790, à la charge de la rete- 
nue de 4 deniers pour livre 
sur ladite somme de 2,415 1. 


8. 
Revenant toutes lesdites 
sommes à celle susdite de 
48,978 L: 9: 8. LASER 
L'Assemblée nationale se ré- 
servant de se faire remettre 


l’état de l'emploi des objets ‘ 


cédés au roi par M. Azémar, 
et des fonds faits au départe- 


1. 


18.978 9. 


ment de la guerre pour le 


rembourser. 


3° Arriéré du département 


des finances. 


Art. 193. 


Aux sieurs Devouges, la 
somme de 558,334 livres, pour 
supplément d'indemnité, tant 
en principal qu’intérêts, jus- 
qu’au {* juillet 1790, à eux 
accordée par arrêt contradic- 
toire du conseil, du 15 juin 
1790, tant pour les pertes par- 
ticulières qu’ils ont éprouvées 
par les différentes résiliations 
de leurs baux des messageries 
de Paris, de Lyon, et des 


coches d’eau, que pour celles - 


qu’ils ont faites sur l'hôtel de 
la Vieuville à Paris, et sur 
les différentes maisons ache- 
tées en province pour le ser-. 
vice desdites messageries, 


moyennant lequel supplément: 


d’'indemnité, l’Assemblée na- 
tionale décrète que les sieurs 


Devouges ni aucun de ses co-" 


intéressés ne pourront être 
reçus à prétendre aucune au- 
tre indemnité ou supplément 
d’indemnité, soit en commun, 
soit individuellement, pour 
raison des baux, régie et ex- 
ploitation desdites message- 
ries, suite ou résiliation d’icel-- 


VV sen 


558, 334 


» 
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POMPES, 
Art. 194. 
Au sieur Tronchet, pour 
traitement et gratification en 


qualité d’inspecteur surnu- 
méraire du domaine de la cou- 


ronne, la somme de 3,000 li- 


vres suivant la décision du 
ministre de l'intérieur, du 27 


ayril 1701, ci... DAS OO + 


40 Charges et offices. 
BREVETS DE RETENUE. 


Art. 195. 


Au sieur Daru, la somme 
de 70,000 livres pour le mon- 


tant d’un brevet de retenue 


accordé par le roi audit sieur 
Daru, sur la charge de com- 
missaire des guerres dont il 
était pourvu, de laquelle 
somme les intérêts à » 0/0 
courront du 15 avril 1791, ci. 

À la charge par tous les 
dénommés auxdits états ci- 
dessus de se conformer aux 
lois de PEtat pour l’obten- 
tion des reconnaissances de 
liquidation et mandats sur la 
caisse de l'extraordinaire. 


OUPS mELCUE 


985,127 9 10 
Rapport... 104,704 3 9 


Total général..... 1,089,831 13 7 


(Ge décret est adopté). 


L'ordre du jour est la suite de la discussion du 
projet de décret des comités de Constitution, de la 
marine, d'agriculture et de commerce et des colo- 
nies réunis, sur l'initiative à accorder aux assem- 
blées coloniales dans la formation des lois qui 
doivent régir les colonies et sur l’état civil des 
gens de couleur (1). 


M. Pétion de Villeneuve. Messieurs, par 
un décret rendu hier, vous avez décidé qu'il y 
avait lieu à délibérer sur le projet de vos quatre 
comités. Avant de donner mon opinion sur ce 
projet, je vais vous donner lecture de deux 
lettres assez importantes. | 

On a lu à cette tribune, et on a répandu avec 
profusion dans le public,une prétendue délibéra- 
tion du commerce, qui a pu influer sur la déci- 
sion de l’Assemblée; il est juste que l’Assemblée 
entende aussi la lecture de docuinents qui y ré- 
pondent. Voici ces deux lettres (Murmures)… 


ë M. l'abbé de Pradt. Ce n’est pas là la ques- 
ion, | 


M. l'abbé de Béthésy de MKézières. Mon- 
sieur le Président, ce n’est pas là l’ordre de la 
délibération; la discussion est fermée sur le fond. 


… M. le Président. Je prie l’opinant de se ren- 
fermer dans la question. 


(4) Voy. ci-dessus, séance du 12 mai 1791, p. 4. 
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M. l'abbé de Pradt. M. Pétion n'est pas 
même recevable à parler sur le fond; le règle- 
ment l’exclut de la tribune, car il a déjà parlé 
deux ou trois fois. 


M. de Traey. Il n’est pas vrai que la délibéra- 
tion soit fermée sur les articles du comité et je 
m'inscris en faux contre cette assertion. On a 
décrété hier qu’il y avait lieu à délibérer, il faut 
donc délibérer. 


M. le Président, J’observe que si la délibé- 
ration s’ouvre d’une manière aussi tumultueuse, 
je ne sais pas comment elle finira : en tout cas, 
il m'est impossible au milieu du bruit de vous 
répondre. 

- C'est à moi à maintenir l’ordre de la délibéra- 
tion et, si je ne trompe, on me réformera. 

Ainsi je dois dire qu'il a été décrété qu’on dé- 
libérerait sur les articles du comité; c’est donc 
dans la discussion de ces articles que Les opinants 
doivent se renfermer. Si à présent on prétend que 
la dicussion est fermée sur le fond (Non! non !), 
je consulterai l’Assemblée. 


M. l'abbé de Pradt. Il n’y a pas besoin de 
discussion ultérieure. Il s’agit de savoir si l’As- 
semblée a fermé la discussion sur le fond (Non ! 
non!) Il y a une manière bien simple de ter- 
miner tous ces cris et de trancher la question, 
c’est de consulter le procès-verbal : vous y verrez 
que la discussion est fermée. 

IL s’agit d’un fait; ce fait une fois constaté, 
personne ne niera que la discussion a été fermée 
sur le fond. (Bruit.) 


M. MKalouet. Il est temps de savoir ce que 
vous voulez faire; nous ne nous opposons à rien; 
si vous voulez que la discussion recommence sur 
le fond, cette discussion une fois recommencée, 
chacun parlera librement; si vous aimez mieux, 
comme cela me paraît plus naturel, que l’on dis- 
cute le décret article par article, hé bien! chacun 
aura la liberté de développer ses observations 
sur chaque article et les défenseurs de l’un et 
ME système pourront être entendus. (Oui ! 
oui ! 


M. labbé de Béthésy de Mézières. C’est 
: de qu'on nous remet au point où nous étions 
undi. 

(L'Assemblée décide que la discussion est fer- 
mée sur le fond et qu'elle exarminera le projet 
article par article.) 


M. Pétion de Villeneuve (1). Je vais me 
renfermer dans le premier article du projet de 
décret de vos comités. Il porte « qu'aucune loi 
sur l’état des personnes ne pourra être faite par 
le Corps législatif, pour les colonies, que sur la 
demande précise et formelle des assemblées co- 
loniales. » 

Vous avez entendu hier à la tribune les induc- 
tions que l’on a voulu tirer de cet article, et vous 
se ce que l’on pourra conclure de ces induc- 
ions. 

On a annoncé que vous aviez accordé l’initia- 
tive à vos colonies sur leur constitution; mais 
il est bien essentiel d'expliquer ce que l’on entend 
par initiative. En effet, Messieurs, vous avez de- 
mandé à nos colonies qu’elles vous fissent par- 


(1) Le discours de M. Pétion ne se trouve pas au 
Moniteur. 
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venir leurs plans sur la constitution qu'il con- 
vient de leur donner. On a prétendu que vous 
aviez voulu leur accorder l'initiative générale- 
ment sur le régime intérieur. Ge point doit être 
éclairci; c’est de là véritablement que la conser- 
_vation de vos colonies, que l'intérêt de votre 
commerce dépendent; et il est bien importantde 
ne pas laisser passer cette initiative sans savoir 
où elle vous mènera. ) 

Ilya des initiatives de différents genres. Ici 
vous avez demandé l'initiative, non pas pour 
prononcer conformément aux VŒ@Ux qui VOUS Se- 
raient présentés, mais pour prendre en considé- 
ration l'initiative qui vous est présentée. Mais 
entend-on que cette initiative soit nécessaire dans 
tous les cas qui concerneront le régime intérieur 
et que le Corps législatif ne puisse rien pronon- 
cer à l'avenir que sur cette initiative? 

On voudrait, Messieurs, emporter cette ques- 
tion sur-le-champ sans aucun examen; elle est 
cependant si importante que cette initiative sur 
le régime intérieur peut mettre votre commerce 
dans la dépendance la plus absolue des| colonies. 

Il est possible, sans doute, que vos colonies 
aient une initiative, mais il est possible en même 
temps que vous n'ayez pas besoin de cette initia- 
tive pour prononcer. Il est possible encore que 
vous puissez provoquer vos colonies à émettre 
un vœu; mais il est possible aussi que vous ne 
vouliez pas les justifier. Il est donc très essen- 
tiel de s'entendre sur ce mot initiative; il est 
de plus très nécessaire de s’entendre sur ce qu'on 
appelle le régime intérieur. 

Un des préopinants disait hier à l’Assemblée : 
Expliquons d’une manière positive que le Corps 
législatif pourra statuer ce qu’il croira convenable 
et qu'il pourra statuer, quelle que soit l'initiative 
des colonies. Mais, Messieurs, cet opinant qui, 
selon lui, devait réunir toutes les opinions, pen- 
sait-il donc qu’il pût être dans l'intention de 
l'Assemblée que le Corps législatif ne pourrait 
pas prononcer ce qu'il jugerait juste, convenable 
sur l'initiative des colonies? Mais s’il en était 
ainsi, Messieurs, ce ne serait plus une initiative. 
Les colonies nous dicteraient alors une loi absolue 
de laquelle vous ne pourriez pas vous écarter ; 
mais je ne crois pas que personne, dans cette 
Assemblée, ait voulu gêner à ce point l'opération 
du Corps législatif. 

Ainsi, Messieurs, il faut, avant tout, passer 
d'une manière générale sur lPinitiative qui vous 
est présentée; il faut que vos comités s'expliquent 
clairement sur l'étendue qu'ils entendent donner 
à cette initiative. 

Maintenant, Messieurs, l’article pour l'initiative 
marque l’état des personnes. Il s’agit de savoir si 
sous le mot d’état des personnes on comprend 
les hommes de couleur. L'article dit en général : 
« aucune loi sur l’état des personnes » ; mais l’ar- 
ticle ne dit pas sur quelles personnes : et ce sera 
toujours là le point de la difficulté, tant que l’As- 
semblée ne se sera pas expliquée d’une manière 
précise. Il faut donc, à cet égard, vous reporter 
a Ce que vous avez fait précédemment; et alors 
je maintiens que l’article ne peut pas frapper sur 
ae hommes de couleur. 

En effet, Messieurs, on a évité de répondre à un 
fait précis et consolant. Rappelez-vous, Mes- 
sieurs, Ce qui s’est passé Lors de l'instruction du 
28 mars. Vous avez parlé positivement de toutes 
les personnes propriétaires et contribuables, et 
sous le mot de personnes, vous avez compris net- 
tement les hommes de couleur, parce que les 
hommes libres de couleur sont des personnes. 
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Mais vous les avez compris encore par la discus- 
sion qui a eu lieu à cet égard, et on a fait à ce 
sujet, à M. le rapporteur, l’interpellation à laquelle 
il w’a pas répondu et à laquelle je prierais qu’on 
répondit aujourd’hui non par des divagations, 
mais d’une manière nette, précise et positive. 


M. Malouet. Je vais y répondre par le procès- 
verbal. (Interruptions.) 


Plusieurs membres : Entendez-le. 


M. Malouet. Il est temps que vous vouliez bien 
l'entendre. 

Pour établir les faits, je dis qu’il n’y a qu’à 
consulter le procès-verbal. M. l'abbé Grégoire a 
exposé hier à l’Assemblée que c'était lui qui, dans 
la séance du 28 mars 1790, avait demandé si les 
gens de couleur n'étaient pas compris dans le 
mot : des personnes, de l’article 4 et que le rap- 
porteur lui-même lui avait répondu qu'ils y étaient 
compris. Nous avons fait venir le procès-verbal 
(Murmures.) ;.… il a été Lu par MM. les secrétaires 
et par moi :il porte qu’un membre ayant de- 
mandé que les gens de couleur fussent compris 
dans l’article, un autre membre a observé que, 
cette question ne devait pas être traitée et que 
sur ce, l’Assemblée a passé à l’ordre du jour. 


M. l'abbé Grégoire. Monsieur le Président, 
je demande la parole. 


M. de Curt. Je demande que l’on apporte le 
procès-verbal à l’Assemblée. 


M. de Tracy. Le procès-verbal ne dit que 
cela ? J'en demande le rapport; je demande aussi 
qu'on aille chercher le procès-verbal du jour où 
la relue des instructions, que vous aviez décrétées 
sauf rédaction, a été faite à l’Assemblée. D'après 
ce changement dont le rapporteur, M. Barnave, a 
été chargé, je serais charmé qu'on le rapporte, 
car je crois qu’il n’existe pas. 


M. Mfalouet. Qu'est-ce que cela veut dire ? 
M. Lavie. Il existe, puisque je l'ai lu hier. 


M. de ‘Eracy. Je n’en suis pas absolument 
sûr; mais je parie cent contre un qu'il n'existe 
pas, et s’il existe, qu’on le rapporte. Gela peut 
fort bien ne pas exclure la demande de M. Ma- 
louet ; mais je demande que l’Assemblée satisfasse 
à la mienne. 


M. MAalouet. Je n'entends pas comment, 
lorsque, sur une interpellation relative à un fait 
cité hier dans l’Assemblée, on propose un procès- 
verbal existant, on vient vous en demander un 
que l’on dit ne pas exister. Que signifie cette dif: 
ficulté-là ? (Applaudissements.) 


M. le Président. On a envoyé chercher le 
procès-verbal. 


M. l’abbé Grégoire. Je vais répéter le fait 
dont il est actueliement question et j'invoque ici 
le témoignage de beaucoup de mes collègues qui 
s’en souviennent. 

À la séance du 28 mars 1790, j'ai demandé que 
les hommes de couleur fussent désignés nomina- 
tivement dans l’article 4 des instructions décré- 
tées pour les colonies. Là-dessus une foule de 
membres, les députés des colonies eux-mêmeset : 
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particulièrement M. Barnave qui est là, s’'empres- 
sèrent de me dire qu'ils y étaient compris, que 
le mot personnes élait général. 


M.'F'uaut de La Bouverie.Je me le rappelle. 
M. le Président, Je l'ai toujours cru. 


M. l'abbé Grégoire. J’invoque ici la bonne 
foi. Je vous demande, Messieurs, qu’on présente 
le procès-verbal. Voici d’ailleurs une réflexion 
incontestable; que l’on prenne pour juge qui 
l'on voudra, qu’on lui demande ce que signifient 
ces mots : personnes libres et propriétaires ; je lui 
demande s'ils ne s'appliquent pas aux hommes 
de couleur libres et propriétaires. (Applaudis- 
sements.) 


M. Barnave. Messieurs, je ne veux point 
entrer dans le fond de la question; j'ai déjà éta- 
bli à plusieurs reprises qu’elle n’était nullement 
dans le point où on voulait la placer, puisque le 

mode des convocations provisoires que l’on avait 

envoyé n’a eu aucune exécution, attendu la vali- 
dité accordée par l’Assemblée nationale aux 
assemblées coloniales existantes. (Murmures)..…… 
On donne assez d'avantage à ceux qui m’attaquent 
pour qu’on veuille m’accorder assez de silence 
pour pouvoir me faire entendre. 

Je disais donc que le point de la question 
n'était pas là, puisque l’Assemblée nationale avait 
déclaré valider au moyen de l’aveu des citoyens 

‘les assemblées coloniales existantes, lesquelles 
ont été confirmées par les assemblées paroissiales 
dans les colonies et enfin parce que le mode de 
convocations provisoires que l’on avait envoyé, 
et qui s’est prouvé sans exécution, n’empêchait 
pas que vos mêmes instructions autorisaient les 
assemblées coloniales à présenter leurs vœux sur 
le mode définitif, c’est-à-dire sur les qualités de 
citoyen actif et d'éligibilité. 

Quant au fait que rappelle M. l’évêque de Blois, 
il n’ignore pas que dans le comité colonial où je 
crois qu’il est plusieurs fois venu dans ce temps- 
là, ou au moins sont venues des personnes de sa 
connaissance, el notamment celles qui défendaient 
ici les intérêts des hommes de couleur ; il 
n’ignore KE dis-je, que nous avons constamment 
répondu à tous ceux qui nous consultaient, que 
les termes généraux de l'article 4 ne présentaient 
aucun préjugé contre les hommes de couleur, 
mais que nous ne croyions pas devoir les dési- 

. &ner nominativement ; et en même temps nous 
nous sommes constamment refusés à ajouter à l’ar- 
ticle ces mots : sans exception de couleur. Lorsque 

|} M. l’évêque de Blois m'a parlé, je lui ai répété le 

_ même fait et je lui ai dit : la rédaction de l’article 

ne renferme évidemment aucune exclusion; mais, 

Si vous voulez en demander davantage, vous 

porterez le trouble daus les colonies. 


Un membre: Gela veut dire que les hommes de 
| couleur sont compris dans l’article, (Marques 
 d'assentiment.) 


À _ M. Barnave. Voilà ce que j'ai dit formellement 
À à M. l'évêque de Blois. Quant au surplus, M. de 
' ses vient de demander qu’on rapportât le 
| procès-verbal de la relue des articles qui avaient 
| été modifiés, et voici le fait : on n’a rien demandé 
à cet égard ; on n’a pas réclamé une nouvelle 
 relue. Il n’y à eu, j'en atteste tous les membres 
: de l’Assemblée, il n’y a eu aucune modification 
aux instructions, que dans les deux derniers ar- 
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ticles, qui n’ont aucune espèce de rapport aux 
gens de couleur. Nous ferons lire, si on veut, 
tous les journaux du temps, tous les procès- 
verbaux possibles; j’affirme qu’il n’y a eu dans 
les deux instructions qu'un changement, non pas 
de sens, mais de rédaction. 

Ilétait dit dans les deux derniers articles sur les 
bases du pouvoir législatif et du pouvoir exécutif 
dansles colonies, quelesassemblées coloniales, en 
organisantle pouvoir législatif, seraientobligées de 
s'astreindre à telles bases, etensuitequ’en organi- 
sant le pouvoir exécutif dans les colonies, elles se- 
raient obligées de s’astreindre à telles autres bases 
énoncées dans l’article. M. l'abbé Maury, dans un 
discours sur les instructions, démontra et fit 
admettre dans l’Assemblée que ces mots : » En 
organisant le pouvoir légisiatif;.… en organisant 
le pouvoir exécutif... » semblaient donner un 
pouvoir aux colonies de faire leur constitution, 
tandis que nous n’entendions ne leur faireémet- 
tre qu’un vœu. Nous reconnûmes nous-mêmes 
que notre intention n'avait été autre que celle 
qu’on nous présentait, et en conséquence les 
articles furent amendés ici même dans l’Assem- 
blée sur-le-champ, et au lieu des mots : « en 
organisant le pouvoir législatif; en organisant 
le pouvoir exécutif... », on mit: « en examinant 
les formes suivant lesquelles le pouvoir législatif 
doit être établi; en examinant les formes sui- 
vant lesquelles le pouvoir exécutif doit être 
établi... » 

Voilà quelles ont été les modifications, non pas 
de sens, mais de simple rédaction qui ont été fai- 
tes dans l’Assemblée. L'Assemblée n’a point or- 
donné à son comité de lui rapporter les instruc- 
tions : les amendements ont été faits là. Si les 
instructions ont été lues après, c’est avec le pro- 
cès-verbal de la séance, comme sont lus ici tous 
les décrets possibles. Du moment que les amende- 
ments ont passé, les deux amendements ont été 
adoptés. Si l’on veut faire relire tous les journaux 
du temps, on trouvera qu'ils ont été dans la let- 
tre, dans l'esprit même de ces instructions et on 
ne trouvera nulle part que le comité ait été tenu 
de faire une nourelle lecture, à moins qu’elle 
n'ait été faite avec le procès-verbal de l’Assemblée. 

Tels sont les faits, et j'affirme aussi qu’il n’a 
été ni proposé à l’Assemblée, ni admis dans l’As- 
semblée aucune espèce d’amendement et de mo- 
dification sur l’article 4, dans lequel on dit que les 
intérêts des gens de couleur se trouvent compris. 


M. de Tracy. Je n’affirme rien, parce que je 
n'ai point la mémoire aussi certaine que M. Bar- 
nave ; mais il est très aisé de se faire rapporter 


les procès-verbaux de ce temps-là. On y verra 


différentes observations ou modifications consi- 
guées dans Les procès-verbaux qui sont imprimés. 


M. Lavie, secrétaire. Voici, Messieurs, le pro- 


cès-verbal de la séance du 28 mars : 


« Un membre a demandé que l’Assemblée décré- 
tât, le plus promptement possible, le projet de 
l'instruction, pourêtre envoyée incessammentaux 
colonies. 

« Un autre membre a fait sur l’article 4 une 
proposition relative aux gens de couleur. 

« Plusieurs ont demandé que la discussion n’eût 
pas lieu sur cette proposition, mais qu’elle conti- 
nuât sur l'instruction et les amendements pro- 
posés jusqu'alors. » 


M. Lamjuinais. Messieurs, je ne dis qu’un mot 
sur celte rédaction. D'abord, il résulte évidemment 
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‘que M. l'évêque de Blois n’a rien ävancé que de 


trés conforme au fait, parce qu'il n’est point dit 


-que l’on a rejeté par l’ordre du jour la question 
proposée; mais simplement qu'on n’a pas déli- 
béré, parce que ces paroles claires et évidentes 
ont paru n'avoir pas besoin d’être commentées. 

On vous dit qu’on avait mis ces paroles-là pour 
qu'il n’y eût aucun préjugé. Je dis, Messieurs, que 
c’est là une étrange duplicité que de vous dire 
que ces mots: « les personnes libres, contribua- 
bles, âgéesde 25 ans, domiciliées, propriétaires, » 
renferment évidemment les gens de couleur, et 
que c’est ne rien préJuger, tandis qu'il est évident 
que l’on a tout préjugé; mais quand on ajoute 
aujourd’hui que l’on demaude un congrès pour 
expliquer ces termes, c'est répandre le plus épou- 
FRsbIe des préjugés contre les gens de cou- 

eur. 

On vous dit que vous ne voulez rien préjuger, 
et aujourd'hui l’on veut que vous préjugiez, de la 
manière la plus effrayante, Le sort de ces malheu- 
reux ; je dis effrayante, car je tiens de M. Bar- 
nave que, quel que soit l’événement, le congrès ne 
sera pas d'avis d'accorder aux gens de couleur 
l'exercice des droits politiques, à moins que ce 
ne soit avec des moditications qui comprennent 
parmi les esclaves politiques les affranchis et les 
enfants d’affranchis; je dis que voilà ce que je 
tiens de lui-même. Ainsi donc n’ayez nulle con- 
fiance dans le congrès. Rappelez-vous, Messieurs, 
ce que vous avez décidé, et tenez-vous y formel- 
lement,si vous ne voulez pas voir une séparation 
-générale entre ces deux classes de citoyens. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d’'Angély). Il est 
important de rappeler à l’Assemblée les faits dans 
toute leur exactitude. On dit que l’Assemblée a 
délibéré sur la motion de M. l'abbé Grégoire en 
faveur des gens de couleur et que cette motion a 
éte rejetée. J'invoquela mémoire de ceux qui étaient 
présents, celle même de M. Barnave, pour attester 
qu’au contraire l’article du procès-verbal qu’on 
vient de lire est relatif à une motion de M. Co- 
cherel, contraire aux gens de couleur. 

Il est de fait que M. Cocherel, dont l’Assemblée 
connaît ou peut se rappeler la tranquillité, s’éleva 
contre l’article 4. Il demanda qu’on prononçât sur- 
le-champ la rejection des gens de couleur ; et alors 
on ne voulut pas délibérer sur cette injuste pro- 
position, qui contrariait les termes précis du dé- 
cret, On demanda l’ordre du jour, ou qu'il n’y 
eût pas lieu à délibérer, et c'est sur cette motion 
contraire aux gens de couleur, contraire à l'ar- 
ticle 4 du décret, que l’Assemblée décréta qu’il n’y 
avait pas lieu à délibérer. 

J'ajoute que M. Tronchet a posé hier la vérita- 
ble question que vous avez à décider. M. Tronchet 
a dit que vous aviez ordonné, à l’époque du dé- 
cret dontil est question, que les assemblées colo- 
niales existantes vous donneraient leur vœu, si 
elles étaient confirmées par le vœu des paroisses ; 
il vous a dit que vous aviez fixé un mode de con- 
vocation des assemblées coloniales qui, ou ne 
seraient pas assemblées, ou ne seraient pas con- 
firmées par les paroisses. 

Il s’agit donc de savoir si les formes prescrites 
par les délibérations des paroisses, soit pour con- 
server les assemblées, soit pour former celles qui 
ne seraient ni confirmées ni convoquées à l’épo- 
que de l’arrivée du décret; il s’agit, dis-je, de 
savoir si ces formes ont été suivies, si Les indivi- 
dus auxquels vous avez accordé le droit de voter, 
ont voté en effet dans les nouvelles assemblées 
primaires, et si, dans le cas où ils n'auraient pas 
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voté, vous voulez, par ce défaut de forme, anéan- 
tir les assemblées dans lesquelles ils n’ont pu 
émettre leur vœu; ou si, voulant éviter des dif- 
ficultés, vous ne feriez pas mieux de dire, d’un 
confirmez 
les assemblées existantes, et que d’un autre côté, 
pour qu’il n’v ait pas de doute sur vos intentions, 
vous expliquiez d'une manière précise l’article 4 
de vos instructions, et que vous déclariez que la 
confirmation de ces assemblées ne porte pas pré- 
judice aux gens de couleur. (Applaudissements.) 

Si vous vous écartez de ce mode de discussion, 
si vousrentrez dans celle qui a eu lieu, ces deux 


jours derniers, si Vous vous ne réduisez pas à ce 


point,très certainement vous n'obtiendrez pas une 
décision précise et juste. En vous réduisant à cela, 
vous aurez le vœu de toute l’Assemblée ; et je puis 
dire qu’en conciliant ainsi le double intérêt des 
colonies par la confirmation de leurs droits aux 
gens de couleur, vous tranquilliserez toutle monde, 
et vous éviterez tous les inconvénients. 


M. de Reynaud. Vous avez décrété l’article 4, 
et par ce mot considérant, vous déclarez que les 
gens de couleur n’y sont pas compris. (Murmures.) 
Vous avez dit dans le considérant, qui est la loi 
constitutionnelle dans l’organisation des colonies, 
qu’aucunes lois sur l’état des personnes ne seront 
faites que sur les demandes formelles et précises 
de l'assemblée coloniale. Il est prudent de valider 
ces dispositions sur la colonie de Saint-Domingue. 
D'après cet exposé, il est évident que vous D’avez 
pas entendu prononcer sur l’état des personnes. 


M. le Président, Vous voyez, Messieurs, que 
l’ordre de la discussion s'est successivement écar- 
té. M. Pétion a fait une interpellation sous prétexte 
de répondre : chacun a allégué des faits, des rai- 
sons dans son sens, dans son opinion. Je dois 
donc remettre la discussion dans sa marche na- 
turelle. La discussion est sur l’article premier du 
projet du comité. Là-dessus on demande la lecture 
de deux procès-verbaux. On en a déjà lu un, 
l'autre va vous être lu. 

Je demande que l'Assemblée me donne les 
moyens pour faire continuer une discussion qui 
ne linirait jamais avec ces interpellations parti- 
culières,. 


M. de Tracy. Je vais lire le procès-verbal de 
la séance du ?8 mars, sans nulle espèce de rér 
flexion: car je crois que, pour le fait que j'ai 


avancé, il parle beaucoup mieux que je ne pours. 


rais faire. Le voici : 
« Un membre a demandé que l’Assemblée dé- 
crétât, le plus promptement possible, le projet 
de l'instruction, pour être envoyé incessamment 
aux colonies. 
« Un autre membre a fait sur l’article 4 une 
proposition relative aux gens de couleur. a 
« Plusieurs ont demandé que la discussion 
n’eût pas lieu sur cette proposition, mais qu'elle 
continuât sur l’insiruction et les amendèmenis 
proposés jusqu'alors. 1 
« Cette motion mise aux voix a été décrétée. 
« Un membre a fait la motion que l'instruction 
ne fût jointe au décret que comme conseil, etque 
le décret fût la loi dont l'Assemblée ordonmèt 
l'envoi dans les colonies. 
« Un autre a demandé qu'il füt adressé au con: 
seil du Gap, pour y être euregistré. » | 
Il y avait eu auparavant différentes objections. 
« Un membre du comité colonial a répondu 
aux différentes objections qui avaient été propo- 
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sées, notamment à celles relatives au domicile 
des colons, aux difficultés prétendues que pré- 
sentaient plusieurs articles du projet d'instruc- 
tion sur la manière dont on devait entendre les 
mots Pouvoirs législatif et exécutif. Il a dit à cet 
égard que, si on considérait l'ensemble du projet, 
on ne pouvait pas être induit en erreur sur le 
sens dans lequel étaient employés les termes 
pouvoirs législatif et exécutif; que ce sensne tom- 
bait évidemment que sur l’examen à faire par les 
colons des formes sous lesquelles les pouvoirs lé- 
_ gislatif et exécutif devaient s'exercer dans les 
colonies. Cependant il a proposé que, pour éloi- 
gner toute idée contraire, il fût autorisé par l’As- 
semblée à proposer quelques légers changements 
qui rempliraient ce but, et dont il serait fait lec- 
ture à la séance du lendemain. L'Assemblée l’a 
approuvé. 

« Le projet d'instruction allant être mis aux 
voix, un membre a proposé que le décret de 
l'Assemblée sur cet objet fût envoyé aux assem- 
blées provinciales, qui en donneraient aux habi- 
tants une connaissance légale en le faisant pro- 
clamer et afficher, etc.., » 

À la fin, il est dit : 

 « Le projet d'instruction a été ensuite mis aux 

voix; et l’Assemblée l’a déerété, sauf les correc- 
tifs que présenterait le membre rapporteur du 
comité colonial à l'entrée de la séance du lende- 
main. » 

Et, à l'entrée de la séance du lendemain, ni 
dans aucune autre séance, il n’en est question. 
(Applaudissements.) 


‘ M. Barnave. Le procès-verbal qui vient d’être 
lu, renferme lui-même les faits que je viens d’é- 
noncer. Je ne sais pas si le lendemain matin on 
a lu avec le procès-verbal le changement de ré- 
daction qui avait été fait ici; mais le fait est que 
ces changements de rédaction furent proposés 
sur-le-champ, et qu'ils existent dans les articles 
d'instruction, conformément à ce qui vient d’être 
énoncé dans-le procès-verbal. Il existe, dans les 
articles de l'instruction que j'offre de rapporter, 
cés mots : « En examinant la forme suivant la- 
quelle le pouvoir législatif doit être exercé, en 
examinant la forme suivant laquelle le pouvoir 
exécutif doit être exercé. » 

Il est donc vrai, il est donc réel que l'intention 
de l’Assemblée, formellement exprimée dans le 
procès-verbal que l’on vient de lire, a été égale- 
ment exécutée, et on n’a pas fait mention dans 
le procès-verbal du lendemain de la relue de ces 
modifications qui ne consistaient qu'en deux 
mots, et qui avaient été faites à la tribune. Il est 
bien étrange que, lorsque les articles portent eux- 
mêmes les modifications, et que, quand la justiti- 
cation résulte du fait, du texte existant de la loi, 
conforme à l'intention de l’Assemblée, énoncée 
dans le procès-verbal, on vienne faire aujourd’hui 
un reproche qui tomberait plutôt sur le secrétaire 
de l’Assemblée que sur le rapporteur du comité, 
et qui présente dans le décret même la preuve de 
son obéissance à la volonté de l’Assemblée. (4p- 
Plaudissements). 


M. Pétion de Villeneuve. Je reprends la 
discussion où je l'avais laissée... 


M. Roussillon. On distribue à l'entrée de la 
salle une lettre écrite par M. Baux, négociant, 
député du commerce de Bordeaux. J'ai été frappé 
des idées contenues dans cette lettre, et j'ai con- 
sulté les députés du commerce pour savoir si ce 
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qu'il y avançait était vrai. Voici ce qu’ils m'ont 
répondu : Les députés extraordinaires du com- 
merce ont, il est vrai, agité dans leur assemblée 
la question qui nous occupe actuellement ; et, à 
l'exception de M. Baux, tous ont été d'avis d’ad- 
mettre le projet du comité; leurs registres sont 
chargés de signatures (Murmures)..…. 


M. le Président. Messieurs les députés des 
colonies, à l’ordre! 


M. Roussillon... Ceux mêmes qui sont absents 
en ce moment avaient signé avant de partir. J'ai 
cru devoir vous faire part de ces observations, de 
peur que cette lettre de M. Baux ne fit sur vous 
la même impression qu’elle avait faite sur moi au 
premier aspect. 


M. de Curt. Je demande que la déclaration 
authentique faite par un négociant de Bordeaux 
soit inscrite dans le procès-verbal. 


Plusieurs membres demandent que la discussion 
soit reprise. 


M. Pétion de Villeneuve. Je reprends la 
discussion au point où je l'avais laissée; nous en 
étions sur un point de fait, qui, d’après les expli- 
cations qui ont été données, ne me paraît encore 
que beaucoup plus constant, c’est que l’Assemblée, 
lors de l'instruction du 28 mars, a entendu déci- 
der que, sous le mot de toutes personnes, elle y 
comprenait les hommes libres de couleur. (Mur- 
mures.) 

On cherche inutilement à nous écarter du point 
précis de la question par des interruptious; mais 
c'est à la tribune qu'il faut répondre à un fait 
aussi formel. Mais, Messieurs, dans le cas même 
où vous n’auriez pas décidé ce point de fait, il 
resterait toujours à résoudre une question que le 
fameux considérant lui-même laisserait dans son 
intégrité. L'Assemblée a annoncé qu’elle ne sta- 
tuerait rien sur l’état des personnes que d’après 
le vœu des colonies, il reste toujours à savoir sur 
l’état de quelles personnes les colonies doivent 
vous présenter leurs vœux. 

En effet, de quelles personnes avez-vous voulu 
parler dans votre considérant? Voilà ce qu’il faut 
décider, et je dis qu’il est impossible que l’Assem- 
blée nationale ne prononce pas en faveur des 
hommes libres de couleur. Il faut s’en tenir aux 
décrets et l’on n’y trouvera que des expressions 
générales et favorables à tous ceux qui sont ci- 
toyens; et puisqu'ils ne contiennent pas d’excep- 
tions manifestement exprimées, il ne faut donc 
pas en torlturer le texte pour faire injure aux 
législateurs et pour ravir les droits des citoyens. 
Le titre de citoyen actif appartient aux proprié- 
taires et aux contribuables : les hommes de cou- 
leur sont propriétaires et contribuables ; ils sup- 
portent toutes les charges des citoyens actifs et 
à ce titre ils doivent en recueillir tous les béné- 
fices ; leur droit est fondé sur leurs titres et leurs 
contributions. 

Mais, nous dit-on, et c'està ce point que se ré- 
duisent tous les raisonnements, il y a dans les 
colonies un préjugé qu’il faut se garder de heur- 
ter trop promptement. Je dis à ceux qui tiennent 
ce langage que nous avions aussi des préjugés 
à vaincre chez nous et que, si nous avions 
craint de les attaquer de front, nous n’aurions 
pas encore aujourd’hui de Constitution. (Applau- 
dissements.) Et quel est donc ce préjugé si respec- 
table de nos colonies ? C'est assurément de tous le 
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plus insensé, c’est celui qui s'attache à la couleur 
des personnes. 

On vous dit : il ne s’agit que d’un délai ; nous 
ne contestons pas aux gens de couleur libres leur 
droit, nous en différons l'exercice; nous sommes 
d'accord sur les principes, il n’est question que 
de leur application. — Eh bien, on parlait aussi 
de liberté autrefois, les despotes ne contestaient 
pas les principes, mais, quand il s'agissait de les 
appliquer, ils tenaient Îe langage qu’on vous tient 
aujourd’hui. (Applaudissements.) Rien n’est si fa- 
cile que de reconnaitre les principes quand on 
ne veut pas les appliquer. 

Ceux qui vous proposent l’ajournement jus- 
qu'après l'émission du vœu d’un congrès de Co- 
lons blancs ont la certitude que les droits des 
hommes libres de couleur seront sacrifiés. Oui, 
Messieurs, ils le seront puisque les juges seront 
les oppresseurs des partis, puisque ce sont eux 
qui ont tous les préjugés que vous voulez dé- 
truire (Applaudissements.) | 


M. &Goupil-Préfeln. J'ai l'honneur de vous 
représenter que la discussion est fermée. (Non! 
non ! non !) 


M. Pétion de Willeneuve. Ce congrès de 
blancs se déterminera, oui ou non, en faveur de 
vos principes. Dans le premier cas, pourquoi 
l'Assemblée nationale ne voudrait-elle pas avoir 
la gloire d’être la première à consacrer ces prin- 
cipes ? Dans le second cas, vous mettez le feu 
dans les colonies dont vous combattez le vœu. 

Vous êtes ici dans une position infiniment dé- 
favorable ; et remarquezque nos adversaires eux- 
mêmes déclarent que les colons propriétaires, 
c’est-à-dire ceux qui ontle plus d'influence dans 
les colonies, ne sont pas éloignés d’accorder aux 
hommes libres de couleur les droits qui leur ap- 
partiennent ; eh bien, si ces colons blancs pro- 
priétaires ne sont pas éloignés, quels sont donc 
enfin ces troubles dont on nous menace ? Quels 
sont ces dangers qu'on nous fait craindre ? Ils 
seront infiniment plus dangereux de l’autre côté, 
puisque vous avez la certitude d’indisposer, en 
adoptant le système contraire, une classe d’hom- 
mes au moins égale à celle des blancs. 

On se plait, en effet, à diminuer à vos yeux le 
nombre des gens de couleur. Les éta's de popula- 
tion de M. Duchillau portent le nombre des gens 
de couleur libres à 27,000, c’est-à-dire 2,000 de 
plus que les blancs. Placez-vous donc entre ces 
deux systèmes, etalors vous verrez quele trouble 
qu'occasionnerait l’un ou l’autre de vos décrets 
n’est rien en raison de l'injustice qu’il y aurait 
à dépouiller de leurs droits les hommes libres 
de couleur, car dans cette grande affaire comme 
dans presque toutes les autres, en suivant les 
principes de la justice, vous allez droit à votre 
but, vous occasionnez beaucoup moins de trou- 
bles, de divisions, qu’en vous montrant injustes 
et inhumains envers des citoyens libres comme 
vous, propriétaires comme vous, payant des droits 
comme vous. 

On a apporté hier dans cette tribune un argu- 
ment qui ne peut que soulever la plus profonde 
indignation; on vous a dit pour vous prouver 
qu'il y aurait moins de danger à mécontenter les 
gens de couleur, et on nous a glissé ce fait d’une 
manière fort adroite, on vous a dit que les 
hommes de couleur sont désarmés, c’est-à-dire 
que, parce que ces hommes de couleur sont dé- 
sarmés, vous pourriez impunément les égorger ! 
(Applaudissements:) Non, Messieurs, quand bien 
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même les hommes libres de couleur seraient fai- 
bles, ce serait une raison de plus pour que vous 
leur servissiez d'appui. (Applaudissements.) Et ce 
n'est pas à vous à qui il appartient d’user de la 
force pour opprimer les droits, quand vous avez 
conquis les vôtres. 

La question doit se réduire maintenant à celle 
qui vous a été proposée dans cette tribune, dans 
des termes très simples, par M. Tronchet. En effet, 
Messieurs, dans le moment actuel, je l’avouerai, 
si les assemblées coloniales sont formées, vous 
pe pourriez pas sans danger détruire l’organisa- 
tion de ces assemblées. C’est là que vous devez 
user de prudence ; vous devriez donc dans cette 
opinion, si les assemblées sont formées, conser- 
ver leur composition telle qu’elle existe. 

Mais, Messieurs, cela ne vous engage nullement 
à violer les droits des hommes iibres de couleur, 
cela ne vous engage nullement à décider que par 
la suite ils n’auront pas cesdroits : et encore une 
fois, que l’on ne vienne pas nousdire que ce n’est 
qu’un délai, carce n’est pas un délai que de re- 
mettre une décision dans les mains de ses adver- 
saires ; ainsi ne nous lais:ons pas aveugler par 
un prétendu ajournement. Conservons les assem- 
blées coloniales telles qu’elles sont aujourd’hui ; 
mais alors posons ainsi la question : les hommes 
de couleur libres seront-ils citoyens actifs, oui ou 
non ? et mettre ainsi la question aux voix sans 
rien changer aux assemblées déjà formées. 


M.Barrère de Wieuzace (1). Il semble qu’une 
malheureuse fatalité est attachée aux questions 
coloniales ; il semble que nous n’osions les envi- 
sager desangfroid ni les discutersans succès. Ce- 


pendant, avec des principes de justice étde pru- 


dence, il est plus facile de s'entendre qu’on ne 
ense. 

; J'énonce d’abord hautement mon opinion que 
les hommes de couleur nés libres, et qui sontpro- 
priétaires et contribuables, doivent être admis à 
exercer les droits politiques en vertu de lar- 
ticle 4 de l’ivstraction du 28 mars. Ces droits 
sont daus leur titre d'hommes libres et de pro-. 
priétaires. Ces droits sont dans le décret qui dit 
toutes personnes. Ges droits sont dans l'intention 
que vous avez franchement témoignée, lorsque 
plusieurs membres réclamèrent une énonciative 
claire pour les hommes de couleur; énonciative 
que le rapporteur et l'Assemblée trouvèrent inu- 
tile. 

On oppose l'initiative promise aux colonies; 
mais l'initiative ne peut avoir lieu que pour des 
droits à concéder, non pour des droits établis 
par la loi. Comment aller mettre en question ce 
que vousavez résolu ?Comment livrer à des co-. 
lons blancs le sortdes hommes libres comme eux, 
etcoutre lesquels leurs préjugés s'élèvent si fort ? 
Comment aller demander au congrès de Saint- 
Martin, qu’on vous propose, d'expliquer le sens. 
d’un de vos décrets? C’est à vous de prononcer. 

Ici je reconnais plusieurs vices essentiels dans 
le plan du comité; il met en question des droits 
reconnus ; il les soumet à l'initiative d'hommes 
qui n’ont pas plus de droit que les hommes de 
couleur ; il renvoie à une lécislature le soin de 
décider sur unobiet qui ne peut apparteuir qu’au 
corps constituant, l’état des per-onnes. Eutin il 
viole ou expose à violer les droits des hommes, 
et ce danger ne peut pas être couru par le lé- 
gislateur. 1H 4% 


(1) Le discours de M. Barrère ne se trouve pas au: 
Moniteur, 


L 
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On nous parle des dangers de compromettre 
l'existence des assemblées coloniales actuelles. 
Mais qu’on les confirme par amour pour la tran- 
quillité des colonies. C’est là qu’il nous est per- 
mis d'écouter la voix de la politique ; mais, quand 
il s’agit des droits des hommes libres, la seule 
politique est d’être Juste. 

On vous menace de scission avec les colonies, 
mais il n’y a de trouble que quand il y à injus- 
tice ou oppression. Si donc vous êtes justes, si 
vous ne favorisez pas l'oppression des hommes 
de couleur, vous n’aurez pas des troubles inté- 
rieurs, et vos colonies seront à vous, parce que 
leur intérêt est d’être françaises. 

On vous demande un ajournement des droits 
des hommes de couleur jusqu’à ce que les colo- 
nies aient émis leur vœu; mais en reconnais- 
sant aujourd’hui leurs droits évidents, en con- 
firmant en même temps les assemblées exis- 
tantes, vous ajournez par le fait l'exercice des 
droits politiques des hommes de couleur. Vous 
les attachez à la paix et à l’ordre public par l’as- 
surance de leurs droits et par lespérance de 
leur exercice. Vous n’avilissez pas des hommes 
libres au point de faire dépendre leur sort de 
quelques autres hommes qui les accablent de 
leurs préjugés. 

Je vais proposer un projet de décret qui tend 
à concilier tous les vœux (Mouvement); le 
voici : 

« L'Assemblée nationale, confirmant toutes les 
assemblées coloniales actuellement existantes, 
et reconnaissant que les hommes de couleur et 
nègres libres, propriétaires et contribuables, 
doivent jouir des droits de citoyen actif; 

« Décrète qu'ils en jouiront dans toutes les 
assemblée primaires et coloniales qui seront for- 
mées à l'avenir; 

« Décrète aussi, comme article constitutionnel, 
que l'initiative DER aux assemblées co- 
Joniales sur tous lesautres objets ainsi qu'il a été 
déterminé par les décrets précédents, sansentendre 
en rien préjudicier à la souveraineté nationale. 
(4pplaudissements.) 

Je prends, Messieurs, pour appuyer ce projet 
de décret, des principes dans les termes mêmes 
du rapport du comité des colonies du 8 mars : 

« La justiceet la confiance, disait M. Barnave daas 
ce rapport nous ont paru, la seule politique 
qui peut convenir aux colonies et à vous; la 
justice est désormais le garant de tous les trai- 
tés, le fondement de toutes les puissances. Rien, 
Messieurs, n’a pu faire douter de l’attachement 
des colonies à la métropole, mais rien n’est plus 
propre à l’affermir que la marche que nous vous 
proposons. Si la franchise et la bonne foi con- 
viennent dans toutes les transactions à la ma- 
jesté d'un peuple libre ; si, dédaignant les res- 
sources d’un art qui n'appartient qu’à la faiblesse, 
vous voulez suivre désormais la marche qu’indi- 
que votre loyauté et qui sied à votre puissance, 
vous ne balancerez point à l'adopter avecdes frè- 
res, des concitoyens, des Français comme vous. » 

La justice est de reconnaître aux hommes de 
couleur libres l'exercice de leur droit, la confiance 
est d'accorder l'initiative aux assemblées colo- 
niales. Voilà vos promesses et voilà votre devoir. 
(Applaudissements.) 

M. Moreau-Saint-Méry. Messieurs, les 
circonstances qui ont accompagné la discussion 
du projet de décret relatif aux colonies et no- 
tamment dans la journée d'hier ont porté les dé- 
putés coloniaux à s’assembler. Vivement affligés 
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de la nature des débats que ce projet de décret a 
excités, nous avons tous été convaincus que, 
dans l’immense éloignement où les colonies se 
trouvent de l’Assemblée nationale, il est impos- 
sible que les détails de cette discussion et surtout 
la part que nous y avons eue ne produisent pas 
la plus alarmante sensation. (Murmures.) Nous 
avons tous été persuadés qu'il n'existait pas un 
seul colon qui ne fit naturellement la comparai- 
son des opinions actuelles et de celles qui ont 
produit tous les décrets rendus jusqu’à ce mo- 
ment sur les colonies par l’Assemblée nationale 
et qui n’éprouvât aussitôt que la confiance salu- 
taire qu'ils avaient inspirée s’affaiblit. 

Il n’est permis à aucun de nous de calculer les 
effets que ces idées peuvent produire, et si nous 
en avions cru les députés extraordinaires de la 
partie nord de Saint-Domingue, qui s'étaient réu- 
nis à nous, de cette partie qui a constamment 
maintenu l'exécution de vos décrets, il n’est rien 
de sinistre que nous n’eussions pu concevoir. 
Dans cette situation douloureuse, nous avonsuna- 
nimement reconnu que l’amour de la patrie nous 
imposait un devoir pénible mais nécessaire ; et 
nous venons le remplir en ce moment. 

C’est de vous répéter, Messieurs, que l'intérêt 
national est essentiellement lié au repos et à la 
tranquillité des colonies, puisqu'elles sont une 
des sources principales de nos richesses publi- 
ques, et qu'elles sont le plus grand aliment de la 
marine et du commerce, sans lesquels la France 
pe pourrait subsister. (Murmures prolongés.) C'est 
de faire remarquer l’impérieuse nécessité de pro- 
téger et de garantir ouvertement désormaisl’exis- 
teuce des colons, parce que la crainte de perdre 
à chaque instant sa fortune et sa vie ne peut 
être la perspective continuelle d'hommes, dont 
l'attachement et l’industrie ont été si utiles à ce 
royaume, et auxquels l'avenir ne présenterait 
plus que des tableaux ensanglantés. (Murmures 
sourds). C'est de nous dire que le soin de notre 
propre couservation, de celle de nos femines, de 
nos enfants, exige que vous prouvions à nos com- 
mettants, d’une manière authentique, que nous 
n'avons pas vu sans frémir les périls qui les me- 
nacent : c’est enfin de vous déclarer que, dans 
l’état où les choses se trouvent placées, il ne 
reste plus qu’un unique moyen que nous avons 
saisi avec d'autant plus d’espoir de succès qu'il 
doit tout concilier, qu’il sera utile... (Murmures.) 


M. Lebhoïs Hesguays. Je ne suis point de 
l’avis de MM. les colones, mais je demande qu’on 
les entendre. 


M. Moreau-Saint-Méry. Le moyen sans 
lequel nous ne pouvons plus rien vous promettre 
de la part de ceux que nous représentons, 
c'est de déclarer solennellement que ceux 
qui oseraient encore tenter d’inspirer aux co- 
lons la crainte de perdre leurs esclaves, qui es- 
péreraient peut-être par là de tenter leur fidélité, 
seraient coupables, et calomnieraient l’Assemblée 
nationale ; c’est d'ajouter à cet acte conservateur 
des colonies la mesure qui tend à fairedélibérer 
en Commun, pour émettre leur vœu sur l’état 
politique des hommes de couleur, attendu que 
toutes les colonies ont un égal intérêt à cette 
réunion,etqu'ilserait peut-étredangereux qu’elles 
crussent que leur séparation, quand il s’agit 
du salut de tous, ne fût l'effet que d’un 
calcul qui marche vers des résultats ultérieurs. 
Pour remplir ce double but, nous venons vous 
demander l'adoption de la rédaction faite du 
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projet de décret de vos quatre comités, dans le- 
quel nous sentons que désormais la moindre 
équivoque et la moindre ambiguité seraient fu- 
nestes, et je vais le présenter en ces termes : 

« Art, 1e. L'Assemblée nationale décrète, 
comme article constitutionnel, qu'aucune loi sur 
l'état des esclaves dans les colonies de l'Améri- 
que ne pourra être faite par le Corps législatif 
que sur la demande formelle et spontanée deleurs 
assemblées coloniales. (Murmures et quelques 
applaudissements.) 

ee articles suivants ne sont autres que ceux 
du comité : 

« Art 3. Chacune des assemblées coloniales 
d'Amérique nommera des commissaires pris dans 
son sein, savoir : celle de Saint-Domingue, 12; 
celle de la Martinique, 5; celle de la Guade- 
loupe et dépendances, 6; celle de Sainte-Lu- 
cie, 2; celle de Tabago, 2, et celle de Cayenne, 2. 

« Art.4. Ces commissaires, choisis au scrutin et 
à la majorité absolue des voix, auront la mission 
unique de s'expliquer au nom des colonies sur 
ce qui est relatif aux hommes de couleur et nè- 
ores libres, sans pouvoir étendre leur délibéra- 
tion à aucun autre objet, à peine de nullité, pour 
tout ce qui sera étranger à l'ojet spécial de 
leur mission. 

« Art. 5. Les commissaires seront tenus de se 
rendre dans la partie française de l’île Saint-Mar- 
tin, à l'effet d'y ouvrir leur séance à l’époque du 
premier du mois de décembre prochain, à moins 
qu’ils ne s’y trouvent tous réunis auparavant; 
auquel cas ils pourront procéder sans attendre 
ladite époque. 

« Art. 6. Il sera loisible aux assemblées colo- 


piales de fournir des mémoires à leurs commis- . 


saires respectifs, mais seulement à titre d’ins- 
tructions et non pas de mandats impératifs. 

« Art. 7, Le comité S'occupera, à la première 
séance, de son organisation particulière, et du 
choix de son président et de son secrétaire. 

« Art. 8 Toute délibération sera prise à la 
majorité des voix; mais il ne pourra y avoir de 
délibération s’il ne se trouve au moins 19 mem- 
bres présents. 

« Art. 9. Le comité sera tenu de terminer son 
travail dans l’espace de 40 jours au plus tard, à 
compter de sa première séance. 

« Art. 10. La minute du procès-verbal des 
séances du comité demeurera entre les mains de 
l'officier commandant la partie française de l’ile 
Saint-Martin, pour servir en cas d'événement ; 
mais il en sera adressé directement par le co- 
mité, des expéditions à l’Assemblée nationale, 
afin qu’il soit statué par elle sur ce qui aura été 
proposé par le comité, sans qu'aucun article 
puisse être exécuté provisoirement dans aucune 
colonie. 

« Art. 11. Il en sera pareillement adressé des 
expéditions au roi, et il en sera délivré une à 
chaque commission. | 

« ÀArt. 12. Les commissaires de chaque colonie 
déposeront aux archives de leur assemblée colo- 
niale respective, l'expédition qui leur aura été 
délivrée. 

« Art. 13. Aussitôt après ce dépôt, les assem- 
blées coloniales seront tenues d'adresser à l’As- 
semblée nationale et au roi des expéditions de 
l'acte qui contiendra la preuve du dépôt. » … 

J'ajoute enfin, comme dernier article, la dispo- 
sition suivante : 

« Art. 14. L'état politique des hommes de cou- 
leur et nègres libres ayant été réglé définitive- 
ment par le Corps législatif sur la proposition du 
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congrès assemblé dans l’île de Saint-Martin, il ne 
pourra y être fait de nouveaux changements, si 
ce n’est sur la demande formelle et spontanée 
des assemblées coloniales. » (Murmures prolon- 


gés.) 


M. Houchotte (1). On a réclamé avec justice 
en faveur des gens de couleur ces fameux droits 
de l’homme dont la rédaction, après avoir servi 
à notre globe, deviendra tôt ou tard Le code des 
nations. On vous a prouvé qu’il n’était pas possi- 
ble de dépouilier par une loi les citoyens de tous 
les droits que leur état leur donne. Le rapporteur 
a parfaitement établi, non la justice du premier 
article des 4 comités, mais l’adresse avec laquelle 
ces comités ont éludé la question de l’état actuel 
Te gens de couleur libres, nègres et mulâtres : 
ibres. 

Examinons les droits que votre Constitution 
donne à tous les citoyens de l’Empire : 

Libres comme les blancs, les nègres et les mu- 
lâtres libres de nos colonies ont incontestable- 
RL principe le droit de jouir de toute leur 
iberté. | 

Citoyens comme les blancs, les nègres et les 
mulâtres libres ont droit à la protection des lois. 
Le fer vengeur du crime doit frapper sur leurs 
têtes coupables ou protéger leur vie innocente, de 
même qu’il doit en frapper le blanc oppresseur ou 
le défeudre s’il est attaqué. 

Enfin propriétaires comme les blancs, lés nè- 
gres et les mulâtres libres sont comme tous les 
Français, rois de leurs propriétés; non seule- 
ment on ne peut pas les en priver en totalité, 
mais la contribution ne peut leur en enlever la 
moindre partie si la volonté générale, de laquelle 
la volonté individuelle fait partie, n’a consenti 
limpôtet n'a fixé le mode de répartition. 

11 paraît bien inconcevable que vos comités 
aient éludé toutes ces questions, lorsqu'ils sen- 
taient que ne pas les décider, c'était, daus le sens 
des colons blancs, ôter aux nègres et aux mu- 
lètres libres l'exercice des droits d'homme libre, 
de citoyen et de propriétaire. Or, je demande 
quel serait l’homme vivant sous l'empire de la 
France, qui ne regarderait pas comme une insulte 
grave, Comme une ironie offensante, l'assurance 
qu'on lui donnerait qu’il est libre, en lui décla- 
A ne souffrira pas qu’il use de cette li- 

er 

Un honorable membre, M. Malouet, prétendait 
l'autre jour à cette tribune qu’on n’ôtait rien aux 
nègres el aux mulâtres libres, puisqu'on ne leur 
avait accordé, d’après les lois de Louis XIV et de 
Louis XV, que la liberté civile et uullement la 
liberté politique; et s’il ne concluait pas, il nous 
en laissait au moins naturellement conclure que 
la liberté politique ne leur était pas due. 


. M. Malouet. Je n'ai pas dit cela. J'ai dit, et 
Je pense que les droits politiques, dans un pays, 
ne peuvent être déterminés que d'après les prin- 
cipes de la Constitution de ce pays. Or, comme 
vous avez reconou que votre Constitution n'était 
pas applicable dans tous ses détails aux colo- 
nies, que vous avez demandé aux colonies elles- 
mêmes de s'expliquer sur leur coustitution, j'ai | 
dit que c'était aux colonies elles-mêmes à s'ex- | 
pliquer sur leur constitution. 1 


M. Bouchotte. Qu'on nous dise donc aussi si 


(1) Le Moniteur ne donne qu’une très courte analyse 
de cette opinion. pig} ie 


[Assemblée nationale.] 


quelqu'un a retrouvé dans ces mêmes lois de 
Louis XIV et de Louis XV une disposition qui 
ait donné à vos pères et à vous le moindre droit 
de réclamer cette liberté politique que vous avez 
reconquise, et qui ait borné votre liberté à des 
réclamations purement civiles amalgamées avec 
la servitude la plus complète. Si un pareil argu- 
ment est bon pour river les fers des gens de 
couleur, qu’on me dise comment lorsqu'on vous 
en a fait un semblable, au moment où la France 
allait se dérouiller, il n’a servi qu’à doubler les 
forces des Français d'Europe pour rompre leurs 


“chaînes,et commentnous pourrions croire que des 
Français libres dans un autre hémisphère n’aient 
pas un cœur tel que le nôtre, quoique l'enve- 


loppe qui le couvre soit d’une enveloppe un peu 
plus rembrunie. RE 
Mais les circonstances, nous a-t-on dit, ne nous 


* permettent pas de nous expliquer franchement 


sur cette question ; l’Assemblée nationale a pris 
des engagements avec la colonie. Eh bien, ré- 
pondrai-je, examinons ces circonstances, pour 
savoir si elles sont telles qu’elles nous forcent à 
n'être pas justes envers les citoyens de couleur; 
examinons les engagements que nous avons pris 
avec les colonies, pour qu’on ne puisse pas nous 
faire le reproche, ou d’en avoir pris de témé- 
raires, ou de ne les avoir pas remplis. 

Nous avons promis de maintenir la propriété 
des Américains, et dans le nombre de leurs pro- 
priétés se trouvent être leurs esclaves; mais 
avons-nous promis aux colons blancs d’aug- 
menter les propriétés des colons noirs ou mulà- 
tres libres, et de faire de ceux-ci, sinon des es- 
claves, au moins des ilotes travaillant pour le 
gouvernement, qui les opprimerait, versant leur 
Sang pour une patrie qui ne serait pas la leur, 
payant des contributions qu’ils n'auraient pas 
consenties, et supportant, au profit des blancs, 
toutes Les charges de la liberté sans jouir de ses 
avantages ? N’ont-ils pas combattu avec les Fran- 
çais contre l’Angleterre ? Le sang qu’ils ont mêlé 
à celui des blancs n'’était-il pas du sang ? 

Les Anglais, dit-on, ont fait des pertes, ils 
cherchent peut-être à les réparer, et il peut se 
faire qu'ils regarderont nos colonies comme un 
dédommagement que leur offre notre mésintel- 
ligence. Ah! s'il arrivait que cette crainte, 
au fond très chimérique, püût faire refuser aux 
gens libres de couleur ce qui leur est dû à tant 
de titres, je dirais qu’il est possible de voir s’é- 
lever sur le même rivage deux colonnes: l’une 
attesterait que des nègres et mulâtres libres, 
sujets d’un de nos rois, ont servi tout à la fois et 
à la gloire de ce prince et à la conservation 
des colonies; sur l’autre seraient écrits ces mots : 
« Des nègres et mulâtres, appelés libres, se sont 
retirés, parce qu’ils n'avaient aucun intérêt à dé- 
fendre une liberté qui ne leur appartenait pas. » 

Qu'est-ce que l’état des personnes dans les co- 
louies? C’est sans doute l’état de liberté ou d’es- 


_ clavage. En Amérique, comme en Turquie, on 


n’en connaît pas d’autres. Nous nous sommes 
donc interdits de prononcer sur l’état des per- 
sonnes non libres, sans l'initiative des colonies ; 
mais ce considérant, fruit de la sagesse de l’As- 
semblée; ce considérant a-t-il préjugé que les 
colons libres, exilés par la force, la violence ou 
le préjugé, ne seraient nullement entendus, nulle- 
ment représentés ? Et au moment où la noblesse 
d’une puissance du Nord veut bien appeler une 
portion d'hommes, qu’elle regarde comme des 
affranchis, à délibérer avec elle sur leurs intérêts 
communs, serait-il possible, Messieurs, que 


1% Série. T. XXVIL. 
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l’Assemblée adoptât le premier article du décret 
qui lui est présenté, article insignifiant, par le- 
quel, sous prétexte de ne pas préjuger la ques- 
tion en faveur des gens de couleur, on la jugerait 
inévitablement contre eux ? 

Je me réserve de demander que des commis- 
saires choisis par les nègres libres et hommes de 
couleur s’assemblent aussi à Saint-Martin, sépa- 
rément des blancs si on ne veut pas choquer 
leurs préjugés, pour former un cahier de de- 
mandes communes. 


M. Dupont (de Nemours) (1). Tous les raison- 
nements des orateurs portent sur linitiative que 
vous avez accordée aux colonies en ce qui con- 
cerne l’état des personnes. Personne ne conteste, 
Messieurs, que vous àvez, par un préambule et 
par un article, promis et donné aux colonies l’ini- 
tiative sur les décrets que vous auriez à rendre 
quant à l’état des personnes. Mais cette initiative, 
il est sensible que vous avez voulu la donner 
pour les lois à faire et non pas pour les lois 
faites. 

Or, Messieurs, quant à l'état des personnes, ce 
n’est pas une question très compliquée. Les per- 
sonnes, surtout depuis votre Constitution, sont 
libres, ou ne le sont pas. Les hommes de couleur 
libres, contribuables et propriétaires, jouissent 
de tous les droits dont jouissaient les blancs con- 
tribuables et propriétaires ; avant votre Gousti- 
tution, ils en jouissaient par l’édit de-1685. Les 
atteintes portées à cet édit par des ordonnances 
de gouverneur, par des règlements du conseil 
supérieur, ne sont pas des lois, et n’ont pas pu 
détruire des droits établis par les lois, dans les 
formes alors légales. 

On vous a dit, pour montrer l'inégalité de ces 
hommes libres, qu’ils étaient soumis à des peines 
quand ils avaient “ommis des délits. Tout homme, 
dans tout pays, est soumis à des peines, quand 
il commet un délit. On vous a dit qu'ils étaient 
obligés par les lois de respecter les blancs. Cela 
est très naturel, car ils sont les enfants des 
blancs; et par nos lois, nos enfants sont obligés 
de nous respecter, quoiqu'ils aient avec nous un 
droit politique. (Applaudissements.) 

Qu’oppose-t-on au droit que vous avez d’expli- 
quer le sens de vos décrets sur l’état des per- 
sonnes ? On oppose les répugnances d'une puérile 
vanité, le désir de conserver dans les colonies 
un devré de noblesse de plus. Car jusqu’à pré- 
sent les colons ont été si loin de vos principes, 
qu'ils ont encore 7 ordres de noblesse comme 
les 7 chœurs d’anges et d’archanges. Ils ont 
les nobles blancs qui, chez eux, n’ont pas quitté 
leurs titres dont quelques-uns vous feraient rire 
en Europe; ils ont les grands blancs proprié- 
taires, ils ont les petits blancs. 

Or, vous savez que ce ne sont pas ceux qui on! 
3 pieds 4 pouces, mais que C’est un ramas 
de gens sans patrie, sans lois, sans mœurs, 
livrés aux plus honteuses débauches et aux mé- 
tiers les plus vils. C’est cette petite classe de 
petits blancs qui, dans l'Amérique, est beaucoup 
plus fière de sa noblesse blanche que ne le sont 
les véritables colons, les plus: riches proprié- 
taires; de même qu’en France les fils de secré- 
taires du roi étaient de beaucoup plus rudes 
seigneurs que les Montmorency. (Rires et applau- 
dissements.) 


Au-dessous de ceux-là se trouvent les quarte- 


(1) Le discours de M. Dupont (de Nemours) ne se 
; trouve pas au Moniteur, 
4 
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rons, les métis, les mulâtres, les nègres libres et 


enfin les nègres esclaves qui sont le véritable 
peuple du pays, puisque c’est lui qui cultive la 
terre, et exerce ses bras. Cest bien assez que 
cette profonde plaie, faite par l'esclavage à l'hu- 
manité, ne puisse être guérie que par degrés. Du 
moins, n’est-ce pas aux fondateurs de la liberté 
humaine qu'il convient d'ajouter à celte inéga- 
lité, en instituant de nouvelles classes de no- 
blesse, lorsqu'ils ont détruit celles qui existaient 
dans leur pays. 

On vous menace du ressentiment de ces nobles 
d'outre mer. (Rires.) On vous dit que leur cour- 
roux les rendra traîtres à la patrie, et les fera 
renoncer à faire partie de l’Empire français. De- 

uis que nous vivons ensemble, nous avons tous 
‘expérience qu’on ne doit opposer aux menaces 
que le mépris et l'intention énergiquement pro- 
noncée de repousser l'attaque et de punir les 
menaceurs. Alors ils sont bientôt intimidés. {4p- 
plaudissements.) 

Mais, Messieurs, on calomnie dans cette tri- 
bune les habitants de vos colonies. Croyez que 
leurs liaisons avec la mère patrie tiennent à leurs 
intérêts, à leur honneur, à leur culture, à leur 
commerce et à leurs serments, et non à une pué- 
rile vanité. Ceux-ci se consoleront comme se sont 
consolés tous les nobles français qui avaient 
quelque sens et quelque âme (Applaudissements.) ; 
ils ont vu qu’ils n'avaient au fond rien perdu de 
réel ; ils ont vu que leurs enfants avaient beau- 
coup gagné par la nécessité d'acquérir du mérite; 
ils ont vu que l'humanité entière y gagnait. 

C'est quand les arbres sont pressés dans une 
forêt, que ceux qui ont de la vigueur filent haut. 
Il n’y a que ceux qui ont un vice intérieur, qui 
périssent; mais quel lâche oserait avouer qu’il a 
un vice intérieur! Ne craignons pas, Messieurs, 
la séparation de nos colonies. Si elle devait avoir 
lieu, si vous vous trouviez dans la nécessité pres- 
sante de sacrifier ou la justice ou l'humanité, je 
vous dirais que votre puissance unique tient à 
l'équité; que,si vous abandonniez cette base, 
alors vous exposeriez le salut de tant de travaux 
fameux que vous avez faits pour l'humanité; et 
qu’ainsi votre intérêt, celui de l'Europe, celui du 
monde exigerait que vous n’hésitassiez pas dans 
le sacrifice d’une colonie plutôt que d’un prin- 
cipe. (Murmures et applaudissements.) 

Hé, Messieurs, quand on veut combattre un 
ennemi, il faut le regarderentre les deux yeux ; il 
faut savoir ce que c’est que cette menace de la 
séparation des colonies; il faut vous tirer d’un 
sophisme dans lequel les négociants et les colons 
blancs vous enveloppent aujourd’hui. 

Rappelez-vous que, lorsque les députés des co- 
lonies sont arrivés, ils vous ont demandé, avec 
les mêmes menaces qu’on vous fait aujourd’hui, 
de laisser leurs ports ouverts aux vaisseaux de 
toutes les nations; et vous y avez consenti moitié 
par condescendance, moitié par philosophie. C’est 
dans cet état qu’ils subsistent de fait depuis que 
ces députés siègent dans cette Assemblée. 


MM. Bégouen et de Gouy d’Arsy. C'est 
absolument faux ! 


M. Dupont (de Nemours). N'imaginez pas que 
vos colonies se donneront à l'Angleterre, Car 
premièrement leur patriotisme repousserait cette 
idée; et si elle a pu être prononcée dans l’As- 
semblée nationale, j'en suis honteux pour ceux 
qui en ont ouvert l’avis. Elles ne se donneront 
point à l'Anglerre, parce que ce n’est point leur 
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intérêt, que l'Angleterre les réglementerait plus 
durement que vous; et que Ce n’est pas pour 
être réglementées qu'elles veulent avoir une 
existence commerciale et politique, 

Je dis donc, Messieurs, que s’il était possible 
que ces colons voulussent se séparer de vous, ce 
ne serait pas pour se donner à l'Angleterre, ce 
serait pour former eux-mêmes un Etat indépen- 
dant. Je dis qu’ils y trouveraient peu d'avantages, 
attendu que la nécessité de se protéger eux- 
mêmes leur coûterait plus cher que la protection 
que vous leur donnez. Mais supposez qu'ils fis- 
sent cette folie et qu’ils voulussent doubler leurs 
impositions pour se protéger eux-mêmes, pour 
avoir les honneurs d’une République : qu’arrive- 
rait-il, Messieurs? Ils ne boiraient pas de vin 
d'Angleterre; ils ne mangeraient pas d'huiles 
d'Angleterre. Ils ne consommeraient point de sa- 
vons d'Angleterre; ils n’emploieraient point 
d’étoffes de soie d'Angleterre, attendu que l’on fait 
en France des étoffes de soie bien meilleures; ils 
consommeraient peu de draps d'Angleterre, at- 
tendu que le drap n’est pas à leur usage : ils con- 
sommeraient dans les premiers moments quel- 
ques toiles de Silésie en concurrence avec les 
vôtres; et pourquoi, Messieurs, les toiles de Si- 
lésie auraient-elles de l'avantage sur les vôtres? 
C’est parce que votre commerce était très gêné; 
c'est parce qu'on n'avait pas assez d'instruction 
et de liberté chez vous pour savoir que vous 
pouviez très bien soutenir la concurrence avec 
la Silésie. 

Il sera ce qu’il pourra être des assemblées co- 


Joniales qui existent ; ce dont il s’agit est qu’à 


l'avenir il ne se forme aucune assemblée politi- 
que, aucune assemblée coloniale, aucune assem- 
blée de paroisse, aucune assemblée primaire où 
ceux qui jouiraient en France des droits de ci- 
toyen actif ne jouissent pas de ces droits dans 
les colonies. 

Et remarquez, Messieurs, combien il serait hon- 
teux que vous établissiez une borne sévère, dans 
vos colonies, à la jouissance des droits de ci- 
toyen actif, tandis que votre sagesse en Europe 
les a étendus jusqu'aux hommes qui peuvent 
gagner 10 écus par an dans les campagnes et 

0 écus daus les grandes villes. 


. M. de Gouy d'Arsy. Vous ayez excepté les 
juifs d'Alsace. (Murmures.) 


M. Dupont (de Nemours). Les juifs d'Alsace 
seront citoyens actifs comme les autres (Applau- 
dissements.) et vous ne consentirez pas que des 
contribuables propriétaires soient exclus des 
droits de citoyens actifs, parce cela choquerait la 
vanité de leurs frères, de leurs pères, de leurs 
cousins germains. 


Je conclus, Messieurs, que, sans nous embarras- 
ser de ce qui a pu être fait de mal, nous cousul- 
tions nous-mêmes, dans notre propre conscience, 
qu'elle a été notre volonté; que nous nous expli- 
quions nous-mêmes, et sans aller demander à 
un congrès de Saint-Martin, ce que veut dire l’ar- 
ticle décrété par nous, que tout homme libre, 
propriétaire contribuable, et nous n’avons point 
parlé de gens de couleur, sera admis aux assem- 
blées primaires. 

Je demande, par conséquent, que vous vousexpli- 
quiez et donniez la priorité au projet de décret de 
M. Barrère, qui connaît le mal passé, y met une 
borne et annonce le bien futur. (Applaudisse- 
ments.) 


[Assemblée nationale.] 


M. l'abbé Maury (1). Messieurs, j'ai souvent 
regretté, je l'avoue, durant le cours de cette dis- 
cussion, que l’Assemblée nationale, occupée d’une 
matière infiniment délicate et qui devient bien 
plus difficile encore par les circonstances, ne se 
fût pas conformée aujourd'hui à un exemple de 
haute sagesse, qu’elle aurait trouvé dans sa propre 
histoire. Nul de vous, Messieurs, ne peut avoir 
oublié que, l’année dernière, plusieurs de nos 
collègues, animés sans doute par des motifs très 
respectables, voulurent traduire à cette tribune 
la grande et terrible question de l'esclavage légal 
des nègres qui cultivent nos colonies. (Murmures.) 


Un membre : On n’a pas parlé de cela. 


M. l'abbé Maury. Les colons, pardesécrits mul- 
tipliés, nous manifestèrent aussitôt leur terreur. 
Toute la nation, attentive à un si grand intérêt, 
se disposait à entendre discuter un problème 
qui allait mettre aux prises la morale avec la 
politique, et les réclamations du patriotisme avec 
les droits de la liberté. Les orateurs étaient prêts 
à affronter tous les dangers dont cette question 
était environnée; ils avaient déjà obtenu qu'elle 
fût placée à l’ordre du jour. La lice était ouverte. 
Les combattants avaient oublié la nation et ne 
voyaient plus, dans la ruine de votre marine et 
de votre commerce, que la conquête de leur propre 
gloire. Mais, au moment où la discussion allait 
s'ouvrir, votre sagesse leur imposa silence, en 
décrétant tout à coup, avec l’acclamation la plus 
unanime, cette loi nécessaire que l’éloquence 
contestait vainement à la raison. 

Cette mesure de prudence fut applaudie dans 
tout le royaume et, j'ose ajouter, dans l’Europe 
entière. Il aurait été digne de vous de l’adopter 
dans cette circonstance. Les débats actuels vous 
ramèneront, tôt ou tard, vers cette même ques- 
tion que vous aviez voulu sagement étouffer dès 
son origine. La discussion qui vous occupe dans 
cemomentn'’estd'alleurs ni moinsembarrassante, 
ni moins difficile. Aux efforts que l’on fait pour 
l’obscurcir ou pour la rendre problématique, vous 
pouvez juger aisément que le talentdes orateurs 
s’accommode infiniment mieux de la hardiesse 

ue de la sagesse des opinions. Les grands effets 

e l’'éloquence appartiennent, en effet, nécessaire- 
ment aux hommes passionnés, qui s'emparent ici 
de la cause apparente de l'humanité et ne nous 
laissent que les humbles et froids principes de 
la sagesse et du bon sens. Toutes les fois que de 
si grands intérêts sont agités solennellement 
dans une assemblée nombreuse, où tous les audi- 
teurs jugent avec leur cœur, bien plus qu'avec 
leur raison, ce n’est plus la vérité quel’on cherche, 
c’est la victoire. On ne défend avec avantage une 
opinion exacte, mais rigoureuse, que tête à tête 
avec son ami. (Applaudissements à gauche.) Dès 
que les interlocuteurs, et surtout dès que les 
témoins se multiplient, des sophistes adroits 
cherchent à entrainer les spectateurs par des 
mouvements oratoires ou à éblouir la multitude 
par des raisonuements métaphysiques qu'elle 
admire d'autant plus qu'elle ne les comprend 
pas. (Applaudissements et murmures.) 

(Une partie des tribunes applaudit; une autre 
partie murmure.) 


À gauche : A l'ordre! à l’ordre! 


- (1) Le Moniteur ne donne que des extraits de ce dis- 
cours.. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES, 


[13 mai 1791.] 51 

M. le Président. Ce n’est pas de ce moment 
seulement que je m'aperçois que les tribunes 
s'écerteut du respect qu'elles doivent à l’'Assem- 
blée; je leur demande donc... 


Un membre à gauche : Ge sont des colons pla- 
cés dans la tribune en face de vous qui applau- 
dissent! (Applaudissements dans une tribune.) 


M. de La Galissonnière. Ce sont des hommes 
libres qui applaudissent! 


M. le Président. Je le répète; quelles que 
soient les opinions, quelles que soient les per- 
sonnes, les tribunes doivent se renfermer dans 
le silence le plus absolu. Plusieurs règlements 
leur défendent les marques d'approbation ou d’im- 
probation..……. 


Un membre à droite : Aïnsi qu’à l’Assemblée! 


M. le Président. Depuis trois jours, j'ai reçu 
des réclamations respectives pour faire cesser les 
applaudissements suivant l’une ou l’autre opi- 
nion. Je dois conserver la plus parfaite impar- 
tialité; en conséquence, je défends aux tribunes, 
au nom de l’Assemblée, d'approuver ou d’im- 
prouver rien de cc qui sera dit dans cette enceinte. 


M. de Cazalès. Si les tribunes n’obéissent pas, 
il faut les faire sortir. 


M. l'abbé Maury. On se propose souvent, 
disais-je, d’éblouir des assemblées nombreuses 
par des raisonnements métaphysiques ou de les 
entrainer par des mouvements oratoires. La foule 
des auditeurs ne sait bientôt plus quel parti 
prendre; elle adopte successivement l’universalité 
des principes coutradictoires de tous les orateurs 
qu’elle entend; et l'expérience atteste tous les 
jours que l’on compromet la meilleure cause, en 
la discutant, au lieu de la décider, avant de l’a- 
voir pour ainsi dire confrontée avec tous les s0- 
phismes de l’esprit de parti, d’une abstraite 
philosophie, et surtout d'une hypocrite sensi- 
bilité. 

Pour moi, Messieurs, j'ai écouté avec beaucoup 
d'attention, et sans aucune espèce d'intérêt per- 
sonnel, tous les orateurs qui ont parlé pour et 
contre le projet de décret; et je me permettrai 
de leur faire d’abord un reproche, que les deux 
partis me semblent mériter également. Les uns 
se sont cachés pour attaquer, les autres se sont 
cachés pour se défendre. Vous avez dû remarquer, 
comme moi, que les préopinants s'étaient mis, 
de part et d’autre, dans un très grand embarras, 
parce qu'ils semblaient s’être tacitement promis 
de ne pas nous dire tout ce qu’ils pensaient. Il 
n'aurait fallu, pour réunir tous les bons esprits, 
que s'imposer la loi de s'expliquer avec franchise. 
On ne l’a point fait; et j'en sais bien la raison. 
Oa se gardait mutuellement le secret; on voulait 
se dissimuler le terme caché où l’on se proposait 
d'aboutir. Je vais donc lever le voile qui couvre 
tous ces petits mystères de l'esprit de parti; je 
vais dire tout ce que l’on a voulu déguiser à 
l’Assemblée; enfin-je vais traiter cette question, 
que l’on n’a discutée jusqu’à présent que pour la 
déplacer, en cherchant le point de décision où 
l’on savait très bien qu’il n’était pas; je vais, 
dis-je, la traiter avec toute la franchise de l’im- 
parlialité et avec tous les ménagements de la. 
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plus inaltérable modération. (Murmures et rires 
à gauche.) 

On nous parle ici de circonstances particu- 
lières qu'on ne développe point; et on à grand 
soin de nous étaler de beaux systèmes, d’où l'on 
semble exclure toutes les conséquences rela- 
tives à la liberté des noirs. (Non! non!) Les 
partisans des hommes de couleur veulent ainsi 
nous acheminer insensiblement vers cette grande 
patente nationale qu'ils tiennent suspendue sur 
tous les ateliers des nègres pour proclamer bien- 
tôt dans le nouveau monde le règne de la liberté 
qu'ils aspirent à propager sur toute l'étendue de 
l'Empire français. C'est l’affranchissement des 
esclaves qui leur inspire cet intérêt si véhément 
qu’ils prennent aux mulâtres. Les orateurs op- 
posés à cette opinion ont imité, à leur tour, la 
marche tortueuse de leurs adversaires ; ils ont 
craint d'aborder de front la question de l’escla- 
vage; ils ont voulu la faire préjuger implicitement 
en leur faveur, non par ‘un décret formel, mais 
par des préambules, par des inductions éloignées, 
par des conséquences indirectes, par des déci- 
sions préparatoires; et en repoussant les hommes 
de couleur de l'exercice des droits politiques, 
ils ont cru que cette exhérédation préalable se- 
rait un obstacle de plus, qui vous empêcherait 
d'atteindre les esclaves pour briser leurs fers. 
C'est ainsi qu’en tergiversent, en ne sollicitant 
qu'une loi provisoire, en dissimulant ses moyens 
el ses vues, de peur d'affronter le danger, on se 
met dans un poste périlleux, où l’on devient 
très facile à vaincre. | 


Laissons là les nègres et ne confondons pes 
deux causes absolument disparales. Je n’ignore 
pas que, pour rendre les colons odieux, on nous 
les représente sans cesse les chaînes à la main, 
et environnés d’une multitude d'esclaves qu'ils 
gouvernent avec un sceptre de fer. Toutes ces 
déclamations doivent disparaître devant le prin- 
cipe lumineux de mon éloquent ami, M. d'Épré- 
mesnil : C’est la loi qui fait les esclaves, et ce 
sont les seuls colons français qui affranchissent 
Les nègres dans nos colonies. Il ne faut douc plus 
voir ici, dans les hommes de couleur, que des 
affranchis qui doivent la liberté à ces mêmes 
colons qu’on nous dénonce comme leurs enue- 
mis et comme leurs tyrans. 


En simplifiant ainsi la question que nous trai- 

tons, il me semble que, sans mettre à l'écart les 
“droits de l'humanité, qu'il faut toujours respec- 
ter, nous pouvons placer avec confiance la jus- 
tice, le patriotisme et la politique entre nous 
et les partisans des honmes de couleur. 

Posons d’abord pour principe fondamental, 
dans cette délibération, que dans tous les gou- 
vernements anciens ou modernes, sagement or- 
ganisés, la loi a distingué les esclaves, les af- 
franchis, les hommes libres et les citoyens. Tous 
ces intervalles politiques sont fortement marqués 
dans la législation, et nous trouvons partout 
des classes intermédiaires entre l'esclavage et le 
droit de cité. Je soutiens donc que le droit de 
cité n’est pas une conséquence nécessaire de la 
liberté et que les hommes de couleur de nos 
colonies ne doivent l'obtenir qu’à des conditions 
dignes d’être mürement et profondément discu- 
tées par l’Assemblée nationale. 

Les hommes de couleur sont libres et pro- 
priétaires dans nos colonies, grâce à la géné- 
rosité de nos concitoyens colons, auxquels ils 
doivent, depuis deux ou trois générations, leur 
liberté et leurs propriétés. Ils nous demandent 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


Re . 
Se. 

; 14 
Ar d 


[13 mai 1791.] 

aujourd’hui une loi qui les admette à l'exercice 
des droits politiques, c’est-à-dire au rang de 
citoyen actif, en les appelant aux assemblées 
primaires, électorales ou coloniales, aux places 
municipales, aux fonctions judiciaires et enfin 
aux grades militaires dans le commandement 
des troupes de nos colonies. 

Voilà le véritable état de la question ; voilà le 
point isolé de droit public que nous devons 
examiner dans cette tribune. 

J'observerai d’abord que les nègres libres sont 
beaucoup plus intéressants, à mes yeux, que les 


& 


mulâtres, ou hommes libres de couleur. Un, 


nègre libre est un homme qui a mérité person- 
nellement par sa bonne conduité, par son tra- 
vail, par les services qu'il à rendus à son maître, 
d'obtenir de sa reconnaissance l’inappréciable 
bienfait de l'affranchissement. Les hommes de 
couleur, au contraire, sont tuus, ou presque tous, 
les fruits honteux du libertinage de leurs mai- 
tres; et je demande que, en délibérant ici sur leurs 
prétentions, nous les réduisions du moins à la 
classe très peu nombreuse des mulâtres qui peu- 
vent prouver légalement leur affranchissement 
et qui sont nés en légitime mariage d'un père et 
d'une mère libre. Il serait trop absurde, en effet, 
de donner aujourd’hui, pour rivaux et peut-être 
pour supérieurs à nos colons, des hommes de 
couleur qui ne jouissent que d’un affranchisse- 
ment tacite, sans en avoir obtenu aucune recon- 
naissance légale, dans un pays où, en vertu de 
vos propres lois, l’esclavage est le droit relative- 
ment aux homme noirs, et où la liberté doit être 
regardée comme l'exception. Il serait trop ab- 
surde que des nègres marrons qui ont déserté de 
l’une de vos colonies, pour se transplanter dans 
une autre et qui n’y jouissent de la liberté que 
parce qu'il ne se présente aucun maîtré pour les 
réclamer, fussent assimilés politiquement aux 
Français établis dans nos possessions améri- 
caines. [Il serait trop absurde, enfin, que des lé- 
gislateurs, convaincus de la nécessité de respec- 
ter les mœurs publiques, accordassent la plus 
immorale protection au concubinage, déjà mal- 
heureusement si commun aux Antilles. 

Après avoir posé tous ces principes prélimi- 
naires et fondamentaux, j’avance avec confiance, 
dans cette tribune, qu’il est indécent d'y remettre 
en question ce que vous avez déjàdécrété le 8 mars 
et le 12 octobre derniers. Vous avez déclaré que 
votre Constitution était inapplicable à vos colo- 
nies ; que vous leur accordiez l'initiative en matière 


de législation et que vous ne stalueriez jamais. ! 


rien sur l’état des personnes dans les colonies 
que sur le vœu préalable et formel des assem= 
blées coloniales. Ces assemblées coloniales exis- 


tent. Elles sont légalement constituées; elles: : 


sont reconnues par vous, comme de véritables 
corps représentatifs... Or, Messieurs, j'adjure 
l'honneur de cette Assemblée. Quand on a fait 
une promesse, quand cette promesse est écrite, 
quand elle est consignée dans une loi; que 
dis-je? quand elle est devenue une loi, on ne la 
discute plus, on ne l'interprète plus, on ne l’élude 
plus, on l’exécute. 


Cest cette exécution littérale de vos promesses 
que réclament aujourd’hui nos quatre comités 
réunis. Vous devez donc adopter, sans hésiter, 
le projet de décret qu’ils vous présentent; vous 
devez le perfectionner par quelques articles addi- 
tionnels, afin de ne pas rendre vaine et illusoire 
la volonté ferme, que vous avez manifestée, d’ap- 
peler successivement, mais avec prudence, tous 
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les Français aux droits que leur assure la Cons- 
titution. En interrogeant ici les droits de l’homme, 
qui ne sont pas des lois positives, mais de sim- 
ples principes de législation, dont on ne devrait 
jamais parier en France que dans cette Assem- 
blée, il faut placer l'intérêt national entre vous 
et les gens de couleur qu'on recommande à 
votre humanité. Les principes abstraits ne peuvent 
avoir ici une application, et encore moins une 
rigueur absolue. Nous ne sommes pas des juris- 
consultes, nous ne soutenons pas une thèse; nous 
n'argumentons pas dans une école; enfin nous ne 
plaidons pas sur un point de droit. Nous discutons 
un grand intérêt national ! Notre premier soin doit 
donc être de poser le principe sacré, le principe 
conservateur de toute société, que, dans les gou- 
vernements les plus libres de la terre, le droit de 
liberté est absolument séparé du droit de cité. 
Le droit de liberté est une émanation du droit 
naturel; le droit de cité est au contraire une 
simple délégation du corps social. 


Voilà, Messieurs, l’axiome incontestable qui 
doit vous dicter aujourd’hui votre décision. Au 
lieu de nous envelopper ici des nuages d’une 
obscure métaphysique, sortons à présent de cette 
enceinte. Allons parcourir les gouvernements les 
plus libres de l’uuivers; et voyons, à la clarté du 
fanal que je viens d'allumer devant vous, si le 
principe de droit, public que j’invoque avec tant 
d'assurance, a reçu son application chez les diffé- 
rents peuples qui nous ont donné de si utiles le- 
cons, et de si grands exemples dans la carrière de 
la liberté où ils nous ont précédés avec autant 
de sagesse que de gloire. 


Qu’a-t-on fait d’abord en Angleterre, où l’on a 
des colonies et où l’on respecte aussi, je crois, 
les droits des hommes? Les colonies anglaises, 
au Vent ou sous le Vent, Saint-Christophe, Antigue, 
la Jamaïque, n’ont pas même été citées dans cette 
délibération. Connait-on, dans les îles du peuple 
le plus solidement libre de l’Europe, des hommes 
de couleur appelés à l'exercice des droits poli- 
tiques, au privilège de citoyen actif? Je dis au 
privilège, car c’est un privilège et non pas un 
droit. Non, Messieurs, il n’y en existe aucun.Tout 
les hommes de couleur qui vivent sous la domi- 
nation de la Grande-Bretagne sont pleinement 
exclus des prérogatives que l’on réclame ici en 
leur faveur. Ces hommes de couleur des colonies 
anglaises, satisfaits de leur liberté et bornés à 
leur .industrie, assurés de la protection com- 
mune de la loi, assurés surtout qu’on ne les sou- 
mettra jamais à aucune loi qui n'ait été décrétée 
pour l’universalité descolons, n’aspirent à aucune 
autorité civile, vivent heureux dans leur sage ob- 
scurité et enrichissent paisiblement leur patrie 
en s’enrichissant eux-mêmes. 


Quel est l’usage que l’on a suivi chez une autre 
nation plus neuve, qui, en sortant de son long 
assoupissement politique, semble avoir donné au 
genre humain l'éveil de Ja liberté? Dans l’Amé- 
rique septentrionale, et surtout dans la Caroline 
et dans la Virginie, on compte un très grand nom- 
bre de cultivateurs propriétaires, qui sont aussi 
des hommes libres de couleur. Les droits de l’hu- 
manité viennent d’être examinés avec la plus 
scrupuleuse rigueur dans ces Etats de l'Amérique 
où les peuples se sont partagé toutes les dé- 
pouilles de la tyrannie. 


Eh bien, dans ces heureuses contrées où tous 
les préjugés sont tombés à la fois, les hommes de 
couleur ont-ils été admis au rang de citoyen 
actif, par ces mêmes Américains qui venaient de 
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conquérir si glorieusement leur indépendance ? 
Non, Messieurs (A gauche : Si! sil). non, je le 
répète encore, non aucun de ces hommes de cou- 
leur n’a été appelé à cette grande prérogative 
nationale. On ne connaît ni dans le congrès, ni 
dans les assemblées particulières des Etats-Unis, 
ni dans les assemblées électorales, ni dans les 
assemblées primaires, ni dans les corps représen- 
tatifs, ni dans les municipalités, ni à l’armée, ni 
dans les tribunaux, la nouvelle prétention qu’on 
élève parmi nous en faveur des hommes de cou- 
leur qui sont nés dans nos colonies; et c’est 
dans la République la plus récente et la mieux 
organisée de l'univers que les mulètres se sont 
crus libres, se sont crus même citoyens, sans 
être encore admis au partage des droits politi- 
ques que la société a le droit de modifier, quand, 
ne cédant pas à un enthousiasme oratoire, elle 
voit les hommes tels qu’ils sont et non pas tels 
qu'ils devraient être, car ils n'existent ainsi nulle 
part; enfin, quand, sans opprimer personne, elle 
ne veut pas livrer un Etat à une domination 
étrangère, 


Si, après avoir observé l'Amérique, vous voulez 
revenir en Europe, informez-vous d’abord de ce 
qui se passe en Angleterre. Tous les étrangers 
naturalisés Anglais, ou nés en Angleterre de pa- 
rents étrangers, jouissent-ils, dans cette île fortu- 
née, de l'exercice des droits politiques ? Non, sans 
doute. Le fils d’un homme naturalisé n’en a pas 
même la plénitude; ce n’est que son petit-fils que 
la loi regarde comme entièrement incorporé à la 
nation et qu’elle investit sans réserve de toutes 
les prérogatives des citoyens anglais. Blackstone 
a parfaitement traité cetle question de droit pu- 
blic, au commencement du second volume de 
son commentaire sur les lois anglaises. Un regni- 
cole naturalisé par des lettres patentes du roi 
d'Angleterre ne peut jamais être membre du con- 
seil privé, ni d'aucune des 2? chambres du Parle- 
ment, ni remplir aucun office de confiance civil ou 
militaire, ni même recevoir aucun don de la Cou- 
ronne. Lorsque la naturalisation se fait par un 
acte du Parlement, l'acte n’y est jamais admis 
sans que ces exclusions y soient littéralement 
inférées. 

Les adversaires de mon opinion oseront-ils 
dénoncer ces restrictions et ces réserves de la 
législation anglaise comme des attentats contre 
les droits de l’homme? Ou reconnaîtront-ils, enfin, 
que le droit de liberté est évidemment séparé du 
droit de cité? Si, pour achever de les convaincre 
de cette vérité qu'ils ont tant obscurcie, ou plu- 
tôt qu’ils ont tant méconnue depuis plusieurs 
jours, il faut les accabler encore par d’autres vé- 
rités de fait qui échappent à toutes leurs subtiles 
arguties, il sera facile de leur citer un exemple, 
encore plus frappant, des sages précautions que 
l'on doit prendre pour graduer cette adoption 
sociale qu’un peuple sage ne doit jamais prodi- 
guer légèrement à des étrangers. On reçoit à Ge- 
nève tous les émigrants qui veulent s’y établir; 
ils y sont tous sous la protection de la loi et on 
les appelle simplement des habitants; leurs en- 
fants, nés à Genève, s'appellent des natifs et n’ap- 
partiennent pas encore à la classe des bourgeois. 
Ce ne sont que les enfants de ces natifs qui, de- 
venus citoyens, à la troisième génération, ont le 
droit d’entrer dans le grand conseil commun de 
la République. 

Voilà, Messieurs, des exemples respectables, 
voilà des maximes de gouvernement qui ont été 
adoptées par des peuples que l’on n’accusera sans 
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doute ni d’être des esclaves, ni d’être des bar- 
bares. Voilà.par quels degrés ils ont élevé, au rang 
des citoyens actifs, les étrangers qui ont voulu 
s'associer à leur gouvernement. Le premier mo- 
ment de l'agrégation d’un individu à un corps 
politique n’a jamais acquis à personne le droit de 
de cité dans aucun des pays que nous venons 
_ de parcourir. 

Appliquons maintenant ces principes à la ques- 
tion du moment. Si nous nous transportons par 
la pensée dans nos colonies des Antilles, avec la 
même impartialité, la même modération d’esprit, 
le même désir d'assurer le bonheur de nos sem- 
blables, nous y trouverons des Français blancs, des 
nègres libres, de nouveaux affranchis qu’on ap- 
pelle mulâtres, ou hommes de couleur, et enfin des 
esclaves. Déjà, Messieurs, avant de chercher à 
concilier, dans notre décret, les intérêts des co- 
lons, les intérêts des hommes de couleur, les in- 
térêts de la métropole, en leur rendant justice à 
tous, vous comprenez qu'il ne faut jamais perdre 
de vue deux puissantes considérations qui doivent 
préparer la décision de l’Assemblée nationale. 
D'abord c’est de nos colonies américaines que 
nous sommes occupés. Ne portons pas là nos prin- 
cipes constitutionnels; ils sont iuapplicab'es à 
l'organisation, à la population et aux prohibi- 
tions inévitables d’an pays où la terre, condam- 
née, par l'intérêt national, à des productions par- 
ticulières qui font en quelque sorte de nos colo- 
nies une vaste manufacture, semble frappée 
elle-même d’esclavage. Le régime colonial sora 
donc toujours essentiellement différent du gou- 
vernement de la métropole, 


Nos colons, assujettis à de légères impositions, 
qui suffisent à peine aux dépenses locales, ne 
payent aucun autre tribut direct à la France que le 
droit du domaine d’occident, c’est-à-dire une con- 
tribution de5 0/0, sur le prix du sucre, du café, 
du coton, du cacao,etc.,qu'ils apportenten France. 
Nousnousruinerions nous-mêmes, si nous les sou- 
mettions à des impôts plus considérables: leurs 
marchandises, que nous vendons à toute l’Europe, 
ne pourraient plus Soutenir la concurrence avec 
les ventes des autres puissances commerçantes, 
lorsque nous en aurions augmenté imprudem- 
ment le prix par nos impositions fiscales. Le 
grand impôt national que nous percevons de nos 
colonies consiste dans le double privilège exclu- 
sif, que nous nous sommes réservé, de les appro- 
visionner par notre commerce et d'attirer toutes 
leurs productions dans nos ports. Cette exporta- 
tion de nos denrées et cette importation du 
produit de leurs cultures valent annuellement 
plus de 250 millions au royaume. 


Si nous pouvions douter de l'impossibilité d'ap- 
pliquer à ces régions lointaines notre nouvelle 
Constitution française, nous trouverions, dans la 
seule différence des climats, des raisons suffisan- 
tes pour nous prémunir Contre cet enthousiasme 
d'humanité que l’ou veut nous présenter ici 
comme le conseil de la raison. Nous allons exa- 
miner, devons-nous nousdire à nous-mêmes, les 
prétentions et les droits politiques des habitants 
d'un pays cuitivé par des esclaves! Comment, 
après avoir autorisé à regret cette violation de 
tous nos principes constitutionnels pour con- 
server à la France le rang politique dontelle jouit 
parmi les puissances de l’Europe ; commerit, 
après avoir fermé les yeux, dans cette Assemblée, 
sur un si grand outrage fait à l'humanité, com- 
ment oserions-nous, ayec quelque pudeur, nous 
montrer scrupuleux dans la dispensation de nos 
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citoyen actif qui, en dernière analyse, ne peuvent 
flatter que l’orgueil ? 

Quoi ! ce serait dans cette même contrée, où 
nous avons toléré l'esclavage, que, par la plus 
prompte inconséquence, nous assimilerions in- 
distinctement l’existence politique de nos an- 
ciens concitoyens français et de ces nouveaux 
bommes de couleur? et quels sont donc ces 
hommes de couleur pour lesquels on nous de- 
mande cette émancipation ? Ce sont les descen- 
dants des maîtres et des esclaves, qui, par un 
mélange coupable, ont engendré cette race in- 
termédiaire entre les blancs et les noirs. Ils doivent 
tous leur liberté à ces mêmes hommes blancs qui 
les ont généreusement affranchis, et auxquels on 
nous propose, avec toute la philosophie des figu- 
res de rhétorique, de les égaler dans l’adminis- 
tration de nos colonies. Il me semble que le dé- 
cret national qui établirait aujourd’hui cette éga- 
lité politique entre les hommes de couleur ct 
leurs anciens maîtres serait du plus grand dan- 
ger pour les blancs. Vous me demandez quel est 
ce danger ? Hélas ! il est bien facile de le décou- 
vrir quand on le cherche sans prévention et 
aves le courage si rare de la bonne foi. Le dan- 
ger d'établir sur le même niveau politique les 
hommes de couleur et les hommes blancs vient 
d’abord de ce que la plupart de ces affranchis 
ont encore leurs parents, leurs oncles, leurs 
neveux, leurs frères, et peut-être leurs pères, 
dans les ateliers de l'esclavage. Une famille en- 
tière n'est jamais affranchie à la fois. (Murmu- 
res)... Vos murmures m'avertissent, Messieurs, 
que vous n’apercevez pas encore la consé- 
quence de mon raisonnement. Eh ! il s’agit bien 
ici de vanité ! Certes, je sais, comme vous, qu’un 
homme n’a pas besoin de faire des preuves pour 
être citoyen, quand il paye des impôts. Mais ma 
philosophie, à moi, est la philosophie de la lé- 
gislation, et la vôtre, souffrez qu'on vous le 
dise, n’est que l’exaltation d’une théorie que 
des hommes d’Etat doivent relésuer dans les 
livres comme un merveilleux idéal qu’il est im- 
possible d'appliquer aux gouvernements, 


Je reprends donc, et je développe un raisonne- 
ment qu’on a mal deviné, un raisonnement que 
mes improbateurs ont cru réfuter victorieuse- 
ment en répondant à leur propre pensée et non 
pas à la mieune. 


J'observe d’abord à l'Assemblée qu'il est fort : 
inutile de faire, dans cette tribune, de pathé- 
tiques déclamations en faveur de l’humanité. 
Toutes les fois, en effet, qu'il n’existe manifes- 
tement, ni aucun projet, ni aucune plainte d’op- 
pression, à quoi tendent une si perfide popula- 
rité ou plutôt de si misérables calomnies, si ce 
n’est à tromper les tribunes, en leur dénonçant 
les colons comme autant de tyrans, parce qu'ils 
ne veulent pas dépendre des hommes de cou- 
leur? Non, personne ne veut ici opprimer les 
mulâtres. Si quelqu'un en a formé le dessein, je 
déclare, sans craindre d’être démenti, que je 
n'en suis pas le complice. J’examine loyalement, 
s’il ne serait pas infiniment dangereux d'appeler 
tous les mulâtres à l'exercice de ces droits poli- 
tiques, qui finiraient par mettre nos colonies 
entre leurs mains, On a beaucoup discuté, dans 
cette Assemblée, sur le nombre respectif des 
blancs et des hommes de couleur; et les parti- 
sans de mon opinion se sont livrés maladroite- 
ment à des calculs, pour contester le fait, au 
lieu de s’en prévaloir, pour mieux accabler leurs 
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adversaires. Je choisis donc, Messieurs, l’hypo- 
thèse la moins favorable, en apparence, à la 
cause que je défends. Je suppose que les hommes 
de ct ia sont supérieurs en nombre aux hom- 
mes blancs dans nos colonies, et en prenant acte 
de cet aveu indiscret, dont on a osé se faire un 
moyen, j'en conclus que si ces hommes de cou- 
leur attachent un grand prix au désir de domi- 
ner; que si la fantaisie du pouvoir militaire, 
municipal, judiciaire, administratif, est devenu 
le luxe de leur amour pour la liberté; j'en con- 
clus, dis-je, invinciblement, que ces hommes de 
couleur, qui domineront par le nombre dans 
toutes les assemblées électives, dès que vous les 
aurez reconnus citoyens actifs, seront incessam- 
ment les maîtres de vos colonies, et qu’ils auront 
bientôt tous les blancs à leur merci. Je vais plus 
loin ; car je ne voudrais laisser, dans cette cause, 
aucun nuage dans vos esprits, aucun argument 
sans réplique. Je suppose donc que les mulâtres 
ne soient pas d’abord les plus nombreux dans 
les assemblées coloniales. Il n’est aucun des in- 
dividus de cette caste mélangée, qui, en sa qua- 
lité de propriétaire, n’ait la faculté d’affranchir 
son parent esclave. Il se formera donc bientôt 
une Coalition de domination entre les hommes de 
couleur; et à moins qu'ils ne soient indiffé- 
rents à ce titre de citoyen actif, et qu'ils n’y 
altachent beaucoup moins d'importance que leurs 
propres défenseurs, il est facile de prévoir qu’a- 
vant l'expiration d’une année, ces hommes de 
eouleur formeront la pluralité dans toutes les 
assemblées primaires, électorales et coloniales. 
Jusqu'à présent ils n’ont su qu’obéir : ils devien- 
dront des tyrans ; et vous n'aurez que déplacé le 
despotisme, en cherchant à l’anéantir. 

Les blancs ne peuvent jamais se recruter ainsi, 
en nombre suffisant, pour balancer l'inévitable 
multiplication des hommes de couleur. Geux- 
ci deviendront les rois de nos colonies le jour 
qu'ils entreront, comme les blancs, dans les as- 
semblées coloniales; et dès que vous en aurez 
fait des citoyens actifs, ils chasseront, quand ils 
le voudront, tous nos concitoyens français. Je 
ne vrois pas que cette conséquence puisse être 
douteuse pour aucun esprit raisonnable. Je de- 
mande maintenant aux représentants de la na- 
tion, s’il est sage, s’il est patriotique d'exposer 
les Français et la France à de si grands malheurs. 
IL est beau, sans doute, de se montrer humain 
et généreux, mais malheur, malheur au peuple 
qui se livre à l'enthousiasme en décrétant les 
lois; qui, dans l'assemblée de ses législateurs, 
dédaigne les conseils vénérables de la raison et 
ne sait applaudir qu’à des coups de théâtre! 

Tous les hommes de couleur ont été des es- 
claves, qui sont devenus des affranchis, quand 
leurs maîtres leur ont légué la liberté. Mais un 
affranchi n’est pas encore assez amalgamé à la 
nouvelle nation dont il devient membre, pour 
avoir le droit d’influer sur le gouvernement et 
de participer à la puissance publique. Ce droit 
ne lui appartient pas surtout, lorsque sa tribu 
l’attache 3 une classe d'hommes infiniment nom- 
breuse, à une classe rivale, à une classe qui 
n’a fait que changer de maîtres en passant dans 
nos colonies, à une classe enfin qu’il ne faut 
pas opprimer, sans doute, mais qui ne doit 
cependant pas être favorisée, au préjudice de ces 
mêmes hommes blancs, dont elle était d’abord, 
par vos lois, la propriété. Ce serait manifeste- 
ment une souveraine imprudence que d’aller, en 
ce genre, au delà des devoirs de protection; et 
voilà, Messieurs, le véritable nœud de la diffi- 
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culté qu'on n’a pas encore osé aborder dans cette 
tribune. 

On nous à menacés plusieurs fois, durant le 
cours de celte discussion, j'ignore si c’est avec 
fondement, de la scission prochaine de nos colo- 
nies. 

On nous a dit que les colons, épouvantés de 
se voir bientôt sous la dépendance des hommes 
de couleur, iraient solliciter une domination 
étrangère, et que l’Angleterre, qui influe peut- 
être plus qu’on ne pense sur cette délibération, 
était prête à leur ouvrir les bras. J'aime à espé- 
rer que la France n’éprouvera jamais un si grand 
malheur, un malheur qui la ferait descendre au 
rang des puissances du second ordre. Oui, Mes- 
sieurs les novateurs, si vous per:liez annuelle- 
ment plus de 200 millions que vous tirez de vos 
colonies; si vous étiez obligés de chercher d’autres 
ressources pour compenser vostraités désastreux 
de commerce, pour payer, Chaque année, près 
de 80 millions de rentes viagères que vous devez 
aux étrangers, en vertu de vos emprunts ; si vos 
négociants du Havre, de Nantes, de Bordeaux, de 
Marseille, écrasés tout à coup par la perte de 
plus de 400 millions que vos colons doivent au 
commerce français, se voyaient ainsi condamnés 
eux-mêmes à une banqueroute universelle; si 
vous n’aviez plus le commerce exclusif de vos 
colonies pour alimenter vos manufactures, pour 


conserver votre marine, pour entretenir l’activité 
de votre agriculture, pour acquitter vos échanges, 


pour subvenir à vos besoins de luxe, pour.tenir 
à votre avantage ia balance de votre commerce 
avec l'Europe et l'Asie, je le dis hautement, je le 
dis à vos économistes, déjà convaincus de tant 
d'autres hérésies politiques, le royaume serait 
perdu sans retour! (Murmures et applaudisse- 
ments). Oui, Messieurs, le royaume serait iné- 
vitablement perdu ; vous auriezopéré vous-mêmes 
la scission de vos colonies, non par la faute des 
blancs avides à se rallier à une autre nation moins 
scrupuleuse, et plus sagement protectrice de leurs 
droits; mais, j'ose le dire, par la seule faute de 
la loi indiscrète que l’on vous propose de décré- 
ter. Si vous appeliez en effet soudainement tous 
les hommes de couleur aux privilèges de citoyen 
actif ; si vous les précipitiez, brusquement et sans 
gradation, dans l'exercice d’un pouvoir si nou- 
veau pour eux, vous forceriez tous les blancs à 
s’expatrier. Le séjour de vos colonies leur devien- 
drait intolérable dès qu'ils se verraient sous le 
joug de leurs anciens esclaves. Pour se garantir 
de cet empire combiné et toujours croissant, qui 
pelaisserait plus à l'imagination elle-mêmeaucun 
intermédiaire entre les blancs et les esclaves, les 
blancs seraient obligés de vendre leurs planta- 
tions, si toutefois on daignait encore les acheter. 
Pour mieux les expulser, on les vexerait, on les 
humilierait sans cesse; et les hommes de couleur, 
victimes à leur tour de leur aveugle ambition, ne 
conserveraient pas longtemps leurs propriétés 
contreces mêmes amis des noirs qui nous deman- 
dent aujourd'hui leur émancipation politique 
comme le prélude de l’affranchissement général 
des esclaves. 

Je ne sais pourquoi, Messieurs, on s'attache à 
susciter tant de défaveur dans celte Assemblée 
aux hommes blancs, que l’on veut réduire eux- 
mêmes en servitude, pour le plus grand honneur 
de l'humanité! Ges blancs que l'on cherche à 
vous rendre odieux, sont cependant les véritables, 
les seuls liens qui unissent nos colonies à la mé- 
tropole. Le jour où vos îles ne seront plus habi- 
tées et administrées par des blancs, la France 
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n'aura plus de colonies; elles ne seront plus peu- 
plées que d’une classe de nègres et de mulâtres 
qui ne sont pas, quoi qu'on en dise, de véritables 
Français puisqu'ils n’ont pas même vu la France. 
Ces insulaires, dont l'Afrique est la véritable pa- 
trie, mourront peut-être de faim dans le pays le 
plus fertile de l'univers, en se livrant à l’incurie, 
à l’imprévoyance, à l’impéritie et à l’incurable 
paresse de leur caractère; mais soit que les ha- 
bitants de ces heureuses contrées périssent de 
misère, soit qu'une puissance voisine vienne s'en 
emparer, il est évident, pour tout homme qui 
sait calculer l'avenir, qu’il ne faut étudier le sort 
des colonies, ni dans les menaces, ni dans les 
prédictions sinistres de nos colons ; il faut le 
voir à l'avance dans notre délibération présente, 
parce que leur conservation ou leur perte éter- 
nelle sera la conséquence nécessaire du décret 
que vous allez rendre aujourd’hui. 

Que les hommes de couleur deviennent donc 
citoyens actifs dans nos colonies, après un certain 
temps, après un nombre déterminé de généra- 
tions; qu'ils obtiennent ce privilège national, à 
de sages conditions, avec des limitations et des 
réserves fondées sur leur légitimité originelle, 
eur l'état. de leur père et de leur mère, sur les 
contributions auxquelles ils seront soumis, sur 
la proportion de leur population, afin que leur 
influence ne puisse jamais dominer dans les as- 
cemblées coloniales, je le concois, je l’approuve, 
je le désire, et personne ne sera tenté de s’y op- 
)0ser. 
| Mais, Messieurs, que celte émancipation poli- 
tique soit le bienfait soudain d’une loi nouvelle 
et illimitée; que des hommes qui ont à peine 
brisé les fers de l’esclavage soient revêtus indis- 
tioctement, le même jour, de toute la puissance 
politique du droit de cité, sur leurs concitoyens, 
sur leurs anciens maîtres, sur des hommes dont 
ils sont les rivaux, sur 50,000 Français qu'ils 
pourraient à chaque instant exterminer, en se 
mettant à la tête d’une armée de 600,000 nègres 
leurs véritables concitoyens, j'ose le dire : ce n’est 
point là une mesure que des législateurs français 
puissent jamais adopter. (4Applaudissements.) 

Non, non, vous ne livrerez pas ainsi vos frères 
colons au joug de leurs esclaves. On vous trom- 
pait : je le vois dans ce moment, quand on abu- 
sait de votre humanité pour aveugler votre pa- 
triotisme. Il n’y a plus ici qu’une seule opinion. 
Aussi, malgré tous les orages que cette discussion 
a paru exciter depuis plusieurs jours dans cette 
Assemblée, j'ai toujours cru à l'antique sentiment 
qui s'échappe dans cet instant du fond de tous 
les cœurs; et je m'applaudis, au milieu des 
transports de votre sensibilité, de n’avoir jamais 
désespéré du salut de la France! 

Imaginez, Messieurs, que la nation française 
met dans ce moment une balance entre vos 
mains. Dans l’un des bassins, je vois 50,000 blancs: 
et dans l’autre j'aperçois 700,000 noirs ou hommes 
de couleur. Si vous ne vous hâtez de mettre du 
côté des blancs les prérogatives de la puissance 
politique, ii n'y a plus d'équilibre. Nos conci- 
toyens américains sont sacrifiés. Le mode d’op- 
pression ne sera plus le même dans nos colonies; 
mais les oppresseurs n’y deviendront que plus 
terribles, lorsque la loi se sera déclarée complice 
du plus fort. Eh! quels reproches pourriez-vous 
craindre, lorsque, vous souvenant que la législa- 
tion d’un grand Empire vous est confiée, vous 
direz aux colons, vous direz à l'univers : je n’ap- 
pelle pas indistinctemeut tous les hommes de 
couleur au rang des citoyens, parmi lesquels le 
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peuple élira ses juges ; mais je leur assure à tous 
dans les tribunaux une égale justice : je leur 
assure à tous la seule égalité qui ne soit point 
une chimère, l'égalité devant la loi. Je ne les 
appelle pastousau commandement militaire ; mais 


je leur assure à tous la protection de la force … 


publique; la puissance armée veillera sans cesse 
à leurs côtés : elle sera toujours prête à les dé- 
fendre, s’il existe des factieux assez hardis pour 
troubler Le repos d’un mulâtre, uniquement parce 
que la nature aura mis quelques couches de cou: 
leur de plus sur son front. Je ne les admets pas 
tous dans les corps municipaux ; mais je n’ai ins- 
titué des municipalités légales, qu’en leur impo- 
sant l’obligation sacrée de protéger tous les habi- 
tants de la cité; et les premiers magistrats du 
peuple, auxquels la loi vient d’attribuer cette 
autorité domestique et tutélaire, seraient bientôt 
déposés, s'ils pouvaient oublier que: la nation 
abhorre toutes les tyrannies, et qu’elle doit d’au- 
tant plus de secours aux hommes de couleur, 
qu'elle leur a délégué moins de droits. Ge titre 
honorable de citoyen actif est nouveau dans la 
France elle-même, et n’appartient pas à tous les 
Français. Pourquoi ne serait-il pas restreint plus 
sévèrement encore dans les colonies que dans la 
métropole ? .+ | 

À ces conditions, n’en doutez pas, Messieurs, 
votre dette envers les hommes de couleursera suf: 
fisamment acquitiée. Permettez-moi, sans heurter 
ici aucune prévention particulière, sans éveiller 
des souvenirs qui troubleraient l’heureuse harmo- 
nie deprincipes et de sentiment que jecroisvoirré- 
gner dans cemomentautour de moi,permettez-moi, 


dis-je, de vous demander par quelle incroyableim- 


prudence on a oséassimiler,dans cette tribune, les 
colonies au royaume, en vous rappelant que la 
France venait d’opérer une révolution dans son 
gouvernement, et qu'il fallait en étendre l’in- 
fluence jusqu'aux Antilles? Une révolution! 


Hélas! est-ce donc aussi une révolution que l’on: 


veut commencer dans vos colonies ? Une révo- 
lution ! mais une révolution dans vos colonies 
en serait l'indépendance, c’est-à-dire l’anéantis- 
sement. Une révolution y serait un changement 
de domination; elle ferait rentrer tous les es- 
claves dans la jouissance de leur liberté, tous les 
hommes de couleur dans l'exercice inouï, mais 
peu durable, de leurs droits politiques; et tous 
les blancs, proscrits par cette insurrection inévi- 
table, dépouillés de leurs propriétés, esclaves de 
leurs esclaves, n'auraient plus à opter qu'entre 
l'émigration, la servitude et la mort. 

Telles sont les conséquences inévitables de tous 


ces principes philosophiques que l’on étale ici - 


avec une si fastueuse humanité. IL en résulte, 
Messieurs, que vos colonies n'avaient pas le droit 
de voter dans cette Assemblée, et que vous n'au- 
riez jamais dû admettre leurs députés parmi les 
représentants du coutinent français. Les impru- 
dents colons ne savaient pas que le despotisme 
ministériel était anéanti, pour eux comme pour 
nous, et qu’ils cCompromettaient la nation, autant 
qu’ils se compromettaient eux-mêmes, en venant 
siéger dans ce sanctuaire. | 
Quelle influence pouvaient-ils réclamer en effet 
sur notre Constitution, qui est inapplicable à 
leur régime ; sur la fixation de nos impôts, aux= 
quels ils ne sont pas assujettis ; sur notre légis- 
lation enfin, qui leur est étrangère, tandis qu'ils 


voulaient décréter, très justement, sans nous, 


leur Gode particulier, et le faire consacrer ensuite 
par la double sanction de l'Assemblée nationale 
et du roi? J'exciterais d’inutiles regrets, si je 


ti 
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voulais développer en détail tant de contradictions 
et tant d'inconséquences ; mais je rappellerai 
aujourd’hui à cette Assemblée, que je ne fus point 
écouté à Versailles, lorsque je voulus m’opposer, 
de tout mon pouvoir, à l'admission des députés 
de nos colonies. La distinction des trois ordres 
était encore alors légalement reconnue. On ne me 
répondit rien de raisonnable. Mais on voulait 
récompenser le zèle de ces insulaires qui avaient 
acquis une si grande faveur, en accourant pour 
sunir au mémorable serment du Jeu de paume ; 
et l’on recut avec acclamation, dans le temple des 
trois ordres du royaume, les mandataires réels 
ou supposés de ces mêmes colonies, où le clergé 
était composé de quelques religieux sans pro- 
priété ; où la noblesse était formée de tous les 
riches planteurs qui vivaient en France ; et où 
la principale masse du tiers état consistait en 
6 ou 700,000 esclaves. 

Aucun de ces imprudents députés ne se propo- 
sait, sans doute, d'opérer une révolution dans 
nos colonies. On peut faire une révolution dans 
un grand Etat, quand on met la raison et la jus- 
tice à la place des abus. Mais ici, Messieurs, si 
vous tentiez un pareil bouleversement, vous sub- 
stitueriez à vos concitoyens qui connaissent vos 
lois, qui les ont étudiées, qui ne se sont jamais 
séparés de la métropole, qui ne vont dans vos 
colonies que pour les cultiver et s'enrichir, qui 
soupirent vers le moment où ils pourront revenir 
en France, qui font élever parmi nous leurs en- 
fants, «et qui ne croient point émigrer, en allant 
travailler à la prospérité de votre commerce, à 
une si grande distance; vous leur subtitueriez 
des indigènes étrangers à la nation, des hommes 
qui ne vous sont unis par aucun nœud, ni par 
l'habitude du climat, ni par les liens du sang, ni 
par les relations du patriotisme ; des hommes 
enfin que l’éblouissement de ce nouveau privilège 
rendrait trop dangereux, pour que vous deviez 
leur accorder prématurément une loi, peut-être 
juste en elle-même, mais très impolitique dans 
les circonstances actuelles. 

Préparons-nous donc, Messieurs, à appeler 
dans la suite, avec de sages précautions, les 
hommes de couleur à l'exercice des droits poli- 
tiques, d’après le vœu des assemblées primaires 
qui sont provisoirement et légalement organi- 
sées dans nos colonies. Connaissons d’abord jus- 
qu'où s’étendront à leur égard l'humanité, la 
générosité et la prudence de nos colons blancs; 
sachons dans quelle mesure et dans quelle pro- 
portion ils veulent établir leur égalité politique 
avec les mulâtres.J’ose vous répondre, Messieurs, 
qu'ils céderont tout ce qu'ils pourront accorder 
sans compromettre la nation. Le temps est venu 
où toutes les classes des citoyens doivent faire 
des sacrifices. Eh bien, voscolons en feront aussi. 
Pourquoi désespéreriez-vous si légèrement de 
leur patriotisme? Pourquoi les mettriez-vous 
dans la dépendance d’une caste nombreuse qui 
forme l'avant-garde d’une armée plus nombreuse 
encore et plus formidable, et qui pourrait les 
dominer, les asservir, les égorger à son gré ? 
Les colons ne décideront rien, en usant de l’ini- 
liative que vous leur avez promise ; ils prépare- 
ront la loi en éclairant les législateurs. Mais 
nous, Messieurs, qui délibérons dans un si grand 
éloignement, nous qui n'avons encore posé au- 
cune des bases de l’activité politique des co- 
lon$, n’allons pas faire les parts sans avoir en- 
tendu toutes les classes intéressées à les rendre 
au moins égales et souvenons-nous que la loi 
doit être ici la compensation de la force et du 
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nombre. Un décret précipité peut faire ruisseler 
le sang dans nos colonies et il est peut-être de 
l'intérêt des hommes de couleur eux-mêmes de 
ne point obtenir cette loi illimitée, cette assimi- 
lation absolue avec les blancs, qu'un fanatisme 
philosophique sollicite aujourd'hui en leur fa- 
veur,. 

D'ailleurs, est-ce dans un moment d’insur- 
rection qu'il convient d'établir un nouvel ordre 
de choses ? Est-ce au milieu des débris d’un 
gouvernement désorganisé qu'il faut augmenter 
encore la discorde et l’anarchie, en déterminant 
l'exercice du droit de cité? 

Ces hommes de couleur, à peine mûrs pour la 
liberté, sont-ils suffisamment préparés à se voir, 
tout à coup, investis de la puissance publique ? 
Est-ce bien au moment où vous venez de voir 
un général français, auquel l’Assemblée natio- 
nale avait voté des remerciements, pour avoir 
conservé les colonies à la France, lâchement 
massacré par ses propres soldats ? Est-ce dans 
un moment où vos décrets retiennent à Paris 
une assemblée coloniale tout entière ? Est-ce 
dans un moment, où le commandant de vos 
forces maritimes vient de mourir de douleur en 
Amérique, au milieu de l'insurrection générale 
dont il était environné dans sa propre escadre? 
Est-ce au moment où le gouverneur général s’est 
yu obligé de prendre la fuite, pour épargner à 
ces malheureux insnlaires un grand urine de 
plus? Hst-Ce dans un moment où un lieutenant- 
colonel du régiment de Normandie, dévoré de 
chagrins, a lui-même perdu la raison, au milieu 
de cet esprit de vertige universel, dont il ne 
pouvait arrêter les progrès? Est-ce au moment 
où un autre commandant militaire, désespérant 
de se faire obéir, s’est donné la mort? Est-ce dans 
un moment où les officiers du régiment colonial 
du Port-au-Priace ont tous été obligés d’aban- 
donner leurs drapeaux, ne pouvant plus contenir 
cette soldatesque indomptée, qui ne parlait que 
de pillages, de massacres et d’incendies? Est-ce 
dans un pareil moment qu'il faut décréter une 
loi si importante, faire de nouveaux mécontents, 
se décider en faveur d’un parti, devenir nous- 
mêmes des hommes de parti, dans un autre 
hémisphère, mettre en mouvement, et peut-être 
en état de guerre, cette autre puissance incalcu- 
lable de l'opinion, livrer nos concitoyens à toutes 
les espérances téméraires, à tous les effrayants 
excès d’une imagination trompée, appeler tous 
les affranchis au rang de citoyen actif, leur 
persuader peut-être, que cette révolution est 
pour eux un droit de représailles, le droit ter- 
rible de se venger de leurs anciens maîtres, aux- 
quels ils conservent de si vieux et de si profonds 
ressentiments ? Non, Messieurs, ce n’est point 
dans de pareilles circonstances, qu’une assem- 
blée législative doit prendre sa dernière déter- 
mination. Que faut-il donc faire? Adopter le pro- 
jet de vos quatre comités, suspendre votre dé- 
cret définitif, réserver l'initiative de la loi aux 
assemblées coloniales, et attendre leur vœu pour 
stipuler tous Les intérêts combinés de l'humanité, 
de la liberté, des colonies et de la France. Ge 
qu'il faut faire? Ah! il faut, au lieu de com- 
mencer par où nous devons finir, en decré- 
tant une loi irrévocable, il faut assurer protec- 
tion aux colons, mais protection à tous, à ceux 
qui sont vos frères et vos concitoyens, à ceux 
qui sont les moins nombreux, à ceux qui sont 
les plus faibles, à ceux dont vous allez interro- 
roger le patriotisme dans leurs assemblées colo- 
niales, et qui répondront, n’en doutez pas, ils 
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sont Français! qui répondront, dis-je, à cet 
honorable témoigaage de confiance, à ce grand 
acte de justice nationale, que je ne veux pas 
appeler un bienfait, en vous indiquant, avec un 
désintéressement sage, de nouveaux moyens de 
prospérité pour les colonies et pour la nation. 
(Vifs applaudissements dans toutes les parties de 
la salle). 


Plusieurs membres de la partie droite s’élan- 
cent au-devant de M. l’abbé Maury, lorsqu'il des- 
cend de la tribune et l’embrassent. 


M. Martineau. Je demande l'impression du 
discours de M. l’abbé Maury. 

(Cette impression est décrétée à la presque 
unanimité.) 


M. Louis Monneron. L'article 1 du projet 
du comité consiste à décréter, commearticle cons- 
titutionnel, qu'aucune loi sur l’état des person- 
nes ne pourra être faite, par le Corps législatif 

our les colonies, que sur la demande précise et 
ormelle des a-semblées coloniales. J’adopterais 
cet article s’il ne présentait pas un sens vague. 
Mes commet'ants, qui sont des colons, n’ontjamais 
été assez insensés pour se réserver comme juges 
et parties, de prononcer sur ce qui est décidé de 


fail par la nature, et que l'honneur de l’Assem- 
blée natlunale cet intérascé à maintenir. Vous 


devez connüitre mes commettants et leurs vœux. 
Je vous demande cette justice pour eux; ce sont 
des colons: je serai très court. Permettez-moi de 
vous retracer brièvement les sentiments des co- 
lons que je représente. Ils m'ont dit : proférez 
solennellement l'entière adhésion de cette colo- 
nie à la nouvelle Constitution; dites qu’elle a juré 
de périr plutôt que d'abandonner les principes de 
la régénération de l’Empire. Renouvelez ce ser- 
meut en notre nom. Exprimez notre gratitude, 
et comme Français et comme colons; dites à la 
mère patrie que l’espace immense qui nous sé- 
pare ne fait qu'ajouter à notre vive affection pour 
elle, que nous n’aurons jamais d’autres iutérêts 
que ceux qui nous lient à une mère si tendre. 
Mes commettants sont des Français que l’es- 
poir d’un meilleur sort a transportés à 4,000 lieues 
de leur patrie; ils sont placés à la même distance 
de l'équateur que l’île de Saint-Domingue: ils ont 
00,000 «sclaves; leurs voisins, les habitants de 
l'ile de Bourbon, qui ne sont pas encore repré- 
sentés, en possèdent au delà de 70,000. L'île de 
France est peuplée d’affranchis, de mulâtres et 
surtout par un lrès grand nombre de gens de 
couleur dont les uns ne portèrent jamais de 
chaînes, et les autres comptent des ancêtres li- 
bres au delà d'un siècle. Ge peuple cultive de 
l'indigo, il fabrique du sucre, Î récolle du coton 
et du café; en un mot cette colonie présente une 
similitude parfaite avec celles de l'Amérique 
française. 

Il semble que mes commettants avaient prévu 
la discussion qui vous occupe dans ce moment, 
lorsqu'ils m'ont recommandé de soutenir les in- 
térêts des hommes de couleur nés libres. Ils ont 
rendu justice à leur zèle et à leur bonne conduite 
en tout point depuis la Révolution. L'assemblée 
coloniale les a délivrés de la tyrannie qui pesait 
sur eux, mais elle ne s’est pas crue suffisamment 
autorisée pour statuer définitivement sur l’état 
civil de cette classe de citoyens. Il lui a paru que 
Ja solution de cette difficulté tenait à des consi- 
dérations majeures dépendantes du parti qui se- 
rait pris pour nos autres colonies, et que l’Assem- 
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blée nationale pouvait seule décider. Cette classe 
d'hommes s’est soumise avec résignation à at- 
tendre le prononcé de la métropole, et s'est même 
abstenue du droit de voter pour l'élection des 
corps municipaux. Je suis chargé expressément de 
mettre sous vos yeux les preuves de leur modé- 
ration, de faire valoir tous les motifs qui peuvent 
intéresser pour eux et de vous supplier de leur 
part de statuer sur leur sort de la manière la plus 
favorable. 

Après une déclaration aussi solennelle, me se- 
rait-il permis de garder le silence sur le projet de 
décret qui vous est présenté par la réunion de 
4 comités, et dont le résultat est une contradiction 
solennelle avec vos principes les plus bienfai- 
sants et conséquemment un renversement de 
votre Constitution. En effet, le projet vous invite 
en quelque sorte à frapper de mort civile une 
classe nombreuse de citoyens; il tend à créer un 
tribunal, si je puis m’exprimer ainsi, de 29 juges 
qui sont en même temps parties pour prononcer 
nécessairement que 100 mille citoyens très libres 
n'auront d'autre part dans la communauté que 
d'en acquitter les charges. (Applaudissements.) Gar 
s’il fallait prendre une résolution contraire, c'est- 
à-dire suivant les principes de l’éternelle justice; 
à quoi servirait ce tribunal, si ce n’est à vous 
dire que vous avez décrété tout ce qui convient 
à la dignité de l’homme. Dans le premier cas, ce 
tribunal est dangereux, il est inconstitutionnel. 
Dane le second, il est inutile. 

Par quelle fatalité veut-on que la France libre 
fasse seule une exception sur les gens de couleur, 
tandis que les Anglais, les Espagnols et les Por- 
tugais, qui possèdent des colonies bien plus éten- 
dues et plus peuplées que les nôtres, n’ont jamais 
eu l’idée de priver cette classe d'hommes des 
droits de citoyens actifs. (Murmures.) En 1775, un 
mulâtre était maire au Sénégal, lorsqu'il appar- 
tenait aux Anglais. Chez les Portugais, des évé- 
ques et des prêtres nègres y célèbrent la messe 
“vec les prêtres européens ; les blancs et les noirs 
y remplissent les fonctions d'officiers municipaux 
et autres, sans autre distinction que leurs vertus. 
(Applaudissements ; murmures.) À-t-on jamais ouï 
dire qu'il en ait résulté des maux tels que les 
députés de nos colonies veulent nous les dépein- 
dre? Nous n’aurons plus de colonies, crie-t-on 
sans cesse, si vous y promulguez les droits de 
l'homme. Eh! l'exemple de nos voisins ne suffit- 
il pas pour détruire cette vaine terreur ? Quoi! 
les gens de couleur sont-ils sans connaissance 
des obligations que leur impose la société ? N’ont-. 
ils pas tout à gagner à être bons citoyens et à 
soutenir vos droits, qui seront les leurs? S'ils 
vous ont montré un siècle et demi de patience et 
de soumission, voyez ce qu'ils deviendront, une 
fois parvenus à cette égalité que la nature com- 
mande impérieusement, et qu’elle leur accordera 
malgré toutes les clameurs des ennemis de la 
liberté. 

Mais qu’il me soit permis d'offrir à l'Assemblée 
nationale un grand exemple de justice, digne du 
créateur, comme vous l’a dit M. de Tracy. Rap- 
pelez-vous ces conquérants du nouveau monde 
qui ont fait disparaitre des millions d'individus, 
vrais propriétaires du terrain, dont on veut que 
vous mutiliez l’image dans la personne des gens 
de couleur qui habitent le même climat : n’en 
doutons point, il existe encore parmi eux de vrais 
descendants des premiers habitants des Antilles, 
et vos » comités viennent vous proposer de per- 
pétuer les crimes qui ont fait disparaître toute 
une génération de ces iles! 53 


» QUES 


| 
| 
| 
| 


| 


| 
| 
| 
| 
| 


y 
| 


[Assemblée nationale.] 


M. de La Galissonnière. Il n’en existe pas 
un seul à Saint-Domingue. 


M. Monneron. On me reproche que ce que je 
viens de dire n’est pas exact. J'ai dit que tout le 
sang de cette génération avait disparu de ces îles; 
mais j'ai ajouté que le sang de cette génération 
circulait encore dans les veines de ces gens de 
couleur libres. (Murmures à droite.) 


Non, ce projet insensé et barbare ne trouvera 
point de place dans votre Code: au contraire, 
vous répandrez sur ces colonies les fruits pré- 
cieux de la liberté que le peuple français vient 
de conquérir, vous imiterez ces rois d'Espagne 
qui, pour contenir le génie dévastateur des gou- 
verneurs des Indes occidentales, firent une 
loi qui assure aux indigènes de l'Amérique les 
droits de citoyens, et prononce que leur liberté 
ne pourra. jamais être attaquée; et pour leur 
assurer ces droits incontestables, par toute autre 
passion que l’avarice et la cupidité, ces rois ont 
établi la plus belle charge de l'humanité, celle 
de protecteurs des Indiens. L’orgueil aveugle les 
hommes jusqu'au point de méconnaitre leur in- 
térêt et leur propre sûreté. 


En effet, il serait facile de fixer l’époque où les 
gens de couleur seront assez nombreux pour dire 
aux Européens, et c’est le cas le plus favorable: 
« Retirez-vous dans votre patrie, si vous persis- 
tez à nous contester les droits de l’homme: vous 
êtes des passagers sur notre sol, de véritables 
pèlerins dont les générations présentent depuis 
nombre d'années le même résultat, tandis que 
nous multiplions dans ce climat suivant les com- 
mandements du créateur, dans un climat que la 
providence a créé pour nous, et dans une telle 
progression qu’il vous amènera nécessairement 
dans notre dépendance; si vous voulez soutenir 
un privilège qui contraste avec les règles les plus 
saines de la morale et de l’éternelle justice. » 


IL est encore temps de prévenir ces malheurs 
et l’Assemblée nationale ne voudra pas scanda- 
liser l'univers par l'admission d'un projet qui, s’il 
était possible de l’exécuter, riverait à jamais les 
fers de 100 mille citoyens nés libres et devant 
jouir de tous les bienfaits de la société. Ainsi l’in- 
térêt général, surtout celui des colons, me fait con- 
clure à supplier l’Assemblée nationale de pro- 
noncer la question préalable sur le projet de dé- 
cret présenté par les 5 comités réunis, à adopter 
celui de M. Barrère, avec cet amendement : « sans 
rien préjuger sur l’état des affranchis. » 


(L'Assemblée décrète l'impression du discours 
de M: Monneron.) 


M: Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély) paraît 
à la tribune. 


M. Legrand. Je demande que la discussion 
soit fermée. 


(L'Assemblée ferme la discussion.) 


M. Madier de Montjau. Je demande la 
parole. 


- M. le Président. Monsieur, je ne vous l’ac- 
corde pas. 


M: Madier de Montjau. Eh bien! je la 
prends. 


- M. le Président. Je vous rappelle à l’ordre. 
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M. Madier de Montjan parle dans le tu- 
multe. 


M. le Président. Je réclame l'autorité de 
l'Assemblée pour imposer silence à M. Madier de 
Montjau. 


Plusieurs membres demandent la priorité, les 
uns pour le projet du comité, les autres pour ce- 
lui de M. Barrère. 


M. Bégouen. Je demande la priorité pour la 
rédaction de M. Moreau de Saint-Méry. Dans la 
position où vous vous êtes mis, je déclare que... 
(Murmures prolongés.) 


M. le Président. Nous sommes arrivés au 
terme de la délibération. Les murmures ne ser- 
viraient qu’à nous faire perdre un temps consi- 
dérable. On va lire les projets de décret dans 
l’ordre où ils ont été présentés, C’est dans cet 
ordre que je mettrai la priorité aux voix. 


M. Madier de: Montjau. L'appel nominal a 
eu lieu hier'sur la question de savoir s’il y a lieu 
à délibérer sur le projet des comités : le résul- 
tat a été affirmatif. C’est donc sur le projet que 
la délibération doit s'établir. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture dec dif 
férents nrojoto de déuiet proposes. 


M. Ræœderer. J'en ai un à présenter : « Les 
hommes de couleur libres, nés de père et mère 
libres, et réunissant les conditions nécessaires 
pour obtenir la qualité de citoyen actif, jouiront 
de tous les droits attachés à cette qualité. » 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'’Angély). Je de- 
mande aussi à lire une rédaction : e L'Assemblée 
nationale confirme les assemblées coloniales 
actuellement existantes; elle déclare que les 
hommes libres de couleur et nègres libres, pro- 
priétaires et contribuables, ont le droit de jouir 
des droits de citoyens actifs lorsqu'ils rempliront 
les conditions prescrites ou à prescrire pour en 
régler l'exercice (Murmures..) dans les diffé- 
rentes parties de l’Empire ». 


Voix diverses : Le projet de M, Barrère! — Le 
projet de M. Rœderer ! — Le projet du comité! 


M. le Président. La priorité ne me paraît 
plus réclamée en ce moment que pour le projet 
du comité, et d’un autre côté pour celui de 
M. Barrère. 


A gauche : Non! non! pour M. Rœderer! 


M. l'abbé Grégoire. J'ai donné une rédac- 
tion et je réclame pour elle. (Murmures.) 


M. Moreau de Saïnt-Méry. Le projet des 
comités ne peut plus remplir le vœu des colonies, 
parce qu’il faut qu’on s’explique clairement sur 
les esclaves. Je demande la priorité pour mes 
articles ; 1ls ne sont que des amendements à ceux 
du comité. 


. Plusieurs membres : Vous présenterez votre pro- 
jet en amendement. 


M. Moreau de Saint-Méry. En ce cas, 


| j'appuie la priorité pour le projet du cemité. 
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M. de Cazalès. La délibération de la priorité 
doit d'abord porter sur le projet du comité. 

(L'Assemblée, consultée, accorde la priorité au 
projet des comités). 

Plusieurs membres : C'est la même majorité 
qu'hier! 


M. le Président. L'article 1° du projet des 
comités est ainsi CONÇU : 

« L'Assemblée nationale décrète, comme ar- 
ticle constitutionnel, qu'aucune loi sur l’état des 
personnes ne pourra être faite par le Gorps lé- 
gislatif pour les colonies que sur la demande 
précise et formelle des assemblées coloniales. » 


M. Lucas. Je demande qu'après ces mots : 
« sur l’état des personnes », on ajoute Ceux-Ci : 
« non libres ». (La question préalable!) 


M. Lanjuinais. Je demande qu'on dise : «sur 
l’état des esclaves ». (Murmures.) 


M. Rewbell. Il faut dire : « sur l’état des 
personnes non libres, autres que celles qui sont 
nées de père et mère libres. » 


M. Moreau de Saïint-Méry. Vous savez, 
Messieurs, quels effets ont produit, et dans cette 


hscemblée et dans les colonies, les doutes élevés 
sur la rédaction de L'arucie # des inetrnetions du 


28 mars; le moment est venu où il est indispen- 
sable de s'expliquer clairement, d’une manière 
qui ne permette plus de doutes. Il ne faut donc 


plus parler de personnes non libres; que l’on dise 


tout simplement des esclaves : c'est le mot tech- 
nique. (Murmures.) 

En proposant ce changement de rédaction, je 
n’ai pas la faiblesse d'abdiquer ce qui est relatif 
aux hommes de couleur ; je demande également 
l'initiative sur eux. 

Voici donc mon amendement : 

« L'Assemblée nationale décrète, comme article 
constitutionnel, qu'aucune loi sur l'état des es- 
claves dans les colonies de l’Amérique ne pourra 
être faite par le Corps législatifquesur la demande 
formelle et spontanée de leurs assemblées colo- 
niales. » 


M. Robespierre (1). J'ai une simple observa- 
tion à faire sur l'amendement. Le plus grand in- 
térêt, Messieurs, dans cette discussion, est de 
rendre un décret qui n’attaque pas d’une manière 
trop révoltante et les principes et l'honneur de 
l’Assemblée. (Murmures et applaudissements.) Dès 
le moment où, dans un de vos décrets, vous aurez 
prononcé le mot esclaves, Vous aurez prononcé et 
votre propre déshonneur (Murmures et applaudis- 
sements)… et le renversement de votre Constitu- 
tion. (Oui! oui!) 

Je me plains, au nom de l’Assemblée elle-même, 
de ce que, non content d'obtenir d'elle tout ce 
qu’on désire, on veut encore la forcer à l’accorder 
d'un: manière déshonorante pour elle et qui dé- 
mente tous ses principes. (Murmures et applaudis- 
sements.) Sije pouvais soupçonner que, parmi les 
adversaires des hommes de couleur, il se trouvât 
quelque ennemi secret de la liberté et de la Cons- 
titution, je crois qu’il n’a voulu servir que sa 
haine, lorsqu'on a voulu vous forcer à lever vous- 
mêmes le voile sacré et terrible que la pudeur 


(4) Le discours de M. Robespierre est incomplet au 
Moniteur. 
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même dn législateur a été forcée de jeter et 
qu’elle doit respecter (Murmures et applaudisse- 
ments); … je croirais que l’on a cherché à se 
ménager un moyen d'attaquer toujours ayec SuC- 
cès vos décrets pour affaiblir vos principes, afin 
qu'on puisse vous dire un jour, quand il s'agira 
de l'intérêt direct de la métropole : Vous nous 
alléguez sans cesse la déclaration des droits de 
l'homme, les principes de la liberté; et vous y 
avez si peu cru, vous-mêmes, que vous avez dé- 
M constitutionnellement l'esclavage. (Murmu- 
res. 


M. Lucas. Je demande si les colons doivent 
délibérer; il est étonnant qu'on les laisse inter- 
rompre un orateur qui exprime des sentiments 
qui doivent être dans le cœur de tous les ci- 
toyens. 


M. Robespierre. C'est un grand intérêt que 
la conservation de vos colonies; mais cet intérêt 
même est relatif à votre Constitution; et l'intérêt 
suprême de la nation et descolonies elles-mêmes 
est que vous conserviez votre liberté et que vous 
ne renversiez pas de vos propres mains les bases 
de cette liberté. Eh! périssent vos colonies, si vous 
les conservez à ce prix. (Murmures et applaudis- 
sements).… Oui, s’il fallait ou perdre vos colonies, 
ou leur sacrifier votre bonheur, votregloire, votre 
liberté, je le répète : périssent vos colonies! (4p- 
plaudissements.) Si les colons veulent par les 
luvnaces nous forcer à décréter ce qui convient 
le plus à leurs intérêts (Murmures et applaudis- 
sements.),.… je déclare, au nom de l’Assemblée, au 
nom de ceux des membres de cette Assemblée 
qui ne veulent pas renverser la Constitution, je 
déclare, au noin de la nation entière qui veut 
être libre, que nous ne sacrifierons pas aux dé- 
putés des colonies qui n’ont pas défendu leurs 
commettants, comme M. Monneron ; je déclare, 
dis-je, que nous ne leur sacrifierons ni la nation, 
ni les colonies, ni l'humanité entière. 

De tout ceci je conclus que le plus grand 
malheur que l’Assemblée puisse attirer nonpas 
sur les citoyens de couleur, non pas sur les colo- 
nies, mais sur l'Empire français tout entier, c’est 
d’adopter ce funeste amendement proposé par 
M. Moreau de Saint-Méry. Tout autre projet, quel 
qu'il soit, vaut mieux que celui-là. Mais comme il 
est impossible de ladopter sans adopter les in= 
convénients extrêmes que je viens de présenter, 
je demande que l'Assemblée déclare que les 
hommes libres de couleur ont le droit de jouir 
des droits de citoyens actifs. Je demande de plus 
la question préalable sur l’article du comité. 


M. le Président, Cette demande de la ques- 
tion préalable détruit ou du moins suspend les 
amendements. Je vais consulter l’Assemblée sur 
cette nouvelle proposition. 


Plusieurs membres: L'Assemblée a décrété hier 
qu'il y avait lieu à délibérer. 


M. Hiœderer. On avait distingué hier deux 
sortes de questions préalables, celle sur la totalité 
du projet de décret, et celle sur 1e premier arli- 
cle du projet : c’est sur la première qu'on à sta- 
tué ; la seconde reste encore entière. 


M. Hewbell. La question préalable ne peut 
pas être mise aux voix, si on ne vide pas les 
amendements. En effet, il s’agit uniquement de 


| l'initiative sur l’état des personnes. Si vous en- 
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tendez parler des nègres, des affranchis, et des 
hommes nés de pères et de mères libres, je serai 
contre la question préalable ; si au conträire vous 
exceptez les personnes nées de pères et de mères 
libres, je serai pour la question préalable. En ne 
vous expliquant pas, je ne puis avoir un avis. 


M. de Cazalès. L'usage constant de l’Assem- 
blée est de mettre aux voix la question préalable, 
avant de statuer sur les amendements : cet usage 
est fondé sur les règles du sens commun. IL faut 
savoir si on adoptera l’article, avant de savoir si 
cet article subira des amendements. 


M. Moreau de Saïint-Wéry. Il ne s’agit pas 
de se battre sur les mots ; persuadé que les cho- 
ses sont bien entendues, qu’elles le sont comme 
je les entends moi-même, je retire l'amendement 
du mot esclaves. 

(L'Assemblée consultée décide qu'il y a lieu à 
délibérer sur l’article premier du comité.) 


M. Poutrain. L'article du comité renferme dans 
sa disposition deux sortes de personnes absolu- 
ment différentes etsur lesquelles il est nécessaire 


de prendre une détermination différente. Au lieu 


de l’article du comité, je demande à substituer 
ces deux-Ci : 

» L'Assemblée nationale décrète, commearticle 
constitutionnel : 

» {° Qu’aucune loi sur l'état des personnes non 
libres et sur l’état des affranchis ne pourra être 
faite, par le Corps législatif pour les colonies, que 
sur la demande précise et spontanée des assem- 
blées coloniales ; É 

« 2° Qu’aucune loi sur l’état des personnes li- 
bres de couleur ne pourra être faite, par le Gorps 
législatif pour les colonies, que sur l'avis des as- 
semblées coloniales. » 


- Plusieurs membres : La question préalable! 


M. de Cazalès. Mettez la question préalable 
Sur les deux articles à la fois. 


. Plusieurs membres : La division! 


Plusieurs membres : La question préalable sur 
la division! (Bruit.) 


. M. de Tracy. Je demande la parole sur la 
question préalable. 


M. Démeunier. Je demande à parler, mais ce 
n’est pas sur le fond. 


ce Prieur et Legrand demandent la pa- 
role, 


M. de Tracy. Je demande à l'Assemblée de 
m'entendre un moment sur cette question (Non! 
non!) Eh bien! qu'on aille aux voix! 


M. de Montesquiou. C’est le. projet du comité 
en d’autres termes. 


M. Bémeunier. Monsieur de Tracy, je vous 
interpelle. 


M. de Traey. J'ai cru, Messieurs, qu’il n’était 
plus nécessaire de parler pour appuyer la ques- 
tion préalable sur la nouvelle rédaction qui vient 
de vous êtes présentée. Le comité fait fondre tous 
2 aie articles dans cette rédaction (Oui! 
ou .… 
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M. Hémeunier. Mais le comité demande à 
attaquer cette même rédaction. 


M. de Tracy. Je n’accuse personne; je dis les 
faits. explique la nouvelle rédaction qu’on lui 
propose sur un article et qui coutient beaucoup 
plus que l’article du comité. 


Un membre : Ce n’est pas cela; c’est un piège. 


M. de Traey. Ce n’est pas la question préala- 
qui est un, piège; c’est cette nouvelle rédac- 

ion. 

C'est sur l’article premier du comité qu’il faut 
délibérer (4 l’ordre du jour !).… Une preuve que je 
respecte l’ordre de la délibération, c’est que je dif- 
fère de proposer mon amendement jusqu’à ce 
qu’on délibère sur cet article, que les. amende- 
ments aient été purgés, et qu'on soit débarrassé 
de cette rédaction de traverse. 


M. Barnave, Il n’est pas d'autre moyen de 
poser nettement la question, que d'exprimer fran- 
chement ce qu’on demande. Quelle que soit la 
résolution que l’Assemblée adopte, ilest au moins 
dans l'esprit de chacun qu’il ne subsiste plus 
d’équivoque et que la manière de marcher dans 
la délibération ne puisse entraîner aucun de nous 
à voter contre sa volonté. le : 

Nr, voici quelle a ele la proposition des comi- 
tés et je déclare tout d’abord qu'aucun des mem- 
bres de ces comités n’a eu connaissance de la 
nouvelle rédaction qui vient d’être proposée. 


M. HDémeunier. C’est une calomnie de M. de 
Tracy. 


M. de Traey. Monsieur le Président, rappelez 
monsieur à l’ordre (Murmures)... J'insiste pour 


que le membre qui a parlé ainsi soit rappelé à 
l’ordre, 


M. de Lafayette. J’appuie la motion. 


M. HBarnave. Le comité distingue dans ce qui 
vous occupe deux choses séparées. L'une est 
relative à l’état des personnes non libres, et sur 
cet objet le comité a entendu proposer qu’au- 
cune loi sur l’élat des personnes non libres ne 
pût être faite pour les colonies, si ce n’est sur 
la demande formelle et spontanée des assemblées 
coloniales. 

Le second objet est relatif à l’état des hommes 
de couleur et nègres libres. Les comités deman- 
dent qu’il n’y soit rien statué jusqu'a ce que le 
Corps législatif ait reçu l'opinion provoquée des 
colonies; opinion qui serait exprimée par les 
commissaires réunis à Saint-Martin. Le Corps 
législatif staltuerait sur la proposition de ce co- 
mité, et ensuite il ne pourrait être fait aucun 
changement à l’état politique des hommes de 
couleur et nègres libres, si ce n’est sur une nou- 
velle proposition des assemblées coloniales, 
laquelle nouvelle proposition ne pourrait êtreque 
spontanée. 

C'est ainsi que les comités l’ont entendu: il ne 
s’agit pas en ce moment de poser cette dernière 
question. On courrait le danger de préjuger un 
objet par un autre, et d’entraîner quelqu'un à 
opiuer contre sa volonté. La première disposition 
se trouve dans l’article premier, en le modifiant 
conformément à ce qui a été demandé. J'adopte 
l’addition des mots personnes non livres et le 
AR ENUIEReES du mot précise par le mot spon- 
anée. 
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La seconde disposition se trouvera dans l'ar- 
ticle 14 du comité, amendé par M. Moreau de 
Saint-Méry. Au reste, si l’on veut que nous nous 
entendions, si l’on ne veut égarer aucune pensée, 
aucune volonté, il faut mettre simultanément les 
deux articles aux voix. (Aux voix! aux voix!) 

Je demande au nom des comités, ou du moins 
au mieu, que ces deux articles soient mis ensem- 
ble et simultanément aux voix. : 


- M. Buzot. De quoi s'agit-il entre nous? 


Plusieurs membres : La discussion est fermée. 
(L'Assemblée, consultée, décide que M. Buzot ne 
sera pas entendu.) 


M. le Président, Je mets aux voix la rédac- 
tion de M. Poutrain. 

(L'Assemblée passe à l’ordre du jour sur cette 
rédaction.) 


M. le Président. La question préalable a été 
proposée sur l'amendement qui consiste à ajouter 
à l’article 1%, après ces mots : « sur l’état des 
personnes », Ceux-ci : « non libres ». 

(L'Assemblée décrète, au milieu des applaudis- 
sements, qu'il y a lieu à délibérer sur cet amen- 
dement et adopte ensuite cet amendement.) 


Voix diverses : AUX VOIX 14 mvtiun do M. Bar- 
pavel — L'ordre du jour! — La division! 


M. Alexandre de Lameth. Je demande la 
parole pour combattre la proposition de l'ordre 
du jour et pour prouver que l’Assemblée doit 
dire clairement et nettement ce qu’elle veut. 

On a discuté pendant trois jours la question de 
savoir si l’Assemblée accorderait, dès à présent, 
les droits de citoyens actifs aux hommes de cou- 
leur ou si elle attendrait sur cet objet la propo- 
sition provoquée des colonies. Le premier ar- 
ticle est relatif à une autre question, à celle des 
hommes non libres. On veut faire adopter celui- 
ciet rejeter l’autre. 

Ge n’est pas là la question; il faut que l’on 
dise clairement ce que l’on veut. Les quatre co- 
mités ont proposé, nous avons soutenu qu'il était 
impolitique et dangereux de prononcer, qu’il 
fallait que le comité de Saint-Martin eût l’initia- 
tive. Nous avons pensé qu'à la mesure de faire 
prouoncer le Corps législatif, après la proposi- 
tion du comité de Saint-Martin, était attaché 
l'intérêt national (Murmures à droite; applaudis- 
sements à gauche.) Je ne retarderai pas la dé- 
libération, mais au moins faut-il qu'elle soit 
franche et claire. Si on veut que le comité de 
Saint-Martin n’ait pas l'initiative, qu’on le dise. 
Je ne combats point la division. Certainement, il 
faut que chacun puisse opiner sur une question 
simple et non complexe. 

. Je demande donc que, après avoir délibéré sur 
la première question, on délibère immédiatement 
sur la seconde qui se trouve dans l’article 14. 


M. le Président. Voici, avec les amende- 
ments, la rédaction de l’article 1° du comité : 


Art. 1°, 


« L'Assemblée nationale décrète, comme article 
constitutionnel, qu'aucune loi sur l’état des per- 
sonnes non libres ne pourra être faite par le 
Corps législatif, pour les colonies, que sur la de- 
mande formelle et spontanée des assemblées co- 
loniales. » (Adopté.) 
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M. Barnave. Voici la manière dont je pro- 
pose de rédiger l’article 14 du projet qui devien- 
drait alors le second: le sens que j'y vois, c'est 
que le Corps législatif prononcera sur la proposi- 
tion d’un comité formé de commissaires de toutes 
les assemblées coloniales actuellement existan- 
{es : 

« Quant à l’état politique des hommes de cou- 
leur et nègres libres, il y sera statué par le Corps 
législatif sur la proposition d'un comité composé 
de membres de toutes les assemblées coloniales 
d'Amérique, actuellement formées ; et quand le 
Corps législatif aura prononcé, ainsi qu'il lui pa- 
raîtra convenable, aucun nouveau changement à 
l’état des hommes de couleur et nègres libres ne 
pourra être décrété par les législatures, si ce 
n’est sur la demande formelle et spontanée des 
assemblées coloniales. » (Murmures et applaudis- 
sements.) 


Voix diverses: Aux voix! aux voix! — La 
question préalable ! — L'ajournement | 


M. Ræœderer. Je demande à faire une obser- 
vation. (4 droite : Non ! non! aux voix !).... Je 
demande l’ajournement à demain. (4pplaudisse- 
ments.) 

(Après deux épreuves, l’ajournement est re- 
poussé.) 


M. le Président. Ou a demandé la question 
préalable sur la rédaction de M. Barnave pour 
l'article 14. 


Plusieurs membres demandent que la discus- 
sion ne soit pas ouverte sur cette rédaction. 


M. le Président, Je consulte l’Assemblée. 
(La première partie de l'épreuve a lieu.) 


M. de Tracy. Je demande la parole sur la 
manière de poser la question. 


Plusieurs membres : La question est mal posée! 


M. le Président. La délibération est com- 
mencée ; Vous ne pouvez avoir la parole. 


M. de Tracy. Je demande à parler contre vous. 


M. le Président. M. Barnave a fait une pro- 
position sur laquelle on a demandé de ne pas 
ouvrir la discussion ; je n’ai pu mettre aux voix 
que ce qu’on m'a demandé. (Bruit prolongé.) 


M. de Tracy. J'ai dit... 
À droite : À l’ordre ! A l'Abbaye! 
M. Lucas. Il faut lever la séance. 


M. Belavigne. L'Assemblée nationale (4 l'or- 
dre ! à l’ordre!) vient de rejeter l’ajournement, 
il en résulte qu'il faut délibérer. Mais il n’en est 
pas moins évident qu’en décidant l’article 14 
l’Assemblée se voit forcée de préjuger des objets 
qui devraient être antérieurement décrétés. La 
proposition de M. Barnave consiste à faire déci- 
der que l’Assemblée ne statura sur l'état des 
personnes libres que sur la proposition du con- 
grès de Saint-Martin. Mais y aura-t-il un con- 
grès? On pourrait être d'avis qu'il n’y en eüût 
pas. (On applaudit.) On pourrait penser qu’il 
serait préférable de laisser chaque colonie mani- 
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fester individuellement son vœu. M. Barnave n'a 
sûrement pas l'intention de faire décréter sans 
connaissance de cause. 

Je demande donc qu’on suive l’ordre des arti- 
cles et qu’on lise l’article 2. (Applaudissements.) 


Plusieurs membres : Monsieur le Président, 
levez la séance. (Bruit prolongé.) 


. M. le Président. Je lèverai la séance si le 
bruit continue. 


M. Buzot. Je dis, Monsieur le Président, que 
les observations... 


Un grand nombre de membres se lèvent et de- 
mandent que la séance soit levée. (Bruit pro- 
longé.) 


- M. le Président. Je mets aux voix si la 
séance sera levée. ‘ 
- (L'épreuve a lieu.) 


Là grande majorité des membres du côté gau- 
che quittent leurs places. 


- À droite : La séance n’est pas levée! L'épreuve 
est douteuse ! (Bruit.) 


. À gauche : La séance est levéel Prononcez le 
décret, Monsieur le Président ! 


À droite : Non! non! elle n’est pas levée! 


M. le Président se couvre et quitte le fau- 
teuil. (IL est six heures.) 


M. Foucault-Lardimalie. C’est une abomi- 
nation; vous vous jouez des intérêts que la na- 
tion vous a confiés. La séance n’est pas levée; 
restez, Messieurs, restez! 


. À droite : La séance n’est pas levée ! Le décret 
n'est pas prononcé ; il faut que M. le Président 
revienne | 


À gauche : M. le Président a prononcé le décret. 
C'est le bruit que vous avez fait qui vous a empé- 
ché d'entendre! (Bruit.) 


À l'extrême droite : En place! en place! nom- 
mons uu président et continuons la séance! 


. Les membres du côté gauche restent au milieu 
de la salle. 


M. Lueas. Allez, Messieurs, la séance est le- 
vée. 


| À l'extrême droite : En place! en place! un ex- 
président! 


Plusieurs membres du côté droit sortent de la 
salle et sont bientôt suivis du reste de l'Assemblée. 
(IL est six heures dix minutes.) 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. D'ANDRÉ. 


Séance du samedi 14 mai 1791, au matin (1). 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 


M. Lavie, secrétaire, fait lecture du procès- 
verbal de la séance d'hier. 


Plusieurs membres font des réclamations et ob- 
servent que le mot « spontanée » n’a pas été in- 
séré dans l'article décrété hier sur l'initiative des 
lois relativement à l'état des personnes non libres 
dans les colonies. (Bruit.) 

(La discussion de cette question est renvoyée 
à deux heures.) | 

M. Lavie, secrétaire, fait lecture d’une adresse 
du commerce de Bordeaux, relative aux colo- 
nies. 

(Gette adresse est renvoyée au comité colonial. 


M. le Président annonce le retour de M. Au- 
bry, évêque du département de la Meuse. 

Il communique ensuite à l’Assemblée une lettre 
de M. Arnould. sonce-dirortour de ta Ualance du 
coumerte, quioffre à l’Assemblée divers ouvrages 
imprimés de sa composition. 

(L'Assemblée en agrée l'hommage et en ordonne 
le dépôt dans ses archives.) 


M. Lebrun, au nom du comité des finances. 
Messieurs, il ne manque plus pour compléter l’or- 
ganisation du ministère que de statuer définiti- 
vement sur le éraitement des ministres. Vous avez 
chargé votre comité des finances d’instruire l’As- 
sernnblée si les brevets de retenue étaient pris en 
dedans ou en dehors du traitement des ministres ; 
j'observerai à ce sujet que le ministre de la jus- 
tice et celui des finances n'étaient point soumis 
aux brevets de retenue, et que pour ceux des au- 
tres ministres, la quotité n'était pas la même. 

Vous n'avez pas entendu, Messieurs, mettre de 
de la disproportion dans le sort que vous voulez 
faire aux ministres du roi ; en conséquence, pré- 
sumant votre intention, nous vous proposons 
de décréter définitivement que le traitement des 
micistres sera de 100,000 livres pour chacun 
d’eux, à l'exception de celui du ministre des af- 
faires étrangères qui sera de 150,000 livres. 

Voici, d’ailleurs, notre projet de décret: 

« Sur le rapport du comité des finances, qui a 
fourni au noi de ce comité les éclaircissements 
désirés sur les intérêts des brevets de retenue des 
ministres, l’Assemblée décrète que leur traite- 
ment demeurera définitivement fixé aux sommes 
provisoirement déterminées.» 

(Ce décret est adopté.) 


M. Prugnon, au nom du comité d'emplace- 
ment, propose un projet de décret autorisant le 
directoire du district de Bourmont (Haute-Marne) 
à faire faire les réparations nécessaires à la partie 
de l'hôtel commun de la ville, destinée à son éta- 
blissement. na 

Ce projet de décret est ainsi Conçu : 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son 
comité d'emplacement, autorise le directoire du 


. (1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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district de Bourmont, département de la Haute- 

Marne, à faire faire, aux frais des administrés, 

les réparations et arrangements intérieurs à la 
artie de l'hôtel. commun de la ville, destinée à 
eur établissement. 

« Décrète à cet effet qu'il sera procédé à l’ad- 
judication au rabais desdites réparations et ar- 
rangements intérieurs, sur le devis estimatif qui 
en a été dressé par le sieur Gauthier, le 20 sep- 
tembre dernier. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Prugnon, 7apporleur, propose un projet 
de décret autorisant les corps administratifs du 
département et du district de Nancy à continuer 
de tenir leur séance dans l'hôtel de la ci-devant 
intendance; il s'exprime ainsi : 

Le directoire du département de la Meurthe 
demande à être autorisé à fixer son établisse- 
ment ainsi que celui du district dans la ci-devant 
intendance de Nancy. 

Cet édifice a été donné à la ville par le roi 
Stanislas, ainsi que le gouvernement, à la charge 
expresse de loger, dans ces deux bâtiments, le 
commandant et l'intendant, ou de les employer à 
tout autre usage public. C'était un don condi- 
tionnel, et non pur et simple; et la condition est 
inséparable du don. Le commandant de la pro- 
vince logeait d'abord dans le bâtiment actuel dit 


de l'INtëndanve, oeenpé par | *s nouvelles admi- 
pistrations ; mais trouvant Celui de l'1teudoneo 


plus vaste et plus somptueux, il le préféra et s’y 
établit. De son côté, l’intendance fut transférée 
où elle était au moment de la suppression. 

C'est cet édifice et ses accessoires, affectés à 
un usage public, et par le fait, au logement de 
lintendant, que la ville réclame, et elle prétend 
qu'il lui sera payé un loyer par les administrés. 

Il parait clair, au premier aperçu, que si ce 
bâtiment lui appartient d'une manière incommu- 
table, il ne lui appartient pas au moins purement 
et simplement : elle ne peut jouir que conformé- 
ment à son titre, c’est-à-dire avec la charge 
dont il l’a grevé, et il ne lui est pas permis de 
séparer la condition du don. Le roi Stanislas le 
lui à fait pour loger son administrateur ; aujour- 
d'hui une administration civique est subiogée à 
une administration fiscale; mais cette subroga- 
tion n’affranchit pas la ville de la condition que 
lui a imposée le donateur; si elle est propriétaire, 
elle est propriétaire grevée, et son titre est indi- 
visible. 

Il n’existerait qu’un cas dans lequel elle pour- 
rait être momentanément affranchie de cette ser- 
vitude ; ce serait celui de l’exercice de l’alternat 
décrété par l’Assemblée nationale, en faveur de 
la ville de Lunéville, si l’Assemblée ne se porte 
pas à supprimer les alternats ; alors la ville pour- 
rait, pendant les deux années, jouir de cet édi- 
fice, parce qu’il n’y aurait pas d’administrateurs 
présents. Ainsi, en raisonnant de la manière la 
moins sévère, le provisoire appartiendrait au 
département, sauf un examen ultérieur et plus 
approfondi de la question. 

Mais il est une autre question et qui vous sera 
incessamment soumise par votre comité des 
domaines; il s’agit de savoir si les dons faits par 
les princes aux villes, ne doivent pas subir la 
même revision que ceux qui ont été faits aux 
particuliers, surtout lorsque ces donations sont 
récentes.Si, d’après le rapport qui vous sera fait, 
vous décidez que l'édifice dont il s’agit est 
national, les directoires de département et de 
district.en payerout le loyer à la nation, du jour 
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où ils auront commencé à l’habiter. Si, au con- 
traire la donation faite à la ville est confirmée, 
alors on examinera définitivement si le départe- 
ment et le district lui doivent ou ne lui doivent 
pas un loyer ; il s’agit donc de rendre un décret 
qui ne compromette ni le droit national ni les 
prétentions de la ville. : | 

ILserait difficile, au reste, de se pénétrer de plus 
de respect pour les finances des administrés, que 
ne le font les deux directoires, car ils ne deman- 
dent que 700 et quelques livres pour leur arran- 
gement intérieur. Get exemple sera malheureu- 
sement au rang de ceux qui obtiennent en 
vénéral plus d’éloges que d’imitateurs. Voici le 
projet de décret : 

« L'Assemblée nationale, oui le rapport de 
son comité d'emplacement, autorise les corps 
administratifs du département et du district de 
Nancy à continuer à tenir leurs séances dans 
l'hôtel de la ci-devant intendance et ses dépen- 
dances, grevés d’un usage public par le titre 
de donation de ces bâtiments en faveur de la ci- 
devant province de Lorraine, et affectés au loge- 
ment de l'administration de la même ci-devant 
province à l’époque de la suppression de son 
intendance; autorise également lesdits corps ad- 
ministratifs à faire faire, aux frais des admi- 
nistrés, toutes les réparations et arrangements 
intérieurs portés aux plans et devis qui sont joints 
à la minute du présent décret, à charge, par les- 
ditesadministrations de départementetde district, 
de l'entretien des batiments par elle occupés, 
chacune en ce qui la concerne. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Prugnon, rapporteur, propose un projet 
de décret relatif à l'établissement des bureaux 
de perception et magasins de la régie des droits 
de traites à Sarreguemines. 

Ce projet de décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, oui le rapport de 
son comité d'emplacement, décrète que la portion 
de la maison et jardin des capucins de Sarregue- 
mines, désignée au plan dressé par le sieur 
Bouchon, architecte, lequel demeurera joint à la 
minute du présent décret, servira à l'établissement 
des bureaux de perception et magasins de la régie 
des droits de traites, à la charge, de la part 
du régisseur ou percepteur, de payer annuel)le- 
ment à la caisse du district la somme de 1,211 I. 
8 s. 10 d. fixée par le procès-verbal d'estimation 
du même sieur Bouchon, expert, en date du 6 avril 
dernier. | 

« Autorise le directoire du district à faire pro- 
céder à l’adjudication au rabais des réparations: 
et arrangements intérieurs nécessaires à l’établis- 
sement de ladite douane, sur le devis estimatif 
porté au procès-verbal susdaté; le montant de 
laquelle adjudication sera payé par le receveur 
du district après la réception desdits ouvrages. 

« Décrète, en outre, que le surplus ‘de ladite 
maison, jardin et dépendances, non compris dans 
ledit emplacement de la douane, sera loué 
ou vendu, et le prix du loyer ou de la vente 
versé dans la caisse du district. » 

(Ge décret est adopté.) 


Un membre, député du département du Nord, 
demande que Le comité d'emplacement soit tenu 
de présenter incessamment ses vues à l’Assem= 
blée pour le placement du corps administratif 
de ce département, 

(Gette demande est renvoyée au comité d’em= 
placement.) 


= 
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M. Gossin, au nom du comité de Constitution, 
pro.ose un projet de décret tendant à trans- 
porter à Bayonne l'assemblée électorale qui devait 
se tenir à Ustarits pour procéder au remplacement 
des ecclésiastiques fonctionnaires publics qui ont 
reJusé de prêter le serment prescrit par la loi. 

Ce projet de décret est ainsi COnNÇu : 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son 
comité de Constitution sur l’arrêté du directoire 
du district d'Ustaritz, décrète que l’assemblée 
des électeur: sera convoquée à Bayonne pour 
hrocéder au remplacement des curés et de tous 
ceux des fonctionnaires publics qui n’ont pas 
prêté les rment prescrit par le décret du 27 no- 
vembre dernier, » 


M. HBarnaudat. Avant d'adopter de confiance, 
comme laut d’autres, le projel de décret qui vous 
est proposé par le rapporteur da comité de Gotis- 
titution, il est de la sagsse de l’Assemb'ée de 
peser les motifs qui paraissent nécessiter un 
changement aussi considérable et qui pourrait 
avoir les suites les plus funestes. S'il est indis- 
heasable de changer l’ordre prescrit par l’Assem- 
blée nationale dans quelques districts, il faut 
que ces chansements soient commandés par les 
eirconstances les plus impérieuses. 

Jusqu'à ce jour, j'ai toujours opiné en faveur 
de Bayonrie pour les établissements qui pouvaient 
lui convenir; mais, au moins, il me semble qu a- 
vaut de contrarier l’ordre déjà établi et jour ne 
pas s’exposer à aigrirles esprits, il serait naturel 
et juste d'inviter les députes du «épartement à 
se réunir avec M. le rapporteur pour examiner 
l'affaire. 

Je demande donc le renvoi de la délibération à 
lundi ou tout au moins à demain. 


M. Gossin, rapporteur. Je prie l'Assemblée de 
ne pas dunner suite à la demande de renvoi qui 
lui est faite et j’observe que plusieurs députés du 
département, entre autres M. Garat, ont «onné 
leur assentimernt au projet. 


M. Harnaudat. Quelques suffrages pris in- 
dividuellement ne peuveüt pas suffire lorsqu'il 
s’agit d'aller contre des décrets qui fixent le licu 
des assemblées. 

(L'Assemblée, consultée, ajourne à demain le 
projet de décret.) 


M. le Président fait donner lecture, par un 
de MM. les secrétaires, d’une lettre de M. Ray- 
mond, un des cinq commissaires des personnes de 
couleur. 

Cette lettre est ainsi conçue : 

« Monsieur le Président, 

« Au nom de la justice, de l'humanité et de l’in- 
térêt même de la France et des colonies, nous 
vous conjurons de vouloir bien nous entendre 
avant de porter une décision sur le sort de nos 
malheureux frères. 

« Vous n'avez jusqu’à présent d'idées sur les 10- 
calités que d’après l'exposé des colons blancs; il 
ne nous sera pas difticile de prouver les inexac- 
titudes qu’ils ont avancées. Serions-nous jugés 
sans être entendus ? Nous ne pouvons le croire. 

« Nous sommes prêts à paraître devant l’As- 
semblée; nous sommes aux portes de cette salle 
et nous attendons que les députés de cette As- 
semblée veuillent bien nous les faire ouvrir. 
(Applaudissements dans les tribunes.) 

« Nous sommes, avec respect, etc. 
« Signé : RAYMOND, 
« Pour les cinq commissaires de couleur. » 
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Plusieurs membres : Faites-les entrer! (Mur- 
mures.) 

M. Pétion de Villeneuve. Depuis plusieurs 
jours, les citoyens de couleur demandent à être 
admis à la barre pour répondre à des faits ha- 
sardés à cette tribune. Je demande qu’ils soient 
entendus avant que la discussion soit terminée, 
et je pense que les motifs de m1 demande seront 
sans doute aperçus par toute l’Assemblée. 


M. Martineau. Je demande qu'on passe à 
l'ordre du jour. La lettre qui vient de vous être 
lue n’est pas une pétition des gens de couleur 
domiciliés dans nos colonies; c’est une lettre 
de quelques particuliers qui sont à Paris, et 
J'oserai dire que c’est une lettre qui leur a été 
dictée par une certaine société. (Murmures.) 


M. Pétion de Villeneuve proteste contre 
cette assertion. 


M. Martineau. Il est contre les principes de 
l’Assemblée d’entendre à la barre, dans une 
affaire publique, de simples particuliers. 


Plusieurs membres : Vous avez bien entendu 
les commerçants! 


M. Martineau. Il y à d’ailleurs un décret qui 
a rejeté la demande qu’on vous fait en ce mo- 
ment et, d’un autre côté, les hommes de cou- 
leur ont eu leurs défenseurs dans cette enceinte. 
Je demande donc l’ordre du jour. 


M. Bouche. J’invoque en faveur de la dépu- 
tation vos décrets sur les pétitions et les droits 
de l'homme. 

La question du moinent est d’une importance 
telle qu’elle ne vous permet pas de négliger 
une seule occasion de vous instruire. Le dis- 
cours que vous allez entendre à la barre n’in- 
fluera pas sur l’opinion de l’Assemblée; elle est 
faite. Mais vous aurez rempli un grand devoir, 
celui d'entendre avant de juger. (Murmures et 
interruptions.) On me dit qu'il ne s’agit pas de 
juger. Mais, vous déciderez que vous ne jugerez 
pas; et c’e:t là un grand jugement. Une péti- 
tion vous est faite sur un grand sujet, sur le 
sort d’un grand nombre de citoyens. Que vous 
prouonciez Où que vous ne prononciez pas, il 
faut que vous appreniez à la France, il faut que 
l'Europe sache que, dans cette affaire, vous 
n'avez rejeté aucun moyen d'instruction ; cette 
instruction est pour vous un devoir. 

Je demande que les pétitionnaires soient en- 
tendus à midi. 


M. Mfalouet. Ma réponse au préopinant sera 
simple : il ne s’agit pas en ce moment de savoir 
ce que vous prouoncerez sur la condition des 
gens de couleur, mais bien de savoir si vous 
prononcerez avant d’avoir entendu les proposi- 
tions des colonies. 

Des particuliers demandent à être entendus à 
la barre; je maintiens que vous ne pouvez les 
entendre avant de connaître le vœu des colo- 
nies ; Car c’est aux colonies seules qu'appartient 
l'initiative sur les lois relitives à l’état des per- 
sonnes. Vous leur avez accordé déjà cette ini- 
tiative comme l'unique sauvegarde qui puisse 
les rassurer sur toute innovation dangereuse au 
système colonial. Je demande, d’ailleurs, si vous 
devez entendre des hommes dont vous ne con- 
naissez même pas les pouvoirs. 
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M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). Je ne 
sais comment il est possible que la raison d'aucun 
homme se refuse à sentir que rejeter la demande 
qui vous est faite, c'est décider le sort des 
hommes de couleur, c'est subordonner les motifs 
d'intérêt général qu’ils peuvent vous présenter 
à l'intérêt particulier et à l’amour-propre d'un 
parti. Je ne sais comment une Assemblée qui a 
accordé, il y a deux jours, le droit de pétition à 
tous les citoyens, en refuserait l’exercice à tous 
ceux qui viennent en ce moment réclamer les 
droits politiques les plus précieux. 

Quand la question serait telle que M. Malouet 
le prétend, ce dont je ne conviens pas, il ne 
s’ensuivrait pas que les pélitionnaires, au nom 
des gens de couleur, ne doivent pas être en- 
tendus. En effet, ils auraient à vous demander 
de les juger, de leur donner les droits decitoyens 
actifs daus ce moment, sans attendre l'initiative 
de ceux que des intérêts mal entendus et un vain 
orgueil ont rendus injustes vis-à-vis d'eux. 

Ils ont droit d'être entendus, car ils n’ont pas 
de représentants dans cette Assemblée, quoiqu'ils 
y aient des défenseurs (Applaudissements.) ; ils 
n'ont pu émettre un vœu dans les assemblées 
primaires; personne n’est chargé de leurs inté- 
rêts, et leurs adversaires ont des députés qui 
siègent parmi vous. 

Isontdroitd’êtreentendus,car, jelerépète,vous 
avez décrété il y a trois jours que vous recevriez 
des pétitions et sur quel objet plus important pou- 
vez-vous en admettre que celui auqueltient l’étal 
social, l'existence politique d’une classe nom- 
breuse de citoyens trop longtemps opprimés. 

Vous devez surtout les entendre, car vous pou- 
vez décider contre eux, et il ne faut pas qu’ils 
puissent vous reprocher de l'avoir fait faute de 
lumière et parce que vous les auriez repoussés ; 
il ne faut pas que vous refouliez dans leur âme 
les plaintes qu'ils veulent exhaler devant vous; 
il faut, s’ils n'obtienuent pas l’objet de leur vœu, 
qu’ils emportent au moins la consolation d’avoir 
fait connaître eux-mêmes tous leurs moyens, et 
qu'ils puissent se dire, s'ils ne sont pas accueillis, 
que du moins ils n’ont pas été repoussés. 

Je demande donc que vous adimettiez à midi ou 
à présent (Tout de suite!) eh bien, tout de suite 
les pétitionnaires qui demandent à être admis. 


. Plusieurs membres : Fermez la discussion. 
(L'Assemblée ferme la discussion.) 


M. de Rostaing. Je demande la question préa- 
lable sur la proposition d'admettre les pétition- 
naires (Murmures.).… Plus ce quartier-là (il désigne 
la gauche) affectera un air de victoire, plus j'y 
mettrai d'obstination. (Murmures.) 

(L'Assemblée, consultée, décide qu’il y a lieu 
à délibérer et décrète que M. Raymond et ses col- 


x 


lègues seront admis à la barre.) 

Plusieurs membres à droite réclament et de- 
mandent qu’on passe à l’ordre du jour. (Bruit 
prolongé.) 

M. de RMlontlosier. En attendant que la dé- 
putation vienne, je demande à faire part d’une 
adresse qui m'a été envoyée. 

M. le Président. On ne lit pas d'adresse à 
l'Assemblée qu’elle n’ait été communiquée au 
Président. 


M. de Montlosier. Cette adresse m'a été en- 
voyée pour en faire part moi-même à l’Assemblée. 
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M. le Président. Fort bien! remettez-la au 
bureau et on l’exarmninera. Er 


M. de Montlosier. Je vais dire à l’Assemblée 
ce dont il est question. 


Plusieurs membres : Non! non! 


M. de Montlosier. Mais j'en réponds! (Bruit.) 
(Il descend de la tribuve.) 


Les commissaires des hommes de couleur sont 
introduits à la barre. 


M. Eèaymond, orateur de la députation (1). 
Messieurs, nous réclamons l’indulgence de l’As- 
semblée, nous la prions de nous entendre favo- 
rablement sur des faits qui ne nous paraissent 
pas assez connus pour décider du sort des ci- 
toyens de couleur. 

L'état de la population des hommes libres à 
Saint-Domingue, île principale des colonies fran- 
çaises, n’est pas connu, On a dit à la tribune que 
la poyulation des hommes de couleur, dans toutes 
les colonies, ne s'élevait pas à 6,000 hommes, 
lorsque la population noire de Saint-Domingue 
seule s'élève de 27 à 28,000. Ge que j'ai honneur 
d'avancer ici dans l’Assemblée est un fait qui se 
peut vérifier dans l'instant. Les bureaux de la 
marine fourniront un état de recensement des 
deux classes des habitants de Saint-Domingue. 
Or, dans ces recensements, on y retrouvera que 
la population des hommes de couleur s'élève au 
moins de 27 à 28,000, encore y a-t-il même une 
observation à faire ici relativement à cela. C'est 
‘que dans l’état de population, fourni au bureau 
de la marine, il n’est pas possible d'atteindre en 
général la population. Vous allez, Messieurs, l’en- 
tendre lorsque j'aurai eu l'honneur de vous l’ex- 
pliquer. 

On ne connait la population d’une colonie que 
d’après tous les recensements particuliers que 
fouruisseut tous Les propriétaires. IIn’ya pasencore 
bien longtemps que tous les propriétaires indis- 
üinctement fournissaient ces déclarations, sans 
être obligés de désigner la qualité de leur couleur. 
Depuis environ 8 ans, un ordre du gouvernement 
obligea tous les habitants decouleur à mettre sur 
leurs déclarations leur qualité de couleur. Qu'’est- 
il arrivé? C’est que beaucoup de personnes de 
couleur, ayant de la fortune, étant bien veuus des 
blancs répugnaient à avoir cette qualité, qui, 
dans ce pays, est l’insulte la plus grave qu'on 
puisse faire. 

Il en résulte donc que, beaucoup ayant cette 
qualité, le gouvernement n’a pas pu les com- 
prendre dans le nombre, et ne les a comptés que 
comme des blancs. Uneautre considération encore, 
Messieurs, c’est que, dans les colonies, beaucoup 
d'Européens ont épousé des femmes de couleur. 
Lorsqu'ils donnent ce recensement, ils ne disent 
point quelle est leur couleur, parce qu'ils sont 
censés blancs. Cependant les habitants ont des 
enfants de couleur, puisque leur mère est de 
couleur. Ges enfants n’itant point désignés par 
Ja Couleur, C'est encore une diminution à faire 
sur le t:bleau que l’on vous à préseuté. Quant 
aux propriétés des hommes de couleur, on a cher- 
ché à vous montrer que cette classe ne possédait 


rien Ou presque rien ; elle ne possède pas, Mes= 


sieurs, les grandes richesses des colons blancs. 
Hélas ! cela n’est pas étonnant ; mais il est une 


(1) Ce discours est très incomplet au Moniteur. 
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certitude : cette classe, sans exagérer, a en sa 
possession au moins le tiers des terres, et le quart 
des esclaves. Au reste, Messieurs, ce sont des faits 
qui peuvent s’éclaircir en recourant aux bureaux 
de la marine. ER 

Présentement, Messieurs, je crois nécessaire de 
vous faire voir l'utilité de cette classe dans Îles 
colonies, dans l’intérieur et dans l’extérieur. Dans 
l’intérieur, c’est la classe la plus forte pour éviter 
la rébellion des esclaves contre les blancs. Lors- 
que les esclaves fuient, qui va les chercher? Qui 
les ramène? Qui s'expose à les combattre? Les 
hommes de couleur. Comment les blancs pour- 
raient-ils seuls ramener leurs esclaves? Un blanc 
est sur son habitation, il v est occupé de ses tra- 
vaux ; si quelque nègre lui échappe, il faut donc 
qu'il quitie ses travaux pour courir après les 
nègres qui lui ont échappé; mais si, en courant 
après ceux qui lui échappent, ceux qui restent 
s’en vont, quel sera l’embarras de ce propriétaire 
blanc? 

Vous jugez, Messieurs, que, d’après cette obser- 
vation, voilà sans doute un service bien grand 
rendu par ces hommes de couleur. Les maré- 
chaussées qui font la sûreté de la calonie ne sont 
absolument composées que d'hommes de couleur, 
excepté l’exempt qui est à la tête. Il y a presque 
dans toutes les paroisses des colonies un certain 
nombre de ces hommes qui font un service con- 
tinuel. Ce service de maréchaussée consiste à 
courir sur les grands chemins et sur les mon- 
tagnes, pour y découvrir les esclaves qui se sont 
échaypés. Il y a encore une autre force intérieure, 
et c’est la force des milices des hommes de cou- 
leur. 

Ce que je vais avoir l'honneur de vous dire, 
Messieurs, vous paraîtra incroyable, peut-être, 
d’après l’idée qu’on vous a donnée de la faiblesse 
de cette classe. Il y a 60 paroisses où environ 
dans la colonie de Saint-Domingue; il n’y à pas 
une de ces paroisses qui n'ait uie compagnie de 
ces hommes de couleur au moins de 160, de 200, 
de 300 hommes. Il est tel quartier, comme celui 
de Léogane, du petit Goave, de Jacquemart, où 
il y en à 3 ou 400. Ces troupes sont d’une grande 
utilité, et conservent les colonies. 

J'ose le dire, Messieurs, elles conservent les 
colonies, parce qu’en temps de guerre, elles font 
le service le plus pénible, tel que celui de gardes- 
côtes. Dans les dernières guerres, on a trouvé 
cette classe si forte, si en état par elle-même, 
non seulement comme gardes-côies, mais comme 
soldats dans une guerre où nous semblions de- 
voir frémir de l'appareil qu'étalaient les ennemis, 
on les crut si forts, qu’on en laissa une partie 
dans les colonies des îles du Vent. 

Les conquêtes que M. de Bouillé a faites dans 
les colonies ont été faites en partie, sous ses 
ordres, par des hom:res de couleur. 

Lorsque les deux escadres espagnole et fran- 
çaise mouillèrent au Cap pour l'expédition de 

ayannah, les commandants demandèrent un 
renfort de 600 hommes à Saint-Domingue; ces 
600hommes furentofferts, et dans ces 600 hommes, 
il y avait 500 hommes de couleur, qui quittèrent 
le sol brûlant de la zone torride, pour faire un 
service assurément pénible pour eux sous la 
zone glaciale. Les hommes aui ont commandé 
ces troupes, peuvent vous attester, Messieurs, s’11s 
ont eu à s’en plaindre ou à s’en louer. 

Voilà, Messieurs, deux points sur lesquels nous 
avons cru que l’Assemblée nationale n’était pas 
suffisamment éclairée. Présentement il est néces- 
saire de l’éclairer sur les craintes qu'on lui donne, 
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ou du moins sur ce qui s’est passé dans la colo- 
nie relativement à nous. Il est nécessaire que je 
vous fasse un détail de l'état où était la colonie, 
avant les premières nouvelles de la Révolution : 
pour cela je me vois obligé de remonter un peu 
haut. 

Je réclame encore, Messieurs, votre indulgence. 

En 1782, lorsque MM. de Bellecombe et Bongars 
vinrent pour gouverner la colonie, il se répan- 
dit un bruit que ces deux administrateurs y 
venaient pour rendre aux hommes de couleur 
libres les droits qu’on leur avait arrachés. Ceci 
est un fait qui peut être attesté par M. de Castries. 

Apprenant cette nouvelle à Saint-Domingue, je 
m'adressai à M. de Saint-Villemetz, commandant 
à Saint-Louis ; je lui demandai si cette nouvelle, 
qui devait porler la joie dans nos cœurs, était 
vraie. M. de Saint-Villemetz me dit : « Je ne vous 
dirai pas à quel degré on se propose de porter 
une partie de cette classe au rang des blancs; 
mais je vous certifie qu’il y a un ordre du roi.» 
J'eus l'honneur de m'adresser à M. de Bellecombe, 
et alors je lui demandai la permission de lui pré- 
senter un mémoire relativement à l’état aciuel 
des personnes «le couleur dans les colonies. Par 
une réponse que me fit M. de Bellecombe, il m'au- 
torisa et m'eucouragea même à lui adresser le 
mémoire, et, pour réponse, me ditqu'’il en rendrait 
compte au ministre. 

À cet instant, Messieurs, Je fus sollicité par mes 
frères d'Amérique de passer en France pour sol- 
liciter en leur faveur; je me détermine à y venir, 
j'y rencontre M. de Bellecombe qui m'accueille ; 
je lui demande si effectivement 1l avait été por- 
teur de pareils ordres du ministre. M. de Belle- 
combe me dit : Non, je n'ai point été porteur 
d'ordres du ministre; mais j'ai été chargé par le 
ministre (je vous prie, Messieurs, de vouloir bien 
vous rappeler ceci) de consulter le vœu des habi- 
tants à ce sujet; je lui demandai quel était ie 
vœu des habitants. M. de Bellecombe me répondit, 
en présence de M. de Castries, que le vœu de 
la plus saine partie (tels sont ses propres mots) 
des colons, était qu’on accordât aux personnes 
de couleur nées libres, à cette époque-là, les 
droits de citoyen, à l’égal de ceux des blancs. 

Ce fait est d'autant plus certain, Messieurs, que 
lorsque j'eus honneur de me présenter au comité 
des colonies, j’observai aux membres de ce comité 
qu'il était bien étonnant que sous le despotisme, 
j'avais réclamé, au nom de tous mes frères d’A- 
mérique, des droits que toute la colonie semblait 
ne pas devoir nous refuser, et qu'aujourd'hui 
où nous passions avec tous les Français à l’état 
de régénération des nouveaux français, il était 
étonnant qu’on nous refusàt des droits qui parais- 
saient déjà nous être donnés par l'opinion pu- 
blique. 

J'ai eu l’honneur de vous dire, Messieurs, que 
la population des hommes de couleur est de 27 
à 28,000 âmes; la population des blancs s'élève 
également à ce nombre, et peut-être au-dessus, 
je la mets à 30,000, comme elle est au bureau 
de la marine; mais, Messieurs, il est nécessaire 
de distinguer dans celte classe libre celle qui est. 
attachée au sol d'avec celle qui n’est attachée à 
rien, qu'à nuire aux colons blancs, et sil en est 
ici qui m’écoutent, ils diront que ce qu’on appelle 
les petits blancs, sont infiniment plus nuisibles 
que colons planteurs que les personnes de cou- 
eur. 

Je suis ici en face de plusieurs, et en face de 
l’Assemblée respectable à laquelle je ne me per- 
mettrai pas d'en imposer. Ces petits blancs sont 
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si dangereux, que les colons, ici présents, peuvent 
dire qu’en temps de guerre, ils les craignent a- 
tant que les en‘emis. Une partie de ces blants, 
sans possession, habitent sur le rivage et s'oc- 
cupent de la pêche, leur unique état; une mau- 
vaise cabane, un canvt, des filets, voilà toute 
leur propriété. Eu temps de guerre, qu’arrive-l- 
il? c'est que lorsque les corsaires arrivent, non 
pas pour attaquer à force ouverte la colonie, 
mais pour faire des pillages sur les colonies, 
ces petits blancs, du plus loin qu’ils les aper- 
coivent, entrent dans leurs canots, et, sous pré- 
texte d'aller pêcher, s’abouchent avec eux et 
leur disent : Venez ce soir à telle habitation, et à 
tel signal on vous fera faire un e‘lèvement. 

Voyez d’après cela combien peu cvtie classe 
intéresse la colonie. Le préjugé lui facilite Les 
moyens, non seulement de nous nuire dans #08 
personnes, mais d’envahir nos biens ; Car celui 
qui a la possibilité d’offenser, d'attaquer impu- 
nément un homme est bientôt maitre de ses bivns. 
11 n’a qu'à lui dire ceci: « je t’attaquerai partout 
où je te rencontrerai: j'irai même jusqu’à le 
frapper. Eh bien, si tu oses montrer même un 
signe de mécontentement, je te ferai condamner 
en justice. » 

Messieurs, ce que j’avance est écrit dans uu au- 
teur, non pas de ceux qui ont écrit pour le 1n0- 


ment : c’est M. Hiliard d’Auberteuil, peut-être : 


connu de quelques-uns des membres de l’Assem- 
blée. Et on verra que les mulâtres, les quarterons, 
les tiercerons aiment tous en général les blancs. 
Ils ne se permettent de haïr que ceux qui leur 
ont fait beaucoup de mal. Vous voyez dans cela, 
Messieurs, d’abord notreattachement bien recounu 
pour les blancs. Les petits blancs étaient nos en- 
nemis lorsque M. de Bellecombe est venu gou- 
verner la colonie. Get homme juste a été révolté 
des procédés qu'on avait pour une classe dont il 
avait reconnu lui-même l'utilité. Qu’a-t-il fait ? 
À force de plaintes qui ont été portées par les 
personnes de couleur, il a donné ordre à tousl:s 
commandants pour le roi, à tous les commandants 
de milice, d'avoir à punir sévèrement de la prison 
les blancs qui se seraient permis d’insulter im- 
punément un homme de couleur. 

L'ordre du gouverreur, Messieurs, a suffi pour 
arrêter un instant,et pendant son gouvernement, 
toutes les vexatio:s que les hommes de couleur 
éprouvaient. Mais combien ne nous a-t-0n pas 
fait payer depuis le temps où l’on n’a pas pu se ven- 
ger? M. du Chilleau, M. de La Luzerne sont venus 
ensuite.[lsont,eaquelque façon, contenu les petits 
blancs, parce qu'ils avaient été mainteous par 
le règne de M. de Bellecombe, et précédemment 
par celui de M. de Bongars. Voilà, Messisurs, quel 
était l’état des hommes de couleur vis-à-vis de 
ces petits blancs. Gela me mèue, Messieurs, à vous 
faire connaître comiient et pourquoi cette classe 
d'hommes de couleur a été si cruellement mal- 
traitée depuis la Révolution. 

A l’époque de la Révolution en France, au 12 
aoûi, je n'avais pas eu encore l'honneur de me 
présenter à l’Assemblée nationale pour lui faire 
des réclatnations;, je n'étais pas même à Versailles, 
j'étaisen province au 12 août. La craintequ’eurent 
les colons, que la Révolution d'ici n'influt sur 
Saint-Domingue, fit qu'ils écrivirent une lettre 
dens ce pays. Ils disaient : « Prenez garde de ré- 
veiller le chat qui dort. » Ces messieurs écrivaient 
encore à Saint-Domingue qu'il y avait une société 
qui voulait faire soulever les esclaves, qu'il fal- 
lait se méfier des gens de couleur qui arriveraient 
de France. 
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Pourquoi s’en méfier, Messieurs ? Gux quiont 
du bien ne sont-ils pas intéressés à le conserver? 
Et ‘il y eùt eu un seul homme de couleur per- 
vers qui eùt conçu des idées aussi sinistres, les 
hommts de couleur qui sont à Saint-Domingue 
n’eussent-ils pas été les premiers à les empêcher? 
N'ont-ils pas leurs possessions à con<erver ? 

J'ai eu l'honneur de vous dire, Messieurs, qu'ils 
possèdent un quart des esclaves, un tiers des 
terres. Or, s'ils ont des possession:, ils sont in- 
téressés à Les conserver et à maintenir les es- 
claves qu'ils ont. Gett- lettre arrive, donne ües 
inquiétudes, mais ce n’est pas là le mot, elle 
donne de feiutes inquiétuies aux pelits blancs 
qui avaient intérêt de poursuivre cette classe, 
et surtout daus un moment où ils n'avaient qu'à 
gaoner et rien à perdre. Il résulte de ce qui est 
arrivé que déjà, à une époque des assemblées 
primaires, les hommes de couleur y avaient été 
appelés. Je puis vous certifier le fait et vous le 
p'ouver, parce qu'un de nos frères a été nommé 
électeur pour #s<ister au comité des Gayes. 

A celte époque, les assemblées primaires se 
forment au Petit-Goave. 5 personnes de couleur 
descendent pour préseiter une pétition au Co- 
mité, et demander à être admises à délibérer. Le 
séuéchal du lieu, M. Ferrand de Bontière, touché 
du sort de ces personnes, veut biea leur rédiger 
uue adresse; cette adresse est portée par ces 
b personnes sans arme. Je vous prie, Messieurs, 
de remarqurr ceci : On l’apprend daus le bourg; 
les petits blancs, qui avaient ex connaissance de 
la lettre, crièrent tout de suite : les gens de cou- 
leur se révoltent! On tombe sur ces malheureux, 
on les saisit, on leur demaude qui a rédigé 
l'adresse; ils répondent que c'était M. le sénéchal. 
Aussitôt le sénéchai est pris et a la tête tran- 
chée. 

Je vous demande, Messieurs, d’après des faits 
comme ceux-là, quel est celui de tous les blancs 
qui sont à Saint-Domingue, même de ceux qui 
sentent la nécessité que ces hommes de cou- 
leur soient protégés, quel est celui qui auruit 
pris la défense de ces infortunés cuntre les 
petits blancs? Dès ce moment, les petits blancs 
se répandent dans tous les quartiers, vont 
à 15 lieues de distance du Petit-Goave, se jettent 
sur ceux qu'ils regardent comme leurs ennemis, 
et partout alors, le bruit grossissant que les 
personnes de couleur qu'on attendait de France 
sont arrivées, qu'elles s’ass-mblent dans les bois, 
tous les blancs prennent l'alarme, et on poursuit, 
conime des bêtes féroces, les hommes de couleur. 

On vous a sans doute alors parlé de la funeste 
aventure du malheureux Labadie, homme res- 
pectable de 65 ans passés, habitant riche, pos- 
sesseur de 150esclaves. Les petits blancs, échauffés 
de l’idée qu'il y avait une révolte, se mettent au 
nombre de 25 personnes, et vout courir les habi- 
tations des hommes de couleur, chez lesquels ils 
savaient le trouver : ils vont d’abord chez mon 
frère qu'ils ne trouvèrent pas alors. (Murmures.) 


M. @Gaultier-HBiauzat. Il faut faire sortir 
ceux qui interrompent, ce sont des planteurs. 


M. de Curt. Ce que vous dit Monsi-ur vous 
prouve que les planteurs sout toujours venus à 
leur secours. 


M. Hèaymond, orateur de la deputation. 
L'Assemblée est étonnée, Messieurs, que, depuis 
que j'ai eu l'honneur de me présenter à elle, 


je n'ait pas pu lui montrer des pouvoirs que je 
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n’ai pu me procurer. Comment les avoir en effet ? 
Moi-mêwme j'ai été privé du secours que l’on m'’en- 
voie de chez moi : contraint enfin, Messieurs, de 
vendre mon habitation à perte, parce que l’on 
me imenaçait de la saisir. 

Je viens de vous prouver l'intérêt des petits 
blancs contre nous; présentement, Messieurs, je 
crois devoir vous prouver qu'il n’y avait aucun 
danger, d’après ce que j'ai eu l’honneur de vous 
dire, d'accorder aux hommes de couleur les 
droits qu'ils ont déjà par l’édit de 1666. 

Il n’y aura aucun danger de la part des colons 
dits grands blancs, parce que les blancs plan- 
teurs sont intressés à avoir une classe forte, nine 
classe qui est attachée au sol et qui ait un intérêt 
comme elle, celui de posséder de: esclaves, afin 
de les contenir. Je dis donc que, de ce côté-là, on 
ne doit rien avoir à craindre. 

Serait-ce la classe des petits blancs, Mes-ieurs ? 
_ Des hommes sans possession, qui ne tiennent au 
* sol d'aucune manière, peuvent-ils avoir la préfé- 
rence sur des hommes nés sur ce sol, sur de: 
hommes libres, sur des hommes propriétaires, 
sur des hommes contribuables, enfin sur des 
hommes utiles? Je crois au’il est impossible que 
l'Assemblée nationale prenne le change à cet 
égard. 

On à paru vous faire craindre les esclaves; on 
a dit: « Si vous admettez les hommes de cou- 
leur aux droits de citoyens actifs, les esclaves 
voudront secouer le joug. » Pourquoi cette crain- 
te? Si c’est esprit d'imitation, le premier esclave 
affranchi eût ouvert la porte à tous les autres. 
(Applaudissements.) Eh ! Messieurs, quelle idée un 
esclave peut-il se former de la dignité de ciloyen 
actif. J’ose vous assurer, Messieurs, que tous 
ceux qui connaissent cette classe malheureuse 
d'hommes diront que c'est pour elle l'idée la 
plus métaphysique. 

Comment les esclaves ne se sont-ils pas révoltés 
lorsqu'ils ont vu leurs compagnons d’infortunes, 
non seulement devenus affranchis, mais qu'ils 
les ont vus eux-mêmes acheter des esclaves et 
posséder des terres? Comment ne se sont-ils pas 
révoltés, lorsque, depuis longtemps, ils ont vu des 
citoyens de couleur ayant des esclaves, jouissant 
iême d’une certaine considération é!ant ofliciers 
daas les milices? Pourquoi ne se sont-ils pas ré- 
voltés et n'ont-ils pas voulu être citoyens actifs? 
Getie conséquence qu’on a voulu vous faire tirer, 
Messieurs, des droits que vous pourriez accorder 
aux homines de couleur, est sous ce rapport très 
peu fondée. Les nègres se révolteraient-ils par 
force? Ou bien supposera-t-on que les gens le 
couleur, lorsqu'ils auraient acquis les droits de 
citoyens actifs, se lieraient avec les nègres pour 
se sauver ? 

Quoi, Messieurs, nous demandons avec instance 
un droit qui nous élève, et nous pourrions nous 
exposer à le perdre avec nos fortunes et nos vies ? 
Croit-ou que, si les rersounes de cosleur pou- 
vaient concevoir l’idée affreuse de faire égorger 
les blancs, elle serait exécutée? Les nègres n’ont- 
ils pas autant à se plaindre d’eux que des blancs? 
Pense-t-on que nous restcrions s'ils étaient égor- 
gés ? Non, Messieurs, sous le rapport des craintes 
qu'on veut vous donner de l’envahissement des 
colonies, vous accorderez aux personnes de cou- 
leur le droit de citoyen actif. 

Je conçois facilement que, si la France perdait 
ses Colonies, la perte en serait irréparable. Mais 
je conçois difficilement comment les Anglais pro- 
fiteront de ce moment pour envahir les colonies. 
Je ne vois que deux manières : ou un parti mé- 
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content se donnera aux Anglais, ou les Anglais 
viendront à force ouverte. Mais si les Anglais 
avaient à venir à force ouverte, je vous laisse à 
penser, Messieurs, s'ils auraient négligé l'occa- 
sion qui vivcnt de se présenter dans le désordre 
où sont les colonies. Sera-ce une classe mécon- 
tente ? Peut-on supposer que les colons manquent 
de patriotisme au poiut d’en venir à un excès 
comme celui-là? Non Messieurs, je leur rends 
plus de justice, ils vous ont donné des preuves 
de leurs dispositions; serait-ce dans ce inoment 
où les deux classes seront fortifiées et qu'elles 
présenteront à l'ennemi ua front plus redoutable, 
je dernande, Messieurs, si ce serait le moment 
que les Anglais choisiraient pour attaquer les 
colonies ? 

Je crois, Messieurs, avoir eu l’honneur de vous 
prouver que la classe des gens de couleur est in- 
finiment plus considérable qu’on ne vous la dit 
et qu’elle y est infiniment plus utile qu'on ne 
vous l’a avancé qu’il est de lintérêt même 
des colons d'accorder le droit de citoyen aux 
hommes de couleur pour cela seul qu’en leur 
donnant plus de droits, plus de douceurs, ils se 
les attacheront davantage; que, quand même les 
nècres voudraient se révolter, ils ne le pourront 
pas, parce que les personnes de couleur, intéres- 
sées à les maintenir dans l'esclavage, se réuni- 
raient avec les blancs qui ne feraient alors qu'une 
mêrme classe. 

Je vous ai également prouvé combien il était 
absurde decraindre les Anglais. Quoi ! nous crain- 
drions les Anglais avec une coalition comme 
celle-là? La guerre dernière, où cette puissance 
avait couvert de ses vaisseaux la mer de l’Amé- 
rique, nos colonies n’ont pas été menacées. Nous 
avons attaqué leurs propriétés, comme j'ai eu 
l'honneur de vous le dire, et c’est avec des trou- 
pes d'hommes de couleur, jointes aux troupes de 
ligne de France qu’on est parvenu à en conqué- 
rir une partie. 

Je demande d’après cela à l’Assemblée qu’elle 
veuille bien statuer sur le sort des hommes libres 
propriétaires, et persuadé qu’elle trouvera dans 
eux des enfants qui n’oublieront jamais ce ser- 
vice et l’état où elle les aura portés. (Applaudis- 
sements). 


M. Heurtault-Lamerville. Je demande que 
l'on donne à ces Messieurs les honneurs de la 
séance. 


M. Prieur, Cela ne se peut pas ; on va déli- 
bérer. 
(La députation se retire). 


L'ordre du jour est la suite de la discussion du 
projet de décret du comité des colonies, de Consti- 
tulion, de marine et d'agriculture et de commerce 
sur l'initiative à accorder aux assemblées coloniales 
dans la formation des lois qui doivent régir les 
colonies et sur l'état civil des gens de couleur (1). 


M. l’abbé Grégoire. Hier, Messieurs, vous 
avez décrété que l'initiative serait accordée aux 
colons sur l'état des personnes libres; aujour- 
d’hui vous avez à prononcer sur l’état des per- 
sonnes libres et sur le congrès qu’on propose 
d'établir à Saint-Martin. 

Quant à ce congrès, je le crois parfaitement 
inutile; et voicimesraisons : Par un de vos décrets 
antérieurs, vous avez ordonné qu'il y aurait dans 
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chaque île une assemblée coloniale qui vous ex- 
primerait le vœu de ses commettants ; et aujour- 
d’hui, je ne sais par quelle étrange versatilité 
on voudrait vous proposer de réunir ces assem- 
Date coloniales et d’en former un congrès géné- 
ral. 

Ou ce congrès prononcera en faveur des gens 
de couleur, ou il prononcera en leur défaveur. 
S'il prononce en leur faveur, pourquoi vous op- 
poser avec tant d’acharnement à leur rendre tout 
de suite l'exercicedeleurs droits? S'il est douteux 
qu'il soit disposé à leur accorder justice, je de- 
mande s'il Conviert que l’Assemblée nationale 
appesantisse constamment le joug sur cette classe 
opprimée. Observez donc, Messieurs, que c’est ici 
la lutte constante de la justice contre la vanité, 
de la cupidité qui voudrait se jouer de la liberté 
des hommes. Les gens de couleur peuvent déjà 
augurer ce qu’ils ont à attendre par ce qui s’est 
passé antérieurement. 

Toutes les fois qu’il a été question de se plain- 
dre de l'oppression ministérielle, on a vu lesblancs 
pérorer avec chaleur et avec vérité; mais vous 
ont-ils jamais dit un mot sur la manière dont eux- 
mêmes traitaient les mülatres dans les colonies? 
N’est-il pas évident que c’est la lutte constante 
de Ja justice contre l’orgueil, contre la cupidité 
qui veulent constamment se jouer de l'existence 
et de la propriété de ces hommes? N'’est-il pas 
évident, Messieurs, que ce serait constamment 
les laisser entre les mains de leurs ennemis ? Je 
ne crains pas de le dire : ce serait, en quelque 
façon, une tache à la Constitution, qu'après avoir 
rendu la liberté aux Français, les régénérateurs 
de la France fussent, en quelque façon, les op- 
presseurs de leurs frères d'Amérique. 

Un des préopinants, c'est je crois M. Moreau de 
Saint-Méry, a fait une objection tirée de ce qu’en 
France nous avons des citoyens qui ne jouissent 
pas des droits de citoyens actifs. Il y à beaucoup 
de disparité : en France, l’état de citoyen actif a 
une inégalité pécuniaire que chacun peut espérer 
de franchir, au lieu que dans les colonies cette 
inégalité résulte de la différence de couleur qui 
est insurmontable : en France, l’écalité prononcée 
n’est pas visible, elle n’est pas gravée sur le front; 
elle ne crée pas l’insolence d’un côté et l’'humi- 
liation d’un autre, au lieu que dans les colonies 
cette inégalité est gravée sur le front de l’homme 
même ; et l'homme ne peut échapper à l’huwilia- 
tion. 

On a invoqué la politique. Je pourrais vous dire, 
Messieurs, que jamais on ne peut être vraiment 
politique que par la justice; que la justice, pour 
les empires comme pour les individus, est vérita- 
blement un point fixe; et que la stabilité des Etats 
ne résultera jamais que du parfait accord des prin- 
cipes du gouvernement avec ceux de la justice. 
(Applaudissements.) Je consens en ce moment à 
faire abstraction de ces principes, et à ne faire 
parler ici que le langage d’une politique calquée 
sur les passions humaines. 

Croyez-vous que vous êtes les seuls pour qui 
la liberté ait véritablement un prix? Pensez-vous 
que les gens de couleur, en Amérique, voyant 
constamment arborer l’étendard de la liberté, le 
sentiment de leurs droits imprescriptibles ne 
s'éveillera pas dans leur âme? 

Jeregarde comme incontestable que, si l’orgueil 
voulait abjurer ses prétentions, la classe des ci- 
ioyens devenue plus nombreuse rendrait, par cela 
même, celle des esclaves moins formidables ; que 
les sang-mêlé, les gens de couleur et les blancs, 
étant rapprochés par les mêmes intérêts, par les 
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mêmes avantages, la masse de leurs forces com- 
binées assurerait plus efficacement la tranquillité 
des colonies. 
Cest un principe que l’on vous a développé 
tout à l’heure à la barre; et c’est une raison que 
jeregarde comme irrésoluble. Ne serait-il pas bien 
étrange que, parmi les gens de couleur, ceux qui 
ont les droits de citoyens actifs en France retour- 
passent ensuite en Amérique pour rentrer dans 
cette classe opprimée, avilie, tandis qu'au milieu 
de vous ils ont l'honneur d’être élevés au rang 
de citoyens français? Ne serait-il pas bien AQU 
qu'après avoir joui parmi vous des droits que la 
Hberté leur assure, allant dans leur propre pays, 
ils en fussent dépouillés ?° | 
Quel parti voulez-vous donc prendre à leur 
égard ? Vous tiendrez la promesse que vous leur 
avez faite quand, la première fois, ils parurent à 
la barre. Il leur fut dit qu'aucune partie d’entre 
eux ne réclamerait en vain ses droits. Vous rem- 
plirez l'espoir que leur donne votre décret d’hier; 
car,enlesdétachantdes personnes non libres, vous 
vous êtes réservé de statuer à part sur leur sort. 
Hier, après des interpellations, M. Barnave vous 
a avoué qu'il n'avait jamais entendu exclure les 
gens de couleur, par l’article 4 des instructions; 
ils y sont donc compris évidemment. Il est de Ja 
dignité du Corps législatif de prononcer avec 
clarté et de faire exécuter avec fermeté, puisque 
de mauvaises interprétations leur en ont enlevé 
les avantages. Je demande la question préalable 
sur le projet de votre comité, ainsi que sur les 


autres articles, et je propose d’y substituer celui- 


GI 
« LAssemblée nationale déclare que les gens 
«de couleur et nègres libres, étant compris 
« dans l'article des instructions, du 28 mars 1790, 
« sur les colonies, sont citoyens actifs quand ils 
« réunissent (ailleurs les qualités requises par 
« les lois. L'Assemblée nationale charge ses com- 
« missaires, envoyés dans les colonies, d'em- 
« ployer les moyens qui sont en leur pouvoir 
« pour leur assurer la jouissance de ces droits. » 
(Applaudissements.) 


M. Moreau de Saïnt-Méry. Je distingue 
dans le projet d'article actuellement soumis à 
l'examen de l’Assemblée deux parties très dis- 
tinctes : l’une de ces parties est l'initiative rela- 
tivement à l’état politique des gens de couleur; 


l’autre partie est relative à la manière d'exercer - 


cette initiative, 

Je dis, sur la première, que cette initiative ap- 
partient aux colonies, comme je l'ai établi l’au- 
tre jour d’après vos propres décrets.L’Assembléea 


dit, le 8 mars, elle a répété plusieurs fois de-« 


puis que la Constitution qu’elle décrétait pour la 
France ne nous concernait pas, qu'elle attendrait 
le vœu des assemblées coloniales. Or, il vous 
serait impossible de conserver la confiance des 
colous si vous leur ôtez cetle initiative sur un 
point quelcouque de la constitution coloniale; 
et il faut convenir que le point dont il s'agit est 
des plus importants. L'état des hommes libres 
de couleur était nul quant aux droits politiques, 
quand vous nous avez accordé cette initiative sur 
l’état des personnes, initiative qu’il s’agit de dé- 


créter aujourd'hui constitutionnellement. Rien 


de nouveau ne peut donc être statué à leur égard 
sans notre vœu; et il importe que l’on soit bien 
convaincu que les promesses de l’Assemblée na- 
tionale sont invariables. 


Vous venez d'entendre à la barre, Messieurs 
? 1 


un des hommes de couleur invoquer les recen- 
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sements de la population de Saint-Domingue qui 
sont aux bureaux de la marine. J'ai ici entre les 
mains, en original, le dernier de ceux qui y sont 
parvenus ; on à bien voulu me le confier, Ce re- 
censement est pour l’année 1788; il n’en à pas 
été envoyé d'autre depuis. [l porte pour la po- 
pulation blanche 27,717 personnes recensées, et 
pour la population des gens de couleur 21,808. 


A gauche : Gombien de petits blancs? 


M. Moreau de Saint-Méry. Si celui qui m'a 
fait cette question a une curiosité très intéressée 
à approfondir ce fait, je l'invite à Paller répéter 
à Saint-Domingue, 


M. l'uaut de La Bouverie, Il est reconnu 
qu'il y a dans les colonies deux espèces de blancs; 
et je ne crois pas très honnête de renvoyer à la 
colonie pour en savoir le nombre. (Applaudisse- 
ments.) 


M. Moreau de Saint-Méry. Je ne sais pas 
d'abord ce qu’on entend par petits blancs.(Murmu- 
res. 

neuve que les blanes qui sont compris dans 
le recensement de Saint-Doningue sont des 
blancs contribuables; s’il y en à d’autres, il faut 
les ajouter à mon premier résultat. 

Voici, Messieurs, une autre pièce : c'est un état 
imprimé à Saint-Domingue en 1790 et qui con- 
tient le résultat du recensement de la colonie 
pour l’année 1789. J'y trouve : blancs, 30,826; 
sens de couleur, 24,845. Ajoutez à ce nombre de 
30,000 tous cèux qui, quoique n’appartenant 
pas au s0!, font une résidence habituelle dans la 
colonie, tels que les deux régiments coloniaux 
de 1,400 hommes chacun, et vous voyez que, 
lorsque j'ai avancé qu'il y avait disp'oportion 
dans les deux classes, j'ai dit une chose très 
constante. 

Je demande maintenant, Messieurs, sur quels 
motifs plausibles l'on s’appuierait pour ôter aux 
colonies l'initiative en ce qui concerne les gens 
de couleur. Vous venez d'entendre faire à la barre 
cet aveu précieux que la saine partie des habi- 
tants de cette colonie avait pensé, à une époque 
bien différente de celle actuelle, qu'il convenait 
d'apporter des changements à l’état et à la situa- 
tion des hommes de couleur. Je dis, Messieurs, 
que ces dispositions n’ont pas changé et n’ont 
pu qu’augmenter et que, d’après cet aveu, ce 
serait faire une injure gratuite aux colons que 
de supposer qu’ils sont incapables de sentir eux- 
mêmes ce qu'il est raisonnable de faire en fa- 
veur des hommes libres de couleur. N'a-t-on pas 
vu, dans la colonie que je représente, des plan- 
teurs trouver révoltant que l’on eût accusé les 
hommes de couleur d’une conspiration et faire 
avec eux Cause commune pour sauver leurs 
propriétés ? Je demande si, d’après de pareils 
exemples, il peut entrer dans la tête d’une per- 
sonne raisonnable de nous déclarer incapables de 
tout sentiment de justice, de sagesse. (Mur- 
mures.) 


M. @ombert. Les départements ne sont pas 
constituants ; pourquoi les colonies le seraient- 
elles ? M. Morezu nous parle ici comme s’il par- 
lait à ses esclaves. 


M. Moreau de Saint-Méry, Le parti d’at- 
tendre l'initiative que vous avez donnée ne peut 
souffrir aucun inconvénient; c’est, comme je l'ai 
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déjà dit, une suspension de quelques mois: il est 
inutile que je m’y arrête davantage. 

Je passe à ce que j'appelle la seconde partie du 
décret. 


M. Gaultier-Hiauzat. Je demande la per- 
mission d'interrompre l'opinion pour rétablir un 
fait. M. Moreau a dit que, dans l’état qu'il tenait 
en main, on n'avait compris dans le nombre des 
blancs que les blancs contribuables. Je dis que cet 
état que je viens d'examiner comprend certaine- 
ment tous les blancs; ilest si détaillé qu’il com- 
prend jusqu'au nombre des animaux et qu’il dis- 
tingue même les villages. Ainsi, Messieurs, cela 
prouve bien que tous les blancs, petits et proprié- 
(aires, y sont compris. 


M. Bégouen. J'observe à M. Gaultier-Biauzat 
qu'il en est de même dans l’état des gens de cou- 
leur. 


M. Moreau de Saïnt-Méry. Cet état com- 
prend à la vérité 2,000 ou 2,500 domestiques, 
parce qu'ils possèdent eux-mêmes quelque chose. 

Je viens maintenant à la seconde partie de mon 
argumentation, et je réponds à quelques objec- 
tions qui ont été faites sur le comité colonial 
qu'on vous propose de faire établir à Saiot-Mar- 
tin. Sans doute, il serait possible de laisser cha- 
cune des colonies maîtresse de donner s0n “œu 
particulier ; mais il y a là un inconvéaient : on 
a craint que, si on laissait chaque assemblée co- 
loniale particulière exprimer son vœu, cette di- 
versité d'opinions n’embarrassât beaucoun Île 
Corps législatif et ne Jui rendit très difficile de 
distinguer le véritable vœu de la majorité. C’est 
ce qui à fait désirer un vœu commu, à l'abri de 
l'influence de cette portion des blancs qu’on re- 
garde comme n'étant pas favorable aux gens de 
couleur. Le seul moyen d'arriver à ce résultat, 
c'est de faire un comité de commissaires pris 
dans chaque assemblée et ces assemblées com- 
posées de la saine partie des planteurs qui savent 
distinguer ce que la nécessité exige d'avec ce que 
dicte l’orgueil. 

Je n’ignore pas qu'on a cherché à inspirer des 
craintes imaginaires sur ce rassemblement comme 
devant stipuler contre les intérêts de la France, 
contre l’attachement et la fidélité des colons. Que 
peut-on craindre d’un pareil comité composé de 
29 personnes seulement choisies dans les assem- 
blées coloniales existantes et qui n’auront d'autre 
mandat, d'autres pouvoirs que vos décrets? Sans 
m'arrêter à combattre ce bruit ridicule, je déclare 
que mes collègues et moi nous répondons ici 
formellement de la fidélité de nos commettants, 
des actes qu'ils stipuleront dans l’ile de Saint- 
Martin, et je ne doute pas que les autres députés 
coloniaux ne soient prêts à souscrir: le même 
engagement et à professer les mêmes sentiments. 


M. de Heynaud. Nous prenons le même en- 
gagement, 


M. l'abbé Riaury. Ce que dit là M. de Rey- 
naud ressemble parfaitement à ce que disait 
Franklin à la barre du parlement d'Angleterre; 
yous savez ce qui est arrivé depuis. 


M. Bupont. C'était bien une autre circons- 
tance, 


M. Moreau de Saint-Méry. Depuis que 
nous appartenons à la France, nous n’avons cessé 
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de répandre notre sang pour elle. Quant à la dis- 
position du comité de Saint-Martin, nous ne pou- 
vons que l’appuyer de notre vœu, que faire voir 
qu'elle est favorable aux gens de couleur. C'est 
à l’Assemblée à décider si ce mode d'exercer l'1- 
nitiative est le plus convenable. 


M. Louis Monneron (1). Les mouvements 
d’éloquence et de sensibilité de M. l’abbé Maury. 


M. Moreau de Saïint-Méry. Je demande la 
permission d'interrompre l’opinant pour une opi- 
nion de fait. Messieurs les députés des îles de 
France et de Bourbon vous ont demandé de sta- 
tuer dès ce moment sur l’état politique des 
hommes de couleur : pour vous le demander, 
ils se sont appuyés sur un vœu émis par la colo- 
nie. Je demande qu’on nous accorde la même 
grace. 


M. Louis Monneron. Les mouvements d'élo- 
quence et de sensibilité de M. l'abbé Maury ont 
fait hier une profonde impression sur les cœurs 
de l’Assemblée en rejetant le projet de vos comi- 
tés. Il a représenté les colons blancs dans le plus 

rand danger, perdant immédiatement leur in- 

uence dans la législation et das l’administra- 
tion des colonies, parce que les hommes libres 
de couleur, ennemis naturels, selon lui, des co- 
lons blancs, donneront la liberté à tous leurs 
esclaves, achèteront celle de leurs parents et de 
leurs amis pour les rendre habiles à devenir 
citoyens actifs. Par cette mesure ils attireront à 
eux toute l’autorité; les Européens seront égor- 
gés, les colonies seront livrées au pillage; les 
cultures cesseront et, avec elles, nos manufac- 
tures, notre commerce, notre navigation. Voilà 
bien des malheurs qui nous sont annoncés. Je 
les crois réels; mais c’est en refusant et non 
pas en accordant aux hommes libres de couleur 
ce qu'ils ont droit d'attendre de votre justice. 

Il suffit de représenter nos colonies telles 
qu'elles sont pour renverser cet échafaudage de 
M. l’abbé Maury, et j'interpelle à cet égard les 
membres de cette assemblée qui représentent nos 
colonies ou qui y ont des propriétés. Pensent- 
ils avec lui que les hommes libres de couleur 
soient les ennemis naturels des colons blancs? 
Pensent-ils même que les esclaves sont dans cette 
disposition à leur égard? Et si cela est, quels 
sont les moyens qu'ils emploient pour prévenir 
les attentats? La crainte, me dira-t-on, et les 
satellites qui l'accompagrent, les fers et le fouet; 
mais qui est-ce qui tient dans ses mains ces 
moyens de sûreté ? Sont-ce 1, 2, 3 Européens sur 
ces habitations de 5 à 600 noirs, plus ou moins 
éloignés des lieux où sont établies Les forces qui 
peuvent maintenir la police? Non, Messieurs, ce 
sont ces mêmes noirs libres ou esclaves. 

Jetons les yeux sur Saint-Domingue. Nous 
voyons une île dans laquelle la France a des pos- 
sessions qui comprennent un circuit de 300 lieues. 
5 ou 6 endroits principaux, tous situés au bord 
de la mer, tels que le cap, le môle Saint-Nicolas, 
Saint-Marc, le Port-au-Prince, les Caves, forment 
les pointes de défense de cette île, où se trouvent 
réunis les troupes et les Européens qui compren- 
nent la grande masse de la population blanche 
de cette colonie. Les habitations sont ensuite 
éparses sur celte surface qui à 30 à 35 lieues de 
largeur; 32 paroisses, à une très grande distance, 
puisque quelques-unes sont éloignées de 20 lieues, 


(1) Le Moniteur ne fait que mentionner cette opinion. 
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renferment les habitations qui sont la richesse 
de cette superbe colonie. 3,500 à 4,000 colons 
blancs où économes en inspectent les travaux 
qui sont surveillés, dirigés par des hommes : 
libres de couleur ou esclaves commis sous le 
nom de commandeurs et exploités par 500,000 es- 
claves. 

Ainsi si les hommes libres de couleur étaient 
susceptibles des sentiments de haine que M. l’abbé 
Maury leur impute, rien ne pourrait soustraire 
les colons blancs à leur vengeance, et leur des- 
truction totale serait aussitôt exécutée que pro- 
noncée ; ainsi si ces dispositions n’existent point, 
i! est impossible que vous les provoquiez par un 
ac!e de justice, et si ces hommes, ainsi que les 
esclaves, sont guidés par simples notions d'équité 
qui les porteut à respecter la propriété d'autrui, 
que ne devez-vous point attendre d'eux lorsque 
vos bienfaits viendront resserrer les liens qui les 
rattachent aux colons blancs? 

Ce ne sont poiut ici, Messieurs, des hypo- 
thèses que je viens vous présenter, Ce sont r:es 
faits. J'ai vu des habitations sur lesquelles il y 
avait 800 noirs esclaves, dirigées par une seule 
famille, ayant sous ses ordres un seul économe 
européen. J'ai vu des habitatious de 50 à 60 noirs, 
dirigées par des esclaves, qui rendaient à leurs 
maîtres des comptes très fidèles. 

Il résulte de cet exposé qu’il ne peut y avoir 
aucun inconvénient pour la sûreté de vos colo- 
nies d'accorder aux hommes libres de couleur, 
propriétaires et contribuables, nés de pères et 
iuères libres, le droit de citoyen actif, sans lais- 
ser au congrès de Saint-Martin l'initiative qu’on 
vous propose; Car vous ne pouvez pas abandon- 
ner ce droit, sinon en supposant que, s’il émt- 
tait un autre vœu, il s’élèverait dans l’Assemblée 
nationale de nouvelles discussions qui prolonge- 
raieït ou reproduiraientles troubles affreux qui 
déchirent nos colonies. 

Si vous pensez, Messieurs, que vous ne devez 
avoir aucun égard à la réclamation de: hommes 
libres de couleur, tout porte à croire que vous 
allez faire naître un levain de jalousie qui fer- 
mentera quelques années, et dont l'explosion 
terrible entraînera inévitablement la perte des 
colonies et celle des colons blancs. (Applaudis- 
sements.) 


Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! Fer- 
mez la discussion! 


M. Mfalouet. Messieurs, les mêmes observa- 
tions m'amènent nécessairement aux mêmes ré- 
ponses. Personne, Me:sieurs, ne conteste dans 
l’Assemblée cette vérité; c’est que l'Assemblée a 
dit aux colonies : « Proposez-nous un plan de 
Constitution qui vous soit propre. » 


Un membre : Ge n’est pas ça! 


M. Malouet. L’impatience d'arriver à un ré- 
sul!at nous en éloigue. Très certainement c'est 
cette impatieuce qui fait confondre deux ques- 
tions très uistinctes : l'initiative accordée aux 
celonies et la délibération de l’Asseblée natio- 
nale qui doit suivre cette initiative et, n‘an- 
moins, en est indépendante. C’est parce qu’on 
arrête toujours l’opinaut dans l'exposé qui u.ène 
à ue conséquence que ces deux questions sont 
sans cesse coufondues. 

Vous avez entendu à la barre uu homme de 
couleur. Ge citoyen vous a dit que les noirs n’é- 
taient opprimés que par les petits blaucs. Son 
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discours suffit pour vous prouver que les gens 
de couleur ne sont pa: les ennemis des blancs. 
Je soutiens que cette partie des préjugés natio- 
naux doit être maintenue pour établir une dif- 
férence entre les patrons et les affranchis. Il est 


* dans les intérêts sociaux que les obligés soient, 


je ne dis pas dans une dépendance de servitude 
vis-à-vis de leurs supérieurs, mais dans un état 
de déférence réelle. Je dis que les colons ne peu- 
vent pas vous paraitre exagérés, lorsqu'ils cher- 
chent à maintenir non pas un préjugé fondé sur 
la vanité, mais lorsqu'ils cherchent à maintenir 
une portion de préjugés qui tient au bon ordre 
el aux bonnes mœurs coloniales.(Riresironiques.) 
Qui nous assure que tous les homnis de co:- 
leur ont eu ds affranchissements dans les formes 
légales? Je n’attaque pas leur possession, elle 
est leur titre très légitime. Il faudrait faire un 
DAnens de ceux qui ont des titres de li- 
erté. 


M. l'abbé Grégoire. C’est la plus belle théo- 
rie de la servitude. 


M. Malouet. Non, Messieurs, ce n’est pas la 
servitude que je prêche, car si elle devait s’éta- 
blir dans le moment, j'en serais le plus ardent 
ennemi, mais il faut examiner avec l'œil de la 
raison ce qui existe et quels sont les motifs de 
la résistance des colons blancs. 

Ge que les gens de couleur ont le plus à redou- 
ter, c’est l'influence des hommes non propriétaires. 
Il est certain que ces hommes sans considération, 
sans influence, sans propriétés, meltent une 
grande différence entre les gens de couleur et 
eux. Mais cette partie des préjugés n’est point à 
respecter. Celle qui tient à des institutions poli- 
tiques, celle qui tient aux principes de droit na- 
turel, je n’imagine pas qu'on puisse l’attaquer. 

Or, Messieurs, cette partie des mœurs culo- 
niales doit nécessair ment se concilier avec leurs 
institutions politiques. Mais il y à une raison 
bien plus décisive pour que vous attendiez les 
renseignements qui vous seront donnés par les 
assemblées coloniales sur des modifications né- 
cessaires, sur l'exercice des droits politiques. 
Vous avez déjà décrété hier que vous ne prouon- 
ceriez sur l’état des hommes non libres que d’après 
la proposition formelle e: spontanée des assein- 
blées culoniales; ainsi vous avez reconnu l’exis- 
tence des hommes non libres dans les colonies. 
(Murmures prolongés.) 

Votre jitupatience annonce de deux choses 
l'une , ou que l’Assemblée est suffisaminent 
iustruite (Oui! oui! Murmures!)..... 


M. Mougins de Roquefort. || ya trois jours 
que nous discutuns cette affaire ; fermez la dis- 
cussion. (Aux voix! aux voix!) 


M. l'abbé Maury. Je demande la parole pour 
un fait. (Aux voix! aux voix !) C'est un fait de la 
plus haute importance qui intéresse essentielle- 
ment la conservation de vos colonies. 


M. le Président. Si j'interromps l’ordre de 
la parole pour vous, à qui pourrai-je la refuser 
ensuite ? 


M. Pabbé Maury. Il s’agit d'un fait d'ordre 
trés essentiel q'il est de la sagesse et de lu 
prudence de l’Assemblée nationale de vérifier 
sur-le-champ. 

Il se répand, dans le commerce et dans la ban- 
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que de Paris, que les négociants de Londres, in- 
quiets des grands armements qui se font en 
Angleterre, se sont adressés (Murmures à l’ex- 
trêème gauche)... à M. Pitt, premier ministre, 
pour savoir de lui s'ils pouvaient faire avec 
sûreté leurs expéditions ordinaires dans la mer 
du Nord, dans la Baltique et dans le golfe de 
Finlande. M. Pitt a répondu au lord-maire et 
aux syndics du commerce qu'ils pouvaient con= 
tinuer leurs armements et leurs expéditions dans 
les mers du Nord. L’armement qui se fait à Lon- 
dres est d'autant plus digne d’être pris en consi- 
dération dans cette Assemblée, qu’on à eu recours 
à un moyen extraordinaire; qu’on s’est emparé 
des dividendes non réclamés à la banque de 
Londres; et vous savez, Messieurs, qu’on n’y em- 
ploie un pareil moyen que dans les dernières 
extrémités. 

M. Pitt ordonne dans ce moment la plus grande 
rapidité pour la presse des matelots; il fait pour 
la troisième fois, dans son ministère, un arme- 
ment très dispeodieux. La nation anglaise en est 
très inquiète, il perd journellement de sa majo- 
rité dans le Parlement. Or, Messieurs, que'le 
est la conséquence naturelle de cet armement? 
C’est que si l'armement de l'Angleterre n’est point 
destiné pour la mer du Nord, il a une autre des- 
tination. (Rires et murmures.) 

Il est notoire, Messieurs, que l'Angleterre n’est 
menacée dans ce moment d'aucun danger; que 
les hommes d'Etat, qui sont si éconoines des 
fonds publics, ne les dépensent pas sans avoir 
des desseins hostiles. En conséquence, je de- 
“ande que l’Assemblée envoie, dans cet instant 
même, deux membres de son comité diploma- 
tique au ministre des affaires étrangères pour 
savoir de lui si le fait que je viens d'avancer est 
vrai. (Murmures à l'extrême gauche.) 


M. de La Rochefoueauld. C'e-t pour ré- 
pondre au fait qui vient de vons être énonté 
que je demande la parole, ainsi que pour exa- 
miner les conséquences qu'on peut en tirer. 
J'igaore la vérité de ce fait. (4Applaudissements 
ironiques à droite). 


Un membre : Que voulez-vous donc dire? 


M. Ræœæderer. Monsieur le Président, je de- 
mande que vous mettiez à l’ordre ces insolents. 


M. ie Président. Avant de parler sur ce fait, 
le comité diplomatique demande à s'expliquer ; 
M. de Menou, qui en est membre, va donncr des 
éclaircissements à l'Assemblée. 


M. de Menou, au nom du comité diplomatique. 
J'ai l'honneur de rendre compte à l’Assemblée 
que le ministre des affaires étrangères a envoyé 
il y à deux jours au comité diplomatique la copie 
d’une lettre officielle qui lui a été écrite par 
M. de La Luzerne, ambas-aleur de Fraice en 
Angleterre; cette lettre porte, en effet, que les 
négociants anglais se sont adressés à M. Pitt 
pour savoir s'ils pouvaient continuer leurs négo- 
ciations et leurs spéculations dans les mers du 
Nord. Le ministre a répondu officiellement qu’ils 
pouvaient en toute sûreté continuer la naviga- 
tion dans les mers du Nord et no‘amment dans la 
Baltique. 

M. de La Luzerue ajoute en même temps que 
la presse et les armements continuent avec la 
plus grande activité. 

Si l’Assemblée désirait avoir la lettre... (Non! 
non! — Mouvement prolongé.) 
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M. de La Rochefoucauld. M. l’abbé Maury 
a voulu sans doute influer sur votre délibération 
en annonçant le fait dont il est actuellement 
question. Je m'engage à prouver que ce fait, 
quelqie important qu'il soit, ne doit avoir 
d'autre influence sur votre délibération que celle 
de vous faire accélérer la discussion et de la 
terminer le plus promptement possible à l’avan- 

tage de la justice. (Applaudissements.) 


Voix nombreuses : La discussion fermée! 


M. le Président. On demande que la discus- 
sion soit fermée. 


M. Malouet. Permettez-moi de conclure, 
Monsieur le Président. Je conclus, comme M. de 
La Rochefoucauld, qu’il faut décider cette affaire 
à l'avantage de la justice. Or, je place la justice 
dans le principe que les hommes de couleur, 
comme tous les autres citoyens, doivent être 
préservés de toute oppression; je place la justice 
à convenir qu'ils ne doivent pas être privés in- 
définiment des droits de citoyens actifs. Mais la 
justice n’est pas, ne fut jamais d'accorder l’exer- 
cice des droits politiques indéfiatrent, indistinc- 
tement à tous les hommes. (Murmures.) 

Si la justice consistait dans l'égalité politique 
pour tous les hommes sans distinction, il ny 
aurait plus de gouvernement dans Ce moment ; 
et certes vous ne pouvez pas décréter ce nouveau 
principe. Vous diriez que votre Constitution est 
la plus juste et cependant vous en avez décrélé 
une autre pour les colonies. 

Messieurs, si la maxime que j'ai entendu hier 
professer dans cette Assemblée était véritable- 
ment l'esprit de l’Assemblée, — mais certes je 
ne le crois pas — s’il était vrai qu'il fût égal, 
qu'il fût convenable même de sacrifier les co- 
lonies à un principe, je demanderais que la dis- 
cussion fût fermée et j'écouterais, dans un si- 
lence mêié d’effroi, le décret que vous allez 
rendre. (Murmures.) 


M. Klougins de H8&oquefort. Tout ce que dit 
M. Malouet a été dit; aussi je demande que la 
discussion soit fermée. Il est inconcevable qu'on 
discute pendant cinq jours pour savoir si des 
hommes libres doivent devenir esclaves. 


M. Malouet. Je demande que là délibération 
porte uniquement sur cette première proposi- 
tion : l'Assemblée nationale prononcera-t-elle im- 
médiatement sur le sort des gens de couleur ou 
prononcera-t-elle sur la proposition des assemn- 
blées coloniales ? 

(L'Assemblée, consultée, ferme la discussio:.) 


M. HBarnave. Je demande la parole (Non ! non!) 
… Je demande la parole au nom du comité colo- 
nial. (Non! non!) 


M. Lavenue. Rien ne nous prouve que M. Bar- 
. have parle aù nom du comité, puisque c'es! 
M. Delattre qui est le rapporteur. 


M. Hefermon. Si on entend M. Barnavye, je 
demande à lui répondre, attendu qu’il est le seul 
du comité qui nait pas été de l’avis du projet 
de décret, 


Un membre : M. Barrave a déjà parlé 6 ou 
7 fois sur la question. 

(L'Assemblée décide que M. Barnave ne sera 
pas entendu et passe à l’ordre du Jour.) 
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M. le Président. Voici Particle 14 du projet 
de décret des comités sur lequel l’Assemblée a 
maintenant à délibérer : 

« Quant à l’état politique des hommes de cou- 
leur et nègres libres, il y sera statué par le Corps 
législatif, sur la proposition d’un comité com- 
posé de membres de toutes les assemblées colo- 
niales d'Amérique actuellement formées ; et 
quand le Corps législatif aura prononcé ainsi qu’il 
lui paraîtra convenable, aucun nouveau change- 
ment à l'état des hommes de couleur et nègres 
libres ne pourra être décrété par les législatures, 
si ce n’est sur la demande formelle et spontanée 
des assemblées coloniales. » 

Les comités ont eux-mêmes retiré de la ré- 
daction primitive ce qui avait rapport au comité 
de Saint-Martin. 


Plusieurs membres : La question préalable! 


M. Barnave. La question est mal posée. Dans 
la nouvelle rédaction que nous ayons proposée 
hier «t dont M. le Président vient de donner lec- 
ture, nous avons supprimé les mots « Comité de 
Saint-Martin », et par conséquent la désignation 
du lieu où le comité devait se réunir ; mais nous 
y avons conservé le principe de la réunion d'un 
comité des assemblées coloniales. (/nterruption.) 

Je demande à dire un seul fait pour qu’en 
aucun cas, si les événements (Murmures et in- 
terruptions)... J’observe que, soit que les colo- 
nies émettent le vœu par leurs assemblées colo- 
niales, soit qu’elles l’émettent par un comité, il 
est évident que l'initiative leur est conservée. Mais 
je mets en fait (Murmures.)... que si les colonies 
émettent leur vœu séparément par le moyen des 
assemblées coloniales, elles émettront un vœu 
très défavorable aux hommes de couleur, parce 
que chacune d’elles voudra plutôt rester en ar- 
rière qu’en avant des autres (Murmures.).., au 
lieu qu'un comité qui délibérerait librement, qui 
ne serait influencé par rien de ce qui l’entou- 
rerait (Murmures prolongés.)... 


_M. Le 'Fellier. C'est rentrer dans la discus= 
sion; je demande qu’on ne se joue pas à chaque 
instant des décrets qui ferment la discussion. 


M. Barnave quitte la tribune. 


Voix diverses : La question préalable ! La divis 
sion ! Aux voix ! aux voix! 


M. Merlin. Je demande la division de l’article; 
il est évident qu'il renferme trois dispositions 
absolument distinctes. Je propose donc qu’on 
délibère d’abord sur la première partie et que 
la question soit ainsi posée: 

« Quant à l’état des hommes de couleur libres 
et nègres libres, il y sera statué par le Corps lé: 
gislatif, après avoir pris l’avisdes colonies, ainsi 
qu'il sera réglé ci-après. » U 

ILest impossible de ne pas adopter la division; 
car moi, par exemple, je suis d'avis de la! partie 
de l’articie qui accorde l'initiative aux colonies 
et je rejette les autres. Si on n’adopte pas la dim 
sion, je ne puis délibérer. 

(L'Assemblée décrète la division à la presque 
unanimité). 


M. le Président. Je donne une nouvelle lec- 
ture de la partie de l’article sur laquelle PAS- 
semblée est appelée à délibérer : ! 4 

» Quant à l’état des hommes de couleurlibres, 
et nègres libres, il y sera staitué par le Corps lé- 
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gislatif après avoir pris l’avis des colonies, ainsi 
qu'il sera réglé ci-après ». 


M. HBwæderer. Je demande la question préala- 
ble sur cette première partie. 


M. le Président. Je mets aux voix la question 
préalable sur la première partie de l’article 14. 

(Drux épreuves successives sont déclarées dou- 
teuses.) 


M. le Président. Il va être procédé à l'appel 
nominal: Ceux qui pensent qu'il y a lieu à dé- 
libérer sur la partie de l’article attaquée par la 
question préalable, répondrontoui. Ceux qui pen- 
sent, au contraire, qu'il n’y a pas lieu à délibérer, 
diront x0n. 


M. Foucault-Lardimalie. Je demande que 
l'appel nominal porte sur l’article entier, et non 
sur une partie. IL semble qu’on veuille sans cesse 
allonger nos travaux ; c’est opprimer les opinions, 
Nous ne vuulous pas être opprimés ici entre deux 
aristocraties. 


M. Bureaux de Pusy. Je demande à parler 
sur cette motion. (Non ! non! il y a un décret !) 


M. Hueas. Plusieurs membres qui comptent 
sur le vote de la première partie de l’article sont 
sortis. 


Plusieurs membres demandent que l'appel no- 
minal porte sur le fond de la question. (Vives 
réclamations.) 

(Ges diverses propositions n’ont pas de suite.) 


Plusieurs membres demandent que l’Assemblée 
se sépure dès que le résultat de l'appel nominal 
sera CONNU. 

(Gette motion est décrétée.) 


Il est procédé à l’appel nominal (1) qui donne 
le résultat suivant : 

À la majorité de 488 voix contre 354, l’Assem- 
blée prononce qu'il y a lieu à délibérer sur la 
première partie de l’article 14. 


M. le Président indique l’ordre de ce soir et 
lève la séance à trois heures et demie. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. TREILHARD, EX-PRÉSIDENT. 


Séance du samedi 14 mai 1791, au soir (2). 


La séance est ouverte à six heures du soir. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture de l'extrait 
des adresses suivantes : 
_ Adresse des représentants de la commune de 
Toulouse, par laquelle ils célèbrent le patriotisme 
de MM. Douziech et Delmas, commandants de la 
Fes nallonale de cette ville, et ils supplient 
Assemblée de les présenter au roi pour les em- 


(1) Pendaut l’appel nominal, M. de Faucigny, qu’on 
avVail interpellé par son nom propre, sans y ajouter son 
ancienne qualification de comte, s'est levé en disant : 
« Je m'appelle M. Le comte de Faucigny. » On a fait 
la motion d'envoyer M. le comte à l'Abbaye; mais elle 
n'a pas été suivie. Dans un appel précédent, M, de 
Faucigny avait fait la même réclamation, 

(2) Gette séance est incomplète au Moniteur. 
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plois d'officiers supérieurs de la gendarmerie 


nationale. 

Adresse de 164 citoyens-soldats vétérans de la 
garde nationale de Saint-Hippolyte, département 
du Gard, qui offrent à l'Assemblée nationale 
l'hommage de leur entier dévouement à la chose 
publique. 

Adresse des préposés de la régie générale de la 
direction de Marseille, qui expriment une sou- 
mission respectueuse au décret qui prononce leur 
suppression, et supplient instamment l’Assemblée 
de s'intéresser à leur sort. 

Adresse de M. Faibones de la Tuellière, consul 
de France aux iles de Madère et Porto-Santo, qui 
euvoie à l’Assemblée nationale son serment civi- 
que et celui de son vice-consul. 

Adresse du directoire du département de la 
Vendée, qui annonce que, sur la démission de 
M. Servant, élu évêque de ce département, les 
électeurs ont nommé en remplacement M. Rodri- 
gue, curé de Fougères. 

Adresse de l'assemblée électorale du département 
de Lot-et-Garonne, qui annonce qu'elle vient 
d'élever à l’épiscopat M. Constant, preinier vicaire 
métropolitain de Bordeaux. 

Adresse des administrateurs composant le direc- 
toire du département du Calvados, qui font hom- 
mage à l’Assemblée de l'adresse qu’ils ontenvoyée 
au roi, pour lui exprimer leur vive reconnais- 
sance au sujet de l'instruction qu’il à fait parve- 
nir à tous ses ambas-adeurs dans les cours étran- 
gères. 

Adresse de la société des amis de la Constitution 
du district, séant aux jacobins de Dinan, dépar- 
tement des Côtes-du-Nord ; elle supplie PAssem- 
blée de décréter la rééligibilité de ses membres 
pour la prochaine législature. 

Adresse des officiers et volontaires de la garde 
nationale de Château-Chinon, qui -xériment leur 
surpri-e et leur affliction-au sujet de l’accusalion 
faite contre eux dans le sein de l’Assemblée ; ils 
protesteut que la paix a toujours régué dans leurs 
inurs, et qu'eux seuls, au milieu des troubles qui 
régnaient dans les lieux circonvoisins, ont main- 
teau, parmi les habitants de Château-Chinon, la 
plus parfaite tranquillité. 

Adresse de M. Brun, citoyen de Paris, qui fait 
hoïnmage à l’Assemblée de l'invention d’une car- 
touche et d’un boulet creux dont l'usage donne- 
rait à notre marine un graud avantage en temps 
de guerre. Il demande que les comités militaires 
et de marine soient chargés de mettre sou exposé 
sons les yeux de l’Assemblée. 

(Cette adresse esl renvoyée aux comités mili- 
taire et de marine réunis.) 

Adresse de quelques jeunes gens d'Autun sur la 
faculté de tester. 

Adresse de M. Haüy, auteur des moyens d'éduca- 
tion des aveugles-nés, dans laquelle il demante 
des secours pour ses élûves. 

(Gette adresse est renvoyée au comité de men- 
dicité.) ù 

Adresse des sœurs de la Charité de Paris, qui 
pr.ent l’Assemblée de donner aux administrations 
de département des instructions sur la manière 
dontelles doivent se conduire pour empêcher la 
dispersion des sœurs. 


Un membre, à l’occasion de cette adresse, pro- 
pose le décret suivant : 

« L'Assemblée nationale renvoie au pouvor 
exécutif ia pétition des files dela Charité de 
Saint-Lazare, pour que, conformément aux lois 
existantes, il donne des ordres pour que les filles 
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de cet institut ne soient point troublées dans 

l'exercice de leurs fonctious, et qu’elles soient 

spécialement protégées dans les soins qu'elles 

rendent avec tant de zèle aux pauvres malades. » 
(Ge décret est adopté.) 


M. le Président donue lecture d’une lettre 
des juges du tribunal séant à Saverne, par laquelle 
ils annoncent l’e:voi y joint de la procédure par 
eux faite contre le curé de Bettenhoffen et deman- 
dent des ordres ultérieurs. 


Un membre demande le renvoi de la procédure 
à l'examen des comités des rapports et des 
recherches pour en rendre compte à l'Assemblée. 
(Ge renvoi est dérrété.) 


Un membre du comité de vérification propose 
d'accorder à M. Bonnegens, député de la CGha- 
rente-Inférieure, un congé d’un mois. 

(Ge congé est accordé.) 


Un membre, député du département du Tarn, 
représente que depuis longtemps l’Assemblée a 
renvoyé aux comités de judicature et d’agricul- 
ture une motion tendant à obtenir une loi qui 
ne coutraignit plus Ics habitants de la campasrie 
et les artisans dans les ville:, à recevoir des 
séquestrations : après avoir présenté à l'appui 
de sa motion des délibérations du directoire du 
département, de la commune de Lavaur ct de 
celle de Castelsarrazin, il demande le renvoi 
aux mêmes comités. 


Un membre observe que le comité des contri- 
butions est sur le point de soumettre à l’Assern- 
blée un travail sur les hynothèqu's, ‘ont un des 
principaux résultats sera la suppression des sai- 
sies ré-lles : en conséquence, il propose de ren= 
voyer les pièces et la motion aux comités des 
contributions et de Goustitution. 

(Gelte proposition est adontée, et il est enjoint 
aux comités de rendre compte incessammert de 
leur travail.) 


M. de Broglie au nom du comité militaire, 
propose le projet de décret suivant : 

« L'Assemblée nationa'e, après avoir entendu 
son comité militaire, décrète : 


Art: 1er. 


« Conformément aux dispositions du décret du 
24 décembre 1790, la division de la gendarmerie 
nationale, qui portait ci-devant le uom de ma- 
réchaussée du Clermontois, sera payée, à compter 
du {° janvier 1791, par le Trésor public, sur le 
même pied que les brigaies de gendarmerie na- 
tionale du département de la Meuse. 


Art. 2. 


« Le sieur Beauseois, commandant Ja division 
de la genlarmerie natioiz:le ci-devant connue 
sous le nom de maréchaussée du Clermontois, a 
droit d’être incorsoré, avec le crade de lieutenant, 
lors de la noutelle org:uisation de ee corps; ct 
les appointements de lieutenant lui seront payés 
à compter du ie janvier 1791. » 


Un membre propose, par amendement au second 
article, de substituer aux mots a droit, ceux-ri : 
est susceptible. 

(L'Assemblée rejette cet amendement par la 

uestion préalable et adopte le projet de décret 
du comité de vérification.) 
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M. de Boufflers. Avant de passer au rapport 
sur les arts, je demande à l’Assemblée la per- 
mission de prêter mon organe à un sourd-muetf, 
M. Deseine, qui est à la barre et qui fait hom- 
mage à l’Assemblée d’un buste en plâtre de Mira- 
beau. J'ai l'honneur de demander qu'il en soit 
fait mention honorable dans le procès-verbal. 

(L'Assemblée décrète cette motion et accorde à 
M. Deseine les honneurs de Ia séance.) 


M. de Boufflers, au nom du comité d'agricul- 
ture et de commerce, propose une nouvel'erédac- 
tion de l’article 10 Ju décret du 30 décen:bre 1790 
(loi du 7 janvier 1791), relatif aux encourage- 
ments et aux privilèges à accorder aux inventeurs 
de machines et de découvertes industrielles (1). 

Cette nouvelle rédaction est ainsi conçue : 


Art. 10. 


« L’inventeur sera tenu, pour obtenir lesdites 
patentes, de s'adresser au directoire de son dé- 
partement, qui en requerra l'expédition. La patente 
envoyée à ce directoire y sera enregistrée; et il 
en sera en même temps donné avis, par le minis- 
tre de l’intérieur, audirectoire des autres départe- 
ments. » (Adopté.) 


M. de Houfflers, rapporteur, expose ensuite 
qu’il reste dans les articles 12 et 13 de ce décret 
quelques termes relatifs aux saisies et confisca- 
tions préalables, proscrites par l’Assemblée ; il pro- 
pose, en Conséquence, de rayer : 

De l'article 12, ces mots : « En donnant bonne 
et suffisante caution, requérir la saisie des objets 
contrefaits » ; 

Et de l’article 13, ces mots : 
la saisie aurait eu lieu. » 

(Ces modifications sont décrétées.) 

En conséquence, les articles 12 et 13 sont ré- 
tablis comme suit : 


« d'après laquelle 


Art, 423 


« Le propriétaire d’une patente jouira priva- 
tivement de l'exercice et des fruits des découver- 
tes, inventions ou perfections pour lesquelles 
ladite patente aura été obtenue; en co:- 
séquence, il pourra traduire les contrefacteurs 
devant les tribunaux. Lorsque les contrefac- 
teurs seront convaincus, ils seront condam- 
nés, en sus de la confiscation, à payer à l’in- 
venteur des dommages-intérêts proportiou- 
nés à l'importance de la contrefaçon, et, en ou- 
tre, à verser dans la caisse des pauvres du 
district une amende fixée au quart du montant 
desdits dommages intérêts, sans toutefois que la- 
dite amende puisse excéder la somme de 3,000 li- 
vres, et au double, en cas de récidive. 


Artvis: 


« Dans le cas où la dénonciation pour contre- 
façon setrouverait dénuée depreuves, l'inventeur 
sera condamné, envers sa partie adverse, à des 
dommages et intérêts, proportionnés au trouble 
et au préjudice qu’elle aura pu en éprouver, et, en 
outre, à verser dans lacaisse des pauvres du distri:t 
une amende fixée au quart du montant desdits 
dommages et intérêts, sans, toutefois, que laitite 
amende puisse excéder la somme de 3,000 livres, 
et au double, en cas de récidive. » 


Une députation de membres de la municipalité 
de Paris est admise à la barre. 


(4) Voy. Archives parlementaires, tome XXI, séance 
du 30 décembre 1791, page 731. 
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M. Bailly, maire de Paris, au nom de la dépu- 
tation, donne lecture de la petition suivante 
sollicitant une loi qui ordonne qu'à l'avenir les 
déclarations de naissance, de mariage et de mort 
soient reçues par des officiers civils : 


« Messieurs, 

« Les corps qui ont administré à Paris depuis 
les électeurs de 1789 jusqu’à la municipalité ac- 
tuelle ont toujours les premiers reconnu vos dé- 
crets et donné le premier exemple de la soumis- 
sion à la loi. En uous présentant devant vous 
aujourd’hui pour vous offrir un vœu, nous n'ou- 
blions pas que vous avez interdit le droit de pé- 
tition aux Corps administratifs. Auesi ce vœu 
que nous vous apportons est individuel, il est re- 
vêtu de nos signatures privées, et quoique le 
décret de cette interdiction ne soit pas encore 
sanctionné, nous nous empressons de l’exécuter; 
nous révérons la pensée des légisiateurs, la vo- 
lonté générale de la uation, sans attendre qu’elle 
soit revêtue des formes constitutionnelles. Nous 
avons découvert, comme officiers municipaux et 
comme magistrats, un abus que nous venons 
vous faire connaître; aous vous demandons, 
comme simples citoyens, une loi pour en préve- 
nir le danger. 


« Messieurs, 

« Le corps municipal vient d’être informé, par 
un rapport de police de la section de la Fontaine 
de Grenelle, quedes citoyens catholiques faisaient 
ondoyer ou baptiiser secrètement leurs enfants 
daus des maisons particulières et sans les pré- 
seuter à l’église paroissiale pour y faire recou- 
naître et constater le fait de leur naissance dans 
les formes prescrites par la loi. 

« Loin du corps municipal toute pensée, toute 
me-ure d'intolérance. Nous savons que la liberté 
des opinions religieus:s, consacrée par l’article 10 
de la déclaration des droits, forme une partie es- 
sentielle de la liberté individuelle, et un des élé- 
ments de la Constitution du royaume. Nous sa- 
vous que la manifestation de ces opinions, même 
par un culte public,est autorisée par le ême ar- 
ticle de la déclaration des droits; et jamais nous 
n’oublierons cette vérité fondamentale des socié- 
tés d'hommes fibres et éclairés. 

« Le corps municipal n’entend donc point por- 
ter des regards curieux et indiscrets sur les actes 
religieux qui peuvent se faire dans l’intérieur des 
maisous, même des édifices affectés à des cultes 
quelconques. Que l’ordre public ne soit troublé 
pi par des actions, ni par des discours, et sa sur- 
veillance n’a plus d'objets. « La liberté consiste 
à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui, 
et l'exercice des droits naturels de l’homme n’a 
de bornes que celles qui assurent aux autres 
membres de la société la jouissance de ces 
mêmes droits.» (Déclaration des droits, art. 4.) 

« Mais, s’il importe, sous tous les rapports, à 
Ja nation de connaître le nombre des naissances ; 
s’il importe aux individus de n'être pasdépouillés, 
en naissant, de leurs droits de la famille et de 
cité; combien n’est-il pas nécessaire et pressant 
de réprimer l'abus que nous vous dénonçons! 

« Nous devous, Messieurs, vous présenter les 
bases et les résultats de la discussion qui a eu lieu 
dans le corps municipal sur cet important objet. 

« Lorsque le despotisme portait le délire jus- 
qu'à traus{ormer en vérité légale la fiction la 
plus contraire aux faits, et qu’au milieu des lu- 
thériens et des calvinistes, il fallait reconnaitre, 
sur la parole de Louis XIV, qu'il n’y avait en 
France que des catholiques, il était tout simple 
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qu’on ne trouvât nul inconvéuient à réunir dans 
les ministres du culte catholique des fonctions 
civiles publi;ues aux fonctions religieuses ; alors 
les prêtres avaient presque seuls le pouvoir de 
l’enstignement ; alors ils avaieut la plus forte 
influence sur la distribution des aumônes fon 
dées ; alors ils avaient exclusivement le droit de 
constater par des actes: la naissance, les mariages 
et la mort des citoyens. 

« Mais cet ancien ordre de choses, particulière- 
ment quant aux actes, ou plutôt ce désorire 
dont tous les bons esprits sollicitaient depuis 
longtemps la réformation, a été irrévocablement 
condamné par la loi qui permet la nossession et 
la manilestation de toutes les opinions reli- 
gieuses. 

« Il nous à paru, Messieurs, que pour rem- 
placer avec sagesse la plus vicieuse des institu- 
tions, il fallail soixneusement distinguer ce qui 
appartient à la religion catholique, ce qui doit 
appartenir à toutes les religions, d'avec ce qui 
appartient esentillement aux lois civiles. 

.« La loi civile est sans pouvoir sur les cons- 
clences et sur les opinions religieuses, qu’elle n’a 
pas même le droit d'interroger; eile ne consi- 
dère les hommes que comme membres de l'Etat ; 
elle ne règle que leurs devoirs et leurs droits ci- 
vils et politiques; elle n’a pu avoir en vue que 
l'ordre socia!. 

« La religion, au contraire, ne considère les 
hommes que sous leurs rapports avec la divi- 
nité : elle est la croyance, la pensée, le senti- 
ment intime de chaqie individu sur des objets 
purement métaphysiques et surnaturels. 

« La religion et les lois civiles, ayant des ob- 
jets si différents, ne peuvent donc jamais se 
rencontrer, se contrarier, ou se confondre; et 
un des bienfaits de la Constitution es! d’avoir 
reconnu l’espace immense qui les sépare. Le 
temps achèvera ce que les circonstances n’ont 
pas permis de faire. 

« Fondés sur ces immuables vérités, nous de- 
mandons qu’une loi distingue et divise deux 
fonctions réunies jusqu’à présent dan: les prêtres 
catholiques, :t désormais inconciliables. 

« C'est le prêtre catholique qui fait, à la fois, 
et la cérémonie religieuse du baptême et l'acte 
qui constate la naissance du citoyen. Deux pou- 
voirs, très différents dans leur nature et dans 
leurs effets, sont donc réunis en lui. Le premier, 
il le tient DUeent de la religion et du ca- 
ractère qu'elle lui imprime; en vertu de ce pou- 
voir, il fait un chrétien. Le seconi, il le tient de 
la loi civile seule qui l’a créé officier publie civil 
pour constater la naissance et la légitimité de 
l'enfant, pour lui assurer les droits de famille et 
de cité; en vertu «e ce pouvoir, il atteste l’exis- 
tence d’un nouveau citoyen. 

« Mais, si la loi civile ne connaît plus que des 
citoyens, sans s'occuper de leur croyance reli- 
gieuse; s’il est de tous les intérêts réunis qu’au- 
Cune naissance ne soit dissimulée; si l’on ne 
peut pas plus contraicdre un prêtre catholique à 
constater la naissance d’un enfant que ses pa- 
rents n'ont pas voulu présenter au baptême, 
qu'on ne peut forcer des juifs ou des musulmans 
à faire baptiser leurs enfants; s’il est démontré 
qu’un acte purement civil ne doit être fait que 
par des officiers civils; que la forme de ces actes 
doit être la même pour tous les citoyens, qu’elle 
doit être telle qu'aucun d’eux ne puisse avoir de 
répugnance à l’observer, alors on ne mettra plus 
en question, si un semblable mélange de fonc- 
tions hétérogènes, dans les prêtres catholiques, 
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peut ou ne peut pas survivre à la reconnaissance . 


des vrais principes. 

« Les mêmes réflexions s'appliquent aux actes 
de mariage et de sépulture. La cérémonie reli- 
gieuse du mariage, celle des obsèques appar- 
tiennent aux prêtres du culte dans lequel vit ou 
a vécu celui qui se marie, Où qui est mort; mais 
le pouvoir d’attester, par un acte, que deux 
membres de la société ont uni leur sort, que 
leurs enfants seront légitimes, et qu’ils doivent 
jouir d's droits de famille ; le pouvoir d’attester 
qu’un citoyen tst mort, que ses biens sont à la 
disposition de ses héritiers, que ses emplois sont 
vacants, qu'il doit être rayé du tableau des 
charges publiques; ce pouvoir, qui émane de la 
loi civile seule, qui n’a rien de commun avec les 
religions, ne doit être remis qu’à un officier civil. 

« Ainsi nous laissons à la religion catholique 
tout ce qui lui «ppartient ; nous accordons aux 
autres religions ce dont on pourrait les priver 
sans injustice, et nous remettons dans l'ordre 
civil ce que jamais où aurait dù en distraire; 
nous concilions par la raison et la vérité tous les 
droits et tous les intérêts. 

« Dans ce nouvel ordre le père catholique, 
après avoir fait constater, par l'officier civil, la 
naissance de son enfant, le présentera au bap- 
tême, et tous ses devoirs seront remplis. Les non- 
catholiques seront soumis à la même règle et 
suivront ensuite l'impulsion de leur croyance re- 
ligieuse. 

« Les mariages n’offriront pas plus de diffi- 
cultés : l'officier civil constatera le consentement 
mutuel, l'engagement respectif; et, après la si- 
onature du traité, le mariage sera fait aux veux 
de la loi civile; alors les catholiques iront faire 
bénir et consacrer leur union selon les formes 
de l’église romaine, et les non-catholiques se 
conformeront au culte de la religion qu’ils pro- 
fessent; mais tout ce qui pourra suivre l'acte 
civil sera étranger et demeurera inconnu à la 
loi civile; chacun se jugera lui-même à cet égard 
selon sa Con<Cience. 

« Enfin, quant aux obsèques, les derniers de- 
voirs seront rendus selon le rite de Ia religion 
dans laquelle aura vécu celui qui n’est plus,et l'acte 
civil se bornera à constater le fait de sa mort. 

« Nous avons pensé, Messieurs, qu’il était de 
notre devoir, comme officiers municipaux, de 
vous faire connaître un abus grave qui vieot, il 
est vrai, de se manifester, mais qui peut s’ac- 
croître, et dont les effets seraient funestes à l’ordre 
social. 

« Nous avons pensé qu’il nous était permis, 
comme citoyens, de vous présenter un aperçu 
des moyens qui nous ont paru les plus propres 
à réprimer l'abus que nous vous vénoncions 

omme magistrats du peuple, et de solliciter de 

votre sagesse uue loi qui ordonne qu'à l'avenir 
les déclarations de naissance, de mariage et de 
mort soient reçues par des officiers civils dans 
une forme conciliable avec toutes les opinions 
religieuses. » (Applaudissements répétés.) 


M. le Président répond : 


« Messieurs, 

« Il n’est peut-être pas d'abus plus grave que 
celui que vous venez de dénoncer à l’Assemblée 
nationale. 

« Un père qui néglige de constater la raissance 
de son fils, daris les formes prescrites par la loi, 
lui ferme, pour ainsi dire, le livre de la cité et 
le voue à uue espèce de mort civile, mais le 
Corps législatif doit prendre sous sa protection 
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les enfants que la nature donne à la patrie, et 
leur assurer, au moment de leur naissance, des 
droits que nulle autorité ne peut leur ravir. 

« Les cérémonies religieuses sont un acte de la 
conscience iudividuelle. Nulle autorité humaine 
n’a le droit de pénétrer dans la sainteté de cet 
asile, Tout homme peut consacrer ses enfants à 
l’Etre suprême dans la forme et par les mains 
qu’il juge lui être plus agréables. Sa religion est 
sa propriété; cette propriété est inaliéwable ; 
l'autorité civile n’a rien à prescrire à cet égard ; 
elle ne peut exiger qu'une chose : c’est que 
l’ordre public ne soit point troublé. Tels sont les 
principes consacrés par l’Assemblée nationale; 
elle ne s’en écartera jamais. 

« Mais l'acte qui constate que deux citoyens se 
sont unis par les liens du mariage, qu’un citoyen 
vient de nuître ou que la société vient de per- 
dre un de ses membres, est un acte purement 
civil. C'est au Corps législatif qu’il appartient d'en 
régler les forines. 

« Dépôt fidèle de toutes les pensées utiles au pu- 
blie, l’Assemblée nationale prendra en considéra- 
tion les objets sur lesquels vous venez de fixer 
ses regards ; déjà ses comités lui ont soumis un 
projet de loi sur cette importante matière; votre 
demande en accélérera sans doute la discussion. 

« L'Assemblée nationale vous accorde l’hon- 
neur de la séance, » 

(L'Assemblée ordonnel’impression du discours 
et de la pétition de la miunicipalité de Paris, ainsi 
que de la réponse du Président.) 


M. Lanjuinais. La loi qui vous est demarn- 
dée va désormais devenir très nécessaire, par suite . 


* de la suppression des justices seigneuriales non 


remplacées à cet égard. Il y a plus de six mois 
que le comité ecclésiastique, de concert avec le 
comité de Constitution, a préparé cette loi; ïl 
en a même ordonné l'impression, sur la demande 
particulière de plusieurs membres de l’Assemblée 
qui lui ont fait leurs observations, ce qui l’a 
engacé à en ordonner une deuxième édition avec 
les corrections convenables, et il n’attend plus 
que vos ordres pour vous le soumettre. 


M. @ombert. La loi, dont on vousprésente l’ob- 
jet, peut être fort bonne; mais j'observe à l'As- 
semblée que nous ne sommes pas assez mûrs ; et 
pos mœurs, à cet égard, ne sont pas formées. 
D'ailleurs nous avons des choses encore plus in- 
téressantes à faire; il faut laisser cela à nos suc- 
cesseurs, ef quand nous serons parvenus à un 
plus haut degré de maturité, on pourra délibérer 
sur un objet aussi délicat. 

Je demande donc que cette pétition, ainsi que 
le projet des comités, soient renvoyés à la pro= 
chaiue législature. 


M. &Goupil-Préfeln. Le préopinant peut bien 
n'être pas assez mür. 


M. Lanjuinais. Je demande alors qu'aussitôl 
la convocation de la nouvelle législature ce pro= 
jet de loi soit discuté. 


M. Helavigne. Il n’y à rien de plus sage que 
ce qui vous est proposé, rien de plus instant que 
de remédier aux inconvénients journaliers donila 
vigilance des efficiers municipaux vient de vous 
faire la dénonciation. 

Je demande donc que, puisque le projet du cos= 
mité est fait, qu’il est imprimé, il soit incessam- 
ment mis à l’ordre du jour. 


M. Boissy-d’'Anglas. Et moi je demande le 
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renvoi de la pétition au comité et que le rapport 
en soit fait très incessamment. 


M. Chabroud. Il me semble que rien n'est 
plus pressant que cela; l’Assemblée ne peut pas 
prononcer sur les mariages à contracter et les 
enfants à faire. [L faut donc que l’Assemblée na- 
tionale donne des moyens pour légitimer et les 
mariages et les naissances. 

Je demande qu'à la séance de mardi soir on 
s’occupe de cette matière et que, si l’on ne veut 
pas prendre une mesure définitive, on preune au 
moins un moyen provisoire. 

(L'Assemblée, consultée, décrète que le rapport 
des comités ecclésiastique et de Constitution sur 
le mariage et sur les actes et regis!res qui doi- 
vent constater l’état civil des personnes sera mis 
à l’ordre de mardi prochain, au soir). 


L'ordre du jour est la suite de la discussion du 
projet de règlement pour l'exécution de la loi sur 
la propriété des auteurs de nouvelles découvertes 
et inventions en tout genre d'industrie (1). 


M. de Boufflers, au nom du comité d’agricul- 
ture et de commerce. Messieurs, vous avez le 
7 avril dernier renvoyé à votre comité d’agricul- 
ture:et de commerce, pour être modifiés par lui, 
les articles 10 et 11 du titre IL du projet de règle- 
ment pour l'exécution de la loi sur la propriété 
des auteurs de nouvelles découvertes et inven- 
tions en tout genre d'industrie (2). Voici la nou- 
velle rédaction que nous vous proposons pour ces 
deux articles : 


Art. 10. 


« Lorsque le propriétaire d’un brevet sera 
troublé dans l'exercice de son droit privatif, il 
se pourvoira, dans les forimnes prescrites pour les 
autres procédures civiles, devant le juge de paix, 
pour faire condamner le contrefacteur aux 
peines prononcées par la loi. » (Adopté.) 


ATETIT: 


« Le juge de paix entendra les parties et leurs 
témoins, ordonnera les vérifications qui pour- 
ront être nécessaires ; et Le jugement qu'il pro- 
_noncera Sera exécuté provisoirement nonobs- 
tant l'appel. » (Adopté.) 


M. Boufflers, rapporteur. Nous passons, Mes- 
sieurs, au titre Ill de ce projet; nous vous 
proposons d’en remplacer la totalité par la di:- 
position suivante : 

« L’Assemblée nationale renvoie au ministre 
de l’intérieur les mesures à prendre pour l’exé- 
cution du règlement sur la loi des brevets d’in- 
vention, et le charge de présenter incessamment 
_à l'Assemblée les dispositions qu’il jugera néces- 
Saires pour assurer cette partie du service pu- 
blic. » (Adopté.) 


M. Boufflers, rapporteur. Voici maintenant 
trois modèles: l’un, de procès-verbal de dépôt 
pour un brevet d'invention; l’autre, de brevet 
d'invention ; un autre enfin, d'enregistrement 
d'un transport de brevet d'invention. Nous les 
Soumettons à votre approbation : 


————————_—— 


(1) Voyez Archives parlementaires, t. XXIV, séances 
des 29 märs et 7 avril 1791, pages 456, 482 et 632. 

(2) Voy. Archives parlementaires, tome XXIV, séance 
du 7 avril 1791, page 633. 
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NI. 
Modèle d'un verbal de dépôt pour un brevet d'in- 
vention. 
N° DÉPARTEMENT DE... 


Aujourd'hui jour du mois de 179 , 
à heures du matin (ou du soir) le sieur N. a 
(ou les sieurs NN. ont) déposé entre nos mains 
le présent paquet scellé de son (ou leur) cachet, 
qu'il nous à (ou ont) dit renfermer toutes les 
pièces descriplives (ici l'énoncé fidèle de l'objet), 
pour lequ+1 objet il se propose (ou ils se propo- 
sent) d'obtenir un brevet d'invention de 5 (10 ou 
15) années, ainsi qu’il est porté dans la requête 
aussi contenue dans ledit paquet. Nous a (ow ont) 
déclaré ledit sieur N (ou lesdits sieurs NN.) qu’il 
est (ou qu'ils sont) inventeur (ou inventeurs) 
perfectionneur (ou perfectionneurs) importateur 
(ou importateurs) dudit objet. Il nous a (ou ont) 
remis le montant de la moitié et sa (ou leur) 
soumission pour payer dans mois l’autremoitié 
du droit de brevet d'invention, fixé dans le règle- 
ment du sur la loi du 7 janvier 1791, en 
nous priant de faire parvenir, dans le plus court 
délai, ce paquet au directoire des brevets d’in- 
vention ; Ce que nous avons promis. Desquels 
dépôt et réquisition ledit sieur N. nous à (ou les- 
dits sieurs NN. nous ont) demandé acte, que nous 
lui (ou leur) avons accordé; et après l’apposition 
du sceau de notre département, l'avons (ou les 
avons) invité de signer avec nous ; et a (ow ont) 
signé. Fait au secrétariat du directoire du dépar- 
tement de le 


(Signé) NNN. 


N° IT. 


Modèle de brevet d'invention. 


. LOUIS, par la grâce de Dieu et par la loi cons- 
titutionnelle de l'Etat, roi des Francais : 


À tous présents et avenir ; salut : 


N. citoyen de (ou NN. citoyens d:) nous 
ayant fait exposer qu’il désire (ou qu’ils dési- 
rent) jouir des droits de propriété assurés par 
la loi du 7 janvier 1791, aux auteurs des décou- 
vertes et inventions en tout genre d'industrie, et 
en conséquence obtenir un brevet d'invention 
qui (lurera l’espace de (ici l'on énoncera en toutes 
lettres si c’est pour 5, pour 10 ou pour 15 années) 
pour fabriquer, vendre et débiter dans tout le 
royaume (ici l'on transcrira l'énoncé de l'objet 
tel qu'il a été fourni par le demandeur) dont il 
a [ou ils ont déclaré être l’inventeur (les inven- 
teurs) le perfectionneur (les perfectionneura) 
l’importateur (les importateurs), ainsi qu'il ré- 
sulte du procès-verbal dressé lors du dépôt fait 
au secrétariat du directoire du département de 

en date du 179 . Vu la 
requête de N (ou NN), ensemble le mémoire ex- 
plicatif (ou descriptif). (Les plans, coupes et des- 
sins, s'il y en a) adressés par l’exposant (ou les 
exposants) au directoire des brevets d'invention, 
duquel mémoire (ou desquels mémoires et des- 
sios) s’ensuivent la teneur et la copie. 

(Ici seront fidèlement transcrits lesdits mémoires 
el copies, les plans et dessins, comme cela se pra- 
lique dans les patentes anglaises.) 

« Nous avons, conformément à la susdite loi 
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du 7 janvier 1791, conféré, et par ces présentes, 
signées de notre main, conférons au sieur N. (ou 
aux sieurs NN.) un brevet d'invention pour fabri- 
quer, vendre et débiter dans tout le royaume, 
pendant le temps et espace de 5 (10 ou 19) au- 
nées entières et consécutives, à comptr de la 
date des présentes (ici l'on doit répéter l'énoncé 
de l'objet breveté) exécuté par les moyens COusI- 
«nés dans la description ci-dessus, et sur leqrel 
sera appliqué un timbre ou cartel, avec les mots 
brevet d'invention, et 1e nom de l’auteur (ou des 
auteurs), pour par lui (ou eux) et ses (ou el leurs) 
ayants cause, jouir dudit brevet dans Loue l’éten- 
due du royaume, pour le temps porté ci-dessus ; 
le tout en conformilé des dispositions de la loi 
du 7 janvier 1791. Pa Re 

« Faisons très expresses inhibitions et défenses 
à toutes personnes d’imiter ou contrefaire Les 
objets dont il s’agit, sous quelque prétexte que 
ce puisse être. Voulons, pour assurer à N. (ou 
NN.) la jouissance de son (ou d’ leur) brevet, qu'il 
soit fait sur icelui une proclamation en notre 
nom, à ce que nul n’en ignore. | 

« Mandons et ordonnons à tous les tribunaux, 
corps administratifs et municipalités, de faire 
jouir et user pleinementet paisiblement des droits 
conférés par ces présentes, Le sieur N. (ou les 
sieurs NN.) et ses (ou et leurs) ayants cause; 
cessant et faisant cesser tous troubles et empè- 
chements coutraires : leur mandons aussi qu’à la 
première réquisition du breveté (ou des breve- 
tés), les présentes ils fasse:it tran-crire sur leurs 
registres, lire, publier et afficher dans leurs res- 
sorts et départements respectif:, et exéculer pen- 
dant leur durée, comme loi du royaume. En foi 
de quoi nous avons signé ct fait contresigner 
cesdites présentes, auxquelles nous avons fait 
apposer le sceau de l'Etat. À le jour 
du mois de Pan de grâce mil sept cent 
quatre-vingt et de notre règne le 


(Signé : LOUIS, et plus bas DE LESSART.) 


No IL. 


Modèle d'enregistrement d'un transport 
de brevet d'invention. 


N° DÉPARTEMENT DE... 


« Aujourd’hui jour üu mois de 4197; 
le sieur N. (ou les sieurs NN.) s’est présenté (ou 
se sont prés ntés) en notre secrétariat, pour re- 
quérir l'enregistrement de la cession qu’ils ont 
(ou qui leur à été) faite au sieur N. (ou sieurs 
NN.) par le sieur N. (ou les sieurs NN.) par acte 
du devant M° N., notaire à de Ja 
totalité (ou partie) du brevet d'invention accordé 
le pour l’espace de 5 (10 ou 15) ans à raison 
(énoncer ici l’objet du brevet); lequel exregistre- 
ment nous lui (ou leur) avons accordé; et il nous 
a élé payé la somme de pour les 
droits fixés dans le tarif annexé au règlement 
du sur la loi du 7 janvier 1791, et a ledit 
sieur (ou ont lesdits sieurs) signé avec nous. 

Fait à le Le. 


(Signé : NNN.) 


(L'Assemblée approuve la teneur de ces mo- 
dèies.) 


_M. Boufflers, rapporteur. Il nous reste, Mes- 
sieurs, à vous proposer le tarif des droits à payer 
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au directoire d'invention et au secrélariat du 
département; le voici : 


Tarif des droits à payer au directoire d'invention. 


Taxe d’un brevet pour 5 ans....... 300 liv. 


Taxe d’uu brevet pour 10 ans..... 800 
Taxe d’un brevet pour 15 ans..... 1,500 
Droit d’expétition des brevets..... 90 
Certificat de perfectionnement, chan- 
gement et addition. 24 0024027000 24 
Droit de proiongation d’un brevet... 600 
Enregistrement du décret de prolon- 
PATON. 2H RARES dre DPF TURN 12 
Enregistrement d’une cession de brt- 
vet, en totalité ou en partie....... sh, 18 
Pour la recherche et la communi- 
cation d’uue description............ 12 


Tarif des droits à payer au secrétariat 
du département. 


Pour le procès-verbal de remise d’uue 
description ou de quelque rerfeclica- 
nement, changement et addition, et 
des pièces relatives, tous frais com- 

DIS 4e de bobos IL AUS ANNE Te 12 

Pour l'enregistrement d’une cession 
de brevet en totalité ou en partie, tous 


l1v. 


frais COIDDrIS. 5 EAN 12 
Pour la communicatior du cata- 

logue des inventions et droits de re- 

cherche....... s PRES A 0 3 


(Ces tarifs sont décrétés.) 


L'ordre du jour est un rapport du comité de 
judicature sur le remboursement des officvwers des 
ci-devant justices seigneuriales. 


M. Jouye-des-EHioches, au nom du comité 
de judicature (1). Messieurs, votre comité de 
judicature, après avoir fixé votre attention sur 
le rembour-ement des juges royaux, suppri- 
més par vos décrets des 4 août 1789 et jours 
suivants, vous propose aujourd hui de prendre 
en considération le sort des officiers seigneu- 
riaux pourvus à titre onéreux. Il est temps d’ar- 
rêter vos regards sur cette classe de citoyens, 
d'autant plus intéressante, qu’il n’en est point 
que la Révolution ait frappée plus directement, 
et qu’en général elle est peu favorisée de la for- 
(une. 


Nous avons réduit au nombre de 3 les ques-. 


tions qui les concernent, et que nous avons. 


Phonneur de vous soumettre. 

Premièrement, les offices seigneuriaux seront- 
ils remboursés ? 

Deuxièmement, dans le cas du remboursement, 
par qui doivent-ils l’être ? 

Troisièmement enfin, quel doit être le mode 
de leur remboursement? 

Votre comité avait pensé d’abord qu’il ne pou- 
vait pas s'élever un doute sur la première ques= 
tion; mais l'application fausse que quelques per- 
sonnes ont faite à l'espèce présente du texte de 
l’article 4 des décrets des 4 août 1789 et jours 


suivants, nous oblige d’entrer à cet égard dans 


quelques détails. 

Get article est conçu en ces termes : Toutes les 
justices seigneuriales sont supprimées sans aucune 
indemnité. 


(4) Ce rapport n’est pas inséré au Moniteur. 


Re ne. 
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Ces dernières expressions, sans aucune indem- 
nilé, ont été interprétées suivant les divers inté- 
rêts de ceux qui les ont commentées. 

Les uns ont prétendu que, par la suppression 
gratuite des justices seigneuriales, les officiers 
de ces justices étaient, ainsi que les ci-devant 
seigneurs, déchus du droit de répéter aucune 
indemuité, et que c'était le cas d'appliquer contre 
eux cette maxime connue : La chose périt à son 
maître. 

Les autres, au contraire, ont soutenu que les 
dispositions de cet article ne concernaient que 
les ci-devant seigneurs, et que le remboursement 
des offices seigneuriaux ne pouvait être refusé 
aux titulaires qui en étaient pourvus à prix d’ar- 
gent. 

Votre comité a cru, Messieurs, qu'on ne pou- 
vait pas confondre ici le droit de justice en lui- 
même avec le simple exercice de ce droit. 

Il à pensé que la suppression des justices ayant 
privé les officiers seigneuriaux de l’exereice de 
leurs fonctions, il était juste que les sommes 
qu'ils avaient payées aux ci-devant seigneurs, 
pour exercer ces mêmes fonctions, leur fussent 
restituées. 

En effet, l’Assemblée nationale, en supprimant 
un droit abusif, n’a pas entendu porter atteinte 
aux différents contrats que la longue tolérance 
de ce droit a légitimés; car si l’extinction des 
justices seigneuriales entraînait avec elle la nul- 
lité des coutrats auxquels l'exercice de ce‘droit 
a pu donver lieu, il en résulterait que tous les 
actes, qui en ont été la suite nécessaire, seraient 
anéantis; qu'aucun des jugements émanés de 
ces tribunaux ne pourrait légalement recevoir 
son exécution, et qu'’ainsi les intérêts de tous 
les citoyens seraient étrangement compromis. 

Mais l'abolition du régime féodal n’a rien de 
commun avec les conventions des personnes pri- 
vées; le régime est detruit, et ces conventions 
subsistent dans toute leur force; le droit de jus- 
tice est supprimé, mais la suppression de ce 
droit est étrangère au prix intrinsèque des offices 
seigneuriaux ; et la stipulation respective des in- 
térêts pécuniaires entre les ci-devant seigneurs 
et leurs officiers n’en doit pas être moins res- 
pectée. 

Il est donc évident que l’article 4 du décret ci- 
dessus cité n’exclut pas les officiers seigneuriaux 
de l'indemnité qu’ils réclament, il n’est applicable 
qu'aux droits des ci-devant seigneurs. 

Ce droit a été aboli sans indemnité, parce que 
les seigneurs ne l'avaient point acquis, parce 
qu'ils l'avaient créé, pour ainsi dire, de leurs 
propres mains; mais il n’en est pas ainsi de la 
finance fournie par les officiers seigneuriaux ; ils 
ont acheté des seigneurs l’exercice d'un droit 
quelconque; ils ont payé la jouissance d’une fa- 
culté qui n'existe plus, et ils doivent être in‘em- 
nisés, du moment où il leur devient impossible 
d'exercer cette faculté. 

C'est donc seulement la suppression du droit 
de justice seigneuriale sans indemnité, que la 
loi a prononcée, c’est-à-dire qu’elle a décidé que 
la suppression des justices ne pouvait donner 
lieu à aucune répétition légitime contre la nallon, 
de la part des ci-devant seigneurs, et non pas 
que les officiers supprimés dussent perdre la va- 
leur des finances qu'ils n'avaient déboursées que 
sous la condition de jouir. 

D'un autre côté, Messieurs, ces officiers ont 
acquis leurs offices et en ont exercé les fonc- 
tions avec la confiance attachée à une longue 
possession. Entraînés par un ancien usage, ils 
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ont traité, sinon légalement, du moins sur l’as- 


surance de la foi publique. Pourquoi cette espèce 
depropriété vous paraîtrait-elle aujourd’hui moins 
respectable que celle des officiers royaux dont 
vous avez assuré le remboursement ? Dira-t-on 
que nos rois aient eu le droit exclusif de rendre 
commerciale cette portion si essentielle de leur 
ancienne autorité, l'administration de la justice ? 
Dira-t-on qu’en déléguant ce beau privilège, ils 
aient pu, sans outrager les principes éternels de 
la morale, le soumettre à une vénalité honteuse, 
et si peu compatible avec la dignité de son 
objet ? 

i donc cet abus révoltant n’a pu soutenir vos 
premiers regards; si le vil tratic des offices 
royaux à été réprouvé par vous; si cependant 
l'Assemblée nationale n’a pas cru, sans violer les 
lois de l’équité, pouvoir porter atteinte à la pro- 
priété des officiers royaux; si elle l’a jugée légi- 
time, quoique le priucipe en fût vicieux ; j'ose 
dire, Messieurs, qu’elle à d'avance prononcé sur 
la destinée des officiers seigneuriaux pourvus à 
titre onéreux. 

Les mêmes raisons militent pour les uns ainsi 
que pour les autres ; ils sont également acqué- 
reurs de bonne foi. Les fonctions judiciaires ne 
devaient pas sans doute devenir un objet de 
commerce ; mais punirez-vous aujourd’hui, de la 
faiblesse ou des fautes du gouvernement, des 
citoyens confiants qui en ont été les premières 
victimes ? Les ferez-vous gémir seuls des bienfaits 
de la Constitution ? 

Vous avez dü sans doute, Messieurs, proscrire 
les institutions que vous avez jugées nuisibles 
ou dangereuses pour la liberté; mais une grande 
nation ne peut se féliciter de l'entière destruc- 
tion des abus, qu'au moment où elle a rassuré, 
par une juste indemnité, tous les individus dont 
la propricté se trouve compromise par la sup- 
pression indispensable d’un état qu'ils avaient 
acquis à prix d'argent. 

Il n’est pas nécessaire de vous représenter que 
la plupart de ceux qui sollicitent en cet instant 
votre justice sont des pères de famille, peut- 
être débiteurs du prix eutier de leurs offices ; 
qu’ils se trouvent dépourvus tout à coup de leurs 
moyens industriels et de toutes les ressources 
nécessaires à leur subsistance. [l me suffira de 
vous faire observer que l’instantestarrivédediriger 
leurs travaux vers l'intérêt public; et vous ne 
pouvez atteindre à ce but désirable, qu’en faisant 
rentrer dans leurs mains cette portion de leur 
médiocre patrimoine, qui, au mépris des ordon- 
nances du royaume, a passé dans celles des ci- 
devant seigneurs. 

En effet, toutes les ordonnances font les dé- 
fenses les plus sévères et les plus solennelles 
aux seigneurs justiciers, tant ecclésiastiques que 
séculiers, de vendre directement ou indirectement 
Les offices de leurs justices. 

Celles de 1356, 1493, 1560, et notamment celle 
de 1579, sont précises à cet égard. Les articles 100 
et 101 de cette dernière prouoncent, il est vrai, 
contre les officiers acquéreurs, la perte du droit 
de présentations et nominations qu'ils ont acquis 
auxdits offices, et contre les seigneurs, la perte 
du droit de provisions, $’ils ont reçu de l'argent 
ou chose équipolente, pour délivrer lesdites pro- 
visions et faire lesdites nominations. 

Mais quoique cette loi établisse des peines, 
tant contre les acquéreurs que contre les ven- 
deurs, il est aisé cependant de distinguer quelle 
est la nature de ces peines à l’égard des uns et 
des autres, et l’on ne peut pas en conclure contre 
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les officiers des seigneurs, que la perte du droit 
de présentations et de nominations entraîne celle 
des sommes qu'ils auraient délivrées pour oblenir 
des provisions. Cette disposition les rend seule- 
ment iuhabiles à exercer les offices acquis et les 
déclare déchus de la faculté de s’y faire recevoir ; 
car, si elle s'étendait jusqu’à la perte de la finance 
qu'ils auraient délivrée, il s'ensuivrait que les 
seigneurs qui auraient reçu cette finance en pro- 
fiteraient eux-mêmes : ce qui serait directement 
contraire à l'esprit de cette loi, puisqu'elle pro- 
nonce contre les seigneurs la perte du droit de 
provisions, conséquemment la privation du droit 
de justice, dans le cas où ils auraient reçu de 
l'argent ou chose équipolente pour délivrer lesdites 
provisions. Il s'ensuit évidemment que, d’un côté, 
l'Assemblée nationale a remis cette ordonnance en 
vigueur, relativement aux seigneurs qui avaient 
vendu ces offices, lorsqu'elle a supprimé entre 
leure mains le droit de justice sans indemnité, et 
que, d’un autre côté, les acquéreurs de ces offices 
se trouvent aujourd'hui dans la même situation 
où ils eussent été alors, si l’on eût fait à leur égard 
l'application de la même ordonnance; car, par la 
teneur de l'article 4 des décrets des 4 août 1789 
et jours suivants, les premiers ont perdu le droit 
de leurs justices, et les seconds lexercice de 
leurs fonctions. La conformité de cet article avec 
les anciennes lois du royaume leur ôte jusqu'au 
droit de s’en plaindre; mais le remboursement 
des offices seigneuriaux est un point d'équité 
naturelle dont 1l est d’autant moins possible de 
douter que ces anciennes lois elles-mêmes n'y 
sont pas opposées. 

Il est donc certain, par tous ces motifs, que le 
droit de justice qui, dans les mains des personnes 
privées, n’est qu’une véritable usurpation, à dü 
être supprimé sans aucuue indemnité relative- 
ment au ci-duvant seigneurs qui s'en étaient 
rendus propriétares; mais il est juste aussi que 
les oificiers seisneuriaux, qui ont élétrompés sur 
la lévitimité de cette propriété, ne soient pas les 
victimes d’une erreur que lisnorauce des temps 
a pu rendre excusable : 1ls ont acheté leurs offices 
comme une propriété qu'ils croyaient légitime et 
dont la jouissance était tolérée depuis plusieurs 
siècies : forcés d'abandonner des fonctions que 
vous avez jugées incompatibles avec les lois d'un 
gouveraement libre, lestul sacrifice qu'ils puissent 
maivtenant offrir à la nation est celui de leur in- 
dustrie dont l’action est suspendue par vos ué- 
crets; mais ils ont droit d’espérer de votre justice 
que le remboursement des sommes que les ci- 
devant seigneurs ont exigées d'eux pour le prix 
de leurs offices ne leur sera pas refusé. 

Deuxième question. La seconde question con- 
siste à savoir par qui le remboursement des of- 
fices seigneuriaux doit être effectué. 

Pour résoudre cette difficulté, il suffit d'établir 
des principes fort simples. 

1° Lorsqu'il s'agit d’une restitution, quelles 
sont les premières personnes sur qui l’on doive 
d’abord arrêter ses regards? Ce sont incontesta- 
blement les détenteurs des choses réclamées, ce 
sont ceux entre les mains desquels est demeuré 
le gage de la restitution. 

Cela posé, à qui peuvent s'adresser dans ce 
moment les répétitions des acquéreurs d’offices 
seigneuriaux, si Ce n’est aux ci-devant seigneurs, 
qui les leur ont concédés à titre onéreux? Ces 
derniers ne sont-ils pas les seuls garants des 
ventes qu'ils leur en ont faites? 

20 Toutes ces institutions tirent leur origine de 
la puissance féodale, n'est-ce pas à ceux en qui 
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résidait cette puissance à réparer au moins une 
partie des torts qu’elle a causés? 

Je sais qu’il ne s’agit point ici de dédomma- 
ger le peuple français des malheurs dont il a 
souffert par l'organisation vicieuse des justices 
seigneuriales; mais les possesseurs de ces jus- 
tices peuvent-ils avec raison se refuser à rendre 
des sommes qu’ils ont perçues pour raison de 
liavestiture d’un droit usurpé? Peuvent-ils légi- 
timement se soustraire à la restitution qu'ils 
doivent à leurs acquéreurs, lorsque ceux-ci se 
dti privés de la propriété de la chose ven- 

ue 

Nous avons démontré plus haut que les or- 
donnances et même les anciens Etats généraux 
leur ont successivement et constamment interdit 
la faculté de vendre des offices; pourquoi donc, 
au mépris de ces sages règlements, se sont-ils 
permis un trafic aussi répréhensible, et j’ajou- 
terai même aussi indigne de leur grandeur pas- 
sée? Pourquoi votre comité n’invoquerait-il pas 
aujourd’hui, contre un tel abus de pouvoir, la 
rigueur des lois qu’ils n’ont pas craint de trans- 
gresser ? 

Nous devons le répéter ici; si les seigneurs 
n'étaient pas tenus de la restitution, il s’ensui- 
vrait qu'ils profiteraient des sommes qu'ils au- 
raient illégalement perçues, et qu'ils seraient ré- 
CT d’une contravention manifeste à la 
oi. 

Eh! qu'ils ne disent pas que leur malheur est 
assez grand d’avoir à supporter la perte du droit 
de leur justice sans indemnité! nous leur deman- 
derions d’abord qui leur avait donné ce droit, qui 
les avait autorisés à le déléguer à prix d'argent? 
Nous leur demanderions encore s'ils se croyaient 
placés au-dessus des lois du royaume, ou s'ils 
pouvaient les ignorer lorsqu'ils participaient eux- 
mêmes alors à leur promulgation avec une in- 
fluence si disproportionnée ? 

Diront-ils qu’ils ont pu vendre légitimement 
cette partie de l’autorité souveraine? Nous leur 
opposerons les ordonnances mêmes, sur lesquel- 
les ils ont fondé leurs droits. Prétendront-ils que 
la longue jouissance d’un usage toléré a pu 
tromper leur bonne foi? Nous plaindrons leur 
erreur sans doute; mais nous leur observerons 
que cette jouissance elle-même n’était qu’uu abus 
qu'ils avaient établi d’abord sur les ruines du 
gouvernement, maintenu depuis par la force, et 
substitué enfin aux lois générales du royaume; 
ei nous ne pourrons nous dispenser de les rendre 
garants des effets de ce même abus, lorsque 
l'existence d’une classe intéressante de citoyens 
se trouve ainsi compromise par les calculs de 
leur intérêt et de leur ambition. 

Ils ne nous paraissent pas plus fondés à objec- 
ter qu'une force majeure ayant détruit le contrat, 
ils ne peuvent plus garantir l'effet de leur con- 
vention vis-à-vis de leurs officiers, et que, par ce 
motif, ils ne sont redevables envers eux d'aucune 
indemnité; car il n’est pas question ici de dom- 
mages et intérêts, mais bien de la restitution du 
prix convenu dans un traité. Or, si cette force 
majeure, dont ils voudraient argumenter en leur 
faveur, n'avait point existé, ils seraient tenus, 
dans ce cas, non seulement de la restitution, 
mais encore des dommages et intérêts provenant 
de l’inexécution de la convention, parce qu’alors 
cette inexécution aurait procédé de leur fait ; 
mais, dans la circonstance présente, cet acte sou- 
verain, qui les met hors d'état de satisfaire aux 
conditions de leur traité, ne peut pas les dispen- 
ser de la restitution du prix principal qu'ils ont 
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reçu; ils les soustrail seulement à l'indemnité 


qui résulterait de la non-jouissance, si cette non- 
Jouissance eût été causée par leur propre fait. 

Il est donc de toute équité que les possesseurs 
desjustices seigneuriales remboursent lessommes 
qu'ils ont reçues pour raison des offices vendus 
par eux à quelque titre que ce soit. 

Mais il s'élève une question relativement à la 
qualité de ceux sur qui les propriétaires d'offices 
ont des répétitions à former. Voici en quoi elle 
consiste : 

Les ci-devant seigneurs ne peuvent nier qu’ils 
sont personnellement tenus de rembourser les 
sommes qu'eux ou leurs auteurs ont directement 
perçues sur la vente des offices; mais ils croient 
être fondés à refuser ce même remboursement, 
dans le cas où ce seraient leurs prédécesseurs 
dans lesdites seigneuries qui auraient aliéné les 
offices, et qui auraient touché le prix de cette 
aliénation. 

Votre comité pense à cet égard, Messieurs, que 
ce sont les possesseurs actuels des justices sei- 
gneuriales qui en doivent le remboursement; 
il a considéré que la seule condition, l’unique 
prix des avantages immenses que la féodalité pro- 
curait aux seigneurs, était l'obligation essentielle 
d’administrer la justice à leurs vassaux; que de 
celte première obligation il en résultait une autre 
qui en était la conséquence inévitable, celle de 
maintenir leurs justices en activité, c’est-à-dire 
d'entretenir des officiers à leurs risques, périls 
et fortunes ; que ce devoir, auquel ils ont été sou- 
mis en tous les temps, dont ils n’ont jamais mé- 
connu la nécessité, n’a pas cessé d’être le même 
à leur égard, soit qu’il leur ait été profitable, soit 


qu'il leur ait été onéreux ; que cette charge lé- 


gère, cette faiblecompensation de tant de richesses 
et d'honneurs, n’était pas attachée à la personne 
du seigneur, mais au fief même, au domaine 
seigneurial; que les mutations et les ventes suc- 
cessives des domaines seigneuriaux n’en ont pu 
affranchir les nouveaux acquéreurs; qu’au con- 
traire, ces acquéreurs se sont nécessairement 
soumis, ou expressément ou tacitement, à ac- 
quitter les charges qui, par leur nature, étaient 
inséparables des seigneuries, telles que l’entre- 
tien et les frais des justices qui y étaient établies, 
et qui faisaient partie de leurs acquisitions. 
Nous croyons donc que les possesseurs des 
justices seigneuriales, à l’époque de vos décrets 
des 4 août 1789 et jours suivants, ne peuvent 
exercer aucuns recours contre leurs prédéces- 
seurs, pour raison des remboursements qu'ils sont 


| tenus de faire aux officiers de leurs justices. 
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| 
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| nité; vous 


Il est inutile à votre comité de vous présenter 

à l'appui de son opinion des considérations ac- 
cidentelles, telles que la jouissance annuelle des 
droits de casualité, de provisions etde mutations, 
qu'ils percevaient sur leurs officiers, à l'exemple 
de leurs prédécesseurs; et quoique la cumulation 
répélée de ces droits ait procuré d'avance à la 
majeure partie des seigneurs une indemnité au 
moins égale au montant de la liquidation des of- 
fices de leurs justices, nous nous renfermerons 
dans la question de droit, et nous pensons que 
yous avez déjà manifesté vos principes à cet 
égard, lorsqu’en supprimant sans indemnité la 
servitude personnelle entre les mains des sei- 
Bneurs actuels, vous leur avez interdit toute ac- 
tion de recours contre leurs prédécesseurs; vous 
avez assimilé le droit de justice seigneuriale à 
celui de servitude personnelle, puisque vous avez 
également supprimé l’un et l’autre sans indem- 
avez toujours persisté dans la sévérité 
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de ces maximes, et vous avez surtout manifesté 
votre répugnance pour les demandes en garan- 
tie de Cette espèce, lorsque la justice ne les 
commandait pas indispensablement: il ne faut, 
pour le démontrer, que rappeler votre décret 
par lequel vous n’accordez point de recours à 
l'héritier dans le partage duquel il n’est tombé 
que des droits féodaux réduits ou supprimés 
sans indemnité, landis que son cohéritier con- 
serve en entier les domaines qui lui étaient 
échus et qui n’ont éprouvé dans leur valeur 
intrinsèque aucune diminution par vos décrets; 
vous ne pourriez donc pas aujourd’hui, sans 
contredire vos propres maximes, accorder aux 
seigneurs actuels le droit de recourir contre 
leurs prédécesseurs, lorsque vous avez cons- 
tamment interdit cette faculté dans des circons- 
tances semblables. Vous avez jugé dans votre 
sagesse que le flambeau de la discorde, allumé 
de toutes parts par des prétentions litigieuses, 
était une calamité publique, et que quelques 
intérêts particuliers ne pouvaient être maintenus 
aux dépens de la tranquillité générale et de la 
sécurité des familles. 

Maintenant que nous avons démontré que les 
officiers des seigneurs doivent être remboursés 
parles propriétaires actuels des justices seigneu- 
riales, il ne reste plus à votre comité qu’à vous 
proposer ses vues sur les bases et le mode de 
leur rembour-ement. 

Troisième question. La variété infinie des trai- 
tés passés entre les seigneurs et leurs officiers 
ne nous à pas permis de vous présenter un ta- 
bleau complet de toutes ces conventions parti- 
culières; nous nous ferons un devoir, pour ne 
point abuser de vos moments, de ne fixer votre 
attention que sur les classes générales auxquelles 
les espèces particulières pourront se rapporter 
avec facilité. 

Quelques seigneurs étaient dans l’usage de dé- 
livrer des provisions aux officiers de leurs jus- 
tices, en vertu de commissions limitées, soit à la 
vie du titulaire, soit à la vie du seigneur, d’au- 
tres pour quelques années seulement. 

Quelques-uns avaient aliéné à perpétuité et 
vendu à titre héréditaire les offices de leurs jus- 
tices; d’autres enfin, ayant pris par engagement, 
ou reçu en pur don, des domaines de la Cou- 
ronne, y aValent conservé les droits régaliens 
qui y étaient établis; il en était de même dans 
les domaines échangés; partout mêmes abus, 
même mépris des lois, même prostitution de la 
justice; les uns recevaient une somme quelconque 
par forme de droit de mutation ou de centième 
denier, ou par forme d'avance pure et simple ; 
les autres anticipant sur leur jouissance future, 
et non contents d’avoir reçu le prix d’un office 
des mains de l'acquéreur, qu’ils avaient institué, 
vendaient jusqu'à la survivance de ce même 
office, quoique le temps de l'exercice du titulaire 
ne fût pas encore expiré. 

Quelles que soient la nature et l'espèce de ces 
différents traités, votre comité est d'avis que les 
possesseurs actuels des justices seigneuriales 
remboursent les sommes qu’ils ont reçues pour 
raison des offices, à quelque titre qu'ils Les aient 
vendus. 

Cependant il nous a semblé que les intérêts 
des ci-devant seigneurs seraient blessés si les 
titulaires des offices pourvus à vie, par bail ou 
par commissions limitées avaient presque entiè- 
rement consommé le temps convenu ou présumé 


de leur jouissance. 


Il ne nous paraîtrait pas juste qu'un juge dont 
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la commission était bornée. à l’espace de neuf 
années, fût restitué de la somme entière qua 
aurait déboursée, lorsqu'il aurait joui de l’oftice 
pendant sept ou huit aunées révolues. 

Il en serait de même de l'officier pourvu pour 
le temps de sa vie ou pour le temps de la vie du 
seigneur, s’il a exercé ses fonctions pendant une 
lougue suite d'années ; et Comme il était 1impos- 
sible d'évaluer en ce cas La quotité du rembour- 
sement qui lui serait dû, voire comité a peusé 
que le calcul de l’article 4 du décret que vous avez 
rendu le 2 mars dernier, Concernant la suppres- 
sion des maîtrises et jurandes pouvait s’appli- 
quer au cas particulier qu’il a l'honneur de vous 
présenter ; puisque là, comme ici, il ne s'agit 
que d’arbitrer l'indemnité due pour une jouis- 
sance viagère ; en conséquence, il vous propose 
d'accorder aux titulaires pourvus à vie où à 
temps limité un remboursement proportionné à 
la durée de cette jouissance passée ou presumée 
de leurs fonctions, sous la deduction d’un tren- 
tième du prix principal par chaque année d'exer- 
cice, sans que cette déduction puisse cependant 
s'étendre au delà des deux tiers de la valeur 
de l'office, et avec faculté aux titulaires, qui ont 
90 années de ministère et au-dessus, de repéter, 
sur les ci-devant seigneurs, le tiers des sommes 
qu'ils ont versées entre leurs mains. 

Quant aux justices seigneuriales dont les ofiices 
out été aliénés à perpetuité par les ci-devani sei- 
gneurs, avec la faculté de les concéder par ventes 
successives, elles sout, par leur importance, de 
nature à fixer plus particulièrement votre allten- 
tion. 

Comme les offices royaux, les offices de ces 
justices étaient trausmis à utre d’hérédité, ils 
entraient dans les partages des successions ; ils 
étaieut liquidés où vendus comme lies autres 1m- 
meubles; les nouveaux acquéreurs recevaient 
des provisions sur la présentation du propriétaire 
de la finance, et les ci-devant seigneurs, leurs 
auteurs, prédécesseurs, Ou ayants Cause, da'is le 
trésor desquels la première finance avait été ori- 
ginairement versée, s’élaieut réservé, à chaque n0- 
minatiou des titulaires, un droit de mutation nxe 
arbitrairement ou d’après la valeur de cette pre- 
mière finance; quelques-uns même, à l'exemple 
de nus rois, avaient exigé, dans l'étendue de leurs 
domaiues, des simula‘res de parties casuelles, 
par le moyen de-quelles ils percevaient un au- 
uuel, et prolitaient d’un double ou triple droit, 
ou même ue la confiscation entière des offices à 
faute de payement de celte annuité. 

Votre comité peuse, Messieurs, que les ci-de- 
vant seisneurs doivent restituer en entier la pre- 
mière finance des oftices veudus à titre héreui- 
laire. 

Il lui a semblé qu'il serait injuste, impratica- 
ble et inutile tout à la fois u’accorder un recours 
aux propriétaires de ces offices contre leurs ven- 
deurs; iujuste, parce que ceux-ci out vendu de 
bonne foi comme ils avaient acquis; impralica- 
ble, parce qu’il faudrait, en remontant tous les 
degrés de mutation jusqu'au premier vendeur, 
porter le trouble et la désolation “ans des famiiles 


dispersées, et peut-être inconnues; et inutlle, 


parce qu’en dernière analyse. l’acquéreur ou 
Ses ayanls Cause auraient toujaurs à repéter, sur 
le seigneur qui est le vendeur originaire, Le prix 
de ia première finance reçue. 

D'un côté, il est évident que les officiers sei- 
gneuriaux qui ont été soumis à l'évaluation de 
leurs offices, soit en conformité des dispositions 
de l’édit de 1771, ou par la teneur de quelques 


” | 
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arrêts du conseil rendus sur la requête de plu- 
sieurs ci-devant seigneurs, soit par une Conven- 
tion particulière arrêtée de gré à gré entre les- 


dits seigneurs et leurs officiers; il est évident, 


dis-je, qu'ils doivent être rangés dans la classe 
des officiers royaux, dont il est parlé dans les 

remiers articles du titre 1° du décret des 2 et 
6 septembre deraier, et remboursés sur le pied 
de leur évaluation. 

Les mêmesraisons qui vousont décidés à prendre 
une base de liquidation pour les officiers royaux 
vous sollicitent à adopter la même mesure pour 
les officiers seigneuriaux, et nous nous référons à 


cet égard aux motifs qui ont déterminé le décret. 


que nous avous l'honneur de vous rappeler. 

D'un autre côté, 1l est dela plus étroite justice 
qu'à défaut de l'évaluation que nous établissons 
ici comme première base de liquidation, le sei- 
gneur ne rembourse que la finance primitive, 
c'e:t-à-dire la somme qui à été origiuairement 
versée dans son trésor, celle qu'il a touchée, 
lorsqu'il a vendu l'office. 

li ne uous paraît pas moins juste que l’acqué- 
reur de l'office, qui n’aurait été soumis à aucune 
fixation ni évaluation, ne puisse exiger que le 
montant de cette première finance ; parce que le 
ci-devant seigneur ne peut être tenu de faire ra1- 
son d’une augmentation successive dont il n’a 
puint profité, et que cet accroissement de valeur 
est un prix d'affectation résultant de considéra- 
tions qui lui sont étrangères. 

D'ailleurs, le dernier acquéreur de l'office ne 
serait pas foudé à se plaindre de ce que Île prix 
de son acquisition excéderait la première finance, 


‘ puisque ce surtaux procède de son propre fait et 


dérive d’un acte purement volontaire auquel le 
ci-devaat seigneur n’a point participé, l’acquéreur 
en doit donc supporter la perte commeil en rece- 
vrait le profit dans le cas. où le montant de la 
première finance surpasserait celui de son acqui- 
sition. 

Mais, comme dans l'espèce des officiers hérédi- 
taires 1l en est dont le titre, qui constate le prix 
de la première finance, est demeuré au pouvoir 
des ci-devant seigneurs, soit que, pendant le laps 
de temps qui s’est écoulé depuis l’aliéuation, les 
successeurs du premier acquéreur n'aient pas 
reçu le titre original, soit qu'en passant successi- 
vement dans des différentes familles, les expédi- 


tions en aient été perdues, le comité croit qu'il 


serait abusif de laisser aux ci-devant seigueurs 
la faculté d’en dérober la connaissance aux autres 
parties intéressées; c’est par cette raison qu'il 
vous proposera de fixer le remboursement des of: 


fices seigneuriaux héréditaires, d'abord sur le 


picd d’évaiuation, si elle à été faite de gré à gré 
dans les parties casueiles du seigneur; à défaut 
d'évaluation, sur le pied de la première finance; 
et à défaut de ces deux premières bases, sur le 
prix du dernier contrat authentique d'acquisition 


si le titre de la première finance n’est pas re=« 


présenté. 

Cette disposition a d’autant moins d’inconvé- 
nients, que les chartriers des ci-devant seigneurs 
ont toujours été conservés avec soin et qu'ils 
sont devenus, en quelque sorte, des dépôts pu= 
blics où repose une paitie des titres de propriété 
de ceux qu'ils nommaient leurs vassaux. 

Cette mesure, qui ne peut être considérée que, 
comme communicatoire, est cependant indispen= 
sable pour la conservation des intérêts des pro= 
priétaires d’offices, car, si elle était négligée, il 


en pourrait résulter que la perte ou la suppres= 


sion du titre originaire le mettrait hors d'état de 


= 
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répéter le remboursement auquel ils ont droit de 
prétendre. 

D'ailleurs, en supposant la même bonne foi de 
la part du seigneur et de l'officier, qui déclare- 
raient être l’un et l’autre dans l'impossibilité de 
représenter le titre de la première finance; 
comme votre intention ne peut pas être que, 
dans ce cas, l'officier ne fût point remboursé ; 
que celui-ci serait d’ailleurs en possession d’un 
titre qui lui donnerait un droit réel à un rem- 
boursemeut, puisqu'il serait porteur d’un con- 
trat authentique d'acquisition, nous avons pensé 
qu'à défaut du véritable titre qui eût servi de 
base à la liquidation de cet officier, le seigneur 
doit faire le remboursement conformément au 
seul titre authentique et connu qui puisse cons- 
tater la valeur de l'office, en affirmant néanmoins, 
par l'officier, qu’il n’a pas le titre de sa première 
finance. Cette mesure nous paraît d'autant plus 
convenable, que le seigneur s’est volontairement 
exposé, par la vente illégale qu'il à faite des 
oftices de sa justice, à la progression de valeur 
qu'ils ont acquise dans le commerce ; et c'est par 
ce motif que le comilé vous propose de déférer 
le serment à l'officier, de préférence au ci-devant 
seigneur. 

t au moyen de ce que la plupart des ci-de- 
vant seigneurs ont exigé illégalement, des titu- 
laires actuels, différents droits de réception, lors 
de leur installation, et que d’ailleurs, pour dé- 
guiser la vente qu’ils faisaient ds offices, la 
plupart étaient dans l’usage de rejeter une partie 
ou la totalité du prix sur le montant des frais 
de réception, votre comité est d’avis que les titu- 
laires d'aujourd'hui supprimés soient rembour- 
sés de tous les droits de mutation qu’ils auraient 
précédemment payés aux seigneurs, à leurs pré- 
décesseursou ayants cause, sous quelque dénomi- 
pation et de quelque manière que ces droits 
aient été perçus pour raison de leur installation 
dans lesuits offices. 

Votre comité a l'honneur de vous proposer 
d'étendre cette disposition à toutes les classes 
d'officiers seigneurlaux, desquels les seigneurs 
ont exigé des frais de mutation, et d’en ordon- 
ner le remboursement dans la même forme que 
celui des capitaux des offices à vie ou à temps 
limité, dont il vient de vous enireteuir. 

À l'égard des justices seigneuriales dépendan 
tes des biens du ci-devant clergé, devenus do- 
maines nationaux, vous trouverez sans doute 
juste que la nation soit chargée du rembourse- 
ment des offices qui y étaient attachés, parce 
que la nation, rentrant dans la propriété de ces 
domaines, doit en acquitter toutes les charges : 
vous jugerez sans doute aussi qu'il convient 
d’assimiler, quant à leur remboursement, Îles 
officiers de ces justices aux ofliciers royaux dé- 
signés daus l'article II du décret des 2 et 
6 septembre dernier, avec cette modification, 
que s'ils n’ont point fait d'évaluation, et que leur 
finance primitive ne soit pas connue, ils soient 
liquidés sur le pied du deruier contrat authen- 
tique de leur acquisition, mais dans le cas seu- 
lement où ils seraient héréditaires : car s'ils sont 
viagers, ou donnés en Commissions 1imitées, 
nous pensons que la nation doit les rembourser 
_ suivant les règles que nous venons d'indiquer 
pour la liqjuiiation de ces espèces d’offices 
celgneuriaux. 

IL reste encore à votre comité à vous entrete- 
nir des officiers des justices qui se trouvent 
dans l'étendue des domaines engagés ou échan- 
gés. 
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Il est arrivé que quelques justices autrefois 
royales sont entrées, par engagement, dans les 
mains des ci-devant seigneurs. 

Il nous à paru convenable que, dans le cas où 
il serait justifié que la première finance des offi- 
ces qui en dépendent aurait été originairement 
versée dans le Trésor royal, la nation soit char- 
gée de leur liquidation ; mais que si, durant le 
cours dudit engagement, lesdits seigneurs 
l'avaient reçue, la nation ne devait pas être tenue 
de ce remboursement, et qu’il devait, au con- 
traire, tomber entièrement à la charge des ci- 


devant seigneurs engagistes. 


En effet, cette proposition n’a besoin que d’être 
énoncée, puis tous les. principes en fait de do- 
maines commandent la restitution de la pre- 
mière finance et conséquemnment l'obligation, de 
la part de ceux qui l’ont remplie, d’en faire le 
remboursement à l'instant de la spoliation. 

Mais dans l’espéce des échanges, nous distin- 
guons deux Cas; le premier, est celui où l’échange 
est consommé ; et alors le seigneur doit être tenu 
du remboursement, parce qu'il en a été chargé 
par son contrat; le second est celui de l'échange 
non consommé, et nous vous proposons à cel 
égard les mêmes bases de liquidation que pour 
l'engagement ; en conséquence, si le gouverue- 
ment à reçu la première finance, c’est lui qui 
devra le remboursement ; si, au contraire, C’est 
le seigneur qui l'ait perçue, le seigneur la resti- 
tuera dans les formes ci-dessus établies. 

Il existe encore une autre espèce de justice 
dans les domaines étrangers, et même dans les 
domaines patrimoniaux d’un assez grand nombre 
de seigneurs ; ces justices sont mixtes ; la Juri- 
diction des cas ordinaires appartenait aux cCI- 
devant seigneurs, qui délivraient à leurs offi- 
ciers des provisions pour en connaître ; et celle 
des cas royaux était exercée dans le même res- 
sort, ou par les mêmes officiers, ou par d’autres 
à qui le roi donnait des provisions sur la présen- 
tation desdits seigneurs. 

De‘là, il résultait que les mêmes officiers pou- 
vaient être pourvus. par commission ou à VIe, 
seulement par le seigneur, et par le roi à litre 
héréditaire et vice versà ; il s’ensulvait encore 
que le seigneur touchait les droits provenant de 
l'institution de ses juges pour les cas ordinaires, 
et que le roi, de son côté, recevait aussi des droits 
relativement aux officiers qui connaissaient des 
cas royaux. En appliquant cette distinction aux 
principes que nous avons posés, NOUS VOUS pro- 
sons, Messieurs, de décréter que les ci-devant 
seigneurs soient tenus de restituer le prix des 
offices institués pour les cas ordinaires, suivant 
les bases que nous avons posées précédemment, 
s'ils en ont perçu le montant, et que la nation 
soit chargée de la liquidation relative aux pro- 
visions données par le roi pour la Connaissance 
des cas royaux. 


Votre comité, Messieurs, croirait que son ou- 
vrage serait incomplet, s’il ne vous présentait pas 
ses vues relativement aux offices ministériels dé- 
pendant des justices seigneuriales. 


Il ne voit aucune difficullé à ce que les ci- 
devant seigneurs remboursent, à ceux qui ontéte 
évalués, le montant de leur évaluation, ou à dé- 
faut d'évaluation, leur première finance connue, 
parceque, s’ils ont évalué, leur évaluation à dû” 
fixer leur sort et représente la teneur du cons 
trat primitif; si, au coniraire, ils n'ont p®, 
évalué, la première finance est entre eux et. 


seigneur un titre commun qui n’a rien perdu 
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sa force, et qui doit subsister dans toute son in- 
tégrité. . 

Mais, à défaut de ces deux bases, si l’on est 
obligé de recourir au contrat d'acquisition, le 
comité a pensé que les procureurs ne pourraient 
réclamer que le tiers du montant de leur con- 
trat, et il se fonde à cet égard sur les mêmes 
raisons qui l’ont déterminé à vous proposer, pour 
les officiers ministériels royaux, les règles de 
proportion établies dans le décret du 22 dé- 
cembre 1790, à raison de la clientèle et du recou- 
yrement. 

Il a pensé que l’Assemblée nationale n'étant 
que le juge immédiat, en cette partie des droits 
des seigneurs et de leurs officiers, elle ne pou- 
yait pas statuer sur une indemnité qui résultait 
plutôt d'une juste libéralité, que d’un principe 
rigoureux ; il n’a pas cru qu'il fût de la justice des 
représentants de la nation de forcer les seigneurs 
à faire raison aux procureurs de leurs justices, 
du prix de la clientèle et du recouvrement, parce 
que le-prix n’a point été versé entre leurs mains, 
et qu’il n’est que le résultat de l’industrie par- 
DEN LGS de quelques individus qui en ont seuls 

rofité. 

4 Ainsi, nous vous proposerons de décréter que 
les ci-devant seigneurs seront tenus de rembour- 
ser les procureurs de leurs justices sur le pied 
de leur évaluation, si elle existe en leurs parties 
casuelles, sinon sur le prix de leur première 
finance connue; et dans le cas où ce dernier 
titre ne serait pas représenté, sur le tiers du prix 
du contrat authentique de leur acquisition, en 
affirmant par ces derniers qu’ils n’ont pas letitre 
de leur première finance. Nous vous proposerons 
également de statuer à l’égard de tous les autres 
officiers ministériels de leurs justices; qu’à dé- 
faut d'évaluation et de titres de première finance, 
ils seront aussi remboursés par les ci-devant 
seigneurs, des 5 sixièmes du prix de leur 
contrat d'acquisition dans les formes ci-dessus 
établies : pourquoi votre comité a l'honneur de 
vous soumetre le projet de décret suivant : 


PROJET DE DÉCRET, 


« L'Assemblée nationale, ayant déjà pourvu au 
remboursement des offices royaux supprimés par 
les décrets des 4 août 1789 et jours suivants, 
convaincue qu'il est également de la justice de 
prendre en considération le sort des officiers des 
guridictions seigneuriales aussi supprimées, dé- 
crète ce qui suit : 

“Art, 1%, Tous les officiers des justices seigneu- 
riles, pourvus à titre onéreux, et dont l'exercice 
aura Cessé par l'installation des nouveaux tribu- 
naux, seront remboursés, par les propiétaires 
actuels des ci-devant seigneuries, des sommes 
qui Justifieront avoir versées entre les mains 

esdits seigneurs ou en celles de leurs auteurs, 
prédécesseurs ou ayants cause, les formes qui 
seront déterminées-ci-après. 

« Art. 2. Les titulaires actuels des offices 
selgneuriaux vendus à titre d'hérédité et aliénés 
à perpétuité, ou ceux qui sont à leurs droits, 
seront remboursés sur le pied de l’évaluation 
qu'ils auront faite dans les parties casuelles des 
ci-devant seigneurs; et à défaut d'évaluation sur 
le pied de leur finance primitive; et, dans le cas 
où la finance primitive ne serait pas connue, ils 
seront remboursés du montant du dernier con- 
trat authentique de leur acquisition, en affirmant 
par eux qu'ils n'ont pas le titre de leur finance 
primitive. 
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« Art. 3. À l'égard de ceux pourvus à leur vie 
ou à la vie du seigneur, il leur sera fait déduction 
d'un trentième par année de jouissance: cette 
déduction néanmoins ne pourra s'étendre au delà 
des deux tiers du prix total, et ceux qui jouissent 
depuis vingt ans et plus, recevront le tiers des 
sommes qu'ils auront versées entre les mains des 
ci-devant seigneurs, pour acquérir lesdits offices. 

« La même proportion sera gardée par rapport 
aux officiers seigneuriaux pourvus par baux ou 
par commissions limitées à un nombre déter- 
miné d'années. 

« Les acquéreurs de survivances d’offices, 
qui n'étaient pas pourvus à l’époque des décrets 
des 4 août 1789 et jours suivants, seront restitués 
des sommes entières qu'ils justifieront avoir 
payées pour acquérir lesdites survivances. 

«Art. 4, Les officiers des justices seigneuriales, 
dépendant des biens du ci-devant clergé de- 
venus domaines nationaux, seront remboursés 
par la nation des sommes qu’ils justifieront avoir 
payées aux ci-devant seigneurs ecclésiastiques, 
desquels ils tenaient leurs provisions, savoir : les 
FOUT à vie par bail ou par commissions 

imitées, conformément aux dispositions de l’ar- 
ticle précédent; et les pourvus à titre d’héré- 
dité perpétuelle ou leurs ayants cause, dans les 
formes prescrites par le second article du pré- 
sent décret. 

« Art. 5. À l'égard des justices dépendant 
des ci-devant domaines de la couronne tenus à 
titre d'engagement, les offices qui les composent 
seront remboursés par la nation, suivant leur 
nature, et conformément aux règles établies 
dans les articles précédents, si le prix en a été 
versé originairement au Trésor royal; et ils le 
seront par les ci-devant seigneurs, si, depuis 
l'époque de l'engagement, ils en ont reçu le mon- 
tant, eux, leurs auteurs ou leurs prédécesseurs. 

« Art. 6. Seront également tenus les ci-devant 
seigeurs échangistes de rembourser les offices 
de justices dépendant des domaines échangés, 
dont ils se trouvent en possession, si l’échange 
est actuellement consommé; mais si l'échange 
n’est pas consommé, ce remboursement sera fait 
par la nation, à moins que lesdits seigneurs, 
leurs auteurs prédécesseurs ou ayants cause 
n'aient vendu lesdits offices et n’en aient reçu 
le prix, auquel cas ils les rembourseront suivant 
les règles prescrites ci-dessus. 

« Art. 7. Les officiers institués à titre onéreux 
par provisions du roi, pour connaître des cas 
royaux, et par provisions des seigneurs pour 
connaître des cas ordinaires, seront remboursés, 
les premiers par la nation, d’après le mode déter- 


miné par le décret des ? et 6 septembre dernier; 


les seconds, par les ci-devant seigneurs, suivant 
l'espèce de leurs offices, et d’après les bases in- 
diquées dans les articles précédents. 

« Art. 8. Les procureurs et huissiers seigneu- 

riaux pourvus à titre onéreux seront remboursés 
par les ci-devant seigneurs, sur le pied de leur 
SFR LAS à l'égard de ceux qui y étaient assu- 
jettis. 
« Et à l'égard de ceux qui n’y étaient, pas su- 
jets, ils seront remboursés de la finance pri- 
mitive si elle est connue, et à défaut d'icelle, 
sur le pied du tiers seulement de leur contrat 
d'acquisition pour les procureurs, et des cinq 
sixièmes pour tous les autres, en affirmant par 
eux qu’ils n’ont pas le titre de leur finance primi- 
tive. 

« Art. 9. Tous les officiers mentionnés au pré- 
sent décret seront remboursés des droits par eux 
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payés aux ci-devant seigneurs en cas de muta- 
tion, sous quelque dénomination qu'ils soient, et 
ce, en raison du temps de leur jouissance, et sui- 
vant la proportion établie dans l'article 3 ci- 
dessus. 

« Art. 10, Les intérêts de leurs offices courront 
du jour de l'installation des nouveaux tribunaux 
dans l’arrondissement desquels les ci-devant jus- 
tices seigneuriales étaient situées, et ils leur se- 
ront payés à raison de » 0/0 du capital, par ceux 
qui seront tenus de rembourser le prix principal 
desdits offices aux termes du présent décret, » 


M. Goupil-Préfeln. Il est impossible d’obli- 
ger les personnes qui ont acquis des ci-devant 
seigneuries depuis 3 ou 4 aps de rembourser des 
offices acquis depuis 60 ou 100 ans. 

(Cette motion n’a pas de suite.) 

L'Assemblée décrète l'impression du rapport et 
& projet de décret présentés par M. Jouye-des- 

oches. 


M. le Président lève la séance à dix heures. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. D'ANDRÉ. 
Séance du dimanche 15 mai 1791 (1). 


La séance est ouverte à onze heures du matin. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du procès- 
verbal de la séance d'hier au matin. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du procès- 
verbal de la séance d’hier au soir. 
(Ges procès-verbaux sont adoptés.) 


M. deFolleville. Dans le procès-verbal d'avant: 
hier, qui concerne l’état des hommes non libres 
dans les colonies, il était dit qu'aucun change- 
ment ne serait fait que sur la demande formelle 
et spontanée des assemblées coloniales. Plusieurs 
membres ont prétendu que ces dernières expres- 
sions, et surtout le mot spontanée, ne se trouvaient 
pas dans le décret ; d’autres, au contraire, et moi 
je suis de cet avis, ont pensé que la spontanéité 
de cette initiative était la disposition fondamen- 
tale du décret. C’est l’article sur lequel Les colons 
sont le plus chatouilleux. 

. L'Assemblée, hier, avait ajourné à deux heures 
le rétablissement ou plutôt la conservation du 
mot spontanée ; mais la chaleur de la délibération 
a empêché de reprendre cet ajournement. Ce- 
pendant cette expression est très essentielle; elle 
seule se rallie parfaitement aux intentions que 
vous avez annoncées dans votre décret du 8 mars. 

D’après cela, je demande que cette réclamation, 
qui n’a pu être décidée hier, soit remise aujour- 
d’hui à l’ordre de deux heures. (Marques d’assen- 
timent.) 


_M. Camus. J'ai l'honneur d'annoncer à J'As- 
semblée, au nom du comité institué pour sur- 
veiller la fabrication des assignats, que vendredi 
prochain il en sera brûlé pour la somme de 11 mil- 
lions. (Applaudissements.) 


" (1) Celte Séance est incomplète au Monitéur. 
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M. Fréteau, ci-devant de Saint-Just, au nom 
du comité diplomatique. Messieurs, j'ai l'honneur 
d'observer à l’Assemblée qu’on n’a pas fait men- 
tion dans le procès-verbal d’hier d’une lettre de 
l’ambassadeur d'Angleterre au ministre des af- 
faires étrangères. Mais, comme les journaux que 
J'ai lus aujourd'hui rendent un compte très 
inexact de cette lettre et de ce qui s'est passé 
hier, je pense qu’une autre fois il faudra prendre 
garde à ce qu’on dira sur les lettres des mi- 
nistres. [l est bon qu’on sache que ce qui a été 
dit à cet égard n’est pas exact et que la lettre de 
l’ambassadeur n’est pas au comité diplomatique. 

Je ne disconviens pas que les armements d’An- 
gleterre ne soient considérables; qu'il n’y ait une 
presse très animée; qu’on ne fasse même des pré- 
paratifs extraordinaires ; mais il ne faudrait pas 
qu'un pareil fait frappât les oreilles de l’Assem- 
blée, sans que la totalité de la lettre de l’ambas- 
sadeur fût en même temps présentée dans l’As- 
semblée, 


M. de Saint-Martin. Je demande, Messieurs, 
que la lettre de M. de La Luzerne soit communi- 
quée et lue à l’Assemblée nationale. Voici ce qui 
me fait demander cela : hier, J'eus occasion de 
voir un négociant anglais; il fut question du fait 
énoncé par M. Maury et confirmé par M. de Me- 
nou. Il me dit qu'il était à Londres lorsque M. Pitt 
fit la réponse dont on a rendu compte hier; que 
cette réponse était en effet telle qu’on l'avait 
présentée; mais qu’on avait oublié une chose 
essentielle : c’est que M. Pitt avait répondu aux 
négociants qu’ils pouvaient continuer leurs expé- 
ditions dans le Nord comme à l'ordinaire, pourvu 
que les retours se fissent avant le mois d'octobre. 
(Murmures.) 

Il m'ajouta d’ailleurs que personne, en Angle- 
terre, ne pensait que ces armements fussent diri- 
gés contre la France : je suis bien loin de le 
penser. 


M. le Président, On va lire la lettre. 


M. Martineau. Je demande que l’on fasse 
mention dans le procès-verbal de la lettre signa- 
lée par M. Fréteau. 


M. Kréteau. Puisque l’on a parlé dans l’As- 
semblée de cette dépêche, je demande à ajouter 
un mot qui est essentiel, pour qu'on ne puisse 
pe répandre de fausses imputations dans le pu- 
blic. 

Il n'est pas dit dans la lettre de l’ambassadeur 
que M. Pitt ait prescrit une époque pour les re- 
tours. Ayant été informé jeudi dernier de cette 
lettre de l'ambassadeur de France, je crus devoir 
aller moi-même chez M. de Montmorin et lui de- 
mander comment il était possible que des dé- 
pêches aussi essentielles, dont les papiers publics 
faisaient mention, n’eussent pas été par lui ou 
envoyées ou communiquées au comilé diploma- 
tique. M. de Montmorin me dit qu’en effet il avait 
reçu cette lettre; il ajouta qu’elle ne pouvait ins- 
pirer aucune inquiétude quelconque et il m'en 
He prendre communication. Elle est datée du 

mai. 

Voici l’extrait que j'en ai fait ce matin au Cco- 
mité diplomatique et que je vous prie de me per- 
mettre de vous lire : 

« Une démarche que le commerce de Londres 
a faite hier près de M. Pitt et la réponse de ce 
ministre semblent faire espérer un arrangement 
pour les affaires du‘ Nord’ "Les négociants qui 
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font le commerce avec la Russie avaient consulté 
M. Pitt pour savoir si, dans l’état où étaient les 
affaires, ils pouvaient sans aucun risque envoyer 
leurs navires de commerce dans Ja Baltique; il 
leur avait été répondu que l’état des choses était 
si précaire, que le gouvernement ne pouvait leur 
donner aucune assurance. M. Pitt vient de leur 
écrire que jusqu’au mois de juin prochain, ils 
pouvaient avec sûreté envoyer &ans la Baltique, 
et qu'à cette époque il pourrait probablement 
leur donner à cet égard une réponse positive. 

« Gependant on continue tonjours à presser, 
et les travaux dans les ports vont toujours leur 
train. On vient aussi de prendre des mesures 
pour augmenter le nombre des recrues que l’on 
fait chaque année. Assurément il est difficile 
d’accorder tous ces arrangements intérieurs avec 
les apparences de conciliation. Je me persuade 
cependant que la mesure qu’on vient de prendre 
pour l'augmentation des recrues tient aux af- 
laires des Indes orientales; et l’on croit que peui- 
être en définitive on sera obligé de faire passer un 
plus grand nombre de troupes dans cette partie 
du monde. » 


Cette réflexion, quiest fort développée dans la 
lettre, et plusieurs autrés, établissent que l’opi- 
nion personnelle de lambassadeur n'est point 
que lex Anglais aient des vues hostiles sur les 
colonies françaises. 


Voilà le résultat de la lettre : comme j'ai trouvé 
le fait altéré dans les journaux, j'ai cru néces- 
saire de le développer exactement à l’Assemblée, 
afin qu’il ne se répande pas là-dessus d'erreurs 
dans le public. 


M. Lucas. Peu nous importe contre qui ces 
armements sont dirigés ; mais il est bon de faire 
remarquer qu’on ne vous en a donnéhier qu'une 
idée inexacte et adroitement infidèle. 1l est évi- 
dent que l'annonce qu’en fit M. l'abbé Maury eut 
pour objet d’intimider les personnes dont l'opi- 
uion n’était pas faite. (Murmures.) 


Je n'ai qu’une observation essentielle à faire : 
c’est qu’il est aisé de sentir que si l’Angteterre 
envoyait une escadre, elle arriverait à peu près 
au temps de l’hiversage et que, calculs faits, 
tous les vaisseaux seraient dans le cas de périr. 

Je demande qu’on passe à l’ordre du jour et 
qu'on ne rende pas de décret de circonstance. 


(L'Assemblée décrète l’ordre du jour.) 


Un membre du comité d'aliénation propose un 
projet de décret portant vente de domaines nalio- 
naux à diverses municipalités. 


Ce projet de décret est ainsi conçu : 


« L'Assemblée nationale, sur le rapport qui 
lui a été fait, par son comité de l’aliénation des 
domaines nationaux, des soumissions faites sui- 
vant les formes prescrites, déclare vendre les 
biens nationaux dont l’état est annexé aux procès- 
verbaux respectifs des évaluations ou estimations 
desdits biens, aux charges, clauses et conditions 
portées par le décret du 14 mai 1790, et pour les 
sommes ci-après, payables de la manière déter- 
minée par le même décret, savoir : 


Département de l'Oise, 


A la municipalité de 
Vaudelicourt, pour... 12,975 I. 
A celle de Senlis... 162,163 10 


» 5, )» Le 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


er) 


[15 mai 1791.] 


Département des Hautes-Pyrénées. 


À la municipalité de 


MalRellIan,;. re. 51 , 229 LORS 
Département de la Haute-Marne. 
À la municipalité de 
Saint-Dizier.......... 100,859 "08 280, 
Département du Puy-de-Dôme. 
A Ja municipalité de 
Saint-Maurice........ 6,300 1 USER 
À celle de Lempty... 18,029 
A celle de Seychalles, 19,842 2 » 
AcelledePéchadoire, 32,700 
A celledeCourpierre. 25,621 8 » 
À celle d’Artonne... 24,824 13 6 
ALI He. 2,900 9 
À celle de Cellule... 63,972 16 » 
A celle de Riom... 6,189 
À celle d’Alagnat... 16,070 » » 
Département de l'Aveyron. 
À la municipalité de 
Bars, ir A DIRAr PI 3,81917%748.75 dd: 
Département du Lot. 
À la municipalité de | 
MoikgnC. 2%, Re eette 116,403 1. 19 s. » d. 
Département de l'Aisne. 
À la municipalité de 
Bralétié MARAIS 133,502 ER 
À celle de Corbeny.. 71,720 
Département de la Somme. 
À la municipalité 
d'Ormiécourt-lés-Mont- 
Royals nana. dk 43,93241, » 10480020, 
Département de la Seine-Inférieure. 
À la municipalité de 
Dieppe4ri user, ie 62,875 ls: wtistehd 
Département d'Ille-et- Vilaine. 
A la municipalité de 
Fongètess us Autun, 611,079 1514185244, 


À celle de Vandel... 3 , 300 p » 
Département du Loiret. 


A la municipalité de 


Bédügencyi: "1% 52,547 1,2" 19 (2268144 
Na même, 2... 119,584 19 8 
Département du Tarn. 

A la municipalité de 
CARPE, De 213,355 1° "9"8. "at, 
Département de l'Hérault. 
À la municipalité de 
FIUrensac, ces, 84:3941 CIDRE 
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Département de la Haute-Garonne. 


À la municipalité de 
Gastelsarrasin........ 12,500 1. 15. » d. 

« Le tout ainsi qu'il est plus au long détaillé 
dans les décrets de vente et états d'estimation 
respectifs aüuexés à la minute du procès-verbal 
de ce jour. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. le Président fait donner lecture par un 
de MM. les secrétaires d'une nouvelle Lettre des 
commissaires des ciloyens de couleur, ainsi cvu- 
çue : 


« Monsieur le Président, | 

« Après être restés, jusqu’à ce jour, sons l’op- 
pression des colons blancs, nousosionsespérerque 
nous ne réclamerions pas en vain auprès de l’Às- 
semblée nationale des droits qu’elle a déclaré 
appartenir à tous les hommes. | 

« Si nos justes réclamations, si les malheurs, 
si les calomnies que nous avons éprouvés jusqu’à 
ce Jour, sous la législation des colons blancs, si 
enfin les vérités que nous avons eu l'honneur de 
présenter hier à la barre de l’Assemblée ne peu- 
vent l'emporter sur les prétentions injustes des 
colons blancs, celles de vouloir être sans notre 
participation nos législateurs, nous supplions 
l’Assemblée de ne pas achever de nous dépouiller 
du peu de liberté qui nous reste, celie de pou- 
voir abandonner un sol arrosé du sang de nos 
frères (Murmures au centre et à droite ; applau- 
dissements à gauche.) et de nous permetire de 
luir le couteau tranchant des lois qu'ils vont pré- 
parer contre novs. 

« Si l’Assemblée se décide à porter une loi qui 
lasse dépendre notre sort de vingt-neuf blancs, 
aos ennemis décidés, nous demandons d’ajouter 
har amendement au décret qui serait rendu dans 
celte hypothèse, que les hommes libres de couleur 
vourront émigrer avec leur fortune, sans qu'ils 
nuissent être inquiélés ni empêchés par les blancs 
(Murmures et applaudissements.) 

« Voilà, Monsieur le Président, le dernier re- 
‘rancheinent qui nous restera pour échapper à la 
vengeance des colons blancs dont nous sommes 
nenacés, pour n'avoir cessé de réclamer auprès 
le l’Assemblée des droits qu'elle avait déclaré 
2ppartenir à tous les hommes. (Applaudissements 
« gauche et dans les tribunes.) 

« Nous sommes, avec respect, etc., 

« Signé : Raymond. » 


M. Lavie. Je vous prie, M. le Président, de 
rappeler sévèrement les tribunes à l’ordre. 


M. Lucas. Je demande l'impression de la 
lettre et le renvoi à demain de la suite de la 
discussion du projet sur les colonies, afin que 
les opinions aient le temps de s’éclairer. 


M. de Custine. Une semblable lettre n’est 


| faite que pour porter le trouble dans l’Assemblée. 
| (4 gauche : Non! non!) | 


M. Goupil-Préfeln. Je demande la question 


préalable sur l’inpression. 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


A gauche : L'impression ! L’ajournement! 
(L Assemblée rejette la demande d'impression 
de la lettre des commissaires des citoyens de 
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couleur et décrète qu’elle passe à l'ordre du 


jour.) 


L'ordre du jour est la suite de la discussion du 
projet de décret des comités des colonies, de Cons- 
litution, de marine et d'agriculture et de com- 
merce, sur l'initiative à accorder aux assemblées 
coloniales dans la formation des lois qui doivent 


régir les colonies et sur l'état civil des gens de 
couleur (1). 


M. Rewbell (2). L'amendement que je veux 
proposer tend à augmenter l'initiative libre, préa- 
lable et spontanée des colons blancs, à les rendre 
entièrement maîtres de la délibération prochaine, 
à leur assurer une prépondérance certiine dans 
toutes les délibérations futures, et cependant à 
empêcher toute délibération dans les t'es sur l’état 
des gens de couleur libres. Permettez-moi de 
développer cet amendement; je ne serai pas long. 

Qu'avez-vous fait, Messieurs, en décrétant le 
premier article du projet? Vous avez rassuré pour 
toujours les colons blincs sur leur propriété ; 
vous les avez (dispensés de délibérer sur l’état 
des personnes non libres : car ji] est évident que, 
dés qu'ils ne pourront jamais être forcés d'émettre 
un vœu sur l’état de ces personnes, ils ne déli- 
béreront jamais sur leur état. Il faut achever 
voire onvrage, et dispenser aussi à jamais les 
colons blancs de délibérer sur l’état des gens de 
coul'ur libres, car s’il y a une fois une délibéra- 
tion «ans les îles sur une matière aussi délicate, 
il vous deviendra impossible d'arrêter la fermen- 
tation qu'une délibération pareille y excitera né- 
cessairement, et je croirai dès lors les îles per- 
dues pour nous. (4 droite : Allons donc!) 

Rappelez-vous ce qui est arrivé en France. On 
a donné uve espèce d'initiative aux nobles sur le 
droit politique du tiers état. Dès lors, le tiers 
état s’est réveillé; dès lors, il a triomphé des 
“eux antres ordres : et il est évident que si le 
tiers état n'avait pas été égal en courage et en 
génie avec les deux autres ordres, s’il ne leur 
avait pas été supérieur en nombre, s’il ne les 
avait pas auéantis par la toule-puissance du poids 
de sa supériorité numérique, vous auriez eu en 
France la guerre civile la plus cruelle. Craignez 
donc de réveiller les gens de couleur libres dans 
les îles; craignez d’exagérer leurs espérances ; re- 
doutez de trop exciter les craintes et la haine des 
blancs; et, par conséquent, empêchez toute dé- 
libération dans les îles sur l’état des personnes. 

Je le répète, Messieurs, achevez votre ouvrage. 
Vous le pouvez et vous le devez; et c’est ici le 
moment de dire qu’on ne s’est pas encore entendu 
en parlant saus cesse de liberté politique. En 
France, vous avez assuré à tout le monde la liberté 
civile et politique. Je dis politique, car en décré- 
tant des conditions pour être citoyen actif, vous 
n'avez exclus personne de l’habilité à devenir 
citoyen actif. Vous n'avez fait que suspendre 
l'exercice des droits politiques du citoyen non 
actif, jusqu'à ce qu'il ait les qualités requises 
par la Loi pour cet exercice. 

Vous avez fait plus pour les îles : vous y avez 
même suspendu l'exercice de la liberté civile 
pour une classe d'hommes. Pourquoi ne pourriez- 
vous donc pas y modifier ou plutôt y graduer 
l'exercice des droits politiques pour une autre 
classe d'hommes ? Dès que vous en avez le pou- 
voir, Vous en avez le devoir; je le répète, sous 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 14 mai 1791, p. 69, 
(2) Ce discours est incomplet au Moniteur. L 
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peine de perdre les colonies. Si vous voulez les 
conserver, augmentez vos bienfaits envers Îles 
colons blancs; augmentez l'initiative libre, spon- 
tanée et préalable que vous leur avez déjà don- 
née. Ils craignent d'être effacés et opprimés à 
leur tour par les colons de couleur. Eh bien! 
assurez à ces blancs une prépondérance éter- 
nelle; mais point de délibération nécessaire, 
mais point de congrès pour délibérer sur l'état 
des gens libres de couleur. Dites, Messieurs, dès 
à présent, que vous ne délibérerez pas sur l’état 
des gens de couleur qui ne sont pas nés de père 
et mère libres, sans le vœu préalable, libre et 
gpontané des colonies; et il est évident qu’il n'y 
aura jamais ni dans la métropole, ni dans les îles 
aucune délibération sur l’état des personnes qui 
ne sont pas nées de père et mère libres. Faites 
plus : ajoutez que les assemblées coloniales ac- 
tuelles subsisteront. Mais aussi, en revanche, as- 
gurez dès à présent aux gens de couleur nés de 
père et mère libres, leurs droits politiques et 
leur admission dans les assemblées paroissiales 
et coloniales futures. 

Cette classe de colons de couleur, rassurée sur 
son sort par cette disposition, vous bénira; les 
autres colons de couleur, non admis encore, mais 
assurés que leurs enfants deviendront habiles à 
exercer les droits politiques, resteront tranquilles 
et joindront sans doute leurs bénédictions à celles 
de leurs frères; et si les colons blancs qui, au 
moyen de cet amendement et des dispositions 
que je propose, resteront les maîtres absolus de 
la délibération prochaine, et conserveront éter- 
nellement leur prépondérance en talents, en gé- 
nie, eten nombre dans les délibérations futures; 
si, dis-je, ils persistent à rejeter ce tempérament, 
méfiez-vous d'eux ; ils veulent entretenir la fer- 
mentation dans les îles; ils veulent exciter des 
troubles ; ils veulent être injustes; ils méditent 
leur indépendance; elle est peut-être déjà réso- 
lue; ils sont peut-être déjà pénétrés de l'esprit 
de ces 85 qu'ils ont eu l’air de persécuter dans 
l'origine. 

Ainsi, au nom de la patrie, au nom de l’huma- 
nité, au nom du salut commun de la France et 
des îles, j'invite tous les bons citoyens de cette 
Assemblée qui abjurent tout parli et qui détestent 
tout esprit de faction, à se réunir à ma voix pour 
faire décréter dès à présent,en principe, que le 
Corps législatif ne délibérera pareiïllement jamais 
sur l’état des gens de couleur qui ne seraient pas 
nés de père et mère libres, sans le vœu préa- 
lable libre et spontané des colonies; que les as- 
semblées coloniales actuelles subsisteront; mais 
que Jlesgens de couleur, nés de père et mère 
libres, seront admis dans toutes les assemblées 
paroissiales et coloniäles futures, s'ils ont d’ail- 
leurs les qualités requises (On applaudit.) 

Et faites attention qu’en décrétant ce principe, 
toute discussion eur le projet de décret est 
terminée; tous les autres articles deviennent 
pour ainsi dire inutiles. 

Voici mon amendement : 

« L'Assemblée nationale décrète que le Corps 
législatif ne délibérera jamais sur l’état politique 
des gens de couleur qui ne seraient pas nés de 
père et de mère libres, sans le vœu préalable, li- 
bre etspontané des colonies ; que les assemblées 
coloniales actuellement existantes subsisteront ; 
mais que les gens de couleur nés de père et de 
mère libres seront admis dans toutes les as- 
semblées paroissiales et coloniales futures, s'ils 
ont-d’ailleurs les qualités requises. » (Applaudis- 
sements.) 
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M. Gombert. Messieurs, j'avais demandé la 
parole pour faire le même amendement que le 
préopinant; cependant, j'observerai à PAssem- 
blée que cet amendement n’est pas du tout dans 
les principes décrétés pour la nation française. 
Si toutefois il peut concilier tous les esprits, 
s’il peut ramener tous les bons citoyens, en pre- 
nant un parti mitoyen qui pourra procurer la 
paix et la concorde dans les colonies, j’appuie de 
tout mon pouvoir, comme bon ciloyen et comme 
cultivateur, l'amendement proposé par M. Rew- 
bell ; et je crois que ce n’est pas nuire aux colo- 
nies que d'admettre un projet qui, sans rien 
ôter aux affranchis, donnerait des droits légi- 
times aux hommes de couleur qui sont véritables 
citoyens. (Applaudissements.) 


Plusieurs membres : Aux voix ! aux voix ! 


MM. Malouet et Moreau de Saïint-Méry. 
Non ! non! 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). Mes- 
sieurs, depuis plusieurs jours, l’Assemblée a 
donné à la discussion qui nous occupe toute la 
latitude nécessaire pour que tous les bons esprits 
aient pu fixer leur opinion. Il est temps que 
nous terminions enfin la discussion, que nous 
cessions des débats sur des intérêts extérieurs 
et que nous passions aux objets de la Gonstitu- 
tion intérieure de la France. (Murmures et ap- 


_plaudissements.) 


M. HLavie. En s'adressant au centre, vous 
voulez enlever le décret; vous n’y parviendrez 
pas. 


M. Gombert. À cause que M. Lavie a une 
triste habitation, il fait grand bruit; cela fait 
bien voir que c’est l'intérêt qui le guide. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d’Angély). Assez 
longtemps, une lutte d'opinions s’est établie; 
assez longlemps, tous les intérêts, toutes les 
passions peut-être se sont agités, se sont heurtés 
dans l’Assemblée (A droite : C’est l’amour-pro- 
pre !)... Il est temps enfin que tous les amis de 
la liberté, tous les bons citoyens viennent à 
bout, s'il est possible, de trouver un terme 
moyen qui puisse rallier tous les amis de la 
France, de la liberté et de la Constitution (A gau- 
che : Et de l'humanité!) et qui conserve au 
moins la portion des droits des hommes de cou- 
leur libres que la justice et l'humanité peuvent, 
de l’aveu de tous, arracher sans danger aux vues 
politiques dont on vous a effrayés. 

Je crois que, puisque vous êles malheureuse- 
ment forcés, par une lutte que nous avons tous 
aperçue, de composer avec un principe qu'en 
mon particulier je désirerais qu'il fût possible 
de consacrer dans toute son étendue, puisqu'il 
faut composer absolument, je crois, dis-je, que 
la situation actuelle de l’Assemblée doit l’engager 
d'adopter la proposition qui vient de lui être 
faite. C’est dans cet esprit que j’appuie le projet 
de décret ou l'amendement de M. Rewbell, et 
qu'il me soit permis de vous rappeler des faits 
qui doivent vous décider à l’adopter. 

Toute l’Assemblée est témoin que lorsque le 
premier article du décret a été proposé, lorsque 
vous avez donné aux colons l'initiative absolue 
sur l’état des hommes non libres, il n'avait pas 
encore été question de cet objet. Un sentiment 
bien facile à saisir vous animait quand vous ayez 
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adopté cet article. Lorsque, le cœur serré de 
douleur peut-être, (C’est vrai!) vous vous êtes 
levés pour consacrer le droit que vous avez 
donné aux colons, vous avez voulu céder cette 
portion des droits de l'humanité pour en con- 
server au MOins un autre ; vous avez voulu une 
composition avec les passions, avec l'intérêt ou 
l’amour-propre qui, autant que la politique, 
attaquaient le principe que vous vouliez dé- 
fendre. Vous avez cru enfin que les colons tran- 
quilles surleur propriété, sur le sort des hommes 
non libres, céderaient, ainsi que leurs défen- 
seurs, sur l’article qui intéressait les hommes 
libres. 

Et cependant, Messieurs, qu'est-il arrivé ? 
C’est que le premier article que vous regardiez 
comme une portion cédée dans l’espérance qu’on 
en cèderait une autre, qui était parfaitement 
juste, n’a fait que fortifier les espérances et 
anéantir ce que vous aviez espéré. Après avoir 
gagné le premier article qu'on n'avait pas de- 
mandé, on veut encore conquérir ce que vous 
avez voulu sauver. Eh bien ! je le dis avec dou- 
leur, pour l'intérêt même que vous défendez, 
cédez, s’il le faut encore, une portion de ce 
qu'on voudrait enlever en entier pour avoir au 
moins une partie de ce que réclament l'humanité 
et la justice. (Vifs applaudissements.) 


J'invoque ici le témoignage des colons eux- 
mêmes, j'invoque celui des plus ardents parti- 
sans de leur opinion; et j'atteste que le parti 
que propose M. Rewbell ne peut avoir aucun 

e ces grands inconvénients qu'on vous a fait 
valoir avec tant d’emphase. Elle ne compromet 
pas les vues de cette politique dont les clameurs 
veulent étouffer le cri de l'humanité et de la 
justice. 


J'atteste l’Assemblée que, si on rejette cette 
mesure , les passions, l'intérêt personnel, un 
misérable orgueil peuvent seuls diriger les op- 
posants ; et de tels mobiles ne gouverneront pas 
l’Assemblée. (4pplaudissements.) 


J'atteste enfin que tous ceux qui s’opposeront 
à la proposition qui vous a été faile et que je 
crois devoir appuyer de tout mon pouvoir, que 
ceux-là, dis-je, seront responsables des événe- 
ments qui pourront suivre. (Applaudissements à 
gauche.) Ils ont assez provoqué la responsabilité 
sur nos lêtes, ils ont assez dit qu’ils nous an- 
nonçaient les maux qui pourraient suivre d’une 
détermination plus étendue. Eh bien ! j'atteste 
que cette responsabilité, dont on vous a fait tant 
de bruit, doit retomber sur la tête de ceux qui 
nous ont menacés; je leur dis à mon tour, et 
avec plus de raison, qu’ils seront comptables de 
tous les crimes et de tous les malheurs qui 
pourront résulter de cette opposition, s'ils 
s'obstinent à repousser un parti qui coûtera 
sans doute à prendre à beaucoup de ceux qui 
m'entendent, mais qui semble fent être com- 
mandé par l'humanité même qui les anime et 
par la justice qui Les conduit. 

Je demande donc qu’on ferme la ciscussion et 
qu'on aille aux voix sur la proposition de 
M. Rewbell. (Vifs applaudissements à gauche.) 


Un grand nombre de membres à gauche se lè- 


vent et demandent à aller aux voix. 
M. Barnave. Je demande la parole. 


M. Lucas, Vous devez exécuter les ordres de 
l'Assemblée, Monsieur le Président; on fait la 
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motion d'aller aux voix : meltezla à la délibé- 
ration. 


M. Barnave insiste pour avoir la parole, 


Un grand nombre de membres à gauche se le 
vent et demandent à aller aux voix. 


M. Moreau de Saint-Méry. Je demande la 
parole. (Aux voix! aux voix! — Bruit.) 


M. le Président. Je ne mettrai pas aux voix 
que vous ne fassiez silence. 


M. HBarnave. Monsieur le Président, je de- 
mande la parole. (Aux voix! aux voix!) 


M. Lavie, On veut escobarder le décret. 
(Le silence se rétablit.) 


M. Harnave. Je demande la parole. 


M. le Président. On fait la motion de fermer 
la discussion; d'un autre côté, plusieurs per- 
sonnes demandent à parler contre la proposition 
de fermer la discussion. 


À gauche : Non! non! vous devez fermer la 
discussion ; consultez l’Assemblée ! 


M. Barnave paraît à la tribune. (Non! non ! 
Aux voix !) 


M. Île Président. Plusieurs personnes de- 
mandent à parler sur la motion de fermer la 
discussion ; je n’ai d'autre devoir que de donner 
la parole. (4 gauche : Non pas, Monsieur le Pré- 
sident, aux voix |) 


Voix diverses à gauche : Si vous n’avez pas le 
courage d: consulter l'Assemblée, quittez le fau- 
teuil, — Consultez l'Assemblée, Monsieur le Pré- 
sident, elle seule doit faire la Loi. 


MM. HBarnave et Moreau de Saint-Méry 
insistent pour avoir la parole. 


MM. de Kolleville, Malouet et l’abhé 
Nfaury demandent que M. Barnave soit entendu. 


M.le Président. Je vais consulter l’Assem- 
blée pour savoir si la discussion est fermée sur 
l'amendement de M. Rewbell. (A gauche : Oui! 
oui ! — À droite: Non! non |) 

Je ne peux rien mettre aux voix dans le tu- 
multe que l’on fait... Messieurs, la question con- 
siste à savoir si l’on accordera la parole à quel- 
qu'un. 


A gauche : Non, Monsieur, non ; il s'agit de 
fermer la discussion. 


M. le Président. Que ceux qui sont d'avis 
d'accorder la parole à quelqu'un se lèvent. 
(L'épreuve à lieu.) 


À gauche : Vous êtes injuste, Monsieur le Pré- 
sident ; on vous à demandé, à une très grande 
majorité, de fermer la discussion. 


À droite: La contre-partie, Monsieur le Prési- 
dent ! 
(La contre-partie a lieu.) 


Plusieurs membres : Il y a doute; l'appel no- 
minal! 
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M. le Président, On demande que dans le 
doute un opinant soit entendu contre la question 
préalable: ensuite on mettra aux voix si l'on 
fermera la discussion. 


M. de Fracy. Sion en entend un, il faudra 
en entendre deux. (Non ! non ! aucun!) 


M. Boissy-d'Anglas. Monsieur le Président, 
l'appel nominal sur le fond. 


M. le Président. Monsieur Barnave, parlez! 


M. Eëœderer. Moisieur le Président, je de- 
mande que vous prononciez de deux choses l’une: 
ou le décret, ou que vous avez du doute. 


M. le Président. Sur la motion de M. Rœ- 
derer, je prononce hautement que j'ai du doute, 
de même que dans les deux précédents appels 
nominaux : Voilà une prononciation. 


A gauche : Recommencez l'épreuve! 


M. Foucault-Lardimalie, Lorsqu'il y a du 
doute , l’Assemblée est dans l'usage de conti- 
nuer la discussion. 


M. Bewbell. Je vous supplie d'écouter M. Bar- 
nave. Gertes, la cause que nous défendons se- 
rail bien peu favorable si elle ne triowphait pas 
des arguties de nos adversaires. Si ses raisons 
sont mauvaises, il faut les rejeter, mais si elles 
sont bonues, il ne faut pas redouter d'entendre 
Papôtre du despotisme des‘ colons blancs (Mon- 
trant M. Barnave.) : le voilà ! Donnez-lui la pa- 
role, (Applaudissements à gauche.) 


M. Barnave. Monsieur le Président, veuillez 
dire à l’Assemblée si elle veut m'entendre en si- 
lence. (À gauche : Non ! non !) 


M. Delavigne. Je demande que M. Barnave 
soit rappelé à l’ordre. 


M. le Président, Pourquoi çà ? 


_M. Delavigne, Pour la manière dont il parle; 
si J'en disais autant, on me mettrait dehors. 


M. le Président. Monsieur Barnave, vous avez 
la parole. 


M. Barnave. Je ne parlerai que si l’on veut 
s'engager à ne pas m'interrompre. (4 gauche: Pas 
de condition, Monsieur, pas de condition !) 


M. le Président. M. Barnave, sur laréclama- 
tion de M. Rewbell, avait obteuu la parole ; comme 
il s’est élevé du tumulte lorsqu'il aliaït parler, je 
vais mettre aux voix si on veut l'entendre. (4 
droite: Oui! oui ! — À gauche : Non ! non !) 


Un membre à gauche: Je propose, pour amen- 
dement, que si M. Barnave est entendu, on rou- 
vre la discussion pour en entendre d’autres. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). Nous ne 
pouvez pas rouvrir la discussion pour entendre 
un seul individu. ‘ 


M. le Président. Il me paraît que plusieurs 
membres de l’Assemblée ne sont pas parfaite- 


ment au fait de l’état dans lequel est laquestion. 
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Ils sont arrivés après que la discussioh a été en- 


gagée. M. Rewbell a proposé un amendement. 
Après la proposition de M. Rewbell, on a 
proposé que la discussion füt fermée sur cet 
amendement ; M. Barnave avait la parole con- 
tre la proposition de fermer la discussion. Jai 
mis aux voix ; l'épreuve m’a paru douteuse. 
J'allais faire lappel nominal, lorsqu'on m'a 
représenté que l’usage constant de l’Assemblée 
était dans le doute de donner la parole. J'avais 
donnéla parole à M. Barnave, on l’a interrompu. 
M. Rewbell a demandé lui-mêine qu'il füt en- 
tendu au moment où M. Barnave a commenté, 
il a été de nouveau interrompu. Je dois donccon- 
sulter l’Assemblée pour savoir s’il parlera ou s’il 
ne parlera pas, (Applaudissements à droite.) 

(L’ Assemblée décide que M. Barnaye sera en- 
tendu.) 


M. Barnave (1). Si la question qui nous oc- 
cupe, au lieu d’être une question d'intérêt public, 
était une question d'intérêt personnel, il y à 
longtemps que j'aurais cessé d’insister pour la 
parole. (À gauche : Allons! allons! au fait! — 
À droite: À l’abbaye les interrupteurs!) 

Sila question qui nous occupe, au lieu d’être une 
question importante d'intérêt national, devait être 
une question personnelle, je n'aurais pas insisté 
pour conserver la parole, ou plutôt je ne laurais 
jamais demandée, car je n’igrore pas les propos 
qui se répandent dans la salle soit par.passion 
personnelle, soit par l'ignorance profonde qu’on a 
du véritable état de la question. Je méprise trop 
ces injures pour daigner m’en occuper.(Murmures 
prolonges à l'extrême gauche.) 


Unmembre à gauche: Il insulte les cultivateurs, 
nousn’avons pas besoin de leçons! 


M. de €lapier. Oh] le brave homme ! 


M. Barnave. Oa nous accuse de consommer 
inutilement le temps de l’Assemblée et de faire 
de cette question une querelle d’amour-propre. 
IL est cependant vrai que le comité n’a pas en- 
core varié sur la proposition qu'il a faite à l’As- 
semblée; que lorsqu'il a fait sa proposition, il a 
dù la croire éminemment nécessaire ; que, la 
croyant profondément nécessaire, il n’a pas dû 
l’'abandonuer, et que ce n’est point de nous, c’est 
de nos adversaires que sont venues les tergiver- 
sations, les propositions mixtes, les variations 
perpétuelles, et l’iuconséquence poussée jusqu'à 
sucrifier, à la conservation des colonies, la liberté 
civile que chacun tient du seul droit de la nature, 
et à ne pas vouloir suspendre pour le même but, 
suspendre pendant quelques mois l'exercice des 
droits politiques dont l'intérêt social doit seul 
déterminer l'étendue. (Murmures à gauche ; ap- 
plaudissements à droite.) 

Aujourd’huimême, l'amendement de M. Rewbell 
qu'on vous propose est directement Coulraire au 
dernier décret que vous avec rendu hier. Vous 
avez reudu un décret par appel nominal suivant 
lequel il y a lieu à delibérer sur la motion de 
M. Merlin, tendaut à donner aux colonies la pro- 
position de l’état politique des hommes de cou= 
leur et nègres libres. On propose aujourd'hui de 
pronoucer sur l’état politique des bommes de 
couleur et nègres libres. Donc on marche contre 
le décret rendu hier. (Murmures prolongés à gau- 
che.) 


(1) Le discours de M. Barnave n’a pas été inséré au 
Moniteur. / 
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IL'est donc vrai que cé sont nos adversaires et 
non pas nous qui éludent le véritable point de 
la délibération, et qui la prolongent aussi indéii- 
piment. Je ne m'arrête point sur ce point, J’at- 
taque directement l'amendement proposé et j'éta- 
blis son inadinissibilité par la situation des 
opinions de l’Assemblée sur l’état de la question, 
et par ce qui à été antérieurement résolu par elle. 

Il estenfin arrivé le moment où ceux qui, plus 
tard que nous, ont voulu admetire les raisons de 
nécessité qui militent dans les colonies non seu- 
lement pour le maintien du régime colonial, con- 
sacré par votre premier décret, mais pour l’éta- 
blissement d’un moyen d'exécution nécessaire à 
ce même régime, consistant dans un intermé- 
diaire entre l'homme qui jouit de tous les droits 
de citoyen, et celui qui ne jouit pas même du 
droit de la liberté. 

Il est aujourd’hui reconnu dans cette Assemblée 
que, dès l'instant qu'on croit la conservalion 
ues Colonies assez importante pour avoir adopté 
le premier article arrêié, puisqu'on à voulu le but, 
on doit vouloir le moyen. Get indispensable moyen 
est une Zone intermédiaire plus ou moius éten- 
due, plus ou moins épaisse, si je puis m’exprimer 
ainsi, Mais uue ligne intermédiaire, uue distance 
placée par l'opinion et paipable pour les seus 
entre le citoyen et l’homme non libre, puisque 
Pamendement qui vous a été proposé teud lui- 
même à adopter une mesure de cette sorte et 
qu'il à été appuyé par la partie de l'Assemblée, 
qui s’est Le plus fortement opposée au projet du 
comité. 

S'il est vrai qu'une discussion prolongée vous 
a prouvé à lous ce qui, avant cetle discussion, 
était si loin de vos idées, vous pouviez bien 
croire que nous, qui avons acquis les uotivns les 
plus approfondies et qui avons déjà eu raison 
contre vous dans une des questions, nous pou- 
VOns aussi avoir raison dans l'autre, quand nous 
Vous disons que ce n’est pas actuellement, que 
c'est sur la proposition des assemblées coloniales 
que ce terne doit être déterminé. Déjà vous nous 
avez cédé sur le foud : croyez donc que nous 
devons avoir raison sur la suarche qui doit y 
conduire. 

Voici ce que je pose en fait, et quand je n’au- 
rais pas pour preuve tous les faits qui se sont 
passés dans les colonies, et dout ceux qui en ont 
étudié les affaires, qui en ont travaillé les intérêts, 
ont essentiellement connaissance, je pourrais 
même m'appuyer sur ce qui à été dit hier à la 
barre par les commissaires des hommes de cou- 
leur : j'affirme, dis-je, que si, malgré l'initiative 
que l'Assemblée nationale a promise sur cet ob- 
jet, elle rend un décret qui statue conformément 
à l'amendement qui lui est proposé, elle ne peut 
en atendre aucun effet salutaire ; que le décret 
tournera dans les colonies couire les hommes de 
couleur, même de la part des blancs, qui sont 
les plus disposés à proposer des mesures d’une 
même uature. (Murmures à gauche.) 

Je pose en fait qu’on à tiré des conclusions 
très fausses d’une phrase que j'ai moi-même pro- 
noncée. J'ai dit, et j'ai dit avec raison, que pari 
les blancs des colonics, les blancs propriéiaires 
et éclairés étaient favorables aux hommes de 
couleur : et qu’en général, la classe qu'on ap- 
belle improprement les petits blancs, leur était 
contraire. J'ai dit une chose vraie, si les hommes 
blancs propriétaires obtiennent l'initiative qui 
leur a été accordée. Mais c’est faire rentrer dans 
leur âme les sentiments favorables aux hommes 
de couleur, que de la leur retirer : c’est perdre, 
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par une marche inconséquente et hâtive, tous les 
fruits du système qui doit nous conduire, par 
l’union des classes d'hommes libres, à la tran- 
quillité, à la conservation des colonies. (Applau- 
dissements.) 

Je dis que si l’Assemblée nationale, malgré ces 
considérations, rend aujourd'hui un décret con- 
forme à l’amendement qui lui est proposé, il est 
extrêmement à craindre que le décret ne soitpas 
même exécuté; que dans six mois, même avant 
ce terme, les gouverneurs des colonies vous an- 
nonceut que dans la situation où elles sont, que 
dans la fermentation que voire décret aura pro- 
duite, ils n’auront pas même osé en ordonner la 
proinulgation. (Nurmures à gauche.) 

Je vous rends compte des faits qui me sont 
entièrement connus, et que la plupart de vous 
ignorent absolument. Il est constant que les 
choses se passeront ainsi ; que la plus grande 
influence des gouverneurs dans les colonies ne 
pourra peut-être pas même s'étendre jusqu'à 
prévenir les maux, les désastres particuliers 
qu'occasiounera contre les hommes de couleur, 
de la part d'une partie de la classe des blancs, 
ce décret précipité, inconsidéré, inattendu, man- 
quant au décret précédent, qui ne trouvant au- 
cun esprit disposé, qui, trouvant toutes les classes 
de blancs réunies contre lui, à raison de la forme 
dans laquelle il aura été rendu, deviendra trop 
Certainement un arrêt de défaveur contre Ja 
classe des honimes de couleur et peut-être plus 
malheureusement encore un arrêt de proscrip- 
tion contre quelques-uns d’entre eux. C’est ainsi 
que l’avenir le prouvera. 

Un des opinants, qui le seul peut-être a traité 
la question dans son véritable sens, et non pas 
suivant les circonstances, mais suivant les prin- 
cipes politiques qui doivent la déterminer, un 
des opinants, qui a produit le pins d'impression 
sur Vous, à Commis cette seule erreur : il a pensé 
que le décret que vous enverriez dans les colo- 
nies, en faveur des hommes de couleur, devien- 
drait par son exécution, la perte de la race des 
blancs. 

Mais je change le fait en ceci, et je vous dis 
contre mon vœu qu’il ne sera pas exécuté. Je 
vous dis que dans ja situation actuelle des cho- 
ses, Ces mêines blancs,, dont il ferait ameuer 
successivementlasoumission,ont assez de moyens 
dans les mains, pour le repousser avec un avan- 
age certain, er que l’insistance de vos gouver- 
neurs ue feront qu’assurer la perte et la subver- 
sion des iles. (4 gauche : ce serait l’'abomination 
de la désolation.) 

Si le pouvoir exécutif avait actuellement dans 
la colonie l'énergie qu’il avait avant la Révo- 
iution, si toutes les puissances n'étaient pas 
actueliement par le mouvement spontané de 
celte révolutiou entre les mains d'howmes élus 
par les citoyens, c’est-à-dire par les blancs, 
il serait peut-être rigoureusement possible que 
votre décret füt exécuté contre les volontés, 
contre la confiance, contre ;la prospérité future 
des colonies; si je parte de ces choses, je 
les connais et presque personne, dans l'Assem- 
blée, n’a les données nécessaires pour en ju- 
ger sainement : Oui, je l’aftirme, votre décret 
quand la force suffirait pour le faire exécuter, 
votre décret ruiuerait la confiance entre les 
colonies et vous : et la confiance est le seul 
lien durable qui puisse vous les conserver. 

Votre décret révolterait, irriterait davantage 
encore les jalousies ct les haines qui peuvent 
exister entre les deux classes que vous auriez 
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voulu assimiler. Vous anéantissez par cette mar- 
che-là le lien essentiel, la base fondamentale du 
régime colonial, du est l'esprit de reconnals- 
sance, de la part d’une classe envers l’autre. Ge 
lien vous l’établissez et vour le cimentez par la 
marche qui vous est proposée. hi 

Lorsque les hommes de couleur jouiront de 
Jeur état politique, sur la proposition des assem- 
blées coloniales, les divisions cesseront, parce 

w'il se sera fait entre eux un échange de bien- 
aits et d'affection. Les divisions cesseront, parce 
que les uns auront obtenu de vous l'exécution 
de vos promesses, et que les autres auront trouvé 
dans leur justice l’accomplissement de ce que 
leur prescrivait la saine politique. 

Tel sera le résultat si vous suivez la marche 
que nous vous prescrivons. Mais celui du projet 
qu’on vous propose serait totalement opposé. 
Dans l'adoption de ce décret, méfiance entre les 
colonies et vous, irritation des haines entre les 
colons blancs et les hommes de couleur, résis- 
tance directe à la loi, atteinte à votre dignité, et 
peut-être, si les étrangers viennent y prendre 
part, des suites des événements plus graves... 
(4 gauche : En voilà assez!) 

Si, conformément à ce qu'on attend de vous, 
parce que vous l’avez promis, vous laissez aux 
assemblées coloniales l'initiative sur cet objet, 
vous la ferez accomplir de deux manières, ou 
par les assemblées coloniales séparément, ou par 
une réunion de commissaires peu nombreuse de 
toutes ces assemblées coloniales. Si la proposi- 
tion estfaite par les assemblées coloniales séparé- 
ment, il s'établira entre elles un esprit de crainte 
et de méfiance. Elles craindront que vous n’ayez 
séparé leur vœu que dans l'intention de le 
pousser plus loin que l'intérêt politique, que la 
praticable justice. 

Il s'ensuit qu'aucune d’elles ne voudra essuyer 
le reproche d’avoir fait une proposition qui pa- 
raît entrainer les autres au delà de leurs propres 
propositions. Aucune d'elles ne voudra avoir 
auprès de ces petits blancs, race actuellement re- 
doutable par l’état d’anarchie qui y règne, ne 
voudra, dis-je, avoir, auprès de cette classe, la 
défaveur résultant d’avoir fait une proposition 
plus favorable, plus avantageuse pour les hom- 
mes de couleur, que les autres assemblées colo- 
niales. Les assemblées coloniales, opinant sé- 
parément sur cette question, opineront dans 
les villes des colonies, au milieu de cette 
même classe ennemie des hommes de couleur, 
assaillie de toutes parts par les préjugés colo- 
niaux et qui ne laisseront pas subsister le 
degré de faveur ou plutôt le degré de sage poli- 
tique, l'esprit de justice qui doit déterminer leur 
vœu. Si, au contraire vous adoptez le comité que 
nous vous proposons, toutes ces raisons dispa- 
raissent ; ce comité très peu nombreux sera müû 
directement par les saines idées... (Ce n’est pas 
là la question!) 


M. le Président. Monsieur Barnavye, rentrez 
dans la question. 


M. Barnave. J'y reviens, je m'en tiens donc 
à rejeter l'amendement; et je me réserve, dans 
le cas où il sera rejeté, de proposer ensuite, sur 
Ja motion de M. Merlin, deux autres amende- 
ments tendant à la rapprocher, ou à la rendre 
absolument semblable à la proposition du comité; 
la seule parmi toutes celles qui ont été faites, 
dont je garantisse le succès. (Murmures à gauche.) 

En conséquence, dans le moment actuel, je me 
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borne à vous dire que l'amendement de M. Rew- 
bell, quelque soit en lui-même le reproche ou 
l'approbation dont le fond de son opinion peut 
être susceptible, est destructif de l'initiative de 
la proposition accordée aux assemblées colonia- 
les : or, cette initiative est la base du système 
que nous vous avons proposé, et le seul gage 
du succès de notre opération; que si vous prenez 
un autre parti, le moindre des inconvénients 
sera de voir votre décret sans exécution, et peut- 
être avec trop de vraisemblance, le commerce, 
les manufactures et la propriété nationale, vic- 
times de votre marche inconséquente, aveugle et 
précipitée. (Murmures.) Je demande donc la ques- 
tion préalable sur cet amendement, et qu’on aille 
aux voix sur la proposition de M. Merlin. (Mur- 
mures à gauche ; applaudissements à droite.) 


M. HRobespierre. Je ne crois pas avoir besoin 
de répondre à la première observation du préo- 
pinant, par laquelle il a voulu écarter la discus- 
sion, en prétendant que votre décret d’hier avait 
préjugé la question actuelle, puisqu'il est évi- 
dent que déclarer qu’il y a lieu à délibérer sur 
une motion, ce n’est point adopter la motion 
elle-même, à plus forte raison rejeter les amen- 
dements qui pourraient y être proposés. 


M. Barnave a voulu trouver un autre pré 
jugé, et il a mêlé à ce préjugé l’idée d’un repro- 
che. Il à prétendu qu'ayant déjà consenti à une 
modification de la liberté, ou plutôt ayant déjà 
consacré en quelque sorte l'esclavage dans un 
article que vous avez décrété, vous ne deviez pas 
être si difficiles sur le reste, et que vous deviez 
continuer de suivre la route qui vous était tracée 
par les défenseurs des colons blancs. 


Et moi je dis et je crois que personne n'a ici 
le droit de nous faire un tel reproche: et certes 
si, dans l’un de vos décrets, vous avez prononcé 
le mot d'hommes non libres, vous ne l'avez pas 
fait librement, et il est aisé de connaître ceux 

ui nous ont réduits à cette cruelle extrémité. 

ous n'avons que trop acquis le droit d'exiger le 
prix d'un si grand sacrifice, et j'atteste à l’As- 
semblée que quand nous nous y sommes résolus, 
ou plutôt quand vous vous y êtes résolus, car ce 
ne fut jamais mon opinion, vous avez compté sur 
ce prix, et que vous n'avez consenti à cet acte 
extrême de complaisance, pour ceux qui domi- 
naient alors notre délibération, qu'à condition 
qu’il vous serait permis, au moins, de suivreles 
principes de la justice et de l'humanité envers 
des hommes que vous n’aviez pas trouvés dé- 
pouillés de la liberté, mais que vous avez trouvés 
libres et que vous devez conserver libres. (4p- 
plaudissements à gauche.) Aussi l'objection du 
préopinant tourne en entier contre lui-même. 


Le préopinant n’a pas élé plus heureux, à mon 
avis, lorsqu'il a cherché un autre préjugé de la 
question actuelle dans vos décrets précédents ; 
car, Messieurs, il est un de vos décrets qui ac- 
corde, de la manière la plus formelle et la plus 
précise, les droits de citoyens actifs aux hommes 
libres de couleur. 


Certes, s'il est un moment où l’on puisse in- 
voquer le principe si souvent réclamé, qu’on ne 
peut revenir sur vos propres décrets, c’est, sans 
contredit, celui où il est question d’un décret 
qui consacre les droits les plus sacrés de l’hu- 
manité, qui Conserve à des hommes des droits 
précieux et imprescriptibles qui leur apparte- 
naient avant ce décret. Or, ce décret-là existe, il 
est le titre inattaquable des hommes libres de 
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couleur ; c’est celui par lequel vous assurez in- 
distinctement les droits de citoyen actif à toutes 
les personnes indistinctement dans les colonies, 
avec la seule condition qu’elles seront proprié- 
taires et contribuables. Or, si le mot éoute per- 
sonne est le terme le plus général que l’on puisse 
employer; s’il renferme à plus forte raison tous 
les citoyens libres avant le décret, il est évident 
qu'il s'applique aux hommes de couleur comme 
aux hommes blancs; et par conséquent il est 
impossible, à la vue d'un pareil décret, d'élever 
encore aucune objection contre les hommes li- 
bres de couleur, à moins qu’on ne vous propose 
formellement et directement de révoquer votre 
décret. 

Mais, dit-on, votre décret ne sera point exé- 
cuté, et par conséquent vous perdrez vos colo- 
nies. Quoi ! si vous prononcez en faveur des 
hommes libres de couieur, votre décret sera 
méprisé par les hommes blancs! Et cependant 
on vous assure que le vœu des blancs était d’'ac- 
corder les droits de citoyen actif aux colons de 
couleur. M. Barnave lui-même vous a dit mille fois 
que les colons blancs étaient attachés à la mère 
patrie, qu'ils sont pleins d'un respect sincère 
pour les décrets de l’Assemblée nationale. il vous 
a lui-même présenté les hommages respectueux, 
les protestations de fidélité de cette assemblée 
coloniale, contre laquelle il avait provoqué vos 
décrets; il vous à dit que tous les colons étaient 
réunis dans les mêmes sentiments de fidélité à 
la mère patrie, aux représentants de la nation 
française ; et aujourd'hui M. Barnave suppose que 
la répugnance qu'éprouvent les blancs pour 
accorder les droits de citoyen actif aux hommes 


_ de couleur est si forte, si impérieuse, qu'elle les 


DANS fouler aux pieds vos propres dé- 
crets. 

Et comment après cela, Messieurs, pouvez-vous 
penser que le vœu qui vous sera adressé par les 
colons serait de réclamer eux-mêmes les droits 
de citoyen actif en faveur des citoyens libres de 
couleur ? Il est impossible de concilier ces con- 
tradictions, et de ne pas apercevoir que le projet 
qui vous est proposé tend à dépouiller définiti- 
vement les hommes de couleur de leurs droits, 
et à vous rassurer par de faux prétextes sur l’in- 
justice atroce qu’on vous propose. 

J'ajoute qu’il n’est pas permis aux membres de 


_ l'Assemblée nationale qui se chargent de cette 


pétition de dire : « Si vous ne nous accordez pas 
ce que nous vous demandons, nous nous révol- 
tons. » Je dis que la plus grande des faiblesses, 
la plus haute imprudence des représentants de 
la nation serait de céder à de pareilles menaces; 
ce serait renverser de vos propres mains les bases 
de votre autorité. (Applaudissements à l'extrême 


_ gauche.) 


Qu'il me soit permis, Messieurs, de rapprocher 
encore cette objection de celle qui vous a été 
faite par un autre orateur qui, au jugement de 
M. Barnave, est celui qui a fait la plus vive im- 
pression sur l’Assemblée : si, entre les deux ora- 
teurs qui ont défendu le plus vivement la cause 
des colons blancs, il y avait une contradiction 
manifeste sur le moyen qui a servi de base à 
leur opinion, il en résulterait sans doute que leur 
Opinion ne doit pas inspirer une grande con- 
fiance. 

Or, tandis que d’un côté M. Barnave vous a dit 
que les colons les plus forts refuseraient d'exé- 
cuter votre décret, de l’autre vous savez très bien 
que M. l'abbé Maury vous disait : « Si vous accor- 
dez les droits de citoyen actif aux hommes libres 
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de couleur, les hommes libres de couleur, étant 
plus forts, s'empareront de la domination, feront 
révolier les nègres et égorgeront les blancs. 
En a à gauche.) 

est donc impossible de sacrifier à de pareilles 
terreurs, à de pareils sophismes, les droits les 
plus sacrés de l'humanité, et les principes les 
plus précieux de notre Gonstitution. Aussi suis-je 
loin d'appuyer sous ce rapport l'amendement de 
M. Rewbell. Au contraire, je sens que je ne puis 
point adopter cet amendement. Je sens que je suis 
ici pour défendre les droits des hommes libres 
de couleur en Amérique, dans toute leur étendue ; 
qu’il ne m'est pas permis, que je ne puis pas, sans 
m'exposer à un remords cruel, sacrifier une 
partie de ces hommes-là à une autre portion de 
ces mêmes hommes. 

Or, je reconnais les mêmes droits à tous les 
hommes libres, de quelque père qu'ils soient nés, 
etje conclus qu’il faut admettre le principe dans 
son entier. Je crois que chaque membre de cette 
Assemblée s'aperçoit qu'il en a déjà trop fait en 
consacrant constitutionnellement l'esclavage sur 
les colonies. 


M. l'abbé Maury. Je demande la parole, 


Plusieurs membres demandent que la discus- 
sion soit fermée. 
(L'Assemblée, consultée, ferme la discussion.) 


M. Lavie, secrétaire, donne lecture de la ré- 
daction proposée sous forme d’amendement par 
M. Rewbell et ainsi conçue : 

« L'Assemblée nationale décrète que le Corps 
législatif ne délibérera jamais sur l'état politique 
des gens de couleur qui ne seraient pas nés de 
père et mère libres, sans le vœu préalable, libre 
et spontané des colonies; que les assemblées colo- 
niales actuellement existantes subsisteront ; mais 
que les gens de couleur nés de père et mère libres 
seront admis dans toutes les assemblées parois - 
siales et coloniales futures, s’ils ont d’ailleurs les 
qualités requises. » 


À droite : La question préalable ! 


À gauche : Aux voix ! aux voix | 
(L'Assemblée, consultée, décrète qu’il y a lieu à 
délibérer sur l'amendement de M. Rewbel!.) 


M. Robespierre. Je demande, par sous-amen- 
dement, qu'on retranche de la rédaction de 
M. Rewbell la disposition qui porte que le Corps 
législatif ne délibérera jamais sur l’état politique 
des gens de couleur qui ne seraient pas nés de 
père et mère libres, sans le vœu préalable, libre 
et spontané des colonies. 

IL faut que tous les hommes libres de couleur 
jouissent de tous les droits qui leur appartiennent. 
(Murmures.) 


Voix diverses : La question préalable! — L'ordre 
du jour |! 


Plusieurs membres : L'amendement n’est pas 
appuyé ! 


Au centre : Si! sil | 
(L'Assemblée passe à l’ordre du jour sur le sous- 
amendement de M. Robespierre.) 


M. l’abbé Maury (1). Les précautions que doit 


(1) Le discours de M. l'abbé Maury n'est pas au 


L Moniteur. 
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prendre le législateur pour assurer la justice et 
ies bonnes mœurs m'engagent à vous proposer, 
par sous-amendement, deux dispositions. Je de- 
mande que l’Assemblée natiouale ne se contente 
pas d'indiquer dans son décret les gens de cou- 
leur nés de père et mère libres ; mais que, pour 
prouver le grand respect dont elle est pénétrée 
pour toutes les grandes idées morales sur lesquel- 
les ie bouheur üe la société est fondé, elle ajoute : 
nés de père et mère libres en légitime mariage 
(A gauche : La question préalable 1)... 

Je demande, Messieurs, deux condilions et je 
vais en établir les principes : La première condi- 
tion, c’est que les gens de couleur soient nés de 
légitime mariage; la deuxième, C’est qu'ils soient 
tenus de prouver l’état de liberté de leurs père 
et mère. 


M. Rœderer. Ah ! mon Dieu! quelle horreur | 


M. Prieur. Est-ce qu'on n’est pas toujours né 
libre ? 


M. Lucas. La liberté est de droit commun; c'est 
l'esclavage qui doit être prouvé. (Bruit.) 


M. l'abbé Maury. Je vais développer les mo- 
tifs de mes deux propositions, et je vous prie de 
vouloir bien les écouter avec d'autant plus d’im- 
partialité que, dans ce moment, vous venez de 
décréter ce qui était en question, c'est-à-dire que 
par le fait vous eulevez aux colouies l’initiauve 
sur l’état de: personnes. (Murmures à gauche.) 

Par conséquent, Messieurs, ilestde votre sagesse 
(Murmures à gauche : 
est de votre justice de faire dans ce moment (Aux 
voix l'amendement de M. Rewbell!)...de faire dans 
ce moment pour vos colons blancs ce que vos 
assemblées colouiales elles-inêmes auraient fait, si 
elles avaient calculé l'intérêt de l’humauité com- 
biné avec leur süreté personnelle. 

Or, Messieurs, ne soyez pasdupes de toutes les 
calomnies qu’on à prodiguées de part et d’autre 
dans cette discus:1on. Personne, et moi en parti- 
culier je déclare hautement mon opinion, 
personne n’a voulu priver indéfiniment les 
hommes de couleur de l’exercice des droits poli- 
tiques; on vous à demandé seulement de les leur 
accorder avec précaution, de les y amener avec 
tranquillité, de.les leur accorder graduellement. 
On vous a proposé .t je parle à des représentants 
de la nation ; je ne parle pas à des hommes de 
parti (11 désigne la gauche.) qu'on ne persuaderait 
jamais... (Murmures : Votre amendement !) On 
vous a proposé, dis-je, que les colons biancs vous 
indiquassent les précautions à prenure. 

Puisque vous voulez rendre un décret, vous 
devez le rendre sage, car vous ne voulez pas im- 
iuoler tous vos colons blancs. Mon premier sous: 
amendement est donc que l’exercice des droits 
politiques ne pourra être accordé aux hommes 
de couleur. que lorsqu'ils seront nés de légitime 
mariage, et voici mes molifs : 

Il ya, Messieurs, dans vos colonies, des hommes 
affranchis de deux espèces; il y a des hommes 
nègres libres; il y a des hommes de couleur qui 
sont à la deuxième et peut-être à la troisième 
génération de leur affranchissement. Mais, Mes- 
sieurs, ce que l’on ne vous a pas dit, et ce 
qui est pourtant vrai, c’est que les nègres li- 
bres sont infiniment plus intéressants que ce 
qu’on appelle ici les hommes de couleur ; car un 
négre libre est un homme qui a mérité persou- 
ne 
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chissement, tandis qu'au contraire (Votre amen- 
dement !)… l’homme de couleur n’a rien fait pour 
méiter la liberté et qu’il ne doit le plus souvent 
son existence qu'à la plus honteuse prostitution. 

Des législateurs, qui sentiront la nécessité de 
protéger les mœurs publiques, u’assimileront ja- 
mais un bâtard à un enfant légitime ; et c’est ce- 
pendant ce qui résulterait de votre décret. 

J'ai donc raison de demander, par premier 
SOus-amendement, que, pour être admis à l’exer- 
cice des droits politiques, les homm:s de cou- 
leur, auxquels vous voulez soumeitre les colons 
blancs, leurs anciens maîtres, soient tenus de 
prouver qu'ils sont nés de légitime mariage. 

Je demande, en second sous-amendement, que, 
pour être admis à lexercice des droits politi- 
ques, quant aux colonies, tous les hommes de 
couleur soient tenus de prouver l’état de liberté 
de leurs père et mère. 

Prenez gurde, Me:sieurs, que nous sommes en 
France et que nos principes coustitutionnels sont 
inapplicables aux colonies. Je dis que la plupart 
de ces enfants n’ont jaïais été légalement affran- 
chis; je ne demande pas qu’on leur donne des 
fcrs, mais je demande qu’on puisse leur dire, au 
moment où ils demanderont à prendre place 
parmi les administrateurs de leur pays, de ce 
pays qui n’est pas la France, qui n’est pas même 
une province du royaume de France, car les co: 
lonies ont un mode d'existence particulier (4 
gauche : Nous savons cela !),.….. je demande qu'on 
puisse leur dire : Vous êtes dans un pays où l’es- 
clavage, pour les hommes de couleur, est le droit 
et où la liberté est l’exception. (Murmures.) 

Voulez-vous participer (Murmures.).… Messieurs, 
je vous prie de ne pas me rendre responsable de 
vos lois ; ce n’est pas moi qui les ai faites. Je 
demande, si le titre de citoyen, le titre le plus 
beau que nous connaissions dans l’ordre social, 
est quelque chose à vos yeux, je demande, dis-je, 
qu'on ait le droit de dire à un homme qui porte 
eucore sur son front l'empreinte de l'esclavage. .…. 
(Murmures. — C'est une horreur ! — La discussion 
est fermée !).. Vous voulez être citoyen ;eh bien ! 
ous sommes prêts à vous accorder ce droit; 
mais il faut que vous nous prouviez que la loi 
vous a recounu libre. (Murmures et interrup- 
tions.) 

Je ne fais pas cet amendement à la légère; je 
le fais parce que vos colonies sont remplies d’une 
foule de malheureux qui, nés d’un blanc et d’une 
négresse, ont reçu facilement fa liberté; mais 
qui, abaudounés ensuite par leur père, sont de- 
venus des aventuriers. (Aux voix ! aux voix!) 


M. Goupil-Préfeln. Messieurs, en deman- 
dant la question préalable sur les deux sous- 
amendements qui vieonent de vous être pro- 
posés, je propose un autre sous-amendement qui 
consiste en ceci : « Les gens de couleur libres, 
nés de père et mère libres et non affranchis. » 
(Murmures.) 


M. Ræœæderer. Je demande la question préa- 
lable sur tous les sous-amendements. 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu’il n’y a 
pas lieu à délibérer sur les sous-amerdements.) 


M. Ségouen. Vous répondrez des colonies, 
Messieurs. | 


A droite : C'est indigne! 


ement par sa conduite d'obtenir son affran- | M. de Virieu. Je proteste formellement contre 
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un décret qui assassine nos frères des colonies 


et je le déclare en face du peuple. (4 l'ordre! à 
l’ordre!) 


M. Lavie. Voulez-vons donc faire égorger 
nos frères ? 


M. Malouet. Si on ne va pas à l’appel nomi- 
nal, nous nous retirerons ; c’est une infamie. 

(Le côté droit se lève et réclame à grands cris 
l'appel nominal.) (Bruit.) 


M. de Gouy d’Arsy. Monsieur le Président, 
ces amendements sont ia question véritable; dans 
cette question, la responsabilité est immense. Il 
importe donc de connaître ceux auxquels la 
France pourra reprocher incessamment la perte 
de ses colonies. En conséquence, je réclame, au 
nom de celle que je représente, et j'ose dire au 
pou ÿ° toutes, l'appel nominal. (4 droite : Oui! 
oui 


M. le Président. Lorsque ces deux jours-ci 
j'ai eu du doute sur les épreuves, je n’ai pas pro- 
noncé ;.… (4 droite : L'appel nominal!) 


Voix diverses à droite : Du doute, Monsieur le 
Président, à une majorité de 150 voix ! C'est af- 
freux. — 1! ne suffit pas que vous n’ayez pas de 
doute, il faut que nous-mêmes nous n’en ayons 
aucun. 


_ M. le Président. Voulez-vous bien me lais- 
ser parler ?.. Lorsque j'ai eu du doute ces jours 
deruiers, je n’ai même pas prononcé, j'ai or- 
donné sur-le-champ l'appel nominal, mais au- 
jourd'hui, le bureau et moi n'ayant pas eu de 
doute, j'ai dû prononcer et je l’ai fait. 


M. Foucault-Lardimalie. Avez-vous eu hier 
égard à ma réclamatiun ?.. La délibération était 
la même que celle-ci. Répondez! 


M. de Lachèze. Monsieur le Président, vous 
ne devez pas avoir une couduile d'hier et une 
conduite d'aujourd'hui. 


Au centre : La conduite est égale et uniforme. 


M. le Président, On oppose ma conduite 
Stn à celle d'aujourd'hui. (4 droite : Oui! 
oui !).…. 


M. l'abbé Grégoire. On se trompe très fort. 


M. de Gouy d’Arsy. Mettez aux voix l’ap- 
pel nominal; je le réclame, 


M. le Président. Hier, le bureau et moi étions 
unanimemeut certains qu'il y avait du doute; 
aujourd'hui il y a aucune incertitude pour 
nous, la majorité est bien acquise pour la ques- 
tion préalable. (Murmures à aroite.) 


M. Fouceault-Lardimalie. Ces messieurs fe- 
ront silence si vous répondez à ma question. 


M. le Président. Quoique MM. les secrétaires 
et moi soyons luus d'accord aujourd hui, en 
présence ües réclamations qui s'élèvent, je vais 


mettre aux voix s’il y a du doute daus l’Âssem- 
blée. (4 droite : Nou i non) 


M. Martineau. Il n’y a pas de doute. 
1% SÉRIE, T, XX VI. 
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(L'Assemblée, consultée, déclare à une grande 
majorité qu’il n’y pas de doute.) 

M. Foucault-Lardimalie. Je demande que 
tout ce débat soit inséré daus le procès-verbal, 
afin qu'il soit constaté que nous avons constam- 
ment fait nos efforts pour sauver les colonies, 
que nous n'avons rien obtenu et que c’est vous, 
Monsieur le Président, qui les perdez aujour- 
d'hui. (4 droîle : Oui! oui!) 


M. le Président. Les sous-amendements 
ayant été rejetés par la question préalable, je 
mets aux voix l'amendement principal de M. Rew- 


bell; ilest ainsi conçu : 


« L'Assemblée nationale décrète que le Corps 
législatif ne délibérera jamais sur l’état politique 


des gens de couleur qui ne seraient pas nés de 


père et mère libres, sans le vœu préalable, libre 
et spontané des colonies, que les assemblées 
coloniales actuellement existantes subsisteront ; 
mais que les gens’ de couleur, nés de père et de 
mère libres, seront admis dans toutes les assem- 
blées paroissiales et coloniales futures, s'ils ont 
d’ailleurs les qualités requises. » 

(L'épreuve a lieu ; le côté droit crie : Point de 
voix! Le côté gauche et les tribunes applaudis- 


sent.) 


M. le Président prononce : L'Assemblée na- 
tionale a décrété l’article de M. Rewbell. 


M. d’Aubergeon de Murinaïis, Non, Mon- 
sieur le Président, l'Assemblée nationale n’a pas 
décrété, et nous réclamons l’appel nominal. (4 
droite : Oui! oui ! nous le réclamons tous.) 


M. le Président. On réclame l'appel nomi- 
nal. (Murmures à gauche.) 


À gauche : Il n’y a pas de doute! 


À droite : Le doute existe tel qu’hier ! L'appel 
nominal! 


M. le Président. Je vais consulter l’Assem- 
blée pour savoir s’il y a du doute et s’il faut 
procéder à l’appel nominal. 

(L'Assemblée, consultée, décide à une grande 
majorité qu'il n’y a pas de doute et qu'iln'y a 
pas lieu de procéder à l'appel nominal.) (Applau- 
a EU prolongés à gauche et dans les tribu- 
nes. 


M. le Président annonce l’ordre du jour de 
demain et lève la séance à trois heures et demie. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. D'ANDRÉ. 
Séance du lundi 16 mai 1791 (1). 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 


Un de MM. les secrétaires donne lecture du 


procès-verbal de la séance d'hier, qui est adopté. 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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M. le Président annonce que M. Lameri, di- | 


recteur de la régie générale dé Marseille, fait 
hommage à l’Assemblée d'un ouvrage intitulé : 
« Influence des contributions ». 


Un de MM. Les secrétaires fait lecture des adres- 
ses suivantes : 

. Pétition des premiers clercs des ci-devant avocats 
aux conseils. Ils demandent que le décret du 
20 mars dernier, concernant l’établissement des 
avoués, et qui admet à cette fonction les premiers 
clercs des procureurs qui auront achevé cinq an- 
néés de cléricature, soit déclaré commun avec 
eux. 

(Cette adresse est renvoyée au comité de Cons- 
titution). 

Adresse du sieur Billiet, ancien employé aux en- 
trées de Paris. Il forme une réclamation contre 
les fermiers généraux. 

(Cette adresse est renvoyée au comité des 
finances.) 

Adresse des juifs de Paris. Ils exposent qu'ils se 
sont toujours conduits comme de bons citoyens, 
qu'ils ont monté la garde, qu'ils ont fait des dons 
patriotiques selon leurs facultés; ils demandent 
d’être déclarés citoyens actifs. 

(Cette adresse est renvoyée au comité de Cons- 
titution.) 


M. Prugnon, au nom du comité d'emplace- 
ment, propose deux projets de décret : 

Le premier, relatif à l'emplacement du directoire 
du département de Seine-et-Oise, est ainsi conçu: 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son 
comité d'emplacement, autorise le directoire du 
département de Seine-et-Oise à se placer à l'hôtel 
du Grand-Veneur, sis à Versailles, dont la jouis- 
sance lui à été accordée par le roi, pour y tenir 
les séances du conseil général et du directoire et 
y établir ses bureaux. 

« L’autorise pareillement à faire faire les répa- 
rations et arrangemeuts intérieurs nécessaires 
aüdit hôtel du Grand-Veneur et à faire procéder 
à l’adjudication au rabais desdits ouvrages, sur le 
devis estimatif qui en sera préalablement dressé, 
et dont le montant sera supporté par les admi- 
nistrés. » 

(Ge décret est adopté.) 

Le second, relatif à l'emplacement du directoire 
du département de la Meuse et du tribunal du dis- 
trict de Bar-le-Duc, est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son 
comité d'emplacement, autorise le directoire du 
département de la Meuse à acquérir, aux frais 
des administrés du département et du district, 
dans la proportion déterminée entre les adminis- 
trateurs et dans les formes prescrites par les 
décrets de l’Assemblée nationale pour la vente 
des biens nationaux, l’aile de bâtiment de l’an- 
cien château de Bar-le-Duc, ci-devant occupé 
par la chambre des comptes, par le bureau de ré- 
partition du vingtième, par le sieur de Vassart, 
ci-devant maître des comptes, et par le greffivr 
de ladite chambre, ainsi que toutes les dépen- 
dances et objets attenarts à cette partie de bâti- 
ment, comme le tout est figuré aux plans levés 
le 8 avril dernier et désigné dans l'avis du direc- 
rectoire du département, lesquels plans et devis 
seront joiuts à la minute du présent décret, pour 

placer le corps administratif du département 
“ét le tribunal du district; 

« L’autorise pareillement à faire faire les répa- 
rations, constructions et autres arrangements in- 
érieurs, à l’adjudication au rabais desquels il 


& 
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sera procédé en la manière accoutuméé, sur le 
devis estimatif qui en a été dressé par le sieur 
Hardy, inspecteur des ponts et chaussées, le 
4 mars dernier et jours suivants; le montant de 
laquelle adjudication sera supporté par lesdits 
administrés, en proportion de ce que chaque éta- 
blissement occupera dans les lieux ci-dessus dési- 
gnés et suivant ce qui sera réglé entre les admi- 
nistrateurs du département et du district. 

« Autorise également le directoire du district 
de Bar à louer, aux frais des administrés et à 
dire d'experts, la maison des Augustins, située 
en la ville basse de Bar, avec la petite cour, pour 
se placer dans ledit éditice, pour être, le prix du 
loyer, versé dans la caisse du district; 

« Excepte de la présénte permission dé louer, 
le grand jardin desdits Augustins, la cour et petite 
rémise situées vis-à-vis, Séparées du jardin par 
le canal, pour être, ces objets exceptés, vendus 


ou loués, et le prix de la vente ou du loyer versé 


dans la caisse du district. » 
(Ce décret est adopté). 


Un membre du comité de vérification propose 
d'accorder à M. Grangier, député du département 
du Cher, un congé de huit jours. | 

(Ge congé ‘est accordé). 


M. efermon, au nom ducomité des contribu- 
tions publiques, de concert avec ceux des domai- 
nes, des finances, d'agriculture et de commerce ét 
ecclésiastique, fait un rapport sur l’organisation de 
La régie des droits d'enregistrement, timbre, hypo- 
thèque et autres réunis et S’exprimé ainsi : 

Messieurs (1), vous avez cherché tous les moyens 
de simplifier la législation des droits d'enregis- 
trement et leur perception; et, par les mesurés 
que vous avez prises, vous avez fixé en leur fa- 
veur l'opinion publique. 

Nous devons vous l’attester, Messieurs, les com- 
missaires choisis pour l'établissement de ces 
droits dans tout le royaume ont été parfaitement 
secondés par le patriotisme des corps adminis- 
tratifs ; tous les bons citoyers, trop éclairés pour 
ne pas chérir et défendre les branches du re- 
venu public, comme la Constitution même, qui 
ne peut subsister sans elles, ont aidé à lever les 
obstacles qui pouvaient se présentér, ét ont porté 
même l’attention jusqu’à nous dénoncer les abus 
qui auraient pu nuire à la chose; tousont reconnu 
que de tous les impôts indirects, celui-là est le 
moins Mauvais, qui comme l'enregistrement pèse 
peu sur le pauyre et a de plus un objet d’uulité 
publique, en assurant la date et l'existence des 
aclies. 

Aujourd’hui, Messieurs, l’exécütion de vos dé- 
crets est assurée ; mais il vous reste à régler dé- 
finitivement l’organisation de l’administration de 
cette partie des revenus publics; à déterminer les 
fonctions de ses agents, les modes d'admission 
et d'avancement, les traitements de chacun d’eux 
et la dépense générale, et enfin les règles de dis- 
cipline auxquelles ils seront assujettis. 

Votre comité des contributions s’est occupé de 
ces objets, de concert avec le comité des domai- 
nes, d'agriculture et commerce, des finances, 
d’aliénation et ecclésiastique. IL a entendu les 
observations des commissaires administrateurs ; 
il en a reçu toutes les instructions qui pouvaient 
aider son travail; il a cherché à concilier ce que 
prescrit l’économie et ce qu’exigeut de bons ser- 


(1) Ce rapport n’est pas inséré au Moniteur, 


Sont convaincus qu’elle produira les plus heu- 


citoyen se présente au garde-Wagasin qui enre- 
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qu'il vous propose de décréter. 

Votre intention, Messieurs, est de ne conserver 
que-les places nécessaires ou utiles, et le moyen 
de juger de la nécessité et de l'utilité de celle 
que nous vous proposons, et de voir, en même 
temps, quelles seront les fonctions attachées à 
chaque place. 

_ Vous n’aviez d’abord confié aux commissaires 
de l'enregistrement que les droits incorporels; 
vous vous êtes déterminés depuis à les charger 
de la régie des cens, rentes, lods et ventes, et 
autrés droits des domaiues nationaux. 

Vos comités réunis ont pensé que les mêmes 
motifs d’uniformité, d'économie et de régularité 
d'exercice, qui ont déterminé cette mesure, exi- 
gent qu'on réunisse à la même régie tous les do- 
maines nationaux, jusqu’à Ce que l’aliénation en 
soit consommée. Il ne doit y avoir d’adminis- 
tration particulière que pour les forêts nationales, 
objet sur lequel vous serez dans le cas de déli- 
bérer incessamment. La réunion que je vous pro- 
pose n’exigera pas un plus grand nombre d'em- 
ployés et u’augmentera pas la proportion de dé- 
penses; vos comités ecclé:-iastique et d’aliénation 


reux effets, et il n'y aura pas à craindre d’abus 
de la part des commissaires administrateurs et 
de leurs préposés. Tout ce qui concernera les 
domaines corporels se fera sous l'inspection et la 
surveillance des corps administratifs. 

Nous vous proposons, eu égard au travail que 
pourront exiger les différents objets conliés aux 
commissaires régisseurs, d'en porter le nombre 
à douze. {Il n'a été que de neuf jusqu’ici quoique 
ce soit au momeut d’un établissement nouveau 
que ie travail est plus difficile et plus multiplie. 
La réunion des domaines nationaux augmentera 
un peu le travail, mais la machine est montée; 
et ce travail ne sera pas comparable à celui au- 
quel les 9 commissaires ont suiti. Nous avons 
donc cru qu’on n’en devait pas avoir plus de 12. 

Lesadministrateurs doivent être sous les ordres 
et la surverlance du pouvoir exécutif, de même 
qu'ils doivent avoir tous lés autres préposés 
sous leurs ordres et leur surveillance. 

Les directeurs sont les premiers préposés sous 
les ordres des administrateurs ; les inspecteurs, 
les vérificateurs, les receveurs de chaque bureau, 
ies gardes-magasins, les receveurs du timbre ex- 
iraordinaire, les timbreurs etleurs tourne-feuille, 
forment l’énsemible de tous les subordonnés. Le 
pouvoir exécutif est le centre qui imprime le 
mouvement à toute la machiue, et les extrémi- 
tés reviennent aboutir au même centre. 

S'agit-il de la perception? le receveur de bu- 
reau là fait; elle est verifiée par le vérificateur ; 
elle est arrêtée par l'iuspecteur qui s’en charge et 
la remet à la caisse publique; et le compte de 
celui-ci est arrêté et vérifié par le directeur qui, 
à son tour, est vérifié par les administrateurs qui 
reudent au pouvoir exécutil le compte définiuf. 

La.même série d'opérations se renouvelle pour 
le umbre. Un receveur enregistre la quantité et 
les espèces de papiers présentés pour être tim- 
brés ; 1l reçoit le uroit et, avec son certificat, le 


gistre le certificat et fait ensuite apposer l’em- 
preinte par le timbreur et tourne-feuille. 

Les reuistres et recettes du receveur du timbre 
sont souuis à la vérification, à l'inspection comme 
ceux des receveurs de bureaux; et pour ne né- 
gliger aucune des precautions propres à empê- 
cher que le produit des droits soit détourné, le 
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receveur du timbre et le garde-magasin travail- 
leront sous lés yeux et dans les bureaux de la 
direction : ainsi parviennent des extrémités, au 
ceatre commun, toutes les opérations de la per- 
ception. 

S'agit-il au contraire d’une loi relative à l’ad- 
ministration? Le pouvoir exécutif la remet aux 
administrateurs; Ceux-ci l’adressent aux direc- 


‘teurs, qui à leur tour la transmettent aux autres 


préposés, et elle parvient du centre jusqu'aux 
extrémités, 

Cette hiérarchie est nécessaire pour le maintien 
de l’ensemble; mais admettrez-vous autant de 
directions qu'il y à de départements? 

[l n’y avait dans l’ancien état que 34 directions 
des contrôles, plusieurs provincesétaientexemptes 
de ces droits, et il y avait d’ailleurs 32 directeurs 
particuliers des domaines et bois. Les nouvelles 
directions réunissant tous les droits, et l’admi- 
nistration des domaines corporels exigeant aussi 
des relations fréquentes entre les directeurs et 


_les administrateurs de département, nous avons 


pensé qu'il était plus convenable de former une 
direction par département que de réunir plusieurs 
départements sous un même directeur. 

Une autre considération qui nous a déterminés 
à adopter ce parti, c’est qul n’y aurait pas eu 
une grande diminution de dépense à réduire le 
nombre des directeurs ; il aurait bien fallu aug- 
menter leur traitement en raison de la plus grande 
importance de leurs directions ; il est plus con- 
forme à vos principes de partager des fouctions 
importantes et des traitements considérables, 
que de les réunir sur un pelit nombre de têtes. 

Bafin le service sera plus surveillé et mieux 
fait avec un directeur par departement, et ce 
motif seul serait déterminant, 

Nous vous proposons deux inspecteurs et deux 
vérificateurs par direction, mais en laissant aux 
administrateurs la liberté de faire passer partie 
de ces inspecteurs et vériticateurs dans les direc- 
tions où 1l sera le plus utile de les employer. 
Cette mesure est nécessaire, sans quoi, tous les 
départements n'étant pas de la wême importance, 
il y en a où les inspecteurs auraient peu de 
chose à faire, lorsque dans d’autres ils seraient 
surchargés. 

Les inspecteurs remplacent les commis connus 
sous le nom de contrôleurs ambulants; leur 
noubre et celui des vérificateurs ne vous parai- 
tra pas trop considérable, quoiqu'il le soit plus 
que dans l’ancien état. Les droits sont aujour- 
d'hui bien plus iutéressants qu'ils ne l’étaient, 
et l’activité de ces employés doit être plus grande 
d’après votre loi, qui, pour ne pas laisser les ci- 
toyens exposés trop longtemps à des recherches, 
abrège les délais anciens des prescriptions sur 
les droits arriérés. 

Les gardes-magasins et receveurs du timbre 
doivent naturellement être placés auprès de 
chaque directeur avec les timbreurs et tourne- 
feuille. Plusieurs départements renferment, outre 
les villes de chef-lieu, des villes de commerce, 
autant et quelquefois plus considérables, et les 
commissaires administrateurs nous avaient pro- 
posé de fixer les directeurs dans les villes les 
plus commerçantes de chaque département. Nous 
avions d’abord adopté ces vues; mais envisa- 
geant toutes les discussions qu’entrainerait l’exa- 
men de l’importance des villes où la direction 
devrait être fixée, considéraut qu'il convenait 
que chaque directeur fût à portée du corps ad- 
ministratif, nous avons cru devoir vous proposer 
de fixer les directions au chef-lieu de chaque 
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département, sauf à établir, dans les villes où le. 


besoin du service l’exigera, d’autres timbreurs 
et tourne-feuille. : 
Les administrateurs doivent avoir, pour les 
aider dans leurs travaux, des bureaux de corres- 
_pondance; ces bureaux sont chargés de l'examen 
de tout ce que les directeurs et les autres em- 
-ployés adressent à l'administration, ainsi que des 
mémoires de plaintes ou réclamations des ci- 
-toyens. 

Ces travaux intéressants exigent des hommes 
expérimentés et laborieux, et cette considération 
nous à déterminés à vous proposer de former 
ces bureaux de la manière la plus propre à y 
appeler de bons employés. 

Mais nous avons pensé en même temps que le 
nombre des bureaux devait être borné à celui 
des administrateurs; excepté le bureau qui sera 

.chargé de la suite des dépenses de la comptabi- 
lité, qui doit être commun entre eux, chaque 
administrateur doit avoir une surveillance active 
et journalière sur les travaux qui lui seront 
confiés : c’est dès lors assez d’avoir un bureau à 
diriger. 

Nous aurions désiré, Messieurs, pouvoir vous 
présenter le tableau de tous les bureaux parti- 
-culiers de recette des districts, et la fixation de 
leurs arrondissements; mais ce travail, prescrit 
-auX Commissaires par vos précédents décrets, 
doit être fait sur l’avis des districts et départe- 
-ments, ce qui a entrainé des lenteurs et empê- 
ché de finir le tableau. 

Il n’en résulte au surplus aucun inconvénient, 
les anciens arrondissements subsistent jusqu'au 
moment où les nouveaux seront arrêtés; et 
‘comme tous les receveurs particuliers sont à 
remise sur leur recette, la dépense n’est pas 
augmentée. 

Je viens de vous présenter les vues des deux 
premiers titres du projet qui vous est soumis : 
les divers employés, les fonclions de chaque em- 
ploi y sont déterminés, et ils le sont d’après la 
seule considération de l'utilité des fonctions et 
de la nécessité d'établir des préposés pour les 
remplir. 

Le titre suivant présente, Messieurs, le mode 

d'admission et d'avancement dans les divers 
emplois. 
. Pour y être admis, il faut avoir au moins 
18 ans, et ce n’est encore qu’en qualité de sur- 
numéraire qu'on est admis à cet âge. Il faut 
21 ans accomplis pour être préposé à un bureau 
de la dernière classe ; et pour parvenir successi- 
vement aux divers emplois, nous vous proposons 
de fixer des temps d'épreuves qui soient assez 
longs pour qu'on puisse s'assurer que la bonne 
conduite est réunie aux talents, et soieut en 
même temps assez courts pour qu’on ne doive 
pas craindre que les hommes à talent soient 
rebutés par la nécessité de passer dans chaque 
grade le temps prescrit. 

Nous avons cherché les précautions propres à 
porter les employés à dédaigner les moyens d’in- 
trigue et de faveur pour n’en connaître d’autres 
de parvenir que le travail et les talents, et nous 
avons cru qu'ils devaient tous avoir pour pers- 
pective et pour but de leur ambition les premières 
places. 

Nous sommes en effet de plus en plus convain- 
cus que les chefs d’une administration difficile et 
Jlaborieuse doivent réunir aux talents une graude 
expérience ; et en vous proposant d’en laisser le 

choix au roi, nous yous demandons de décréter 
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les directeurs ayant 5 ans d'exercice. 

Les autres choix sont également limités par. 
les mesures propres à en assurer la bonté. Les 
directeurs peuvent être choisis par le roi, mais 
entre 3 sujets présentés par les administrateurs 
au ministre des contributions publiques; et qui 
réunissent le temps de service prescrit dans 
l'emploi inférieur. 

Les autres préposés inférieurs sont au choix 
des administrateurs, mais également à la con- 
dition de ne pouvoir fixer leur choix qu'entre 
les sujets qui ont le temps de service prescrit 
dans le grade inférieur. 

Nous aurions désiré pouvoir déterminer par 


des règles précises les préférences à accorder à 
l'ancienneté et aux talents. Deux moyens se pré- 


sentaient : donner une partie des places à l’an- 
cienneté et laisser le surplus au choix, ou bien 
laisser tout au choix en fixant des temps d'é- 
preuves, et prescrivant d'accorder la préférence 


_aux anciens services, lorsqu'il y à égalité de 


talents. Nous avons adopté ce dernier parti, il 


nous a paru le plus propre à exciter l’'émulation; 


et daus une partie qui demande des hommes 


_instruits, nous avons penséqu'’il yaurait trop d’in- 


convénients à accorder à l’ancienneté de services 
des places qui pourraient être au-dessus des 
forces du préposé qui ne réunirait pas de grands 
talents et de longs services. 

Enfin, Messieurs, les règles que nous vous pro- 
posons ne nous ont pas paru applicables à la pre- 
mière formation de l'établissement général; il 
a fallu choisir pour préposés, dans quelques pro- 
vinces, des homes du pays, et qui en Connais- 
sent le langage et les mœurs. Vous avez aussi 
décrété une exception en faveur des commis des 
anciennes fermes et régies; et nous vous propo- 
sons de maintenir cetteexception pendantcinq ans, 
en ordonnant l'exécution du surplus, à compter 
du 1° juillet prochain. 

Les traitements des divers préposés, et tous 
les frais accessoires, ne doivent pas, d’après nos 
aperçus, s'élever au-dessus de 7 0/0; Aque 
dans l’ancien état, ils s’élevaient à plus de 15 0/0, 
quoique le nombre des préposés fût beaucoup 
moindre. 

Deux considérations nous ont déterminés dans 
les modes de traitement que nous avons adoptés. 
Il faut que des services utiles soient honnêtement 
payés; mais il ne faut pas que les préposés de 
finance forment un contraste frappant avec tous 
les autres fonctionnaires publics, et que le peuple, 
en voyant des préposés enrichis, regrette le fruit 
de ses sueurs et l'impôt qu'il paye. 

Nous espérons que vous trouverez sage la mo- 
dération avec laquelle les traitements sont fixés; 
et nous ne doutons pas aussi que tous les pré- 
posés, jaloux de l'estime de leurs concitoyens, 
continueront leurs fonctions avec le même zèle. 

Nous avons, au surplus, en fixant la remise de 
chaque receveur sur sa recette particulière et celle 
des autres employés sur le produit général, pré- 
senté à chacun la juste récompense de son zèle 
et de ses services. 

Nous avons borné la remise du receveur parti- 
culier à sa recette, parce que cet employé n’a 
point à porter ses vues et ses opérations au delà 
de son territoire : nous ayons, au contraire, porté 
la remise des autres employés sur le total des pro- 
duits, parce que ces employés doivent sans cesse 
envisager l’ensemble des intérêts de la régie, et 
suivre leurs travaux, sans se croire renfermés 
dans Les limites d’un bureau ou d’une direction. 
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- Nous ajoutons à ces considérations, que s’il 
était possible d’avoir des inquiétudes sur la régu- 
larité des comptes, et sur la promptitude avec 
laquelle ils devront être rendus par les commis- 
saires administrateurs, un des meilleurs moyens 
d’en assurer l'exactitude est d’intéresser un grand 
nombre des employés au résultat de ces comptes. 

Au surplus, Messieurs, il est indispensable de 
fixer, à tous ceux qui ne doivent toucher leur 
remise que sur le total des produits, un traite- 
ment fixe annuel, en forme d'avance sur leur 
remise; et comme cette nécessité ne s'applique 
pas aux receveurs particuliers qui pourront, 
chaque fois qu’ils compteront retenir sur leur 
recette la portion qui leur est attribuée, nous 
ne vous proposons de traitement fixe que pour 
les premiers. 

Nous n'avons pas cru qu’il dût y avoir de dif- 
férence de traitement entre les administrateurs 
appelés à partager les mêmes fonctions, à habi- 
ter la même ville, et dans la nécessité de faire à 
peu près les mêmes dépenses. 

Mais nous avons pensé que les employés placés 
dans les grandes villes seraient obligés à de plus 
grandes dépenses que ceux qui seraient fixés 
dans de petites villes, il nous a paru juste d’a- 
méliorer un peu le sort des premiers ; tel est le 
motif de partage que présente le tableau annexé 
au décret. La répartition des traitements et 
remises des directeurs, et autres employés à 
remise sur le produit général, est faite de façon 
à régler, dans une juste proportion avecles besoins, 
les traitements des employés des grandes villes. 

Cette mesure, d’une justice rigoureuse, doit 
même produire un autre effet avantageux; elle 
encouragera les employés intelligents à deman- 
der les places les plus laborieuses. Le résultat 
de la répartition présente pour minimum du trai- 
tement fixe des directeurs, 4,600 livres; de celui 
des inspecteurs 2,400 livres; des vérificateurs 
200 livres, etc. 

Nous vous avons parlé de modération dans les 
traitements, et vous auriez peine à reconnaître 
cette vérité, en comparant notre proposition à 
l'ancien état où il n’y avait que 7 directeurs 
qui eussent un traitement fixe plus fort, où plu- 
sieurs n'avaient pas seulement 3,000 livres, et où 
la plupart n'avaient pas 4,000 livres, ancien état 
où tous les inspecteurs n'avaient que 1,900 livres, 
et les vérificateurs 1,000 livres ; encore les ins- 

ecteurs avaient-ils, en 1781, été portés de 

600 à 1,900 livres, de sorte que, dans la vérité, 
les traitements fixes que nous vous proposons 
sont plus considérables que les anciens. 

Mais il faut ajouter, Messieurs, que les remises, 
telles que nous les proposons, seront bien diffé- 
rentes de ce qu’elles étaient ; que la plupart des 
directions, en ycomprenantlesremises ordinaires, 
donnaient aux directeurs de 12 à 20,000 livres, 
sans compter l’agiotage des fonds ; que les remi- 
ses des inspecteurs et vérificateurs s’élevaient 
dans une proportion relative ; et que, dans la 
nouvelle répartition, les directions de la nouvelle 
classe ne s'élèverout pas même à 12,000 livres, 
sur le produit présumé de 60 millions. 

Aussi est-il un autre point de vue sous lequel 
on reconnaît aisément la modération avec laquelle 
nous vous proposons de fixer les traitements. 

Les anciens administrateurs, dans un tableau 
du 6 juillet 1790, finissaient par observer qu'il 
serait très difficile de rendre les nouveaux états 
de frais de régie plus économiques que ceux qui 
subsistaient. Cependant le résultat des 6 années 
de dépenses de 1783 à 1789 est par année com- 
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mune de 614,211 1. 9 s. 7 d. sur un produit com- 
mun de 40,973,000 1. 6 s. 10 d., et nous vous 

roposons de fixer les mêmes dépenses à 
4,200,000 livressur un produit de 60,000,000 livres. 

Nous devons au zèle des nouveaux administra- 
teurs, de nous avoir aidés à trouver les moyens 
économiques qui paraissaient si difficiles à leurs 
prédécesseurs, et nous devons vous ajouter que 
cette économie ne portera point sur les employés 
des grades inférieurs, dont au contraire ‘le sort 
sera amélioré. 

Il est cependant incontestable que le nombre 
des employés et les liaisons de correspondance 
dans tout le royaume augmenteront non seule- 
ment les anciens frais de traitements, mais encore 
les autres dépenses de régie, de sorte que la dimi- 
nution que nous vous proposons est encore plus 
Se ÉPR qu’elle ne le paraît au premier coup 

"œil. 

Au surplus, cette partie des revenus publics 
sera désormais, comme toutes les autres, soumise 
à l'examen des législatures qui, en voyant les 
comptes, sauront rectifier les erreurs que nous 
aurions pu commettre. 

Le dernier titre ne renferme que des disposi- 
tions de discipline, et les vues en sont si faciles 
à saisir qu’il est inutile d'en donner le dévelop- 
pement ; mais qu'il me soit permis de finir, 
Messieurs, par une observation sur la comparaison 
qu’on peut faire de la régie de l'enregistrement 
avec celle des douanes, et même avec toutes les 
régies connues d'impôts indirects. 

La régie des douanes exigera, d’après ce que 
vous avez décrété, une dépense de plus de 
8 millions sur 26 millions de produits présumés, 
c'est-à-dire qu’elle coûtera plus de 30 0/0. 

Il est vrai que la nature particulière des doua- 
nes semble forcer les dépenses de sa régie ; mais 
celle des aides, telle qu’elle existait autrefois, 
entraînait une dépense de 18 à 20 0/0, la ferme 
générale coûtait de 12 à 15 0/0, les régies parti- 
Culières des autres droits coûtaient aussi de 
10 à 20 0/0 ; de sorte que les dépenses que nous 
vous proposons pour la régie de l'enregistrement 
sont au moins de moitié et plus au-dessous de 
celles des anciennes régies. 

J'ajouterai encore, Messieurs, qu’en Angleterre 
les régies d'impôts indirects coûtent au moins 
20 0/0; que dans les autres parties de l’Europe 
elles coûtent 15 à 18 0/0; la régie de l’enregis- 
trement présente donc l'exemple de la plus grande 
économie dans les frais de régie, et cependant 
elle réunit tout ce qui peut assurer un bon ser- 
vice et l’existence honnête des employés. 

Ainsi tout semble se réunir en faveur du plan 
que nous vous proposons, et si l’Assemblée doit 
croire que les droits confiés à la régie augmen- 
teront, elle peut espérer que, loin d'augmenter la 
proportion de la dépense, ce sera un moyen de 
la diminuer. 

Voici le projet de décret : 


TITRE Ier. 


De l’organisation de la régie des droits d’enre- 
gistrement et autres réunis. 


« Art. 1°. La régie des droits d'enregistrement, 
timbre, hypothèques et des domaines nationaux, 
corporels et incorporels, sera confiée à une seule 
administration, aux conditions suivantes : 

« Art. 2. Le nombre des administrateurs sera 
de douze ; ils seront tenus de résider à Paris, et 
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de tenir des assemblées pour l'expédition des 
affaires de la régie. Ils tiendront registre de leurs 
délibérations qui seront signées des membres 
présents. 

_« Art. 3. Les administrateurs seront, sous la 
surveillance et les ordres du pouvoir exécutif ; 
tous les employés, nécessaires à la perception et 
régie des droits, seront sous les ordres des admi- 
nistrateurs. FAT 

« Art. 4. Il sera établi une direction dans 
chaque département, suivant l’état annexé au 
présent. Toutes les anciennes directions des droits 
de contrôle et des domaines corporels sont sup- 
primées. ATEE 

« Art. 5. Il y aura par chaque direction, et 
sous la surveillance et les ordres du directeur, 
un inspecteur et un vérificateur; et en outre, 
pareil nombre d’inspecteurs et vérificateurs qui 
seront envoyés par les administrateurs dans les 
directions où ils le jugeront utile. 

« Art. 6. Il sera établi, dans chaque direction, 
un garde-magasin du timbre, un timbreur et un 
tourne-feuille, et de plus, dans les villes où le 
besoin du service l’exigera, d’autres receveurs 
du timbre extraordinaire, timbreurs et tourne- 
feuille. 

« Art. 7. Les bureaux de correspondance 
seront en nombre égal à celui des administra- 
teurs, et il sera de plus formé un bureau pour la 
suite des recettes, dépenses et de la comptabilité 
générale. 

« Art. 8. Chaque bureau de correspondance, 
près la régie centrale, sera composé d’un direc- 
teur, un premier commis, un vérificateur des 
comptes, un commis principal et quatre commis 
expéditionnaires, 

« Art. 9. Il y aura, dans tous les départe- 
ments et districts, et dans les cantons où le besoin 
du service l’exigera, des receveurs particuliers. 

« Art. 10. Chaque receveur particulier sera 
tenu de fournir un cautionnement en immeubles 
de la valeur du quart du montant présumé de sa 
recelle, sans que les cautionnements de ces rece- 
veurs puissent excéder 40,000 livres. 

« Les vérificateurs fourniront un cautionne- 
ment de 10,000 livres; 

« Les inspecteurs, de 40,000 livres; 

« Les directeurs, de 20,000 livres; 

« Les administrateurs, de 60,000 livres; 

« Les gardes-magasins, de 6,000 livres. 

« Ceux qui ont précédemment fourni des cau- 
tionnements en espèces, en seront remboursés 
après qu'ils auront fourni les cautionnements en 
immeubles fixés pour leurs emplois, sans pou- 
voir exiger d'intérêt de leurs fonds de caution- 
nement à compter du 1° juillet prochain. 


TITRE IL 


Des fonctions des divers employés de l'admi- 
nistration. | 


« Art. 11. Les receveurs particuliers seront as- 
sidus à leurs bureaux quatre heures le matin et 
quatre heures l'après-midi, et les heures des 
séances seront affichées à la porte du bureau : ils 
feront sur leurs registres qu'ils arrêteront jour 
par jour, l'enregistrement de tous les actes sujets 
à la formalité, à mesure qu'ils leur seront pré- 
sentés, la perception et recette de tous les droits 
établis par les décrets de l’Assemblée nationale, 
soit pour enregistrement, hypothèque, timbre ou 
autres droits qui pourront y être réunis, ainsi 
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que la régie et perception des revenus des domai- 
nes Corporels et incorporels dans l'étendue de 
leur arrondi-sement; ils feront les vérifications 
autorisées par l’article 4 du décret du 5 décem- 
bre 1790, et rapporteront les procès-verbaux des 
contraventions ; ils seront tenus d'enregistrer sur- 
le-champ toutes les recettes par eux faites, et d’en 
compter aux époques ordinaires à la déduction de 
leurs remises. 

« Art. 12. Les vérificateurs feront toutes les vé- 
rifications et recherches qui tendront à la conser- 
vation des droits conliés à l'administration, ou qui 
pourront y être réunis, à cet effet, ils se trans- 
porteront dans les bureaux ou dépôts publics, sur 
les ordres qui leur seront donnés par les direc- 
teurs ou par les administrateurs; relèveront les 
perceptions vicieuses; soit pour réclamer, dans 
les délais, le moins perçu, ou rendre ce qui aura 
été indûment exigé; se feront représenter les 
comptereaux arrêlés par les inspecteurs, et les 
conféreront avec les registres, pour s'assurer de 
l'exactitude des uns et des autres; prendront des 
extraits des actes civils ou judiciaires, pour s’as- 
surer, en les confrontant avec les enregistrements, 
de la fidélité des receveurs ; relèveront les succes- 
sions directes et collatérales, auquel effet tous 
dépositaires ne pourront refuser de leur commu- 
niquer les registres, minutes et les extraits de 
sépultures, et ils pourront prendre communica- 
tion au secrétariat du district des rôles, matrices 
des contributions directes, en conformité de l’ar- 
ticle 20 du décret du 5 décembre dernier: et ils 


suivront le recouvrement de tous les droits exi- 


gibles, soit qu’ils dépendent de l'enregistrement 
ou des domaines corporels et incorporels. 

« Art. 13. Les inspecteurs feront des tournées, 
dont le nombre et la durée seront déterminés par 
les administrateurs, pour arrêter le montant des 
receltes sur Chaque registre; formeront lès comp- 
tereaux, dont un double restera au receveur, et 
l’autre sera remis au directeur avec les pièces de 
dépense ; ils tiendront des journaux de recette et 
de dépense pour l’ordre de la comptabilité, cotés 
et paraphés par un juge du tribunal du district 
du chef-lieu du département; vérifieront la con- 
duite des receveurs, à l'égard de la comptabilité, 
et leur exactitude dans toutes leurs fonctions; 
feront les visites autorisées chez les notaires, 
greffiers et huissiers ; feront faire les poursuites 
nécessaires pour le recouvrement des droits exi- 
gibles; défendront dans les tribunaux de district 
sur les instances engagées d’après les ordres du 
directeur; veilleront à l'instruction des receveurs: 
rendront compte au directeur de ceux qui seront 
en débet, les contraindront sur-le-champ, par les 
voies de droit, et provisoirement leur fermeront 
la main. 

« Art. 14. Les directeurs, dans l'étendue de 
chaque département, donneront à tous les em- 
ployés les ordres et instructions que l'intérêt de 
la régie exigera; veilleront et feront veiller à ce 
que la perception soit faite en conformité des lois: 
à ce que les employés soient assidus à leurs fonc- 
tions et s’en acquittent, à ce que les notaires, 
greffiers, huissiers contrevenants aux lois, soient 
poursuivis et condamnés aux peines par eux en- 
courues ; ils feront faire par les inspecteurs, ou, 
en cas de maladie ou de vacance d'emplois, par 
les vérificateurs, les tournées de recouvrement 
et autres; clôront et arrêteront les comptes des 
inspecteurs ; n’alloueront que les dépenses auto- 
risées et appuyées des pièces en bonne forme; 
décerneront des contraintes et feront toutes pour- 
suites contre les préposés en débet; instruiront 
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et défendront sur les instances qui seront enga- 
gées devant les tribunaux de district, rendront 
compte aux commissaires administrateurs des 
transgressions aux ordres généraux el particuliers 
de régie; se feront fournir par les receveurs les 
états du produit de chaque mois, et empêcheront 

ue les fonds restent dans leurs caisses au delà 
sh temps prescrit; feront fournir et renouveler 
au besoin les cautionnements et en constateront 
la solidité. Ils enverront à l’administration, avant 
le 1% mai de chaque année, leur compte général 
des produits et celui des dépenses d’impressions 
et registres de l’année précédente, auquel ils join- 
dront toutes les pièces de recette et de dépense, 

à peine de perte, pour chaque mois de retard, d’un 
sixième sur leurs remises. 

: « Art, 15. Le garde-magasin recevra des four- 
nisseurs les papiers blancs destinés pour le 
timbre. 

« Il examinera ces fournitures, les comparera 
aux échantillons des marchés, mettra au rebut 
celles qui n'auront pas les qualités prescrites, ce 
sera sur son Certificat que le fournisseur sera payé 
du prix de ses livraisons. us 

« Il expédiera aux différents distributeurs les 
envois de ces papiers timbrés qui lui seront de- 
mandés. Il tiendra registre de ces différentes re- 
cettes et dépenses en papiers blancs et timbrés. 

- « Les timbres seront déposés chez le directeur ; 
le garde-magasin les prendra pour le service du 
timbre, qui ne pourra être fait qu’en sa présence, 
et les remettra, après chaque vacation, au lieu de 
leur dépôt. 

« Il surveillera le travail et l'exactitude des 
timbreurs. 

« Tous les papiers à timbrer à l'extraordinaire 
seront présentés au receveur du timbre extraor- 
dinaire, qui liquidera, d’après le tarif, le droit de 
timbre et expédiera un permis de timbrer, por- 
tant mention du nom de la partie, de l'espèce des 
papiers à timbrer et de la quotité des droits re- 

us. 

; « Ce bulletin sera porté au garde-magasin qui 
l'enregistrera de même et fera apposer le timbre. 

« Art. 16. Les timbreurs apposeront les timbres 
des différentes espèces sur les papiers destinés 
à la débite ordinaire et sur ceux qui seront pré- 
sentés par le public au timbre extraordinaire. 

« Le timbreur sera subordonné au garde-ma- 
gasin et sous son inspection immédiate. 

« Chaque tourne-feuille aidera assidûment le 
timbreur dans ses fonctions et sera également 
sous l'inspection du garde-magasin. 

« Art. 17. Les commissaires administrateurs 
exerceront une surveillance active sur tous les 
préposés de la régie; dirigeront leurs mouve- 
ments , nommeront à tous les emplois en se con- 
formant aux règles prescrites; ordonueront les 
changements d'employés d’un département à un 
autre; ou d’un bureau à un autre; feront descen- 
cendre à un grade inférieur ceux qui ne se trou- 
veront pas avoir les talents nécessaires pour exer- 
cer les emplois à eux confiés; destitueront les 
employés qui se seront écartés de leurs devoirs, 
ou n'auront pas rempli avec fidélité et exactitude 
leurs obligations ; feront poursuivre les compta- 
bles reliquataires par les voies de droit; ordon- 
neront les payements des achats faits pour le 
compte de la régie; fourniront par chaque quar- 
tier un bordereau des recettes et dépenses ; véri- 
fieront, clôront et arrêteront les comptes de cha- 
que directeur et rendront chaque année, dans le 
mois de novembre au plus tard, leur compte 
général des produits et dépenses de l’année pré- 
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cédente, auquel compte ils joindront toutes les 
pièces de recette et dépense, à peine de perte, par 
chaque mois de retard d’un sixième sur leur re- 
mise. Ces comptes et lesdits bordereaux de quar- 
tier seront remis au pouvoir exécutif, et des 


doubles déposés aux archives nationales. 


TITRE TL. 


De l'admission aux emplois et des règles d'avance- 
ment. 


« Art. 18. Nul ne pourra parvenir aux emplois 
de la régie des droits d'enregistrement et autres 
réunis sans avoir été surnuméraire ; et pour 
obtenir une commission de surnuméraire, il fau- 
dra avoir, au moins 18 ans accomplis. Les sur- 
numéraires seront placés dans les bureaux que 
leur indiqueront les administrateurs. 

« Art. 19. Les bureaux de 600 livres et au- 
dessous, qui viendront à vaquer, seront donnés 
aux surnuméraires, pourvu qu'ils aient 21 ans 
accomplis. 

« Art. 20. Tous les bureaux au-dessus de 
600 livres, jusqu’à 1,500 livres, ne pourront être 
donnés qu'aux receveurs des bureaux inférieurs. 

« Art. 21. Nul ne pourra être nommé vérifica- 
teur qu’il n'ait exercé les fonctions de receveur 
dans les bureaux de l’enregistrement, au moins 
4 années, dont une dans un bureau de chef-lieu 
de district. 

« Art. 22. Les bureaux de 1,500 livres et au- 
dessus ne pourront être donnés qu’à des receveurs 
de la classe immédiatement précédente, à des 
vérificateurs, à des inspecteurs ou aux premiers 
commis de la correspondance. 

« Art. 23. Nul ne pourra être nomméinspecteur 
qu’il n'ait été vérificateur au moins 3 ans. 

« Art. 24.Les directions, à une part seulement, 
ne pourront être données qu'aux inspecteurs ou 
aux sous-directeurs de la correspondance, ayant 
au moins » années d'exercice en ces qualités. 

« Art. 25. Les autres directions ne pourront 
être données qu'aux directeurs de la classe pré- 
cédente, ou aux directeurs de la correspondance, 
ayant aussi au moins 4 ans d'exercice dans ces 
qualités. 

« Art. 26. Les places d’expéditionnaires, qui 
viendront à vaquer dans les bureaux de corres- 
pondance, seront données aux surnuméraires. 

« Art. 27. Gellesdes commis principaux seront 
données aux expéditionnaires, ou à des receveurs 
des bureaux de la classe de 600 livres et au- 
dessus. 

« Art. 28. Celles des vérificateurs des comptes 
seront données ou à des vérificateurs ou à des 
receveurs des bureaux, au-dessus de 1,500 li- 


es. 

« Art. 29. Celles des premiers commis seront 
données à des vérificateurs ou inspecteurs. 

« Art. 30. Celles de sous-directeurs, à des pre- 
miers commis, ou à des inspecteurs, ayant au 
moins 3 ans d'exercice en ces qualités ; et celles 
de directeurs, aux sous-directeurs, ou à des di- 
recteurs des directions de département. 

« Art. 31. Les régisseurs seront choisis et nom- 
més par le roi, entre tous les directeurs de dé- 
partement ou de correspondance, ayant au moins 
5 années d'exercice en ces qualités. 

« Art. 32. Les directeurs seront choisis et nom- 
més par le ministre des contributions publiques, 
entre 3 sujets qui lui seront présentés par les 
régisseurs, et qui réuniront les conditions pres- 
crites. 
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« Tous les autres préposés seront nommés par 

la régie. 
« rt. 33. Les places de receveur et garde- 
magasin du timbre ne pourront être données qu’à 
d'anciens receveurs de bureaux de 600 livres et 
au-dessus, ou à des vérificateurs. 

« Pourront également y être nommés les pre- 
miers commis de direction, après 10 ans d’exer- 
cice dans cette qualité. 

« Art. 34. Celles de timbreur, tourne-feuille 
et compteur seront données de préférence à 
d'anciens gardes des fermes ou régies, ou à des 
invalides de l’armée. 

« Art. 35. Les directeurs rendront compte, cha- 
que trimestre, de l’assiduité et des talents et des 
services de chacun des préposés de la régie, qui 
leur sera subordonné; et les régisseurs rendront 
également compte au ministre de l’assiduité et 
des talents et services de chaque directeur : il en 
sera tenu registre, tant à l'administration que 
dans le bureau du ministre. 

« Art. 36. L’ancienneté des services sera un 
titre de préférence pour les places vacantes, mais 
seulement pour ceux dont il aura toujours été 
rendu les comptes les plus avantageux. 

« Art. 37. Les administrateurs seront tenus de 
se conformer aux dispositions précédentes ; il ne 
pourra, dans aucun cas, être disposé des places à 
titre de survivance, adjonction ou autrement. 

« Art. 38. L’exécution des dispositions du pré- 
sent décret n'aura lieu qu’à compter du 1% août 
prochain ; et en seront exceptés, pour le mode 
d'admission, pendant 5 ans, les commis et em- 
ployés des régies supprimées. 


TITRE IV. 


Traitements des employés. 


« Art. 39. Les traitements de tous les employés 
de -la régie sont fixés comme il suit : 

« À chacun des receveurs particuliers une re- 
mise sur le montant de sa recette, savoir : dans 
les bureaux dont la recette annuelle s'élève à 
400,000 livres et au-dessus de 1 et 1/2 0/0. 

« 1 et 3/4 0/0 dans les bureaux dont la recette 
est de 300 à 400,000 livres. 

« 2 0/0 dans les bureaux dont la recette est de 
200 à 300,000 livres. 

« 2 et 1/40/0 dans les bureaux dont la recette 
est de 150 à 200,000livres. 

« 2 et 1/2 0/0 dans les bureaux dont la recette 
est de 150 à 200,000 livres. 

« 2 et 1/2 0/0 où elle est de 100 à 150,000 li- 


yres. 
« 2 et 3/4 0/0 où elle est de 75 à 100,000 li- 
yres. 
« 3 0/0 dans ceux où elle est de 50 à 75,000 li- 


vres. 

« 3 et 1/4 0/0 dans ceux où elle est de 30 à 
50,000 livres. 

« 3 et 1/2 0/0 dans ceux où elle est de 20 à 
30,000 livres. 

« 4 0/0 dans ceux où elle est de 10 à 20,000 li- 
yres. 
« 5 0/0 dans ceux au-dessous de 10,000 livres. 
« Art. 40. Pour tous les autres employés, les 
traitements seront réglés à une quotité de remise 
sur la totalité du produit de tous Les droits régis; 
mais il leur sera payé une somme fixe, en 4 ter- 
mes égaux, sans que cette somme puisse essuyer 
de diminution, et à la charge seulement de la faire 
entrer dans le compte de remise sur les produits. 
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« Art. 41. La remise, pour les 12 administra- 
teurs, sera de 2/5 0/0, et leur traitement fixe an- 
nuel de 12,000 livres, payables par quartier, 
lesquelles 12,000 livres feront partie de leur re- 
mise. 

« Art. 42. La remise des 83 directeurs est fixée 
à 1 0/0 divisé, en 96 parts, entre les 83 directeurs. 

« Art. 43. La remise des inspecteurs est fixée 
à 9/10 0/0; celle des vérificateurs à 1/2 0/0; celle 
des gardes-magasins à 1/5 0/0; celle des rece- 
veurs du timbre extraordinaire à 1/6 0/0. 

Art. 43. Le traitement fixe des directeurs, ins- 
pecteurs, gar les-magasins et receveurs du tim- 
bre extraordinaire, leur sera payé suivant le ta- 
bleau annexé au présent, et leur remise dans la 
même proportion. 

« Art. 45. Le traitement des timbreurs, tourne- 
feuille et compteurs sera payé suivant le même 
tableau annexé au présent; il sera alloué pour 
cette dépense un 6 0/0, etl’excédent du traitement 
fixe sera distribué en gratifications proportion- 
nées à l'importance des directions et aux bons 
services des employés. 

« Art. 46. La remise des employés, dans les 
bureaux de correspondance à Paris, est fixée à 
13/24 0/0; leur traitement fixe leur sera payé 
suivant le tableau annexé au présent, et leur 
remise dans la même proportion. 

« Art. 47. Pour tous frais de registres, d’im- 
pression, de ports delettres et de ballots de for- 
mule, de garçons de bureaux, fournitures de 
lumières, bois de chauffage et autres menues 


dépenses des administrateurs et de leurs bureaux 


à Paris, et l’entretien de l’hôtel, il sera alloué 
11/24 0/0 ; l'excédent de dépense, s’il y en a, 
sera pris sur la remise totale des administra- 
teurs et de leurs bureaux; et le bénéfice de la 
diminution de dépense sera ajouté à leur re- 


ise. 

« Art. 48. Les remises et traitements, mention- 
nés aux articles précédents, commenceront à 
courir du 1% février dernier pour les employés 
existants. 

« À l'égard des employés qui auront été ou 
seront mis en place postérieurement à ladite 
époque, leurs appointements ne commenceront 
à courir que du jour de leur installation dans 
leurs emplois et cesseront le jour qu’ils ne se- 
ront plus en place. 

« Art. 49. Si des fournitures extraordinaires, 
ou d’autres événements imprévus, nécessitaient 
une augmentation dans la dépense ci-dessus 
fixée, le pouvoir exécutif pourra provisoirement 
l'autoriser, sur la demande des administrateurs, 
jusqu’à la concurrence de la somme de 100,000 li- 
vres ; et, sur cette autorisation, lesicommissaires 
de la trésorerie pourvoiront à son acquittement. 


TITRE V. 


Dispositions de discipline générale. 


« Art. 50. Les produits de la régie ne seront 
comptés pour la fixation des remises générales, 
qu'après déduction du prix marchand des pa- 
piers de la formule, ainsi que des remises rete- 
nues par les receveurs particuliers, ports de 
lettres, dépenses d'impression et autres frais de 
régie. 

« Art. 51. Il ne pourra être accordé, par les 
préposés à l'administration et autres agents du 
pouvoir exéculif, aucune remise de droits ni mo- 
dération, à peine d'en compter personnellement. 
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« Art. 52. Ne pourront pareïillement aucuns 
corps administratifs, ni tribunaux, accorder de 
remises ou modérations des droits ou perceptions 
indirectes, à peine de nullité des jugements. 
_ « Art. 53. Les administrateurs, directeurs et 
autres DaYes qui participeront à une remise 
sur la totalité des produits, ne pourront retenir 
aucunes sommes entre leurs mains pour raison 
des remises qui pourront leur revenir, sauf à 
recevoir leur remise, d’après les comptes et re- 
cettes de chaque année; et lorsque les états de 
répartition seront expédiés, ce qui se fera par 
la fixation générale, après l'arrêté des comptes 
de tous les directeurs, il pourra néanmoins être 
payé un acompte de la moitié des remises, en 
sus du traitement fixe, d’après les bordereaux 
certifiés des recettes et dépenses de tous les di- 
recteurs. 

« Art. 54. En cas de vacance d'emplois ou 
d'absence d'employés, leurs remises accroîtront 
à la masse générale des remises des employés 
supérieurs qui auront rempli les fonctions de la 
place vacante, ou tourneront au profit du sur- 
numéraire qui les aura faites. 

« Art. 55. Aucun employé ne pourra s’absenter 
sans un congé par écrit des administrateurs ; et 
il n'en sera expédié que sous la condition 
expresse que les employés perdront leurs traite- 
ments et remises au prorata du temps qu'ils 
n’auront pas fait leur service. 

« Art. 06. Les remises générales seront payées 
aux employés qui y ont droit, d’après l’état général 
de répartition arrêté par le ministre du départe- 
ment. 

« Art. 57. Les ambulants et vérificateurs qui 

auront constaté par des procès-verbaux : 1° des 
droits non tirés, hors ligne, par les receveurs 
particuliers; 2° des erreurs de calcul au préju- 
dice de la régie ; 3° des droits laissés en souf- 
france ; 4° enfin des omissions de recette dans 
les comptereaux arrêtés entre les ambulants et 
les receveurs particuliers, jouiront de la remise 
à laquelle eussent eu droit lesdits receveurs, 
lesquels en seront privés. 
. « Art. 58. Au moyen des remises accordées 
ci-dessus aux préposés de l'administration, il 
ne sera alloué aucune dépense pour loyers de 
maisons, bureaux, magasins, frais de commis, 
papier, lamière etautres quelconques, ni aucun 
frais de poursuite, signification de contraintes 
ni autres frais, pour la répétition desquels les 
préposés n'auront de recours que contre les re- 
devables. 

« Art. 59. Dans le cas de changement d’em- 
plois, destitation ou mort des préposés, qui au- 
ront commencé les poursuites, il leur sera tenu 
compte, ou à leurs héritiers, du montant des 
frais de poursuites qui auront été avancés sur 
des droits bons à recouvrir ; et le rembourse- 
ment en sera fait par le successeur à l’emploi, 
sur le pied de la liquidation qui aura lieu à 
l'amiable d'après l'inventaire double desdites 
poursuites ; et s’il survient quelques contesta- 
tions à ce sujet, suivantla taxe qui en sera faite 
par le premier juge de district. 

.« Art. 60. L'administration sera obligée de 
lüimbrer ses paquets d’un timbre particulier, et 
les frais de transport des papiers, des ports de 
lettres et paquets ne seront alloués aux employés 
que sur l’état qu’ils en tiendront jour par jour, 
et autant qu'ils justifieront qu'il leur ont été 
adressés par l'administration ou par les corps 
administratifs, à faute de quoi toute demande 
sur cet objet sera rayée. 
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« Art. 61. Les marchés pour les anprovi- 
sionnements de paniers destinés à être timbrés 
seront passés au rabais, après affiches et publi- 
cations, et en présence du directoire du départe- 
ment. IL sera déposé au secrétariat du départe- 
ment des échantillons des papiers que ladjudi- 
cataire se sera obligé à fourair de bonne qualité, 
et un double du traité pour y avoir reéours au 
besoin. Le prix des papiers sera alloué suivant 
les quittances des fournisseurs en conformité 
des marchés et sur les reconnaissances de récep- 
tion du garde-magasin, vérification faite des 
quantités et qualités énoncées dans les lettres de 
voiture. 

« Art. 62. Les traités pour fournitures de pa- 
piers, registres, sommiers, tables alphabétiques, 
états, comptereaux et autres impressions néces-, 
saires pour la régie, seront faits de la même ma- 
nière, et le prix alloué au fur et à mesure des 
livraisons faites par les fournisseurs en confor- 
mité des marchés. 

« Et pour connaître en tout temps la consom- 
mation et les restaux en nature desdits regis- 
tres, sommiers, etc., les directeurs tiendront un 
registre en recette de tous ceux qui leur seront 
fournis, et {en dépense, jour par jour, de la dis- 
tribution qui en sera faite, pour en rendre 
compte à la fin de chaque année; au soutien 
duquel ils rapporteront les reconnaissances des 
fournitures et envois qu’ils auront faits. » 

(L'Assemblée décrète l'impression du rapport 
et du projet de décret et passe à la discussion 
article par article.) 


M. Defermon, rapporteur, soumet à la déli- 
bération les divers articles du projet de décret, 
dont il donne lecture : 


TITRE I. 


De l'organisation de la régie des droits d’enregis- 
trement et autres réunis. ! 


Art. 1er. 


« La régie des droits d’enregistrement, timbre, 
hypothèques et des domaines nationaux, corpo- 
rels etincorporels, sera confiée à une seule admi- 
nistration, aux conditions suivantes. » (Adopté.) 


Art. 2. 


« Le nombre dés administrateurs sera de douze ; 
ils seront tenus de résider à Paris, et de tenir 
des assemblées pour l’expédition des affaires de 
la régie. Ils tiendront registre de leurs délibéra- 
tions, qui seront signées des membres présents. » 
(Adopté.) 


NÉLCE 


« Les administrateurs seront sous la surveil- 
lance et les ordres du pouvoir exécutif; tous les 
employés nécessaires à la perception et régie des 
droits serontsous les ordres des administrateurs. » 
(Adopté.) 


Art. 4. 


« Il sera établi une direction dans chaque dé- 
partement, suivant l’étatannexéau présent. Toutes 
les anciennes directions des droits de contrôle et 
des domaines corporels sont supprimées. » 
(Adopté.) 

'ATÉS D: 
« Il y aura, par chaque direction et sous la 
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surveillance. et les ordres du directeur, un inspec- 
teur et un vérificateur, et en outre, pareil nombre 
d'inspecteurs et vérificateurs qui seront envoyés 
par les administrateurs dans les directions où ils 
le jugeront utile. » (Adopté.) 

L'article 6, après l'adoption de divers amende- 
ments, est soumis à la délibération dans les termes 
suivants : 


Art. 6. 


« IL sera établi, dans chaque direction, un garde- 
magasin, contrôleur du timbre, un receveur du 
timbre extraordinaire, un timbreur et un tourne- 
feuille, et de plüs, dans les villes où le besoin 
du service l’exigera, d’autres receveurs du timbre 
extraordinaire, timbreurs et tourne-feuille, » 
(Adopté.) 


ALAN: 


« Les bureaux de correspondance seront en 
nombre égal à celui des administrateurs; et il 
sera de plus formé un bureau pour la suite des 
recettes, dépenses, et de la comptabilité géné- 
rale. » (Adopté.) 

L'article 8, après l'adoption d’un amendement, 
est soumis à la délibération dans les termes sui- 
vants : 


Art, 8. 


« Chaque bureau de correspondance, près la 
régie centrale, sera composé d’un directeur, d’un 
sous-directeur, d’un premier commis, d’un véri- 
ficateur des comptes, d’un commis principal, et 
de quatre commis expéditionnaires. » (Adopté.) 


Art. 9. 


« Il y aura, dans tous les départements et dis- 
tricts, et dans les cantons où le besoin du service 
l'exigera, des receveurs particuliers. » (Adopté.) 

L'article 10, après l'adoption d’un amendement, 
est soumis à la délibération dans les termes sui- 
vants : 


Art. 10. 


« Chaque receveur particulier sera tenu de 
fournir un cautionnement en immeubles de la 
valeur du quart du montant présumé de sa recette, 
sans que les cautionnements de ces receveurs 
puissent excéder 40,000 livres. 

« Les vérificateurs fourniront un cautionne- 
ment de 10,000 livres; ; 

« Les inspecteurs, de 40,000 livres ; 

« Les directeurs, de 20,000 livres; 

« Les administrateurs, de 60,000 livres; 

« Les gardes-magasins et les receveurs du 

timbre extraordinaire, de 60,000 livres; sauf les 
directions des première et seconde classes, où ils 
seront du double. 
. « Geux qui ont précédemment fourni des cau- 
tionnements en espèces en seront remboursés 
après qu'ils auront fourni les cautionnements en 
immeubles fixés pour leurs emplois, sans pouvoir 
exiger d'intérêt de leurs fonds de cautionnement, 
à compter du {er juillet prochain. » (Adopté.) 


TITRE IL. 


Des fonctions des divers employés de l'administra- 
| lion. 


Art. 11. 


« Les receveurs particuliers seront assidus à 
leursbureaux 4heures lematin et4 heures l'après- 
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midi, et les heures de séances seront affichées à 
la porte du bureau; ils feront sur L' urs registres, 
qu’ils arrêteront jour par jour, l'enregistrement 
de tous les actes sujets à la formalité, à mesure 
qu'ils leurseront présentés, la perception et recette 
de tous les droits établis par les décrets de l’As- 
semblée nationale, soit pour l'enregistrement, 
hypothèque, timbre ou autres droits qui pourront 
y être réunis, ainsi que la régie et perception des 
revenus des domaines corporels et incorporels 
dans l'étendue de leur arrondissement, ils feront 
les vérifications autorisées par l’article 4 du décret 
du 5 décembre 1790, etrapporterontdes procès-ver- 
baux des contraventions; ils seront tenus d’en- 
registrer sur-le-champ toutes Les recettes par 
eux faites, etd’en compter aux époquesordinaires, 
à la déduction de leurs remises. » (Adopté.) 


ALTO 


«Les vérificateurs feront toutes les vérifications 
et recherches qui tendront à la conservation des 
droits confiés à l'administration, ou qui pourront 
y être réunis; à cet effet, ils se transporteront 
dans les bureaux ou dépôts publics, sur les 
ordres qui leur seront donnés par le directeur ou 
parles administrateurs ; relèveront les percep- 
tions vicieuses, soit pour réclamer, dans les 
délais, le moins perçu, ou rendre ce qüi aura été 
indûment exigé; se feront représenter les comp- 
tereaux arrêtés par les inspecteurs, et les confé- 
reront avec les registres, pour s'assurer de l’exac- 


titude des uns et des autres; prendront des 


extraits des actes civils ou judiciaires pour s’as- 
surer, en les confrontant avec les enregistrements, 
de la fidélité des receveurs; relèveront les suc- 
cessions directes et collatérales, auquel effet tous 
dépositaires ne pourront refuser de leur commu 
niquer les registres, minutes et les. extraits de 
sépultures, et ils pourront prendre communica- 
tion au secrétariat du district, des rôles, matrices 
des contributions directes, en conformité de l’ar- 
ticle 20 du décret du 5 décembre dernier; et ils 
suivront le recouvrement de tous ies droits exi- 
gibles, soit qu'ils dépendent de l'enregistrement 
ou des domaines corporels ou incorporels.. » 
(Adopté.) 

L'article 13, après l'adoption d’unamendement, 
est soumis à la délibération dans les termes sui- 
vanls : 


Art. 13. 


« Les inspecteurs feront des tournées, dont le 
nombre et la durée seront déterminés par les. 
administrateurs, pour arrêter le montant des re- 
cettes sur chaque registre ; formeront les compte- 
reaux, dont un double restera au receveur, et 
l’autre sera remis au directeur avec les pièces de. 
dépense; ils tiendront des journaux de recette et 
de dépense pour l’ordre de la comptabilité, cotés 
et paraphés par un juge du tribunal du district 
du chef-lieu du département; vérifieront la con- 
duite des receveurs à l'égard de la comptabilité, 
et leur exactitude dans toutes leurs fonctions; - 
verseront à la caisse du district, à la fin de 
chaque semaine, les produits des bureaux dont 
la recette annuelle excédera 400,000 livres, et.au 
moins à la fin de chaque mois les produits des 
bureaux de recettes inférieures; feront les visites 
autorisées chez les notaires, greffiers et huissiers; 
feront faire les poursuites nécessaires pour le 
recouvrement des droits exigibles; défendront;, 
dans les tribunaux de district, sur les instances 
engagées d'après les ordres du directeur; veille: 
ront à l'instruction des receveurs; rendroné 
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compte au directeur de ceux qui seront en débet, 
les contraindront sur-le-champ par les voies de 
droit, et provisoirement leur fermeront la main. » 
(Adopté.) 


Art. 14. 


« Les directeurs, dans l'étendue de chaque 
département, donneront à tous les employés les 
ordres et instructions que l'intérêt de la régie 
exigera, veilleront et feront veiller à ce que la 
perception soit faite en conformité des lois; à ce 
que les employés soient assidus à leurs fonctions 
et s’en acquittent; à Ce que les notaires, gref- 
fiers, huissiers contrevenant aux lois, soient 
poursuivis et condamnés aux peines par eux en- 
courués : ils feront faire, par les inspecteurs, ou, 
en cas de maladie ou de vacance d'emplois, par 
les vérificateurs, les tournées de recouvrement et 
autres; cloront et arrêteront les comptes des ins- 
pecteurs ; n’alloueront que les dépenses autorisées 
et appuyées de pièces en bonne forme ; décerne- 
ront des contraintes et feronttoutes Les poursuites 
contre les préposés en débet; instruiront et dé- 
fendront sur les instances qui seront engagées 
devant les tribunaux de district; rendront compte 
aux commissaires-administrateurs des transgres- 
sions aux ordres généraux et particuliers de 
régie ; se feront fournir par les receveurs les états 
de produit de chaque mois, et empêcheront que 
les fonds restent dans leurs caisses au delà du 
temps prescrit; feront fournir et renouveler au 
besoin les cautionnements, et en constateront la 
solidité. Ils enverront à l'administration, avant le 
1% mai de chaque année, leur compte général 
des produits et celui des dépenses d’impressions 
et registres de l’année précédente, auxquels ils 
joindront toutes les pièces de recette et de dé- 
pense, à peine de perte, pour chaque mois de 
retard, d’un sixième sur leurs remises. » (Adopté.) 
. L'article 15, après l'adoption d’un amendement, 
est mis aux voix dans les termes suivants : 


Art. 15. 


« Le garde-magasin recevra des fournisseurs 
les papiers blancs destinés pour le timbre. 

« Il examinera ces fournitures, les comparera 
aux échantillons des marchés, mettra au rebut 
celles qui n’auront pas les qualités prescrites ; ce 
sera sur son certificat que le fournisseur sera 
payé du prix de ses livraisons. 

« Il expédiera aux différents distributeurs les 
envois de ces papiers timbrés qui lui seront de- 
mandés. Il tiendra registre de ces différentes re- 
celtes et dépenses en papiers blancs et timbrés. 

« Les timbres seront déposés dans le magasin 
du timbre, dans un coffre à trois clefs, dont une 
ès mains du directeur, une ès mains du receveur 
du timbre, l’autre ès mains du garde-magasin 
chez le directeur; le garde-magasin prendra les 
timbres pour le service du timbre, qui ne pourra 
être fait qu'en sa présence, et les remettra, après 
Her vacation, au lieu de leur dépôt. 

. « Il surveillera le travail et l'exactitude des 
timbreurs. 

« Tous les papiers à timbrer à l'extraordinaire 
seront présentés au receveur du timbre extraor- 
dinaire, qui liquidera, d’après le tarif, le droit de 
timbre, et expédiera un permis de timbrer por- 
tant mention du nom de là partie, de l’espèce des 
ass à timbrer, et de la quotité des droits 

eçus. 

« Ge bulletin sera porté au garde-magasin, qui 


l'enregistrerà de même, et fera apposer letimbre. 
(Adopié.) DEP DUR 0 5) [ 
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Art. 16. 
« Les timbreurs apposeront les timbres des 


différentes espèces, sur les papiers destinés à la 
débite ordinaire, et sur ceux qui seront présentés 
par le public au timbre extraordinaire. 

« Le timbreur sera subordonné au garde-ma- 
gasin et sous son inspection immédiate. 

« Chaque tourne-feuille aidera assidûment le 
timbreur dans ses fonctions, et sera également 
sous l'inspection du garde-magasin. » (Adopté.) 


à Le pré dd rapporteur, donne lecture de 
article 17. 


M. Camus. Je propose, par amendement à cet 
article, de mettre après ces mots : « nommeront 
à tous les emplois, en se conformant aux règles 
prescrites », ceux-ci : « et notamment au décret 
du 8 mars sur la nomination des employés ». 


M. DBefermon, rapporteur. Il y a un titre qui 
répond à votre observation et d’ailleurs le décret 
porte : « Les administrateurs nommeront... » 


M. Camus. Vous leur laisseriez la faculté de 
favoriser des protégés, et je maintiens qu’il ne 
faut jamais de protégés. (Applaudissements). Je de- 
mande qu'il soit dit que ceux qui nomment 
soient tenus de nommer aux termes du décret 
du 8 mars. 


M. Christin. Il y avait des gens dans les an- 
ciennes administrations qui n’avaient d’autres 
talents que celui de fouiller dans les malles des 
voyageurs, ef qui ne seraient pas en état de tra- 
vailler dans les nouvelles administrations. Je pro- 
pose pour amendement à la motion de M. Camus: 
« s'ils en sont jugés capables ». 


M.Regnaud (de Saint-Jean-d’Angély). Si M. Ca- 
mus entend, par sa proposition, donner un effet 
rétroactif au décret, je m'y oppose autant qu’il 
est en moi; car je crois que ce serait occasionner 
dans tout l'Empire une commotion dangereuse. 
Si telle n’est pas l'intention de M. Camus, alors je 
défends sa motion qui est absolument la mienne 
et que j'ai soutenue devant les administrateurs 
avec beaucoup de chaleur, avec énergie. 


M. Camus. Je ne demande pas qu’il y ait d’effet 
rétroactif au delà de la loi; je demande que tous 
ceux qui n'étaient pas en possession de leurs 
places avant le 8 mars soient nommés ou rempla- 
cés par les personnes des anciennes administra- 
tions. Mon amendement est donc que, conformé- 
ment au décret du 8 mars, ceux qui, n'ayant été 
mis en possession de leur emploi que postérieu- 
rement à ce décret, n’auraient pas les conditions 
requises par ce décret seront remplacés par les 
anciens employés. | 


M. Bouche. Ma motion du 8 mars ne fut point 
rejetée, elle fut seulement renvoyée ; alors je de- 
mandai que la loi eût un effet rétroactif, et cer- 
tainement ce que je demandais était juste; qu'est- 
il arrivé depuis ce temps-là ? c’est que, dans la plus 
grande partie du royaume, on a placé des proté- 
gés des bas protégés ; dans le département, on 
voit tous intrus dans la partie du timbre et de 
l'enregistrement parmi lesquels se trouvent des 
jeuues gens sortis du collège, des avocats qui sont 
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fâchés de ne plus trouver aujourd'hui l’occasion 
de faire des consultations. (Rires.) Messieurs, je 
dirai tout parce que je suis très naïf. (Nouveaux 
rires.) Dans ce département on trouve 2? frères 
d'un honorable membre de cette Assemblée, et 
voilà à quoi les membres de cette Assemblée em- 
ploient le faible crédit qu’ils peuvent avoir à 
faire placer leurs parents. (Applaudissements.) Si 
vous ne tenez pas la main à l'exécution de votre 
décret du mois de mars, vous allez vous trouver 
chargés de 20 ou 30,000 pensionnaires, vous se- 
rez ohligés de donner des secours, de fournir du 
pain à ceux qui se présenteront avec des preuves 
de travail, avec des preuves d'expérience; eh 
bien! Messieurs, ces gens-là sont repoussés par 
des hommes qui se donnent des airs de pro- 
tecteurs. Ce sont pourtant des pères de famille, 
ce sont des hommes dans l'esprit de la Révolu- 
tion qui ne demandent qu’à travailler, et qui 
sont ici autour de nous à mourir de faim. 

Je ne rappellerai pas la motion que je fis au 
mois de décembre, mais je demande qu'avec toute 
la sévérité possible, l'effet de la loi que vous allez 
prononcer porte jusqu’au 8 du mois de mars, et 
quetous ceux qui, ayant été étrangers à la chose 
à cette époque-là, auront été placés soient à l’ins- 
tant destitués et remplacés par des gens capables. 
(Applaudissements.) (Aux voix! aux voix !) 


M. Defermon, rapporteur. Comme je ne veux 
pas plus que les préopinants que l'intrigue et la 
protection aient leur effet, j’adopte le surplus de 
l'amendement. 

à sie en conséquence comment je rédige l’ar- 
icle : 


Art. 17. 


« Les commissaires administrateurs exerce- 
ront une surveillance active sur tous les préposés 
de la régie; dirigeront leurs mouvements; nom- 
meront à tous les emplois, en se conformant aux 
règles prescrites, notamment en conformité du 
décret du 8 mars, les commis des fermes, régies 
et administrations supprimées; et dans le cas où 
quelques-uns des employés déjà nommés sans 
réunir les qualités ci-dessus, ne l’auraient pas 
été avant ledit jour 8 mars, ils seront rempla- 
cés de suite par des sujets ayant les conditions 
requises par le décret du 8 mars; ordonneront 
les changements d'employés d'un département à 
un autre, ou d'un bureau à un autre; feront des- 
cendre à un grade inférieur ceux qui ne se trou- 
veraient pas avoir les talents nécessaires pour 
exercer les emplois à eux confiés; destitueront 
les employés qui se seront écartés de leurs de- 
voirs, ou n'auront pas rempli avec fidélité et 
exactitude leurs obligations, feront poursuivre 
les comptables reliquataires par les voies de 
droit; ordonneront les payements des achats faits 
pour le compte de la régie; fourniront, par cha- 
que quartier, un bordereau des recettes et dépen- 
ses, vérifieront, cloront et arrêteront leur compte 
général des produits et dépenses de l’année pré- 
cédente, auquel compte ils joindront toutes les 
pièces de recettes et de dépenses, à peine de perte, 

ar chaque mois de retard, d’un sixième sur 
eur remise. Ges comptes et susdits bordereaux 
de quartier seront remis au pouvoir exécutif, et 
des doubles déposés aux archives nationales. » 
(Adopté.) 


M. Defermon, rapporteur. Nous passons main- 
tenant au titre Il. 
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M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). Je de- 
mande la permission de faire une observation à 
l’Assemblée sur les divers articles qui viennent 
d'être décrétés. des 

Vous aviez décrété jusqu'ici 9 administrateurs; 
ces 9 administrateurs ont fait tout ce qu'il y avait 
à faire, c’est-à-dire l’établissement de ces deux 
parties d'impôts dans tout le royaume, c’est-à- 
dire dans des pays où le travail était absolument 
nouveau; c’est-à-dire que, depuis le moment de 
leur administration, ils ont eu 4 fois à faire ce 
qu'ils auront à faire à l'avenir; et cependant le 
pouvoir exécutif n’en avait nommé que 9, ce qui 
prouvait que le nombre de 10 était au moins suf- 
fisant. Je vous avoue que ce n’est pas sans quel- 
que étonnement que je vois ce rapport fait au 
commencement de la séance, et que par ce rap- 
port on nous demande à augmenter les adminis- 
trateurs de 3. 


M. Martineau, J'interromps l’opinant, et je 
demande qu’on passe à l’ordre du jour. 


M. Regnaud (de Saint-d’'Angély). Je demande, 
pour l'intérêt du peuple, qu'on ne paye point des 
hommes inutiles. (Applaudissements.) 


M. Martineau. À l’ordre du jour! à l’ordre 
du jour ! 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). Puis- 
qu’on réclame l’ordre du jour, et qu’on ne veut 
pas entendre mes réclamations je demande à faire 
une observation sur le règlement. Je réclame 
l'exécution du règlement, qui porte qu’on ne dé- 
libérera pas à moins de 200. (Murmures.) 


M. de Dieuzie. Je demande que tous ceux 
qui ne se trouveront pas au commencement de 
la séance soient privés de leurs appointements. 
(L'ordre du jour! l’ordre du jour!) 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). Je veux 
dire à l'Assemblée quelles sont les intrigues qui 
ont préparé cela, et, si un décret me ferme la 
bouche, je me tairai. 

Messieurs, je répète que, si le projet de décret 
qu'on vous propose avait été à l’ordre du jour, 
j'aurais été très exact à me trouver au commen- 
cement de la séance, parce que j'avais des ré- 
flexions à présenter à l’Assemblée; je répète que 
l'établissement s’est fait avec 9 administrateurs; 
qu’on a cru que ces 9 places suffisaient, puisqu'on 
n’en à pas nommé d’autres; mais qu'’est-il ar- 
rivé? Ge que vous disait M. Bouche, c’est que des 
gens qui n’ont pas de places, qui veulent en avoir, 
qui veulent être payés aux dépens du peuple, 
soit que le peuple ait besoin ou non de leurs ser- 
vices, sollicitent pour avoir des places : c'est que 
tout le monde sait que des hommes, que j'indique- 
rai, s’il est besoin, se sont agités pour faire créer 
des places, afin de les avoir. Par exemple, les 
commis des anciens bureaux de M. Desforges, sous 
prétexte de la réunion des domaines incorporels, 
sous prétexte de talents vrais ou faux, je .ne 
l'examine point, se sont remués pour être pla- 
cés.… Quel danger y a-til? Le voici.C'est que ces 
gens viendront dans une administration bien 
établie, zélée, bien d'accord, semer le trouble, la 
division peut-être, et empêcher la perception de 
l'impôt; c’est que toutes les économies sont un 
devoir sacré pour vous. C’est ce sentiment-là qui 
m'a fait prendre le parti de réclamer si fortement 
la parole ; et je répète que, comme le décret n'é- 
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tait pas à l’ordre du jour, comme les membres 
- qui avaient envie de parler n’étaient pas présents]; 
comme j'aurais pu réclamer demain sur le pro- 
cès-verbal si j'avais eu des doutes, j'ai mieux 
aimé réclamer aujourd’hui. Je vous fais juge de 
_ cet objet; ma conscience est REAUIES, vous ferez 
_ ensuite ce que vous voudrez. (Applaudissements.) 


M. Martineau. Si vous étiez venu assez tôt, 
vous auriez su les motifs qui nous ont déter- 
miné. 


M. Parent. La réunion des différents objets à 
_ cette régie a nécessité un nombre d’adminisira- 
teurs au-dessus de celui d’abord fixé. 


M. Merlin. Je ne sais si les prétendants aux 
‘trois nouvelles places, dont vous avez décrété ce 
matin la création, se sont agités autour de plu- 
sieurs membres de cette Assemblée pour les en- 
gager en faveur d’une augmentation de places ; 
mais ce que je sais, c’est que les 9 adminis- 
trateurs actuels se sont prodigieusement agités 
pour s'opposer à cette augmentation. Et cela parce 
. qu'il est de leur très grand intérêt que cette aug- 
menutation n'ait pas lieu, parce qu’'alors les re- 
mises se partageront, 


M. Regnaud (de Suint-d'Angély). Eh bien, il 
faut diminuer les remises. 


M. Merlin. Sans contredit, Messieurs, nous 
devons être économes des deniers publics ; mais 
gardons-nous surtout d'une économie qui nous 
coûterait 2 ou 3 millions, peut-être; car il est 
évident que 9 administrateurs ne pourront pas 
embrasser l’immensité d'opérations que leur of- 
frent et les droits d’enregistrement, et les droits 
de timbre, et les droits d’'hypothèques, et les do- 
maines nationaux dont le tout forme une ma- 
Chine si compliquée, que véritablement elle ef- 
fraye l'imagination. La régie des domaines na- 
tionaux, cette régie qui ne rapportera pas 2? mil- 
lions, vous y avez consacré 8 places d’adminis- 
trateurs, et vous en refuseriez 12 à une régie, 
dont l’objet est plus que décuple de celle-là ! Je 
demande donc, Messieurs, qu’en maintenant votre 
décret de ce matin vous passiez sur-le-champ à 
l’ordre du jour. 

\ Done décrète qu’elle passe à l’ordre du 
Jour. 


L'ordre du jour est la discussion du projet de 
décret du comité de Constitution sur l'organisa- 
tion du Gorps législatif, ses fonctions et ses rap- 
ports avec le roi. 


M. Thouret, au nom du comité de Constitu- 
tion (1). Dans le rapport que je vais vous faire, 
je ne me livrerai point aux développements aux- 
quels pourraient donner lieu les articles que 
vous présente votre comité de Constitution (2). 

. J'avais commencé la composition de ce rapport, 
lorsque, frappé de l'étendue qu'il acquérait, j'ai 
remarqué qu'il deviendrait impossible d’éviter le 
double inconvéuient, de traiter, sans fruit peut- 
être, plusieurs questions qui pourraient bien ne 
pas être soulevées, ou qui se termineraient par 
un simple éclaircissement, et d’en négliger quel- 
HR ses 


a Ce rapport est incomplet au Moniteur. 

à Ê Noy. ci-après, aux annexes de la séance, les ar- 
ticles proposés par le comité de Constitution sur l’or- 
ganisation du Corps législatif, p. 127. 
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ques autres auxquelles quelques membres pour 
ront attacher plus d'importance que moi. 

J'ai reconnu aussi que les objets contenus dans 
les articles tiennent à des notions devenues fa- 
milières à cette Assemblée, et dérivent des prin- 
cipes fondamentaux dont elle est depuis long- 
temps pénétrée, de manière qu’il m'a paru aussi 
inutile que peu séant de lui rappeler ici positi- 
vement tout ce qu’elle fait pour ne manquer 
d'aucun des éléments nécessaires à la discus- 
sion. Je me réserve seulement, en suivant les 
progrès de la délibération, de développer quel- 
ques-unes des questions qui paraîtront le méri- 
ter spécialement. 

Mon objet est de vous donner, sur l’ensemble 
de notre travail et sur les parties dont il est com- 
posé des aperçus généraux que je crois propres 
à fixer l’ordre et à accélérer, par là, la marche 
de la discussion. Nous avons éprouvé souvent 
combien il est entravant, et en général peu utile, 
d'ouvrir sur un projet composé de nombreux ar- 
ticles, une discussion plutôt vague que générale, 
pour laquelle on réunit d’abord, dans un même 
décret, toutes les objections, toutes les modifica- 
tions qui s'appliquent à des parties très diffé- 
rentes du projet. Il résulte de là plus d’embarras 
ou de facilités, plus d’incertitudes ou de lu- 
mières ; et comme il est impossible de décréter 
en cet état, il faut en revenir à démêler et à 
classer toutes ces objections, dont aucune cepen- 
dant n’eût manqué d’être amenée à son tour dans 
l'ordre du projet; car le travail du comité est 
composé de 99 articles, dont 25, à la vérité, sont 
formés par des décrets déjà rendus; mais il y en 
a encore 74 à décréter. 

Ces 74 articles renferment des objets très dif- 
férents, dont on peut former des divisions dis- 
tinctes. Chaque division peut établir une discus- 
sion particulière, parce qu’elle se rapporte à des 
vœux et à des considérations qui lui sont pro- 
RESE Ce sont ces divisions que je veux vous in- 

iquer, 

Par les décrets constitutionnels, rendus en sep- 
tembre 1789, vous avez décrété que le pouvoir 
législatif résiderait dans l’Assemblée nationale 
permanente, et qu’elle ne serait composée que 
d'une Chambre renouvelable tous les 2 ans. Par 
votre décret du 22 décembre de la même année, 
vous avez établi les principes de la représenta- 
tion, le mode des élections, lesconditions d’éligi- 
bilité, et le nombre de députés dontchaque législa- 
ture sera composée. Pour compléter ces premières 
bases, il reste à résoudre deux questions. La pre- 
mière est celle de savoir siles membres de cette 
RO seront éligibles à la prochaine légis- 
ature. 


Un grand nombre de membres de toutes les par- 
lies de la salle : Non! non! non! (Applaudisse- 
ments et mouvement prolongés.) 


M. T'uaut de la Bouverie. Il serait bien ho- 
norable pour l’Assemblée de décréter cet article 
par acclamation. 


M. Bourdon (du pays de Caux). Tout ce que 
SR eGree par acclamation n’est jamais hono- 
rable. 


M. Thouret, rapporteur. J'observe à l’Assem- 
blée qu’il est impossible d'ouvrir la discussion 
sur les 99 articles du projet de décret que je vous 
propose, sans lui exposer les éléments des ma- 
tières qui sont à agiter. Il est impossible qu’elle 
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n’entende pas avec quelque calme le développe- 
ment des objets qu’elle à à décréter. Enfin il est 
impossible qu'on les croie Comnie préjugés ou 
prédécrétés sur la simplé indication. Il faut les 
prendre én considération ; je reprends donc mon 
rapport. 

La seconde question est de savoir s’il y a quel- 
ques fonctions publiques dont l’exercice puisse 
exclure de l'éligibilité à la législaiure, car ces 
deux questions, qui ne sont pas décrétées, [e- 
ront l'objet de. n0s articles 6 et 7, qui sont les 
9 premiers nouveaux articles qui se trouvent 
* dans le projet üe décret. Dans les 6 articles sui- 
yants, de 8 à 12, nous nous sommes occupés d'as- 
surer le renouvellement biennal des lésislatures, 
et de les rendre entièrement indépendantes du 
pouvoir exécutif. Il faut pour cela que la première 
réunion de chaque nouveau Corps législatif ait 
lieu de plein droit, à une épuque fixe, et que les 
assemblées primaires soient de même Convo- 
quées à une époque fixe, qu'elles le soient par 
des procureurs syndics des directoires ét, à leur 
défaut, par lés procureurs généraux syndics des 
départements, où bien encore par les directoires 
de département, et que dans les départements 
où ce service aurait manqué le Corps législalif y 
pourvoie directement, en nommant des commis- 
saires. 

Ilest bien entendu que ce sont les députés, 
réunis pour former la nouvelle législature, qui 
rendront le décret nécessaire à ce dernier Cas; 
car nous n’avons ni pu, ni dù supposer celui où 
il n’y aurait eu aucune assemblée primaire tenue 
dans tout ie royaume, et où il n’y aurait eu aucun 
député nommé, car il est trop clair que le jour 
où cela arriverait, vous n'auriez plus de Gons- 
titution. 

Les 8 articles subséquents, de 14 à 22, sont con- 
sacrés à faciliter le rassemblement des représen- 
tants, leur formation en corps délibérant, leur 
état d'activité sans aucune intervention du pou- 
voir exécutif, l'indication d’un lieu certain de 
réunion où les députés, arrivant de tout le 
royaume, puissent se présenter; la désignalien 
d’un jour et d’une heure fixes pour leur rassem- 
blement, et la liste de leurs roms formée aux 
archives, sur l'envoi qui y sera fait des procès- 
verbaux d'élection. Cette liste servira à faire 
l'appel, à reconnaitre les membres présents, et à 
tenir note des absents. 

Nous avons pensé que, si au premier appel, il 
n’y avait pas 200 membres sur 745, uont la légis- 
lature sera composée, il était difficile de refuser 
un premier délai de huitaine pour attendre une 
réunion plus noubreuse. Mais nous ne faisons 
pas de doute que si, après le premier délai ex- 
piré, il n’y avait pus encore 373 membres pré- 
sents, c’est-à-dire la moitié, plus up, du nombre 
total, l’Assemblée doit cependant être autorisée à 
se consutuer provisoirement, à l'effet de vérifier 
les pouvoirs des membres présents et de rendre 
un décret coercitif contre les absents. 

Ce droit de coercition est essentiel. Il doit avoir 
en lui-même le prircipe de vie et de mouvement 
qui lui est nécessaire pour l’organiser. Gea se 
conforme d’ailleurs à la maxime sur laquelle re- 
pose la stabilité de la Gonsutuiion, savoir : que 
l'acceptation d’une fonction publique emporte 
l'obligation de la remplir, et par conséquent la 
nécessité de se rendre ët de résider au lieu de son 
exercice. 

C'est ou nombre de 373 membres que nous 

ensons que la Gonstitution définitive de l’'Assem- 
lee doit avoir lieu, mais avec cette exception 
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nécessaire que, si après un délai suffisant, 
313 membres n'étaient pas encore arrivés, la 
Constitution provisoire faite au-dessous de ce 
nombre, doit devenir définitive. Getté seconde 
disposition est indispensable pour mettre l’ac- 
tivité des législatures à l'abri de tous les événe- 
ments. Elle est conforme aussi à cet autre prin- 
cipe : que les absents, suffisamment attendus et 
contumacés, sont légalement représentés par les 
membres présents. 


Dans les 8 articles suivants, de 22 à 30, nous 
avons renfermé tout ce qui doit compléter l’or- 
ganisation intérieure du Corps législatif, pour 
établir leur activité. C'est là que se trouve la vé- 
rification des pouvoirs, objet qui nous a paru 
mériter quelque attention. Gette vérification doit 
toujours précéder la Coustitution définitive. 
L’unique moyen de ne pas employer à cette for- 
malité un temps trop long, réclamé pour des 
soins importants, est d'y procéder par le mode 
sinple et expéditif dont nous avons usé, et c’est 
celui que nous vous ploposons pour toutes les 
législatures. 

Pour le serment que tout député doit prêter, 

ce sera celui de la nation elle-même qui, n'ayant 
pas d’autre organe pour s'exprimer collective- 
ment que celui ue ses représentants, renouvellera 
solennellement par leur bouche, son vœu : Vivre 
libre ou mourir. Ainsi se perpétuera d'âge en âge 
le souvenir de cette époque à jamais memorable, 
l'expression du même vœu qui, prononcé au mi- 
lieu des dangers qui eutouraient la liberté, fit 
pâlr les conseillers uu despotisme et déconcerta 
leurs projets. 
_ L'autre serment contiendra l'engagement indi- 
viduel de chaque représentant envers la nation. 
En ce qui touche le nombre et la nomination des 
officiers, nous avons adopté le projet.de réduire 
les secrétaires à 4 membres de l’Assemblée, et 
leur ajoutant 2? greffiers pris hors l’Assemblée, 
nommés pour la duree entière de chaque légis- 
lature, et pouvant être continués pour les legis- 
latures suivantes. L'instituuon de ces greifiers, 
soumis à la surveillance et à l'inspection des se- 
crétaires attachés continuellement au détail du 
secrétariat, charges de lParrangement et de la 
conservation des papiers, Intéressés, sous la ga- 
rantie u’un état houorable, à bien remphr ces 
fonctions, a paru uécessaire à tous ceux d’eutre 
nous qui, ayant été forcés de reconnaître -l’im- 
perfection de notre régime actuel, u’ont pu s’em- 
pêcher d’en désirer la réforme. 

Le Corps législatif ainsi organisé, nous avons 
proclamé dans les 18 articles, de 30 à 48, la 
maxime Capitale de son indissolubilité par le roi, 
le uroit qui lui appaitieut de choisir le lieu de 
ses séances, de les cuntinuer ou de s’ajouruer; 
les cas où il est obligé de s’ajourner et ceux où 
son rassemblement peut et doi même quelquefois 
être provoqué par le roi, nous y avons Joint l’ex- 
plication détaillée des droits dont Le Gorps légis- 
latif doit jouir pour le maintien de sa police in- 
téricure, de sa sürete et du respect qui lui est dû. 
Nous proposons d'établir constitutionnellement 
la publicité permanente de ses séances sous une 
seule modification que nous avons cru sans dan- 
ger, et dout le Corps législatif n’userait qu'après 
en avoir reconnu la nécessité, et qui ne s’appli- 
querait qu’à quelques circonstances rares et très 
extraordinaires qui lui paraîtraient exiger qu'il 
se formât, comme le parlement d'Angleterre, «en 
eornite. Nous avons-enfin posé les règles de l'in- 
violabilité de chacun des représentants, telles 
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w’elles ont été déjà proposées et même consa- 
crées par lés décrets de l’Assemblée nationale. 

Les 18 articles subséquents de 48 à 66 propo- 
sent le mode suivant lequel le Corps législatif 
Sera tenu de délibérer ou de former ses décrets. 
S il s'élève sur cette partie de notre travail quel- 
ques dissensions graves, nous les livrerons à tous 
les débats qu'un objet aussi important peut 
exiger, je dirai aujourd’hui que nous devons tous 
nous rallier enfin pour assurér la sagesse et la 
maturité des actes législatifs. Il y a une distance 
immense entre la position où s’est trouvé le corps 
constituant que nous formons, et la manière dont 
il à opéré pour le Salut de la France, et la posi- 
tion où se trouveront les législateurs qui nous 
succéderont. La Constitution d’une Chambre 
unique est un des grands traits contre la critique. 
qui la poursuivra longtemps, et contre le danger 
‘de la voir se discréditer dans l'opinion publique. 
Il faut pour cela prémunir la nation contre les 
législatures, et les législatures elles-mêmes contre 
les dangers de leur propre précipitation. À ce 
grand intérêt politique se joint celui d’assurer 
non seulement à la France une bonne législation 
mais encore aux bonnes lois la confiance publique 
par la sage lenteur de leurs délibérations. 


Nous serons tous d'accord sur les vérités pri- 
mitives, et comment alors ne le serions-nous pas 
bientôt sur les moyens les plus propres à nous 
conduire à ce but? Les 18 articles de 66 à 84 réu- 
“nissent toutes les dispositions ultérieures aux 
décrets qui sont nécessaires pour lui donner le 
caractère de loi et l’etfet exécutoire, tel que la 
santvtion, la promulgation, lenvoi dans les dépar- 
tements, la transcription et la publication. Cette 
section de nôtre travail est presque entièrement 
composée de décrets déjà rendus; nous y avons 
ajouté quelques articles qui nous ont paru indis- 
pensables. 


Les 9 articles qui suivent, de 84 à 93, établis- 
sent les pouvoirs du Corps législatif en matière 
d'administration et de finances. Ils contiennent, 
relativement à la liste civile, des dispositions qui 
n’ont pas encore été décrétées. Enfin, Messieurs, 
les 7 derniers articles concernent les rapports du 
Corps législatif avec le roi, revêtu d’un des grands 
pouvoirs de la nation. Le roi doit, pour l'intérêt 
public, avoir des rapports constants de concert 
et d'harmonie avec le Corps législatif. La Cons- 
titution doit lés établir et les signaler à l'opinion 
publique. 


C'est dans cet esprit qu’il est désirable qu’à 
l'ouverture ou à la fin de chaque session du Corps 
législatif la nation puisse voir ses représentants 
électifs, son représentant héréditaire, réunis so- 
lennellement dans l’enceinte consacree aux mé- 
ditations et aux actes qui préparent sa prospérité. 

L'intérêt public exige aussi, malgré la liberté 
dont la législature doit jouir pour régler la durée 
de ses séances, que le roi puisse en demander la 
continuation et que la législature soit tenue de 
délhibérer sur cette proposition dont le roi lui ex- 
posera le motif. 


Voilà, Messieurs, dans l’ensemble de notre 
projet, 9 divisions bien marquées par la diffé- 
rence des objets qu’elle traite. Je les rappellerai 
exactement dans la suite de la délibération. 
Ainsi, en resserrant sur chacune les objections, 
les amendements ou les additions que chacun de 
yous peut désirer, toutes viendront, mais avec 
ordre, sans leur faire rien perdre de leur effica- 
cité, sans nous faire perdre beaucoup de temps. 

Je vais, Messieurs, avoir l'honneur de proposer 
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à votre délibération les 2 articles 6 ét 7 réunis 
et qui sont ainsi COnÇus : 

« Art. 6. Aucun état, profession ou fonction 
PRPAUUE n'exclut de l’éligibilité à la législature, 
es citoyens qui réunissent les Conditions pres- 
crites par la Constitution. » 

« Art. 7. Les membres de la précédente lécis- 
lature pourront être réélus. » 

Je vais maintenant, sur ces articles, vous éxpo- 
ser les motifs du comité. 


M. Robespierre. Je demande la parolé pour 
une motion d'ordre. 


M. Thouret, rapporteur. Si quelqu'un s'élève 


‘contre la proposition que j'ai faite, c’est Yérita- 


blement là le moment de l'entendre. 


M. Robespierre. Il m'a paru que la question 
qui devait être agitée là prémière dans l’Assem- 
blée était déterminée par la nature même de la 
délibération. Il me semble convenable et utile 
sous tous les rapports qu'avant de fixer définiti- 
vement les fonctions, les pouvoirs de la législa- 
ture, le mode d'élection qui devait y conduire, 
il m'a paru, dis-je, très convenable et très utile 
que le législateur lui-même se désintéressât dans 
ceite grande question. Il m'a paru qu'il était 
beaucoup plus intéressant que noùs délibéras- 
sions sur le Corps législatif comme des citoyens 
qui devraient bientôt rentrer dans la classe com- 
mune, plutôt que de délibérer comme des lézis- 
lateurs qui pourraient continuer d’être membres 
du corps qu'ils allaient organiser. 

En conséquence, je fais la motion dans ces 
termes précis : qu'avant de discuter aucune des 


questions proposées, l’Assemblée décrète que les 


membres de l’Assemblée actuelle ne pourront 
être membres de la prochaine législature, (Vifs 
applaudissements.) 

(Un très grand nombre de membres des di- 
verses parties de l’Assemblée se ièvérit et deman- 
dent à grands cris à aller aux voix.) 


M. Legrand. Monsieur le Président, je de- 
mande là parole. 


M. @arat l'aîné. Je ne puis qu’applaudir à la 
proposition honorable que vient de vous faire 
M. Robespierre, mais cette proposition n’est pas 
posée dans les termes où elle doit l'être. 

On vous présente la question de notre rééligi- 
bilité possible, comme une question encore in- 
décise, et vous l’avez déjà constüitutionnellement 
décrétée. (Non ! non !) Lorsque dans nos séances 
à Versailles, après avoir décréte, le 9 septem- 
bre 1789, que l'Assemblée nationale serait per- 
manente, le 10 qu'elle ne serait composée que 
d’une Chambre, le 12 que chaque législature ne 
serait que de deux ‘ans, nous eümes encore à 
délibérer, le 13 et le 14 du même mois, de quelle 
manière se recomposerait chaque législature, 
Sur cette dernière question, comme sur les trois 
autres, les avis furent à peu près honorablement 
unanimes. 

Une première proposition fut faite par l’un des 
honorables membres de cette Assemblée, ce fut 
celle de ne renouveler chaque législature qu’à 
concurrence de deux tiers de ses membres, et 


d’y faire rester, par la voie du sort ou autrement, 


le tiers des membres de la législature précé- 
dente. Gette motion, quoique appuyée de toutes 


les raisons qui pouvaient moliver l’opinion de 
. M. Pabbé Sieyès, fut rejetée. 
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A cette proposition en succéda une autre : ce 
fut celle de laisser aux assemblées électorales 
la liberté de porter aux législatures suivantes 
quelques membres de la précédente, si elles le 
jugeaient à propos. Nous étions alors tous au- 
dessus de toute vue ambitieuse... (Murmures.) 
_ (La très grande majorité de l’Assemblée se Lève 
à deux reprises différentes et demande à grands 
cris à aller aux voix sur la proposition de M. Ro- 


bespierre.) 


… Un membre : Je demande l'appel nominal ; on 
connaîtra ainsi ceux qui veulent être réélus. 


M. Thouret, rapporteur. Je supplie l’Assem- 
blée de vouloir bien écouter cette observation : 
‘qu'elle commence la discussion d’une très im- 
portante partie de notre travail et qu’il est né- 
Cessaire de bien établir l’état et les moyens de la 
question, afin que l’Assemblée sache positivement 
ce qu’elle veut adopter. 


M. Pétion de Villeneuve, Il ne s’agit pas 

de savoir si les membres d’une législature pour- 
ront être réélus à la suivante. Cette question est 
décidée ; mais il s’agit de savoir si les membres 
de l’Assemblée actuelle, si les membres du corps 
constituant (À droite : Pas de distinction.) 
pourront être nommés à la prochaine législature. 
‘Il ne s’agit maintenant que d’une question d’or- 
dre; mais il faut que l’Assemblée délibère sur 
un point fixe et constant; el comme dans cette 
Assemblée je sais qu’il ÿy a beaucoup de membres 
qui pensent que les membres qui composent l’As- 
semblée nationale actuelle, ne pourront être réé- 
lus; mais que, d’un autre côté, beaucoup d'autres 
pensent que les membres d’une législature pour- 
ront être nommés à une autre législature ; il ne 
faut pas confondre ces deux questions. (Murmu- 
res ; applaudissements à gauche et dans les tri- 
bunes.) 
Voici la motion dans les termes les plus sim- 
‘ples, et qui mettra l’Assemblée à portée de juger 
en connaissance de cause : « Les membres de l’As- 
semblée actuelle ne pourront être réélus à la 
‘législature prochaine. » (Aux voix ! aux voix !) 


M. Boutteville-Dumetz. Monsieur le Prési- 
dent, on ne se joue pas ainsi de la liberté d’une 
grande nation, tenez bon. 


. M. Thouret, rapporteur (1). Monsieur le Pré- 
sident, je demande la parole. (Murmures prolon- 
gés.) Il est infiniment essentiel que l’Assemblée 
ne décrète dans cette matuère qu'avec cette ma- 
turité qui lui a tant de fois fait honneur. C’est 
ici un objet constitutionnel sous deux faces, et 
voici la série des idées qu’eile ne peut pas per- 
dre de vue. Nous lui présentons l’organisation 
des Corps législatifs futurs, garantie permanente 
de la liberté de la nation. Nous lui avons pro- 
posé cette question qui concerne les Corps légis- 
Batifs futurs : « Les membres d’une législature 
pourront-ils être réélus ? » Nous avons cependant 
bien présumé que cette question ne pouvait pas 
être accompagnée de celle-ci : « Les membres du 
corps constituant actuel pourront-ils être nommés 
à la première législature? » Mais nous avons pensé 
que ceite question ne se discuterait pas seule- 
ment pour les législatures futures. 

On élève la question de la rééligibilité des mem- 
bres de l’Assemblée actuelle pour la prochaine 


(1) Go discours est très incomplet au Moniteur. 
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législature; nous avons réuni sur Ces deux points 
notre travail, et comme sur ces matières tenant 


à la Constitution, vous avez désiré que les maté- 


riaux fusseut préparés par une méditation pré- 
cédente faite dans vos comités, nous nous y sOM- 
mes livrés. à 

Nous n’avons pas divisé la question que nous 
nous sommes proposé de vous présenter; mais si 
l'Assemblée veut décréter, sur ces points, d’une 
manière véritablement digne d’elle, d’une ma- 
nière qui assure la confiance au décret qu’elle va 
rendre, je la supplie d'entendre la discussion. 
S'il ne s'agissait que de nos idées personnelles, 
particulières et individuelles, je n’aurais pas la 
présomption de les opposer au mouvement qu’elle 
vient de manifester. Cependant l’Assemblée ne 
tardera pas à sentir que ce n’est pas ainsi qu'elle 
doit porter un décret sur une question qui divise 
les opinions, qui divise de très bons esprits. 
(Non ! non !. 


M. Durget. Est-ce que vous voulez nous don- 
ner une cour plénière ? | 


M. Prieur, s'adressant à la droite. Ne gâtez 
pas cette cause-là. 


M. Thouret, rapporteur. Je prie l’Assemblée 
de faire attention que je ne m’oppose pas du tout 
à la motion de M. Robespierre, en tant qu’elle 
tend à faire décréter préalablement, et dès au- 
jourd’hui, la question qu'il propose; au con- 
traire, je lui donne adhésion sur ce point, et cela 
ne dérange en aucune manière l’ordre du travail 
que je m'étais proposé ; car je savais parfaite- 


‘went bien qu’il fallait que cette question fût 


entendue et qu’elle fût décrétée. Je ne me dour- 
tais toutefois pas de la motion incidente que l’on 
vient de faire; je ne m'oppose point à ce qu’on 
la décrète; mais je m’oppose, autant qu'il est en 
mon faible pouvoir, à ce que l’Assemblée décrète 
sans avoir entendu le comité de Constitution. 
Je m’oppose à ce que l’Assemblée rende le décret, 
sans que plusieurs faits soient éclaircis, sans que 
l'erreur impardonnable de M. Garat soit anéantie, 
et par quoi? par la lecture du procès-verbal tout 
simplement. (Rires.) Je m'oppose à ce que les 
raisons qui n’ont pas été suffisamment éclaircies 
jusqu’à présent ne le soient pas avant que le 
décret soit rendu. Je demande de mettre à la dis- 
cussion les deux premiers articles, dont l’un Con- 
cerne la rééligibilité des membres d’une légis- 
lature à l’autre; et le second la question de 
savoir si les membres de l’Assemblée actuelle 
pourront être réélus à la prochaine Assemblée 
législative; et j'insiste pour que l’Assemblée 

veuille enténdre son comité. 


M. Rewbell. Moi, je crois très positivement 
que l’on ne doit point faire la distinction des 
membres actuels d'avec les membres des légis- : 
latures suivantes. 


M. Thouret, rapporteur. Ge que vient de dire 
le préopinant montre de plus en plus la néces- 
sité d'éclairer et d'assurer toutes les idées sur 
l’ensemble de la matière que nous allons agiter. 
L'Assemblée ne peut pas refuser, je pense, de 
vouloir bien entendre le travail sur le plan qui 


nous à paru le meilleur. (Oui! oui! Parlez ! par- 


lez !) 

Je traiterai d'abord ce qui concerne les légis- 
latures futures et ensuite, par exception, ce qui 
concerne l’Assemblée actuelle. (Mouvement d'at- 
tention.) 
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… Messieurs, les membres d’une législature pour- 
ront-ils être réélus membres de la législature 
suivante ? Cette question intéresse essentielle- 
ment les principes constitutionnels ; et la déci- 
sion qu’elle va recevoir aujourd'hui, aura, par la 
perpétuité de ses effcts, une influence à jamais 
favorable ou nuisible au succès du gouvernement. 
Sous ces deux rapports, elle mérite d’être soi- 
eneusement discutée, et décidée avec la plus ri- 
goureuse impartialité. 

Le devoir du législateur est de rester attaché à 
l'exactitude des principes, et de tendre inflexi- 
blement à tout ce qui doit faire, d’une manière 
durable, le plus grand bien public. L'erreur la 
plus funeste au législateur est celle qui tend à 
corrompre la rectitude de son jugement, en sub- 
stituant de faux aperçus de bien public, tirés 
des circonstances momentanées dans lesquelles il 
peut se trouver placé, aux considérations plus 
réelles qui appartiennent à l'état naturel et ordi- 
naire des choses et des hommes. L’impartialité 
du législateur consiste donc à se prémunir forte- 
ment contre ces raisons factices et du moment, 
qui sont autant ennemies de la raison éternelle, 
que les convenances accidentelles le sont en gé- 
néral du bien fondamental, constant, et perma- 
nent. Je fais cette observation, parce que dansla 
position où l’Assemblée nationale se trouve, au 
milieu des inquiétudes de l'opinion, du choc des 
intérêts et des systèmes, des préventions et des 
affections qui en sont le produit, la vérité n’a 
pas ici d'autre adversaire que l'erreur que je viens 
d'indiquer ; et si quelques taches se remarquent 
dans l'ensemble immortel de ses décrets, c’est à 
celte seule cause qu’il faudra les imputer. J’ajou- 
terai que plus on se livrerait à des impressions 
étrangères aux véritables éléments de la question 
que nous allons agiter, plus elle se trouverait 
susceptible de changer facilement d'aspect. fiette 
versatilité qui n'est pas, et qui ne peut pas être 
dans les principes, annonce la nécessité de s’y 
rallier ici; puisque, pour peu qu’on s’en écarte, 
l'erreur est tellement près de la vérité, que la 
bonne foi, marchant sans guide, court le plus 
grand risque de s’y méprendre. 

Je dois examiner d’abord contre M. Garat si la 
questionest encore entière ; car si elle était déjà 
décidée par un de vos décrets antérieurs, tout 
serait consommé, 

Le décret constitutionnel du 14 septembre 1789 
porte : « que le renouvellement des membres de 
chaque législature sera fait en totalité. » Quel- 
ques personves ont cru voir dans ce décret la 
preuve que l’Assemblée a positivement décidé 
qu'aucun membre d’une législature ne pouvait 
être réélu dans la législature suivante ; mais cette 
induction cesse d’être dangereuse lorsqu'elle est 
déférée à la même Assemblée qui a rendu le dé- 
cret du 14 septembre 1789, et qui ne peut ni se 
tromper ni être trompée sur ce qu'elle a véri- 
tablement décrété. 

Le procès-verbal constate que la question déci- 
dée par ce décret du 14 septembre fut proposée 
le 12; et elle le fut en ces termes : Le renouvel- 
lement des élections des députés sera-t-il fait par 
partie ou en totalité à chaque législature ? Gha- 
cun de nous doit se rappeler que l’objet de cette 
question ne fut point de faire décider si les mem- 
bres pourraient être réélus, ou non, mais si 
tous les deux ans la législature serait réélue en 
entier, ou seulement en partie. Il y avait une 
Opinion pour qu’elle le fût par moitié, comme la 
Constitution l’a établi depuis pour les municipa- 
lités et pour les assemblées administratives; et 
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c’est pour cela que la question fut posée sur le 
reuouvellement des élections, et non sur celui 
des individus. 

À la séance du 14 septembre, où la discussion 
fut continuée, la question, dont l’état n'avait pas 
changé, se trouve rappelée au procès-verbal, en 
ces termes : Le renouvellement des membres de 
chaque législature se fera-t-ilen tout ou en partie? 
Cette légère inexactitude dans la rédaction est la 
source de celle qui se trouve dans le décret rendu 
à la même séance; elle procède de la variation 
inévitable du style des procès-verbaux, lorsque 
le rédacteur est changé tous les jours. 

Ce qu’il est important d'établir ici, c’est que le 
changement fait le 14 septembre dans les termes 
de la question proposée le 12, n’en a produit au- 
cun dans l’objet de la discussion, ni dans celui 
du décret qui n’a réellement établi que le re- 
nouvellement des élections, sans interdire la fa- 
culté de réélire les membres: et c'est ce qui est 
parfaitement démontré par le procès-verbal du 
lendemain 25 septembre. On y lit ce qui suit : 

« Un de MM. les secrétaires a fait lecture des 
procès-verbaux des deux séances du lundi 14. — 
Il y en avait eu une le soir. — Il a été fait quel- 
ques observations sur la rédaction : l’une portait 
sur une erreur relative à l’ordre du jour, et 
l’autre — je supplie Monsieur Garat de l'entendre 
— et l’autre sur le renouvellement des législa- 
tures, énoncé, prétendait-on, de manière à faire 
préjuger la question de savoir si les mêmes 
membres pourraient être réélus. La première 
erreur a été corrigée, et il a été reconnu par 
l'Assemblée que rien n’était préjugé relativement 
à la seconde. » (Mouvement.) 

Puisque la question est encore à résoudre, 
cherchons les bases de la décision qu’elle doit 
recevoir. 

La première se présente dans le principe im- 
périeux de la liberté des élections ;:et ce principe 
est si imposaat, qu'il exclut toute autre considé- 
ration, si le danger évident de la chose publique 
(Murmures.) n’oblige pas d'en limiter ici l’appli- 
cation. Le fondement du gouvernement représ-n- 
tatif est Le droit d’élire. Ge droit est esseutielle- 
ment le droit du peuple. Il doit être d'autant plus 
respecté, qu’il est le seul que le peuple exerce 
par lui-même, que son exercice est l'exercice de 
la souveraineté immédiate, et que c’est de lui 
que toutes les autorités déléguées tirent leur 
existence légitime. 

Qu’y a-t-il de précieux pour le peuple dans le 
droit d'élection, si ce n’est la liberté du choix qui 
lui permet de suivre les inspirations de sa con- 
tiance, et la satisfaction qu’il éprouve en se 
voyant maitre de déléguer ses pouvoirs à tous 
ceux qu'il juge les plus capables de faire son bon- 
heur? C'est en cela, d’ailleurs, que consiste le 
principal nerf et la plus solide garantie de l’au- 
torité dans les gouvernements représentatifs. Le 
peuple y devient d'autant plus tranquille, qu’il a 
plus de motifs d’être confiant; et il devient d'au- 
tant plus confiant, qu'il a été plus libre de choi- 
sir pour ses représentants les hommes dont il a 
reconou et surtout éprouvé la capacité et le ci- 
visme. Les lois alors obtiennent un grand res- 
pect, les pouvoirs publics une facile obéissance; 
et cette heureuse disposition du peuple fait une 
grande partie de son bonheur, en même temps, 
qu'elle seconde et accrédite l’activité du gouver- 
nement. 

Ainsi respectons le droit du peuple dans la 
liberté des élections, parce que ce principe, sur 
lequel la Constitution tout entière repose, est 
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celui dont il ne peut jamais être permis de s'é- 
carter : mais, quand ce principe ne serait pas 
aussi souverainement impérieux que nous l’avons 
toujours reconnu, si nous voulons concilier à la 
Constitution La confiance et l'attachement sans 
lesquels elle ne peut pas prospérer, respectons 
encore le droit du peuple dans la liberté des 
élections. . | Rs RU 

Ici se présente cette objection qui a déjà été 
faite plusieurs fois dans d’autres occasions, el 
qui plusieurs fois aussi a été avantageusement 
repoussée : « Sans doute, dira-t-on, aucun pou- 
voir constitué ne pourrait limiter l'exercice du 
droit d'élection; mais cette autoriié appartient au 
corps constituant, qui a pu et qui peut encore 
déterminer des conditions d'éligibilité. » Je ré- 
ponds que ce n’est pas l’autorité du corps Consti- 
tuant qui peut être problématique en cette ma- 
tière, mais que, comme il n’en est investi que par 
délégation, pour en user au nom et à l'avantage 
du peuple, il ne peut l'exercer qu’avec une ex- 
trême circonspection toutes les fois qu’il s’agit 
de restreindre les droits essentiels du peuple. 
Gette même objection fut faite lorsqu'on éleva 
l'opinion de déléguer au Corps législatif l'élection 
uu régent. Le pouvoir constituant, répondis-je, 
a bien l'autorité nécessaire ; mais, lorsqu'il dis- 
pose momentanément de ceite autorité que le 
peuple lui a confiée, doit-il raisonnablement, et 
pourrait-il équitablement l'exercer conire le droit 
du peuple ? On présentait des inconvénients dans 
le parti de laisser l'élection au peuple : je mon- 
t'ai qu'ils n'étaient pas assez graves pour autori- 
ser la violation du principe, et qu'il y aurait 
aussi des inconvénients à s’en écarter : l’Assem- 
blée resta fidèle au principe. 

Cette position est précisément la même qui se 
renouvelle aujourd'hui. La Constitution pourrait, 
de fait, accumuler les restrictions contre la 
liberté d'élire : elle le peut par la contrainte du 
droit positif qu’elle établirait, et auquel il fau- 
drait se soumettre tant qu'il subsisterait. Mais il 
ne faut pas se dissimuler que tout ce que la Cons- 
titution aura fait, et qu’elle n’aurait pas dû faire, 
ne subsistera pas longtemps. Or, elle ne doit ni 
ne peut légitimement mettre des restrictions à la 
liberté d’élire, qu’autant qu’elles sont nécessitées 
par un intérêt du peuple, supérieur à celui de la 
pleine jouissance de son droit d'élection libre : 
c'est à ce dernier point d'examen que la question 
va se trouver réduite. 

J'observe cependant que déjà la liberté de 
l'élection est infiniment restreinte, non pas seu- 
lement par les conditions d'éligibilité prescrites, 
mais par ce décret qui oblige chaque départe- 
ment de n’élire qu'entre les citoyens éligibles du 
département. 

J'observe ensuite que plus il y a de restrictioüs 
déjà établies, plus il devient difficile d’en ajouter 
de nouvelles; car, à foice de multiplier les déro- 
gations au principe, et les atteintes à la souve- 
raineté nationale, le principe se trouvera plus 
souvent violé que suivi; et le droit le plus inal- 
térable du peupie finira par être grièvement al- 
téré. 

J'observe enfin, en rentrant dans l’état précis 
de la question actuelle, qu’elle se présente dans 
lës termes les plus défavorables au système de 
l'exclusion : car qui propose-t-on d’exciure ? Des 
citoyens constitutionnellement éligibles, qui ont 
déjà bien mérité de la chose publique en accep- 
tant la mission qui leur a été coufiée, qui ont plei- 
nement justifié cette confiance qui les avait ap- 
pelés, et dont le peuple, exerçant son pouvoir 
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souverain, désire et réclame encore le service, 
parce qu’il a fait une heureuse épreuve de leurs 
talents et de leur loyauté. En principe, qu’elle 
autorité pourrait ici enchaîner la puissance su- 
prême de la nation agissant par elle-même et 
pour son bien? En raison, quel pourrait être le 
motif de cette interdiction, lorsque la nation fait 
évidemment ce qu’elle peut faire de rieux; lors- 
que son choix utile et éclairé est déterminé par le 
motifdeconviction le plusinfaillible, l'expérience; 
lorsqu’enfin elle obéitau sentiment du patriotisme, 
et au zèle de la prospérité publique que toutes nos 
lois doivent tendre à développer? Quoi ! Messieurs, 
le plus grand danger des élections est l'erreur sur 
les qualités des sujets qu’on élit; la perfection 
du régime électif serait que tous les choix pus- 
sent porter sur des hommes sûrs et éprouvés : et 
lorsque la nation, trouvant ce motif de sécurité, 
aura la volonté d'eu profiter, la Constitution pour- 
rait lui dire : « Ce que vous voulez et pourriez 
faire pour votre bien n’est pas permis; ces bons 
citoyens éligibles il y a deux ans, que vous avez 
si heureusement élus, ei qui pourraient l'être 
plus utilement encore, ne sont pas éligibles en 
ce moment, par la seule raison qu’ils vous ont 
déjà bien servi. Vous n'êtes pas libres de don- 
ner votre confiance de nouveau à ceux-là mêmes 
à qui vous aviez eu tant de raison de vous fier 
d'abord. » 

Messieurs, si ce point de vue de la question ne 
peut pas être changé, vos suffrages doivent être 
bientôt réunis : eh bien ! il ne changera pas; car, 
qu'y pourrait-on opposer? Est-ce cet inconvé- 
uient, que la faculté de réélire les bons repré- 
sentants, serait aussi la faculté de réélire ceux 
qui n auront pas su se concilier une opinion aussi 
avantageuse ? Gette objection, qui n’a pas d'autre 
fondement que la supposition que le peuple est 
incapable de bien élire, ne devrait plus paraître 
daus nos discussions : car, si elle avait quelque 
valeur, elle attaquerait la Constitution tout en- 
tière, en établissant que le gouvernement repré- 
sentatif, fondé sur les élections populaires, est 
essentiellement vicieux. Il est impossible que la 
nation veuille faire son mal; et si quelquefois 
cile lait des mauvaises élections, soyons sûrs 
qu'elle se sera trompée. C’est donc contre la réé- 
leciion que ce sophisme devient encore plus fu- 
ile, puisqu’alors, chacun ayant fait ses preuves, 
la nation aura toutes les iumières dont elle a 
besoin pour faire les bons choix et se garantir 
des mauvais. 

Le régime électif élant adopté, il n’y a plus 
de raisonuements concluants, que ceux qui ont 
pour base la confiance dans la bonté de ses 
effets; et il n'y a plus de propositions admissi- 
bles que celles qui teudent à concilier au plus 
haut degré la liberté des choix avec leur sûreté. 
Or, c’est ce que remplit éminemment la doctrine 
de la réélection. Le système de gêner les suf- 
frages, en supposant l'incapacité des électeurs, 
tendrait au contraire à énerver et à défigurer la 
Constitution. 

Les inquiétudes que quelques personnes n’ont 
mauilestées sur le danger de la réélection sont 
toutes hors du principe, et ne m'ont paru venir 
que des impressions diverses que chacuue d’elles 
a recues de la position de cette Assemblée, et 
des Opinions qui y sout professées. Mon devoir 
est de w’expliquer sur cela avec la plus grande 
franchise, parce qu’il serait affreux que des 
préventions Conçues sur uue situation acciden- 
telle et temporaire, d’après le préjugé de l'homme, 
et non d’après la sagesse impassible du législa- 
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teur, conservassent quelque influence dans cette 

importante délibération. ñ4 
L'Assemblée est notoirement divisée en deux 


sections principales très marquées : la majorité 


et la minorité; dans la majorité même, il y a 
bien quelques sujets de dissentiment plus ap- 
parents que réels, non sur le fond de la Gonstitu- 
tion que cette majorité a faite jusqu'ici, et qu’elle 


finira de concert, mais sur quelques consé- 


quences des bases posées. Tous les partis sont 


d'accord qu’un mauvais député, très dangereux 


à réélire, serait le malhonnête homme qui au- 
rait commis des prévarications et des bassesse: 
dans l'exercice de ses fonctions : mais ce n’esl 
pas de celui-là qu'il peut être question. La crainte 
qu’un tel homme, s’il existait, flétri dans l’As- 
semblée, hors de l’Assemblée, et couvert de l’op- 
probre public, ne fùt réélu, ne peut pas faire 
le plus petit argument contre le principe de la 
réélection. 

Je crois bien qu’un grand nombre des membres 
de la minorité pence qu'il ne serait pas bon que 
ceux qui ont concouru le plus efficacement aux 
succès de la majorité fussent réélus : il peut en 
être de même dans la majorité à l'égard de ceux 
des membres de la minorité qui ont montré le 
plus d’obstivation ou de talents dans leur résis- 
tance. Il serait possible, enfin, quoique j'aime à 
penser le contraire, que l'effet de quelques dis- 
sentiments dans la majorité eût été jusqu’à éta- 
blir, entre quelques-uns des membres, la crainte 
réciproque de la réélection. Je dis que si ce n’est 
plus qu’à raison de cette diversité des opinions 
politiques, que tel membre qui pense d’une ma- 
nière, paraît redoutable à celui qui professe l’o- 
pinion contraire, cette crainte, que chacun peut 
avoir de trouver ainsi dans la prochaine légis- 
lature ceux dont il désapprouve les principes, 
devient contre la doctrine de la réélection une 
objection misérable. 

Elle ne peut pas soutenir l'épreuve des prin- 
cipes ; car qu'importent à la nation ces jugements 
individuels que chacun porte ici sur ses collè- 
gues, sur leurs opinions, sur leur conduite? Le 
droit du peuple est par-dessus tout cela; c’est à 
lui qu’il appartient de juger souverainement ses 
représentants, de leur distribuer son estime ou 
son improbation, et de marquer entre tous ceux 
qui ont exposé au grand jour leurs princijes et 
leurs procédés, quels sont ceux dont il juge les 
services passés dignes de la continuation de sa 
confiance. 

Si c’est pour empêcher l’affermissement des 
opinions soutenues par tel ou tel député, qu'on 
combat la réélection, c’est sous ce point de vue 
surtout que la combinaisoa est fausse et impuis- 
sante. La démonstration que je vais en donner 
doit faire renoncer entièrement à cette spécula- 
tion, incapable d'atteindre son but. Nul ne pourra 
être élu que par le département où il est citoyen 
actif. Ou ce département improuvera les prin- 
cipes soutenus par son député dans la précédente 
législature, ou il les adoptera. S’il les improuve, 
certainement il ne réélira pas ce député; s’il les 
adopte au contraire, qu’aura-t-on gagné en inter- 
disant la réélection? Le département n’enverra 
que des députés voués aux mêmes prineipes; il 
choisira ceux qui auront montré plus d’àapreté à 
les défendre, et plus de talents propres à le: 
faire réussir. Il faut reconnaître ces deux vérités ; 
l’une, qu'aucun système politique ne peut s’ac- 
créditer sans l'adhésion nationale, et lor:qu'il 
n'est que l'opinion particulière d’un député ou 
d’un petit nombre de députés; l’autre, qu'aucun 
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principe ne pourra plus périr en France, lorsqu'il 
sera adopté par la nation, Il faut donc débar- 
rasser la question de la réélection de ces :cces- 
soires étrangers an principe, vicieux par les im- 
pressions qu'ils produisent, cadues et infructueux 
en résultat; puisque, soit que la réélection soit 
permise ou non, toutes les députa!ions seront 
faites par l'influence de l’opinion dominante en 
chaque département. 

On à voulu me faire craindre l'effet de ces 
fausses vues et de ces petits moyens que je viens 
de combattre : je déclare que.je n’en ai pris au- 
cune inquiétude. Ils ne peuveñt égarer longtemps 
qu'un très petit nombre d'individus : ils pour- 
raient tout au plus produire une première hési- 
tation dans une assemblée novice. Mais celle-ci, 
si glorieusement exercée à démêler, à saisir la 
vérité, au milieu de tous les prestiges dont les 
intérêts et les passions l’environnent, a trop 
prouvé la justesse de son tact, et l’inaltérable 
pureté de ses intentions, pour que ma confiance 
ait pu être ébranlée. 

La question, ainsi rendue à ses vrais éléments, 
retrouve sa simplicité naturelle. Le principe que 
nous devons le plus respecter commande la li- 
berté de la réélection ; il faut donc que ses 
adversaires prouvent que cette application du 
principe produirait l’imminent péril de la chose 
publique. 

Les raisonnements faits jusqu’à présent pour 
établir le danger de la réélection doivent être 
divisés en deux classes ; car les uns s'appliquent 
à tous les renouvellements des législatures ordi- 
naires, et les autres n’ont pour objet que le pas- 
sage de l’Assemblée actuelle à la prochaine légis- 
lature. 

À l'égard des législatures ordinaires, toutes les 
objections se rapportent à une seule, qu’il suftit 
d'examiner : toutes lesautres en dérivent. On dit 
avecraison que, sila législature était perpétuelle, la 
liberté publique serait dans le plus grand dan- 
ger, parce qu'un corps permanent de représen- 
tants inamovibles finirait bientôt par l’opprimer. 
À l’abri de cette première proposition évidente, 
on s’avance jusqu'à dire que, si les députés peu- 
vent être réélus, ils seront perpétuels, par l’et- 
fet inévitable de la possession et de l’habitude. 
On s’autorise par là à appliquer à la faculté de 
réélire toute la force des arguments qui repous- 
seraient la perpétuité des législatures. 

Ainsi, la simple réélection facultative tous les 
2 ans est présentée comme l'équivalent réel d’une 
perpétuité constitutionnelle ! Quoi ! tous les deux 
ans une législature finira ! tous les deux ans la 
masse entière des citoyens actifs sera mis: en 
activité par assemblées primaires! tous les 2 ans 
des électeurs renouvelés procéderont à une nou- 
velle nomination de représentants ! et vous 
croyez possible que tous les mêmes députés soient 
réélus si constamment, si uniformément dans les 
83 départements, que non seulement une nou- 
velle législature se trouvera composée des mê- 
mes individus que la précédente, mais que plu- 
sieurs le seront ainsi successivement, de ma- 
nière que la permanence de fait sera substituée 
au renouvellement prescrit par la Constitution ! 
L’exagération de cette hypothèse, dont la 
réalisation est moralement impossible, ne permet 
pas de la faire entrer dans les motifs d’une déli- 
bération raisonnable; elle fournirait une excuse 
trop futile pour justifier la violation du principe 
fondamental du régime électif, 

Il n’y a ici qu’une seule chose vraie : c'est que 
quelques membres de la législature précédente 
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pourront être quelquefois réélus dans Ja sui- 
vante, k 

Lorsque cela arrivera, l'Etat sera-t-il perdu ? 
Le peuple aura joui de son droit, usé de sa sou- 
veraineté constitutionnelle ; il sera satisfait d’a- 
voir pu placer sa confiance à son gré, et remplir 
le vœu de sa reconnaissance. 

L'utilité publique est aussi dans cette liberté 
du peuple; car, en général, la réélection n’ho- 
norera que les bons députés. Bientôt il ne res- 
tera plus de traces des secousses que la Révolu- 
tion a nécessitées : les électeurs sont pris et se- 
ront toujours pris dans la classe des citoyens qui 
ont besoin de l’ordre et de la paix ; les députés 
qui désireraient d’être réélus se recommande- 
raient mal, s'ils flattaient les excès populaires ; 
enfin, le mérite ne pourra se signaler dans les 
Jégislatures que par la probité, le talent et les 
connaissances acquises en législation et en 
finances. Tout autre aliment ne manquera-t-il 
pas désormais à l’ambition ? Les grands mouve- 
ments qui accompagnent le travail d'une Gonsti- 
tution à faire cessent naturellement lorsqu'elle 
est établie. 

Voyons ensuite quel peut être dans la pratique 
le résultat de la réélection. Tant qu’il y aura une 
orande émulation civique, tant que les départe- 
ments abonderont en sujets qui, après s'être 
livrés aux méditations politiques, brüleront de 
s'asseoir au rang des législateurs, il n’y aura 
point, ou il y aura très peu de réélections. D'une 
part, beaucoup des meilleurs députés, satisfaits: 
d'avoir rempli leur tâche, se verront avec plaisir 
reudus au soin de leurs propres affaires, s'ils 
doivent être remplacés par des successeurs aussi 
dignes, ou plus dignes qu'eux de traiter les 
affaires publiqu's. D'autre part, ceux qui dési- 
reraient d’être continués dans les législatures 
ne séront-ils pas croisés par le désir non moins 
actif de tous les candidats qui ambitionneront 
d'y être portés à leur tour ? Chacun aura ses par- 
tisans daus son département; à mérite égal, 
celui qui aura été déjà député, aura par cela 
même un désavantage dans la balance des con- 
sidérations ; on trouvera juste que tous ceux qui 
méritent d’être distingués et employés le soient 
à leur tour; et n’est-il pas dans le caractère du 
peuple d'aimer à renouveler ses choix, et à dis- 
tribuer autant qu'il le peut les marques de sa 
faveur ? 

Mais, dans le cas contraire, si dans ces temps 
éloignés sans doute,et par des circonstances mal- 
heureuses, ce feu sacré du patriotisme venait à 
s’amortir ; si les citoyens, peu dignes alors de 
ce beau titre, montraient pour l'exercice de leurs 
droits politiques cette même insouciance qui à si 
longtemps dégradé la France ; si dans quelques 
départements, du moins, trop peu d'hommes 
avaient le mérite ou la volonté de venir remplir 
les fonctions de député, la réélection ne serait- 
elle pas alors l'unique moyen du salut public? 
Faudrait-il que des députations restassent incom- 
plèles ou infructueuses, parce qu’il serait inter- 
dit de les compléter ou de les vivifier par la 
réélection de quelques-uns des membres de la 
précédente législature ? Les corps politiques ont, 
comme les individus, leur temps d’affaiblisse- 
ment et de maladie qu'il faut prévoir en les 
organisant. Ne privons pas le Corps législatif 
d'un principe vital nécessaire pour le soutenir 
dans ses moments de défaillance, jusqu’à ce 
qu’il pût atteindre l'époque d’une crise heureuse 
qui lui rendit sa vigueur. 

On craint les intrigues, la corruption auxquelles 
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la faculté de la réélection donnerait ouverture. 
on cite l'exemple de l'Angleterre; On assüre que, 
si le peuple avait le droit de réélire, il faudrait 
donner au roi par compensation celui de dissou- 
dre la législature. Le 

L’objection banale des intrigues et de la cor- 
ruption, cette déclamation vulgaire qui frappe 
également sur toutes les parties du régime élec- 
tif, n’a pas plus de force contre la réélection que” 
contre les élections premières. L'intérêt et les 
moyens sont les mêmes dans les deux cas. Il n'y 
a aucune bonne raison pour proclamer incapable 
de réélire avantageusement le même peuple à 
qui on a confié le droit d'élection devenu la base 
de son gouvernement; et ceux qui n’ont pas 
craint la corruption, dans l'un de ces cas, de- 
viennent injustes, ou inconséquents, s'ils allè= 
guent cette crainte dans l’autre. 

Que fait ici l'exemple de l'Angleterre? Ce peu: 
ple a laissé gangrener sa Constitution par des 
causes locales, qui ne l'ont pas empêché d’être 
assez grand pour consacrer la plénitude du prin- 
cipe. Le vice dont il a toléré les progrès n’est 
pas d’ailleurs l'effet nécessaire du principe; il 
nous est plus facile mille fois de l'empêcher de 
s'introduire, qu’il ne l’est maintenant aux An- 
glais de l’extirper. Il suffit chez eux, pour ob- 
tenir un député, de gagner une seule ville, un 
simple bourg; il faudrait parmi nous avoir ac- 
quis la masse entière d’un département; et com= 
bien de départements ne faudrait-il pas acquérir 
pour s'assurer un nombre de voix capable d’in- 
fluer sensiblement dans une législature de 
745 membres réunis en une seule Chambre? 

Enfin, si les abus de la réélection étaient 
réels, il n’est pas exact de dire que le droit de 
dissoudre la législature en deviendrait, comme 
en Angleterre, la compensation nécessaire. IL 
n’y a rien de commun au contraire entre la 
réélection admise par les Anglais et le droit 
qu'ils ont accordé au roi de dissoudre le parle- 
ment. L'un est si peu le remède et la compensa- 
tion de l’autre, que la nation anglaise a, par sa 
Constitution, et qu’elle a plusieurs fois exercé 
le droit de réélire les membres d’un parlement 
dissous. | 

Mais, au lieu de ces sujets d’alarmes chiméri= 
ques, n'y en a-t-il pas de plus réels dans la dé= 
fense de réélire? Ne serait-ce pas un inconvé=. 
nient grave que celui de priver chaque législas 
ture du grand avantage qu'il y aura toujours 
pour l’unité des vues, pour la concordance des 
plans législatifs, pour la même direction de l’es- 
prit public, pour l'accélération des mesures ad= 
ministratives, à ce qu'un nouveau Corps législa® 
tif ait dans son sein quelques-uns des membres 
qui se seront distingués dans le précédent? Si 
l’on dit que la nation fournira toujours un grand 
nombre de successeurs égaux en lumières et en 
patriotisme à ceux qui les auront précédés, est= 
ce là une raison pour ne pas prévoir ces époques 
de relâchement et de langueur dont j'ai déjà 
parlé, et que tous les peuples connus ont éprous 
vés? Disons plus : à mérite égal, est-ce que l'ex 
périence n’ajoute pas toujours une grande valeur 
aux faculiés naturelles pour faciliter le travail, 
lever les doutes, assurer les idées et coordon- 
ner les détails successifs qui, se renouvelant 
sans cesse, et se diversifiant à l'infini, doivent 
cependant aboutir toujours à un but commun 

Un autre inconvénient plus grave est encore 
attaché à l'interdiction de réélire. Commeelle ne 
peut pas être motivée en principe sur l’inquié- 
tude que la nation ne veuille continuer un mau- 
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| vais député, il lui reste pour unique fondement 
Ja crainte qu’un député vertueux pendant la pre- 
_ mière législature ne devint, s'il était continué, 
un malhonnête homme dans la seconde. Mais 
n’y a-t-il pas de l’immoralité à frapper ainsi la 
vertu d’un soupçon injuste, à décourager et à 
flétrir le patriotisme par un exclusion imméritée ? 
N'y aurait-il pas dans cette exclusion-là même 
. une haute impolitique ? Que nous reste-t-il à faire 
our la Constitution, si ce n’est de la mettre sous 
a sauvegarde de l'esprit public? Allumons donc 
vivement ce feu sacré; que sa chaleur anime 
‘toute la nation; et pénétrons-en surtout ces 
… hommes privilégiés par la nature, dont les talents 
s'élèvent au-dessus de la hauteur commune; ils 
feront le succès et la gloire de nos législatures ; 
mais, pour devenir tout ce qu’ils peuvent être, 
ils ont presque toujours besoin d’an grand objet 
d'émulation. Nous avons heureusement détruit 
tous ceux qui ne tenaient qu'aux moyens de for- 
tune, aux illusions de la vanité, aux spéculations 
de l'ambition. La députation aux législatures 
est le prix d'honneur offert aux bons citoyens; 
mais, 3l faut encore qu’une récompense extraor- 
dinaire excite au milieu des grands talents l’ému- 
lation de la supériorité, et provoque, au sein 
du patriotisme, le noble enthousiasme de l’hé- 
roisme civique; cette récompense prééminente 
ne peut plus se trouver que dans la gloire d’être 
réélu. C'est là-le véritable titre d’anoblissement 
patriotique, que désormais les citoyens les plus 
précieux ambitionneront, dont les familles s’ho- 
noreront, et que les pères montreront à leurs 
enfants pour enflammer leurs jeunes cœurs de 
l'amour de la patrie, et du désir de se distinguer 
aussi en la servant. 

Qu'on ne dise pas que la réélection, possible 
après l'expiration d’une lécislature intermédiaire, 
produirait les mêmes effets. Celte alternative 
d'emploi et de retraite, d'action et d’oisiveté, ne 
serait qu'un état fàâcheux et pénible; il se con- 
cilierait difficilement avec les convenances do- 
mestiques du plus grand nombre des citoyens; 
en éloignant l’époque de la réélection, il en 
rendrait la chance plus incertaineet plus difficile ; 
de là le découragement, et la réélection perdrait 
une de ses principales utilités pour la chose pu- 
blique, en perdant tout son mérite comme moyen 
d'émulation. 

Il reste à examiner si les membres de l’Assem- 
blée actuelle pourront être réélus pour la pro- 
chaine législature. 

On allègue par rapport à eux celle raison de 
différence qu’il ont exercé le pouvoir constituant. 
Cette considération rapprochée du principe s’an- 
nule complètement, car il en est du pouvoir 
constituant comme de tous les autres : quand 
son exercice est fini, ceux à qui il avait été 
confié rentrent dans la classe des citoyens ordi- 
paires; et rien ne peut empêcher la nation, pro- 
cédant à des élections nouvelles, de leur con- 
férer par un titre nouveau les fonctions dont elle 
les juge digaes. 

On ajoute que ceux qui font les lois ne doivent 
pas les faire pour eux-mêmes, et qu'ainsi les mem- 
bres du corps constituant qui vont organiser la 
législature ne doivent pas y être admis. Si ce rai- 
sounement était bon, sa conséquence directe 
serait d’exclure aussi les membres de l’Assemblée 
actuelle de toute participation aux autres pou- 
xoirs qu'elle a constitués. Aucun de nous n’aurait 
donc pu être élu, soit aux municipalités, soit 
aux corps administratifs, soit aux tribunaux de 
district, soit au tribunal de cassation. Cependant 
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la confiance nationale a appelé un grand nombre 
d’entre nous à ces différentes fonctions; et jus- 
qu'ici il n’était venu en pensée à personne de 
nous taxer d’avoir organisé ces pouvoirs pour 
nous-mêmes. (Murmures.) C'est qu’en effet ceux 
qui constituent un régime électif ne font rien 
pour eux, quoiqu'ils puissent être élus, parce 
qu'ils ne peuvent pas disposer de l'élection ; 
mais ils font tout pour la nation, à qui le droit 
d’élire appartient, et à qui il doit toujours être 
conservé libre. Il n’y a aucune différence, à cet 
égard, entre la législature et tous les autres pou- 
voirs constitués, 

Le système de la nécessité d’une acceptation 
exprésse de la Constitution fournit cette autre 
objection, que, La Constitution ne pouvant être ra- 
tifiée que par une Assemblée nouvelle, désintéres- 
sée et impartiale, ü serait absurde que ceux qui 
l'ont faite pussent encore l’accepter au nom du 
peuple. 

Je réponds que si l'examen du système de l’ac- 
ceptation expresse ne peut pas recevoir ici tous 
ses développements, au moins est-il heureuse- 
ment devenu sans application à la position du 
royaume : distinguons ces deux cas très diffé- 
rents. Quand le peuple n’établit une convention 
que pour lui proposer une Constitution; quand 
cette Constitution, restée dans les termes d’un 
simple écrit, n’a que la valeur d’un projet; quand, 
par l’état de l'opinion nationale, l'exécution de 
cette Constitution ne pourrait être tentée, ou s'ef- 
fectuer qu’à l'appui d’une ratification antécé- 
dente, c’est alors qu’il est nécessaire que la na- 
tion assemblée donne son acceptation expresse. 
Ici, les actes du pouvoir constituant que nous 
exerçons n'ont été soumis à la nécessité d’au- 
cune forme d'acceptation expresse solennelle: ils 
n’en étaient pas moins subordonnés sans doute, 
par la force des choses, à l’adhésion nationale; 
mais cette adhésion a été fortement prononcée. 
C’est parce que vous n’avez pas pu en douter, que 
vous avez présenté la Constitution, non comme 
plan à discuter et à accepter, mais comme loi à 
exécuter : et elle a été exécutée; et elle l’a été 
par le peuple, parce qu’elle estadmiseet consentie 
par lui, C’est par le peuple que le royaume a été 
nouvellement divisé, les assemblées primaires 
réalisées, les corps électoraux formés, les assem- 
blées administratives et les tribunaux mis en 
activité; c’est entin par l’action propre et immé- 
diate du peuple, qui s’est rendu notre collabora- 
rateur, que tous les rouages de l’ancien gouver- 
nement ont été brisés pour faire place à toutes 
les institutions du nouveau régime constitution- 
nel. Nous avons donc bien plus que de simples 
écrits de ratification. Nous avons une Constitu- 
tion exécutée, pratiquée, consommée. Il est vrai 
de dire que le pouvoir constituant est exercé ici 
par la nation tout entière; Car, si nous en avons 
proposé les actes en décrétant, la nation à plus 
fait encore, elle les a réalisés et confirmés en 
opérant. (C'est vrai ! — (Vifs applaudissements.) 

J'ajoute que, dans l'hypothèse même de la né- 
cessité d'une acceptation expresse, on n’en pour- 
rait pas conclure que les membres de l’Assemblée 
actuelle doivent être exclus-de la prochaine lé- 
gislature. Comment soutiendrait-on que les actes 
da pouvoir constituant pourraient être valable- 
ment ratifiés par une simple législature consti- 
tuée ? S'il fallait une acceptation expresse, elle ne 
pourrait être donnée que par la nation elle- 
même. Cet acte excéderait évidemment les pou- 
voir d’un Corps législatif qui, créé par la Constitu- 
tion, formé et organisé dans la forme établie par 
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elle, n'aura lui-même d'existence valable que 
par l’autorilé reconnue de celte Constitution. La 
législature ne sera qu’un produit du nouveau 
mode de gouvernement; elle ne sera pas l’élé- 
ment national dont l'acceptation de ce mode, 8: 
elle était nécessaire, devrait émauer. (Applaudis- 
sements.) 

Il n’y a donc rien en principe qui puisse au- 
toriser d'exclure les membres de l’Assemblée ac- 
tuelle de la prochaine législature; mais en sa- 
gesse, en prévoyance, en juste sollicitude pour 
la chose publique, est-ce que les plus graves 
motifs ne rendent pas la liberté de la réélection 
désirable, et sa prohibition souverainement impo- 
litique? Il ne suffit pas d’avoir écrit la Constitu- 
tion, il faut lui donner maintenant la vie et le 
mouvement conformes à son esprit; et nous au- 
rons besoin longtemps, mais surtout pendant les 
deux premières années, de lois d'exécution et de 
perfectionnement. 

Je sais que les vérités primitives, fondement 
de la Constitution, sont bien senties et générale- 
ment conçues dans toute la France : mais, quand 
il s’agit d'y raccorder les détails et d’en rappro- 
cher les Conséquences éloignées, combien ici 
même, dans le sein de cette Assemblée, n’éprou- 
vons-nous pas encore quelquefois d'incertitude 
et d’hésitation? C’est un fait que, loin de nous 
dans les départements, les connaissances sont 
moins sûres, les idées moins affermies et les 
doutes plus graves sur le sens, la latitude et les 
effets des décrets les plus importants. IL n’y a 
pas, ou il y a très peu de corps constitués qui, 
de bonne foi et avec les meilleures intentions, 
ne puissent s'égarer dans l’application, par l’im- 
perfection de la science trop neuve ce notre 
gouvernement actuel. La même incertitude sur 
les effets des principes se remarque dans les dé- 
partements ministériels, même lorsqu'il est im- 
possible de soupçonner la pureté de leurs vues : 
ainsi, tous les instruments de l'exécution ont 
besoin d'une direction ferme et sûre. 

L’espérance de la nation et son salut sont en- 
tièrement dans la prochaine législature; mais 
ses membres seront envoyés de toutes ces parties 
du royaume où la doctrine constitutionnelle n’a 
pas encore pu acquérir le degré de précision, de 
profondeur et de développement où elle est par- 
venue dans cette Assemblée : et nous ne voudrions 
pas qu'il püt y avoir dans ce corps nouveau, je 
ne dis pas 90 membres, je ne dis pas 20, mais 
seulement 10, et même un seul qui püt veil- 
ler avec plus de sûreté et d'efficacité que les 
autres sur les erreurs possibles du ministère et 
des corps constitués, et prémuuir la législature 
contre les méprises de ses comités, ou contre sa 
propre ivattention! Et nous ve le voudrions pas, 
même quand [a nation, plus soigneuse que nous 
de ses intérêts, reconnaitrait la sagesse de cette 
mesure el voudrait la mettre en pratique! Et 
nous pourrions penser ici à enchuîner sur ce 
point capital la liberté nationale par un décret 
prohibitif! Ge ne serait pas là de la sécurité, 
Messieurs, ce serait un bie:1 déplorable aveugle- 
ment. Gette Révolution qui a tant coûté à la 
France et qu’il lui est si cssentiel d’affermir vaut 
bien la peine de lui être garantie par quelques 
précautions Conservaitrices. 

Je suis tellemeit coavaiocu de limporta:ic : de 
la réélection pour la législature prochaiie, qu'’a- 
vant de m'être pleinement assuré que les priu- 
cipes l’autorisent, mon parti était déjà person- 
neilewent pris de vous la proposer par exception 
pour cette fois, fondé sur le principe prédominant 
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du salut public. Je dirai seulement à ceux qui 
n’y verraient pas la même utilité que moi : Ne 
présumons point assez de nos forces pour abonder 
ici dans nos opinions individuelles et laissons à 
la nation la décision qui lui appartient. Le comité 
ne propose de décréter que la faculté de réélire; 
la nation restera maitresse d'en user à son gré: 
mais la lui interdire, c'est sinon violer sa sou- 
veraineté, au moins exposer ses plus chers inté- 
rêts et se charger d’une bien effrayante respon- 
subilité. 

(L'Assemblée décrète l'impression du discours 
de M. Thouret.) 


M. Legrand. L'Assemblée vient de décréter 
l'impression d’un discours qui peut nous éclairer 
sur la question actuellement soumise à la dis- 
cussion, je propose qu'il soit sursis à la délibé- 
ration. (Non! non!) 


M. Æabaud - Saint - Étienne. Messieurs + 
les membres du comité diplomatique viennent 
d'être invités à se rendre au lieu de leurs séances 
pour un objet extrêmement important. La guerre 
est déclarée dans le Comtat Venaissin; le feu 
gagne les départements du Gard et des Bouches- 
du-Rhône; les gardes nationales de ces départe- 
ments prennent parti dans la lutte. IL est infini- 
ment iüstant que l’Assemblée tationale prenne 
une délibération et que, par conséquent, les co- 
mités lui fassent un rapport sur cette affaire. Je 
leur en fais, pour ma part, comme député des 
départements méridionaux, une sommalion pré- 
cise. 


M. le Président. Nous reprenons la discussion 


du projet de décret sur l’organisation du Gurps 


législatif. La parole est à M. Prugnon. 


M. Prugnon. Les membres du corps consti- 
tuant seront-ils rééligibles pour la législature qui 
doit les remplacer ? 

Ceux d’une législature pourraient-ils être réélus 
et sans intervalle ? 

Deux problèmes assez difliciles pour ne pas 
céder aux premiers efforts d’uue attention ordi- 
nalre. 

Oa se demande d’abord : Pourquoi la nation, 
satisfaite et reconnaissante des soins de ses re- 
présentants, ne pourrait-elle pas leur continuer 
sa confiance, et choisir dans le cercle où elle a 
cru apercevoir le plus de lumières et de vertus? 

Pourquoi lui refuser la douceur de leur accor- 
der un prix d'honneur, de ieur décerner la véri- 
table noblesse ? 

Mais cette première idée est bientôt détruite 
par des considérations d’un genre plus élevé. 

Les membres d'une Convention nationale peu- 
vent-ils être appelés à la juger, ou au moins 
à revoir ses travaux ? L’acceptation définitive 
du peuple doit-elle être faite par d’autres repré- 
sentants que Ceux qui ont rendu les décrets 
constitutionnels ? 

Dans la règle étroite, la non-réclamation des 
assemblées primaires vaudra ratification défini- 
tive. Si le peuple trouve la Constitution bonne, 
il sera naturellement porté à réélire ceux qui 
en ont été ls principaux architectes : mais 1ci 
paît l'embarras; pouvons-nous lui faire perdre 
le droit de réélire? et sacrilierons-nous un prin- 
cipe sage et nécessaire peut-être au danger des 
circonstances ? ou braverons-nous ce danger, en 
faveur du principe ? 

1° 11 n'importe pas peu de voir marcher la 
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Constitution dégagée de ses auteurs, de voir ré- 
gner la loi et non les hommes; il est temps de 
savoir jusqu'à quel point nous méritons des appro- 
bateurs ou des réformateurs. Le mécanicien doit 
exposer la machine, et non la juger. Quand une 
Constitution est faite, le premier devoir des ou- 
vriers est de descendre de la hauteur, de venir 
reprendre leur place de simples citoyens, et d’oh- 
server, de là, le jeu de tous les rouages. 

20 La réélection des membres les plus popu- 
laires d’une Assemblée constituante formerait 
la plus effrayante de toutes les dictatures; ce 
serait un pouvoir qui rassemblerait en lui seul 
tous les pouvoirs; il serait tel, que ceux-là mêmes 
qui en seraient revêtus, devraient en être épou- 
vantés. Lorsque Rome, voulant arrêter le despo- 
tisme de tous par le despotisme d’un seul, créait 
un dictateur, ce n’était que pour quelques ins- 
tants, et pour une fois. En dernier terme, la vo- 
lonté de tous se réduirait à celle de quelques- 
uns :après avoir eu un gouvernement populaire, 
Athènes finit par vbéir à 30 tvrans; c’est assez 
que le pouvoir lévislatif réside dans une Chambre 
unique, sans y ajouter l’incontestable danger de 
la réélection. 

Le jour où la France aura des représentants 
perpétuels et pas de roi effectif, sera le dernier 
jour de la liberté. 

3° [ls achèteraient pour être achetés. Quelle 
surface n’offririez-vous pas à la corruption ? 
Bientôt ceux qui portent leur tête au-dessus des 
rangs seraient entourés d’or, et les législateurs 
obéiraient, sans le savoir, à des impulsions minis- 
térielles. Oui, décrétez la rééligibilité, et demain 
les ministres vont régner dans l’Assemblée, N’ou- 
bliez jamais le mot profond d’un ministre d'An- 
gleterre, qui, pressé par les objections qu'on lui 
faisait sur quelques inconvénients de la Consti- 
tution anglaise, répondit: Oui, mais j'ai le tarif 
des probités du parlement. Pensez-vous que les 
ministres de France ne sauraient pas user de l’an- 
cienne recette de ceux d'Angleterre ? Pensez-vous 
que les représentants du peuple français seraient 
plus inaccessibles à la corruption que ceux du 
peuple anglais ? 

La corruption est la matière subtile du gou- 
vernement représentatif. Chaque fois que les 
ministres auront un grand intérêt à acheter des 
consciences, ils y mettront un haut prix, et (sans 
exclure les exceptions), il suffit en général d'y 
mettre ce prix-là pour en trouver à acheter : 
il y a un contrat éternel entre ces deux intérêts. 
La théorie de la corruption se perfectionnera 
nécessairement dans un ordre de choses qui pré- 
sente l’étounante alliance de la démocratie et de 
la monarchie, sans milieu, ni corps intermé- 
diaire. 

4° Tout pouvoir finit presque toujours par cor- 
rompre les hommes : l'usage de l'autorité engen- 
dre l'ambition de l'autorité; rien ne tient à côté 
de ce raisonnement ; les passions peuvent seules 
le combattre, mais l'expérience dit qu’elles ue 
le détruiront pas. 

9° L'histoire de toutes les révolutions nous 
présente des êtres dominants, envahissants, et qui 
fiuissent par exercer le plus terrible de tous les 
despotismes, celui qui porte le costume de la li- 
berté : alors il arrive que le peuple n’a fait qu’é- 
changer le despotisme d’un seul contre la tyrannie 
de trente; et tout est perdu le jour où il commence 
à S'en apercevoir. On m'objectera que je réalise 
le chapitre des possibles et que je touche aux 
idées extrêmes. Îl y a loin, je le sais, d’une fa- 
cullé à une nécessité; ne pas gêner la confiance 
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du peuple, ou la commander, sont deux choses 
absolument distinctes. D'ailleurs, si presque tou- 
jours l’absence est un tort, c’est surtout à la veille 
des élections, à ce jour où toutes les ambitions 
particulières s’éveillent, s’agitent et se froissent 
autour de l’urne qui va recéler le secret des 
suffrages. 


Hâtons-nous d'ajouter que l'élection est l’objet 
du désir secret de la plupart des administrateurs: 
presque tous veulent arriver là. Ainsi, il est très 
facile de penser que les membres du Corps cons- 
tituant trouveraient en eux de redoutables con- 
currents. 


Mais, en s’arrêtant d’abord à cette dernière 
idée, quel choc d’ambitions ne verrait-on pas 
s'élever, si la réélection était prononcée ? Quel 
ressort cela ne donnerait-il pas à l'intrigue ? N'y 
aurait-ii pas des membres (et je proteste d'avance 
contre toute allusion personnelle), n'y aurait-il 
pas des membres qui, se croyant placés entre 
leurs intérêts et leurs principes, chercheraient 
à se populariser démesurément et feraient jouer 
à la fois tous les leviers de l'opinion ? 

Or, dans un gouvernement représentatif, de 
toutes les hypocrisies, celle de popularité est la 
plus à redouter et à prévenir. 


L'homme strictement honnête dédaigne d’être 
adroit; mais tel est le caractère de l'ambition 
qu’elle se prostitue pour régner : toujours elle a 
l'accent du moment, et la couleur de son intérêt. 
Le zèle n’a pas une nuance qu’elle ne saisisse : 
enfin elle a presque toutes Le sortes d'esprit. 

6° Les réputations sont un genre d’agiotage, 
dont les anciens avaient la bonhomie de ne pas 
se douter et qui est très heureusement cultivé par 
les modernes. (Vifs applaudissements.).… Souvent 
daus les grandes assemblées, le monopole de la 
gloire est fait par des gens qui ne paraissaient 
pas appelés à être ses amants. Les réputations 
ont leurs mystères, de là viest qu’il y en a tant 
à fonds perdu. Oa sait aujourd’hui travailler ses 
succès; et si Solon revenait au monde, je lui 
conseillerais de commencer par avoir des prô- 
neurs. Or, il ne faut pas qu’il soit jamais possible 
de dire, avec quelque justice, que le corps cons- 
tituant a tout fait pour lui, et dans son intérêt, 
ou au moius dans celui de ses membres les plus 
connus. 


T° Avons-nous moissonné toute la raison qui est 
en France? et les vérités intéressantes à la chose 
publique ne circulent-elles pas comme et mieux 
que la monnaie? N’y a t-il pas beaucoup de ta- 
lents, pour qui tout bien possible est une étude, 
et tout excès à réformer un tourment? L’heu- 
reuse impulsion donnée à l'esprit public a-t-elle 
été sans fruit? Investissons-nous d'impartialité et 
de philosophie, et nous conviendrons que dans 
chaque département la nature tient comme en 
réserve des hommes aujourd’hui plus capables 
que nous-mêmes peut-être de nos fonctions, 
parce qu'ils ont la lassitude de moins. 

& N’est-il pas très utile que ceux qui ont du pa- 
triotisme, plus encore que ceux qui en montrent, 
retourneut dans les départements et s’y répan- 
dent: non pas seulement pour y respirer l'air de 
l'égalité (dont nous avons tous quelque besoin), 
mais encore pour y propager l'esprit public et y 
interpréter sagement la Constitution? Mission 
moins brillante que la première, mais à laquelle 
ils doivent se consacrer avidement, parce qu’elle 
n’est pas sans une grande utilité. C'est dans la 
continuité des petits devoirs, que je montre le 
patriotisme, et je suis tenté de me défier de ce- 
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Jui à qui il faut un théâtre et des applaudisse- 
ments. 

Il est donc nécessaire qu’ils deviennent, non 
pas les missionnaires d’une Révolution qui n'en a 
plus besoin; mais les interprêtes d'une Cons- 
titulion qui exige le retour à la mesure et qu'ils 
y répètent chaque jour que l’exaltation des prin- 
cipes n’est pas le sublime. (Applaudissements.)… 
C'est à eux d'achever de faire descendre la lu- 
mière des hauteurs, et la lumière fera aperce- 
voir le très pressant besoin de la paix. 

On ne niera pas deux choses: l’une, c’est que 
le plus bel édifice, füt-il de granit et de por- 
phire, peut présenter des côtés faibles et incom- 
plets: l’autre, c’est que tout ce qui n’est pas pré- 
cisément constitutionnel peut être revu et 
remanié par nos successeurs; ef, qQuOI que nous 
fassions, la ligne se Re PÈTR toujours un peu : 
ce qui est bon sera seul éternel. Or, si les princi- 
paux faiseurs étaient réélus, quelle lutte n'éta- 
blierez-vous pas entre eux et leurs nouveaux 
collègues ? Vous finiriez par rendre la réforme 
de nos erreurs, sinon impossible, au moins infi- 
niment difficile et lente. Ceux qui ont combattu 
sur les remparts de la liberté ne savent pas tou- 
jours combattre sur ses bornes. (Mouvement.) 

Une circonstance pourrait faire fléchir, peut- 
être, ces considérations eu affaiblissant le dan- 
ger : ce serait la formation de nouveaux corps 
électoraux, sans intervalle entre elle et l’élec- 
tion. Gela dérangerait toutes les combinaisons et 
déconcerterait toutes les intrigues; d’ailleurs, ces 
corps-là sont un peu usés (Rires)... la lassitude 
les gagne, et la plupart des membres ne parais- 
sent plus aux assemblées. Ce serait donc une 
autre question préliminaire à établir, que celle 
de savoir s’il n’y aura pas de nouveauxélecteurs, 
et sa solution influerait sur le sort de Ja question 
principale; mais jusque là, et dans les termes 
où elle est posée, je crois que c'est bien ici qu'il 
ne faut pas séparer le principe des circonstances 
parce que souvent elles les dominent. C’est en ce 
moment surtout que l’Europe nous regarde et 
nous crie qu'il est temps de déposer le plus im- 
mense des pouvoirs que des hommes aient 
exercé, un pouvoir auquel je ne puis songer, dans 
les heures solitaires de la nuit, sans un frémis- 
sement religieux; et les déposer sans appeler 
l'intrigue pour nous en revêtir de nouveau, en 
repoussant niême avec respect la confiance qui 
viendrait nous l’offrir. 

À tant de motifs il n’y a pas à opposer que la 


possibilité du danger que voici : Si l'Assemblée : 


qui nous succédera veut se populariser, si elle 
parvient à séduire l'opinion, et que, forte de son 
appui et de l'adhésion d’une partie des départe- 
ments, elle passe la ligne sur laquelle nous som- 
mes, où s'arrêtera le mouvement? Que l’Assem- 
blée nationale examine jusqu’à quel degré ce 
danger-là peut se réaliser? Je ne vois, moi, dans 
l'objection qu’une idée extrême, et dans aucune 
des hypothèses vraisemblables, la balance des 
inconvénients ne me parait égale. Enfin, si 
quelqu'un de nous croit avoir besoin de son in- 
violabilité, qu'il se souvienne que le vrai mo- 
ment du citoyen est celui où ses devoirs sont 
en opposition avec ses intérêts... 

Maintenant les membres d’une législature se- 
ront-ils rééligibles à la législature immédiatement 
suivante ? Seconde question à agiter. 

Défeudre la réélection, ce serait, va-t-on 
s’écrier, restreindre la confiance, annuler Ja li- 
berté des choix; ce serait prendre très gratuite- 
ment une mesure contre vous, injustement contre 
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tous; enfin, ce serait attenter à la souveraineté de 
la nation. 

Je réponds : limiter la liberté, ce n’est pas la 
détruire, c’est la consacrer. Pourquoi avez-vous 
décrété que les administrateurs pourraient être 
réélus sans intervalle? Pourquoi y a-t-il des ci- 
toyens inactifs? Pourquoi faut-il payer un marc 
d'argent pour être éligible à l'Assemblée natio- 
vale? Quel rapport existe-t-il entre un peu d’ar- 
gent et des talents et des vertus? Pourquoi des 
combinaisons qui semblent s’entre-détruire ? 

Ensuite, où réside la souveraineté? Dans le 
corps de la nation et non dans chaque section 
électorale. Un tribunal de district juge de la va- 
lidité d’une élection, il aurait donc le pouvoir de 
réformer l'œuvre du souverain. Chaque assem- 
blée élisante est soumise aux lois que fait le 
Corps social par ses représentants. 

Ce serait attenter à la souveraineté de la na- 
tion : Ô pouvoir de l’équivoque! 

L’Angleterre, je l’avoue, a des représentants 
qui, de fait, sont presque éternels. Gette espèce 
d’éternité semble être une aliénation de la sou- 
veraineté nationale, et peser sur lautorité du 
roi. Mais, à côté de cette rééligibilité, se trouve 
la facuité de dissoudre l’Assemblée, que la Cons- 
titution a déposée dans la main du prince. Sans 
cette précaution, il s’engagerait un combat entre 
l’un et l’autre pouvoir, combat qui ne finirait 
que par la destruction de l’un ou de l’autre. 

Mais ce droit appar!tiendra-t-il au roi des Fran- 
çais? (Non! non!)... Ge serait là un premier point 
à fixer; dès qu'il y a dans l'Etat un corps qui 
dit : je veux, il faut qu'il s’en trouve un autre 
qui puisse dire : je ne veux pas, sinon il y aurait 
réunion de pouvoirs dans ce corps, et partout où 
il y à réunion de pouvoirs, il y a despotisme. 
Lors donc que le conflit s’élèvera, faudra-t-il que 
la nation demeure privée, pendant 6 ans, d'une 
loi bonne et utile, d’une loi nécessaire à la pros- 
périté publique ? Ou le roi pourra-t-il s’en re- 
mettre à l'instant même au peuple, en dissolvant 
le Corps législatif? Le peuple a deux manières 
de prononcer son vœu : l’une est la réélection 
ou le nouveau choix, l’autre est inutile à expri- 
mer; s’il s'explique par une réélection, le veto, 
qui ne peut jamais devenir une arme offensive, 
expire dans la main du prince, et la. loi passe ; 
si, au contraire, il choisit de nouveaux représen- 
tants, par là il improuve, et veut que l’on déli- 
bère de nouveau. Aïnsi, donnerez-vous au roi le 
pouvoir de dissoudre le Corps législatif ? Alors la 
faculté de la réélection devient indispensable. Il 
est de la plus absolue nécessité que ceux qui 
ont présenté la loi puissent être réélus. Le Iur 
refuserez-vous, ce pouvoir? Alors le problème 
devient très délicat (je parle de la réélection sans 
intervalle d’une ou deux législatures) en permet- 
tant la réélection immédiate, vous mettez en jeu 
Pamour-propre, les petites passions, et surtout 
ce sentiment de paternité que les hommes ont 
pour leur ouvrage. Je conçois que si la réélection 
était presque totale, cela vaudrait ratification de 
la loi; mais, lorsqu'elle ne sera que très partielle, 
ce ne sera plus l'expression de la volonté natic- 
nale; et cependant qu'arrivera-t-il ? 

1° Les députés réélus auront, pendant les pre- 
miers instants, au moins un ascendant quelconque 
sur les nouveaux élus, ils seront autant de points 
de ralliement et de petits centres. Tout ce qui 
les environnera ne tardera pas à s’affecter de 
leurs idées; rien n'est contagieux, dans une nom- 
breuse assemblée, comme les impressions reçues 
par une parlie de ses membres. Voilà le roi sans 
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velo, Où à peu près; concevez-vous nettement 


Pidée d’une telle monarchie? Si donc, en principe 
constitutionnel, la réégibilité est indispensable 
d’une législature à une autre, il ne l’est pas moins 
qu'avec un roi privé du droit de dissoudre l’As- 
semblée nationale, le défaut d'intervalle compro- 
met la Constitution. 

2° Dans une grande assemblée, il se rencontre 
nécessairement des hommes qui, manquant de 
caractère, en empruntent un, et du moment, et 
des individus qui les entourent : des hommes 
qui arrivent sans savoir ce qu’ils doivent vouloir, 
et dont la tête boit, si je puis le dire, l'opinion 
de ceux qu'ils admirent. 

Tous ne tiennent pas imperturbablement aux 
principes établis et à leurs devoirs; tous ne mar- 
chent pas avec intrépidité dans les routes de la 
droiture. Il en est encore qui croient se mettre 
au niveau des grands talents en se mettant à leur 
suite, et qui ne s’aperçoivent pas que ceux-ci 
(en les supposant purs) ne sont souvent dominés 
que par l’orgueilleux désir d'être quelque chose 
de plus pour la renommée. Enfin, la nature ne 
place pas toujours un Phocion à côté d’un Dé- 
mosthène. 

3° Le talent est donc une puissance, et la per- 
pétuité d’une puissance quelconque finit néces- 
sairement par menacer la liberté. 

De toutes les puissances, elle est même celle 
qui touche de plus près à la tyrannie, quoiqu’elle 
semble avoir contre elle la majorité des amours- 
propres. L’étincelle électrique n’est pas plus 
prompte que l’enthousiasme qui saisit une as- 
semblée, après avoir entendu l’orateur pour qui 
elle a par iatervalle une sorte d’idolâtrie, alors 
malheur aux froids calculs de la sagesse : on 
enlève, par un mouvement, la loi qui devait être 
fille du temps et de la maturité. 

Je demande donc qu'il soit décrété que les 
membres d'une Convention nationale ne pourront 
être reélus pour la législation suivante, et que 
les membres d’une législature quelconque ne 
seront rééligibles qu'après l'intervalle de deux 


années. (Applaudissements.) 


(L'Assemblée décrète l'impression du discours 
de M. Prugnon.) 


M. Merlin, Messieurs... 


M. KFoucault-Eardimalie. Je demande, 
Monsieur le Président, que vous ayez la bonté de 
nous donner connaissance des lettres qui, vient-on 
de nous assurer, vous ont été adressées par 
les députés des colonies, et dont il est important 
pour l’Assemblée nationale et pour le royaume 
de France, que nous ayons promptement con- 
naissance. (Non! non! — Après l'opinion de 
M. Merlin !) 


M. Lavenue. Sont-ce les membres de cette 
Assemblée qui écrivent?... (Oui! oui!) En ce 
Cas, ils n'ont qu’à parler. (L'ordre du jour !) 


M. Merlin. J'ai hésité longtemps avant de me 
déterminer à vous communiquer mes idées. J'ai 
craint la perversité de quelques-uns de ces 
hommes qui ne peuvent supposer une droiture, 
une pureté qu’ils n’ont jamais eues. Je redoutais 
qu’ils ne m'imputassent des intentions secrètes 
etcoupables. Mais ce n’est pas de l'opinion qu’on 
prendra de ses actions qu’un représentant du 
peuple doit s'occuper: son devoir est de tout 
ramener à l'intérêt général, et de sacrifier son 
amour-propre et même son honneur au salut 
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public. (Au fait !) La nation exige deux choses 
de ses représentants : qu’ils respectent ses droits, 
et qu'ils les fassent respecter par le pouvoir exé- 
cutif. Respecterions-nous ses droits en mettant 
de nouvelles bornes à sa confiance? Je dis de 
nouvelles bornes ; car vous avez déjà imposé des 
conditions à éligibilité. Il s’est élevé des récla- 
mations à cet égard ; exiger toute autre condition, 
ce Pre porter atteinte à la souveraineté natio- 
nale. 

Je demande ensuite si nous ferions respecter 
les droits de la nation en excluant du Corps lé- 
gislatif tous ceux qui auraient été membres de 
la législature précédente. Le pouvoir exécutif 
cherche toujours à étendre ses prérogatives. Si 
l’on veut conserver la liberté, il faut qu'on le 
surveille: or, supposez qu'il arrive une législa- 
ture entièrement neuve. Quels seront ses moyens 
de surveillance? Où sera la force, où seront ses 
ressources pour contenir le pouvoir exécutif? Je 
ne puis m'empêcher de sentir que, dans cette 
hypothèse, la nation aurait à courir la chance 
funeste d'une grande versatilité dans les lois. 
Ce sera par une surveillance éclairée par l’expé- 
rience, que la nation conservera Île trésor où 
seront renfermées les contributions publiques, 
les sueurs du pauvre. 

Un membre dont l'opinion ne sera pas sus- 
pecte à cette Assemblée, M. l'abbé Maury, disait 
que les ministres échapperont toujours facilement 
à des hommes peu expérimentss. Voyez si ces 
hommes peu expérimentés, dont M. l’abbé Maury 
parlait en 1789, ne ressemblent pas à une légis- 
lature absolument nouvelle. Quelques lumières, 
quelque patriotisme qu’on lui suppose, celte 
législature ne pourra avoir, dans le moment de 
leur session, qu’une marche faible ou une marche 
incertaine, ce qui serait pis encore. Vous imagi- 
nerez que ceserait bien là le moment où la cour, 
c'est-à-dire les ennemis perpétuels du peuple, 
se réunirait pour entreprendre le bouleversement 
uuiversel et, s’il faut le dire, chercherait à ame- 
ner une contre-révolution dont je suis très as- 
suré qu’à l'insu même du roi et contre ses in- 
tentions bien manifestées, elle s'occupe encore 
sans relâche. D'un autre côté, si la cour ne se 
croyait pas assez forte pour employer ouverte- 
ment la violence, quels moyens n’aurait-elle pas 
à sa disposition? Avec une immense liste civile, 
que lui manquerait-il pour acheter des complices 
dans la législature ? (Murmures.) l 

Vous avez encore à craindre les mauvais choix, 
et il y en aura. Ils amèneront nécessairement 
dans Îe Corps législatif de ces hommes qui se font 
une gloire de leur attachement à un ordre de 
choses proscrit par la justice et la liberté. Ne 
craignez-vous pas que quelques hommes qui 
n'auront pas l'espérance d’être réélus ne respec- 
tent moins un Caractère que la confiance de la 
nation ne pourrait leur conserver? Pourquoi 
vous priver de la puissance morale de la réélec- 
tion ?... Ge serait à tort sans doute que j'ap- 
puierais mon opinion de la crainte de voir une 
législature nouvelle chercher à changer la Gons- 
titution : mais que m'importe qu’elle ne la change 
pas, si elle la laisse périr!... Avoir le droit de 
faire des lois réglementaires, c’est avoir le droit 
d’entraver, de tuer la Constitution... 

Quant à l'effet que produirait sur nos finances 
l’arrivée d’une législature absolument neuve, 
jugeons-en par nous-mêmes : POuUVOnSs-NOUS OU- 
blier combien notre longue expérience en ma- 
tière de finances et d'impôts a coûté à la nation ? 
(Mouvement) Pouvons-nous oublier ces sommes 
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énormes qui, sous nos yeux mêmes, ont été dila- 
pidées par les ministres, sans que nous rousen 
doutassions ? Certes, Messieurs, ces malheurs ne 
seraient pas arrivés si nous eussions eu parmi 
nous des hommes qui seraient sortis d’une légis- 
lature précédente avec l'estime universelle de la 
nation ; ils nous auraient éclairés sur les entraves 
et sur les abus qu’on ne rougissait pas de faire 
paître à vos côtés. Croyez-vous, par exemple, 
que vos finances n'eussent pas été mieux admi- 
nistrées, plus sagement, plus économiquement, 
dès l'ouverture des Etats généraux, si dès lors 
nous avions eu sur cette matière l'expérience 
que nous avons acquise ? Que pourra faire à cet 
égard la prochaine législature, si, comme nous, 
elle est obligée d’attendre six ou sept mois pour 
qu'il se forme dans son sein un nouveau Camus? 
(Applaudissements.)Il faut un temps considérable 
pour s'instruire d’une foule de détails que les 
membres des législatures devront savoir. En 
finance surtout, les détails sont indispensables : 
or, le nombre des hommes instruits en finance 
est bien petit dans les départements... 


On craindra sans doute l'influence d’un homme 
qu joindrait à une grande éloquence l'avantage 

’avoir déjà concouru aux opérations d’une légis- 
lature. Mais cet homme pourrait étre sûr, j'en 
appelle aux mânes de Mirabeau, que s’il voulait 
tromper, abuser l'Assemblée, il s’attirerait un 
reproche d’immortalité, dont la supériorité de 
ses talents ne suffirait pas à la longue pour effa- 
cer l'impression. 

J'appuie donc l'opinion du comité. (Aux voit! 
aux voix !) 


M. le Président. J'ai reçu de M. de Lessart, 


ministre par intérim de la marine (1), la lettre 
euivante : 
« Monsieur le Président, 


« J'ai l'honneur d'adresser à l'Assemblée les 
dépêches arrivées hier de la Martinique, et qui 


(1) Suit la lettre par laquelle M. de Fleurieu a adressé 
au roi sa démission de ministre de la marine : 


Le 15 avril 1791. 


Sire, 

Lorsque Votre Majesté daigna m'appeler au départe- 
ment de la marine et des colonies, elle voulut bien ac- 
cueillir les observations qu’elle me permit de lui adresser, 
sur la nécessité de diviser un département dont les dé- 
lails étaient trop nombreux, trop compliqués, pour 
qu'un seul ministre pût y suffire, surtout depuis que 
la responsabilité qui lui est imposée exige de sa part 
une surveillance plus active, plus immédiate, sur toutes 
les parties de ce vaste ensemble. Votre Majesté, dans 
la lettre dont elle m'honora, voulut bien me répondre 

u’elle agréait la division du département; mais qu’elle 

ésirait que je me chargeasse d’en faire toutes les 


expéditions jusqu’à ce que la manière dont s’opérerait 


cette division püt être décidée. Je n’écoutai que mon 
zèle et ma soumission aux volontés de Votre Majesté; 
j'entrai avec effroi dans une carrière dont j'avais été à 
portée de mesurer l'étendue ; maïs j'étais soutenu par 
l'espérance d’une division prochaine qui, en détachant 
du département l'administration des colonies, trop étran- 
Fe aux Connaissances que j'avais pu acquérir, le ré- 
uirait à l’administration de la marine, à laquelle je 
pouvais espérer d'appliquer utilement l'étude et l’expé- 
rience de plusieurs années. Mais l'Assemblée nationale, 
qui a pesé dans sa sagesse les avantages et les désa- 
vantages pour la chose publique de la séparation des 
deux départements, s'est décidée pour en maintenir la 
réunion. 
- J'ose renouveler à Votre Majesté les représentations 
que je pris la liberté de lui adresser avant d'entrer au 
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contiennent des nouvelles satisfaisantes sur l’état 
dans lequel était cette colonie à l’époque du 
premier avril dernier. L'Assemblée nationale 
apprendra avec satisfaction que le fort Royal et 
le fort Bourbon sont rentrés dans l’obéissance 
sans qu’il y ait eu une goutte de sang répandue. 
(Applaudissements.) 

« Signé: DE LESSART. » 


| M. Charles de ELameth. La date de la 
ettre ?.. 

(L'Assemblée renvoie cette lettre et les pièces 
qui y sont jointes au comité colonial.) 


Un de MM. les secrétaires fait lecture des trois. 
lettres suivantes adressées au Président: 


1° Lettre des députés de Saint-Domingue. 


« Monsieur le Président, 


« Nous allons adresser à nos commettants le 
décret que l’Assemblée nationale a rendu hier 
matin, concernant les gens de couleur et nègres 
libres. Dans l’état actuel des choses, nous croyons 
devoir nous abstenir des séances de l’Assemblée 
et nous vous prions de lui en faire part. (Applau- 
dissements.) 

« Nous sommes, etc. 


« Signé: DE GOUY-D'ARSY, DE REYNAUD, DE 
PÉRIGNY, DE VILLEBLANCHE, GÉRARD. » 


2° Lettre des députés de la Guadeloupe. 


« Monsieur le Président, 


« Le décret que l’Assemblée nationale a rendu 
hier, concernant les hommes de couleur libres, 
nous met dans la nécessité de nous abstenir de 
ses séances. 

« Invariablement attachés à l'intérêt de nos 
commettants et à celui de la natioo, nous en 
servirons mieux l’un et l’autre. Nous ne cesse- 
rons pas, dans les circonstances imprévues el 
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ministère. L'exercice de quelques mois, bien loin de 
m'avoir rassuré sur la mesure de mes forces pour rem- 
plir une tâche si vaste, n’a fait que confirmer dans 
moi la conviction de leur insuffisance. Trente-six an- 
nées eflectives d’un service pénible ou d’un travail 
forcé, une santé toujours incertaine, des facultés usées, 
ne me laissent plus la possibilité d'acquérir les connais- 
sances multipliées qui me manquent et qu’exige l'ad- 
ministration des colonies. S'il ne s'agissait que de sa- 
crifices de ma part, mon dévouement pour la personne 
de Votre Majesté, mon amour du bien public me les 
rendraient tous faciles. Le désir d’être utile à ma patrie 
ne m’abandonnera jamais ; tous les instants de ma 
vie y seront consacrés: mais quand on a bien mesuré 
ses moyens, et qu’on les trouve insuffisants, on doit 
imposer silence à son zèle et se rendre justice. 

e dois donc, en bon serviteur du roi, en boncitoyen, 
en honnête homme, supplier Votre Majesté, et je la 
supplie d’agréer ma démission de la charge de secré- 
taire d'Etat au département de la marine et des colo- 
nies. 

Je ne me permets point, dans ce moment, de penser 
à ma position, à mes intérêts : j ai dû oublier que je 
suis absolument sans fortune. 

Il me suffit que, pendant le temps que j'ai rempli 
les fonctious déticates du ministère, ma conduite ait 
pu mériter l'approbation de Votre Majesté, et ma con- 
science m'assure que l’Assemblée nationale rendra jus- 
tice à la pureté de mon administration, comme à celle 
de mes principes. 

Signé : DE FLEURIEU. 


[Assemblée nationale.] 


critiques où cette colonie va se trouver, de 
remplir à cet égard nos devoirs de Français, de 
citoyens. 

« Nous vous prions, Monsieur le Président, de 
vouloir bien fire part de nos dispositions à 
l’Assemblée. (4Applaudissements.) 

« Nous sommes, etc., 


« Signé : NADAL, DE GUALBERT, DE CURT. » 


3° Lettre des députés de la Martinique. 


« Monsieur le Président, 


« Le décret rendu hier sur les hommes de 
couleur et nègres libres nous met dans l’impos- 
sibilité d'assister dorénavant aux séances de 
l’Assemblée nationale. 

« Daignez, Monsieur le Président, lui annon- 
cer que nous nous en abstiendrons, mais avec 
toute la douleur de cœurs parfaitement français. 
(Applaudissements.) 

« Nous sommes, etc... 


« Signé : MOREAU DE SAINT-MÉRY, ARTHUR 
DILLON. » 


M. Foucault -Lardimalie. Je demande que 
M. le Président rappelle à l’ordre tous ceux qui 
se permettent d'applaudir dans cette Assemblée. 
Je trouve ces applaudissements aussi déplacés 
qu'indécents. (Rires.) 


M. Rewbell. La correspondance des députés 
des colonies avec leurs commettants est connue. 
M. de Curt, l’un d'eux, l’a dénoncée lui-même à 
l'Assemblée (Murmures.)... 

Plusieurs membres : Oui! oui! une lettre de 
M. de Gouy. 


M. Rewbell. Pourquoi ces mêmes députés 
qui ont eu une correspondance suspecte, j'ose le 
dire, avec leurs commettants (Murmures.)… 


M. l'abbé Maury. Je demande que l’on passe 
à l’ordre du jour. 


M. Rewbell. Il est évident que l'intention de 
ces députés, en écrivant les lettres dont vous 
venez d'entendre la lecture, ne peut pas avoir 
été de donner des marques de patriotisme (Non! 
non!)... et si on voulait êlre sévè:e avec eux, 


. on devrait les rendre responsables par décret des 


maux que leur conduite peut amener.(Vifs applau- 
dissements à gauche.) 


M. Charles de Lameth. Je demande la pa- 
role. 


M. Hewbell. Mais, Messieurs, je les crois si 
peu redoutables, je suis si sûr que les colons 
blancs eux-mêmes béniront le décret que vous 
ayez rendu, que je ne crois pus devoir insister 
sur cette mesure. Je méprise tellement la con- 
duite de ces députés que je me contente de de- 
Mmander que vous passiez à l’ordre du jour. (Mur- 
mures à droite.) 


. M. Malouet. Je crois que c'est plutôt par 
irréflexion que par injustice que le préopinant 
Yieut d'attaquer et d’inculper les intentions des 
dépulés des colonies. (Murmures à gauche.) J'ai 
opiué contre votre décret; il est rendu : je m'y 
soumets, Mais les députés des colonies sont ar- 
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rivés au milieu de nous avec des instructions 
bien différentes des nôtres et ils n’ont agi ainsi 
que parce qu’ils sont liés par les ordres répétés 
de leurs cowmettants. (Murmures à gauche.) Ils 
sout incapables, comme Français el comme repré- 
sentants de la nation, de ne pas concourir de 
toutes leurs forces aux mesures de prudence qui 
euvent assurer à la nation sa souveraineté sur 
es colonies; mais votre décret va répandre par- 
mi les colons tant de consternation et d'’efiroi 
que leurs députés ne pouvaient plus, sans man- 
quer à leur devoir, demeurer dans l’Assemblée 
et assister à ses séances; ils ne pouvaient pas 
laisser croire qu’ils concouraient avec vous à l’a- 
bandon de l'initiative que vous aviez vous-mêmes 
accordée... 


M. Prieur. Ce n’est pas vrai! je me charge de 
le prouver. (Murmures.) 


M. de Folleville. C'est le langage de la 
balle. 


À droite : Oui! ouil À la halle! 


M. d’Aubergeon-Murinais, Je demande 
que M. Prieur soit envoyé à une maison d'édu- 
cation. 


M. Lucas. Je demande que les députés des 
colonies soient tenus de remplir leur devoir et 
rendus responsables. Ce ne sont pas des protes- 
tations qu’on peut opposer à la volonté natiouale, 
exprimée par vous. Je demande donc que l’amen- 
dement de M. Rewbell soit mis aux voix. 


M. Dupont (de Nemours). Les députés de la 
ci-devant noblesse et du ci-devant clergé ont 
bieu essuyé, par les décrets de l’Assemblée na- 
tionale, quelques désagréments, et n’ont pas 
quitié les séances. Ceux des colonies, auxquels 
on n’a fait aucun tort, montrent moins de pa- 
triotisme. 


M. Malouet. Je ne doute pas que tous les 
membres qui ont concouru au décret ont été 
persuadés qu'ils ne dépouillaient pas les colonies 
de l'initiative. Les colonies vous: présenteront 
ce très humbles représentations; elles peuvent 
vous engager... (Non! non! — L'ordre du jour !) 
Les colunies vous adresseront des représenta- 
tions... (Murmures.) 


Plusieurs membres : Monsieur le Président, 
mettez aux voix l’ordre du jour. 

(L'Asseinblée, consullée, décrète l’ordre du 
jour.) 


La discussion sur l’organisation du Corps légis- 
latif est reprise. 


M. Hobespierre (1). J'ai senti, Messieurs, 
toute l'importance de la motion que j'ai faite à 
l’Assemblée et ce n’est qu'après un mür examen 
des raisons pour et contre que je me suis permis 
de la lui présenter. Je dois dire aussi qu'avant 
d'être convaincu par des raisons 1mpérieuses de 
l'utiité de ceite motion, de grands exemples 
m'avaient frappé dans l'histoire. NME 

Les plus grauds légisateurs de l'antiquité, 
après avoir donné une Constitution à leur pays, 
se firent un devoir de rentrer dans la foule des 


(1) Ce discours est incomplet au Moniteur. 
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simples citoyens, e de se dérober même quel- 
quefois à l’empressement de la reconnaissance 
publique. Ils pensaient que le respect des lois 
nouvelles dépendait beaucoup de celui qu'ins- 
pirait la personne des législateurs, et que le res- 
pect qu'imprime le législateur est attaché en 
grande partie à l’idée de son caractère et de son 
désintéressement. Du moins faut-il convenir que 
ceux qui fixent la destinée des nations et des 
races futures doivent être absolument isolés de 
leur propre ouvrage; qu'ils doivent être comme 
la nation entière, et comme la postérité. Il ne 
suffit pas même qu'ils soient exempis de toute 
vue personnelle et de toute ambition, il faut 
encore qu'ils ne puissent pas en être soupçon- 
nés. 

Pour moi, je l’avoue, je n’ai pas besoin de 
chercher dans des raisonnements bien subtils la 
solution de la question qui vous occupe; je la 
trouve dans les premiers principes de la droi- 
ture et dans ma conscience. Nous allons délibérer 
sur la partie de la Constitution aui est la pre- 
mière base de la liberté et du bonheur public, 
l’organisation du Corps législatif; sur les règles 
counstitutionnelles des élections, sur le renou- 
vellement des corps électoraux. Avant de pro- 
noncer sur ces questions, faisons qu'elles nous 
soient parfaitement étrangères: pour moi, du 
moins, Je crois devoir m'appliquer ce principe. 
En effet, je suppose que je ne fusse pas inaccessi- 
ble à l'ambition d’être membre du Corps législatif, 
et certes je déclare avec franchise que c’est peut- 
être le seul objet qui puisse exciter l'ambition 
d'un homme libre; je suppose que les chances 
qui pourraient me porter à cet emploi fussent 
liées à la manière dont les grandes questions 
nationales dont j’ai parlé seraient résolues ; serais- 
je dans cet état d’impartialité et de désintéresse- 
ment absolu qu'exige une tâche aussi importante? 
Et si un juge se récuse lorsqu'il tient par quel- 
que affection, par quelque intérêt, mémeindirect, 
à une Cause particulière, serais-je moins sévère 
envers moi-même, lorsqu'il s’agit de la cause des 
peuples ? Non. Et puisqu'il n’existe pour tous les 
bommes qu’une même morale, qu'une même 
conscience, je conclus que cette opinion est celle 
de l’Assemblée nationale tout entière. (4pplau- 
dissements)... C'est la nature même des choses 
qui à élevé une barrière entre les auteurs de la 
Constitution et les assemblées qui doivent venir 
après eux. En fait de politique, rien n’est utile 
que ce qui est juste et honoëte; et rien ne prouve 
mieux cette maxime que les avantages attachés 
au parli que je propose. 

Concevez-vous qu'elle autorité imposante donne- 
rait à votre Constitution le sacrifice prononcé par 
vous-mêmes des plus grands honneurs auxquels 
Yos concitoyens puissent vous appeler? Combien 
les efforts de la calomnie seront faibles, lorsqu'elle 
ne pourra pas reprocher à un seul de ceux qui 
l'ont élevés, d’avoir voulu mettre à profit le cré- 
dit que leur mission même leur donne sur leurs 
commettants, pour prolonger son pouvoir; lors- 
quelle ne pourra pas même dire que ceux qui 
passent pour avoir exercé une très grande influ- 
ence sur vos délibérations, ont eu la prétention 
de se faire de leur réputation et de leur popula- 
rité un moyen d'étendre leur empire sur une 
Assemblée nouvelle; lorsqu’enfin on ne pourra 
pas les soupçonner d’avoir plié au désir très 
louable en soi de servir la patrie sur un grand 
théâtre, les principes des importautes délibéra- 
tions qui nous restent à prendre! 

Cependant, si, incapables de tout retour per- 
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sonnel sur eux-mêmes, ils étaient attachés au 
système contraire, par des scrupules purement 
relatifs à l'intérêt public, il me semble qu'il se- 
rait facile de les dissiper. 

Plusieurs semblent croire à la nécessité de 
conserver dans la législature prochaine une partie 
des membres de l’Assemblée actuelle; d’abord, 
parce que, pleins d’une juste confiance en vous, 
ils désespèrent que nous puissions être remplacés 
par des successeurs également dignes de la con- 
fiance publique. (Murmures.) 


M. de Cazalès. Ah! c'est modeste. 


M. HRobespierre. En partageant le senti- 
ment honorable pour l’Assemblée actuelle, qui 
est la base de cette opinion, je crois exprimer le 
vôtre, en disant que nous n’avons, ni le droit, ni 
là présomption de penser qu'une nation de 25 
millions d'hommes, libre et éclairée, est rédui- 
te à l'impuissance de trouver facilement 720 
défenseurs qui nous vaillent. Et si, dans un temps 
où l'esprit public n'était point encore né, où la 
nation ignorait ses droits, et ne prévoyait point 
encore sa destinée, elle a pu faire des choix di- 
gnes de cette Révolntion, pourquoi n’en ferait-elle 
pas de meilleurs encore, lorsque l’opinion publi- 
que est éclairée et fortifiée par une expérience 
de deux années si fécondes en grands événe- 
ments et en grandes leçons ? (Applaudissements.) 

Les partisans de la réélection disent encore 
qu'un certain nombre de membres, et même 
que certains membres de cette Assemblée sont 
nécessaires pour éclairer, pour guider la légis- 
lature suivante par les lumières de leur expé- 
rience, et par la connaissance plus parfaite des 
lois qui sont leur ouvrage. 

Pour moi, sans m'arrêter à cetle idée qui a 
peut-être quelque chose de spécienx, je pense 
d’abord que ceux qui, hors de cette Assemblée, 
ont lu, ont suivi nos opérations, qui ont adopté 
nos décrets, qui les ont défendus, qui ont été 
chargés par la confiance publique de les faire 
exécuter, que cette foule de citoyens dont les 
lumières et le civisme fixent les regards de leurs 
compatriotes, connaissent aussi les lois et la 
Constitution (Applaudissements.); je crois qu’il 
n'est pas plus difficile de les connaître, qu’il ne 
l’a été de les faire. (Applaudissements.) Je pour- 
rais même ajouter que ce n’est pas au milieu de 
ce tourbillon immense d’affaires où nous nous 
sommes trouvés, qu’on a été le plus à portée de 
reconnaître l’ensemble et les détails de toutes 
nos opérations; je pense d’ailleurs que les prin- 
cipes de cette Constitution sont gravés dans le 
cœur de tous les hommes, et dans l'esprit de la 
majorité des Français; que ce n’est point de la 
tête de tels ou tels orateurs qu’elle est sortie, 
mais du sein même de l'opinion publique qui 
nous avait précédés et qui nous a soutenus. 
C'est à elle, c’est à la volonté de la nation, qu'il 
faut confier sa durée et sa perfection, et non à 
l'influence de quelques-uns de ceux qui la re-. 
présentent en ce moment. Si elle est votre ou- 
vrage, n'est-elle pas le patrimoine des citoyens 
qui ont juré de la défendre contre tous ses 
ennemis? N’est-elle pas l'ouvrage de la nation 
qui l’a adoptée? Pourquoi les assemblées de re- 
présentants choisis par elle n’auront-elles pas 
droit à la même confiance? et quelle est celle 
qui oserait renverser la Constitution contre sa 
volonté? Quant aux prétendus guides qu'une 
Assemblée pourrait transmettre à celles qui la 
suivent, je ne crois point du tout à leur utilité. 
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Ge n’est point dans l’ascendant des orateurs qu'il 
faut placer l’espoir du bien public, mais dans 
les lumières et dans Ie civisme de la masse des 
assemblées représentatives : l'influence de l’opi- 
nion publique et de l'intérêt général diminue en 
proportion de celle que prennent les orateurs ; 
et quand ceux-ci parviennent à maîtriser les dé- 
libérations, il n’y a plus d'Assemblée, il n'y a 
plus qu’un fantôme de représentation. Alors se 
réalise le mot de Thémistocle, lorsque, montrant 
son fils enfant, il disait : « Voilà celui qui gou- 
verne la Grèce; ce marmot gouverne sa mère, sa 
mère me gouverne, je gouverne les Athéniens, et 
les Athéniens gouvernent la Grèce. » Ainsi une 
nation de 25 mitlions d'hommes serait gouver- 
née par l’Assemblée représentative, celle-ci par 
un petit nombre d’orateurs adroits, et par qui 
ces orateurs seraient-ils gouvernés quelquefois ?.… 
je n'ose le dire, mais vous pourrez facilement le 
deviner. Je n’aime point cette science nouvelle 
qu'on appelle la tactique des grandes assem- 
blées : elle ressemble trop à l'intrigue : la vé- 
rité et la raison doivent seules régner dans les 
Assemblées législatives. (Applaudissements.) Je 
n'aime pas que des hommes habiles puissent, en 
dominant une assemblée par ces moyens, prépa- 
rer, assurer leur domination sur une autre, et 
pérpétuer ainsi un système de coalition qui est 
le fléau de la liberté. J'ai de la confiance en des 
représentants qui, ne pouvant étendre au delà 
de deux ans les vues de leur ambition, seront 
forcés de la borner à la gloire de servir leur 
pays et l'humanité, de mériter l'estime et l'amour 
des citoyens dans le sein desquels ils sont sûrs 
de retourner à la fin de leur mission. Deux an- 
nées de travaux aussi brillants qu'utiles sur un 
tel théâtre suffisent à leur gloire. Si la gloire, si 
le bonheur de placer leurs noms parmi ceux des 
bienfaiteurs de la patrie ne leur suffit pas, ils 
sont corrompus, ils sont au moins dangereux; 
il faut bien se garder de leur laisser les moyens 
d’assouvir un autre genre d’ambition. Je me dé- 
fierais de ceux qui, pendant 4 ans, resteraient 
en butte aux caresses, aux séductions royales, à 
la séduction de leur propre pouvoir, enfin à 
toutes les tentations de l'orgueil ou de la cupi- 
dité. Geux qui me représentent, ceux dont la 
volonté est censée la mienne, ne sauraient être 
trop rapprochés de moi, trop identifiés avec moi; 
sinon la loi, loin d’être la volonté générale, ne 
sera plus que l’expression des caprices ou des 
intérêts particuliers de quelques ambitieux ; Les 
représentants, ligués contre le peuple, avec le 
Winistère et la cour, deviendront des souverains, 
et bientôt des oppresseurs. (Applaudissements.) 
Ne nous dites donc plus que, s'opposer à la réé- 
lection, c’est violer la liberté du peuple. Quoi! 
est-ce violer la liberté que d'établir les formes, 
que de fixer les règles nécessaires pour que les 
élections soient utiles à la liberté? Tous les 
peuples n’ont-ils pas adopté cet usage? N’ont-ils 
pas surtout proscrit la réélection dans les magis- 
tratures importantes, pour empêcher que, sous 
ce prétexte, les ambitieux ne se perpétuassent 
par l'intrigue et par la facilité des peuples? 
N’avez-vous pas vous-mêmes déterminé des con- 
ditions d'éligibilité? Les partisans de la réélec- 
tion ont-ils alors réclamé contre ces décrets ? Or, 
faut-il que l’on puisse nous accuser de n'avoir 
cru à la liberté indéfinie en ce genre, que lors- 
qu’il s'agissait de nous-mêmes; et de n'avoir 
montré ce scrupule excessif, que lorsque l’inté- 
rêt public exigeait la plus salutaire de toutes les 
règles qui peuvent en diriger l'exercice? Oui, 
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sans doute, toute restriction injuste, contraire 
aux droits des hommes, et qui ne tourne point 
au profit de l'égalité, est une atteinte portée à la 
liberté du peuple : mais toute précaution sage 
et nécessaire, que la nature même des choses 
indique, pour protéger la liberté contre la brigue 
et contre les abus du pouvoir des représentants, 
n’est-elle pas commandée par l'amour même de 
la liberté? 

Et d’ailleurs, n’est-ce pas au nom du peuple 
que vous faites ces lois? C'est mal raisonner, que 
de présenter vos décrets comme des lois dictées 
par des souverains à des sujets ; c’est la nation 
qui les porte elle-même, par l'organe de ses 
représentants. Dès qu'ils sont justes et conformes 
aux droits de tous, ils sont toujours légitimes. 
Or, qui peut douter que la nation ne puisse con- 
venir des règles qu’elle suivra dans ses élections, 
pour se défendre elle-même contre l'erreur et la 
surprise ? 

Au reste, pour ne parler que de ce qui con- 
cerne l’Assemblée actuelle, j'ai fait plus que de 
prouver qu'il était utile de ne point permettre la 
réélection ; j'ai fait voir une véritable incompa- 
tibilité,. fondée sur la nature même de ses de- 
voirs. S'il était convenable de paraître avoir be- 
soin d’insister sur une question de cette nature, 
j'ajouterais encore d’autres raisons. 

Je dirais qu’il importe de ne point doaner lieu 
de dire, que ce n’était point la peine de tant 
presser la fin de notre mission, pour la conti- 
nuer, en quelque sorte, sous une forme nouvelle. 
Je dirais surtout une raison qui est aussi simple 
que décisive. S'il est une Assemblée dans le 
monde à qui il convienne de donner le grand 
exemple que je propose, c’est, sans contredit, 
celle qui, durant deux années entières, a sup- 
porté des travaux dont l’immensité et la conti- 
nuité semblaient être au-dessus des forces hu- 
maines. 

[Il est un moment où la lassitude affaiblit né- 
cessairement les efforts de l’âme et de la pensée ; 
et lorsque ce moment est arrivé, il y aurait au 
moins de l’imprudence, pour tout le monde, à 
se charger encore, pour deux ans, du fardeau 
des destinées d’une nalion. (Vifs applaudisse- 
ments.) Quand la nature même et la raison nous 
ordonnent le repos, pour l’intérèt public, autant 
que pour le nôtre, l’ambition ni même le zèle 
n’ont point le droit de les contredire. Athlètes 
victorieux, mais fatigués, laissons la carrière à 
des successeurs frais et vigoureux, qui s’em- 
presseront de marcher sur nos traces, sous les 
yeux de la nation attentive, et que nos regards 
seuls empêcheront de trahir leur gloire et la pa- 
trie. Pour nous, hors de l’Assemblée législative, 
nous servirons mieux notre pays qu’en restant 
dans son sein. Répandus sur toutes les parties de 
cet Empire, nous éclairerons ceux de nos conci- 
toyens qui ont besoin de lumières ; nous propa- 
gerons partout l'esprit publie, l'amour de la paix, 
de l’ordre, des lois et de la liberté, (Vifs applau- 
dissements.) Oui, voilà, dans ce moment, la ma- 
nière la plus digne de nous et la plus utile à 
nos concitoyens, de signaler notre zèle pour leurs 
intérêts. Rien n’élève les âmes des peuples, rien 
ne forme les mœurs publiques comme Îles vertus 
des législateurs. Donnez à vos concitoyens ce 
grand exemple d'amour pour l'égalité, d’attache- 
ment exclusif au bonheur de la patrie ; donnez- 
le à vos successeurs, à tous ceux qui sont des- 
tinés à influer sur le sort des nations. Que les 
Français comparent le commencement de votre 


Carrière avec la manière dont vous l'aurez ter- 
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minée, et qu'ils doutent qu'elle est celle de ces 
deux époques où vous vous serez montrés plus 
purs, plus grands, plus dignes de leur confiance. 

Je souhaite que ce parti soit agréable à ceux 
mêmes qui croiraient avoir les prétentions les 
plus fondées aux honneurs de la législature. S'ils 
ont toujours marché d'un pas ferme vers le bien 
public et vers la liberté, il ne leur reste rien de 
plus à désirer : si quelqu'un aspirait à d'autres 
avantages, ce serait une raison pour lui de fuir 
une carrière où peut-être l'ambition pourrait à 
la fin rencontrer des écueils. Au reste, je pense 

ue toutes les ressources de l’éloquence et de la 

ialectique seraient ici inutiles, pour obscurcir 
des vérités que le sentiment, autant que le bon 
sens, découvre à tous les hommes honnêtes; cet 
s’il est facile en général de tenir l'opinion sus- 
pendue par des raisonnements plus ou moins 
Spéciaux, il est au moins dangereux, dans cer- 
taines occasions, qu'un œil attentif ne voie l'in- 
térêt personnel percer à travers Les plus beaux 
lieux communs sur les droits et sur la liberté du 
peuple. Je suis loin de prévoir ici de pareils 
obstacles pour une proposition qui, par sa nature, 
semble appeler un assentiment aussi prompt que 
général : mais si elle en éprouvait, je la crois 
tellement néccssaire à l'intérêt de la nation et 
liée à la gloire de ses représentants, que je n’hé- 
siterais pas à leur demander uve permission 
qu’ils n’ont jamais refusée à personne; celle de 
dire quelques mots pour répondre aux objections 
que ma motion pourrait essuycr. 

Je finis par une déclaration franche : ce qui a 
achevé de me convaincre de la vérité de l’opi- 
nion que je soutiens, ce qui m'y a invariable- 
ment attaché, c’est à la fois et la vivacité des 
efforts et la faiblesse des raisons par lesquels on 
s'est efforcé de préparer de longue main Îles 
esprits au système contraire. Cette curiosité in- 
quiête avec laquelle on interrogeait les opinions 
particulières ; ces insinuations adroites, ces pro- 
pos répétés à l'oreille pour décréditer d'avance 
ceux à qui l'on croyait une opinion contraire, 
en assurant qu'il n'y avait que des ennemis de 
l’ordre ou de la liberté qui pussent la soutenir; 
cet art de remplir les esprits de terreur par les 
mots d’anarchie, d’aristocratie; ces inquiétudes, 
ces mouvements, ces coalitions : enfin j'ai vu 
que ce système se réduisait tout en entier à cette 
idée pusillanime, fausse et injurieuse à la nation, 
de regarder le sort de la Révolution comme atta- 
ché à un certain nombre d'individus; et j'ai dit : 
la raison et la vérité ne combattent point avec 
de pareilles arme;, et ne déploient point ce genre 
d'activité. J'ai cru sentir qu'il importait infini- 
ment de détruire la cause de toutes ces agita- 
tions; il m'a paru que, dans un temps où nous 
devons tous réunir toutes nos forces pour termi- 
ner n0s travaux d’une manièreégalementprompte 
et réfléchie, ce serait un grand malheur que des 
hommes éclairés fussent en quelque sorte parta- 
gés entre les soins qu’ils exigent et l'attention 
qu’ils pourraient donner à ce qui se passerait au 
dehors, dans le temps des assemblées et des 
élections dont le moment approche. Quel scan- 
dale si ceux qui doivent faire des lois coutre la 
brigue pouvaient en étre eux-mêmes accusés! 
et combien n’importe-t-il pas de faire cesser cer- 
tains bruits, mal fondés sans doute, qui se sont 
déjà répandus et mêmes accrédités ! Enfin, et ce 
seul mot suffisait peut-être : puisque nous allons 
fixer définitivement les rapports, le pouvoir des 
législatures, la manière même d’y être élu, pro- 
cédons à ce grand travail, non comme des hommes 
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destinés à en être membres, mais comme des 
hommes qui doivent redevenir bientôt de simples 
citoyens. Pour nous garantir à nous-mêmes, pour 
garantir à la nation entière que nous serons {ous 
animés d’un tel esprit, le moyen le plus sûr est 
de nous placer en effet nous-mêmes dans cette 
condition. Il faut donc, avant tout, décider la 
question qui concerne les membres de l’Assem- 
blée actuelle. 

Je demande que l’on décrète que les membres 
de l’Assemblée actuelle ne pourront être réélus 
à la suivante. (Vifs applaudissements.) 


M. F'uaut de La HBouverie. Je demande l’im- 
pression de ce discours sublime. et 

(L'Assemblée décrète à la presque unanimité 
l'impression du discours de M. Robespierre.) 


M. Le Chapelier paraît à la tribune. (Mouve- 
ment prolongé.) 


Un grand nombre de membres : Aux voix ! aux 
voix! 


M. Hewbell. Je demande la parole pour une 
motion d'ordre. (Aux voix ! aux voix !) 


Un membre : Mettez aux voix le décret, Mon- 
sieur le Président. 


M. Bewbell insiste pour avoir la parole. 


Un membre : Aux voix, Monsieur le Président, 
vous ne pouvez pas vous refuser au désir qu'a 
toute l’Assemblée de décréter cette motion. 


Un membre : Il y a des amendements à faire. 


Un membre : Point d'amendements; mettez aux 
voix le décret. 


M. le Président. On demande à fermer la dis- 
cussion. (Aux voix! aux voix !) 


M. Briois-IBeaumetz. Je m'oppose à la 
motion de fermer la discussion, et quoique je 
voie dans le plus grand nombre des membres de 
l’Assemblée le désir d'aller aux voix, je demande 
à présenter de fortes raisons contre cette déci- 
sion. (Murmures.) 

I y a longtemps que je suis averti que le pro- 
jet est formé d’enlever cette délibération par un 
mouvement (Murmures prolongés.)… C’est parce 
que je vois qu'on en appelle aux vertus de l’As- 
«emblée, que je demande à sa raison de m’écou- 
ter. Si l’Assemblée doit céder à quelque séduc- 
tion, c’est à la séduction de sa propre vertu; 
mais je demande qu'elle soit en garde contre 
cette séduction... (Aux voix! aux voix!) Si l'As- 
semblée appuie sur de fortes considérations l’opi- 
vion qu’elle a en ce moment, les raisons qui 
la déterminent subsisteront aussi bien demain 
qu'aujourd'hui ; mais elle n'aura pas enlevé À Ha 
un mouvement irréfléchi... (Murmures. — Aux 
voix ! aux voix !) 

I y à différents projets sur cette matière; il y 
a des amendements à proposer (Non! non!) Je 
demande qu'on ajourne la discussion à demain. 
(Non ! non!) 


M. de Custine. Il est aisé de voir que les op- 
posants veulent être réélus. (Applaudissements.) 


M. de T'oulongeon. Je demande que l'on nous 
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cite l'exemple de la séduction dont on nous me- 
nace; c’est la bonne action que nous sentons 
tous, que nous allons faire, qui nous entraine. 
(Aux voix ! aux voix !) 


M. Le Chapelier. Ceux qui veulent aller si 
précipitamment aux voix exposent la Constitu- 
tion. (Murmures.) 

(L'Assemblée, consultée, ferme la discussion 

. à la presque unanimité.) 


M: Hewbell. Je demande, par amendement, 
Qu'on ajoute à la motion de M. Robespierre que 
les membres des législatures prochaines ne pour- 
ront être réélus à la législature suivante. (Mur- 
mures. — Non! non!) 
(L'Assemblée passe à l’ordre du jour sur la mo- 
tion de M. Rewbell.) 


M. le Président. Je mets aux voix la motion 
de M. Robespierre. Elle est ainsi conçue : 
« Les membres de l’Assemblée nationale ac- 
tuelle ne pourront être réélus à la prochaine lé- 
 gislature. » 
(Getie motion est décrétée à la presque unani- 
mité.) (Vifs applaudissements.) 


M. le Président lève la séance à trois heures 
et demie. 


PREMIÈRE ANNEXE 


A LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU LUNDI 16 Mar 1791. 


ARTICLES SUR L'ORGANISATION DU CORPS LÉGIS- 
LATIF, SES FONCTIONS ET SES RAPPORTS AVEC 
LE ROI, proposés à l'Assemblée nationale, au nom 
du comité de Constitution, par M. Fhouret. 


Avertissement. L'Assemblée nationale a déjà 
rendu, sur {es matières qui font l’objet des ar- 
_ticles que nous lui présentons, plusieurs décrets 
dont les uns sont élémentaires et les autres ne 
- règlent que quelques détails. Nous les avons re- 
cueillis et classés dans notre travail, suivant 
| l’ordre des objets auxquels chacun d’eux se rap- 
! porte. À ce moyen, l’Assemblée nationale embras- 
| Sera d’un coup d'œil l’ensemble de l’importante 
| matière qui va l’occuper. En voyant tout à la 
| fois ce qu'elle a déjà fait et ce qui reste à faire 
Pour constituer complètement le Corps législatif, 
! elle trouvera plus de facilité dans la discussion 
| desarticles et moins d’embarras pour la décision. 
| (Note du rapporteur.) 


|, Art. 1e, Le pouvoir législatif réside daus 
l'Assemblée nationale qui l'exercera, ainsi qu'il 
| Sera dit ci-après. (Décret de septembre 1789.) 

k « Art. 2. L'Assemblée nationale sera perma- 
| nente. (Décret de septembre 1789.) 

| «Art. 3. Elle ne sera composée que d’une 
Ghambre. (Décret de septembre 1789.) 

\ A @Aurt. 4. Chaque législature sera de deux ans. 
| (Décret de septembre 1789.) 

|, « Art. 5. Le renouvellement des membres de 
f législature sera fait en totalité. (Décret de 
Septembre 1789.) | 

| … Art. 6. Aucun état, profession ou fonction 
| Publique n'exclut de l'éligibilité à La législature 


| 
| 
| 
| 
+ 
| 


les citoyens qui réunissent les conditions pres- 
crites par la Constitution. 

« Art. 7. Les membres de la précédente légis- 
lature pourront être réélus. 

« Art. 8. Le renouvellement du Corps législatif, 
qui aura lieu tous les deux ans, se fera de plein 
droit et sans lettre de convocation du roi. 

« Art. 9. Chaque nouveau Corps législatif se 
réunira le premier lundi du mois de mai, au lieu 
où le précédent aura tenu ses séances. 

« Art. 10. Les assemblées primaires seront con- 
voquées à cet effet, par les procureurs-syndics 
des districts, pour le premier dimanche de mars, 
et les électeurs nommés se réuniront sans délai 
au chef-lieu de chaque départewent, afin que 
ue les représentants soient élus avant le 15 
avril. 

«Art. 11. Les procureurs-syndicsseront avertis, 
avant le 15 février par le procureur général syu- 
dic du département, de l'obligation de convoquer 
les assemblées primaires pour le premier di- 
manche de mars, sans que le défaut de cet aver: 
tissement puisse excuser les procureurs-syndics 
qui n'auraient pas fait la convocation. 

« Art. 12. En cas de refus ou de négligence 
des procureurs-syndics des districts, le procureur 
général syndic, et à son défaut le directoire de 
uépartement, seront tenus, après le premier di- 
manche de mars, de convoquer les assemblées 
Lrimaires dans le plus court délai : et les procu- 
reurs-syndics coupables du refus ou de la négli- 
gence seront destitués par arrêté du directoire 
de département. 

« Art. 13. Au cas de l'article précédent, si le 
procureur général syndic ou le directoire de dé- 
partement avaient pareillement refusé ou négligé 
de faire la convocation, le premier serait desti- 
tué et le second dissous par acte du Corps légis- 
latif, qui n'aurait pas besoin d’être sanctionné, et 
les assemblées primaires seraient convoquées par 
NS que le Corps législatif délégue- 
rait. 
« Art. 14. Aussitôt que l'élection des députés 
au Corps législatif sera terminée en chaque dé- 
partement, le président de l'assemblée électorale 
sera tenu d'adresser une copie du procès-verbal 
d’election, signée de lui et du secrétaire, aux 
archives de l’Assemblée nationale. 

« Art. 15. L’archivisie fera faire, à mesure que 
les procès-verbaux lui parviendront, la liste des 
noms des députés élus pour composer la nouvelle 
législature. 

« Art. 16. Les députés se rendront le premier 
lundi de mai, à neuf heures du matin, au lieu 
des séances du Corps législatif. L’archiviste placé 
au bureau des secrétaires fera l'appel des noms 
inscrils sur sa liste et notera ceux des députés 
absents. 

« Art. 17. S'il y a moins de 200 membres 
préseats, la comparution sera réitérée le lundi 
suivant, à la même heure, et l'apyel fait de nou- 
veau dans la même forme. 

« Art. 18. Gette seconde fois, si le nombre des 
députés présents est moindre de 373, l’Assemblée 
ne pourra se constituer que provisoirement sous 
la présidence du doyen d’âge, et les deux membres 
les moins âgés feront les fonctions de secré- 
taires. 

« Art, 19. L'Assemblée ainsi provisoirement 
constituée s’occupera de vérifier les pouvoirs des 
députés présents et ne puurra cependant faire 
aucun acte législatif; mais elle pourra rendre 
un décret pour enjoindre aux membres absents 


de se rendre dans le délai de quinzaine au lieu 
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de la séance, à peine de 3,000 livres d'amende, 
et d’être privés pour toujours de {ous les droits 
de citoyen actif. Ge décret n'aura pas besoin 
d’être sanctionné. 

« Art. 20. Aussitôt que l’Assemblée sera Com- 
posée de 373 membres vérifiés, elle se constituera 
définitivement, sous le titre d'Assemblée nationale 
législative, et commencera l'exercice de toutes ses 
fonctions. Cette constitution définitive pourra 
avoir lieu dèsles premiers jours de mai, s’il s’est 
trouvé 373 membres présents à l'appel fait le 
premier lundi de ce mois. 

« Art. 21. Si, le dernier jour de mai étant arrivé, 
l'Assemblée ne se trouve pas encore composée de 
373 membres, la constitution provisoire qu’elle 
aurait faite, aux termes de l’article 18 ci-dessus, 
deviendra définitive, et les présents délibéreront 
pour les absents. 

« Art. 22. La vérification des pouvoirs sera faite 
en la forme suivante : 

« Art. 23, L'Assemblée se divisera en bureaux : 
ces bureaux seront formés, et les procès-verbaux 
d'élection seront répartis entre eux, de manière 
qu'aucun membre d’une députation ne se trouve 
membre du bureau auquel la vérification des pou- 
voirs de cette députation sera attribuée. 

« Art. 24. Un rapporteur de chaque bureau fera 
à l'Assemblée générale le rapport de l'examen 
fait par son bureau des pouvoirs qui lui auront 
été distribués. :et l'Assemblée prononcera sur les 
difficultés que quelques-uns de ces pouvoirs 
pourraient éprouver. 

« Art. 20. 
voirs sera terminée et l'Assemblée constituée dé- 
finitivement, tous les représentants debout, et 
tenant leurs mains élevées vers le ciel, pronon- 
ceroot, au nom du peuple français et par accla- 
mation le serment de vivre libres ou mourir. 

« Art. 26. Chaque député prêtera ensuite indi- 
viduellement à la nation, en présence de l’Assem- 
blée, le serment de maintenir de tout son pouvoir 
la Constitution du royaume décrétée par l’Assem- 
blée nationale constituante aux années 1789, 1790 
et 1791, et acceptée par le roi Louis XVI; de ne 
rien proposer ni approuver dans le cours de la lé- 
gislature qui puisse y porter atteinte, et d'être en 
tout fidèle à La nation, à la loi et au roi. La for- 
mule de ce serment sera prononcée par le Prési- 
dent, et chaque représentant paraissant à la tri- 
bune dira : Je le jure, 

«Art. 27. L'Assemblée constituée définitivement 
nommera, au scrutin individuel et à la majorité 
absolue des suffrages, un président et un vice- 
président qui seront en fonctions pendant un 
mois et ne pourront être réélus qu'après l’expi- 
ration d’une présidence intermédiaire. 

« Art. 28. Elle nommera aussi tous les mois, au 
scrutin de liste et à la pluralité relative des suf- 
frages, 4 secrétaires. 

« Art. 29. Elle nommera enfin, au scrutin in- 
dividuel et à la majorité absolue des suffrages, 
deux greffiers pris hors de son sein, qui seront 
en fonctions pendant toute la durée de la légis- 
lature, et pourront être continués par les législa- 
tures suivantes. Ils seront chargés, sous l'inspec- 
tion des secrétaires, de rédiger les minutes des 
procès-verbaux, de les rassembler, de les tenir 
en ordre et d’en délivrer les expéditions. Ils au- 
rout un traitement égal à celui des représen- 
tants. 

« Art. 30. Le roi ne pourra pas dissoudre le 
Corps législatif, ” 

« Art. 31. Le Corps législatif aura le droit de 
déterminer le lieu de ses séances, de les conti- 
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nuer autant qu'il le jugera nécessaire, et de. 


s'ajourner, é 
« Art. 32. Au commencement de chaque règne, 


le Corps législatif, s’il n’était pas réuni, sera 


tenu de se rassembler sans délai. (Décret sur la 
régence.) 

« Art. 33. Le roi pourra convoquer le Corps 
législatif dans l'intervalle de ses séances, toutes 


les fois que le besoin de l'Etat lui paraîtra exiger 


con rassemblement. 


« Art. 34. Le roi sera tenu de faire cette con-. 


vocation dans les cas d’hostilités imminentes ou 
commencées, d’un allié à soutenir, d’un droit à 
conserver par la force des armes (Décret sur le 
droit de la paix et de la guerre) et lorsque des 
troubles séditieux, éclatant à la fois dans plus 
d’un département, menaceront la sûreté de l'Etat. 

« Art. 35. Si, dans les cas mentionnés en l’ar- 
ticle précédent, le roi négligeait de convoquer le 


Corps législatif, la convocation sera faite par le 


président de ce corps, qui était en fonctions Jors- 
qu'il s'est séparé. Le Président adressera sa lettre 
de convocation aux directoires des départements 
qui seront tenus de la faire publier. 

« Art. 36. Le Corps législatif aura la police du 
lieu de ses séances et de l'enceinte extérieure 
qu’il aura déterminée. 

« Art- 37. [Laura aussi la disposition des forces 
nécessaires au maintien de sa sûreté, et du res- 
pect qui lui est dü. 

« Art. 38. Le pouvoir exécutif ne pourra faire 
passer ou séjourner aucun corps de troupes de 
ligne, en deçà de 20,000 toises de distance du 
lieu des séances du Corps législatif, si ce n’est 
sur sa réquisition, ou avec son autorisation 
expresse. 

« Art. 39. Le Corps législatif fera tous les ré- 
olements qu’il jugera nécessaire pour l’ordre de 
son travail, et pour la discipline de ses séances ; 
et il pourra prononcer, contre ses membres qui 
s'écarteront de leurs devoirs, la censure, les arrêts 
à temps, ou même l'exclusion suivant la gravité 
de leurs fautes ou délits. 

« Art. 40. Le public sera admis aux séances, 
en se conformant aux règles qui seront établies 
pour le maintien du bon ordre; le Gorps législa- 
tif pourra faire arrêter et punir correctionnelle= 
ment ceux qui troubleraient ses fonctions, ou 
lui manqueraient de.respect. | 

« Art. 41. Le Corps législatif pourra se former 


en comité général pour l'examen de quelques af 


faires, lorsqu'il aura jugé cette disposition né- 
cessaire : alors tous les assistants seront tenus’ 


de se retirer ;: mais, après l'examen fait en comité, ! 


la discussion aura lieu, et le décret ne pourra 
être rendu que dans la séance publique. 

« Art. 42. Les procès-verbaux de chaque séance 
seront rendus publics par la voie de l'impression: 


« Art. 43. Les représentants nommés à l’Ass 


semblée nationale par les départements ne pour: 
ront pas être regardés comme les représentants 
d'un département particulier, mais comme les 
représentants de la totalité des départements; 
c’est-à-dire de la nation entière. (Décret du 22 dé- 
cembre 1789.) p 

« Art. 44. Les représentants de la nation sont 
inviolables depuis le moment de leur élection 
proclamée, jusqu’à l'expiration de la législature 
dont ils ont été membres, et en outre pendant/le 
temps nécessaire pour leur retour. | 

« Art. 45. Aucun représentant de la nationne 
pourra être poursuivi devant les tribunaux; 


recherché en aucune manière, pour raison de 
:ses opinions, ni pour tout ce qu'il aura dit, écrit 
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ou fait dans l'exercice de ses fonctions de repré- 
sentant. Il n’en est comptable qu’au Corps légis- 
latif. 

« Art. 46. Les représentants pourront, pour 
fait de crimes commis hors de leurs fonctions, 
être saisis, soit en. flagrant délit, soit en vertu 
d’un mandat d'arrêt; mais la poursuite ne pourra 
être continuée qu'après que le Corps législatif 
aura déclaré qu'il y a lieu à accusation. 

« Art. 47. En matière civile, toute contrainte 
légale pourra être exécutée contre la personne 
d'un représentant ou sur ses biens, comme contre 
les autres citoyens. | 

« Art. 48. Aucun rapport d’un comité et aucune 
motion proposée par un des membres de la lé- 
gislature ne pourront être délibérés et décrétés 
que daus la forme suivante. 

« Art. 49. Après la première lecture qui aura 
été faite du rapport ou de la motion, le président 
sera tenu de mettre en délibération, et le Corps 
législatif devra décider si le projet de décret 
proposé doit être rejeté, ou s’il doit être soumis 
à la discussion. 

« Art. 50. S'il est décidé sur la première lec- 
ture que le projet de décret doive être rejeté, le 
président prononcera par cette formule : L’As- 
semblée nationale décrète qu'il n'y a pas lieu à 
délibérer. 

« Art. 51. Le projet de décret qui n’aura été 
rejeté que de cette manière pourra être repré- 
senté une seconde fois dans le cours de la même 
session. 

« Art. 52. S'il est décidé que le projet de dé- 
cret doive être soumis à la discussion, le prési- 
dent prononcera par cette formule : L’Assem- 
blée nationale décrète qu'il y a lieu à délibérer. 

« Art. 53. Après ce décret, la discussion sera 
ouverte, et pourra être commencée à la même 
séance si quelqu'un des membres demande la 
parole. 

« Art. 54. Il sera fait deux autres lectures du 
projet de décret à deux séances différentes, et à 
des intervalles qui ne pourront pas être moindres 
de cinq jours. 

« Art. 55. La discussion sera ouverte après 
chaque lecture, et la parole accordée aux mem- 
bres qui la demanderont, en admettant alterna- 
tivement ceux qui voudront parler pour le projet 
de décret proposé et ceux qui voudront parler 
contre. 

« Art. 56. Après la troisième lecture du projet 
de décret et la discussion terminée, le président 
sera tenu de mettre en délibération, et le Corps 
législatif devra décider s’il se trouve en état de 
rendre un décret définitif ; ou s’il veut renvoyer 
la décision. à un autre temps, pour recueillir de 
plus amples éclaircissements. 

« Art. 57. Si l'opinion de différer la décision 
prévaut, le président prononcera par cette for- 
mule : « L'Assemblée nationale ajourne le projet 
: de décret proposé par tel comité, ou par la mo- 
tion de tel de ses membres; » et si l’ajournement 
est à terme fixe, il énoncera ce terme. 

« Art. 58. Si au, contraire, l’avis passe à décré- 
ter définitivement, les voix seront prises sur le 
fond de la proposition, après l’avoir réduite au 
point de précision qui n’admet point d'opinion 
tierce entre l’affirmative et la négative. 

« Art. 59. Les amendements seront toujours 
mis aux voix et décidés ayant la proposition 
principale, et les sous-amendements avant les 
amendements. 

« Art. 60. Tout projet de loi qui, soumis à la 
discussion, aura été rejeté après la troisième lec- 
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ture ne pourra pas être représenté dans la même 
session. 

« Art. 61. Le Corps législatif ne pourra pas dé- 
libérer si la séance n’est pas composée de 200 mem- 
bres au moins ; et aucun décret ne sera formé 
que par la majorité absolue des suffrages des 
membres présents. 

« Art. 62, Tout décret définitif énoncera dans 
son préambule : 1° la date de la séance à laquelle 
le projet aura été lu la première fois; 2° le décret 
par lequel il aura été décidé qu’il y avait iieu à 
délibérer; 3° les dates des séances auxquelles la 
seconde et la troisième lecture du projet auront 
été faites ; 4° enfin le décret par lequel il aura 
été arrêté, après la troisième lecture, de décider 
définitivement. 

« Art. 63. Le roi est chargé par la Constitution 
de refuser sa sanction aux décrets qui n'auront 
pas été délibérés et rédigés conformément aux 
articles ci-dessus, par la seule raison que la forme 
constitutionnelle n’y aura pas été observée ; et si 
quelqu'un de ces décrets était sanctionné, les mi- 
nistres ne pourront le sceller ni le promulguer, à 
peine de responsabilité, qui pourra être poursui- 
vie pendant 6 ans par les corps et les particuliers 
auxquels le décret serait préjudiciable. 

« Art. 64. Sont exceptés des dispositions ci- 
dessus les décrets urgents qui auront été recon- . 
nus et déclarés tels par une délibération préa- 
lable du Corps législatif. Ils pourront être discutés 
et arrêlés sur la première lecture, sanctionnés 
et promulgués sur le vu de l’énonciation .faite 
dans leur préambule, de l'urgence reconnue par 
le Corps législatif, mais ils n'auront que l'effet 
de lois provisoires, et pourront être modifiés ou 
révoqués dans le cours de la même session ou 
des suivantes. 

« Art. 65. De même, lorsqu'un projet de décret 
contiendra des articles nombreux, les. disposi- 
tions précédentes n’auront pas lieu pour chacun 
des articles : les bases générales et fondamen- 
tales du décret seront réduites en questions, sur 
lesquelles seulement. la formalité des 3 lec- 
tures, à » jours au moins d'intervalle, sera ob- 
servée, el les articles seront eusuile décrétés 
successivement. | 

« Art. 66. La proposition des lois appartient 
exclusivement aux représentants de la nation : 
le roi peut seulement inviter l’Assemblée : natio- 
nale à prendre un objet en considération. (Décret 
de septembre 1789.) 

« Art. 67. Le Corps législatif cessera d’être 
corps délibérant lorsque le roi y sera présent, 
ou lorsqu'il se trouvera hors du lieu ordinaire 
de ses séances, si ce n’est lorsqu'il aura été forcé, 
par des circonstances imprévues, de se réunir 
ailleurs pour délibérer. 

« Art. 68. Aucun acte du Corps législatif ne 
pourra être considéré comme loi sil n’est fait 
par les représentants de la nation librement et 
légalement élus, et s’il n’est sanctionné par le 
roi. (Décret de septembre 1789.) 

« Art. 69. Le Corps législatif présentera ses 
décrets au roi, ou séparément à mesure qu'ils 
seront rendus, ou ensemble à Ja fin de chaque 
session. (Décret d'octobre 1789.) 

« Art. 70. Le Corps législatif nommera à cet 
effet, tous les mois, quatre commissaires chargés 
de porter les décrets au roi; ils marcheront pré- 
cédés d'un huissier, et aussitôt qu'ils se présen- 
teront, le roi sera averti de leur arrivée. 

« Art. 71. Le roi peut refuser son consentement 
aux actes du Corps législatif. (Décret. de sep- 
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« Art. 72. Dans le cas où le roi refusera son 
consentement, le refus ne#sera que suspensif. 
(Décret de septembre 1789.) L 

« Art. 73. Le refus suspensif du roi cessera 
à la seconde des législatures qui suivront celle 
qui aura proposé la loi. (Décret de septembre 
1789 


« Art. 74. Le consentement du roi sera exprimé 
sur chaque décret par cette formule, signée du 
roi : Le roi consent et fera exécuter ; Le refus sus- 
pensif sera exprimé par celle-ci: le roi exami- 
nera. (Décret d'octobre 1789.) 

« Art. 75. Le Corps législatif fera présenter 
au roi deux minutes en papier de chaque décret, 
signées du président et du secrétaire, sur chacune 
desquelles le consentement ou le refus suspensif 
du roi seront exprimés par les formules établies 
par l'article ci-dessus. Une de ces minutes, avec 
la réponse du roi, signée par lui et contresignée 
par le ministre de la justice, sera remise aux 
archives du Corps législatif. (Décret du ? novem- 
bre 1790.) 

« Art. 76. Les décrets sanctionnés par le roi 
porteront le nom et l'intitulé de Lois : elles seront 
scellées et expédiées aussitôt après que le con- 
sentement du roi aura été apposé au décret. (Dé- 
cret d'octobre 1789.) 

« Art. 77. Le ministre de la justice fera faire 
de chaque décret sanctionné deux expéditions en 
‘parchemin dans la forme qui va être prescrite 
dans l'article suivant pour la promulgation des 
lois. Ces deux expéditions signées du roi, contresi- 
guées par le ministre de Ja justice et scellées 
du sceau de l'Etat, seront les originaux authen- 
tiques de chaque loi, dont un restera déporé 
aux archives du ministère de la justice et l’autre 
sera remis à celles du Corps législatif. (Décret 
du ? novembre 1790.) 

« Art. 78. La promulgation des lois sera ainsi 
conçue : 

« Louis, par la grâce de Dieu et: la Loi consti- 
tutionnelle de l'Etat, roi des Frarçais, à tous 
présents et à venir, salut. L'Assemblée nationale 
a décrété, et nous voulons et ordonnons ce qui 
suit: (La copie littérale du décret sera insérée 
sans addition ni observation.) 

« Mandons et ordonnons à tous les tribunaux, 

corps administratifs «t municipalités, que les 
présentes ils fasseottranscrire sur lcurs registres, 
lire, publier et afficher dans leurs ressorts et 
départements respectifs el éxécuter comme loi 
du royaume; en foi de quoi nous avons signé 
et fait contresigaer lesdites présentes, auxquelles 
nous avons fait apposer le sceau de l'Etat. (Dé- 
cret d'octobre 1789.) 

« Art. 79. Les lois seront envoyées, au nom 
du roi, à tous les corps administratifs, tribunaux 
et municipalités. » (Décret d'octobre 1789.) 

« Art. 80. La transcription sur les registres, 
la lecture, la publication et affiche seront faites, 
sans délai, aussitôt que les lois seront parvenues 
aux tribunaux, Corps administratifs et munici- 
palités, et elles seront mises à exécution dans 
chaque district, à compter du jour ou ces forma- 
lités y auront été remplies. (Décret d'octobre 1789.) 

« Art. 81. Le pouvoir exécutif se fera certifier 
l'envoi des lois, et il en justifiera au Corps légis- 
latif. (Décret d'octobre 1789.) 

« Art. 82. Tout décret sur lequel le roi aura 
exprimé son refus suspensif ne pourra ni être 
remis en discussion, ni présenté de nouveau au 
roi dans le cours de la même législature. 

« Art. 83. Les actes du Corps législatif relatifs 
à sa police intérieure, à la vérification des pou- 
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voirs.de ses membres, à la tenue des assemblées 
primaires qui auraient été retardées au cas de 
l’article 12 ci-dessus, à la destitution des pro= 
cureurs généraux syndics et à la dissolution des 
corps administratifs ou de leur directoire ; ceux 
concernant les questions d'éligibilité, ou la vali- 
dité des opérations des corps électoraux ; ceux 
par lesquels le Corps législatif aura décidé qu’il 
y a lieu à accusation; et tous ceux qui, par une 
disposition expresse de la Constitution, sont dé- 
clarés exempts de sanction n'auront pas besoin 
d’être consentis par le roi. 

« Art. 84. La création et la suppression des 
offices ne pourront avoir lieu qu’en exécution 
d’un décret du Corps législatif, sanctionné par le 
roi. (Décret de septembre 1789.) 

« Àrt. 85. Aucun impôt ou contribution en na- 
ture ou en argent ne peut être levé ; aucun em- 
piunt direct ou indirect ne peut être fait autre- 
ment que par un décret exprès du Corps législatif. 
(Décret de septembre 1789.) 

« Art. 86. Le Corps législatif fixera les dépenses 
de l’administration, déterminera le taux des con- 
tributions nécessaires, leur nature et leur per- 
ception, en fera la répartition entre les départe- 
ments du royaume, en surveillera l'emploi, s’en 
fera rendre compte, et poursuivra la punition des 
délits, tant des ministres et des autres agents 
principaux du pouvoir exécuiif, dans l’ordre de 
leurs fonctions, que de tous ceux qui attenteront 
à la Constitution de l'Etat. 

« Art. 87. Le Corps législatif ne pourra accor- 
der aucun impôt que pour le temps qui s’écou- 
lera jusqu’au dernier jour de la session suivante: 


toute contribution cessera de droit à cette époque, 


si elle n’est pas renouvelée ; mais chaque légis- 
lature votera de la manière qui lui paraîtra la 
plus convenable les sommes destinées, soit à 
l’acquittement de la dette publique, soit au paye- 
ment de la liste civile. (Décret d'octobre 1789.) 

« Art. 88. Le Corps législatif ne pourra insérer, 
dans les décrets portant établissement ou renou- 
vellement des contributions, aucune disposition - 
qui leur soit étrangère, ni présenter en même 
temps à la sanction du roi d’autres décrets comme 
inséparables. 

«Art. 89. Les comptes des dépenses et des de- 
niers publics dans l’année qui à précédé, ainsi 
que les états des besoins pécuniaires de chaque 
département ministériel pour l'année suivante, 
seront soumis au Corps législatif dans chacune 
de ses sessions annuelles, etrendus publics par 
la voie de l'impression. 

« Art. 90. La fixation de la liste civile cessera 
de plein droit à chaque changement de règne ; . 
et le Corps législatif déterminera de nouveau les 
somimes nécessaires. 

« Art. 91. Dans le cas de régence, la liste civile 
sera fixée à raison de 4 millions pour le traite- 
ment du régent, de 1 million pour le traitement 
de celui qui sera chargé de la garde du roi, et 
des sommes nécessaires pour les besoins persor- 
nels du roi mineur. Elle pourra êlre augmentée 
à mesure que le roi avancera en âge, et ne sera 
fixée définitivement pour la durée du règne qu’à 
la majorité du roi. 

« Art. 92. Les fonds de la liste civile ne pour- 
ront être accordés qu'après que le roi aura prêté, 
en présence du Gorps législatif, le serment que 
tout roi des Français est obligé par la Constitution 
. faire à la nation lors de son avènement au 
rône. 

« Art. 93. Après que le Corps législatif sera 
définitivement constitué et aura nommé ses of- 
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ficiers, il enverra au roi une députation pour lui 
_en faire part. Le roi viendra faire l’ouverture 
solennelle de la session, et pourra inviter l’As- 
semblée à s'occuper des objets qu’il jugera devoir 
être pris en considération dans le cours de cette 
session, sans que cette solennité puisse être re- 
… gardée comme indispensable pour l'activité du 
Corps législatif. 

« Art. 94. Huitaine au moins avant la fin de 
chaque session, le Corps législatif enverra pareil- 
lement au roi une députation pour lui annoncer 
Me jour où il se proposera de terminer ses séances. 
“Le roi pourra de même venir faire la clôture so- 
Jenelle de la session. 

« Art. 95. Lorsque, dans le cours d’une session, 
le Corps législatif voudra s’ajourner au delà de 
15 jours, il sera tenu d’en prévenirle roi par une 
députation. 

« Art. 96. Si le roi juge que les besoins de 
J'Etat exigent qu’une session soit continuée au 
«delà du terme que le Corps législatif aura an- 

noucé pour sa clôture, ou que l’ajournement n’ait 
pas lieu, ou qu’il n'ait lieu que pour un temps 
moins long, il pourra demander, soit une con- 
tinuation de séance, soit l’abréviation de l’ajour- 
nement, par uu message motivé sur.lequel le 
Corps législatif sera tenu de délibérer. 

« Art. 97. Lorsque le Corps législatif ira en 
cérémonie, il recevra les honneurs dus aux re- 
présentants du souverain ; les armes lui seront 
présentées, et les tambours battront aux champs. 

« Art. 98. Les mêmes honneurs seront rendus 
‘au roi, comme représentant héréditaire du sou- 
verain. 

« Art. 99, Lorsque le roi et le Corps législatif 
marcheront ensemble, le président du Corps 

législatif sera placé à la droite du roi, sansinter- 
médiaire eutre le roi et lui ; et il n’y aura pareil- 
lement aucun intermédiaire entre le roi, le prési- 
-dent'et les autres membres du Corps législatif, » 


DEUXIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU 16 MAI 1791. 


Opinion de M. d’Allarde sur la rééligibilité des 
membres de l’Assemblée nationale (1). 


Messieurs, cette question vous presse entre 
deux intérêts, le vôtre, celui du peuple: j'en con- 
clus que ce dernier sera seul écouté; après tant 
sacrifices faits à l'intérêt général, le dernier, le 
plus grand sans doute, qu’il vous reste à faire, 
est celui de vous-mêmes. 
“[l'suffira donc de vous démontrer que la ques- 
tion de la rééligibilité, telle que le comité l’a pro- 
posée, serait une atteinte à l'intérêt général. 
…nje vais appuyer cette démonstration sur les 
principes de la politique, de la morale, de l’expé- 
rience. 

J'ai cru que la défiance était la plus sûre garde 
du berceau de la liberté. 

Je combattrai d’abord le système de la réélec- 

tion par les considérations politiques. 

On argumente en faveur du principe, que rien 
se peut limiter le droit d'élection, qu'il est fondé 
sur la liberté : mais il est une considération plus 


oo 


(1) Cette opinion n’a pas été prononcée, 
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haute, plus souveraine, celle de la sûreté du Corps 
politique, cette base sur laquelle repose la liberté 
même : la liberté fléchit devant l'intérêt social ; 
c’est à ce principe sauveur des Empires, que les 
lois doivent leur origine; elles ne circonscrivent 
l’action que dans ce qu’elle peut avoir de nuisible. 
L'exercice de la liberté s’abaisse alors devant 
la hauteur du salut public. 

Je lèverai bientôt le voile qui couvre la plaie 
immense dont le frapperait le système de la réé- 
lection: mais je suis la marche de ma démons- 
tration, je continue de développer devant vous 
la chaine des principes politiques. 

La représentation nationale est fondée sur ce 
principe que l'agrégation sociale étant trop nom- 
breuse pour qu’on puisse concevoir une délibé- 
ration universelle, on ne pourrait obtenir Le résul- 
tat de la volonté générale, que par des volontés 
partielles revêlues de son assentiment, 

Ue mode, imparfait sans doute, est le seul que 
comporte la nature des choses. 

Ce principe conduit à celui-ci : Plus on comp- 
tera de ces volontés partielles, et plus on se ra;- 
prochera de la volonté générale; car plus on 
additionne de fractions, moins on est éloigné de 
l’entier. Or, eu renouvelant totalement les mem- 
bres du corps représentatif, vous ajoutez d’une 
manière plus immédiate à cette masse de volon- 
tés dont se compose la volonté générale, parce 
qu'alors vous en doublez le résultat qui reste 
au contraire si les mêmes sont réélus. 

En mettant de nouvelles volontés dans la ba- 
lance de celles qui ont déterminé l’œuvre de la 
Constitution, vous lui donnez un poids plus iné- 
branlable; vous l’armez de plus d’appuis, vous 
l’entourez de plus de respect; d’ailleurs, de cette 
nouvelle représentation se composerait une espèce 
de ratification solennelle de la Constitution: par 
de nouveaux représentants le peuple concourt 
davantage à ce grand œuvre : il l’a sanctionné 
sans doute; mais ce nouveau concert de volontés 
est en quelque sorte le ciment indestructible qui 
peut en lier les fondements. 

Le système de l’entier renouvellement du Corps 
législatif se rapproche davantage du système 
d'égalité que vous avez su rétablir. Chacun sor- 
tant de la carrière après l’avoir parcourue, il reste 


à un plus grand nombre la faculté d’y descendre : 


ainsi la condition de tous devient plus égale : 
par là le pouvoir alterne pour ainsi dire : il par- 
court plus d'anneaux de la chaîne sociale : pres- 
que tous exercent l’Empire, etnul ne le retient; 
la loi domine, et non le législateur. Et ne dites 
pas. c'estéteindre le feu du génie, c'est abreuver 
les talents de découragement, que de fermer à 
ceux employés dans cette Convention les portes 
du temple de la législature suivante! Oubliez- 
vous que l’austère désintéressement, que l’abné- 
gation de soi-même sont les premières vertus ré- 
publicaines, qu’elles seules peuvent et doivent 
régénérer nos temps corrompus, qu’il faut établir 
en maxime el surtout en exemple que la plus 
grande récompense de ceux qui servent la pa- 
rie, doit être l'honneur inestimable de l'avoir 
servie? Vous ne voulez qu'être utiles? Eh bien! 
vous le serez hors de la législature. Vous pourrez 
encore rendre la patrie confidente de vos pen- 
sées : vous les verserez dans des écrits civiques ; 
l'arme de la liberté, ’imprimerie vous conservera 
une existence politique : par là vous assisterez 
en quelque sorte au milieu de la chose publique, 
par là vous pourrez en arrêter encore les oscil- 
lations, et préparer, suivre, diriger ses mouve- 
ments vers le bien général. 
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Vous ne prétendez pas sans doute que ceux 
qui vous suivront, tiendront les rênes de l’admi- 
nistration d'une main plus inexpérimentée : ce 
serait déprécier son siècle, injurier la France, 
calomnier une nation : qu'est-ce qu’un rayon de- 
vant un foyer de lumière ? 

Je pense d’ailleurs que les esprits qui ont fait 
une Révolution ne sont pas propres à la consoli- 
der. Le régime du calme est un autre que celui 
de la tourmente; il est temps que la France, tra- 
vaillée de principes convulsifs, se repose dans 
des principes d'ordre et de paix; c’est à la pru- 
dence à garder ce que la force a conquis. Il a 
fallu l’arracher aux vices de l’ancienne Consti- 
tution par des secousses; mais aujourd’hui cette 
marche anéantirait les bienfaits de la nouvelle; 
elle nous porterait sur les routes de l'anarchie, 
pente glissante et rapide au bas de laquelle est le 
gouffre du despotisme. 1 

L'esprit constituuonnel ne doit donc plus être 
l'esprit révolutionnaire : l’état des choses est 
changé et tel a peu près qu'il doit être. La ma- 
nœuvre ne devant plus être la même, il n’est 
plus besoin du même pilote; le plus grand des 
malheurs serait de porter à un ordre de choses 
établi l'habitude d’esprit contractée dans un or- 
dre de choses qu'il fallait détruire. 

Je sens que j'arrive aux considérations mora- 
les, elles se pressent eu foule au-devant de mon 
esprit. 

Par la réélection vous ouvrez la porte à la 


perpétuité des emplois; il faut armer le peuple. 


contre cet enthousiasme, qui, le portant à tout 


déférer à ceux qui le défendent, le précipite au 


devant de la servitude. 

Alors se forme du côté de ceux élevés par le 
peuple une habitude de commander, et du côté 
du peuple une habitude d’être gouverné qu’ils 
savent entretenir en le conduisant plutôt par la 
passion qui entraine, que par la réflexion qui 
n’émeut jamais. 

Cet homme. qui avait profondément creusé 
l'immortalité, Machiavel, dit aux tyrans : « Flat- 
tez le peuple, vous l’enchaînerez ». Je vous dé- 
nonce cette exécrable théorie. Songez combien 
il serait facile, à l’aide d’un civisme hypocrite, de 
faire proroger son pouvoir; songez ensuite qu'en 
tout temps, en tout lieu, la prorogation du pou- 
voir a fini par enfanter l'esclavage. Dans une 
grande. Assemblée un homme peut élever un 
édifice immense de pouvoir sur les prestiges de 
l'éloquence,; et s’il joignait à cet ascendant les 
sourdes manœuvres d’une intrigue tortueuse, le 
colosse finirait par écraser. 

Ii faut éteindre d’ailleurs la torche des haines 
personnelles; dans les violents assauts livrés à 
cette Assemblée, les esprits se sont exaspérés; 
ils se sont saturés d’animosités, de Vengeance; 
prenons garde que ces dispositions ne soient por- 
tées à la prochaine législature. Elle doit exercer 
l'empire de la paix; nous avons assez exercé 
celui de la guerre. Î1l est même d'humanité de 
laisser se cicatriser les blessures profondes des 
vaincus ; les législateurs qui vont vous suivre 
pourront être ennemis des abus sans l'être des 
personnes. Vous ne le pouvez pas. 

ll me reste à ouvrir devant vous le livre de 
l’histoire, à vous ramener à l’école de l’expé- 
rience. 

Je vais parler d'Athènes et de Rome. 

Athènes sentil tuus les dangers d’un pouvoir 
excessif et prolongé : alors naquit l’ostracisme ; 
je ne prétends point justifier cette ingratitude 
politique; mais le priucipe fut pur, l'application 
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souvent injuste, le principe était que tout homme 
uissant est à craindre; l’ostracisme leur parut 
e seul moyen de paralyser tout pouvoir qui alar- 
merait la chose publique. Elle n'avait point ainsi 
arrêté les Pisistrates, les Périclès : ils montèrent. 
au faîte de la tyrannie. La faveur populaire, l'é- 
loquence, la corruption en furent les degrés, 
Athènes alors fut enchaïinée. 
La non-réélection, sans présenter les vices de 
l’ostracisme, en renferme du moins les avanta- 


es. 
; L'histoire de Rome présente trois époques ou 
la liberté fut anéantie : à ces trois époques le pou- 
voir fut impolitiquement prorogé. 

Les décemvirs sont elus pour réformer les lois: 
ils les réforment : le peuple est appelé, consulté : 
le peuple est cher à leurs yeux, ils lui attribuent 
les jugements et la sanction des lois : un seul 
faisceau sans hache est porté devant eux ; le Jour 
des comices arrive, ils mendient l'honneur d’é- 
tre réélus, ils le sont. Le masque tombe, l’appa- 
reil de la tyrannie est déployé, douze faisceaux 
les annoncent, la hache est arborée, un père sain- 
tement homicide ne peut arracher à leurs fureurs 
le chaste sein de sa fille, qu’en y plongeant le 
poignard. 

Marius, contre toutesles lois de Rome, est nommé 
consul sept fois de suite ; Marius fut l’auteur des 
proscriptions. Il marche au milieu du sang, des 
tombeaux, des ruines. Ce tigre s'était appelé 
l'ami du peuple; il avait fait plus, 1l l'avait d’abord 
servi. Telle est l'obliquité astucieuse des oppres- 
seurs : ils paraissent sacrifier au génie du bien 
public, mais c’est au pied de son autel qu’ils at- 
tendent les victimes. 

Tel fut César : il calcula l’idolâtrie du peuple. 

Quand les racines du despotisme s'étendent 
dans les volontés, c’est alors qu'il est trop tard 
pour abattre, la tyrannie survit au tyran. 

Prévenez ces malheurs, Messieurs, tuez la tyran- 
nie dans son germe ; mais, veut-on vous dire, la 
simple réélection facultative tous les deux ans, ne 
présente pas les dangers d’une perpétuité cons- 
titutionnelle? Eh quoi, Messieurs, la domination 
de lintrigue, l’irrésisuübilité de l'enthousiasme 
ne sont-ils pas connus? Les éléments impurs, 
mais actifs, dont se composent les réputations 
populaires, ne subsistent-ils pas? Ces moyens 
mènent rapidement à l'équivalent d’une perpé- 
tuité constitutionnelle. Il est d’ailleurs une vérité 
elfrayante : les peuples ou les collections d’indivi- 
dus ont, comme un simple individu, la maladie 
des passions, elles sont même chez eux plus 
actives, parce qu’elles se propagent contagieuse- 
ment; c’est sur ces passions que l'espoir de la 
domination et ses moyens sont combinés. 

Lorsque les Romains voulurent réélire Lucius 
Quintus, ce grand homme ne voyant que la pa- 
trie les conjura, au nom de leur intérêt le plus 
cher de l'oublier et de nommer de nouveaux 
consuls. 

Je vous vois, Messieurs, rivaliser cet héroïsme 
et dissuader votre intérêt; vous allez donner un 
grand exemple en redevenant simples sujets de 
la loi. J'eutendais vos ennemis s'écrier : ils vont 
rétablir l'aristocratie dans une espèce de sénat; 
mais vous démentirez ces honteuses impostures, 
vous prouverez voire désintéressement, en ren- 
trant daus la classe citoyenne, et ne croyez 
point perdre vos titres aupres du peuple, vous en 
conquérez de nouveaux, vous ne quittez un em- 
pire que pour en exercer un autre, celui de la 
vertu. 


[Assemblée nationale.] 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. D'ANDRÉ. 


Séance du mardi 17 mai 1791, au matin (1). 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 


Un membre du comité de vérification propose 


“d'accorder à M. Cardon de Sandran, député du 


département de l'Ain, un congé d'un mois pour 
le rétablissement de sa santé; 

Et à M. Lucas, député du département des 
Côtes-du-Nord, une prorogation de congé pour 
cause de maladie. 

(Ces congés sont accordés.) 


M. Billy (Joachim-Nicolas), député suppléant 
du ci-devant bailliage de Provins, département de 
Seine-et-Marne, est admis à remplacer M. de Parov, 
démissionnaire, après qu’il aura prêté le serment 
civique. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du pro- 
cès-verbal de la séance d'hier, qui est adopté. 


M. Goudard. Messieurs, à propos des articles 
que vous avez décrétés hier sur l’organisation 
de la régie des droits d'enregistrement et autres 
réunis, je demande que les surnuméraires com- 
missionnés, ayant trois ans d'exercice, puissent 
concourir pour obtenir des places d'employés. 


M. Pierre Dedelay (ci-levant Delley d’A- 
gier). Je demande que l'amendement du préo- 
pinant soit réduit à celui-ci : « Les surnumé- 
raires inscrits pourront COnCourir. » 


Plusieurs membres: Depuis deux ans! 


M. Gaultier-Biauzat. Il faut dire avec quelle 
classe ils pourront concourir, Car il n’est pas 
dans l'intention de l’Assemblée qu’ils soient pla- 
cés de préférence sur d’anciensemployés. 


M. Defermon, rapporteur. On peut mettre 
l'amendement à la fin de l’article 17 et dire : 

« Pourront cependant tous surnuméraires com- 
missionnés, ayant plus de deux ans de service, 
concourir aux places auxquelles leur donnait 
droit leur surnumérariat. » à 

(Cet amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. Bérenger réclame contre une erreur qui 
s’est glissée dans l’état nominatif des directions, à 
larticle 4 du titre 1° du décret sur l’organisation 
de la régie des droits d'enregistrement et de tim- 
bre, puisque cet état place cette direction à 
Romans, pour le département de la Drôme, tan- 
dis qu’il paraît, par l'esprit qui a dicté le décret, 
que cette direction doit être placée à Valence, 
chef-lieu, siège du directoire du département ; 
etil appuie fortement les motifs de sa récla- 
mation. 


M. Delacour-d’Ambézieux répond et déve- 
loppe, à son tour, les motifs puissants qui ont 


_ déterminé les comités et l’administration à pré- 


férer Romans, où s’est tenue l'assemblée de dé- 
partement, et qui, sous ce point de vue et plu- 
sieurs autres, doit conserver cet établissement. 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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Il parle aussi en faveur d'Embrun, qui aura 
de même le siège de la direction. 

Après une réplique du premier orateur à la- 
quelle il est encore répondu par le second opi- 
nant, lPAssemblée maintient les dispositions de 
l’état annexé à l’article 4, en décrétant qu'il est 
passé à l’ordre du jour. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). Mes- 
sieurs, vous avez rendu, avant-hier, un décret 
sur les hommes libres de couleur et nègres libres, 
dans vos colonies. Ce décret est déjà en route 
pour arriver dans vos places de commerce, et 
peut-être chez les nations étrangères qui spécu- 
lent sur les troubles que les ennemis du bien 
public, de concert avec elles, s’empresseront 
peut-être d’exciter dans les colonies. Vous avez 
peut être vu avec étonnement que les comités ne 
vous aient pas proposé hier de suivre le projet 
de décret, qui était à l’ordre du jour. Il me 
semble que, dans l’état actuel des choses, la pru- 
dence vous prescrit deux mesures que je vais 
avoir l'honneur de vous proposer. 

D’après la manière dont on interprète déjà, et 
dont on interprétera dans les colonies le décret 
par lequel vous avez assuré aux hommes de 
couleur, nés de pères et mères libres, l'exercice 
de leurs droits politiques, il me parait néces- 
saire que l’Assemblée fasse connaître ses véri- 
tables intentions et les motifs de sagesse qui ont 
dicté son décret. On empoisonnera, peut-être, 
les vues que vous avez eues ; et il est impor- 
(ant, selon moi, que Les colonies apprennent 
quelles ont été vos intentions; qu’elles l’appren- 
nent par les instructions que le comité de Cons- 
titution s’empressera de faire, et qui détruiront 
les fâcheuses impressions que beaucoup trop 
d'individus s’empressent peut-être de donner. 

Vous devez craindre que les nations voisines 
n’expédient avant votre instruction, et avant 
votre décret, quelque avis capable de produire 
un mauvais effet. Les instructions dont je vous 
propose la rédaction, envoyées promptement, 
préviendraient tous les inconvénients que vous 
pourriez craindre. Je fais la motion expresse qu’il 
soit rédigé une instruction pour être jointe au 
décret. La deuxième mesure, c’est derenvoyerau 
comité de Constitution la suite du projet de dé- 
cret sur nos colonies, afin qu’il nous propose une 
détermination positive sur les points querenferme 
le projet de décret. (Applaudissements.) 


M. Gaultier-Biauzat. La première partie me 
paraît excellente; mais la seconde me semble 
dangereuse, et je substitue, à cette seconde partie, 
que l’Assemblée décrète que le comité colonial 
lui propose demain la suite du décret. 


M. Defermon. Le comité colonial ne pouvait 
pas vous proposer la suite du décret par lequel 
vous supprimez le congrès qu’il vous proposait. 
Il lui faut le temps de préparer une nouvelle 
rédaction. Et comme une instruction me parai- 
trait prématurée, je me borne à demander que 
l’Assemblée enjoigne aux comités réunis de lui 
présenter la suite de leur travail sur les colonies. 
Ce travail est prêt; vous pouvez vous en occuper 
demain. Ce travail sera plus propre à rétablir le 
calme dans les colonies que toutes les instruc- 
tions. Il ne faut pas craindre le ressentiment 
d'un jour, et vous devez croire que les députés 
des colonies seront les premiers à employer tous 
les moyens qui sont en leur pouvoir pour y 


amener la paix. 
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M. Dupont. L'instruction me paraît d'autant 
pi nécessaire qu’il aété soutenu, dans l’Assem- 

lée, que vous n'avez pas rempli l'engagement 
que vous avez pris envers les colonies. Si des 
lettres parties de France apportaient aux colons 
ces nouvelles, elles y jetteraient un grand trouble 
et un grand désordre. Or, Messieurs, cette opinion 
est extrêmement fausse; mais puisqu'elle s’est 
manifestée, il faut écrire aux colonies que vous 
n'avez pas manqué à vos engagements, qu’au 
contraire, par condescendance, vous avez accordé 
aux colons blancs plus qu'ils ne demandaient; 
car l’article 4 du décret du 28 mars concernait 
tous les hommes libres, propriétaires et contri- 
buables, et cependant vous avez établi deux 
classes intermédiaires : les affranchis et les 
hommes libres nés de mères non libres. 

Vous avez donc donné aux colons blancs plus 
que, d’après vos décrets antérieurs, ils pouvaient 
espérer. Il est donc bon que cette vérité, mani- 
festée par l’Assemblée nationale, montre à ses 
provinces qu'ils se sont trompés, ceux qui croient 
que l’Assemblée nationale a manqué à son enga- 
gement. Je ne Suis pas indépendant du soupçon 
de l'erreur, si ce n’est du crime. Et comme il est 
certain que plusieurs membres des colonies ont 
écrit l’année dernière des lettres qui y ont porté 
le trouble, lettres dont le rapport doit vous être 
fait par votre comité des recherches, j'appuie la 
proposition de M. Regnaud. 

En conséquence, je propose que M. le Président 
sé retire par devers le roi pour le prier de sus- 
pendre de quatre jours le départ des vaisseaux 
pour les colonies, afin que les mêmes vaisseaux 
qui porteront les erreurs, y apportent aussi la vé- 
rité. (Applaudissements.) 


[Assemblée nationale.] 


M. HRegnaud (de Saint-Jean-d'Angély). Si je 
n'étais pas convaincu de la nécessité de ma pre- 
mière mesure, je n’hésilerais pas, mais je suis 
si fortement persuadé qu’il peut résulter, de la 
dénaturation de votre décret, des maux incroya- 
bles, que je crois qu'il faut qu’il arrive en même 
temps un préservatif. Qu'il me soit permis de 
vous rappeler que les premiers troubles arrivés 
dans les colonies sont nés de la plus mauvaise 
interprétation de vos meilleurs décrets, des dé- 
crets que les meilleurs colons approuvaient et 
trouvaient très bons. Il y a eu des hommes assez 
malveillants pour mal interpréter ceux mêmes 
de vos décrets qu'ils n'avaient pas osé accuser ni 
combattre dans cette Assemblée; comment peut- 
on croire qu'il ne soit pas nécessaire, surtout 
dans cette occasion, d'envoyer dans les colonies 
une instruction qui, étant la manifestation vraie 
de vos intentions, aura infiniment plus de poids 
que les lettres particulières, qu'on ne manquera 
pas d'y faire circuler pour y exciter des troubles? 
Elle calmera l’effervescence, elle assurera latran- 
quillité. Je vous conjure de ne pas rejeter cette 
mesure, que je crois extrêmement importante. 

(L'Assemblée charge ses comités réunis de pré- 
parer et rédiger cette instruction.) 


M. Martineau. Je propose que ce soit M Re- 
onaud qui fasse l'instruction. 


M. Hewbell. Je propose, moi, que ce soit 
M. Dupont. 


Plusieurs membres : Nous demandons que ce soit 
M. Martineau. 


M. le Président. M. Dubois, employé à la 
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monnaie de Strasbourg, m'a fait passer quelques » 
pièces de monnaie faites avec la matière des clo- 
ches. 

(Ges pièces sont renvoyées au comité des mon- 
nales.) 


M. Camus, au nom du comité central de liqui- 
dation, fait un rapport et propose un projet de dé- 
cret relatif au remboursement de plusieurs parties 
de la dette arriérée des départements de la maison 
du roi, de la guerre et de la marine. 


MM. Martineau et Defermon s'élèvent 
contre la partie du projet de décret relative au 
payement des différentes sommes échues jusqu’à 
ce jour pour partie du prix des forges et dépen- 
dances vendues au roi par M. de La Ghaussade, et 
demandent que les commissaires du roi, près les 
tribunaux de la situation des biens, pourvoiront 
à cet égard aux formalités usitées pour tous les 
particuliers. | 

Le projet de décret est mis aux voix avec cette 
modification dans les termes suivants : | 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son 
comité central de liquidation, qui a rendu compte 
des vérifications et rapports faits par le directeur 
général dela liquidation, décrète qu’en conformité 
de ses précédents décrets sur la liquidation des 
dettes de l'Etat, et sur les fonds destinés à l’ac- 
quit de ladite dette, il sera payé aux ci-après 
nommés, pour les causes qui vont être expliquées, 
les sommes qui seront pareillement déterminées, 


savoir : 


lo ARRIÉRÉ DU DÉPARTEMENT DE LA MAISON DU 
ROI, DE L'ANNÉE 1789. 


Palefreniers, garçons d'attelages et au tres employés 
dans la maison du roi. 
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343 19 0 Me PE RO OEUUOME. 
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949 2,10 0 | Lamperière, dit Colin.......... 
JHPSCTA CPR MOITIO ARS A ne Ne Le an pat 
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Chevaliéh et | 


Hugot, ta- 
pissiers.. 
Gotheret, 
tarnbour . 
Cottu, bour- 
relier 
Genson, mar- 


chand de hi 


Lecourt, 


four bis- 
seur :.... 
Boucquil- 
lard, pour 
fourrages. 
Laudigeois, 
pour Le- 
COUX, 
loyers de 
bâtiments. 
D'Ozier, gé- 
néalogiste 
La veuve 
Hoffman, 
bottière.. 
La veuve 
Poitevin , 
ruban- 
nière .... 
Millet , cor- 
donnier.. 
Greniouli de 
Villanot- 


voitures. 
Leroi,maitre 
pulefrenier. 


garde = 
meuble de 
l'écurie .… 
Morillon, 
doreur en 
voiture... 
Poulet, ser- 
rurier.... 
Larbouste , 
écuyer 
comman- 
dant des 
attelages . 


trom pette, 


LAS. 


913 0 
2,304 O0 


41,734 6 


19,000 0 


19410112 
644 10 


2,404 10 


d. 


(æJ— 


FRS TAIRES. 


BÜngars, 


écuyer ca- 
valcadour 
Labigne, 
écuyer. 
Corbet, mar- 
brier . 
Grimout, 
écuyer.. 
Le même.. 
L’Hermi- 
nier, épe- 


Begé ral 
Le même.. 
Lacroix... 
Commesrin, 
maître 


nier À 
Mercier de 
la Source, 
commis- 
saire gé- 
nérai 
la maison 
du roi. 
Le même. . 
Macé chargé 
des affai- 
res de la 
succes- 
sion du 
sieur Gély, 
maréchal- 
ferrant... 
Le même... 
Rondin et 
Heurel, 
maré- 
chaux- 
ferrants.. 
Vaillant, 
illumin a- 
tion des 
écuries .. 
Ghaniot, 
maçon. 
Pluchet, 
charron.. 
Bautérne, 
porte-ar- 
quebuse.. 
Gautier, 
fournis- 


Totalde 
cette partie, 
pour qua- 
rante-sept 
parties pre- 
nantes :..., 
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1. s d | PE à 
6,000 0 O0 
DD "6 78 
2,139 0 0 
3,000 *"0:%297 
1,500 O0 0 
9,758 O0 0 
2,101 170208 
Lt O0 
b508 0240 
300 0:20 
1,300 "2020009 
223 UIB. 040 
3,000 0 0 
9,000 0 0 
2,905 0 :.0 
0,442 0 0 
40,894 4 0 
75,452 5 10 
63,434 0 0 
19,161:%:022°0 
0,400 0 0 
3,808 0 0 
016,978 4 0 076,978 4. 0 
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Petite écurie du roi. Fournis- 
seurs, cochers, piqueurs el 


autres employés, pour mon 


tant de mémoires et gages, 


pendant l’année 1787. 


Heuzé,serru- 
rier en bà- 
timents... 

Gonet, pour 
loyers d’é- 
Curie... 

Poulet, serru- 


rier en res- 


ROrtS. . 
Morillon,do- 
reursur 
métaux .° 
L’'Hermi- 
nier, épe- 
ronnier .. 
Delavoye- 
pierre, 
papetier.. 
Laudigeois, 
pour loyer 
d'écurie 
Dufaygret, 
maçon ... 
Ronden et 
Huret,ma- 
réchaux 
delape- 
tite écu- 


Legras, mar- 
chand de 
draps .... 

Bailli, pein- 
tre en bà- 
timents .. 

Bourguin, 
maitre 


couvreur. 
Jacquin, ser- 
rurier en 
ressorts... 
Veuve Poite- 


Manière frè- 
res, répa- 
rations ... 

Second, 
SOUS - pi- 
queur.... 

Torcapelle , 
dit Gha- 
pelle, pi- 
queur.... 

Maignan, 
portier... 

V. Bublet, 
jardinier . 

Delorme... 


Dubois, dit 


Ancelin, 
cocher: 
Mangio, gar- 
çon maré- 


11,975 
9,128 
1,819 
4,198 
1,919 


2,008 
7,619 


960 
100 
200 
100 
900 


200 


200 


ES EUX 


© 


= ME 
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r Se 
CHA 200 0 0 
Lauron,apo- 
thicaire.. 6,208 0 0 
Brunei, pi- 
queur.... AJUR EU T0 
Voelker, gar- 
Herr 100 
Brotonne. 200 0 0 


© 
© 


SOUS - pi- 

queur.... SUCER ONE 0 
Blanchard, 

sSous-pi- 

queur.... 200 00 
Regnard,dé- 

livreur... 300 0 O0 


pied..... 200 0 0 
La succes - 
sion Jean- 
Martial, 
Charlesde 
la Villon- 
tretz de la 
Judie .... 
Lambert, 
cocher du 
PONS EP 200 0 0 


F2 00 RER CI 


d. 


piqueur.. 200 0 O0 


Total de 
cette partie, 
pour trente- 
quatre par- 
ties prenan- 
PR NT 


Dames du palais et dames de 
compagnie des dames tantes 
el sœur du roi. 


LE CAT + 
De Maillet.. 7,199. & 0 6 
De Talley- 

rand-Péri- 

Or AT 14,850 0 0 
D'Adhémar. 8,466 13 4 
De Berghes. 13,183 6 8 
De la Roche- 

Avmon... 14,850 O0 O0 
De Beau vi- 

else E 9,900 0 0 
DeNarbonne 9,900 0 0 
D'Estourmel. 4,900 0 0 
Castellane.…. 99001 (0rE0 
Delastic.... 9,460 0 O0 
Dalbon..... 9,900 0 0 

Total de 
cette partie, 


pour onze 


personnes... 113,095 0 0 


Total général de l’arriéré du 
département de la maison du 
TOL.e 0... 00 0 


102,170 14 6 
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102,170 14 O0 
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858,815 8 6 
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20 ARRIÉRÉ DU DÉPARTEMENT 
DE LA GUERRE. 


Entrepreneurs et fournisseurs 
our le service des hôpitaux, 
oùs et lumières, et autres 
objets en 1785 et années sui- 


vantes. 


Veulersse, 
hôpitaux 
militaires .. 
etàla charge 
delaretenue 
des 4d.p.liv. 

L’Assem- 
blée seréser- 
vant d’ail- 
leurs de se 
faire rendre 
compte, tant 
des objets 
qui ont dû 
étreremis 

ar ledit 

eulersse, 
ue des 
onds qui 
avaient été 
destinés à 
sonpaye- 


ment. 
Boulabert, 
entrepre- 
DOUTS Te... 
à la charge 
Le 4 d. p. 


iv. 
Doré, bois 
et lumières. 
à la charge 
des 4 d. p. 
liv. 
Servain 
Desfossés, 
boisetlu- 
mières..... 
à la charge 
des 4 d. p. 
liv. 
Beaujean, 
entrepre- 
nero es: 
à la charge 
des 4 d. p. 
liv. 
Vulmont, 
commissaire 
extraordi- 
maire 27, . 
à la charge 
des 4 d. p. 
Liv. 
Marie, ins- 
ecteur des 
âtiments.. 
à la charge 
des 4 d. p. 
liv. 
Lacloy, 


Guerlain, 


I 8. 
6,780 0 
1,270 18 

13,027 8 
1,53145 
10,045 9 
540 0 
300 0 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES, [17 mai 1791.] 


1. STE 


veuve Le- 
guay et Ha- 
merel...... 

Louis, chi- 
TUFSION.... 
à la charge 
des 4d.p. 
liv. 


281951471509 
3,040 0. 0 


court, 
tenant de 
FOSSES. 
à la charge 
des 4 d. p. I. 
Serres, 
bois et lu- 
mières..... 
à la charge 
des 4 d. p. 1. 
Ferrus, 
bois et lu- 
mières ..... 
à la charge 
des 4 d. p. I. 
Laforcade, 
hôpitaux 
militaires. . 
à la charge 
des 4 d. p. I. 
Lâminiè- 
re, Ssecré- 
taire géné- 
ral des dra- 


1,200; 202 


2,335 0 € 


29,113 (14763 


12,283 4 1) 


2090/0010" #8 

Vanoise, 
maréchal 
des logis... 
à la charge 
des 4 d. p. I. 


Total gé- 
néral de l’ar- 
riéré du dé- 
partement 
dela guerre, 
pour quinze 
parties pre- 
nantes..... 


3° ARRIÉRÉ DU DÉPARTEMENT 
DE LA MARINE. 


Fournitures et dépenses di- 
verses. 


Gau, four- 
nisseur de 
toile à voi- 
ALT HAN 
à la charge 
des 4d.p. I. 

Montge - 
lax,consulà 
Cadix, dé- 
penses faites 
pendant Ja 

uerre..... 
à la charge 
des 4 d. p. |. 

Votier, ga- 
ges pour son 


153,362 14 7 


30,234 4 © 


540 0 0 


88,900 19 4 


88,909 19 


4 
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" L'74s, 
service au- somme de 
rès des am- 227,000 li- 
ascadeurs vres faisant 
de Typpo, les trois 
sultan . .... quartsde 
à la charge celle de 
des 4d. p. |. 300,000 li- 
Total gé- vres, mon- 
néral de l’ar- tant d’un 
riéré du dé- brevet de 
partement retenue sur 
dela marine, le gouver- 
pour trois nement de 
parties pre- la Lorraine 
nantes..... 183,776:491) 20 183,716: 119: 9: |'et Barrois. 
TE SE HORS ESNERR" 4 1] | A l'égard 
du surplus 
| dudit bre- 
4° BREVETS DE RETENUE SUR vet, l’'Ascem- 
GOUVERNEMENTS ET OFFICES. blée déclare 
qu'il n’y à 
. Benjamin- lieu à en 
Eléonore- faire le paye- 
Louis Fros- ment, le bre- 
tier de la vet étant en 
Coste,  in- cette partie 
demnité contraire à 
d'un brevet l'article 14 
de retenue de l’ordon- 
sur lachar-e nance de 
d'enseigne 1776 sur les 
des chevau- gouverne- 

léger, cent ments, ci... 227,000 O0 
mille livres, avecles inté- 
CLR... à rêts, à comp- 
avec les in- ter du 27 jan- 
térêts, à vier der- 

compter du nier. 

10 janvier Héritiers 
dernier; et etayants 
au moyen du cause de 
payementde Pierre - Mi-, 
l'indemnité chel de 
dudit brevet Pompry, la 
de retenue, sommede 
ledit sieur 50,000 livres 
de la Coste pour un bre- 
ne pourra vet de rete- 
rien préten- pue sur la 
dre à cause chärge de 
dudit brevet guidon des 
qui lui à été gendarmes 
accordé sur de la garde, 
la charge de avec les in- 
guidon. térêts, à 
._Jean-Bap- compter du 
tiste Kempf- 17 janvier 
fey, ci-de- dernier, sauf 
vant com- àluiàse 
missaire des pourvoir par 
guerres, Ja la suite pour 
somme de la portion de 
soixante-dix la finance de 
mille livres, ladite char- 
DU dec à: ge deguidon 
avec les qui excédait 
intérêts à le montant 
compter du dubrevet 
5 avril der- de retenue, 
nier. lorsqu'il 
Georges- aura été sta- 
Erasme de tué par l’As- 
Contades, la semblée sur 
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lesdites fi- 
nances, Ci.. 

Antoine- 
Léon -Pierre 
de Saint-Si- 
mon deCour- 
tomer, la 
somme de 
100,000 li- 
vres, avec 
les intérêts 
àcompterdu 
9 janvier 
dernier, 
pour indem- 
nité d’un 
brevet de re- 
tenue à lui 
accordé sur 
la charge de 
sous-lieute- 
nant des 
gendarmes 
de la garde, 
sauf à lui à 
se pourvoir, 
pour le sur- 
plus de la 
finance lors 
et ainsi qu'il 
a été dit 
en l’article 


ciers de 
Louis-Fran- 
çois Ma- 
gnier,lasom- 
me de 77, 
383 Liv. 3 d. 
aveclesinté- 
rêts à comp- 
ter du 27 jan- 


vierdernier, . 


pourindem- 
nité de par- 
tie dumon- 
tant d’un 
brevet dere- 
tenue à lui 
accordé sur 
la charge de 
prévôt gé- 
néral de la 
connétablie, 
et ce, aux 
termes des 
lettres pa- 
tentes , d’a- 
près les- 
quelles les- 
dits créan- 
ciers ont 
contracté, et 
àlacharge 
par eux de 
ne toucher 
qu’en rap- 
portant le 
consente- 
ment dudit 
Magnier, ou 
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Li 08... d; 
50,000 0 0 
100,000 0 0 


1. 


S « 
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d. 


après s’y 
être fait au- 
toriser par 
justice, ci. 


Total gé- 
néral des 
brevets de 
retenue, six 
parties pre- 
nantes....e 


[A7 mai 1791.] 
Le CRUE : 1. 


11,383 O0 3 


2 


624,343 0 3 624,343 


REMBOURSEMENT DE CHARGES 
ET OFFICES. 


Héritiers 
deJean- Ré- 
my Bonard, 
Ja sommede 
127,700 li- 
vresavec les 
intérêts, à 
compter du 
16 avril der- 
nier , pour 
restant de la 
finance du 
l’oftice du 
payeur des 
rentes et à 
la charge 
par lui de 
rapporterun 
certificat du 
payeur de 
rejet des in- 
térêts anté- 
rieurs à la- 
dite époque, 
ci 


Héritiers 
de Noël-Jo- 
seph Issaly, 
lasomme de 
255,000 li- 
vres, avec 
les intérêts 
du 16 mars 
dernier, et 
aux conclu- 
sions por- 
tées en l’ar- 
ticle précé- 
dent, ci.... 

Héritiers 
de Guil- 
laume Huet 
deTorrigny, 
la somme de 
270,866 I. 
13208400: 
avec les in- 
térêts de la- 
ditesomme, 
dus depuis 
la dernière 
échéance, 


receveur gé- 


127,700 0 0 


255,000 0 0 


0 
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néralancien 
et mi-trien- 
naldesfiaan- 
ces de la gé- 
néralité de 
Limoges, ci. 
Valentin - 
Augustin 
Cormet, la 
somme de 
Dore) 
12 s. 4 d. 
pour lemon- 
tant de la 
finance, 
droitde mu- 
lation, de 
marc d’or, 
de l'office 
de receveur 
ancien des 
fourrages du 
ci-devant 
évêché de 
Nantes,avec 
intérêts dela 
somme de 
30,000 livres, 
montant de 
la finance 
dudit office, 
età la charge 
par lui de 
rapporter la 
grosse du 
contrat de 
son acquisi- 
tion, ci...., 
Héritiers 
de JeanCinq- 
fonds, la 
somme de 
43,487 1.198. 
3 d.avec les 
intérêts, à 
compter du 
premier jan- 
vierdernier, 
pour les fi- 
nances des 
greffes dela 
Ci-devant 
chambre des 
comptes de 
Dijon, à la 
charge par 
lui de rap- 


porter,en . 


forme au- 
thentique, 
les quittan- 
ces de finan- 
ces dûment 
enregistrées 
et déchar- 
gées des re- 
gistres du 
contrôle gé- 
néral, ci... 


Total de 
cette 


1. 8, 


d. 1. Set de 


270,866 13 4 


33.321 12 


43,487 19 


3 


partie.. 736,676 4 11 


î 


736,676 4 11 


EE RSS 
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Total général de la liquida- 
tion portée au présent dé- 
cret;:2,492,207 1,128.,2.44,2:4099:007. 19 "9 


D TT Pere re 


« À la charge en outre, par tous les dénommés 
ci-dessus, de se conformer aux lois de l'Etat pour 
l'obtention de leur reconnaissance définitive et 
mandats sur la caisse de l'extraordinaire. 

« À l'égard du payement des différentessommes 
échues jusqu’à ce jour pour partie du prix des 
forges et dépendances vendues au roi par Pierre 
Babau de la Chaussade, suivant le contrat du 
8 mars 1781, l’Assemblée nationale déclare qu’il 
n'y a lieu d'y procéder quant à pré-ent; décrète 
qu’à la diligence des commissaires du roi, près 
les tribunaux de district, dans le ressort desquels 
sont situées les forges vendues par le sieur dela 
Chaussade, et leurs dépendances, il sera obtenu 
des lettres de ratification sur le contrat du 8 mars 
1781 ; et, après que lesdites lettres auront été ob- 
tenues, le Lotal des sommes qui restent dues au 
sieur de la Chaussade sur le prix des forges par 
lui vendues, sera payé à lui ou à ses ayants cause; 
décrête en outre, eu égard à la suspension du 
payement des termes déjà échus, résultant du 
présent décret, que le sieur de la Chaussade ou 
ses enfants donataires de lui d’une partie de ses 
créances sur le roi, lesquels, sur la foi des paye- 
ments stipulés par le contrat du 8 mars 1781, se 
sont rendus adjudicataires de biens nationaux, 
ue pourront être contraints au payement du prix 
des adjudications qui leur ont été faites jusqu’à 
l’époque du payement à faire par la nation au 
sieur de la Chaussade, desquels bieus ils pourront 
néanmoins se meitre en possession, à la charge 
par eux de payer l'intérêt à 5 0/0 des sommes 
dont ils se trouverout débiteurs, et pour la sû- 
reté du capital desdites sommes, les receveurs 
de districts, dans l'étendue desquels les biens ad- 
jugés se trouvent situés, formeront opposition, 
entre les mains du conservateur des hypothèques, 
sur les sommes à payer audit sieur de la CGhaus- 
sade ou à ses représentants. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Camus, au nom des commissaires de l'ex- 
traordinaire, présente des observations sur Le ré- 
sultat tant du compte de la caisse de l’extraor- 
dinaire au 30 avril dernier que des procès-verbaux 
de versement d'assignats qui ont été faits depuis, 
et s'exprime ainsi : 

Messieurs, vousavezreçu, il y a quelques jours, 
le compte de la caisse de l'extraordinaire jus- 
qu’au 30 avril; il est indispensable de mettre sous 
vos yeux quelques observations sur l'emploi des 
1,200 millions d’assignats dont vous ayez décrété 
l'émission. 

Vous avez vu qu'il a été employé 940,387,0C0 
livres, et comment elles ont été employées. La 
caisse de l'extraordinaire a fourni au Trésor 
public 360 millions; 600,000 livres ont été em- 
ployées à des remboursements. Il restaiten caisse, 
à la même époque, 14 millions de fabriqués. De- 
puis, il a été fait de nouveaux versements dans 
ie Trésor public, pour lui rembourser les antici- 
pations qu'il avait payées. Le total des versements 
est de 1,010,872,000 livres. IL reste, sur les 
1,200 millions, soit dans la caisse à trois clés, 
soit en assignats à fabriquer, 189,127,000 livres, 
sur lesquelles il y a de 100 à 120 millions à payer 
pour des liquidations déjà faites; sur cette somme 
aussi il faudra pourvoir aux besoins du Trésor 
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public. Cependant vous ne devez pas être embar- 
rassés, parce que vous avez de grandes res- 
sources. 

Le comité d’aliénation vous mettra incessam- 
ment sous les yeux les états des domaines na- 
tionaux, qu'il a demandés aux directoires de 
districts. Il n’en a encore reçu qu'à peu près le 
tiers; mais il vient d'écrire une nouvelle lettre 
pour presser les administrateurs. En attendant, 
voilà ce qu'on peut annoncer. 

Je suis chargé, pour ma part, dans le comité, 
de recueillir les états des quatre départements 
d'une richesse moyenne : ceux de la Nièvre, de 
la Côte-d'Or, du Gard et de Saône-et-Loire. Ges 
départements contiennent 31 districts, dont il 
n’y a que dix qui aient fait réponse. Le résultat 
de leurs états monte à 44 millions, ce qui, pour 
les 31 districts, ferait 132 millions, et pour les 
83 départements, 2,739 millions de livres. Même 
d’après les travaux de mes collègues, et d’après 
tous les renseignements que nous avons pris, il 
paraît qu’on peut compter 3 milliards. 

Un peu plus du tiers de ces biens est actuelle- 
ment vendu. Mais ce n’est pas sur de simples 
aperçus que vous devez agir, et vous ne pourrez 
ordonner une nouvelle émission d’assignats, que 
lorsque vous aurez sous les yeux une base pré- 
cise, lorsque vous pourrez offrir un gage assuré. 
Vous ordonnerez probablement cette émission 
dans le courant du mois prochain ; nous dispo- 
sons tout en ce moment pour que vous puissiez 
avoir en même temps sous les yeux les états de 
tous les biens nationaux vendus et à vendre. 

Un autre objet sur lequel je dois appeler vos 
regards, c'est l'augmentation progressive du prix 
de l'argent. Il paraît singulier que depuis le dé- 
cret que vous avez porté, il y a 10 jours, pour 
la fabrication d'assignats de 5 livres et d’une cer- 
taine quantité de monnaie de cuivre, on ne vous 
ait pas encore présenté les moyens d'exécution 
de ces mesures. Je crois qu'il faut presser l’une 
et l’autre fabrication, et qu’il est très indifférent 
que nous ayous des gros sous plus ou moins bien 
faits, pourvu qu’ils aient une marque quelconque 
qui les rende propres à la circulation. 

Un deuxième objet sur lequel je reviens encore, 
c'est qu’il n’est pas possible que les domaines 
nationaux fournissent à tous les besoins; c’est 
que, comme je l'ai déjà annoncé, la recette étant 
extrêmement modique, il est absolument indis- 
pensable que le comité des impositions donne 
des indices à l'égard des ressources à y affecter. 
Mon objet est donc, et je suis en cela l'interprète 
de vos commissaires, de fixer votre attention sur 
la nécessité de vous occuper incessamment du 
travail de la répartition de l'imposition. 


M. de Montesquiou (1). Messieurs, j'appuie 
la motion de M. Camus pour l'accélération des 
travaux du comité d'imposition, dont le retard 
prolongé rendrait illusoires tous les calculs que 
nous vous avons présentés ; et met, dès à présent, 
les fonds de la caisse de l’extraordinaire à la 
place de tous les revenus de l'Etat. J'insiste éga- 
lement pour que l’Assemblée fasse faire les pré- 
paratifs nécessaires, et nommément la fabrication 
du papier, afin qu'au moment où vous croirez 
devoir ordonner une nouvelle émission d’assi- 
gnats, et que vous croirez le pouvoir sans con- 
trevenir aux principes de sagesse que vous avez 
pris pour base, rien ne retarde l'effet de vos dis- 
positions. 


” (4) Ce discours est incomplet au Moniteur. 
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Mais, en même temps que vous vous occupez 
de l’avenir, je ne peux me dispenser d’éveiller 
toute votre sollicitude sur un mal très réel, très 
pressant, et qui, tous les jours, s'aggrave d’une 
manière effrayante : c’est la rareté du numé- 
raire. Dans le cours de la dernière semaine, le 
prix de l'argent s’est élevé de 4 0/0. Une pro- 
gression si rapide répand de justes alarmes, et 
ces alarmes seules suffiraient pour accroître le 
mal, en inspirant des précautions et provoquant 
un resserrement nouveau des espèces. À ce mal, 
qui influe d’une manière fâcheuse sur toutes les 
opérations commerciales, s’en joint un autre 
dont l'influence est encore plus meurtrière pour 
la fortune entière de l’Etat. Le Trésor public ne 
peut se passer de numéraire. Pour n’en pas haus- 
ser la valeur par sa concurrence, il est forcé de 
le faire venir des pays étrangers, et il lui re- 
vient à un prix excessif. À peine l’a-t=il acheté, 
qu'il faut s'occuper des moyens de le payer; ct 
les versements considérables que cette négocia- 
tion oblige de faire hors du royaume font baisser 
chaque semaine le prix du change à notre désa- 
vantage. Les choses sont arrivées au: point que, 
sans le remède le plus prompt, la fortune publi- 
que est véritablement en danger. Les maux que 
je vous expose, Messieurs, sollicitent toute votr: 
attention. Ils tiennent à un grand nombre de 
causes que je n’entreprendrai pas de discuter. |! 
n’est pas question de disserter, mais d'agir; ii 
faut réunir tous les moyens. Il faut triompher de 
tous Les obstacles, et vous le pouvez. (Murmures 
à droite.) Déjà vous avez décrété pour: 100 mil- 
lions d’assignats de 5 livres, et une forte émi - 
sion de monnaie de cuivre. Ces dispositions sont 
très sages, mais elles sont insuffisantes. Il faut 
un temps trop considérable pour imprimer et 
signer 20 millions de billets; et un remède long 
dans ce moment-ci n'est pas un remède appro- 
prié aux circonstances. 


M. de Sillery. Je demande la parole pour un 
fait. (Après! après!) 


M. de Montesquiou. D'ailleurs 100 millions, 
qui nécessitent une fabrication immense, ne sont 
rien pour la circulation du royaume: 

Je prévois qu’on me répondra que la même 
volonté qui a créé 100 millions de petits assignats 
peut en créer le double et le triple; mais ju 
répète : {° qu'il faut toujours beaucoup de temps, 
et que nous n’en avons pas; 2° que’Si vVousem- 
brassez dans votre opération les besoins de tout 
le royaume, si vous vous chargez d'établir et de 
diriger à la fois et partout cette immense manu- 
tention d'échanges de gros assignats contre les 
petits, et des petits assiguats contre la monnaie, 
vous faites une entreprise au-dessus des forces 
humaines et de toute surveillance. | 

Eafin je soutiens que nous ne faisons rien, si 
nous ne trouvons pas la solution entière d’un 
problème sur lequel on n’a pas assez fixé votre 
attention. Geux qui sont forcés d'échanger leurs 
assignats contre des écus reçoivent, à cet échan- 
ge, une somme moindre que la valeur de l’assi- 
gnat. Aucun coinmerce, aucune manufacture n’est 
en état de supporter une perte de tous lesjours; 
il faut donc absolument trouver moyen de faire 
cesser ces échanges désavantageux. Il faut pren- 
dre des mesures telles, que dans tout le royau- 
me, Un assignat quelconque puisse être conver!li, 
sans perte ui de temps ni de valeur, en fractions 
d’assignats, et que partout les fractions. d’assi- 
gnats puissent être échangées au pair contreune 
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monnaie quelconque de métal qui descende aux 
plus petits besoins. Il faut plus, il faut que l’opé- 
ration, qui doit produire cet effet salutaire, soit 
rapide; vous n’avez pas un moment à perdre, les 
moyens les plus prompts sont évidemment ceux 
que vous devez préférer. 

Vous avez adopté et décrété une fabrication 
considérable de petits assignats. J'avais proposé 
de préférer à ce parti celui des établissements 
particuliers dont la ville de Lyon nous offre le 
modèle, et je vous en ai détaillé les motifs. Au- 
jourd'hui je viens solliciter l'alliance de ces deux 
mesures. J'espère vous prouver qu’elles ne sont 
pas incompatibles ; et si je vous démontre que 
leur réunion nous sauve d’un des plus grands 
dangers que nous ayons à courir, vous n’hésite- 
rez pas à l’accepter. 

. À quelque somme que vous portiez les petils 
assignats dont vous avez ordonné la fabrication, 
elle ne remplira qu’imparfaitement d'ici à long- 
temps le premier objet, celui de remplacer les 
écus dans tout le royaume. Songez à quel point 
il faudrait multiplier la quotité des nouveaux 
billets, à quel nombre il faudrait en porter les 
dépôts, pour que, dans toute la France, on püt 
se procurer à volonté et sans frais l'échange des 
assignats contre des fractions de 5 livres. Ge n’est 
qu’au moment où vous serez parvenus à rendre 
universelle cette facilité d'échanges, que vous 
aurez Ôté aux assignats actuels tous leurs incon- 
vénients, et que la rareté des espèces pourra vous 
être indifférente. Gette considération est d’une 
grande importance : les fractions d’assignats 
vont être l'intermédiaire indispensable entre les 
anciens assignats et la monnaie de cuivre. Ils 
seront donc aussi nécessaires que les écus l'ont 
été jusqu'ici; il faut donc qu’il soit possible de 
s’en procurer partout lorsqu'on en aura besoin : 
sans cela on serait réduit à les acheter, et cette 
nécessité vous ferait retomber dans l’inconvé- 
nient auquel vous voulez échapper. Le seul moyen 
sûr, prompt et facile pour atteindre le double 
but ste vous vous proposez, c’est d'associer à la 
grande émission de petite monnaie la multipli- 
cation des établissements particuliers semblables 
à ceux que le patriotisme a déjà créés dans plu- 
sieurs endroits. 

On serait plus frappé qu’on ne l’est du parti 
que l’on peut tirer de ces établissements de con- 
fiance, si l'on généralisait moins ses idées. On 
parle toujours de la circulation du royaume, 
comme si elle n’existait que du centre à La cir- 
conférence. Il en existe en effet une grande, qui 
franchit tous les intervalles : celle-là s’opère par 
lettres de change ou par transports d'espèces : 
elle varie autant que les relations du commerce ; 
mais il faut se faire une toute autre idée de la 
circulation intérieure et vivifiante qui doit nous 
occuper dans ce moment-ci, parce que partout 
elle est languissante et embarrassée. Elle est 
composée d’un nombre infini de petites circula- 
tions plus ou moins étendues, qui ont chacune 
un centre particulier. 

Ce centre est une ville où sont établis différents 
ateliers, qui est approvisionnée de denrées par 
les campagnes environnantes, et qui, à son tour, 
approvisionne ces campagies des objets de com- 
merce dont elles ont besoin. Les mêmes écus 
fournissent sans cesse à la recette et à la dépense 
des différents ateliers du même lieu. Les mêmes 
écus enlevés par les gens de la campagne, pour 
prix des denrées qu’ils vendent à la ville, y sont 
rapportés par eux pour les achats qu'ils viennent 
y faire. Des fractions d’assignats, revêtues de 
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signatures connues dans l'arrondissement dont je 
parle, y remplaceront, sans la moindre difficulté, 
les écus, lorsqu’à chaque instant elles pourront y 
être échangées, sans aucune pere ou contre des 
assignats, ou contre des sols. Les petits assignats- 
monnaie de l'Etat, et monnaie forcée, y seraient 
moins aisés à vérifier, et y inspireraient peut- 
être moins de sécurité, 

Le petit assignat-monnaie de l'Etat ne peut être 
aussi facilement approprié à toutes les localités, 
par cela seul qu'ayant la qualité de monnaie, et 
ayant partout, il peut se trouver dépaysé par 
certaines circonstances, peut-être même acca- 
paré par des spéculateurs avides qui voudraient 
abuser du besoin qu'ils auraient iait naître. Les 
fractions d’assignats, au contraire, ne sortiront 
jamais de leur canton; elles ne pourront s’y 
multiplier que suivant le besoin, et jamais elles 
n’y manqueront à l'échange libre de la même 
valeur en assignats déposés. 

L'assignat de 5 livres, monnaie de l'Etat, des- 
tiné à passer dans les mains d'hommes simples 
et inexpérimentés, peut tenter des contrefacteurs, 
et la contrefaction peut se cacher longtemps au 
milieu de l'immense circulation de tout le 
royaume. 

es fractions d’assgignats, monnaie libre appar- 
tenant uniquement à tel canton, déconcerteraient 
loutes les entreprises de ce genre; car on ne 
pourrait les placer utilement que là où le vrai 
modèle serait familier à tout le monde, là où la 
rl des signatures pourrait se faire à toute 
eure. 

Considérera-t-on les intérêts de l’homme qui se 
transporte d’un lieu à un autre? Maitre de re- 
prendre au dépôt public ses assignats au. moment 
de son départ, sûr de trouver d’autres fractions 
dans le lieu où il va, quel inconvénient pourrait- 
il résulter pour lui d’une sujétion qui ne lui cau- 
serait qu'une médiocre gêne, et qui lui assure- 
rait tous les avantages d’une circulation illi- 
mitée ? 

Pour opérer cette utile création, il ne faut point 
de décrets; un seul mot approbatif de l’Assemblée 
nationale suffit, et d’après ce mot, le concours 
certain de tous les corps adminittratifs, l’indus- 
trie, la nécessité, la liberté feront jouir, dans un 
espace de temps infiniment court, l’universalité 
du royaume de ce grand bienfait. Alors, dispen- 
sés de tout achat de numéraire, vous épargnerez 
une dépense énorme pour le Trésor public, et par 
conséquent pour la nation. Je n’exagère rien en 
la portant à 20 millions, elle les surpasserait 
bientôt. Vous mettrez fin à un agiotage honteux, 
qu'aujourd'hui vous serez forcés de protéger, 
pour qu’il ne devienne pas plus obscur et plus 
funeste. Vous ne serez plus condamnés à ces 
marchés ruineux avec les étrangers; marchés 
qui, comme je vous l'ai fait sentir, élèvent saus 
cesse le prix du change, et qui par là sont dé- 
sastreux pour la nation. 

Le moyen que je vous propose n’est, comme 
vous le voyez, qu’une addition à votre décret du 
6 mai. Vos cent millions de petits assignats n’en 
seront pas moins d’une extrême utilité. Déposés 
à la caisse de l'extraordinaire, ils commenceront 
par remplacer les écus qui manquent à la circu- 
lation de Paris. La caisse de l'extraordinaire sera 
leur bureau d'échange et contre de plus gros 
assignats, et contre de la monnaie de cuivre. Il 
s’en échappera peu dans les provinces, et gardons- 
nous de nous en plaindre; car vous serez dis- 
pensés d'y entretenir des bureaux d'échange, d'y 
risquer l'infidélité des dépositaires et de vous 
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consumer en frais inutiles. La solde des troupes, 
payée en assignats, sera partout convertie en 
monnaie d'usage au lieu de leur séjour. Vous 
n'aurez besoin de rien ajouter aux moyens de 
votre administration actuelle; et sije ne m'abuse 
pas dans mon propre sysième, vous ne pourriez 
par aucune autre méthode arriver ni aussitôt n1 
aussi bien à la solution complète du problème. 

On m'objectera peut-être que l’Assemblée na- 
tionale n’a pas besoin de s’occuner des établis- 
sements que je propose ; qu’elle les a fondés tous, 
en fondant la liberté. Je pense, en effet, qu’une 
maison de commerce accréditée peut toujours 
faire circuler des billets souscrits par elle, et 
qu'il est libre à ceux qui les croient bons de les 
recevoir en payement. Mais ici l'intérêt public 
vous commande de grandes précautions. Le be- 
soin de fractions d’assignats est extrême ; l’ex- 
trême besoiu peut entraîner beaucoup de ci- 
toyens à une confiance téméraire, et la loi, qui 
veille pour tous, doit les garautir des surprises. 
De tels établissements nécessaires partout ne 
doivent être dangereux nulle part. Ils doivent 
donc être immédiatement et soigneusement sur- 
veillés par les corps administratifs. Le gage de la 
sûreté publique ne peut être confié qu’à un dépôt 
inviolable. L'acquisition de la monnaie de cui- 
vre pour l'échange continuel de ce papier doit 
être une condition essentielle de chaque établis- 
sement. Enfin l’Assemblée ayant décrété des as- 
signats de 5 livres, il est nécessaire que l'on 
sache qu’elle n’en approuve pas moins les éta- 
blissements que formeraient, ou des citoyens 
réuuis, ou même des municipalités, à telle et 
telle condition; et c’est cette approbation que je 
sollicite. 

Mais, comme vous le voyez, toute l'opération 
repose sur l'émission simultanée d’une immense 
quantité de monnaie de cuivre. Sa nécessité est 
reconnue depuis longtemps : depuis longtemps 
votre comité des monnaies est chargé d’en pré- 
parer le travail; mais permettez-moi de vous le 
dire, Messieurs, le pouvoir exécutif ne réside 
pas et ne doit pas résider dans vos comités. 
Lorsqu'il y repose, vous voyez qu’il y dort. (4p- 
plaudissements à gauche.) Depuis plus de 6 mois, 
tous ceux qui, dans cette Assemblée, ont parlé de 
finances et d’assignats, ont demandé une profu- 
sion de sols. L'Assemblée les veut, et il n’en a 
pas encore été fabriqué un seul. Que ne dirait-on 
pas d’un ministre qui, ayant reçu une semblable 
mission, y aurait apporté une pareille lenteur ? 
Je ne réclame ici que des principes qui sont les 
vôtres, et dont on ne s’écartera jamais impuné- 
ment. Votre comité des monnaies doit, comme 
tous les autres comités, préparer les lois géné- 
raies et vous les soumettre. Là finit leur minis- 
tère. Là commence l’action du pouvoir exécutif. 
Je demande donc expressément que l’Assemblée 
décrète la somme qu’elle jugera nécessaire de 
monnaie de cuivre, et qu’elle prie le roi de don- 
ner les ordres les plus prompts pour la fabrica- 
tion. 

Je me résume, et vu l'urgence des besoins qui 
deviennent tous les jours plus alarmants, je pro- 
pose le décret suivant : 

« L'Assemblée nationale décrète ce qui suit : 

« Art. 1°. Le roi sera prié de donner les or- 
dres les plus prompts pour faire fabriquer de la 
mounaie de cuivre en sols, jusqu’à la concur- 
rence d’une somme de 40 millions, et d'y em- 
ployer toutes les monnaies du royaume. Les 
anciennes empreintes seront employées jusqu’à 


ce que les nuuveaux coins soient terminés et 
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que l’Assemblée nationale en ait ordonné l’usage. 

« Art. 2. Le ministre chargé d'exécuter les 
ordres du roi sera tenu de rendre compte à 
l’Assemblée, tous les quinze jours, des progrès 
de la fabrication. 

« Art. 3. L'Assemblée nationale approuve tous 
les établissements particuliers qui, sous la sur- 
veillance des corps administratifs, se charge- 
raient de mettre en émission des fractions d’as- 
signats de 5 livres et de les donner en échange 
contre des assignats nationaux, à la charge par 
eux de fournir des cautionvnements suffisants 
pour la sûreté de leur gestion, et à la condi- 
tion expresse d'acheter aux Monnaies la quan- 
tité de sols nécessaire pour entretenir l'échange 
à bureau ouvert desdites fractions d’assignats 
contre des sols; le tout conformément à une 
instruction qui sera adressée à tous les corps 
admiuistratifs. 

« Art. 4. [Il sera nommé au scrutin quatre com- 
missaires pour rédiger cette instruction, dans le 
plus court délai, et pour la présenter à l’Assem- 
blée nationale. » | 


M. Buquesnoy. Si personne ne combat la 
propositiou de M. de Montesquiou, je me bornerai à 
ajouter deux observations : la première, c’est que 
je crois que pour la fabrication des assignats de 
o livres il faut se servir des mêmes précautions, 
prendre les mêmes moyens que pour les an- 
ciens ; la seconde, c’est que le prix de l'argent 
est très effrayant ; mais je vous prie d'observer 
que si le patriotisme régnait dans beaucoup de 
cœurs comme il est dans beaucoup de, têtes, il 
serait facile de se tirer de cet embarras; car il 
est évident qu'il y a plus de mille particuliers à 
Paris qui pourraient vendre à 5:0/0 plus de 
1,000 livres par jour, et qui, avec un sacrifice 
de 25 louis, parviendraient à modérer le taux de 
l'argent. 

Je ne fais cette observation que pour appuyer 
la proposition du préopinant; car il est évident 
que si vous favorisez ces établissements particu- 
liers, vous produirez les mêmes effets que ceux 
que vous ne pouvez obtenir du patriotisme. 


NM. Befermon. Les mesures à prendre dans 
cette circonstance demandent à : être discutées 
avec attention, quelque instantes qu’elles puissent 
être. Je ne sais pas par exemple si dans la pro- 
position de M. de Moutesquiou il y.a assez de 
sûreté pour que le Trésor public ne soit plus 
exposé à perdre dans le change des assignats 
pour de la monnaie. 11 s’agit d’une mesure d’où 
dépend la fortune publique; il faut qu’elle ob- 
tienne par la réflexion la confiance de l’Assem- 
blée et celle de tout le royaume. On ne: peut la 
regarder comme tellement urgente qu’on ne 
puisse se livrer à un examen approfondi. 

Je demande donc que l’Assemblée ordonne 
l'impression de l'opinion de M. de Muntesquiou 
et que le comité des finances soit chargé de 
nous présenter, dans deux jours, ses vues sur:le 
projet dont il vient de donner lecture. . 


M. Prieur. La motion de M. de Montesquiou 
contient deux parties. Je crois que, sur ce qui 
concerne la fabrication d’une monnaie de cuivre, 
tout le monde en sent l’urgente nécessité et a les 
idées faites là-dessus. Quant à la seconde, il y a 
longtemps que nous nous plaignans de la rareté 
du numéraire, et je ne sais comment il se-fait 

u'aucune des personnes instruites dans le sys- 
tème monétaire ne nous ait encore présenté un 


n'ayant pas changé depuis plusieurs années, le 


sur d’autres objets. 
 thèque plus valide et plus sûre que celle sur 


. Si l’ordre général n’est pas tel qu’il puisse inspirer 


_rement la fuite du numéraire. Chacun réalise le 


. comme les émeutes populaires dont ils sont l’ob- 
jet. Il n’ÿ à d'autre moyen de détruire la défiance 
. que de demander poliment de l'argent pour du 
- papier. Comme le marchand n’a pas besoin de 
. papier, et que l’on à besoin d’argent, il est évi- 
* dent qu’il faut qu’il trouve un bénéfice à cet 


. Chand. Le laisse-t-on en paix faire son commerce, 


FD 


_frayante, mais elle ne sera point améliorée par 


motifs dont M. de Montesquiou s’est servi pour 
- appuyer sa motion. Je ne blâme, ni ne rejette 


donc chercher ailleurs la cause de la rareté du 


 térêt n’aura plus de bornes lorsque le marchand 
. Sera menacé d'être assommé ou pendu. (Vifs ap- 
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remède à ce mal. La rareté du numéraire vient, 
de l’aveu de tout le monde, de ce que la fonte 
des écus est extrêmement avantageuse, et que 
l’on gagne 4 0/0 à Les mettre en lingots. 

Je conclus à ce que l’article premier, proposé 
par M. de Montesquiou, soit adopté sur-le-champ 
et à ce que le reste du projet soit renvoyé au 
comité des finances pour en rendre compte aus- 
eitôt que possible. 

Je demande en outre que le comité des mon- 
naies soit tenu de nous présenter incessamment 
un moyen quelconque pour remédier au mal que 
j'ai signalé, C'est-à-dire à la perte que fait l'Etat 
à la refonte des écus en lingots, ce moyen serait- 


il ï réforme de notre système monétaire s’il le 
aut. 


M. REalouet. On s’abuse étrangement si l’on 
croit que des mesures partielles en matière de 
finance peuvent conduire au but qu'on se pro- 
pose. Le numéraire ne manque pas comme on 
vous l’a dit. (Murmures dans l’Assemblée et dans 
les tribunes). Il est bien extraordinaire que l’ou 
hue ainsi une phrase dont on n’a entendu que 


le commencement. Je ne sais d’où sont venus 


ces murimures, Je vais répéter ce que je disais... 


M. le Président. Je rappelle aux tribunes 
que si elles ne se tieanent pas dans le plu: grand 


Silence, je serai forcé d’user envers elles de 


toute la rigueur du règlement. 


M. Malouet. Le numéraire ne manque pas, 
come on vous l’a dit, parce qu’il y a du bénéfice 
sur la fonte; Car, les proportions des mounaies 


même bénéfice eüt existé il y a 5 ans, et cepen- 
daut il y avait en circulation une quantité suf- 
fisante de numéraire pour les échanges. Il faut 
numéraire ; il faut que vos recherches se portent 


… Je suis loin de vouloir discréditer les assignats; 
il n'était pas possible de leur donner une hypo- 


laquelle ils reposent. Ma:s toutes les fois qu'il y 
a une émission considérable d’assignats-mounaie, 


là plus grande confiance, il en résulte nécessai- 
papier en argent; il le cache ensuite, ou il l’em- 


porte. Cet inconvénient devient plus grand au- 


jourd'hui, parce que le remède qu’on y apporte 
l’'aggrave au lieu de le détruire. 


On poursuit les marchands d'argent, et il est 
certain que rien ne tend à en diminuer le nombre 


échange. Eh bien! ce bénéfice s'établit naturel- 
lement en raison du danger que court le mar- 


il n’exigera point un fort intérêt; mais cet in- 


plaudissements.) 
La situation actuelle, je l’avouerai, est ef- 


des mesures partiel'es. Je n’ai point entendu les 
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-son projet et.ses motifs; mais je dis que ce sont 


des mesures insuflisantes. 

Quel est le mal en effet, quelle est la cause de 
cette défiance universelle qui vous frappe de 
toutes parts ? Qui est-ce qui fait resserrer le 
numéraire ? Qui est-ce qui répand l’effroi dass 
toutes les transactions sociales? J'ai dit souvent, 
je le répête encore, et je le répéterai sans cesse, 
c’est le défaut d'ordre, c’est Le désordre, c’est la 
nullité du gouvernement. 

Si vous voulez que vos assignals aient de la 
valeur... Et remarquez, Messieurs, que je ne la 
conteste pas; vous en avez peut-être répandu 
une trop grande quantité à la fois. Cet inconvé- 
nient disparaîtra devant les süretés que vous 
pourrez offrir. Si vous voulez que vos assignats 
aient de la valeur, daignez remettre dans les 
corps administratifs la portion du pouvoir légitime 
qui leur appartient. Galmez les mouvements po- 
pulaires par la fixation de l'étendue et des bor- 
nes de toute la force publique. C’est la licence, 
c'est l'impunité des désordres qui causent le mal 
dont vous ressentez maintenant de si cruels éffets. 

Si lon ne paye pas d'impôts, et cela arrivera, 
car si on peut impunément assommer un mar- 
chand d'argent, si l'on peut, sans être repris, 
calomnier une mesure du gouvernement et des 
corps administratifs, Comment voulez-vous que 
la confiance renaisse ? Daignez donc revenir sur 
les grands objets dont je vous ai parlé. Oui, Mes- 
sieurs, je ne crains pas de vous le dire, lorsque 
vous vous aperceveZ d'un intonvénient parti- 
culier qui vous afflige, vous oubliez que cet in- 
convénient tient à un désordre général qu'il faut 
réprimer. 

Je reconnais d’abord avec vous la nécessité 
de pourvoir à une augmentation de menue mon- 
naie; mais cette augmentation ne fera point 
revenir l'argent; il ne reviendra que par la con- 
fiance. Je demande donc que le comité de revi- 
sion, que vous avez nommé depuis longtemps, 
vous fasse incessamment un rapport sur deux de 
uos décrets dont l’exécution peut contribuer le 
plus efficacement à l'exercice de l'autorité légi- 
time et à son rétablissement dans toutes les 
parties du royaume, afin que sur ce rapport, et 
d’après l’exnérience que vous avez déjà faite de 
ce qui suffit ou de ce qui est insuffisant, l’As- 
semblée nationale décrète définitivement des me- 
sures efficaces pour assurer la marche du gou- 
vernement et rétablir l'ordre dans le rovaume. 
Voilà ce que je demande. (4pplaudissements.) 


M. de Cazalès. Un des puissants moyens de 
faire reparaître Le numéraire est sans doute de ré- 
tablir l'ordre et la tranquillité dans l'Empire; mais 
cependant il ne faut pas se dissimuler qu’on peut 
prendre des mesures dans le système même des 


finances, susceptibles d'apporter des remèdes aux 
maux qui nous affligent. 


IL est malheureusement trop vrai que le nu- 
méraire devient plus rare tous les jours; il est 
malheïreusement trop vrai que la France perd 
19 à 20 0/0 dans tous ses changes avec l'étranger. 


(Murmures).… 


Un membre : 22 0/0. 


M. de Cazalès, Quand je dis 20 0/0, la dif- 
férence n’est pas énorme. 


eut membres : Non! non! au-dessous de 


M. de Cazalès. Messieurs, on me dit que je 
10 
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me trompe: eh bien! on m’assure, dans ce mo- 
ment-ci que c’est 22 avec l'Angleterre. 

Il est malheureusement vrai que le royaume 
de France est parvenu à une crise de finance 
qu'il re peut supporter longtemps et qu'il est de 
voire devoir et de votre sagesse de combiner des 
mesures, de préparer des moyens qui puissent la 
faire cesser dans le terme le plus rapproché. 

Ce ne sont pas des mesures partielles, des 
moyens de détail qui pourront arriver à ce but 
désirable; mais ce n’est que l’ensemble d’un 

lan général. Je n'ose pas prononcer ma pensée 
cet egard; elle m'attirerait peut-être trop de 
défaveur dans l’Assemblée. Gpendant je n’en 
connais pas d'autre à mon gré qui puisse réussir; 
et pour tâcher de lui donner le poids qui pourrait 
la faire recevoir dans l’Assemblée natiouale, je 
demanie qu’elle veuille bien nommer un comité 
de 10 membres chargé d'examiner la situation 
actuelle deslinances et de lui présenter en quatre 
jours les mesures qu’il croira convenable pour 
Ja changer. 

Car, je vous le répète, vous ne pouvez pas 
durer comme vous êtes. IL est physiquement 
impossible qu’il existe dans le royaume un papier 
mounaie perdant 10 et 11 0/0 ; il est physiquement 
impossible que le gouvernement soit obligé de 
faire des achats d'argent à l'étranger sur le pied 
de 19 et 20 0/0; il est physiquement impossible 
que votre cumirerce subsiste avec Ce prodigieux 
désavantage qu’il a dans le change avec toutes 
les putious. 

Il faut que cette situation change, à quelque 
prix que ce soit; Car la nécesshé, la nature 
même des choses pourrait causer des malheurs 
dont la suite sersit d'autant plus funeste qu’ou 
pe peut en imaginer le cours : voilà, Messieurs, 
ce que vous devez craindre. Si foute votre sur- 
veiilance n'est point en activité dans ce moment, 
si vous vous endormez dans une funeste sécurité, 
il est pos-ible que les désordres soient portés à 
un terme où l’on ne pourra les arrêter. 

Je conclus et je denande donc que l’Assemblée 
nomme un comité de 10 membres chargé d'exa- 
miner la situation actuelle des finances et de lui 
présenter en quatre jours les mesures qu'il 
Croira convenable pour la changer. 


M. Rewbell, Sans doute, le plan général des 
mesures prises contre les énneiuis du bien pu- 
blic, suit dans l’intérieur du royaume, soit à l’ex- 
térieur, pourront ariêter les désordres qui nous 
alfligent; mais, Messieurs, le mal «st local, et 
nou pas géutrul. Cest à Paris, c'est dans ce sé- 
jour de corruption, je le dis aux Parisiens avec 
franch se, c’est à Paris que le inouvement dont 
on se plant se fait senur avec le plus de force. 
Je le répète : ce mal 1ra en augmentant, il sera 
sans remède, tast que le peuple de Paris sera 
sans police, tant qu’il sera d’une impudence 
asstz grande pour vluler les lois, car c’est vioier 
les lois que u’attaquer les marchands d'argent 
ou uu Citoyen quelconque. (Applaudissements.) 

Sans doute, c’est uu gra:d mu heur que de voir 
venure l'arge:t; ais je soutiens qu'il n’y a que 
les enu: mis du biei publi qui le fussent euché- 
rir, en mettant des obstacles à cette vente. Je 
coutie s qu'il n y à que its ennemis du bien pru- 
blic qui puisseut ain-i égarer le peuple, où plu- 
tôt qui soldent des brigands pur attaquer ceux 
qui font le coumerce d'argeut. Et c’est là la seule 
cause du mal; car l'argent n’est pas si cher dans 
les provinces qu'à Paris. (Murmures.) Ge que je 
dis est si vrai, que les marchands d'argent achè- 
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tent actuellement l’argent en Alsace, et le font 


venir ici. C’est donc un mal plutôt local que gé- 


néral. 

Quel est donc le remède? C’est d’abord de faire 
de la monnaie de cuivre; et si, de bonne foi, on 
en eût voulu faire, elle serait déjà faite, et le prix 
de l'argent diminuerait, bon gré, malgré les mar- 
chands d'argent. 


M. Delavigne. J'insiste sur la motion de M. 
Prieur et je demande que le comité des finances 
soit tenu de présenter, dans le délai de huitaine, 
un moyen fixe d'échanger les assignats pour de 
l'argent. 


M. de Cussy. Lorsqu'il fut question de vous 
proposer une nouvelle fabrication, nous avions 
combiné de manière à ôter aux fondeurs les bé- 
néfices qu’ils se procurent en fondant nos écus. 
Si l’Assemblée eût voulu accepter le terme qui 
lui était pro osé de faire fabriquer la monnaie 
aux dépens du Trésor public, elle aurait évité à 
l'administration le danger d'acheter elle-même 
des métaux. 

Les personnes qui veulent bien réfléchir ver- 
ront que c’est l'obligation où est le gouverne- 
ment d’acheter des matières d’argent pour faire 
fabriquer, matières qui se trouve enlevées aussi- 
tôt qu’elles ont été mises en circulation, qui est 
une des principales causes de la rareté du numé- 
raire. [l aurait dont fallu que vous eussiez a lopté 
ce principe, qui était de donner au public de 
la monnaie en échange des matières qu'il au- 
rait apportées; que ceux qui auraient manqué 
d'espèces, retrouvant dans la fabrication de la 


Moonaie la même quantité d'argent apporté, au- 


raient alimenté eux-mêmes les Monnaies. 

Quant à l'émission de la monnaie de cuivre, 
nous convenons qu’elle pourrait apporter un re- 
mêède à nos maux; mais je crois qu'il faut la 
faire avec sagesse, avec précaution, afin de ne 
pas permettre, à qui le voudra, d’en faire pour 
son compte. Nous avons un rapport tout prêt; 
sous peu de jours on doit vous en rendre compte 
(Murmures.).. Dès ce soir si vous voulez. (Oui ! 
oui ! Ce soir!) 


M. de VWirieu. Mes collêgues du comité des 
monnaies m'ont chargé de faire ce rapport. Je 
déclare que si l'Assemblée le veut, ce soir à huit 
beures le rapport sera fait. (Oui! oui! À ce 
soir !) 

(Ce rapport est mis à l’ordre de la séance de 
ce soir.) 


L'Assemblée, consultée, ordonne l’impression 


du discours de M. de Montesquiou, passe à l'ordre 


du jour sur la motion de M. de Cuzalès, renvoie 
au comité des finances la demande de M. de 
Montesquiou tendant à l'approbation des établis- 
sements particuliers, sous la surveillance des 
corj's administratifs, pour l’émission des fractions 
d’assignats de cinq livres, en ajourne le rapport 
à jeudi prochain et renu le décret suivant : « IL 
sera procédé à la fabrication actuelle du papier 
destiné à l'impression des assiguats, dans la quan- 
tité qui sera déterminée par le comité des finan- 
ces, sans néanmoins que ledit papier puisse être 
remis à l'imprimeur et réduit en assignats sans 
un décret formel de l’Assemblée. » 


M. Goupilleau. Parmi les moyens qui tendent 
à faire dominer le prix de l'argent, il en est un 
qui vous à été préseuté, il y a plusieurs mois, et 
sur lequel je crois que l’Assemblée n'a pas assez 


E 
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fixé son attention; il consiste à protéger le com- 
merce de l'argent comme celui de toutes les 
autres denrées. Plusieurs membres n’ont aucun 


doute sur ce moyen, mais il à répugné à beau- 


Cou» d’autres. Je ne demaide pis qu'on l’adopte; 
mais, comme je crois ce moyen très bon dans les 
circonstances présentes, je demande qu'une dis- 
cussion s'ouvre dans l’Assemblée sur la question 
de savoir si la vente de l’argent doit être permise, 
autorisée et même protégée par la loi. (Applau- 
dissements.) 

Je demande donc que le comité des finances 
veuille bien nous faire un rapport sur cet objet 
et qu'il nous soit fait dans trois jours au plus 
tard. 


M. de Montesquiou. Il me semble que la pro- 
position que j'ai faite relativement à la fabri- 
cation des gros sols est absolument indépen- 
dante du système monétaire. (Non pas! — Si 
ail!) 


M. de Cussy. Dès l'instant que vous avez 
supprimé les Mennaies, toute espèce de surveil- 
lance y est aussi supprimée, et, dans ce moment, 
le pouvoir executif confère avec nous pour vous 
présenter dans l'instant un2 nouvelle organisa- 
tion. Il faut dire que vous établissez dans toutes 
les Monnaies des commissaires qui les surveil- 
lent. (Murmures.) 


M. de Montesquiou. Vous n’avez pas le temps 
d’atteudre que toutes vos Monnaies soient orga- 
nisées. ; 


M. de Wirieu. Je demande la parole à M. de 
Montesquiou qui craint apparemiuent la sur- 
veillance du comité. 


M. MRabaud-Saint-Etienne. J'ai été té- 
moin du travail du comité monétaire; je sis 
ge la commis-ion noumeée par le pouvo r exé- 
cutif s'est asseinblée pour s'occuyer de cet objet; 
Mais je ne crois pas que cela puisse nuire. C'est 
la proposition de M. de Mortesquiou que jap- 
D Car, quel que soit ce plan, il nous faut des 
sols. 


Plusieurs membres : L’ajournement à ce soir. 
(Oui ! oui!) 


M. de Lachèze. L'Assemblée nationale doit 
prendre toutes les mesures qui sont en elle, 
pour protéger efficacement le commerce de l’ar- 
gent. {l en est de ce commerce comme de tous 
les autres commerces. La liberté est sa vie et son 
âme. Si un homme sait qu'il court un danger en 
vendant de l'argent, il le vendra plus cher. (Mur- 
mures.) D'après cela, je m'oppose à l’ajourne- 
Mieut fixe qu'a propose M. Goupilleau, et je de- 
mande que l’Assemblée nationale décrète que ce 
commerce est parfaitement libre, et que les tri- 
bunaux, les administrations emploieront tous les 


nee qui sout en leur pouvoir pour le pro- 
éger. 


NM. Long. Je demande que, si la vente de l’ar- 


gent est autorisée, les assignats ne soient plus 
forcés. 


M. RBegnaud (de Saint-Jean-d’Angély). Les lois 
protèzent et doivent continuer de protéger toutes 
les espèces de négoce et de commerce possible, 
et le commerce de l'argent n’est qu’un négoce 
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comme les autres. Il ne faut donc pas un dé- 
cret qui autorise ce négoce, comme s’il ne l’avait 
pas été. IL faut que l’Assemblée nationale se 
borne à renvoyer au pouvoir exécutif, pour qu’il 
donne les ordres les p'us précis à t us ses agents, 
à toutes les administ'ations, pour qu’ils pro- 
tègent, suivant les lois, toutes les espèces de 
commerce, notamment celui des espèces d’or et 
d'argent. 

[La motion de M. Regnaud (de Saint-Jean-d’An- 
gély) est adoptée.] 

En conséquence le décret suivant est rendu : 

« L'Assemblée nationale décrèle que le pou- 
voir exécutif donnera les ordres les plus précis 
et les plus prompts pour que tous ses agents, 
les corpsadininistratifs et municipaux, protègent, 
d'une manière eflicace et par tous les moyens 
que la loi a mis eu leur pouvoir, toutes les 
espèces de commerce*:, échanges et circulation, 
et notamment la vente ou échange d s as ignats 
contre le numéraire d'or ou d’argent, dont la 
libre circulation est essentielle à la prospérité 
de l’Empire. » 


M. le Président. Il y a une autre proposition, 
elle est de M. Malouet, c'est que le comité de revi- 
sion se rassemble pour faire un rapport des diffé- 
rents décrets rendus pour le rétablissement de 
l'ordre, en présentant les moyens les plus effi- 
caces qui pourraient ajouter à ceux déjà décrétés. 


M\. Malouet et de Cazalès insistent pour 
que le comité de revision soit chargé de fuire ce 
rapport. 


M. Buzot. Cet objet ne regarde pas le comité 
de revision. Il ne s’agit que de faire exécuter 
les lois existantes en renvoyant celte demande 
au pouvoir exécutif, 


M. Le Chapelier. Quoique le sentiment qui 
a iispiié à M. Malouet la deuande des lois de 
police qu’il vient de vous faire soit très louable, 
il est inutile de prendre des mesues sur ce 
point, car le comité de Constitution doit vous 
faire au premier jour un rapport sur la force 
publique, qui remplira toutes ses vues. Je de- 
mande donc qu’on passe à l’ordre du jour sur la 
motion de M. Malouet et je demande en même 
temps que le comité de revision s’assemble fré- 
quemment pour accélérer le travail dont il est 
chargé. 


(L'Assemblée passe à l’ordre du jour sur:la 
motion de M. Malouet.) 


M. le Président. J'ai reçu de M. Duportail, 
miuistre de la guerre, la lettre suivante : 


« Monsieur le Président, 


« L'Assemblée nationale a supprimé la retenue 
des quatre deniers pour livre sur ies dépenses du 
département de a guerre, dont trois étaient affec- 
tés à la subsistance de l'Hôtel des invalides ; 
elle a de lus décrété la conservation de cet éta- 
blissement utile et honorable ; mais, dans les cir- 
constances, elle n’a point appliqué les fonds né- 
«e-saires à la subsistance et à l'entretien de 
l'Hôtel : il est sur le point d'en manquer, il est 
donc très pressant que l’Assemblée nationale, en 
attendant qu'elle ait statué définitivement sur la 
nouve'le organisation de cet établissement, sur 
la dispensation des fonds à accorder à l'Hôtel des 
invalides, veuille décréter qu'il sera remis, par 
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le Trésor public à la caisse de l'Hôtel, jusqu’à 
concurrence de 159,000 livres par mois. 

« Signé : DUPORTAIL. » 


(L'Assemblée renvoie cette lettre au comité 
militaire pour en rendre compte incessamment). 


k. L'ordre du jour est la suile de la discussion du 
projet de décret du comité de Constitution sur 
l'organisation du Gorps législatif (1). 


M. le Président. La délibération en est restée 
à la question de savoir si les membres d’une lé- 
gislature pourront être réélus à la législature 
suivante. 


M. Thouret, rapporteur. Par le décret que 
vous avez rendu hier, vous vous êtes mis en 
état de décider avec d'autant plus de désintéres- 
sement l'importante question qui est à l’ordre du 
jour, celle de l'élection des législatures futures, 
que vous vous êtes mis à couvert du reproche 
de l'intérêt personnel. Les raisons que j'ai don- 
nées hier à ce sujet ne sont pas détruites, je 
pense même qu’elles ne le seront pas. Rien ne 
peut plus balancer la force du principe. Toutes 
les considérations particulières qui pouvaient 
faire impression sur vous doivent céder à l'évi- 
dence des raisons qui appuient la réélection. 

Le yremier devoir du législateur doit être de 
veiller à entretenir constamment la force et l’é- 
nergie dans le Corps législatif. Il doit prévoir 
cette époque où l'esprit public, se refroïdissant 
chaque jour dans un calme dangereux, a besoin 
d’être ranimé par les plus vifs ressorts de Pému- 
lation. N’oublious pas que le Corps législatif, 
notre unique égide contre les entreprises du 
pouvoir exécutif, doit être muiutenu sans cesse 
en état de le surveiller efficacement et de le 
contenir forteuent dans cette lutte perpétuelle et 
naturelle. 

N'iutroduisons donc pas- une inégalité d’avan- 
tages qui serait tout eutère à notre détriment : 
car le pouvoir exécutif attirant sans cesse à son 
service, par la perpétuité de ses places nombreu- 
ses et par La stabiliié qu'il est de sa politique de 
donner maintenant à ces places, tous ceux qui 
n'auraient pas été tentés par la seule consiiéra- 
tion des avan ages de ces places, s’'ÿ livreraient 
par la considération des désavantages et de l’ins- 
tabilité des places de la législature. 

Prenons donc des précautions pour retenir 

dans la carrière nationale un certain nombre 
d'hommes méritants, en leur présentant un 
grand sujet d'émulation. Nous avons beau cher- 
Cher, nous n’en trouvons point d'autre que Ja 
réélection. , 
* Sans doute, il est nécessaire que la probité et 
le vrai civisme soient les qualités prédominantes 
dans une Assemblée législative; mais 11 faut en- 
trer dans ce qui est convenable à l’état ordinaire 
et commun des houmes; et pour jouir de ce que 
là nature humaine a de bon, il faut aussi savoir 
transiger avec ses imperfections. Or, l'abnéga- 
tion complète, le renoncement absolu, le sacri- 
fice de toute espèce d'intérêt et de jouissances 
n’est point dans la nature de l’houme. On voit 
bien quelques effets de ce genre dans les mouve- 
ments des grandes révolutions, parce qu'alors les 
esprits sont exaltés, les fibres sont tendues sur un 
ton au delà du commun; mais cet état-là n’est 
pas un état de longue durée, et le moyen le plus 
Ch un es à 1 alta 2 81 6 Al To CN p Ro AN NA 
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sûr d'entretenir constamment l'esprit public, 
c'est de lui donner pour soutien une ambition 
honorable. Quand il y a un prix d'honneur éta- 
bli chez une grande nation, pour dix qui lob- 
tiennent il y en a cent qui sont en émulation 
pour l'obtenir. 

J'ajoute une autre observation : c’est que dans 
les circonstances où la législature se trouvera en 
opposition avec le pouvoir exécutif, par l'effet 
d'un veto, il est absolument utile que la nation 
ait un moyen d'exprimer son vœu, soit d'impro- 
bation ou d'approbation pour la loi présentée. IL 
faut donc que la seconde législature, qui aura à 
soutenir le projet de loi contre le veto, ou à l’a- 
bandonner à l'opinion nationale, ait un signal 
certain pour reconnaitre cette opinion, or, chez 
nous, comme en Angleterre, le signal ne peut 
être donné que par la réélection; car si la Loi est 
bonne, la nation se fera un devoir pour assurer 
son succès comme pour marquer son vœu, de 
réélire les auteurs de la loi : dans le cas contraire, 
il n’y aurait pas de réélection, et dans tous les 
cas l'opinion nationale sera manifestée. Je pense 
que l'opinion de l’Assemblée ne peut longtemps 
rester en suspens, et qu'elle adoptera le système 
de réélection. | 


M. Pétion de Villeneuve, La question que 
vous allez agiter est une des plus importantes 
qui puisse vous être soumise. C’est celle sur la- 
quelle ceux qui ont Le plus réfléchi peuvent faci- 
lement être divisés, car dans les deux systèmes il 
y a des avantages et des inconvénients. Le prin- 
cipe est opposé en apparence au système de la 


non-réélection. 


On vous à dit et on vous a répété que vous 
n'avez pas le droit de gêner la liberté du peuple; 
que tout ce qui est de confiance ne peut être 
restreint sous aucun aspect, et que vous offensez 
le principe, si vous ne laissez pas à la nation 
le üruit. de choisir les défenseurs dans lesquels 
elle aura le plus de confiance, en qui elle recon- 
naîtra le plus de talents et de vertus. 

Je vous prie d'observer, Messieurs, que nulle 

part ce principe n'est resté intact, vous-mêmes 
y avez déjà porté atteinte. En Angleterre, il faut 
jouir d’un certain revenu en fonds de terre pour 
être éligible; dans plusieurs Etats d'Amérique, 
ik faut absolument que les fonctions publiques 
aient été interrompues, pour pouvoir de nouveau 
être réélu. C’est là le moyen que je regarde comme 
le meilleur; et remarquez, Messieurs, qu'ici il ne 
s'agit pas d'empêcher celui qui a déjà mérité 
la confiance publique d’y être encore appelé : 
il. s’agit seulement de mettre une interruption 
entre l’exercice de ces fonctions et un appel à ces 
nouvelles fonctions. Il est indispensable pour le 
salut public de ne pas les laisser se perpétuer. 
. Si on voulait suivre le principe daus toute sa 
rigueur et tel qu’on vous le présente, non seule- 
ment celui qui aura été élu à uue des législatures 
pourra être élu à celle qui suivra, mais à toutes 
celles qui-suivront, de sorte que cette chaîne sera 
sans interruption. Par là l'autorité se perpétuerait 
sur les mêmes individus. Dans le Parlement d’An- 
gleterre, nous voyons plusieurs membres qui sont 
perpétués depuis 20 années dans la noble carrière 
qu'ils remplissent; et ne croyez pas que ce soient 
toujours les meilleurs défenseurs du peuple. 

Messieurs, 1l est un terme à tous les travaux; 
et n'est-ce pas une assez noble carrière à parcou- 
rir, n'est-ce pas une carrière assez longue que 
d'avoir deux années entières ? Quand vous aurez 
bieu réfléchi sur cette matière, vous verrez qu’en 
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dernière analyse tout se réduira à un point fort 
simple, à savoir si les réélections sans interrup- 
tion n'amèneraient pas insensiblement la corrup- 
tion dansle Corps législatif, et voilà surtoutcontre 
quoi il faut se prémunir. D'abord il est impossible 
de faire longtemps usage du pouvoir sans en abu- 
ser. Je dis de plus qu'il ne faut pas que les mem- 
bres soient sans cesse exposés aux tentatives du 
pouvoir exécutif, et plus ils marqueront de talent, 
plus ils annonceront de lumières, plus ils seront 
exposés à être corrompus. Je demande donc qu’on 
ne puisse pas, sans une interruption de deux an- 
nées, être continué à la législature. 


M. le Président. J'ai reçu du roi une lettre 
ainsi Conçue : 

“« Je vous prie, Monsieur le Président, de pré- 
venir l’Assemblée nationale que, sur la démission 
de M. de Fleurieu, j’ai nommé, pour le remplacer 
au département de la marine et des colonies, 
M. Thévenard, commandant la marine à Lorient, 

« Signé : LOUIS. » 


Jai également reçu de M. Duportail, ministre 
de la guerre, une lettre par laquelle il envoie à 
l’Assemblée un projet de répartition des auxi- 
liaires par départements, et à laquelle est joint 
un projet de règlement pour les auxiliaires. Je 
l'avais envoyée directement au comité militaire 
et je vais la lui renvoyer de nouveau; mais on 
a voulu que j'en donnasse d’abord connaissance 
à l’Assemblée. 


La suile de la discussion sur l’organisation du 
Corps législatif est reprise. 


M. Buport. Messieurs(l), je suis rappelé à 
cette tribune par le besoin de défendre mon pays 
du plus grand danger qui l’ait encore menacé : 
et, s’il n’est plus possible d'empêcher qu’un vio- 
lent désordre ne le trouble longtemps, j’essayerai 
au moins de le préserver d’une anarchie consti- 
tutionnelle et irrémédiable. 

Comme c’est dans la disposition des esprits 
que se trouvent en général les éléments d’une 
délibération, il me paraît nécessaire de faire quel- 
ques réflexions longtemps retenues et que je me 
reprocherais de taire! davantage. Je vais, sans 
m'écarter de la question présente, vous montrer 
en peu de mots votre position et celle où l’on 
cherche à vous précipiter. Ces véritables dangers 
bien réels, bien pressants, vous les connaîtrez ; 
ils cesseront de peser sur ma conscience, je les 
remets sur la vôtre, sur celle de ceux qui, sans 
les discuter et les examiner, voudraient néan- 
moins en nier l'existence et la réalité. 

. Dedegrés en degrés, Messieurs, on vous amène 
à une véritable et complète désorganisation s0- 
Ciale; je ne sais, depuis quelque temps, quelle 
manie de principes simples on a cherché à vous 
inspirer, et dont l’effet bien calculé par ceux 
qui sont les premiers moteurs de ces idées, est 
de détendre tous les ressorts du gouvernement, et 
d’en détruire, non les abus, vous l'avez glorieu- 
sement exécuté, mais l’action salutaire et con- 
servatrice; disons mieux, de conduire à changer 
totalement la forme du gouvernement, car il faut 
bien ignorer les choses de ce monde pour douter 
des grands projets qui existent à cet égard, 
malgré les protestations contraires. (Mouvement.) 

Ces dangers vous environnent, ils augmentent 

tous les jours, et la sécurité dont on voudrait 


(1) Ce discours est incomplet au Moniteur. 
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faire un argument contre leur réalité ne prouve 
rien; car jamais la sécurité d’un aveugle près 
d’un précipice n'empêche qu'il ne soit pour cela 
en péril de la vie. 

Il y a des hommes qui ne sont sensibles qu’à 
un genre de danger, c'est-à-dire aux mouve- 
ments populaires. Quoique souvent excusables 
par leurs causes, leurs effets sont sans doute 
vraiment dangereux. Ils affaiblissent le respect 
dû aux nouvelles lois, au moment même où elles 
ont besoin de toute la force de l'opinion pour 
s'établir; ils détournent les administrateurs de 
leur devoir journalier, et, de plus, en faisant 
prédominer dans les esprits l’idée de la force sur 
celle de la raison et de la loi, ils indisposent tous 
ceux qui ont fondé sur celles-ci l'espoir de leur 
existence et de leur tranquillité. 

Mais ce mal, c'est dans sa racine qu’il faut 
l’attaquer, et l'expérience devrait avoir démon- 
tré que toute répression partielle à cet égard est 
plus fàcheuse qu’utile, et qu’en comprimant le 
ressort, elle en augmente la force. Il faut aller 
hardiment à la source du mal, et toutes ces in- 
commodités locales disparaîtront. Une Constitu- 
tion sage et libre, un gouvernement loyal, juste 
et ferme : voilà le grand, le seul remède qu’il 
faille désirer, que vous demande la nation, dont 
vous stipulez les intérêts, et celui dont la négli- 
gence, en lui prénarant de longs malheurs, vous 
donnerait de véritables et d’'inutiles remords. 

Le danger réel, Messieurs, encore caché sous 
le nuage de l'opinion, mais déjà profond et éten- 
du, c'est l’exagération des idées publiques, leur 
divagation et le défaut d’un centre commun, d’un 
intérêt national qui les attire et les unisse. 

Encore un pas, et le gouvernement ne peut plus 
exister, ou se concentre totalement dans le pou- 
voir exécutif seul; car je vois dans l'éloignement 
le despotisme sourire à nos petits moyens, à 
nos petites vues, à nos petites passions, et y 
placer sourdement le fondement de ses espéran- 
ces. (Applaudissements.) 

Ce que l’on appelle la Révolution est fait; les 
hommes ne veulent plus obéir aux anciens des- 
potes; mais, si l’on n’y prend garde, ils sont 
prêts à s’en forger de nouveaux, et dont la puis- 
sance plus récente et plus populaire serait mille 
fois plus dangereuse... (Mouvement.) Tant que 
l’esprit public n’est pas formé, le peuple ne fait 
que changer de maître; mais ce changement, en 
vérité, ne valait pas la peine de faire une Révo- 
lution. (Applaudissements.) Les idées d'égalité et 
de liberté se sont répandues dans tout l’Empire. 
Elles ont pénétré dans toutes les classes de la 
société. Les partisans des anciens abus ont seuls 
été insensibles à ces noms si touchants et aux 
doux sentiments qu'elles réveillent dans les 
àmes. La raison s’est retrouvée sous les décom- 
bres des vieilles institutions qui la tenaient cap- 
tive. Tout le monde s’est employé à consacrer 
un temple à la liberté; elle est devenue le culte 
de la nation entière; mais les dogmes de cette 
religion politique ne sont pas encore connus, et 
il est fort à craindre que, dès son berceau, un 
grand nombre de sectes différentes n’en obscur- 
cissent la pureté. 

Je le répète donc : la Révolution est faite, mais 
c'est une conséquence bien fausse que de dire, 
comme on l’entend communément, que pour cela 
la liberté n’est plus en danger; car, Messieurs, 
c’est pour elle seule que je crains. Sa cause est la 
seule qui puisse me forcer à rompre le silence. 

Le progrès immodéré et sans bornes de cette 
Révolution a pour but de nous replacer au poin£ 
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où nous étions, ou dans une position plus fà- 
cheuse encore, c’est-à-dire qu'après avoir détruit 
successivement tous les ressorts du gouverne- 
ment, il doit amener à une dissolution générale 
et à une guerre intestine. Tout mouvement dans 
le monde moral, comme dans le physique, est 
circulaire. Lorsqu'il se continue, il reproduit les 
mêmes combinaisons, et il nous reporterait à 
celles que nous voulons éviter, si nous ne par- 
venon: à l'arrêter lui-n:ême par un système so- 
lide de gouvernement. Il n’y a que trois états 
pour l’homæe : l'indépendance, l'esclavage et la 
liberté; ces trois états se suivent toujours dans le 
même ordre. Nous somines sortis de l'esclavage 
et nous y relournerons, si, outrepassant la li- 
berté, nous arrivions une fois à l'indépendance. 
L'esclavage a même cette funeste propriété, qu'il 
est pour tous l'image du repos, et qu'il s’ailie 
naturellement avec les sentim:nts des peuples 
dégénér-s; car il favorise l'amour de la domina- 
tin, l'ambition des uus, la paresse et la moliesse 
des autres. La liberté, au contraire, est ce milieu 
qui est peu facile à tenir, et qui exige une con- 
tinuité d'efforts et de vigueur bien autrement 
difficiles qu'une rapide ei courte explosion de ses 
forces. 

En rappelant ces vérités, que l'on ne croie pas 
que je veuille marquer de la moindre improbation 
cet enthousiasine généreux qui à été par!agé 
par toute la France, et qui, maintenant, en agite 
les parties; on connait sur cela mes principes; il 
fallait que tout fùt purifié par la Revolution, il 
faliait que le gouveraement se régénérât, que le 
peupe £e péuétrât de l’amour de la liberté, afin 
de devenir propre à connaitre, à aimer, à respec- 
ter les luis qui l’établissent. 

Tout s'est donc fait, à cet égard, jusqu'aux 
derniers momen S, conime jl devait se passer, et 
je ne voudrais retra:.cher de la Révolution que 
les cruautés inutilis qui la défigurent. Muis ce 
serait une grande et funexte erreur que de se 
livrer, pour cela, à des espérances sans bornes, 
et d'attendre un secours illimité des événements, 
qui, jusqu’à présent, nous ont si heureusement 
servis. La position est bien changée : il fallait 
abattre, il faut construire; il fallait poser les 
fondements, il faut terminer l'édifice, et il n’est 
personne parmi nous, qui, dans la conscience, 
n'ait pensé que la pente des esprits, si favorable à 
l'établissement de la liberté, ne devait être favo- 
risée que jusqu’au moment où elle cesserait de 
favoriser, elle-même, les véritables idees de la 
liberté et d’un gouvernement sage. Ce moment 
est-il venu? Je Je pense : tout, jusqu’à notre pro- 
pre lassitude, nous apprend qu’il faut terminer 
la Constitution, et lais-er après nous un ordre de 
choses qui ne puisse plus changer que lorsque 
la volonté nationale l’aura expressément déter- 
miné. 

Cela posé, daignez me suivre dans ce court dé- 
veloppement; voulez-vous attendre que l’on ait 
accrédité cette opinion, cominune à n0s ennemis, 
et à de prétendus patriotes, que votre Constitu- 
tion, telle que vous l'avez décrétée, ne peut pas 
sub-ister? Ne \ojez-\ous pas cete troupe de 
gens sans lumière, répétant déjà ce qu’on lui a 
inspiré, que la première legislature sera Cunsti- 
tuunte, et qu’elle fera une Constitution ; lus con- 
forwe à la déclaration des droits? Lorsque ces 
iuées-auront gigné divantage les e-prits, il ne 
sera pius temps de prévenir le danger : 1] sera 
venu; alors l'opinion poyu aire, qui a se onilé vos 
travaux, se touruera co, tre eux ; notre Gnstit - 
tion se trouvera aitaquée, et par ceux qui n'ont 
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pu y atteindre, et par ceux qui l’ont dépassée : 
quelle sera alors la position ? Les partisans de 
votre ouvrage, combattant à la fois nos éternels 
ennemis, et Îles nouveaux patriotes, tristement 
serrés contre l’autorilé royale et les autres pou- 
voirs qu’il sera de mode d'attaquer, dans l’atti- 
tude que vous avez vue aux impartiaux, aux amis 
de la paix et autres, n'auront d'appui que la rai- 
son, de force que cette détestable et péril euse 
ressource de la loi martiale. Eh! Messieurs, la 
vraie loi martiale, c’est la justice et la prévoyance. 
L'une prévoit les maux, l’autre les prévient; et 
lorsque la force est employée contre le peuple, 
soyez Comme certains que Ceux qui gouvernent 
méritent des reproches, et qu'ils cherchent à le 
punir de leurs propres fautes. 

Rendons ces idées plus sensibles, suivons pour 
cela l'opinion publique ; comment me-ure-t-elle 
votre Constitution ? Comment d'abord en conçoit- 
elle les deux bases : la liberté et l'égalité ? S’est- 
elle élevée à la not'on juste de la liberté publi- 
que, de cette liberté qui est la limite des droits 
de chacun, limite posée par la justice, exprimée 
par la loi, et défendue par la force publique ? 
Sans doute, plaisieurs l'en‘endent ainsi ; mais 
aux yeux d’un grand nombre d’autres, quelqu - 
fois même dans cette tribune, elle n’a paru que 
’expre:sion d’un droit p rsonnel et absolu, sans 
aucune re ation avec n0s voi-ins et nos conci- 
toyens ; idée qui s'allie me veilleusement avec 
toutes les pa-sions viles de l’égoïsme, de l'envie, 
de la bassesse, et qui, par conséquent, détruit 
toutes les vertus contraires. 

Quant à l'égalité, il est clair que les fripons 
et les imbéciles, dont la liscue est si commune et 
si naturelle, seront tentés toujours de persuader, 
les uns, qu'elle est l'égalité des fortunes et de 
propriétés ; les autres, qu’elle est celle de la 
capacité et des talents. {Is out un égal penchant 
à tout désorganiser, parce qu'ils sentent que le 
propre d’un pays constitué est de mettre à leurs 
places les bomimes et l:s choses, d’affermir tous 
les empires légitimes, de consacrer la propriété, 
et de donner de la force à la raison. 

D'autres hommes, calculant le mouvement des 
esprits, et n’osant pas flatter directement ces 
idé-s, font répandre au moins que les deux prin- 
cipes de la liberté et de l'égalité seraient plus reli- 
gicusement ob-ervés, et plus solidement unis 
dans une forme différente de gouvernement. 

Ce n’est joint ici une chimère ni un fantôme : 
et Si VOUS ne vous apercevez pas que vous êtes 
sur la route qui conduit à la destruction de votre 
Constitution, ce ne sera pas ma faute. En vain. 
dira-t-0n que Ce projet de changement est ridi- 
cule ; ce n’est pas parce que des choses sont dé- 
raisonnables, qu’elles sont impossibles. On dira 
encore que ceux qui les propagent ne sont re- 
marquables que par leur profonde incapacité. 
Tout cela n’est rien contre la pente de l’opinion. 
Voici quels en seraient les premiers résultats. 
Les premiers efforts vers ce système seraient 
d’incalculables malheurs. Avant tout, il faudrait 
noyer dans le sang les derniers partisans du 
trôue. Les intrigues qui maintenant agitent et 
divisent les sociétrs... s’élèveraient à la hauteur 
des véritables factions qui déchireraient l'Empire. 
On se battrait pour un homme ou pour un autre; 
et tel qui se dévoue au noble métier de payer 
des libelles, et de :éduire en système la calomnie, 
serait tout à coup l’effroi et le tyran de ses con- 
citoyens, Enfin, après de longs et inutiles essais, 
le despotisme viendrait se présenter comme un 
asile favorable à toutes les âmes épuisées, fati- 
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guées, et ne voyant de bonheur que dans le 
repos. 

Personne ne révoque en doute la possibilité de 
ces dangers, mais on les croit encore dans un 
avenir éloigné, qui laissera toujours L: temps de 
les prévenir, ainsi que les moyens. Non, crovez- 
en des hommes qui ont quelquefois médité utile- 
ment pour la chose publique, et qui n’ont jamais 
varié dans la route du patriotisne et de la pro- 
bité. Je l'affirme, parce que, je le pense, le péril 
est très instant et nous poursuit. 

Ne croyez pas d’abord que les idées de liberté 
et d'égalité rétrogradent jamais; bien au con- 
traire, elles se pronagent de plus en plus. On peut, 
comme je l'ai dit, et voilà le grand secret, voilà ce 
qu’il faut faire, on peut les enchaîner dans d s 
combinaisons heureuses et fortes quiles retiennent 
et les conservent ; il faut les rat'acher à un gou- 
vernement juste et ferme : sans cela, elle: conti- 
nuent à s’écouler, elles vont toujours nivelant, 
toujours dissolvant, jusqu’au partage des terres. 
Après avoir aplani les montagnes, les plus petites 
élévations paraissent sensibl: setgênantes. et bles- 
sent ce niveau universel qui n’est que l’absur- 
dité réduite en système. Ainsi, on arriverait à 
l'individualité, ce dernier terme de la progression 
d’où l’on pourrait recommencer la société, si nos 
ennemis ou notre propre courage nous permet- 
tait de poursuivre cette effrayante carrière. 

Je ne veux, pour vous donner une preuve de 
la force de l'opinion et de sa tendance déterminée, 
que vous faire ob*erver, d’une part, des hommes 
qui repoussaient les principes lorsqu'il fallait les 
établir, les exagérer maintenant qu'il faut les 
restreindre; des hommes qui ont passé, sans in- 
termédiaire, de la pusillanimité à l'enthousiasme, 
parce que l'opinion est à ce degré du thermo- 
mètre; d’autres hommes dont les idéesavaient été 
reléguées parmi esrêves del’abbé de Saint Pierre, 
etcela, sans aucun esprit de parti, mais d’un com- 
mun accord, sont devenus importants au moment 
où ils sont dangereux, après avoir été négligés 
lorsqu'ils étaient utiles. De tout cela, il résulte 
éviiemment que l’Assemblée nationale, prise en 
masse, et l'opinion qui s'établit, sont dans une 
marche inverse. L'Assemblée, je le suppose, cher- 
che à rapprocher les esprits vers un même point, 
qui est la Constitution, et cette opinion, par un 
mouvement contraire, tend à lesen écarter. Dans 
ces circonstances, quel parti faut-il prendre ? 
Fixer l'opinion ou suivre son entrainement, et 
courir avec elle à la perte de ce beau pays. (4p- 
plaudissements.) 

Je rentre ici dans les termes précis de la ques- 
tion qui nous occupe, de la nécessité de former 
promptement un gouvernement solide et durable, 
et non pas incertain et changeant, comme on vous 
le propose : c’est bien assez d’avoir à redouter 
l'exagération que la première Assemblée mettra, 
vraisemblablement, dans ses dérisions, et cet 
amour insensé de la popularité qui l’animera, et 
dont l’avantage insigne est, comme le baptême, 
d'effacer tous les crines. 

Un journaliste a même été jusqu’à dire un 
motà propos : Lève tous les doutes sur le patrio- 
tisme d’un individu. Mettons un terme à cette in- 
croyable mobilité. 

Depuis qu’on nous rassasie de principes, et que 
le mot même, comme tant d’autres également 
beaux, d’impartiaux, d'ordre public, tend à s'a- 
vilir daus l’opinion, pourquoi ne s’est-on -pas 
avisé de penser que la stabilité estaussi un prin- 
cipe de gouvernement ? Croit-on que l'état ordi- 
nuire d'un pays est l’état de révolution ? et veut- 
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on exposer la France, dont les habitants ont déjà 
un caracière si mobil: et si ardent, à en voir ar- 
river une tous les deux ans, dans les opinions, 
dans les principes de l'administration, dans les 
principes de comm ree, de finance, d'impositions, 
dans les traités d'alliance etde commerce? En vé- 
rité, je ne pense pas qu'il so't'possible d'obliger 
un homme à répondre en détail à de nareilles 
pauvretés. Je ne crois plus être avec des hommes 
raisonnables et pensants, mais au milieu des en- 
nemis les plus acharnés de mon pays. 

Lorsqu'on possède la liberté, un gouvernement 
stable est le plus grand de tous les biens; il fait 
le bonheur de tous; il assure à tons la jouis- 
sance de leurs droits, pour laquelle ils sont en 
société; il assure la fortune publique et les for- 
tunes particulières; il favorise les diverses tran- 
sactions du commerce et toutes les jouissances 
sociales; c’est lui qui procure au peuple une 
aisance assurée, la tranquilité et l’améliora'ion de 
son sort. Gla est bien vrii, Messieurs, qu'en gé- 
péral, le peuple n’est pas intéressé aux systèmes 
qui occupent les têtes métaphysiques; il a eu le 
bon esprit de s'associer en France à la Révolution, 
et de sentir qu’il valait mieux pour lui perdre un 
instant de repos, et s'assurer nour toujours une 
base solide et constitutionnelle de son propre 
bonheur; mais s’il était trompé dans son esné- 
rance; si, pour satisfaire à nos petites passions, 
ou pour plaire à je ne sais quelles têtes creuses, 
qui regardent la liberté comme une chose toute 
spirituelle et fantastique, tandis que la liberté est 
un bien solide et substantiel, qu’il faut toujours 
considérer par ses vrais résultats, qui ne sont 
autre chose que le bonheur et l’aisance de tous; 
si, dis-je, vous allez enfermer un principe, un 
germe de révolu'ion dans votre Constitution 
même; si vous venez à former un gouvernement 
bizarre, incertain, sans liaisons et sans suite,alors, 
j'ose vous le dire, prêts à rentrer au milieu de 
vos concitoyens, au lieu d’y trouver la recon- 
naissance due à vos travaux, vous pourrez bien 
y trouver une haine toujours croissante avec les 
maux individuels dont ils seront la proie; et ils 
vous reprocheront tous les malheurs qu'ils souf- 
friront, et auxquels vous aurez empêché vous- 
mêmes d'apporter remède. Je n’achève point ce 
tableau. S'il est des hommee inaccessibles à cette 
sorte de crainte, on ne niera pas que de tels hom- 
mes méritent le plus profond mépris. 

Que les adversaires du comité veuillent bien 


. me dire ce que devient avec eux l'intérêt natio- 


nal. Qu'est-ce qui défend ce ce‘itre important où 
il faut transporter tant de force pour attirer et 
réunir toutes les parties; ce centre où réside la 
liberté publique, gage et soutien de toutes les 
autres libertés? Qu'est-ce que je vois dans ce 
centre? Le pouvoir exécutif, 

Mais, à son égard, de deux choses l’une : oules 
ministres étant accrédités par l'opinion, ils res- 
teront en place; et voyant, durant le long cours 
de leur ministère, se renouveler beaucoup de lé- 

islatures, ils seront comme Nestor chez les 

recs; ils auront vu beaucoup de générations 
d'homme:, et prendrout sur chacune l'empire de 
l'expérience. Ils pourraient faire réussir aisément 
un système longtemps médité d’accroissement 
funeste du pouvoir royal; ou bien le meilleur 
ministre, comme cela est plus vraisemblable, sera 
culbuté par cette révolution périodique qui aura 
lieu tous les deux ans. | 

Je ne vois dans tout cet arrangement ni liberté 
ni bonheur public. Au centre d’un vaste pays 
hérissé d'institutions locales, divisé en parles Or- 
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yanisées de manière à pouvoir facilement s’isoler, 
le maintien de la liberté exige que l’on place une 
grande force qui unisse et continue toutes les par- 
ties, qui fasse prédominer sur tous la volonté 
générale, et qui protège les citoyens contre l'abus 
des pouvoirs qui pèsent immédiatement sur eux; 
cette force centrale se divise en deux : le Corps 
législatif et le roi. Si le Corps législatif est faible, 
l’autorité passera nécessairement au monarque, 
sans quoi la dissolution arriverait. Or, je vous le 
demande, Messieurs, existât-il un moyen plus sûr 
d’affaiblir, de dégrader le Corps législatif, que 
d’eu exiler la capacité, les talents, les vertus pu- 
bliques, même l'ambition et l'amour de la gloire: 
c'est là, au contraire, qu'il faudrait les réunir 
tous, si l’on veut que la France soit heureuse et 
libre. C'est une vue bien fausse que de craindre 
leur perpétuité lorsque tous les deux ans ils doi- 
vent rentrer en lice avec la haine, la jalousie et 
l'intérêt; toutes ces passions de petits esprits que 
secondent la mobilité et l'inconstance nationales. 

L’on ignore sûrement, ou l’on affecte d'ignorer 
la véritable nature de notre gouvernement; ce ne 
sont pas des états généraux périodiques que nous 
avons jinstitués, mais une Assemblée nationale 
permanente. Ce n’est pas pour venir de temps en 
temps voir ce qui se passe dans l’administration 
que la nation envoie des députés; c'est pour 
preodre en plusieurs points une part active à 
l'administration même; c’est pour suivre un plan 
de perception d'impôt, de finance, d'acquittement 
et d'amortissement de la dette publique, et il fau- 
dra que nous décidions quelquefois de la paix 
et de la guerre, et des traités de commerce; mais 
cela ne peut se faire évidemment que par des 


connai-sances antérieurement acquises, et par } 


une sorte de liaison dans un système que l'on 
n'aura pas pu puiser dans les affaires de son 
propre canton, mais lorsqu'on aura exercé celles 
de la notion entière, sans cela, nous ferons la 
guerre comme une horde de sauvages, par une 
impression de colère soulaine, par un sentiment 
que le pouvoir exécutif fera uaître quard il vou- 
dra. Daignez, Messieurs, ouvrir {es veux sur le 
système assez adroit de certains hommes qui 
n'ont pris Sur eux aucune responsabilité nerson- 
nelle; car ce n’en est pas une que d’avoir com- 
battu tout ce qui est raisonvabie, et d’avoir tenu 
sans interruption une cnaire de droit naturel, 
c'est ce système que l’on veut continuer encore. 
Si, par une mesure funeste, effet de l'ignorance 
et de la corruption d’une législature, la France 
est entraînée à sa perte par une guerre ou par 
un traité, où aller chercher dans le fond de son 
département l’auteur exécrable d’un tel malheur, 
pour lui imprimer sur le front les marques inef- 
facables du mépris et de l’exécration publique? 

On a dit quelquefois, pour se divertir sans 
doute, que le roi était inutile à notre Constitu- 
tion. Eh bien! moi je vous dis que si l'avis de 
vos comités ne pazse pas, c’est le Corps législatif 
qui est inutile : un roi et des départements, tout 
est là :le premier, pour l'intérêt général, et les 
autres pour les intérêts locaux; car puisque, 
comme je vais le dire, ils ne viendront jamais 
défendre que les intérêts locaux, on peut bien 
leur éparguer les frais du voyage. Quelle joie 
maligne vos ennemis éprouvent en vous voyant 
détruire ainsi votre propre ouvrage! C’est un 
genre d'occupation qu’ils respectent, soyez-en 
sûrs. Ne redoutez d'eux aucune colère, aucun 
mouvement. Pourraient-ils faire mieux, ou même 
aussi bien ? 

Mais, si l'intérêt national est entièrement oublié 
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dans ces sortes de lécislatures, où tout se renou- 
vellera périodiquement tous les deux ans, en re- 
vanche l'intérêt particulier de chaque départe- 
ment contre le bien public y est extrêmement 
bien soigné; chaque député arrivant ici pour 
deux ans, chacun d’abord y viendra à son tour; 
c'est d’ailleurs un principe d'égalité. Ne pouvant 
jamais être réélu, ne pouvaut jouir de cette 
douce et populaire récompense de la confiance 
du peuple, il n'aura ici que deux choses à faire : 
la première de dire du mal des ministres, et la 
seconde de faire le bien de son département. Par 
l’une il aura de la popularité, et par l'autre des 
places chez lui. Ge n’est que là qu’il peut trou- 
ver le prix de ses peines, c’est le but sur lequel 
sont fixés ses regards, le seul qui lui soit pré- 
senté pour salisfaire son ambition. 

Ce n’est point tout, Messieurs, que cette négli- 
gence, qui résullerait de la nature des choses, 
de l'intérêt national, intérêt qui rassemble ce- 
pendant autour de lui des objets bien impor- 
tants, puisque non seulement la guerre, non 
seulement les traités de commerce, non seule- 
ment les principes généraux de l'administration, 
non seulement les colonies, mais la véritable 
liberté, celle qui protège chacun avec la force de 
tous, et celle qui ne régit chacun que par la vo- 
lonté de tous, tout cela disparaît, du moment 
qu’il n'existe pas une autorité centiale mise sous 
la garde d'hommes qui puissent y rester attachés 
e-seutiellement, si le peuple le trouve nécessaire 
à son intérêt : et qu’on ne dise point que ce dé- 
bat respectif des intérêts locaux conduit à l’in- 
térêt général; non, il est, comme je viens de le 
dire, des choses quiappartiennentàätoutelaration: 
la guerre, la paix, les colonies, les alliances, le 
commerce, la dette publique, etc. Qui voudra de- 
venir votre allié, Messieurs ? Qui voudra conclure 
avec vous des traités de commerce et d'alliance, 
lorsque les ré:olutions nationales seront aussi 
douteuses, aussi variables ? 

Vous avez dû remarquer plusieurs fois dans 
celte Assemblée, combien ce mot principe est de- 
venu Commun; il se prête à toutes les passions, 
à toutes les situations. Les mêmes hommes qui 
out soutenu, lors du marc d'argent, que je n’ai 
point soutenu, que l’on blessait la souveraineté 
au peuple, qu'ils font sonner si haut tous les 
jours, le dépouillent de cette même souveraineté, 
lorsqu'ils en out besoin pour leur système. A la 
vérité, ils soutiennent que c’est pour son plus 
grand bien; mais ils n’ont pas même le mérite 
de cette invention. Le despotisme n’a jamais dit 
autre chose; \oyez les anciennes lois, on avait 
des lettres de cachet pour le bien des familles : 
la presse était gênée pour le bieu et le repos des 
citoyens ; les manufactures étaient gênées pour 
le bien du commerce. L'on pourrait pousser plus 
loin cette énumération. 

Cessez d’insulter le peuple en le dépouillant ; 
car il cessera de croire à votre prétendu dévoue- 
ment à ses intérêts. Laissez aux citoyens le libre 
exercice d’une facullé dont il est à La fois et le 
juge et l’objet, ne le privez pas du droit d’influer 
sur ses députés, et de pouvoir leur retirer ou 
continuer sa confiance à son gré. On n’est libre 
dans un choix, que lorsqu'on a la faculté de dire 
oui ou non, d’ôter ou d'accorder ; si le peuple ne 


peut que refuser, sans accorder, il n’a pas de 


vraie liberté, Rousseau à dit que, dans un gouver- 
nement représentatif, le peuple n’était libre qu'un 
jour; avec la Constitution qu’on vous propose, il 
ne le sera pas un moment, Que désire le peuple, 
lorsqu'il exerce Le droit d’élire? Connaître à fond 
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ceux qu’il doit choisir : c’est toujours de n'avoir 
pas bien su ce qu'étaient ceux qu’il a nommés 
dont il se plaint; et l’on ose vous proposer de 
lui enlever le droit de nommer les seuls qu’il 
puisse vraiment connaître, ceux dont il a pu 
juger les actions et la conduite. 

Il me semble inutile de répondre à ceux qui 
ont prétendu que la dissolution de l’Assemblée 
par le roi devait être liée à la rééligibilité ; cela 
n’y à aucune espèce de rapport : je ne crois pas 
que la dissolution de l’Assemblée par le roi, 
moyen excellent en Angleterre, puisse s’appliquer 
ici, où il serait superflu, à cause du renouvelle- 
ment tous les deux ans, où il serait impraticable, 
à cause des distances; où enfin la vacillation de 
l'opinion le rendrait longtemps dangereux : le 
moment où cette question de la dissolution s’ap- 
pliquait est passé; c'était lorsque vous avez dé- 
crété que le Corps législatif pourrait déclarer au 
roi que les ministres n’ont pas la confiance de 
la nation. Tout le monde sait qu’en Angleterre, 
eu pareille circonstance, le roi en appelle souvent 
au peuple, et qu’il connaît par là si la législature 
lui à exprimé le véritable vœu de la nation, et 
si la nation n’a pas sur les ministres une opinion 
plus favorable que celle de la législature; voilà 
l’époque où l’on devait appliquer cette idée. 

de la question actuelle, elle n’y a aucun rap- 

ort. 

É Quant à la relation qu’on a voulu établir entre 
celte question et le veto, cela me paraît absurde. 
Le veto a pour objet de consulter la nation sur 
un décret rendu par ses députés ; mais le peuple 
exprime évidemment de même, et il exprime 
beaucoup mieux son adhésion ou son refus, en 
nominant ou en ne nommant pas les mêmes 
députés; il est impossible de supposer que, parce 
que le peuple sera forcé de nommer d’autres 
députés, il exprime mieux son opinion sur un 
décret, que lorsqu'il a le choix de les nommer 
ou de ne les pas renommer, d’après l'opinion 
qu'il a de la loi frappée du veto, dès lors l’appel 
au peuple, l'appel si précieux que la nation a 
donné au roi par le veto ; cet appel devient signi- 
ficatif et utile à la liberté publique, et dans l’autre 
système, il ne me paraît servir à rien du tout. 

Une grande partie de ces idées, Messieurs, ap- 
partiennent au travail que nous devons méditer 
tous sur là revision, mais, avant de m'y livrer, 
il m'a paru nécessaire de savoir si nous aurions, 
ou non, un gouvernement; car on ne doit tenter 
même pour son pays que ce qui est possible, et 
c'est dans celte question que réside celle de sa- 
voir Si VOUS aurez, OU Si Vous n’aurez pas un 
gouvernement. 

Je crois que l'opinion qui a prévalu hier, et 
que je me fais gloire de n'avoir pas partagée sur 
la rééligibilité des membres de l’Assemblée ac- 
tuelle, a du moins cet avantage, qu’en épurant 
la question actuelle, et la dégageant de toute 
personnalité, on ne risquera point de méconnai- 
tre l'intérêt public, ou on saura qu’on le sacrifie 
à des passions particulières. 

Je conclus à ce que l’on ne dépouille pas le 
peuple de son droit inaliénable de choisir ses 
députés comme il lui plaît. (Vifs applaudisse- 
ments.) 

(L'Assemblée décrète l'impression du discours 
de M. Duport.) 


Plusieurs membres Temandent que la discus- 
sion soit fermée. 

( A consultée, ne ferme pas La discus- 
8i0n. 
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M. Buzot. Il s’agit de savoir si vous applique= 
rez aux législatures suivantes les principes que 
vous avez décrétés hier pour la législature ac- 
tuelle: je suis de cette opinion. Je vais exposer 
mes motifs, sans répondre aux longues observa- 
tions du préopinant, parce que Je suis très satis- 
fait du décret honorable que vous avez rendu 
hier, parce que je suis également satisfait de 
celui que vous avez rendu relativement à l’orga- 
nisation du ministère et qui exclut les membres 
de cette Assemblée du ministère et des places 
qu’il accorde, parce que ni l’un ni l’autre de ces 
décrets ne me paraissent destructifs de l’ordre 
social et qu’enfin je ne connais rien du tout à la 
théorie des mouvements populaires. (Applaudis- 
sements.) 

En général, la continuation des pouvoirs et des 
fonctions quelconques est un principe de cor- 
ruption. Gette vérité, qui tient à la nature même 
di cœur humain et qui nous est attestée par 
l'histoire de tous les âges et de tous les gouver- 
nements, vous ne l’avez jamais méconnue. Pour- 
riez-vous donc oublier vos princines et votre 
sage prévoyance dans une question qui peué 
compromettre la pureté du Gorps législatif et 
altérer un jour le respect et la confiance du 
peuple envers ses représentants? Et puisqu'il est 
vrai que la tendance du pouvoir exécutif est 
vers le despotisme, c’est une arme de plus que 
vous mettez dans les mains du pouvoir exécutif 
pour s’agrandir insensiblement aux dépens de 
la liberté publique. Du moins si les représen- 
tants ne peuvent pas être réélus immédiatement 
à la législature suivante, il faudra tous les deux 
ans que {fe pouvoir exécutif recommence les 
mêmes manœuvres; elles deviendront plus péni- 
bles et plus coûteuses, et vous donnerez une 
chance de plus à la liberté nationale. 

C'est ici que je dois ajouter une vérité d’ex- 
périence qui donne une force nouvelle à mon 
raisonnement : Ne croyez pas que, pour conqué- 
rir la majorité d’une grande Assemblée, il soit 
toujours nécessaire de [a corrompre tout entière. 
Un très petit nombre d’inlividus ambitieux ou 
intrigants, l’éloquence d’un orateur, les intrigues 
d'un autre, des terreurs adroitement ménagées, 
et ce que j'ai entendu appeler quelquefois la con- 
naissance de la tactique d’une grande Assemblée, 
suffisent quelquefois pour la maitriser, malgré 
elle, pour tromper sa probité, lui faire aban- 
donner ses propres principes et la contraindre à 
faire des injustices ou des actes dé faiblesse qui 
lui laissent de longs repentirs. Et malheureuse- 
ment c'est à ces hommes infiniment dangereux 
et pervers que le ministère s'attache. Si la réé- 
lection à lieu, croyez que quand le pouvoir exé- 
cutif les aura marqués dans la foule, et qu'ils se 
seront dévoués à lui dans la précédente législa- 
ture, il emploiera tous les moyens de corruption 
qui sont en son pouvoir pour les faire réélire 
dans la législature suivante. Ea vain pourrait-on 
m’objecter qu’à la législature suivante il faudra 
une élection nouvelle, et qu'alors le peuple ne 
fera tomber son choix que sur ceux qu'il en aura 
jugés dignes à la première épreuve. Les électeurs 
offrent les mêmes dangers de corruption ou de 
séduction. Vous l’avez bien senti, lorsque vous 
avez décrété que le premier acte des électeurs 
serait de nommer les députés aux Assemblées 
nationales. Peu sont corrompus par peu; et l’on 
imagine aisément comment avec beaucoup d'in- 
trigues el quelques prôneurs ; comment avec ce 
geure de talents qui, à la honte de l'humanité, 
sont rarement unis à une inflexible probité, à 
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un patriotisme inaltérable ; comment en France, 
où le peuple encore nouveau pour la liberté n’a 
point appris encore l’art des hommes libres, celui 
de n’admirer rien, de n'’idolâtrer personne, et 
de ne juger les choses el les hommes que d’après 
les sages leçons d'une longue expérience, il sera 
facile de séduire ou de corrompre, pendant plu- 
sieurs années encore, les suffrages des électeurs 
d'un des 83 départements, et de trouver ainsi le 
funeste moyen de se perpétuer dans les légis- 
latures. 

Eh! croyez-moi, Messieurs, les choix tombe- 
ront rarement sur ces hommes silencieux et mo- 
destes qui sont toute la force des grandes assem- 
blées, parce qu’ils en sont toute la probité, mais 
sur les intrig:nts, mais sur les ambitieux qui 
voudront se faire de la législature un métier, et 
pour qui toute mesure est bonne, pourvu qu'ils 
réus-issent à se faire réélire. (Applaudissements.) 

Et que deviendra alors la fortune publique, 
lorsque ses surveillants eux-mêmes seront aussi 
les c'mplices des dilapidations du gouverne- 
ment? Comment oseront-ils ouvrir aux yeux de 
la nation les livres rouges où seront écrites leurs 
turpitudes ? Voyez ce qui se passe en Angleterre 
même à l'époque des élections : la souveraineté 
de la nation y est devenu: le patrimoine de quel- 
qu's individus. Que ce grand exemple vous serve 
à Vous garantir à jimais de pareils malheurs. 
D'ailleurs, je vous prie d'observer que les incon- 
vénients attachés aux corps délibérants trop 
nombreux obligent nécessairement de ress-rrer 
le Corps représentatif dans des limites fort étroi- 
tes, d’où il résulte que la réprésentation est dis- 
proportionnée avec la population; or, cette dis- 
proportion s’affaiblit et devient moins choquante 
avec la loi de la non-rééligibilité : elle force à 
faire entrer successivement dans la législature 
un beaucoup plus grand nombre de citoyens; elle 
les attache par cela même davantage à la Consti- 
tution ; elle rapproche la représentation de cette 
justice absolue que nous ne pouvons pas attein- 
dre, mais qu'il ne serait pas moins heureux de 
pouvoir observer, en procurant à chaque citoyen 
éclairé tous les moyens qui sont en notre pou- 
voir, de parvenir à la législature. Enfin la loide 
non-rééligibilité multiplie raridement les hom- 
mes exercés dans les grands rapports sociaux, 
et par conséquent les citoyens propres à entre- 
tenir l'harmonie, l’ordre et la confiance. 

Les défenseurs du système contraire se retran- 
chent dans une autre objection qui ne m’a pas 
paru plus solide que la première. [ls prétendent 
établir la nécessité d’une réélection immédiate 
sur le veto suspensif que la Constitution donne au 
roi. Mais si le décret auquel le roi aurait refusé 
£a sanction devait produire une loi salutaire et 
désirée par le peuple, pourquoi les nouveaux 
venus, plus près de sa volonté, plus à portée de 
connaître son vœu, ne se feraient-ils pas un de- 
voir de l’exprimer et de mériter sa confiance, en 
reproduisant ce décret qui reprendrait de leur 
suffrage même, dégagé de toute prévention, une 
force nouvelle, et bien plus puissante que s’il 
n’était représenté que par ses premiers auteurs? 
Alors il n’y a point de luttes dangereuses à crain- 
dre entre le pouvoir exécutif et la puissance 
législative. 

Enfin, on a prétendu, pour appuyer le système 
de la rééligibilité, qu’il fallait des hommes fami- 
liarisés avec le travail de la iégislature pour di- 
riger les autres. J'avoue que ce motif ne m’a pas 
fait plus d'impre-sion que les autres, et il me 
semble qu'on a déjà répondu d’une manière vic- 
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torieuse à cette objection. Pour moi, je me con- 
tenterai d'observer qu’on n’a pas besoin de direc- 
teur dans des questions qui ne roulent que sur 
des principes et des connaissances qui doivent 
être acquises auparavant. Si les nouveaux venus 
sont d’abord un peu neufs, ils sont purs du moins 
(Applaudissements);.… et je les aime beaucoup 
mieux moins familiarisés avec la corruption que 
familiarisés avec les affaires. (Applaudissements.) 

Je ne propose pas d’éloigner trop la réé'ection; 
je la recule jusqu’au moment où elle cesse d'a- 
voir des inconvénients. En général, les grandes 
assemblées sont toujours dans le commencement 
pures et courageuses, et deviennent à la longue 
faibles ou corrompues. Accoutumées, pendant 
deux années entières passées dans l’exercice du 
pouvoir suprême, à commander, il est bien temps 
que chacun des individus qui les composent 
éprouve à son tour la gêne d’ubéir. (On applau- 
dit.) S'ils ne sentent pas tout le poids des lois 
qu'ils auront faites, comment en connaîtront-ils 
l'effet sur les mœurs et le bonheur du peuple? 
Toujours éloignés de leurs commettants, et su- 
périeurs, à beaucoup d’égards, à la crainte des 
pouvoirs qui les gouvernent, comment se prête- 
ront-ils à des vœux qu’ils ne partageront pas? 
Comment répareront-ils des maux qu'ils n'auront 
pas éprouvés eux-mêmes ? C’est l'habitude du 
pouvoir qui rend dur, et quand on est forcé de 
redevenir peuple à son tour, on est un peu plus 
sobre des mexures foriles et vigoureuses, parce 
qu’on aperçoit Le besoin des lois douces et rai- 
sonn:b es pour soi-même, des lois telles qu'il 
convient d'en donner à uu peuple libre. (On ap- 
plaudit.) 

Je conclus à l'adoption du projet de décret de 
M. Pétion, que je regarde comme seul capable 
d’affermir la Constitution sur des bases solides. 
(Applaudissements.) 

(L'Assemblée ordonne l'impression du discours 
de M. Buzot). 


M. Hewbell. Votre décret d'hier a rendu une 
grande liberté aux opinions. On aurait inutile- 
ment protesté qu’on ne désirait pas être réélu, et 
pris l'engagement solennel de ne pas accepter : 
quelques honorables menbres n’en auraient pas 
moins observé qu'il faudrait faire une liste de 
ceux qui désireut être réélus, et on n'aurait pas 
manqué de répondre que la liste de ceux qui 
sont contre la rééligibilité, parce qu'ils sont sûrs 
de n'être pas réélus, serait beaucoup plus cu- 
rieuse. Mais aujourd’hui que nous nous sommes 
rendus étrangers à tout autre intérêt que celui 
de la nation, la discussion deviendra, j'espère, 
plus calme et nlus approfondie. 

Que les fondateurs de notre Constitution aient 
cru devoir imiter le fondateur de la Constitution 
de Sparte, et disparaitre au moment où leur 
ouvrage sera parachevé, cela ne peut les dis- 
penser d'examiner l'opinion actuelle du comité, 
relativement aux législatures futures. On vous a 

résenté pour ou contre la rééligibilité des légis- 
atures aux législatures beaucoup de considéra- 
tions tirées des circonstances. Mais si le nombre 
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et la force de ces considérations sont dans une - 


balance parfaite pour la négative et pour l'aftir- 
mative, si l’on trouve qu’il y a au moins autant 
d'inconvénients contre que pour la rééligibilité, 
le devoir de se rallier aux principes devient im- 
périeux ; rien alors ne vous empêche d'assurer à 
la nation la liberté la pluscutière dans ses choix. 

La plus sérieuse objection que j'aie entendu 
faire contre la rééligibilité des membres d’une lé- 
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gislature à la législature immédiatement sui- 
vante, est la crainte de la tendance à l'esprit de 
corps, à l’aristocratie des familles. Vous avez 
prouvé, Messieurs, en ordonnant que les dépar- 
tements ne pourraient élire que dans leur sein, 
que vous étiez au-dessus de cette crainte d'aris- 
tocratie de famille, parce qu'au moyen d’une 
réélection générale, il y aura, sinon la totalité, 
du moins un très grand nombre de députés de 
changés, et que dès qu’il n’y aura pas d’hérédité, 
dès que le corps ne se régénérera pas lui-même, 
et dès qu’il y aura au contraire réélection néces- 
saire, tous les deux ans, par un nouveau corps 
électoral dont les rapports personnels, dont les 
relations, les affections privées changeront sans 
cesse, l'aristocratie de famille est une chimère. 

Est-on plus éclairé, je vous le demande, quand 
on vient nous effrayer de la tendance à l'esprit 
de corps ? Qu’entend-on d’abord par cette expres- 
sion : serait-ce l'esprit public ardent à défendre 
Ja liberté et les droits de la nation contre les at- 
tentats qui ne ces-<eront d’y porter les ministres 
et les agents du pouvoir exécutif? Loin d’étouffer 
cet esprit public, l’on ne peut, au contraire, faire 
trop d'efforts pour l’encourager. L'autorité royale 
tendra toujours à s'accroître des débris de la 
souveraineté nationale. Ses efforts ne seront pas 
sans succès, si l'esprit public, par une surveil- 
lance toujours active, ne défend sans ceise les 
droits dont la nation a si longtemps été privée, 
et qu’elle n'a pu reconquérir que par deux années 
de travaux, de sacrifices et de conrage. Le minis- 
tère de son côté a toujours eu et aura toujours 
le même esprit d'invasion sur tous les pouvoirs ; 
il faut donc lui oppos:r un esprit égal de ré-is- 
tance ; et comment espérer celte opposition, si 
aucun meuibre d’une législature ne peut aspirer 
à être réé'u ? 

. Quel est d’ailleurs le corps dont on vous parle, 
sice nest la nation représentée? Quel cst cet 
esprit qu'on veut étouffer dès sa naissance, si 
ce n'est l'esprit national? Il s’étendra s’il ne se 
propage : il ne peut se propager qne par les in- 
dividus, et vous éloigneriez du sein de la légis- 
la'ure suivante, celui que cet esprit aura cons- 
tamment animé! Si celui qui se sera appliqué 
avec ardeur et succès à veilier à l'intérêt de la 
patrie reste confondu avec celui qui n’aura pas 
manifesté le même zèle, ou qui aura peut-être 
manifesté une adhésion constante aux vues mi- 
nistérielles, si vous forcez la notion à les con- 
fondre dans un oubli commun, quel intérêt — car 
ou ne m'empêchera pas de parler d'intérêt quand 
c'est à des hommes que je parle de ce qu'on peut 
attendre des hommes — quel inté êt, dis-je, don- 
nerez-vous à se dévouer au bien public, et à fermer 
les yeux sur le bien particulier sur lequel tant 
de puissances intéressées chercheront à appeler 
les regards du représentant de la nation ? Il arri- 
vera que, pendant les deux années de législature, 
chacun s'occupera, le moins qu’il pourra, du 
bien public, et s'empressera de tirer le plus grand 
parti possible des circonstances pour son inté- 
rét privé ; et que deviendra alors l'intérêt de la 
nallun? Eh! Mes-ieurs, l'exemple d'une nation 
voisine doit-il être perdu pour nous? 

Mais, quand on vouirait faire abstraction de 
toutes ces considérations, je finirai, Messieurs, 
par vous faire une question. Pouvez-vous, devez- 
vous dans le cercle étroit d'éligibilité dans l-quel 
Vous avez resserré vos concitoye:s, gêner encore 
leur confiance au point de priver les défenseurs 
dont les lumières auront été fortifiées par l’ex- 
périence el dont la vertu aura subi une épreuve 
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publique? Convient-il de priver un Français de 
la qualité d’élisible, c’est-à-dire de la qualité de 
citoyen, dans son droit le plus éminent, pendant 
deux ans, parce qu’il a été membre d’une légis- 
lature, c’est-à-dire précisément parce qu’il aura 
bien mérité de la patrie? Je pense que nous ne le 
devons ni ne le pouvons; je pense que ce serait 
favoriser le despotisme ministériel. 


Tout ce qui pourra résulter des influences qui 
se croiseront et se balanceront, c’est que l’élec- 
teur, ballotté et travaillé en divers sens, n’aura 
d'autre parti à prendre que de suivre sa cons- 
cience et de donner son suffrage au plus digne. 


On m'a fait une objection plus sérieuse. On 
m'a cité l'exemple de l'Angleterre. Aussitôt, m'a- 
t-on dit, que la cour connaîtra un député mar- 
quant dont les talents paraîtront pouvoir être 
utiles à ses vues dangereuses, à ses intentions 
coupables, elle achètera pour lui les voix de son 
département. Mais elle connaitrait tout aussi bien, 
et peut-être mieux les non-d'putés et les per- 
sonnages marquants dans le département dont 
elle croirait pouvoir disposer, et alors elle achè- 
terait les voix pour eux comme pour les député: 
Pur moi je crois que delongtemps la cour n’aura 
pas de quoi corrompreles électeurs. Son système 
d'économie n’est pas encore assez bien établi; et 
tout ce qu'elle renferme est encore si cupide, 
que le roi sera fort heureux si la liste civile loi 
suffit pour apaiser la faim dévorante de tout ce 
qui l'entoure. 

Rien n’est plus commun en Angleterre, j'en 
conviens ; mais ce mal tient à des vices qui se 
trouvent dans ses institutions et qui ne sont pas 
dans les vôtres. En Angleterre, la représentation 
est on ne peut plus irégalement répartie. Des 
petits comtés, des simples bourgs, des hameaux, 
des maisons, quelques familles même, v choisis- 
sent autant de députés que les plus grandes cités; 
les électeurs y sont connus d'avance ; ce sont les 
fromes-tenanciers du bourg ou du canton, les 
nossesseur*, les locataires même de quelques 
maisons qu'on a eu tout le loisir de pratiquer 
pendant uue longue session de parlement : tout 
prête au Calcul des intrigues et de la séduction. 
Aussi a-t-on remarqué que c’est toujours du côté 
de ces bourgs, de ces cantons et de ces hameaux 
que le ministre anglais tourne ses vues. En 
France, la représentation sera beaucoup plus 
ésalement répartie, les concurrents seront nom- 
breux, les électeurs ne seront ou ne doivent être 
reconous qu'au moment d'entrer en fonctions; et 
il sera impossible de les pratiquer d’avanee. 

Je sais qu’il y a, entre la fausse popularité et la 
vraie, une distance aussi immense qu'il y a de 
l'hypocrisie à la vertu ; mais, heureusement, ces 
grands comédiens sont rares, et ce n'est pas 
pour des phénomènes qu’il faut faire ds lois. 
D'ailleurs, dès qu’on pourra dire à la nation : un 
tel, populaire en apparence, a été de telle opi- 
nion dans une matière où il y avait de l'argent 
ou de la faveur à gagner, la popularité du per- 
sonnage pe tardera pas à s’évanouir. Ainsi ne 
redoutons plus la corruption. La cour d’ailleurs 
ne peut avoir encore perdu l'habitude de dévo- 
rer des millions; vous puuvez vousreposer sur elle 
dusoin de mettrel’autoritéroyale hors d'état de sé- 
duire par de l'or. Elle n’a plus heureusement ni 
moyen de vanité, nigràces, niemplois à don eraux 
députés; vous avez brisé les hochets avec les- 
quels, pendant tant de siècles, on a conduit des 
êtres orgueilleux qui se croyaient des hommes. 
Elle n’aura pas de sitôt le tarif des probités, et 
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surtout elle n’aura pas le pouvoir de disssoudre 
l’Assemblée lorsque ce tarif lui échappera. | 

Ne vous y trompez pas, Messieurs, ceux qui 
crient à l'aristocratie des familles, si les députés 
peuvent être réélus, n’ont d’autre but que d’éta- 
blir l'aristocratie ministérielle, et de faire repa- 
raître le veto absolu. Ils ont déjà distribué leurs 
pamphlets. Vous lesentendrez faire la motion que 
les députés ne doivent pas être réélus, je ne dis 
pas seulement à la législature immédiatement 
suivante, mais même pour la seconde suivante ; 
et je me fie à l'excès de déraison d’une telle de- 
mande pour vous faire pénétrer le motif secret 
qui la déterminera : par ce moyen tout veto sus- 
pensif deviendra absolu, et les législatures les 
mieux intentionnées pour l'intérêt de la nation 
seront précisément celles qui seront frappées 
de nullité totale. 


Ge ne sera plus l’ancien système ministériel 
qui sera mis en œuvre : désormais il s'établira 
un système de lutte perpétuelle du pouvoir exé- 
cutif contre le pouvoir législatif ; et comme le 
premier est héréditaire, pensez-vous que le Corps 
législatif, sans cesse renouvelé, sortirait avec 
avantage de cette lutte contre lui? Il sera néces- 
sairement écrasé. 

Ceux qui ont un intérêt quelconque à rétablir 
les anciens abus, ceux qui espèrent que plus il 

aura de versatilité dans les principes des légis- 
ttes futures, plus il y aura de lois réglemen- 
taires qui mineront sourdement notre Cons- 
titution, qui en détruiront indirectement ef 
insensiblement les principes fondamentaux, et 
qui en entraveront les ressorts, ceux-là désire- 
ront sans doute qu'aucune législature ne puisse 
acquérir de la solidité et un véritable esprit na- 
tional qui seul peut donner de la suite dans les 
vues de la constance dans la marche. Ce système 
est trop certain : ne fûüt-il que possible, devriez- 
vous en favoriser les chances? Mais que les bons 
esprits se tiennent en garde ; qu’ils se rendent à 
la voix de la nation qui leur dit: vous nous avez 
déjà gênés dans le choix de nos administrateurs ; 
vous nous avez gênés dans le choix de nos juges ; 
vous nous avez Ôté le choix des gens qui perçoi- 
vent le fruit de nos travaux et de nos sueurs, 
l'impôt ; vous avez cru pouvoir faire un sacrifice 
personnel et nous refuser la continuation de nos 
travaux sans nous consulter: sans doute l’Assem- 
blée nationale s’est honorée par une telle déci- 
sion ; mais la nation trouvera qu’elle a déjà trop 
fait peut-être ; elle mériterait de plus grands 
reproches, si elle exigeait de ses successeurs ce 
qu'elle a fait pour elle, et si vous osez nous gêner 
dans les élections deslégislateurs futurs, craignez 
que la malédiction éternelle ne vous poursuive 
jusque dans vos foyers. 


Pour moi,quand toutes les aristocraties réunies, 
quand l'intérêt personnel, quand les petites ja- 
lousie:, quand l'envie de se distinguer, quand 
toutes les misérables passions aunticiviques se 
coaliseraient pour rendre un décret aussi absurde, 
aussi inconstitutionnel, moi seul, à la face de la 
nation, moi seul, dûüt-on m’entourer de l'appareil 
des supplices, je protesterai jusqu’à mon dernier 
soupir contre une mesure qui ne pourrait que 
déshonorer les législateurs qui oseraient la pren- 
dre et qui ne pourrait qu'asservir, si elle la res- 
pectait, une nation qui veut être libre, et qui a 
daigné se servir de leurs mains pour élever l’édi- 
fice de la liberté. 


Je conclus donc pour la rééligibilité des légis- 
latures futures. (Applaudissements .) 
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- M. le Président annonce l’ordre de la séance 
de ce soir. Ê | 
La séance est levée à trois heures. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 


PRÉSIDENCE DE M. L'ABBÉ GRÉGOIRE, 
EX-PRÉSIDENT. 


Séance du mardi 17 mai 1791, au soir (1). 


La séance est ouverte à six heures du soir. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture de l’ex- 
trait des adresses suivantes : 

Adresse des juges du tribunal de commerce à 
Béxiers, contenant le procès-verbal de leur ins- 
tallation ; ils présentent à l’Assemblée nationale 
le tribut de leur reconnaissance et de leur dévoue- 
ment. 

Adresse des officiers municipaux de Lorient, qui 
annoncent que 280 hommes du régiment de la 
Martinique, nouvellement débarqués en ce port, 
se sont empressés de prêter le serment civique. 

Adresse de la municipalité de Romilly, qui 
envoie à l’Assemblée le procès-verbal du dépôt 
fait, conformément au décret du 8 courant, dans 
l’église paroissiale de Romilly, du corps de Vol- 
taire. 

. Adresse de l’Assemblée électorale du département 
de la Meurthe ; elle envoie le procès-verbal d’élec- 
on de M. de La Lande, ci-devant oratorien, et vi- 
caire général à Paris à l'évêché de ce départe- 
ment. 

Adresses de la société des amis de la Constitu- 
lion, établie dans la rue Neuve-des-Jlacobins à 
Toulouse ; de la garde nationale de Château-l Evé- 
que, de la municipalité de Mareil, département de 
la Dordogne, et de celle d'Ennoux, département de 
l'Aveyron, qui instruisent l’Assemblée des hon- 
neurs qu’elles ont rendus à la mémoire de M. de 
Mirabeau. 

Adresse des commissaires des hommes de cou- 
leur, qui expriment à l’Assemblée leur vive et 
profonde reconnaissance, au sujet du décret rendu 
dans la séance du 15 de ce mois. 

Adresse des électeurs du district de Grasse, as- 
semblés pour le remplacement des fonctionnaires 
ecclésiastiques, contenant des félicitations sur la 
réforme du clergé. | 

Adresse des amis de la Constitution de Cette:ils 
demandent l'établissement d’un régime uniforme 
dans les différents ports du rovaume. 

Pétition de l’évêque métropolitain de l’Ille-et- 
Vilaine. 

(Cette pétition est renvoyée au comité des rap- 
ports pour en rendre compte incessammeut.) 


M. le Président. J'ai reçu de M. Duport, mi- 
nistre de la justice, la note suivante : 

« Le roi a donné sa sanction le 10 avril dernier 
et de 13 du présent mois : 

» Au décret du 3 avril dernier, portant liqui- 
dation de l’arriéré des ponts et chaussées, de la 
marine et de la guerre; 

: Au décret du 4 mars dernier, qui prohibe 
l'importation des navires et autres bâtiments de 
construction étrangère, dont la destination serait 
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d'être vendus dans le royaume, et qui les exclut : 


des avantages réservés à la navigation française, 
à l'exception de ceux qui, à la promulgation du 
décret, se trouveraient être propriété française ; 

« Au décret des 28 et 30 avril dernier, portant 
conservation de la caisse des invalides de la ma- 
rine et des revenus qui y sont aflectés; qui 
règle les formes à des pensions où demi-soldes 
sur cette caisse; qui fixe la destination de ses 
fonds, et porte diverses dispositions relatives aux 
pensions, soldes et demi-soldes existant sur 
ces mêmes fonds ; qui établit la comptabilité de 
ladite caisse, fixe les frais de son administration, 
et un règlement sur les pensions, soldes et demi- 
soldes qui y seront affectées à l'aveair; 

« Au décret du 3 de ce mois, portant liquidation 
de l’arriéré de la maison du roi; 

» Au décret du 4 de ce mois, pour le payement 
desappointements des employés dans les bureaux 
de ladirection générale de la liquidation, pendant 
le mois de mars dernier, et du traitement du 
commissaire du roi, directeur général de la liqui- 
dation, pendant Les mois de janvier, février et 
mars 1791, qui fixe à 41,666 1. 13 s. 4 d. par 
mois la dépense de ces bureaux, à compter 
d'avril dernier, et à 17,000 livres le maximun 
dés loyers de leur emplacement pour l’année 1791. 

» Au décret du 5 dudit, relatif au rembourse- 
ment des augmentations de gages attribuées 
aux offices de la chambre des comptes de Paris, 
et aux secrétaires du roi créés par les édits de 
juillet 1786 et 1622; de celles attribuées aux of- 
ticiers des élections et greniers à sel, par édit de 
février 1745, et de toutes autres augmentations 
de gages, rentes et charges annuelles dont le 
produit est au-dessous du denier vingt; 

» Au décret du même jour, qui révoque l’affec- 
tation faite au profit du sieur Raulin de Flize, par 
arrêts du conseil du 26 juillet 1785 et 28 mars 1786, 
de différentes parties de bois situés dans l'étendue 
de la maîtrise des eaux et forêts de Sedan. 

» À celui du 6 dudit, relatif à la fabrication de 
100 millions d’assignats de 5 livres chacun; 

» À celui du 7, sur l'arrêté du directoire du 
département de Paris, du 11 avril dernier, relatif 
à la liberté religieuse. 

» Le roi a également sanctionné, le 2 mars der- 
nier, 19 décrets portant vente des biens natio- 
naux aux municipaliés de Druillat, Essoyes, Lize, 
Marboz, Meillonnaz, Priay, Rama+sse, Roissial, 
Romanèche, Saint-Martin-du-Mont, Saint-Maurice- 
d'Echazeau, Varambon, la Flèche, Dreux, Chà- 
teaudun, Rouen, Salios, Versailles, La Tranelière; 

» Le 4 mars dernier, 121 décrets, portant vente 
des biens nationaux aux municipalités d'Haute- 
Court, Valbenoite, Chaignvy, Cuizery, Chalon-sur 
Saône, Gergy, Marnay, Loutoux, Saint-Martin- 
des-Champs, Tournus, Bagneux, Beaune, Belhon, 
Brou, Gouci-le-CGhâteau, Crépy-en-Laonnois, Gas- 
ville, Gercy, Joué, Mene-Rastel, Montfey, Mor- 
tagne, Nantes, Notre-Dame de Cholet, Saint-Lubin- 
de-Cravant, Ramicourt, Saint-Pierre-de-Gholet, 
Sancerre, Vosnon, Warhem, Montpellier, Mont- 

ensier, Riom, Semur-en-Auxois, Vigi, Provins, 

erchères, Châteauneuf, Dampierre - sur - Avre, 
Ecluselles, Saint-Remi-sur-Avre, Auberive, Cler- 
mont-Ferrand, le Pont-du-Château, Brives, Ghàr- 
tres, Rodez, Saint-Flour, Saint-Lazare-Delèves, 
Tarbes, Bourbon-Lanci, les Tourettes, Nontjoux, 
Bezé, Dieuletit, Saint-Paul-Trois-Ghâteaux, l'HÔ- 

ital-du- Temple, Poilly, Saint-Amand, idem, 

aint-Etienne, Saint-Germain-Laval, Sully, Ta- 
rentaise, Polincourt, Bernay, Versailles, Sens, 
Brias, Tourtour, Barcelonnette, Boissy-le-Sec, 
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Castellane, Castellet, Annot, Barbie, Bolbec, la 
Cadière, Leluc, Amfreville-la-Mivoie,. Sisteron, 
Fiefs, Forcalquier, le Petitquevilly, les Ares, 
Saint-Quintin-le-Petit, Tremblai-le-Vicomte, Bois- 
commun, Angers, Chàtillon-sur-Seine, l’'Aberge- 
ment-Foigney, Moutiard, Saint-Amant, Saint- 
Benoît-sur-Loire, Adam-le-Vercel, Belmont, Bon- 
nevaux, Carcassonne, Etrai, Gevresin, Hauteville, 
Lod, Marpain, Montharrey, Monthier, d'Orchamps 
en Venne, Parecey, Reugney, Tervai, Vercel, Vil- 
lafaus, Auxerre, le Mans, Beaugency, Andrezy, 
Argenteuil, Carrières-sous-Poissy, Cergy, Livry, 
Mezyes-Mureaux, Provins, Vaux près Meulan, 
Laon, Blois, Laon. 

« Le 27 mars, à 125 décrets portant vente de 
biens nationaux aux municipalités d'Agnès-les- 
Duisans, Arnicourt, Amaigne, Beaugency, Beau- 
mès-les-Cambray, Beaumont, Beuvry, Boissy-aux- 
Cailles, Bonnemaison, Bouvignies-Boiefflet, Cessey, 
Charey, Gorni-la-Ville, Corpeau, Coudun, Dam- 
pierre, Dinan, Divinon, Eragui, Feron, Fleury- 
Saint-Aine, Fontaine-Françoise, Fouquières, Fre- 
faye, le Grand-Fresnoy, Gommeville, Haillecourt, 
Hédé, Houchin, Justine, Labussière, Lamballe, 
Lilliers, Longchamp, Luzarches, Magnicourt-sur- 
Gauche, Montagny, Montigny, Montpellier, Mar- 
chies, Mouchy-le-Preux, Neuvelise, Noisy-le- 
Grand, Noyelle, Oigny, Paris, Palluel, Pontaillier, 
Paiseux, Quimper, Renneville, Roches, Saint- 
Brieuc, Saint-Broin, Saint-Firmin, Sauchy-Lestrée, 
Sery, Verquigneul, Villiers-les-Pots, Villerval, Ab- 
beville, Ambrouai, Amey-Sien, Auvet, Arbecey, 
Armin, Belley, Bernis, Bourg, Bourg, Champagne, 
Chavornay, Chevroux, Cormaranche, Douvres, 
Etrée, Feuillans, Germagnal, Grignon-les-Granges, 
Lorchieux, Lompuès, Nuits, Pujaux, Romans, le 
Péage-de-Pizançon, Pizançon-Delphinaux, Beau- 
regard, Saillans et Mégusans, Gymen, Hostin, 
Peyrins, Ossuy et Meribel, Saint-Jean-d’Octaveon, 
Mercural, Chantemerle, Leos-Létang, Moras, La- 
veron, Anneron, Albon, Rufiens, Savignieux, 
Servance, Tallitieux, Theysilieu, Virieu-le-Petit, 
Vonnans, Auberive, Barjouviile, Brive, le Pont 
du-Château, Tarbes, Auchenoncourt, Charmes- 
Saint-Valbert, Dôle, Francourt, Gourgeon, Lure, 
Nantua, Preigney, Bellesme, Golmier-le-Bas, La- 
motte, Meaux, Peyrins, Triors, Saint-Paul, Cha- 
tillon-Saint-Jean, Comps, Dechy, Erchin, Floyon, 
Lamote, Reillane, Rougiers, Ruminghem, Saint- 
Maxime, Chalon-sur-Saône, Nantilly, Pont-Mort, 
Saint-Aubin-le-Guichard, Yvory, Auxerre, Beau- 
gency, le Mans. 

« Le 30 mars, à 134 décrets portant vente de 
biens nationaux aux municipalités de Saint-Au- 
bin, Ghabeuil, Gharpey, Dupie,. Beaumont, Saint- 
Jean-en-Royans, la Motte-Saujas, Roche-Chinart, 
Doriot-en-Royans, d’Etoile, Marches, Saint-Martin- 
le-Golonel, Combovin, Détain, la Roche-du-Glan, 
Serve et Erome, Saint-Laurent-d'Aigousse, Saint- 
Martin-des-Champs, Saint-Hean, Taisniers, Gha- 
teaudun, Rugles, Orléans, Roujan, Saint-Germain- 


de-Bourgueil, Chalon-sur-Saône, Dijon, Draci- 


le-Fort, Lathennes, Saint-Ambreuil, Saint-Dezert, 
Saint-Loup-de-Varennes, Varennes, Bièvre-le-Gha- 
tel, Blain, Gatillon, Chambly, Chablis, Dijon, Fay, 
Gavre, Gomont, Grancey-sur-Onze, la Chapelle- 
Milon, Limours, Marzan, Maxilly, Meudon, Mont- 
bard, Nivillat, Nantes, Orcay, Palaiseau, Plome- 
lin, Quimper, Reuil, Rochefort, Saint-Jean-de 
Lône, Saint-Dolai, Saint-Remi-les-Chevreuse, Se- 
longey, Sorbon, Vay, Villiers-le-Bel, Villepreux, 
Chalon-sur-Saône, Épervaus, Aisi, Avaray, Ali- 
xan, Avrolles, Bambeque, Saint-Martin-lès-Langres, 
Bouquelon, Champigny, ; Château-Neuf-d'Isère, 
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Cormeille, Giverville, la Nœville, Louvencout, 
Quatripre, Sainte-Opportune, Sex, Tréchenus, 
Trouville, Tillen, Valence, Trafontaine-la-Ville, 
Velle, Colmart, Mane, Sin-le-Noble, Tilloy, Tours, 
Aruay-le-Duc, Euville, Darcey, Poméon, Villeroy, 
Amance, Argilières, Autrai, Angerans, Béthizi- 
Saint-Pierre, Buissemont, Bourguignon, Breuzei, 
Broye-les-Loups, Gernans, Corneville, Creton, 
d’Arbevon, Equevilly, Faverney, Defa, Fleurey, 
Gigny, Graudchamp, Heuilly, Huines, la Ro- 
chelle, la Neuville, Louviers, Lons-le-Saunier, le 
Mans, Montbillon, Montigni-les-Arsures, Montsbot, 
Monesties, Nommercourt, Perrouze, Piessis-Bouil- 
lancy, Pont-Audemer, Quentrey, Rahon, Rigny, 
Saint-Germain, Saint-Pierre-de-Bonnafles, Sainte- 
Marie-des-Champs, Villexon, Vozay, Berieux, 
Preuilly, Thiancourt. 

« Le 1° avril, à 86 décrets portant vente de 
biens nationaux aux municipalités de Sauzet, 
Saint-Marcel-lès-Sauzet, CGondillac et Grignan, 
Triel, Saiut-Aignan-Villages, Ennery, la Haye- 
de-Routot, Carrières-Saiut-Denis, Flins, Valman- 
dois, la Ferté-sur-Amance, Lille, Poncin, d'Ornans, 
Lavaus, de Reauville, Vendôme, de Dommartin- 
le-Saint-Père, Flammercourt, Doulaincourt, Das- 
que, Dauboncourt-les-Vaucelles, Ruesues, Bou- 
sies, Beuvry, Loisi, Wassisni, Sauce-aux-Bois, 
Fontangi, Bertoncourt, Bony-sur-Orvin, Riceys, 
Prinse y, Aix-en-Othe, Sault-le-Rethel, Saint-Gi- 
rons, Diéval, Coucy, Saint-Leu-sur-Oise, Neuville, 
Passavant, Silly, Puy, Tours, Montfermeil, Mont- 
lignon, Eragny, Provins, Bousie, Ven‘\ôme, Se- 
yran, Neuilly-Saint-Front, Bourbourg, Tennemare, 
Saint-Arnould, Fontenay-le-Comte, Saint-Lomer- 
de-Luisant, Walff, Trouhaut, Jouys, Issengeaux, 
Janeyrias, de Valence, Bourg-lès- Valence, d’Ii- 
liers-l'Evêque, Plessis-Mahiel, Ghampvans, Beau- 
jeux, Ghales, Evreux, Pussy, Mur-de-Barrès, le 
Mais, Sainte-Ma'ie-Apy, Troyes, Clermout, Ver- 
dun, Courbetaut, Saint-Mards-en-Oine, Nones, 
Mouton, Bourg de Vitry-en-Perthois, Charbon- 
nière-lès-Visle, Blaye, Chapies, Volvie, Combron- 
de, Puy-Guillaume, Béthune; 

« Le 3 avril, à 96 décrets portant vente de 
biens nationaux aux municipalités de Metz, Dou- 
das, Moisy-sur-Oise, Menucourt, Sinard, Mon- 
tigoy, Glois, id., Villeneuve, ci-devant les Chanoi- 
nes; Vaivre,Montolieu, Mottey,la Neuville, la Croix 
Saint-Leuffroi, Favernay, Henneville, Echenot- 
la-Meline, Epenoux, Avranches, Chazelot-lès- 
Mailley, Souvigné, Saint-Mihiel, Saint-Pierre-du- 
Bois, Mezin, Loussignan en Barbastre, le Mans, 
Clermont, Chalons, Roy, Vervias, Vendôme, Saint- 
Martio-sur-l'Oise, Saint-Mars-sur-la-Futaye, Rouen, 
Janville, Groiseille, Boissy-le-Sec, Chevrisny, Chau- 
nay, Sains et Richaumont, Vollognat, Villes, Ve- 
signeux et Amathay, Vieux-d’Izenave, Saint-Mar- 
tin-du-Fresne, Saint-Thiébauu, Saint-Hippolyte, 
Port, Morney, Mathay, Marnos, Lille, Giron, Geo- 
vraissial, l’Abergement-lès-Thezi, Petit-Aberge- 
ment, Grand-Abergement, Jujoux, Ambérieux, 
-Arbois, Arèches, Chevillard, Charix, Condamine- 
la-Doye, Castelsarrazin, Bélignat, Ballenans, Mon- 
trichard, Riom, Montpellier, Issoire, Amilly, Am- 
bert, Chaumont-sur-Loir, Angers, Châtillon-sur- 
Loir, Thiers, Riom, idem, idem, idem, idem, Laps, 
Allet, Aigue-Perse, Bourg, Riom, Saint-Germain- 
Ja-Campaune, Saint-Christonbe-du-Jambert, Saint- 
Julien-du-Sault, Looze, Germigny, Bussy en Othe, 
Vandeurs, Songé. 

“w Le 10 avril, à 23 décrets portant vente de 
biens nationaux aux municipalités de Chalon- 
sur-Saône, id., Blanot, Izieu, Sens, Cirey, Moran- 
court, Gondreville, Villiers-sur-Marne, Romo- 
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rantin, Blois, Angers, Sens, Marseille, Clermont, 
Saintes, Masui, le Mans, Tours, Saint-Calais, Va- 
lenciennes, Tonnerre et Riom. 

« Les 13, 17 et 27 avril, à 16 décrets portant 
vente de biens nationaux aux municipalités de 
Chalon-sur-Saône, Epervant et la Bourgère, Be- 
zousse, Villiers-aux-Chênes, Ruau, Sauiour, Né- 
rac, Léers, Mérignies, Puiseaux, Toufflers, Dom- 
pierre, Leval, CGorbigny, Saint-Omer et Saumur. 

« Le ministre de la justice transmet à M. le 
Président les doubles minutes des décrets ci- 
Het sur chacune desquelles est la sanction 
du roi. 


« Signé : M. L. F. DUPORT. 
« Paris, le 16 mai 1791. » 


Un membre du comité d'aliénation propose un 
projet de décret portant vente de domaines nalio- 
naux à diverses municipalités. 

Ce projet «e décret est ainsi CONÇU : 

« L'Assemblée nationale, sur le rapport d'un 
membre du comité de l’uliénation, des soumis- 
sions faites, dans les formes prescrites, par les 
municipalités ci-après, déclare leur vendre les 
biens nationaux compris dans les procès-verbaux 
resnectifs d'évaluations ou estimations, aux 
charges, clauses et conditions portées dans le 
décret du 14 mai 1790, et payables de la manière 
déterminée par le même décret, savoir : 

À la municipalité de 
Caen, département du 
Calvados, pour ia som- 


MB) 10. 4 062 0m 4,537,364 1. 16 s..11 d, 
A celle de Ghalonne, 

département de Maine- 

et-Loire, pour....... 4 55,715 » » 
À cel e de Saint-Tho- 

mas, département de 

L'AIBDO: Sas ANT ++ 40,400 » » 
A celle de Roucy, 

même département... 96,350 9. 4 
A celie d'Herbegnac, 

département de Ia 

Loire-Inférieure...... 24,674 » » 
À celle de Gommer- 

Cy, département de la 

Meuse ........, Mr 603,498 » » 


À celle de Reims, dé- 
partement de la Marne, 3,122,044 14 7 


« Le tout ainsi qu'il est plus au long détaillé 
aux décrets de vente et états d'estimation res- 
pectifs annexés au présent procès-verbal. » 

(Ce décret est adopté). 


M. Billy (Joachim-Nicolas), député suppléant, 
admis, ce matin, en remplacement de M. de Paroy, 
député du département de Seine-et-Marne, prête 
le serment civique ordonné par la Coustitution. 


Le sieur Franche est admis à la barre et s’ex- 
prime ainsi : 

Animé par la noble émulation d’être utile à 
mes concitoyens, je viens vous faire hommage 
d'une découverte que je crois de la plus grande 
utilité pour l'humanité entière, et surtout pour 
la classe intéressante des marins. Le procédé 
que j'anno: ce à une qualité précieuse sous deux 
rapports différent:. Sous le premier rapport, il a 
la qualité de conserver les eaux embarquées sur 
mer, queile que soit la longueur du voyage, et 
de rétablir celles qui sont gâtées et remplies 
de vers; et le moyen aussi infaillible que peu 
dispendieux, en garantissant la salubrité des 
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eaux, leur donne aussi une qualité médicamen- 
teuse, qui, loin de nuire par son usage, est un 
préservatif contre toutes les maladies auxquelles 
sont exposés les gens de mer. 

Sous le second rapport, une foule d'épreuves 
constamment heureuses, et un grand nombre de 
cures dans tous Les genres de maladies, m'ont 
contirmé dans la certitude que le régénérateur 
universel, pris à une dose co nbinée, devient un 
excellent curatif, et que les fléaux épidémiques, 
les épizooties, toutes les maladies en général, 
celles même qui portent le plus leur influence 
funeste dans la société, cédaieut à son efticacité ; 
qu'un de ses grands avantages est que son usage 
le plus habituel ne peut, dans aucun cas, expo- 


ser à aucun des inconvénients de l'erreur ou de !{ 


l'ignorance. 

Les succès que j'ai obtenus m’enhardissent à 
vous prier d'ordonner des expériences publiques, 
nommer des commissaires pour les coustater; je 
leur remettrai uo mémoire détaillé de tout cequi 
concerne l'usage de ce remède, dout j'offre Ja 
quantité nécessaire pour mes expériences, ma 
plus douce récompense sera l'honneur d’avoir 
mérité vos suffrages et la satisfaction d’avoir 
fait le bien de nos concitoyens et ceiui de l’hu- 
manité. 


M. le Président répond : 

L'Assemblée nationale accueillera toujours 
avec empressement tout ce qui peut hâter les 
prog'ès des sciences et conserver la santé des 
hommes; elle reçoit avec satisfaction l'hommage 
que vous lui faites de votre découverte ; elle vous 
offre les honneurs de sa séance. 


. M. de Cernon. Je demande le renvoi de la 
découverte de M. Tranche aux comités de marine 
et de salubrité. 

(Ge renvoi est décrété). 


Le sieur Heynard, mécanicien, membre de la 
société des sciences et arts de Clermont-Ferrand, 
est admis à la barre et présente par l'organe de 
M. Lourmand, homme de loi, le plan d’une ma- 
chine hydraulique. M. Lourmand s'exprime ainsi: 

Mes-ieurs, depuis que vous avez créé une patrie 
aux Français, tous sont désireux de contribuer 
à sa gloire et à son bonheur. Le génie, délivré 
des eutraves du despotisme, vient, chaque jour, 
vous étonner de ses sublimes productions; les 
chefs-d'œuvre se muitiplient dans tous les 
genres. M. Reynard vient aussi, Messieurs, vous 
faire hommage d’une invention qu'il ne croit pas 
indigne de votre attention; c’est une machine 
hydraulique, faite sur un système extrêmement 
nouveau. 

Cette machine infiniment simple, d'une cons- 
truction facile et peu dispendieuse, susceptible 
d’une grande utilité, et d'être entretenue à peu 
de frais, indépenuante de la variation et des hau- 
teurs, peut, en tous temps, fournir autant d’eau 
qu'on le désirera : cette machine, en un mot, 
réunit à de nouveaux avantages, tous ceux des 
anciennes, sans en avoir les inconvénients. 

M. Reynard a eu principalement en vue le 
remplacement de la machine de Marly, machine 
dont la complication fatigue l'attention de l’ob- 
servaleur, sans le satisfaire, qui embarrasse la 
voie publique, dont l'entretien est absolument 
onéreux, et qui, d’ailleurs, est absolument usée. 

Cette nouvelle machine pourrait aussi être 
utilement substituée à celle de la Samaritaine et 
du pont Notre-Dame, qui ont l'inconvénient 
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d’intercepter les plus beaux points de vue de la 
capitale, et sont pour la navigation un obstacle 
funeste. Getie nouvelle machine enfin est suscep- 
tible d’être placée partout où le besoin l’exigera, 
et pourrait même être mise en mouvement par 
toute autre force que celle des rivières. 

M. Reynard vous demande la permission de 
déposer sur votre bureau le plan de cette ma- 
chine, avec un mémoire qui contient les détails 
de la mécanique et les moyens d'exécution appli- 
qués au remplacement de la machine de Marly. 


M. le Président répond : 

Tout ce qui tient au bonheur de l'humanité, 
tout ce qui peut répandre des lumières, mérite 
la sollicitude de l’Assemblee nationale. Elle voit 
avec plaisir que toutes les conuai-sances s’avan- 
cent vers la perfection, tandis que le germe dela 
liberté perfectionne parmi nous l’ordre social. 
L'Assemblée nationale voit avec plaisir votre tra- 
vail; elle y applaudit, et vous accorde les hon- 
neurs de sa séance. 


M, Bouche. Je demande le renvoi du plan de 
M. Reynard au comité d'agriculture et de com- 
merce. 

(Ge renvoi est décrété.) 


L'ordre du jour est un rapport des comités ecclé- 
siastique et de Constitution sur les dispenses et les 
empêchements de mariage (1). 


M. Lanjuinais, au nom des comités ecclésias- 
tique et de Constitution. Vous avez ordonné ue 
vous présenter un projet de loi qui remédiera à 
l'abus des dispenses de mariage, aux grands 
inconvénients qu’elles entraînent, et à ceux qui 
peuvent se rencontrer dans la manière de cons- 
later ces mariages. Vos comités ecclésiastique et 
de Constitution eurent bientôt reconnu qe tout 
le désurdre venait de ce que l’on a confondu, 
dans le mariage, le contrat qui en fuit La sub- 
stance, et le sacrement qui en est l'accessoire. 
De là le projet de décret qu’ils vous ont présenté 
et qui se réduit à ces points principaux : Sup- 
priwer toutes dispenses de mariage; restreindre 
ou supprimer différents empêchements de ma- 
riage: abolir surtout celui de la diversité du 
culte. Enfin, établir, indépendamment des céré- 
monies religieuses, une forme de constater les 
mariages, les naissances et les décès, qui soit 
parement civile et commune à tous les habitants 
de l’Empire. 

L'habitude et les préjugés se sont élevés contre 
la nouvelle forme de constater le mariage. On a 
prétendu qu'elle serait i conciliable avec la reli- 
gion Catholique. Pour ôter tout prétexte à ces 
clameurs, on a fait, à la rédaction, de légers chan- 
gements qui ont paru satisfaire beaucoup de 
personnes, et qui ont donné lieu à une deuxième 
édition du projet. 

Cependant la discussion a été éloignée, et il 
paraissait presque oublié, lorsque le dissenti- 
ment qui s’est établi entre les catholiques, au 
sujet de la constitution civile du clergé, et les 
désordres qui s’en sont suivis, par le refus de se 
présenter au curé assermenté, ont rendu de plus 
en plus nécessaire et urgente l'exécution du pro- 
jet présenté par votre comité sur le mode civil 
Su les mariages, les naissances et 1es 

cès. 


EEE 


(4) Voy. ci-après, aux annexes de la séance, le rap 
port de M. Durand-Maillane sur cet objer. 
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Les dispenses matrimoniales, que l’évêque de 
Rome accordait à ceux qui pouvaient les payer, 
et refusait à ceux qui n'avaient pas les moyeus 
d'en faire les frais, ont été supprimées par votre 
décret mémorable du 4 août 1789. Abandonnées, 
depuis, à la prudence de nos évêques, sont-elles 
devenues moins abusives? Non, sans doute. L’a- 
bandon fait à des hommes revêtus d'un pouvoir 
purement spirituel, d'approuver ou rejeter une 
‘convention essentiellement profane et séculière, 
attaque directement la liberté juste et raison- 
nable dont vous êtes si jaloux. Les limites de 
deux puissances sont confondues; l'ordre est 
renversé; l'intérêt public est compromis, et des 
ministres de l'Eglise peuvent arbitrairement don- 
ner ou refuser le titre et le droit d’époux, de 
père, et de fils légitime. 

Pour la validité d’un mariage proscrit par la 


Joi de l'Etat, l'autorisation du pouvoir civil est | 


nécessaire et suffit seule, et si ce mariage a été 
déclaré illicite. 


M. NEartineau, Je vous demanderai un mot 
d'ordre sur le rapport qui se fait actuellement... 


Un membre : À l’ordre, M. Martineau! 


M. Mougins de Hoquefort. Cela va mettre 
‘le feu dans nos provinces. 


M. Martineau, Nous avons des affaires trop 
pressantes pour le bien de la nation pour nous 
engager encore dans des discussions intermi- 
nables. Dernièrement des citoyens de Paris nous 
ont présenté une pétition; c'est cette pétition 
renvoyée à votre comité qui a été mise à l’ordre 
du jour et c’est uniquement sur cette pétition 
que l’on doit entendre votre comité. (4pplaudisse- 
ments.) Je demande donc que M. le rapporteur 
se renferme littéralement dans les bornes de 
cette pétition qui est d’ailleurs assez intéressante 
par elle-même puisqu'elle présente deux grandes 
questions. La premiére est de savoir si pour fa- 
ciliter à 2 ou 3 millions d'hommes tout au plus 
les moyens de constater les mariages, vous chan- 
gerez la forme ancienne que suivent habituelle- 
ment 23 ou 25 millions d'habitants, ou si, au 
contraire, vous vous contenterez comme on l’a- 
vait demandé dans le principe, de réformer la 
dernière loi de 1787, et de la rendre applicable 
aux circonstances actuelles : et je remarque 
qu'avec cette réforme on satisferait toutle monde. 

La seconde question a pour objet de statuer 
sur les moyens de constater les naissances et les 
décès des citoyens d’un autre culte que celui de 
la religion catholique. 

Voilà l’ordre du jour que je réclame; c’est 
sur cela que je demande que M. le rapporteur 
soit entendu. (Applaudissements.) 


M. Wieillard. Je demande que vous fassiez 
rapporter le procès-verbal qui constate le ren- 
-voi de la pétition, afin de fixer l’ordre du jour. 


M. Helavigne. Je demande qu’on continue 
le rapport, sauf à ajourner ce qui devra l'être. 
(Murmures. — Non ! non !) 


M. Hanjuinaïis, Je crois avoir averti l’Assem- 
blée que je ne parlerai des dispenses etempêche- 
ments que par occasion, et seulement... (Mur- 
mures.) | 


- «M. le Président. Renfermez-vous dans les 
termes de.la pétition. 
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M. Lanjuinais. Je vais prouver en peu de 
paroles que ces deux objets, la cérémonie reli- 
gieuse du mariage et le mariage, sont essentielle- 
ment séparés, et doivent l’être pour le maintien 
de notre liberté. (Murmures.) 


Plusieurs membres : Nous le savons. 


M. 'E'reilhard. On vous a appris que les catho 
liques non conformistes, passez-moi cette expres- 
sion, ne présentaient pas leurs enfants dans les 
églises paroissiales, et les faisaient baptiser pro- 
visoirement dans des chapelles particulières. Vous 
avez permis la liberté des opiuions religieuses; 
vous avez permis la liberté du culte; du moment 
où vous l'avez permis, vous avez perinis aussi, 
par une conséquence nécessaire, que. chacun püt 
constater son état civil; et voilà ce qui à été ren- 
voyé à la discussion : voilà ce que vous avez à 
discuter aujourd’hui. | 

Je demande donc que vous adoptiez dans lins- 
tant le décret suivant que j'ai Phonneur de vous 
proposer : 

« L'Assemblée nationale décrète que l'état civil 
des citoyens sera prouvé et constaté, à compter du 
jour de la publication du présent décret, par des 
actes reçus par d s officiers civils. » (Applaudisse- 
ments. — Aux voix! aux voix !) 


M. Vieillard. L'Assemblée peut commettre une 
très grande faute en précipitant sa délibéra- 
tion. Je demande que la discussion soit renvoyée 
à un autre jour. : 


M. REougins de Eioquefort. Je m'oprose à 
ce que l’ou adopte sans discussion la motion de 
M. Treilhard. Quand vous aurez décrété le prin- 
cipe du projet de décret qu’il-vous propose, il 
fiudra nécessairement en déduire les conséquen- 
ces, et c’est alors que vous sèmerez le trouble 
dans les provinces. (Allons donc!) J'invoque ici 
les propres paroles d’un grand homine, sur la 
tombe duquel on versera longtemps des larmes : 
je veux parler de M. de Mirabeau. Lorsqu'un jour 
on voulait mettre cette question à l’ordre du jour, 


‘il vous dit : n’allez pas plus loin; ne vous arrêtez 


pas sur cette matière-là, laissez mürir le temps et 
les idées. Eh bien! Messieurs, dans.ce moment-Ci, 
je voudrais ranimer, pour ainsi dire, ses cendres 
pour donner à ma pensée la forme de ses expres- 
sions. 


Un membre : Il n’a pas dit cela. 


M. Prieur. Comment peut-on redouter l'effet 
de la loi la plus sage, la plus nécessaire, d’après. 
notre nouvelle Constitution? On pouvait bien dire 
sur la fin de 1789 : ie peuple n’est pas encore mûr 
pour nos institutions ; mais, quand deux siècles 
se sont écoulés depuis 1789, quand des torrents 
de lumière ont coulé, il est étonnant qu’onvieune 
nous dire encore que l’on pourra tromper le peu- 
ple sur le véritable sens de nos lois. Le projet de 
loi que vous présente M. Treilhardest dicté par la 
sagesse; celte loi est exigée par la Constitution ; 
sans elle il n’y a pas d'égalité entre les hommes, 
il w’y a pas de moyens de constater leur état. 
(Aux voix! aux voix!) Je demande donc... 


M. Emmery. Je demande que la discussion soit 


. fermée. 


M. Prieur. Je demande, en me résumant, 


‘que la discussion soit. ouverte sur l'avis de 
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M. Treilhard; et j’assure qu’elle ne durera pas, 
parce qu’elle n’offrira aucune contradiction. 


M. Lanjuinaïis. Je demande l'ajournement à 
jeudi soir. 

(L'Assemblée décrète l’ajournement à la séance 
de jeudi soir.) 


L'ordre du jour est un rapport du comité des 
monnaies sur les moyens de remédier à la rareté 
du numéraire. 

M. de Virieu, au nom du comité des mon- 
haies (1). Messieurs, aucun des membres du co- 
mité des monnaies ne s’est dissimulé la détresse 
daus laquelle se trouve le peuple par le défaut 
apparent de numéraire pour l'échange des assi- 
gnats. Il aurait désiré, depuis longiemps, pou- 
voir adopter des mesures qui puissent y subve- 
pir. S'il s’est permis quelqiefois, Messieurs, de 
vous demander de vouloir bien l'entendre, il s'en 
faut de beaucoup qu'il eût l'intention de retarder 
une fabrication si éminemment nécessaire; mais, 
Messieurs, c'était dans l'intention de vous mettre 
à portée de prendre toutes les mesures néces- 
saires pour que cette fabrication ne fût pas 
trompeuse pour le peuple et qu’en même temps 
elle rentrât dans les vues d'économie que vous 
n'avez cessé de vous proposer et qui sont de votre 
devoir. 

Dans ce moment, Messieurs, le défaut de nu- 
méraire se fait sentir partout ‘ans l'échange des 
gros assignats. Il n’y aurait qu’un seul moyen de 
subvenir efficacement à ce mal; mais je doute 
qu’il soit en votre pouvoir en ce moment : ce 
serait celui d'une fabrication d’une monnaie 
d'argent assez considérable pour que jamais le 
peuple ne pût s’apercevoir du défaut des petites 
sommes dont il peut avoir journellement besoin. 
N'osant nous flatter de pouvoir employer un tel 
moyen, nos vues se sout portées vers la fabrica- 
lion d’une monnaie de cuivre. 

Obligés de franchir une époque difficile, vous 
avez jugé que les assignats de 5 livres sup- 
pléeraient à ce qui manque et en même temps 
VOUS avez jugé avec sagesse qu’une monnaie de 
cuivre était nécessaire pour les échanges. A cet 
égard, depuis longtemps lopinion des bons 
esprits avait fixé votre jugement sur la matière 
qu il convient d'employer pour cette fabrication 
et, dès le 11 janvier, vous avez jugé que cette 
monnaie devait être de cuivre pur, plutôt que 
faite avec le métal des cloches. | 

Cette question du métal des cloches a été pré- 
sentée sous toutes les faces et souvent l’esprit de 
charlatanerie s’en est emparé. Nous avons exa- 
miné avec attention les nombreux procédés qui 
nous ont été soumis pour revdre le métal des 
cloches malléable et nous devons vous dire que, 
de tous ces procédés, il n’en est encore aucun 
jusqu’à présent qui puisse remplir notre attente. 

L'un de ces projets fut de proposer comme un 
secret merveilleux de blanchir du cuivre, de le 
rendre si apparent qu'un mélange d'argent et de 
cuivre dans lequel 11 n’entrerait environ qu’un 
üers d'argent fin, serait a::ssi beau et aussi blanc 
qu'un mélange dans lequel il entrerait 10 parties 
d'argent fin sur 12. Ge secret funeste, Messieurs, 
qui n’est autre chose que l’art de fabriquer de la 
fausse monnaie, est un secret que la métallurgie 
avail déjà trouvé, mais qui est proscrit par les 
lois de l'orfèvrerie; les bons esprits l’ont toujours 
repoussé et votre sagesse ne l’adoptera sûrement 
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pas; en tout cas, ce n’était pas à nous à vous 
proposer de vous servir d’un semblable moyen, 
qui ne pouvait pas fixer les yeux de votre co- 
mité. 

D'autres ont proposé d’autres idées, comme 
par exemple un alchimiste est venu nous propo- 
ser un Jour le beau projet de raffiner le métal 
des cloches, à un tel point qu’il deviendrait plus 
beau que le plus beau cuivre possible, aux frais 
modiques d'environ 15 livres pour une livre de 
cuivre qui vaut 20 sols et 40 sols monnayés. 
(Rires.) 

Je vous épargnerai, Messieurs, le détail des 
autres procédés qui n'étaient pas infiniment plus 
raisonnables et qui ne sont pas dignes de vous 
être présentés. Il suffit de dire qu'il n'est pas un 
de ces procédés qui n'ait rencontré des protec- 
teurs et qui n'ait valu à vos commissaires quel- 
ques inculpations de n'avoir pas voulu lui 
donner, disait-on, assez d'attention. D’après 
l’échantiilon que je viens de vous soumettre, je 
vous prie, Messieurs, de juger si votre comité 
est en demeure, pour ne vous avoir pas fait 
perdre votre temps par la discussion de semn- 
biables objets. 

Dernièrement, cependant, il à reparu sur la 
scène de nouveaux artistes qui se sont offerts, 
par un proédé très simple, à mettre le métal des 
cloches en état de soutenir les opérations du mon- 
nayage. Vous avez cru devoir ordonner à votre 
comite des finances, à votre comité des monnaies 
et à 4 commissaires de l’Académie des sciences 
de suivre les expériences qui pouvaient constater 
ce nouveau secret. es expériences ont été faites 
et, si vous désirez, je vais vous lire le procès- 
verbal qui a été fait. (Oui! oui! — Non! non! 
le résuliat seulement.) 

Le résultat de ce travail est qu’en ajoutant 
1 once de cuivre pur à 8 onces de métal des 
cloches et en usant d’une certaine poudre qui a 
été jetée dans le creuset, on a obtenu un métal 
qui n’a subi que très imparfaitement le lami- 
nage; qui, lorsqu'on fait couper les flancs, à 
montré des bords très acérés, très aigus, très 
cassants; qui s’est gercé dans toutes les circon- 
férences, lorsqu'on l’a soumis aux coups de ba- 
lancier; et qui, au troisième coup de balancier, 
a été reconnu par le monnayeur d’une telle du- 
reté, que le coinen était visiblement altéré, Il 
est donc évident, d’après les expériences suivies 
par les commissaire: que vous avez désignés, que 
ce métal, malgré l'addition, e:t à la fois trop 
aigre, trop dur et trop cassant pour pouvoir être 
utilement employé aux opérations du monnayage, 
puisqu'il u’a pu subir suffisamment ni l'épreuve 
du laminage, ni même celle du coupoir. Voilà le 
résultat de cette dernière expérience ; s’il se pré- 
sentait de nouveaux procédés qui offrissent des 
résultats salutaires, votre comité s'empresserait, 
Messieurs, de vous les communiquer. 

Dans ce moment, vous ne devez plus vous oc- 
cup r que de fabriquer de la monnaie de cuivre 
pur; et, à Ce propos, nous devons observer que 
le désir de l’Assemblée et l'opinion qu’on a des 
besoins actuels, nécessitent une fabrication con- 
sidérable. Cette fabrication très cousidérable ne 
peut se faire sans moyens accessoires, et nous 
conviendrons avec voas que vous avez dans les 
cloches des églises supprimées une ressource 
étendue, soit que vous les vendiez à la charge 
par les acquéreurs de payer une partie du prix 
en cuivre, soit que, par quelque autre moyen 
chimique, on rarvienne à obtenir un métal qu’on 
puisse vendre, et avec le produit duquel on 
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puisse acheter la matière nécessaire pour faire la 
nouvelle monnaie. 

Et, Messieurs, à cet égard, je vous rappellerai 
l’article 13 de votre décret du 11 janvier dernier 
sur la petite monnaie; il est ainsi conçu : 

« Pour accélérer l'exécution du présent décret, 
les cloches des églises supprimées seront inces- 
samment vendues à l'enchère; et les comités des 
finances et d’aliénation proposeront à l’Assem- 
blée nationxle les charges et les clauses qu'ils 
jugeront convenable d'employer dans l’adjudi- 
cation. » 

Pour faciliter cette adjudication, votre comité 
n’a pas négligé de s'occuper des différents procé- 
dés que les artistes ont communiqués et com- 
muviquent encore journellement pour l’opéra- 
tion. Il y a à cet égard un cours d'expériences 
et, dans la semaine, elles seront totalement ter- 
minées, de manière que celles qui auront eu du 
succès et l'instruction qu’elles présenteront pour- 
ront être jointes au programme que vos comités 
vous présenteront pour la vente des cloches et 
serviront d'autant à éclairer les artistes sur la 
manière de tirer le meilleur parti possible de 
leur métal et à leur faciliter les moyens d’en 
augmenter le plus la valeur. 

Votre comité qu’on inculpe toujours, qui tant 
de fois a demandé la parole sans l'obtenir, s’est 
occupé de tous les moyens propres à accélérer 
ces ventes. IL est dès à présent certain que, du 
moment où vous aurez pris un parti définitif sur 
les cloches, 8 ou 10 jours après, la vente des 
cloches s'effectuera; et, d’après les renseigne- 
ments que votre comité a pris, il en résultera 

ue, 8 ou 10 jours après, on sera en état de vous 
livrer du cuivre qui en proviendrait. Ainsi, en 
commençaut une fabrication de gros sols dès 
demain avec le cuivre qui se vend actuellement 
dans le commerce, vous avez la certitude que 
ces mesures seront constamment soutenues dans 
l’espace de 15 jours, c’est-à-dire que les fabrica- 
tions, quelque considérables qu’elles soient, que 
yous pourrez ordonner, ne seront point inter- 
rompues. 

Nos vues se sont également tournées vers 
cette fabrication et, à l’écard des moyens d’ext- 
cution, nous devons vous soumettre quelques 
observations. Pour fabriquer le cuivre, vous avez 
un grand nombre d'hôtels des Monnaies ; ce- 
pendant nous devons vous prévenir d'un grand 
inconvénient : c’est que le décret qui a pro- 
noncé la suppression de la vénalité des offices a 
arrêté la marche de lPadministratiou des mon- 
naies. Tout ce qui y était attaché s’est dispersé, 
s'est découragé, comme il arrive toujours lors- 
qu’on sait sa perte certaine. Il n’y a donc plus 
en ce moment, à vrai dire, d'hôtels des Monnaies. 

Il existe deux genres de mesures à prendre : 
une mesure générale et une mesure provisoire. 
Cette dernière, ne devant avoir qu’une exécution 
de quelques jours, ne peut avoir d'inconvé- 
nients. 

Voulez-vous aller vite? (Oui! oui!) voulez- 
vous aller sûrement? (Oui! oui!)... Il faut 
prendre le chemin le plus court, le plus solide 
(Qui! oui!) Ge qui nous a paru présenter la 
marche la plus rapide et la plus certaine, c’est 
de prier le roi de prendre provisoirement les 
mesures les plus convenables, d’une part pour 
presser l'exécution du décret que nous allons 
vous proposer pour la fabrication de monnaie 
de cuivre, et de l’autre pour prévenir les abus 
qui pourraient s’y introduire et résulter du dé- 
faut d'organisation des Monnaies. Par ce moyen, 
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l'administration des Monnaies, qui connait fort 
bien. ces inconvéaients-là, qu’elle-même n’a 
cessé de dénoncer, prendra toutes les mesures 
urgentes qui peuvent être nécessaires, jusqu’à 
ce que vous ayez pris, par des décrets subsé- 
quents, des moyens permanents et plus effi- 
caces, ce qui peut se faire très promptement si 
vous voulez nous accorder une séance dans la 
semaine, pour délibérer sur son plan d’organisa- 
tion qui vous à été soumis il y a six mois. 

Si vous voulez adopter le premier article que 
je vais vous soumettre, alors rien ne peut re- 
tarder le succès de vos opérations. Le gou- 
vernement aura un point fixe dont il pourra 
partir ; 1! agira avec célérité, mais avec : force, 
parce qu’il aura la loi derrière lui. Dès de- 
main, On pourra commencer à travailler à Ja 
fabrication; les nouvelles empreintes ne pourront 
servir que dans un mois; en attendant, on se 
servira des anciens Coins. 

C'est dans ces vues, Messieurs, que le comité 
des monnaies, joint à des commissaires du co- 
mité des finances, ont rédigé le projet que vous 
allez entendre : 

« L’Assemblée nationale décrète: 

« Art, 1%, Le roi sera prié de donner les ordres 
les plus prompts pour faire fabriquer, dans les 
différents hôtels des Monnaies, la quantité de 
monnaie de cuivre suffisante pour satisfaire aux 
besoins du royaume et faciliter l’échange des 
petits assignats. » 

On avait proposé, dans le comité, de faire 
fabriquer dès à présent une somme déterminée 
de gros sols ; votre comité a été partagé d'avis 


sur cette question. Peut-être la somme de 40 mil- 


lions, qui vous à été proposée, excéderait-elle 
vos besoins ; vous seriez forcés de revenir sur 
cette disposition et vos décrets auraient un air 
d’instabilité qui ne convient pas à la dignité du 
Corps législatif. D'un autre côté, si vous en dé- 
crétiez une quantité moindre, vous ne tranquil- 
liseriez peut-être pas assez les esprits. Nous 
pensons donc qu'il convient mieux de ne pas 
décréter dans ce moment la quotité de la somme, 
alors que l'étendue des besoins n’est pas par- 
faitement connue; ef nous croyons que vous 
aurez tout fait, quand vous aurez pris les me- 
sures nécessaires pour une prompte fabrication 
de pièces de cuivre, poursuivie indéfiniment, 
sauf à en ordonner la cessation, lorsqu'on s’a- 
percevra soit par les avis qui vous seront don- 
nés, soit par les réclamations des départements, 
que la mesure de vos besoins est! remplie. 
(Mouvement.) 

« Art. 2. Gette fabrication se fera à la taille 
décrétée le 11 janvier de cette année, avec les 
empreintes qui sont en usage, jusqu'à ce que 
celles qui ont été décrétées le Javril dernier soient 
en état de servir. 

«Art. 3. Le roi sera également prié de prendre 
provisoirement les mesures convenables pour 
hâter l'exécution du présent décret et prévenir 
les abus qui pourraient résulter du défaut actuel 
d'organisation des Monnaies. » 

Enfin, Messieurs, — et ceci n’est pas dans le 
projet de décret — c’est de nous accorder le plus 
promptement possible une séance. 


Plusieurs membres : Demain au soir! i 


M. Populus. Je demande qu’on détermine 
la quotité de la fabrication. 


M. de Virieu, rapporteur. Il nous reste une 
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dernière observation à présenter. Si vous décrétez 
indéfiniment la monnaie de cuivre, ou même si 
vous en décrétez une très grande somme, il est à 
craindre que les accapareurs s’en emparent et 
par conséquent la fassent renchérir, (Murmures.) 
Cependant, si on entreprenait de faire hausser la 
monnaie de cuivre, vous avez, dans les cloches, 
une mine très effective que personne pe peut 
vous ôter et avec laquelle vous feriez tomber les 
spéculations. 

A cet égard, il y a des calculs très exagérés 
sur la quantité de matière de cloches à votre dis- 
position. 11 y en a qui la portent jusqu’à 100, 150 
et 200 millions de Livres pesant; pour ma part, 
je suis loin de croire que cela aille si loin. (Mur- 
mures.) En supposant qu'il y ait 30 millions 
pesant de ce métal, il en résulterait une quantité 
de 20 à 25 millions de cuivre pesant dans cette 
quotité de cloches, Or, avec 25 millions de cuivre 

esant, vous feriez pour 50 millions de monnaie 
à la taille de 40 sols à la livre. É 

Ainsi, Messieurs, dans le cas où vous seriez 
obligés d'acheter du cuivre chez les marchands, 
il en résulterait que vous trouveriez dans vos 
cloches une ressource plus que suffisante pour 
faire tomber toutes les spéculations. 


M. l'abbé Maury (1). Je pense, Messieurs, que 
le rapport qui vient de vous être fait n’a pas ré- 
pandu assez de lumières pour que la discussion 
puisse s'ouvrir dès ce moment; je vous propose 
donc de la renvoyer (Non ! non !)...En ce cas, je 
vais parler, car je suis prêt. 

Le projet de décret qui vous est soumis peut se 
diviser en deux parties : dans la première on vous 
invite à ordonner la fabrication d’une quantité 
indéfinie de monnaie; l’autre partie concerne l’exé- 
cution de la première. C’est donc sur cette pre- 
mière partie, qui constitue l’article 1% du 
projet de décret, que doit se porter toute votre 
attention. 

Je pense que ce n’est pas sérieusement que vo- 
tre comité des monnaies propose à une assemblée 
délibérante d’ordonner la fabrication indéterminée 
d’une quantité de monnaie quelconque ; c’est peut- 
être ainsi que les grands seigneurs donnaient des 
ordres à leurs int-ndants, mais les grands sei- 
gneurs se ruinaient. (Rires.) 

M. le rapporteur nous a dit qu’il y avait eu deux 
avis dans le comité sur la question de savoir si l’on 
fixerait où si l’on ne fixerait pas la quotité de la 
fabrication. C’est sans doute de cette indétermina- 
tion du comité qu'est venue celle de son projet de 
décret ; c'est sansdoute pour cela aussi qu’il semble 
avoir mis à l'écart plusieurs questions d'ordre 
public. En effet, il aurait dû nous dire d’abord 
d’où nous tirerons le cuivre dont nous avons be- 
soin pour fabriquer de la monnaie. Cette question 
est d'autant plus importante que, si vous vouliez 
le tirer du Nord, de la Suède par exemple, il fau- 
drait donner de l'or ou de l'argent en échange, et 
ce n'est peut-être pas là votre intention. (Rires.) 
Dans ce moment, nous n'avons véritablement au- 
cun moyen de nous procurer du cuivre; on peut 
en imaginer d'excellents, mais je n’en ai point 
entendu proposer dans le rapport qui nous à été 
fait. Il me semble donc que, quelque détermina- 
lion que prenne l’Assemblée nationale, elle doit 
porter sur des bases certaines et incontestables ; 
et que, jusqu’à ce que nous sachions quelle est la 
quantité de cuivre que nous devons acheter, quels 
sont les fonds que nous devons destiner à cet 
PRE ion os Diuni do (ins ni: 
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achat, nous ne pouvons rien faire, rien statuer. 
Ces deux questions indéterminées nous prouvent 
que la matière n’est pas assez préparée dans votre 
comité. 

Ensuite, Messieurs, un autre objet digne de 
votre attention,c’est qu’il me semble que des légis- 
lateurs qui s’occupent d'objets aussi importants 
que la mise en circulation d’une grande quantité 
de monnaie de cuivre, aient négligé de voir quels 
sont les effets d’une trop grande quantité de cette 
monnaie. Cette monnaie a déjà ruiné plusieurs 
nations de l’Europe qui ont trop voulu l’exagé- 
rer : Car C’est la monnaie de Cuivre qui a fait 
disparaître le numéraire en Suède; c’est la mon- 
naie de cuivre qui a rendu si rares en Suisse, 
pendaat si longtemps, l'or et l'argent, et qui a 
fait que l’on n’a commencé à en voir sur les 
hautes montagnes que depuis que nosémigrants y 
ont transporté notre numéraire avec leurs for- 
tunes. 

Ge n’est pas sans raison que je vous présente 
cette observation ; elle n’est pas de moi; elle est 
d’un grand hommedignede toute votreconfianceet 
dont vous n’attaquerez peut-être pas les calculs. 
Newton, l'immortel Newton, chargé de la direction 
des monnaies en Angleterre, a établi et démontré 
comme un principe fondamental de cette matière 
qu'un moyen sûr pour une nation de se ruiner, 
c'est d’exagérer son numéraire de cuivre, parce 
que le cuivre reste toujours dans le pays qui l’a 
fabriqué et facilite l'écoulement de l'or et de 
l'argent chez les nations étrangères. Voilà, Mes- 
sieurs Ële principe de Newton; voilà, Messieurs, 
le grand principe de droit publicsur cette matière, 
principe confirmé par l'expérience constante de la 
circulation de l’argent dans tous les pays où l’ar- 
gent est commun, où le commerce est florissant, 
où le crédit établi, les opérations du commerce 
sont indépendantes de la monnaie de cuivre ou 
de billon ; et nous avons vu, il y à 12 ans, dans 
ce royaume, qu’au moment où l’on voulut favori- 
ser le rétablissement du crédit, où l’on voulait sur- 
tout persuader qu’ilexistait dans ce royaume une 
grande quantité de numéraire, on commença par 
interdire la circulation forcée des sols qui étaient 
admis dans les payements, parce que ce payement 
en sols indiquait l'absence de numéraire plus pré- 
Cieux. 


M. Germain. Cela ne venait pas de là. 


M. l'abbé Maury. Je suis loin de blämer cette 
opération du gouvernement; je l'indique seule- 
ment comme pouvant répandre quelques lumières 
sur une question qui ne paraît pas au moins bien 
éclairecie dans cette Assemblée. Une grande admi- 
nistration ne peut se permettre une expérience 
de hasard dans un objet aussi intéressant et l’As- 
semblée, devant réunir aujourd’hui toutes les lu- 
mières de la nation, doit savoir quelles sont les 
véritables bases d’après lesquelles on peut adop- 
ter le projet proposé par le comité. N'allons pas 
appauvrir le peuple en nous proposant de l’enri= 
chir; n’allons pas surcharger les comptoirs du 
commerce d’une monnaie apparente qui, en pa- 
raissant favoriser la circulation, la rendrait im- 
possible jusque dans nos fabriques. Je désire done 
que l’on dise nettement quelle quantité de cuivre 
est nécessaire pour l’échange de petits assignats 
et qu'on présente des bases quelconques : une 
expérience encore naissante peut les livrer à la 
confiance de la nation. 

. Je trouve donc le rapport du comité vague, 
insignifiant, et il m'est impossible de donner mon 
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assentiment à un projet dans lequel je n'aper- 
çois que des dangers et où il n’est pas possible 
que l’Assemblée nationale puisse justifier aux 
yeux de la nation la délibération qu’elle aurait 
prise, puisqu'on ne vous y présente ni la quolité 
des besoins, ni les moyens de l'extraction du 
métal, ni les sommes nécessaires pour l'acheter. 
Je ne combats pas les moyens; je me plains, au 
contraire, de ce qu’on ne nous à pas instruits. 
(Aux voix ! aux voix !) 


M. Belzais-Courménil (1). Le préopinant, 
avec l'envie assez marquée de faire la critique 
de votre comité des monnaies, n’a pas laissé de 
faire son apologie. Il est aisé, en répondant à ses 
principales objections, de vous prouver que votre 
comité s’élait occupé des principes qu'il à jetés 
en avant. D'abord, Messieurs, on vous a dit avec 
raison, je l'avoue, que l’Assemblée nationale ne 
doit point se comporter comme ces grands sel- 
gneurs, qui, se fiant sur la bonne foi de leurs 
intendants, finissent par se ruiner. Nous ne de- 
vons pas faire la même chose ; aussi je comptais 
présenter un amendement qui doit à cet égard 
vous tranquilliser. 

Je vais vous demander d’ordonner que le mi- 
nistre des contributions soit tenu de vous rendre 
compte, tous les quinze jours, de l'état de la 
fabrication. D'après cela, on vous a dit que le 
grand Newton avait pensé qu’une manière cer- 
taine de faire disparaître la monnaie d’or et d'ar- 
gent était de multiplier à l'infini la monnaie de 
cuivre. 

Vous sentez, Messieurs, sans examiner si ce 
crand homme s’est trompé, vous sentez que la 
difficulté va disparaître par l’amendement que 
je présente, parce qu’une fois que le Corps légis- 
latif sera instruit, tous les quinze jours, de la 
fabrication, il aura donné avec précision ce que 
les besoins du commerce indiqueront. 

On reproche au comité des monnaies de n’avoir 
pag calculé avec exactitude quels pouvaient être 
les besoins du royaume ; à cela, je réponds que le 
préopinant ni moi ne le savons, et j'ajoute qu'il 
n’est pas dans la puissance humaine de le cal- 
culer. 

On vous a dit que votre comité devait se servir 
de l'exemple du passé ; que le passé devait servir 
de base aux calculs qu’il y avait à faire là-des- 
sus ; mais on ne pensait pas alors que le temps 
où vous vous trouvez ne ressemble pas du tout 
à celui quis’est passé, parce que le temps de 
liberté ne se calcule pas sur les temps d'escla- 
vage. 

Dane cette position, que devez-vous faire ? Les 
besoins du commerce doivent vous servir de 
thermomètre. Vous devez avec une scrupuleuse 
atteation voir les mouvements et les passions. 

Le préopinant aurait mieux aimé, ce me 
semble, que l’on eût décrété 40 millions. 


M. L'abbé Maury. Non pas, Monsieur, j'en 
serais bien fàché. 


M. Belzais-Courménil. En ce cas, je vais 
dire que j'en serais aussi faché que lui, et 
puisque 40 millions vous effrayent, puisque 10 
vous paraîtraient peu suffisants, il faut bien né- 
cessairement que vous attendiez les événements 
qui tixeront le jour où vous devez vous arrêter ; 
d’ailleurs, c'est le moyen de déjouer les monopo- 


(4) Le Moniteur ne donne que la conclusion de ce 
discours. 
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leurs et de laisser au commerce son cours entier. 

Le préopinant a demandé où vous prendriez le 
cuivre ; il y a deux moyens de détruire ses sol- 
licitudes à cet égard : le premier c’est que l’on 
peut vendre les cloches à la charge par l’acqué- 
reur de fournir du cuivre en échange; le second, 
c’est que l’on s'occupe avec franchise des moyens 
chimiques d’en extraire directement le cuivre. 
Vous voyez que, duos l’une et l’autre de ces hy- 
pothèses, vous n’avez qu'à puiser abondamment 
dans cette mine précieuse que le Ciel vous a 
envoyée dans sa bonté. (Rires el applaudisse- 
ments.) 


Je dois tranquilliser par un seul mot les inquié- 
tudes patriotiques de M. l'abbé Maury. C’est qu’a- 
vant qu'on ait pu me prouver combien les cloches 
des églises supprimées devaient produire de mil- 
liers de cuivre, on est parvenu, par approximna- 
tion du moins, à savoir que le résultat sera au 
moins de 160 millions pesant. Si vous trouvez 
dans vos cloches du cuivre de la mauière dont 
on vous le propose, quand vous feriez des pertes 
dans ce moment-ci sur cette mine qui est venue 
d'en haut, il est certain que, puisque vous ne 
pouvez trouver d’autres moyens de donner de 
la confiance à vos assignats, ce n’est véritable- 
ment pas la peine de discuter sur quelques mil- 
lions de cuivre. x 


Oa vous a peint les comptoirs de vos marchands, 
couverts de cuivre stagnant et ne pouvant plus 
servir. Messieurs, ce que l’on vous présente 
cemme une chose si à craindre est peut-être 
une chose très salutaire. À l'instant où le cuivre 
aura de la peine à circuler, vos assignats circu- 
leront bien; parce qu’au moment où le cuivre 
sera décrété, vos assignats reprendront toute leur 
valeur, et la rivalité de leur circulation vous 
ramènera l'abondance. 


Quel est l’état actuel des manufactures de 
France ? C'est d’être pressées et gênées par le 
défaut de monnaie; alors elles sont dans un état 
de stagnation qui diminue infiniment vos rapports 
couimerciaux avec l'étranger, ce qui rend cons- 
tamment la balance de votre commerce défavo- 
rable. Lorsqu’au contraire, par l'émission étendue 
d’une petite monnaie, elles seront en é'at d'aug- 
menter le nombre de leurs ouvriers : plus on fera 
d'ouvrage, plus l’on, vendra à l'étranger. 


Je vous propose, par amendement, de décréter 
que le ministre des contributions rendra compte, 
tous les 15 jours à l’Assemblée, de l’état de la 
fabrication. 


M. de Montesquiou. Il me semble que M. 
l’abbé Maury a raisonné sur le projet de décret 
qui est soumis à l’Assemblée, comme si dans 
la plus grande abondance, dans la circulation 
la plus favorable de matière d’or et d’argent, 
on vous proposait tout à Coup, sans autre motif, 
d'émettre pour 40 miliions de monwaie de cuivre; 
alors je crois que véritablement ses raisonnements 
seraient bonus, et que l’on vous proposerait une 
chose absurde. Mais c’est au contraire au moment 
où les monnaies d’or et d’argeut sont devenues 
d'une rareté qui rend la circulation absolument 
impossible, qu’on vous propose d'y suppléer; 
c'est au moment où vous reconnaissez que da 
mesure des petits assignats est d’une nécessité 
indispensable, où vous reconnaissez que cette 
mesure ne sera utile que lorsque les porteurs 
d'assignats pourront en obtenir partout l'échange, 
sans aucun péril, et lorsque ces petits assignats 
eux-mêmes trouveront partout des dépôts dans 
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lesquels l'échange juste et légal pourra se faire 
à volonté. 

Il est impossible d’arriver à cette mesure au- 
trement que par une monnaie de cuivre; son 
incommodité même fait la sûreté de cette opéra- 
tion ; car il suffit que l’on ait toujours la certi- 
tude de trouver dans un dépôt un échange libre, 
pour que les échanges se fassent librement dans 
le commerce et sans aucune perte. 

M. l'abbé Maury vous a cité Newton. Eh bien, 
je citerai aussi Newton, et je citerai le passage 
qu'il a Cité. Newton, vous at-il dit, assure que 
l'émission des monnaies de cuivre fait disparaître 
la monnaie d’or et d'argent, parce que la mon- 
paie de cuivre reste dans le pays où elle est. Or, 
Messieurs, que cherchons-nous, une monnaie qui 
reste. (Applaudissements.) 

M. l'abbé Maury demande sur quelle base on 
peut établir la quotité de l'émission proposée; 
c’est moi qui ai eu l'honneur de vous proposer 
40 millions, et j'insisterai encore sur cette somme. 
Ce n’est pas sans base, je ne dis pas certaine, car 
personne n’en a, mais au moins vraisemblable, 
que j'ai proposé cette somme. 40 millions de mou- 
naie de cuivre donnent à peu près 400,000 livres 
par département. Je crois que la circulation de 
chaque département n’emploiera pas 400,000 li- 
vres de monnaie de cuivre, mais comptez que 
pour entrer dans le système que vous avez paru 
approuver, il faut que dans tous les chefs-lieux 
de district, et peut-être dans d’autres endroits, il 
y ait un dépôt public d’une somme assez consi- 
dérable de monnaie de cuivre pour qu’à chaque 
instant l'échange puisse se faire. 

Or, pour qu'il se trouve cette quantité suffi- 
sante, il faut qu'il y en ait une quantité excé- 
dente ; car ce qui sera dans le dépôt doit y rester, 
quoiqu'il y en ait une grande quantité dans la 
circulation : et ce n’est que la surabondance qui 
vous répondra d’un échange libre, facile et au 
pair de vos besoins. Or, c’est ce que nous de- 
mandous. (Applaudissements.) Je sais bien qu’un 
jour arrivera où une somme de monnaie de 
cuivre répandue dans tout le royaume serait su- 
rabondante, incommode et inutile, mais le moyen 
de retirer cette surabondance dans les temps de 
prospérité ne doit pas être alarmant, car enfin ce 
métal lui-même aura toujours une valeur intrin- 


sèque. 

Quant à l'amendement du préopinant, il fait 
l'objet d'un article que j'avais proposé ce matin 
et que je vous proposerai d'adopter additionnel- 
lement au projet de décret de vos comités. Je 
crois effectivement qu’il est très nécessaire que 
le ministre, chargé d'exécuter les ordres du roi, 
rende compte tous les quinze jours à l’Assemblée 
du progrès de la fabrication. En conséquence, je 
demanie que le décret soit mis aux voix et qu’on 
y ajoute cet article additionnel. 


M. d’'Aubergeon de FEurinaïs. On a sou- 
vent cité le patriotisme des Français et leur em- 
pressement à faire des dons patrivtiques. En voici 
une nouvelle occasion. Comime l’Assemblée a 
beaucoup renversé de marmites, elle peut de- 
mander en dons patriotiques les casseroles. (Rires 
ironiques.) 

(La discussion est fermée.) 


M. de Virieu, rapporteur, donne lecture des 
articles 1 et 2 du projet de décret, ainsi conçus : 
« L’Assemblée nationale décrète : 


Art. 10r. 
« Le roi sera prié de donner les ordres les plus 
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prompts pour faire fabriquer, dans les différents 
hôtels des Monnaies, la quantité de monnaie de 
cuivre suffisante pour satisfaire aux besoins du 
royaume, et faciliter l’échange des petits assi- 
gaats. » (Adopté.) 


API 


« Cette fabrication se fera à la taille décrétée 
le 11 janvier de cette année, avec les empreintes 
qui sont en usage, jusqu’à ce que celles qui on 
été décrétées le 9 avril dernier soient en état de 
servir. » (Adopté.) 


M. de VWirieu, rapporteur. L'amendement de 
M. Belzais-Courménil pourrait devenir l’article 3; 
il serait ainsi Conçu : 


AL 


« Le ministre, chargé de l’exécution des ordres 
du roi, rendra compte tous les 15 jours à l’As- 
semblée nationale des progrès et de l’état de la 
fabrication. » (Adopté.) 


M. de Virieu, rapporteur. Enfin l’article 3 de 
notre projet deviendrait l’article 4, ainsi conçu : 


AriitA: 


« Le roi sera également prié de prendre pro- 
visoirement les mesures convenables pour hâter 
l'exécution du présent décret, et prévenir les abus 
qui pourraient résulter du défaut actuel d’orga 
sation des Monnaies. » (Adopté.) pi 


M. de Virieu, rapporteur. Je demande, Mes- 
sieurs, que le décret que vous venez de rendre 
suit présenté dans les 24 heures à la sanction 
du roi. 

(Gette molion est décrétée.) 


M. &Gombert. Nous venons de décré'er la fa- 
brication des gros sols; je demande actuellement 
à MM. les comuissaires qui sont chargés de la fa- 
brication des assignats de 5 livres, en quel état 
est cette fabrication. 


M. Fèabaud-Saint-Ktienne. Le comité des 
finances a nommé MM. de Cernon et de Beaumetz 
qui s'occupent avec beaucoup d'activité de cette 
fabrication; je remarquerai d’ailleurs que l’As- 
semblée a chargé ce comité de lui proposer in- 
ce-samment le mode d'exécution. 

(L'Assemblée, consultée, décrète que le rapport 
du comité des finances lui sera présenté à la 
séance de jeudi soir.) 


M. Boutteville-Iumetz. Je demande que 
l’Assemblée fixe à jeudi soir le rapport de son 
comité des monnaies sur l’organisation des Mon- 
aies. 

(Gette motion est décrétée.) 


M. Belzais-Courmémil. La chose la plus im- 
portante que vous puissiez faire, c'est de charger 
le comité de l'imposition de vous présenter au 
plus tôt son travail sur l’impôt foncier. On cher- 
che à répandre des alarmes sur Ce que l'impôt ne 
s'établit pas; mais j'observe que presque toutes 
les municipalités ont fait tous les travaux pré- 
paratoires et on espère que cet impôt s’établira 
très promptement. | 

Je vous invite en bon citoyen de vouloir bien 
vous pénétrer d'avance que cet objet ne doit pas 
être susceptible de grandes contestations : ce 


| n’est pas là un objet constitutionnel; chaque an 
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née permettra le changement de la cote: tâchons 
donc de voter très promptement. 


Plusieurs membres : Oui! Oui ! et de confiance! 
(Applaudissements.) 


M. le Président lève la séance à dix heures. 


PREMIÈRE ANNEXE 


À LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU MARDI 17 MAI 1791, AU SOIR. 


RAPPORT sur le projet de décret des comités ecclé- 
siastique et de Constitution, concernant les em- 
pêchements, les dispenses et la forme des maria- 
ges, par M. Burand-Miaillane, commissaire 
du comité ecclésiastique (1). — (Imprimé par 
ordre de l’Assemblée nationale.) 


Messieurs, l’Assemblée nationale a renvoyé à 
ses deux comités ecclésiastique et de Constitution 
réunis, pour lui faire rapport, premièrement, des 
difficultés élevées, d’après ses décrets, sur les 
empêchements et dispenses de mariage. En second 
lieu, sur le refus que le curé de Saint-Sulpice à 
fait de publier les bans de mariage du sieur Talma, 
comédien français, et enfin sur la saisie des trai- 
tements réglés pour le clergé futur (2). 

La première et la seconde de ces deux ques- 
tions sont très importantes : liées entre elles par 
des principes communs, elles tiennent l’une et 
l’autre à des règles ecclésiastiques qu’on doit res- 
pecter, lors même que l’on croit avoir et que l’on 
a véritablement de bonnes raisons pour s’en écar- 
ter. 

C'est aussi ce qui a fait notre plus grande sollici- 
tude dans l'examen et la discussion des difficul- 
tés qui nous ont été renvoyées,; il nous a fallu, 
non pas faire des lois nouvelles, mais rectifier 
simplement les anciennes, sans les abroger ; 
étendre et placer les lois civiles à côté des lois 
ecclésiastiques, sans affaiblrl’autorité ni des unes 
ni des autres. Eufin, instruits par les décrets de 
l'Assemblée nationale, nous avons dû suivre son 
esprit, en entrant dans la sagesse de ses vues, ct 
voici, en conséquence, quelle a été notre manière 
de traiter les objets sur lesquels nous avons été 
chargés de lui fournir des éclaircissements : 

D'abord, la partie la plus intéressante et la plus 
gévérale, celle des empêchements et de leurs dis- 
penses, a fixé notre première attention. Nous la. 
vons examinée sous tous les rapports, et bientôt 
il oous à paru que cette matière, dont les règles 
n’ont jamais eu ni rien de bien clair ui rien ce 
bien fixe, n’était point aujourd’hui ce qu’elle était 
dans les plus beaux siècles de la religion. Nous 
avons reconnu qu’autant la puissance civile avait 
à cet égard négligé ses droits, autant et plus la 
puissance ecclésiastique en avait pris jusqu’à 
faire perdre, comme de vue, une grande vérité que 
nous avons voulu, pour cette raison même, réta- 
blir et mettre dans le plus grand jour : savoir, 
que le mariage n’est et ne peut être jamais qu'un 
contrat formé par le consentement libre et mu- 
tuel des deux parties. 


(1) Ce document n’est pas inséré au Moniteur. 
(2) Voy. ci-après, même séance, les deux rapports 
sur ces mêmes objets. 
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De là sont sorties, comme d’elles-mêmes, des 
conséquences dont nous avons fait autant de dis- 
positions réglementaires, et toutes relatives au 
même principe et au nouvel ordre établi par les 
décrets de l’Assemblée nationale. 

Dans ces mêmes cotséquences, nous avons 
trouvé la solution de la difficulté du sieur Talma, 
comédien français, sur quoi il sera fait un rap- 
port particulier, ainsi que sur la saisie des trai- 
tements du clergé futur; il ne s’agit ici que du 
rapport général concernant les formes du mariage 
que nous avons adaptées aux vrais principes sur 
lesquels on aurait toujours dû les régler et dont 
nous allons fournir en abrégé les preuves et le 
développement. 


Le mariage est de sa nature un contrat civil, 
et ne peut cesser d’être tel, parce qu’il ne peut 
cesser de former une convention entre les deux 
personnes qui se marient; leur consentement a 
fait leur mariage, comme le consentement en 
général fait seul tous les contrats de société 
parmi les hommes. 


Cela est si vrai à l'égard du contrat civil de ma- 
riage, que les Romains, dont Les lois ont fait les 
nôtres, craignant que la passion ne couvrit la 
volonté des parties; ou ne Pexclût dans la libre 
convention qui doit précéder les effets du ma- 
riage, crurent devoir s’en expliquer par une rè- 
gle de droit, qui dit, en termes latins : consensus, 
non concubitus, facit nuptias. 


Je ne m'autoriserai point ici de l'opinion des 
docteurs ecclésiastiques qui enseiznent la même 
doctrine : de cenombre est S. Thomas. Eh ! qu'on 
n'en soit pas surpris : C'élait, comme c’est en- 
core, la doctrine de l'Eglise elle-même. Personne 
n’ignore que jusqu’au concile de Trente, elle a 
regardé les promesses de mariage, par paroles 
de présent, comme de vrais mariages. Si elle a 
exigé dans ce concile la présence du propre curé 
des parties et de deux témoins, ce n’a été que 
pour parer aux inconvénients de la clandesti- 
nité; car elle n’a cessé de croire que le consen- 
tement libre des parties fait le mariage, puisque 
ce même coucile n’a pas voulu admettre, contre 
le mariage des fils de famille, l’'empêchement de 
la puissance paternelle. Que si l’on voulait re- 
monter plus haut, l'on trouverait dans les pre- 
miers usages de l'Eglise, dans le témoignage 
même des 5S. PP. (1), de plus fortes preuves en- 
core; mais quand on à pour soi la raison, le droit 
naturel, on doit renoncer aux autorités : c’est 
l'esprit et la marche de l’Assemblée qui, dans sa 
sagesse, après avoir rendu l'hommage qu’elle 
devait aux dogmes communs de la religion ca- 
tholique, à écarté de ses séances ou de ses dis- 
cussions tout ce quine la mettrait pas à portée 
de voir et de juger par elle-même les diverses 
matières de ses décrets. Ainsi, nous bornant, dans 
la matière présente, aux raisonuements les plus 


(4) Il m'a été communiqué, par un membre de l’As- 
semblée nationale, un mémoire très profond sur cette 
matière de la part de M. Hurdi, professeur en droit de 
l'université de Paris. J'y ai trouvé le fonds même du 
plan dont j'avais déjà remis précédemment la minute 
au comité de Constitution. Ce plan a été retouché dans 
nos conférences, et singulièrement avec M. Lanjuinais, 
mon digne collègue, qui y a beaucoup de part. Mais. 
je ne rappelle ici tout cela que pour apprendre que, 
bien avant la première Assemblée nationale de France, 
les principes sur lesquels nous avons fondé notre LE 
de décret avaient été vus ; M. Hardi en avait eu l’idée 
et l’avait pleinement justifiée par le mémoire dont ila 
bien voulu, en bon citoyen, nous faire part, 
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simples, nous parviendrons peut-être mieux à 
léclaircir et à convaincre. 

J'ai comparé le mariage à une société formée 
par le seul consentement des associés. Or, en 
général, on peut se délier comme on s’est lié; 
mais aussi, parce que le même consentement 
qui nous lie peut s'étendre jusqu’à nous empé- 
cher de nous délier, il a fallu nécessairement 
mettre cette différence entre la société conjugale 
et les autres sociétés, que si les dernières ne 
peuvent être indissolubles et forcées, nulla so- 
cietas coacta, il est de l'essence même du ma- 
riage, à cause de sa fin et de ses effets, qu’il 
forme une société perpétuelle entre les deux 
époux : de là vient cette définition si connue et 
si ancienne de la loi romaine : Consuetudo est viri 
et mulieris conjunctio, individuæ vitæ consuetu- 
dinem continens. 

Les jurisconsultes n’ont pas manqué d’observer 
sur cette définition, directement opposée au di- 
vorce en usage parmi les Romains, que l’indisso- 
lubilité du mariage n’a été convenue entre les 
parties, que dans leur premier dessein que les 
causes légitimes et reçues autorisent à changer : 
mais parce que le mariage, considéré toujours 
comme con'rat civil parmi nous, ainsi qu'il est 
considéré parmi tous les peuples, a été élevé à 
la dignité de sacrement, il est arrivé, d’une part, 
que la puissance spirituelle y a mis des empêé- 
chements dans certains cas, ct que, de l’autre, le 
divorce a cessé d’être en usage, à la vérité sans 
autre loi, sans autre défense que celle que l’on a 
cru voir dans ces paroles de l’évangile : Quod 
Deus conjunxit, homo non separet. 

Ge passage est-il si absolu, si général dans son 
application, que dans tous les cas, pour aucune 
raison, le divorce ne puisse avoir lieu ? C’est de 
quoi il ne s’agit pas daus ce moment : il a seu- 
lement fallu le rappeler, pour faire entendre, re- 
lativement à nos dispenses, que le mariage peut 
subsister, et doit même subsister comme contrat 
civil et pour tous les effets civils, indépendam- 
ment de la bénédiction ecclésiastique qui en fait 
un sacrement; c’est-à-dire que, sans dénaturer le 
mariage formé déjà parle consentement des par- 
ties, cette bénédiction le sanctifie, lui confère les 
grâces de la loi nouvelle, en sorte que la même 
cérémonie, qui est dans l'Eglise un sacrement, 
s'exerce sur le mariage déjà contracté, Le contrat 
des parties est, à cet égard, comme la matière qui 
se prête à une seconde forme, sans perdre la 
première : Est materia circà quam, non materia 
ex quà conflatur.… Verba quibus consensus matri- 
monialis exprimitur, sunt forma sacramenti, non 
sacramentum. Div. Thom. 

Ainsi le contrat de mariage et le rit ecclésias- 
tique, qui en fait un sacrement, sont deux choses 
qu'on aurait jamais dû confondre, pour con- 
server aux deux puissances les droits qui sont 
propres à chacune d'elles. Dans cet état, le ma- 
riage, comme sacrement, peut être soumis à tou- 
tes les règles que l'Eglise a établies, sans que les 
mariés, qui s'en tiendraient à leur simple enga- 
gement civil, fussent tenus de les suivre; et c’est 
là ce qu'il est essentiel de bien distinguer avujour- 
d'hui que, par notre Constitution, tous les citoyens 
ont, comme citoyens, des droits que la différence 
dans leurs opinions religieuses ne saurait leur 
faire perdre. 

N'ayant à lraiter ici que des empéchements de 
Mariage ou de leurs dispenses, j'ai reconnu que, 
par le moyen de la distinction que je viens d’éta- 
blir entre le mariage comme contrat civil, et le 


mariage comme sacrement, on pourrait facilement 
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concilier les divers intérêts entre les divers ci- 
toyens français qui ne professent pas la même 
religion, ou qui, professant la même religion, ne 
seraient pas également disposés à la bénédiction 
sacrée de leur mariage. 

1° Ceux donc qui ne professent pas la relision 
catholique, se borneraïent au contrat civil de leur 
mariage, auquel les lois donneraient tous les 
effets nécessaires au citoyen pour son existence 
légale et civile. 

Les catholiques continueraient de recevoir la 
bénédiction nuptiale de leur curé, en la manière 
accoutumée, mais ce ne serait qu'après avoir fait, 
comme les autres, leur déclaration devant les 
officiers municipaux qui en retiendraient l'acte 
et la minute dans leurs registres. 

Et voilà pour la forme des inariages. 

Quant aux empêchements ou dispenses, soit à 
cause de parenté ou d’affinité, soit à raison des 
fiançailles ou autres engagements, il y a des 
moyens simples pour y pourvoir et d’une manière 
tranchante qui ne choquera ou ne paraîtra extraor- 
dinaire qu'à ceux qui ne sont pas instruits; car 
en faisant cesser à cet égard toutes les dispenses 
au civil, on ne fera que rétablir les choses comme 
elles étaient dans l’ancienne discipline de l'Eglise. 

On n’a d’abord, à l’égard des dispenses de ma- 
riage, pour cause de parenté ou affinité, qu'à fixer 
les degrés prohibés tels qu'ils l’étaient chez les 
Romains, et avant et après que la religion chré- 
tienne y fût en exercice public, 

Chacun sait ou peut aisément savoir que pen- 
dant plusieurs siècles l'Eglise n’a pas suivi, pour 
les empêchements de mariage, d’autres règles que 
celles qu’elle a trouvées établies par les lois ro- 
maines, lois reconnues pour être le moins con- 
traires aux bonnes mœurs et les plus réfléchies 
pour la police et le bien de la société. Y revenir 
donc, dans ces derniers temps, dans ce temps 
surtout d’une régénération salutaire, ce n'est, 
dans cette partie comme dans les autres, que mé- 
riter de la nation, en se rapprochant des anciens 
usages dont nous avons déjà fait la grande règle 
de nos réformes ecclésiastiques (1). 

2° L'usage particulier des fiançailles était éga- 
lement réglé par les lois romaines, comme il 


(1) Voici l’ordre des degrés ou la qualité des parents 
entre lesquels le mariage était défendu du temps de 
l'empereur Justinien : 

Inter patrem et filiam, vel avum et nepotem, vel ma- 
trem et filium, vel aviam el nepotem, et usque in 
infinitum. 

Inter fratrem et sororem, sive ab eodem patre 
eâdemque matre nati fuerint, sive ab altero eorum. 

Tuter amitam, materteram el materteram magnam, 
quia parentum loco habentur. 

Affinitatis quoque veneratione, à quarumdam nuptiis 
abstinere mecesse est, ecce ut privignam aut nurum 
uxorem ducere non licet. 

Socerum quoque et novercam prohibitum est uxorem 
ducere, qui matris loco sunt. 

Justinien permet le mariage entre les cousins germains, 
et ne dit rien entre beaux-frères et belles-sœurs. Il à 
été défendu dans la suite, par les lois ecclésiastiques, 
et par d’autres dont le pape dispensait quelquefois. Nous 
avons pensé que, sans permettre ces dispenses, il fallait 
fixer la prohibition pour prévenir, dans la dépravation 
de nos mœurs, les tristes suites d’une inclination qui 
peut naître à chaque instant dans les familles, et y 
causer les plus grands désordres : car, sans les retracer 
ici trop sensiblement, qu'on se représente encore l’état 
d’une femme encore vivante, dont le mari s'est épris 
de sa sœurl!.... S'il peut l’épouser après la mort de 
sa femme... ne supposons rien, mais ôtons à la passion 
cette perspective, pour prévenir les malheurs qu'elle 
peut causer, 
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était également inconnu dans les premiers siècles, 
tel qu'on l'a introduit après dans l'Eglise. 
Il est même bon de dire et d'apprendre, à ce su- 
jet, que ce qu'on appelle fiançailles ecclésiastiques, 
dans plusieurs diocèses, n’est ni Connu ni prati- 
qué dans un grand nombre d’autres. Il est même 
des provinces où de simples articles en écriture 
privée, et signés ou convenus par les futurs ma- 
riés, majeurs d'âge ou dûment autorisés, leur 
tiennent lieu d'engagements au civil, ou, comme 
l'on dit improprement, de contrat de mariage. 

Cet usage a son fondement et sa cause dans Ja 
nature même de l'engagement. Les fiançailles, 
telle qu’en soit la forme, ne sont que des conven- 
tions qui, avant comme après le mariage, ne 
doivent produire que des effets purement civils 
entre les parties. On a tant donné au consente- 
ment dans le contrat de mariage, que ses effets 
ont dû nécessairement être les mêmes, de quel- 
que manière qu'il fût exprimé, au futur comme 
au présent, selon l'intention des parties; et de 
là l'empêchement de l’honnêteté publique, qui 
ne vient pas de l'Eglise, mais des anciens Ro- 
mains, qui ne la connaissaient pas. Nam constat 
sponsam filii nurum esse, nec patris sponsam no- 
vercam esse; rectius lamen ex jure facturos e0s 
qui ab hujusmodi nuptiis abstinuerint. Apud Jus- 
tin. De nuptiis, $ 9. 

Si on laisse subsister cet empêchement, parce 
que les Romains, l'ayant introduit, il semble que 
nous ne devrions pas être moins réservés qu Cux 
sur ce qui blesse l'honnêteté publique, il n’y 
aurait qu'à défendre simplement toute dispense. 

Que si, dans la diversité des usages (1) qui se 
sont introduits en France dans la forme des fian- 
çailles, on trouvait bon, non de.les supprimer, 
mais d'en borner les effets au civil, cet empêche: 
ment n'aurait pas plus lieu que la dispense; alors 
la loi ne regarderait ce qu’on a appelé jusqu'ici 
fiançailles, quelle que soit leur forme, que comme 
des conventions qui, avant comme après le ma- 
riage, ne doivent produire que des effets privés 
et purement civils entre les parties elles seules. 

Dans cette alternative, le dernier parti me pa- 
rait le plus conforme aux principes et aux nou- 
velles et meilleures conséquences que nous vou- 
lons en tirer pour tout concilier, et c’est à quoi 
les deux comités se sont fixés dans leur projet 
de décret. 

3° Il y a encore empêchement d’honnêteté pu- 
blique pour tout mariage contracté et non exé- 
cuté, ce qui a été également établi par les Ro- 
mains, et par un motif de bienséance que l'Eglise 
ne pouvait manquer d'adopter. 


(1) Cette diversité est telle que, dans cette province 
ou dans ce diocèse, on estime les fiançailles néces- 
saires, et dans cet autre on les regarde comme très 
inutiles; il y en a même où elles sont défendues, ce 
qui a donné lieu dans nos conférences à une observa- 
tion bien judicieuse. 

« Faute d'instruire les peuples sur certaines prali- 
ques religieuses et seulement édifiantes, faute de leur 
en expliquer la nature et l’origine, la cause et les 
effets, il arrive que tant les uns que les autres finis- 
sent par les méconnaitre, jusqu'à les confondre, ou 
avec des dogmes ou avec des préceptes: ce qui est 
d'autant plus fâcheux qu'il n’est rien de plus difficile 
que de corriger un abus qui a passé longtemps pour un 
usage légitime, que dis-je! pour un devoir qu’on s’est 
fait jusque-là un mérite de remplir. 

Dans le fait, qu’est-ce qu’une promesse de consentir 
à un mariage, et qui n’est pas irrévocable? Si le con- 
sentement fait seul le mariage, c’est à ce seul consen- 
tement que l’on peut attribuer un effet aussi grave que 
celui d’un empêchement dirimant de mariage. 
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Mais, comme il a été nécessaire de restreindre 
les degrés de parenté, en les fixant, pour écarter 
toutes dispenses à l'avenir, il a fallu, dans la 
même fin, limiter et fixer au premier degré cet 
empêchement de l’honnéteté publique. 

4° Il ne peut plus être question de l’empêche- 
ment des vœux de religion, pas plus que de 
leurs dispenses, après le décret du 13 février 
dernier, qui abolit les ordres religieux où il se 
fait des vœux solennels. Tout l’objet de ce décret 
a été d'empêcher que le citoyen ne perdit ses 
droits en perdant sa liberté. On a considéré très 
sagement que cette précieuse liberté doit être 
inaliénable, autant par les lois mêmes de la na- 
Lure que par l’esprit et le caractère de la nouvelle 
Constitution. Ainsi, quoique le vœu simple lie le 
votant devant Dieu, autant que le vœu solennel, 
la disposition du décret de l’Assemblée s'applique 
également aux uns et aux autres, relativement 
aux effets extérieurs et publics que tous pou- 
valent ci-devant produire contre la liberté et les 
droits des citoyens. Nous disons extérieurs et 
publics, parce que les effets intérieurs des vœux 
ne sont et ne peuvent être que du ressort de la 
puissance spirituelle. 

5° Sous le même point de vue, les comités ont 
pensé que la loi civile n’avait à voir désormais 
dans les mariages des citoyens aucun empêche- 
meut de divers cultes, pui-que, par la loi-même, 
tous les citoyens actifs sont égaux en droits pour 
tous les actes civils et publics dans la société. 

On a dû penser de même, etavec plus de fon- 
dement encore, sur l’empêchement produit par 
‘affinité spiriiueile, dans l’administration des 
sacrements de la confirmation et du baptême, où 
les parrains et les marraines n’ont plus comme 
autrefois de catéchismes à faire. 

6° Par une suite naturelle des mêmes principes 
qui, d’une part, intéressent la liberté des citoyens, 
et de l’autre nous autorisent, dans notre législa- 
tion, à n’envisager le mariage que comme un 
contrat civil, nous avons cru devoir apporter 
quelque changement à l’âge où les enfants de 
famille pourraient se marier sans le consente- 
went de leurs pères et mères. L'âge de 30 ans 
nous à paru trop reculé pour les garçons, et 
celui de 25 ans trop reculé pour les filles; on ne 
saurait trop tôt en général mettre celles-ci dans 
l’état honorable du mariage, et elles doivent en 
avoir la liberté à l’âge de 21 ans, qui passe de 
3 ans l’âge que les dernières lois avaient fixé 
pour leur profession relivieuse, comme étant 
l’âge où les pères et mères doivent penser à 
l'établissement de leurs filles. C’est ainsi que le 
législateur s’en était expliqué lui-même (1). Que 


(1) « Nous avons préféré l’âge auquel il est le plus 
« ordinaire de pourvoir à leur établissement. Préamb. 
« de lédit de mars 1768. » 

Les pères et mères penseront bien plus tôt à établir 
leurs filles, maintenant que, les vœux solennels étant 
abolis, ils n'auront plus ni le moyen ni l’espérance de 
s’en débarrasser par la profession religieuse. 1l.n’y aura 
pas non plus après l'abolition des ordres, des privilèges 
et de la noblesse héréditaire, tant d'aversion pour les 
mésalliances. Les lois romaines avaient pourvu aussi 
au mariage des filles dont les pères négligeraient ou 
retarderaient le mariage. Enfin, cette nouvelle disposi- 
tion va diminuer considérablement le nombre des rapts 
et enlèvements qui, dans les provinces méridionales du 
royaume, sont devenus comme ordinaires. Le mariage 
les suit ordinairement de près, parce que les pères et 
mères des filles enlevées de {eur propre gré ne balancent 
guère entre leur déshonneur et le contrat qui le répare; 
mais ce n’est pas moins un grand tourment pour eux 
et pour la société un grand scandale. On remédiera à 
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si l’on se faisait à cet égard quelque peine, à 
cause des dangers de la séduction contre les 
droits et la sagesse prévoyante des pères et 
mères, on répond à cela par une simple ré- 
flexion : qu’il n’est pas de séduction dangereuse 
ni autrement funeste à la société, quand elle n’a 
que le mariage pour terme et pour objet; c’est 
alors un bien, et pour le public, et pour la per- 
0608 même que l’on aurait séduite à si bonnes 
ins. 

Il en est presque autant des garçons qu'un 
trop long célibat engage quelquefois dans des 
écarts dont le mariage les aurait sauvés; enfin 
il entre dans l'esprit et dans le caractère de notre 
Constitution qu'un homme soit pleinement libre 
et maître de disposer de sa personne à l'âge que 
les lois les plus anciennes ont fixé pour disposer 
librement de tous ses biens et de tous ses droits, 
et voilà ce qui nous à fait accorder aux enfants 
de famille, âgés de 25 ans accomplis, la faculté 
de se marier à leur gré, sans le consentement de 
leurs pères et mères, ou contre leurs opnositions. 

Mais en mettant ainsi des bornes à la puissance 
paternelle pour la liberté du mariage des enfants 
qui y sont soumis, nous avons dù la faire res- 
pecter à ceux-ci, lors même qu’elle ne peut les 
contraindre. Dans ce dessein, nous avons con- 
servé l’usage des actes respectueux, en les ré- 
duisant à un seul acte qui sera notifié 15 jours 
au moins avant le mariage de la part des fils ou 
filles âgés de 25 ou 21 ans, émancipés, ou non. 
Et au lieu de l’exhérédalion qui faisait tomber 
la peine sur les enfants, recon:ius d’ailleurs 
aussi légitimes qu’innocents, on a trouvé plus 
sage d'y substituer la nullité même du mariage, 
parce que si cette dernière peine est plus rigou- 
reuse, le moyen de la prévenir est d'autant plus 
facile, et alors tout est concilié. Le respect en- 
vers les parents est, disent les jurisconsultes, un 
devoir qui intéresse l’ordre public; et comme c’est 
la loi qui doit le surveiller, c’est elle aussi qi 
pronouce ici la peine contre ceux qui manquent 
à ce devoir, dans l’âge de la vie où il importe le 
plus à la société qu'il soit rempli. Nam hoc fieri 
debere, et civilis et naturalis ratio suadet. Justin. 
in princ. de nuptiis. 

D'autre part, les parlements avaient apporté 
bien des modifications à la peine d’exhérédation 
qui, en effet, sous divers rapports, n’est pas, de 
sa nature, une peine domestique et privée qu'on 
doive laisser à la disposition arbitraire des pères 
et mères. Les romains l’ont introduite et pour 
plusieurs cas, mais par les droits d’une puis- 
sance qui originairement s’étendait sur la vie 
même des enfants. Aussi jaloux que ce peuple 
de Ja liberté, les Français seront peut-être plus 
heureux dans son exercice. Déjà les patriciens 
ne les dominent ni ne les humnilient, et bientôt 
l'égalité, que nous avons établie parmi les ci- 
toyens, bannira des familles les caprices et tes- 
tamentaires et coutumiers, pour y faire régner la 
même égalité daus le partage des patrimoines 
entre les enfants, sans distinction de sexe, sans 
distinction d’aîné ni de puiné, encore moins de 
lieu ni de coutume, sans enfin aucune entrave 
d’orgueilleuses substitutions. 
Nm 
une bonne partie de ce mal, en abrégeant le temps le 
plus périlleux où il se commet ; car, si, depuis 21 ans 
jusqu à 2, les parents ne s'occupent pas de l’établisse- 
ment de leurs filles, elles sont très excusables d'y pen- 
ser elles-mêmes; et certainement, quand une fille con- 
sent à un enlèvement, c’est parce qu’elle désespère 
d'obtenir de ses parents, ou leurs soins ou leur aveu 
pour son mariage. 
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Il fallait pour cela que le régime féodal füt 
aboli, et il n’est plus; il fallait que la nation fût 
législatrice, et elle est souveraine : rien ne lui 
manque donc pour faire les meilleures lois, après 
en avoir indiqué les principes dans la meilleure 
des Constitutions. 

7° Les comités se sont déterminés à Ce que la 
déclaration ou le contrat de mariage se fit devant 
les officiers municipaux, plutôt que devant les 
juges de paix, par plusieurs raisons que voici : 

Premièrement, parce que les parties ne se dé- 
placent alors dans aucune paroisse. 

En second lieu, parce que les municipalités, 
dans la forme nouvelle, sont plus compétentes 
pour tout ce qui intéresse l’état des citoyens, et 
les preuves légitimes que chacun d’eux à besoin 
d'en produire, cela même nous a fait concevoir 
l'idée de faire passer tous les mariages par cette 
déclaration préalable devant les ofticiers muni- 
cipaux. Par ce moyen, l’état légitime de tous les 
citoyens est certifié par leur propre municipalité ; 
il est consigné dans le centre et le foyer commun 
de leurs habitations où, dans l'esprit régénérateur 
et politique de la Constitution, 1ls doivent vivre 
comme des frères ou des enfants d’une même 
famille. 

Peut-être que les esprits ne paraîtront pas en- 
core assez instruits pour se prêter avec le discer- 
nement convenable à cette nouvelle forme; mais, 
nous l’avons déjà observé, et nous le répétons, par- 
tout où nous conserverons à l'Eglise ses dogmes, 
nous ne devons pas plus, dans le bien que nous 
faisons, nous arrêter à l'ignorance des uns (1) 
qu'à la malice des autres. La nation a le plus 
erand intérêt, en recouvrant sa liberté, d’en écar- 
ter tout ce qui pourrait la lui faire perdre; et 
il n’est pas peut-être de moyen plus sûr pour 
la captiver, que les faux préjugés en matière de 
religion, laquelle cependant n’exige qu’une sou- 
nission raisonnable ou raisonnée, rationabile 
obsequium. 

Ainsi, comme tout mariage duit être désor- 
mais valide civilement, par le seul consente- 
ment et la seule déclaration qu’en feront libre- 
ment les parties, il doit y avoir à cet égard un 
mode commun pour tous les citoyens qui seront 
tous obligés de faire cette déclaration, et ensuite 
un autre mode (le rit ecclésiastique) pour les 
catholiques, qui sans rien ajouter à la validité de 
leur mariage, lui donne le ciractère de sacre- 
ment dans la religion qu’ils professent, 

Il n’est au reste si mince municipalité qui n’ait 
son greftier. Les officiers municipaux n'auront 
pas, si l’on veut, dans les campagiies, l'usage des 
lettres, mais il ne s’agit ici que d’une fonction 
comme matérielle, qui ne demande ni science, ni 
capacité; elle n'exige que la connaissance des 
personnes qui se marieut : eh! qui peut les 
mieux connaitre que les officiers municipaux 
du lieu où elles habitent ? 

La déclaration de mariage se fera d’ailleurs, 
pour la validité d’un acte de cette importance, 
devant 4 témoins; ct certainement une déclara- 


(4) On m’a appris, depuis la rédaction de ce rapport, 
que, dans un Etat libre de l’Europe, où sont de très 
bons catholiques, et des catholiques peut-être les mieux 
instruits dans leur religion, aucun d’eux ne se fait une 
peine de se soumettre, avant la bénédiction nuptiale du 
| mariage, à la fcrmalité qui, suivant les lois du pays, 
| forme le contrat et les liens de cet engagement. 
J'aime à penser aussi que le peuple français, quoique 

très religieux, ne sera pas plus étonné de cette nouvelle 
| forme que de tous les changements qu'entraîne la ré- 
| génération nécessaire à son bonheur et à sa liberté. 
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tion de mariage, dans celte forme, sera moins 
suspecte dans le lieu même du domicile des par- 
ties que devant le juge de paix, quand les par- 
ties, résidant dans l'étendue de son canton, sont 
hors de sa propre paroisse. 

Par les mêmes considérations, nous avons cru 
devoir fixer le dépôt des registres dans les mu- 
nicipalités, plutôt que dans les presbytères, non 
seulement pour les mariages, mais eucore pour 
les naissances et pour les décès de tous les ci- 
toyens ; ce qui laisse toute liberté aux curés de 
conserver l’usige de tenir eux-mêmes un regis- 
tre, comme en forme libre, des mêmes actes de 
mariages qu’ils bénissent, ainsi que des baptêmes 
et des sépultures ecclésiastiques. Nous avons 
aussi conservé l’usage du même dépôt dans les 
sièges de justice, en obligeant les municipalités 
d'y transférer, chaque année, un double de cha- 
cun de leurs registres de mariages, naissances et 
décès de tous les citoyens. 

Après avoir ainsi réglé d'une manière fixe et 
solennelle, tant les cas d’empêchement que la 
forme des mariages, les comités sont convenus 
qu'il ne doit y avoir dorénavant aucune sorte de 
dispense pour personne; il ne doit pas non plus 
y avoir de temps prohibé pour faire les déclara- 
tivos de mariage devant les municipalités, et qui 
seules suffisent au mariage, tandis que les dé- 
fenses ecclésiastiques pour la bénédiction nup- 
tiale subsisteront jusqu’à ce l’Eglise etle-même 
trouve bon de les faire cesser pour le temps de 
l'Avent, parce que, dans ce temps, le jeûne n’a plus 
lieu, comme dans le carême, qui est d’une pra- 
tique très ancienne et incompatible de sa nature 
avec les fêtes et la joie des noces. 

9° On suivra à peu près les mêmes règles ou la 
même distinction pour les publications de ma- 
riage., Il se fera une publication commune dans 
la forme pour les mariages, comme il y aura une 
loi commune pour leur déclaration devant la 
municipalité, Ce qui n’empêchera pas que les 
curés ne fassent leur publication en la manière 
accoutumée, pour annoncer aux fidèles la béné- 
diction nuptiale des époux catholiques. 

Mais, comme la multiciplité de ces publications 
n’a été introduite jusqu'ici dans l'Eglise que pour 
des causes qui ne sont plus les mêmes dans la 
forme et les effets des censures ecclésiasliques, 
une seule suffira dans l’église, après celle qui 
doit avoir lieu huit jours avant la déclaration de 
mariage, par affiches devant l'Hôtel-de-ville. 

Gette dernière publication sera la seule légale et 
commune pour tous les citoyens; elle sera même 
nécessaire pour la validité civile de tous les ma- 
riages, tant de ceux qui sont simplement décla- 
rés devant les officiers municipaux, que de ceux 
qui, après cette déclaration, seront suivis de la 
bénédiction nuptiale du curé, lequel sera tenu 
de répéter la même publication par une seconde 
huitaine; et il ne sera accordé, pour la première 
de ces publications, aucune dispense pour quel- 
que personne que ce soit. 

10° D’après toutes ces explications, je penec 
que, Sans faire concourir la puissance ecclésias- 
tique, la puissance civile peut et doit elle seule 
régler tout ce qui concerne les empêchements et 
les dispenses dont nous venons de parler: les 
comités proposeront de le faire par des lois dont 
les mœurs n'auront pas plus à rougir que l'Eglise 
à se plaindre; personne désormais ne pourra s’y 
soustraire. Eh! qu’on ne dise pas, comme on se 
permet de dire, que l’Assemblée nationale est 
incompétente dans ses réformes ecclésiastiques ; 
comme si une grande nation pouvait jamais être 
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incompétente en aucune matière pour opérer le 
bien; comme si aucune forme pouvait être su- 
périeure à son vœu, quand il est général, sage et 
utile ; comme si enfin elle ne pouvait se rendre 
libre ct heureuse (1) par une Constitution qui 
est, dans tous ses principes, que l'expression 
même de la raison. 

Aussi après avoir respecté, comme nous avons 
fait, les dogmes de l'Eglise, dogmes qui, compre- 
nant tout ce que la foi catholique nous oblige 
de croire et d'admettre, sont aussi vra's, aussi 
bien établis qu’elle-même (2), je ne doute point 
que ceux de ses ministres qui ont ses intérêts 
ie plus à cœur, revenus de leurs premières 
craintes pour la foi que nous professons haute- 
ment, n’applaudissent eux-mêmes à nos décrets, 
en regrettant peut-être d’y avoir mis ou voulu 
mettre obstacle. Il est certain du moins que nos 
pères se seraient épargnés bien des maux, s'ils 
avaient été ou plus éclairés, ou plus justes, tant 
euvers eux qu'envers les ecclésiastiques ; Car sans 
parler de la douceur et de l'humilité qui font le’ 
caractère distinctif de la profession du clergé et 
de son gouvernement, principes seculi..…… vos 
autem non sic; sans parler, dis-je, de cette vérité 
qui est et sera toujours la même, quelles preuves, 
quels exemples ne nous fournit pas l'histoire 
des abus de sa domination, sous le prétexte de 
son indépendance dans l'exercice de l'autorité 
religieuse? Je peux le dire, je dois le dire, sans 
méconnaître cette indépendance même : le clergé 
n’a jamais procédé de lui-même et sur lui-même 
à de bien solides ou de bien sévères réformes (3); 
et de là le mécontentement des peuples, les 
soupirs des gens de bien, et enfin l'excès des 
abus qui étaient à leur comble, quand, par une 
suite d'événements ménagés par la divine Pro- 
vidence, la nation s’est trouvée réunie pour les 
extirper. Goquille, dit le Judicieux, à intitulé un 


(1) L'Église est elle-même ennemie de la contrainte 
dans les progrès de sa doctrine; ses propres lois ne 
sont fondées que sur la charité qui, plus qu'autre chose 
au monde, rend les hommes égaux et libres. Cumment 
donc pourrait-elle improuver, dans notre Révolution, les 
sages mesures et le succès de la-raison sur les entre- 
prises de la force et les excès du despotisme. : 

(2) Dans le projet de décret, on a laissé à l'Église 
toutes ses règles et tous ses rites pour la bénédiction 
sacramentelle des mariages, 

(3) Les évêques assemblés à Paris en 1765 témoignèrent 
le plus grand zèle pour la réformation des religieux. 
L'un d’entre eux s’éleva avec beaucoup de force contre 
leur relâchement général: une commission fut établie 
en conséquence. Chacun sait les effets qu’elle a produits : 
le plus remarquable, c’est la disposition où elle a mis 
tous les esprits en France, pour y détruire sans excep- 
tion les ordres religieux. 

Mais on sait, d'autre part, comment les religieux se 
sont défendus contre ce procédé brusque des évêques 
envers eux; ils ont demandé à leur tour la réforme 
épiscopale et celle de tout le clergé séculier; 1ls en ont 
démontré, dans de bons écrits, la nécessité, plus encore 
que de la leur. 

C'est dans cet état des choses que l’Assemblée natio- 
nale est venue le plus à propos entreprendre et finir 
celte double réforme qui a été précédée d’une troisième 
non moins utile sur les provisions et les dispenses de 
la chancellerie romaine. Il ne fallait pas moins, pour 
une si belle œuvre, que la toute-puissance d’un grand 
peuple et toute l’inflexibilité des principes dans sa ré: 
cénération. On a d’abord crié au scandale, à l'attentat: 
on s’y aitendait; contre quel décret de l’Assemblée ne 
crie-t-on pas? Mais bientôt les gens de bien y ont ap- 
plaudi, etce digne suffrage qui nous parvient sans qu'on 
s'en doute nous justifie lui seul, et lui seul aussi nous 
console et nous venge de tant de détracteurs mal in- 
tentionnés ou mal instruits. 
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de ses ouvrages : Les maux de la France pen- 
dant la Lique sont venus principalement de la 
non-réformation de l'état ecclésiastique. 

11° Reste à proposer une disposition particu- 
lière pour un cas digne de tous les égards de 
l’Assemblée : c’est celui où se trouvent en ce mo- 
ment les parties, qui empêchées de se marier 
pour raison de parenté ou d'affinité, n'ont pu 
obtenir des dispenses ni du pape, ni des évêques, 
depuis le décret de l’Assemblée nationale du 
4 août 1789, et le nombre en est grand depuis 
plus d’un an. 

Il est bien certain que celles d’entre ces per- 
sonnes qui se trouvent dans un des degrés ou 
des cas dont l’Assemblée nationale ne fera pas 
un obstacle au mariage, en abrogeant l'usage 
des dispenses; il est certain, dis-je, que celles-là 
pourront, après un pareil décret de l’Assemblée, 
se marier valablemeut aux yeux de la loi, sans 
recourir à aucune dispense, quoiqu'’elles eussent 
été ci-devant obligées d’en obtenir pour passer 
outre à leur mariage. 

Mais en sera-t-il de même des personnes qui, 
se trouvant dans l’un des degrés ou des cas prohi- 
bés par le décret de l’Assemblée nationale, au- 
raient pu néanmoins se marier ave une dispense 
qui ne se refusait point ci-devant à Rome, 
moyennant la compenende en forme d’aumône 
qui s'y payait ? 

Je ne balance pas, sur cette question, à ré- 
pondre que le mariage doit être permis cette 
fois, sans conséquence, à Ces personnes comme 
aux autres dans la forme civile dont il a été 
parlé, sauf à elles d'obtenir gratuitement, de leur 
évêque diocésain, la dispense qui, à leur égard, 
est devenué une concession de la plus étroite 
justice. 

Premièrement, parce que les décrets de l’As- 
semblée nationale, dont la prohibition doit tom- 
ber sur le cas où se trouvent ces parties, n’ont 
aucun effet rétroaclif. 

En second lieu, parce que si l'usage était tel 
ci=devant, que la dispense eût lieu ordinaire- 
ment, ou même extraordinairement à Rome pour 
le cas dans lequel se trouvaient ces parties, 
ayant fait de leur chef ce qui était en elles pour 
l'obtenir, et ne l'ayant pu à cause seulement 
des décrets de l’Assemblée nationale, ou du refus 
que les évêques de France ont fait de les exécu- 
ter pour ces dispenses, nul doute que les parties 
ne doivent être autorisées par l’Assemblée même 
à se marier valablement, sans néanmoins que 
leur exemple puisse tirer à conséquence pour 
l'exécution de ses décrets sur cette matière, à 
l'avenir. 

Enfin, la troisième et dernière raison qui jus- 
tifie les deux autres, c’est que nos bons auteurs 
ont toujours tenu en France, et c’est l'esprit des 
libertés de l'Eglise gallicane, que les dispense: 
ne sont point des grâces, mais des actes de jus- 
tice. Ainsi comme tels, dans les cas de mariage, 
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pas accordé la dispense à cause de nos décrets; 
et de la part des évêques qui ne se sont pas crus 


en droit de la concéder, mais qui commettraient 


une injustice si, ayant par leur caractère épis- 
copal, le même pouvoir que le pape à cet égard, 
ils la refusaient à ceux à qui le pape l'aurait 
accordée. 

Dans ces circonstances, les parties ne doivent 
souffrir de rien, et l’Assemblée ne fera qu’une 
bonne œuvre, en leur permettant le mariage, 
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dans les cas mêmes où elle le défendra pour 
l'avenir; et j'ajoute qu'indépendamment des con 
sidérations que je viens de mettre en avant et 
qui sont presque sans réplique, c’est qu’en ce 
moment, l'honneur de quantité de personnes et 
de familles est intéressé au décret ou à l’excep- 
tion dont je parle, à tel point que l’Assemblée 
nationale se doit à elle-même de venir au secours 
des gens que ses propres décrets ont comme 
déshonorés, en leur ôtant le moyen sur lequel ils 
avaient droit de compter, d'après l'usage reçu, 
pour couvrir ou réparer leurs faiblesses. 

Enfin, il s’agit ici de l’état de plusieurs infor- 
tunés; et, dans les termes du droit, la difficulté 
doit s’aplanir, ou l’on doit décider le doute en 
faveur de ces innocents. 

En conséquence, voici le décret que je propose 
et qui sera comme additionnel à ceux du projet 
de décret des deux comités : 

« Et comme, depuis les décrets rendus par l’As- 
semblée nationale le 4 août 1789, il est arrivé 
que beaucoup de personnes ont demandé vaine- 
ment à Rome des dispenses de mariage qu'elles 
n’ont pu obtenir non plus que de leurs évêques, 
l'Assemblée nationale décrète que tous ceux et 
celles qui dans ce moment sont dans ce cas, 
quoiqu’ils se trouvent dans quelqu'un des (legrés 
prohibés par l’article 1°", mais du nombre de ceux 
sur lesquels on pouvait obtenir des dispenses, 
pourront valablement se marier en la forme 
prescrite par le présent décret, ce qui aura lieu, 
sans tirer à conséquence pour l'avenir. » 

12° Enfin, dans la réformation générale des 
principaux abus qui blessent la liberté des ci- 
toyens, dans l’acte le plus intéressant pour la 
nation, nous ne devons pas oublier celui qui s’est 
introduit ou conservé dans certaines provinces 
du royaume où, par un intérêt privé et tout pé- 
cuniaire, il se commet une sorte d’attentat et à 
la dignité et à la liberté des mariages. 

Dans le ressort du parlement de Toulouse, qui 
est, ou était ci-devant très étendu, les créanciers 
d’un débiteur dont le mariage est annoncé par 
les publications et quelquefois avant que les pu- 
blications se fassent, sont dans l’usage de dénon- 
cer à la future leurs créances, pour en conserver 
l’hypothèque contre celle de sa dot, suivant la 
loi assiduis. Cod., qui potiores in pignore habean- 
tur. On exige même que cette dénonce, pour 
produire son effet, soit faite ou signifiée à la 
personne même de la femme qui doit épouser le 
débiteur et non à son domicile; sans quui, Île 
créancier perd le privilège de sa créance quoi- 
que antérieure, sur la dot de la femme, par la sti- 
pulation de son hypothèque, dans le contrat de 
mariage où elle est constituée. 

Cet usage fondé, dit-on, sur l'attachement 
particulier que le parlement de Toulouse a tou- 
jours témoigné pour le droit romain, est abso- 
lument contraire à la jurisprudence de tous les 
autres parlements, où, suivant le droit commun 
les dots des femmes n'ont que l’hypothèque de 
leur dot vis-à-vis les créanciers hypothécaires 
de leurs maris, sans que ces créanciers soient 
obligés de faire ni dénonce ni signification pour 
conserver la juste préférence de leur antériorité ; 
en sorte que, dans le dessein même de l’Assemblée 
nationale, qui tend à rendre aussi simple qu'u- 
niforme la législation française, elle ne peut que 
se prêter à la réforme d’un usage singulier qui, 
en blessant la police générale du royaume, lou - 
chant les privilèges qui sont accordés aux dots 
des femmes (lesquels ne doivent avoir pour ob- 
jet que les biens propres à leurs maris), gêne en 
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même temps et offense celte belle et honorable 
union des deux sexes, où la société a besoin de 
trouver continuellement sa vie, ses mœurs et 
ses forces. 

En conséquence, voici le projet de décret que 
lon joindra comme additionnel au projet des 
comités : 

« Il est défendu à tous créanciers de faire au- 
« Cune dénonce en aucune forme de leurs 
« créances à la femme que doit épouser leur dé- 
« biteur, etelle décrète que les créanciers hypo- 
« thécaires de celui-ci seront maintenus dans 
« la préférence due à l’antériorité de leurs 
“ créances sur toutes autres, même sur la dot 
« Contractée postérieurement. » 

13° Toujours dans le même esprit qui tend à 
faciliter les mariages, les comités ne se sont pas 
bornés à en écarter les empêchements qui ne 
seraient pas fondés sur les termes mêmes de la loi, 
mais ils ont voulu encore prévenir les retar- 
dements inutiles qu'on pourrait y apporter; et, 
pour cela, ils n’ont eu besoin que de réduire les 
oppositions dont on a tant abusé jusqu'ici, à celles 
que la plus sévère justice autorise, 

Lanouvelle forme des mariages, et dontlesprin- 
cipes répondent à ceux-là mêmes qui ont fait abo- 
lir les officialités, s’est prêtée comme d'elle-même 
à cette sage mesure; ainsi au lieu de voir les 
mariaces arrêlés ou suspendus, comme ci-devant, 
au gré du premier venu, car on sait que l’usage 
était tel que le curé était obligé de quitter sou 
étole et de se retirer quand on lui signifiait une 
Opposition bien ou mal fondée au mariage qu’il 
était sur le point de bénir; au lieu, dis-je, de 
cette pratique étrange dans ces effets, quoique 
d’ailleurs louable alors dans ses motifs, on verra 
désormais très-peu de ces oppositions, parce que 
celles-là seulement seront admises, qui seront 
faites par les personnes qui en auront le droit, 
aux termes de ce décret, lequel a aussi pourvu, 
dans son projet, à la maiu-levée el au jugement 
de ces oppositions. 

14° Dans le même projet de décret, il a fallu 
pécessairement prescrire une nouvelle forme de 
resistres pour les preuves des naissances et des 
décès, comme des mariages, ce qui a exigé un 
détail de dispositions nécessaires à l'authenticité 
de ces preuves. 

Il ne nous reste donc, après les peines que 
nous ayons prises et les soins que nous nous 
sommes donnés pour réunir, pour accorder, pour 
simplifier les divers objets qui entrent dans 
cette vaste et difficile matière, qu’à obtenir l’ap- 
probation de l’Assemblée nationale pour le pro- 
jet de loi que nous avons l'honneur de lui pré- 
senter et qui «st aiüsi CONÇu : 


PROJET DE LOI, proposé par le comité ecclésias- 
tique (1), sur le mariage et sur les actes et regis- 
res qui doivent constater l'état civil des person- 
nes (2). — (Imprimé par ordre de l’Assemblée 
nationale.) 


L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son 
comité ecclésiastique, considérant : 

Que le mariage est essentiellement un contrat 
dont la validité ne peut dépendre que de l’obser- 
vation des lois de la nature et de celles de l'Etai : 

Que le sacrement institué pour sanctifier le 


——— 


(1) Les bases de ce projet sont convenues avec le co- 
mité de Constitution. | 
(2) Ce document n'est pas inséré au Moniteur. 
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mariage, pour communiquer aux époux des grâ- 
Ces surnaturelles, pour bien exiger des conditions, 
que la puissance civile n’a pas à déterminer; mais 
qu’il est entièrement séparable du contrat et 
qu’ainsi les règles ecclésiastiques ne peuvent ni 
ôter, ni donner les titres et les droits d’époux et 
d'enfants légitimes; 

Qu'il importe à l'Etat et aux particuliers de fa- 
Ciliter les mariages ; 

Que tous les hommes ont un égal droit à l’état 
civil, indépendamment de la liberté des opinions 
religieuses assurée par la Constitution ; 

Qu’enfin il n’y a rien de plus propre à mainte- 
nir l'union et le bon ordre parmi les citoyens, que 
de régler la manière de constater leur naissance, 
leurs mariages, ainsi que leurs décès par une loi 
générale et uniforme pour tous les individus et 
pour fout le royaume ; 

Décrète ce qui suit, sans aucun effet rétroactif 
quant aux mariases contractés avant la publica- 
tion de la présente loi : 


LITORU 


Règles à observer pour la validité des mariages. 


Art. {er. La loi ne reconnaitra pour mariés va- 
lablement que l’homme et la femme qui, étant 
libres d'engagement coutraire et capable de ma- 
riage, l’auront volontairement déclaré et constaté 
spSTAn les règles et les formes qui vont être éta- 
blies. 

Art. 2. Le mariage est déf-ndu entre toutes per- 


sonnes unies par les liens, soit de parenté, soit 


d’affinité dans les degrés suivants, et seulement 
dans ces mêmes degrés, savoir : en ligne directe 
ascendante on descendante, sans distinction et à 
l'infini; en ligne collatérale, entre le frère et la 
cœur, le beau-frère et la belle-sæur, l'oncle et 
la nièce ou l’enfant de celle-ci, la tante et le ne- 
veu ou l'enfant du neveu. 

Art. 3. Le mariage est aussi défendu dans les 
degrés ci-dessus exprimés entre les personnes 
unies par le lien de pareuté ou d'affinité pure- 
ment nalurelle. | 

Art. 4. La loi ne reconnaîtra plus à l'avenir l’em- 
pêchement de mariage qui provenait de la com- 
paternité ou affinité spirituelle ; ni celui de la 
diversité de culte, ni les em; êchements que pro- 
duisaient les fiançailles, ni ceux qui résultaient 
du défaut de consentement de certaines personnes, 
sauf ce qui est statué par les 4 articles suivants. 

Art.5.La peine d’exhérédation contre les enfants 
qui se marieront sans le consentement de leurs 
père et mère est abrogée; mais il est défendu à 
tous Ceux qui n’ont pas encore atteint l’âge de 
29 ans accomplis pour les garçons ou veufs et de 
21 ans aussi accomplis pour les filles ou veuves, de 
se marier sans le consentement de leurs père et 
mère, pourvu que ceux-Ci soieut habitants dans 
l'étendue de la domination francaise et jouissant 
de leurs droits. 

Art. 6. Si la mère est seule décédée, ou si elle 
est absente hors des pays de la dominatien fran- 
çaise, où non usant de ses droits, ou si elle a 
à disparu, depuis au moins une année, sans qu’on 
ait eu de ses nouvelles, dans tous ces cas, le con- 
sentement du père sera seul nécessaire pour la 
validité du mariage desdits mineurs. 

Art. 7. Si le père est seul décédé, ou s’il est! 
absent hors des pays de la domination française 
ou non usant de ses droits, ou s'il a disparu, 
depuis au moins une année, sans qu’on ait reçu 
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de ses nouvelles, le consentement de la mère et 
du plus proche parent paternel de l'enfant, lequel 
parent soit âgé au moins de 25 années, sera ne- 
cessaire auxdits mineurs pour la validité de leur 
mariage. S'ils ne se trouvent point avoir de pa- 
rent paternel dans le département où le père a 
eu son dernier domicile, n1 dans aucun des di- 
partements contigus, il pourra y être suppléé 
par le plus proche parent du côté maternel; et 
la qualité de plus proche parent sera entendue 
comme’il est expliqué en l’article 9 du présent 
litre. 

Art. 8. Si les père et mère sont décédés ou 
absents hors du royaume, ou non jouissant de 
leurs droits, ou s'ils ne s'accordent pas, ou si la 
mère survivante, ou seule présente, ou seule 
jouissant de ses droits, ne peut s'accorder avec 
le plus proche parent de son enfant, le mariage 
desdits mineurs ne pourra être contracté que du 
consentement donné, par acte authentique, à la 
pluralité des voix du conseil de famille, assemblé 
au nombre de 7 parents; savoir, les 4 plus 
proches du côté paternel eties 3 plus proches du 
côté maternel, tous âgés de 25 ans. 

Art. 9. Seront réputés les plus proches parents 
et appelés à ce conseil en cette qualité, d’abord 
les ascendants en ligue directe, ensuite les frères, 
puis les oncles desdits mineurs; après eux vieu- 
dront les autres parents collatéraux les plus 
proches desdits mineurs, préférant toujours tous 
ceux de la branche aînée à tous ceux de la 
branche cadette, et l’ainé dans chaque branche à 
ses puînés. À défaut de parents du côté paternel, 
domiciliés dans le departement où le père à eu 
son dernier domicile, ou dans les départements 
contigus, il pourra y être suppléé par ceux du 
côté materuel, et réciproquement ; et à défaut de 
pareuts paternels et maternels domiciliés dans 
lesdits départements, il pourra y être suppléé par 
des amis ou des voisins. 

Art. 10. Les garçons et veufs après ledit âge de 
25 ans, et les filles et veuves après celui de 
21 ans, ne pourront contracter mariage sans 
avoir requis le conseil et consentement de leurs 
dits père et mère par un acte respectueux, raf- 
porté par le secrétaire-greflier de la municipalité 
du domicile desdits père et mère, et dont il sera 
notifié copie en bonne forme auxdits père et 
mère par le secrétaire-greftier de la municipa- 
lité, au moins 15 jours avant le mariage. 


TITRE IL. 


Des formes à observer pour la validité des mariages, 
et des oppositions à ce qu'ils soient contractés. 


Art. 1e, Les personnes qui voudront déclarer 
etconstater légalementleur mariage seront tenues 
de faire publier une seule fois leur promesse ré- 
ciproque daus le lieu du domicile actuel de cha- 
cune des parties, ainsi que dans le lieu du domi- 
cile que lesdites parties, ou l’une d’elles, auront 
quitté depuis moins de six mois, si elles ont 
resté danslemême département, ou depuis moins 
d’un an, si elles ont passé d’un département 
dans un autre. À 

Art. 2. Les personnes qui n’ont point de domi- 
cile fixe, ou qui venant, soit des colonies fran- 
çaises, soit des pays étrangers, n’ont point en 
France de domicile tel qu’il est désigné en l'ar- 
ticle précédent, ne pourront faire publier leurs 
promesses de mariage, qu'après s'être adressées 
au directoire du département dans lequel elles 
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se trouveront, lequel, après les informations con- 
yenables, commettra, s’il y a lieu, et sans frais 
une municipalité, où les promrisses d’épouser 
seront publiées, et où la déclaration de mariage 
pourra être reçue, en représentant la commission 
accordée par le directoire. 

Art. 3. Les promesses seront publiées huit jours 
au moins avant de constater le mariage, un jour 
de dimanche, à l'heure de midi, devant la porte 
extérieure et principale du bâtiment où la muni- 
cipalité tient ses séances, par le secrétaire-greftier 
de ladite municipalité, en présence du maire ou 
d’un autre officier municipal requis à l’ordre de 
la liste. 

IL en sera dressé acte qui contiendra les noms 
patronymiques et de famille des futurs époux et 
même de leurs pères et mères, quand on les 
pourra savoir, ainsi que leur profession et le 
titre des fonctions publiques des pères et époux, 
enfin le jour et l'heure de la publication. 

Ledit äcte sera écrit sur le double registre des 
mariages dont il est parlé ci-après, signé dudit 
greffier et de l'officier municipal présent. 

Le greffier en affichera ou fera afficher une 
copie bien lisible à ladite porte, et prendra les 
précautions nécessaires pour que l'affiche demeure 
exposée et entière pendant 8 jours. 

Art. 4. Il ne pourra être formé d'opposition à 
aucun mariage Si ce n’est pour cause qui le ren- 
drait nul et par exploit qui exprime l’espèce de 
cet empêchement et qui porte élection de domicile 
dans le di:trict où demeure l’époux futur, pour 
toute la durée del’instance qui pourra s’introduire 
en main-levée del’opposition. La partie opposante 
sera teaue de sign-r son opposition sur la minute 
et sur la copie, ou de la faire signer de même 
par son porteur de procuration spéciale, lequel, 
en ce cas, devra notifier ses pouvoirs en tête de 
ladite copie; et, dans tous les cas, cette copie sera 
signifiée au greffe de l’une des municipalités où 
la promesse réciproque des futurs époux aura été 
publiée, au choix de l’opposant. 

Art. 5. Toutes oppositions à mariage faites sans 
observer les formes prescrites en l'article précé- 
dent seront réputées comme non avenues; 
et il est défendu à tous officiers municipaux 
d’y avoir égard, sans qu’il soit besoin de les faire 
annuler par jugement. 

Art. 6. Et à l’égard des oppositions formées, 
suivant les dispositions de l’article 4, la main-levée 
en sera demandée et poursuivie devant les juges 
de district du domicile actuel du futur époux. 

Ces juges statueront sauf l'appel, lequel sera 
toujours suspeusif en cette matière. 

Ils connaîtront seuls, en première instance, de 
la solidité des mariages et de toutes contestations 
sur l’état des personnes. 

Art. 7. Lorsque les parties voudront déclarer 
et constater légalement leur mariage, elles le 
pourront à quelque jour de l’année que ce soit, 
se présentant en la salle d’assemblée d’une muni- 
cipalité où la publication de leurs promesses aura 
été reçue, et y déclarant en plein jour et portes 
ouvertes, en présence du maire, ou, à son défaut, 
d’un autre officier municipal requis à l’ordre de 
la liste, en présence aussi dudit greffier et de 
quatre témoins mâles, âgés de 25 ans, domiciliés 
dans le district d’où dépend ladite municipalité, 
parents ou alliés des parties ou leur étant étran- 
gers, et sachant signer, s’il peut s’en trouver 
aisément dans le lieu, qu’elles entendent décla- 
rer et constater légalement leur mariage. 

Art. 8. Elles ne pourront être admises à faire 
ladite déclaration qu’en rapportant les actes de 
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leur naissance, autant qu'il sera possible, de la 
publication de leurs promesses de mariage dans 
la forme ci-devant prescrite, et de la main-levée 
des opposilions, si aucunes il y a eu, ensemble, 
s'il s’agit d'enfants de famille ou de mineurs 
de 25 ans pour les garçons ou veufs, et de 21 ans 
pour les filles ou veuves, le consentement par 
acte authentique soit de leurs pères et mères, soit 
de la mère etdu plus proche parent, soit du con- 
seil de famille, ou enfin l'acte de réquisition res- 
pectueuse, conformément aux articles 5 et sui- 
yants du titre 1* du présent décret. 

Art. 9. L’actedu consentement des père et mère, 
ou du plus proche parent, ne sera point néces- 
saire, lorsqu'ils assisteront à l'acte de la décla- 
ration du mariage. 

Art, 10. La bénédiction nuptiale continuera 
d’être administrée à ceux qui la demanderont et 
qui en seront susceptibles, suivant les règles et 
usages de l'Eglise catholique; il sera libre aux 
parties de ne faire constater leur mariage à la 
municipalité qu'après avoir reçu cette bénédic- 
tion; mais elle ne sera pas nécessaire pour la 
validité des mariages. 

Art. 11. Toutes Jes dispositions de ce titre et 
du précédent, concernant les conditions et les 
formes requises pour contracter mariage, seront 
exécutées, à peine de nullité absolue, et il ne 
pourra en être accordé aucunes dispenses. 


TITRE II, 


Des actes qui doivent désormais constater les nais- 
sances, les mariages et les décès, et des registres 
de ces mêmes actes. 


Art. 1% (1). L'acte de mariage contiendra les 
déclarations des parties et de l’officier municipal 
ci-dessus prescrites; il sera porté par le greftier 
municipal sur un double registre à ce destiné. 
Ledit acte contieudra les noms et âges, les de- 
meures des nouveaux époux, et même de leurs 
pères et mères, quand on les pourra savoir, ainsi 
que leurs professions, et le titre des fonctions 
publiques des pères et époux. Ledit acte expri- 
mera également si les nouveaux époux sont 
enfants de famille, en tutelle ou curatelle, si les 
témoins sont parents ou alliés, de quel côté et à 
quel degré; ei sera signé premièrement des par- 
lies, et des 4 témoins, si les uns et les autres 
Savent siguer, sinon il en sera fait mention : en 
second lieu, des autres assistants, parents ou 
amis, s’il y en a, qui sachent ou qui veuillent 
signer, et enfin de l'officier municipal et du gref- 
fier, lequel sera obligé, dans la rédaction dudit 
acte de référer et dater toutes les pièces dont la 
représentation est nécessaire suivant les articles 2, 
8 et 9 du titre précédent. 

Art. 2. Il y aura dans chaque municipalité, 
outre un double registre pour inscrire les publi- 
cations et les déclarations de mariage, deux autres 
registres aussi doubles pour constater, l’un les 
palssances et l’autre les décès des personnes, 
tous lesquels registres ainsi que leurs expédi- 
tions, en bonne forme, feront foi en justice. 

Art. 3. La naissance de tous les enfants sera 


————_—_—_—_—_—_—_]_ _—_ 


(1) Article préliminaire devenu nécessaire dans le nou- 
vel ordre de la discussion : 

« Les actes servant à la preuve légale des mariages, 
des naissances et des décès seront reçus, à l’avenir, par 
des officiers civils, et tenus et déposés dans les formes 
suivantes, »: 
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constatée, le plus tôt possible, par la déclaration 
que feront devant le maire du lieu de l’accou- 
chement, où à son défaut, devant un autre offi- 
cier municipal requis à l’ordre de la liste, Le 
père de l’enfant et deux témoins de l’un ou de 
l’autre sexe, parents ou alliés de l'enfant, ou lui 
étant étrangers, âgés de 25 ans, et; en cas d'ab- 
sence du père, # témoins domiciliés, lesquels 
dirout s’ils sont parents ou alliés, et à quel degré, 
ce qu'ils sauront du jour et du lieu de sa nais- 
sance, ainsi que le nom patronymique qui lui a 
été donné, les noms patronymiques et de famille, 
et la profession de ses père et mère, ainsi que le 
titre des fonctions publiques du père, et il sera 
rapporté acte de cette déclaration sur le double 
registre des nai:sances, lequel acte sera signé 
du père s'il est présent et du greffier. Et sile 
père ne savait écrire ou signer, il en sera fait 
mention ; la même forme sera observée à l’égard 
des témoins. | 

Art. 4. Quant aux enfants trouvés, ou nés hors 
d’un légitime mariage, l’officier municipal sera 
tenu d'insérer les déclarations qui lui seront 
faites sur leur naissance par les personnes qui 
les présenteront, sansfaire à ces personnesaucune 
réquisition, ni interpellation. 

Art. 5. La déclaration du décès sera faite dans 
les 24 heures et avant les obsèques, devant le 
maire du lieu du décès, ou à son défaut, devant 
un autre officier municipal requis à l’ordre de 
la liste, par 4 des plus proches parents de l’un 
ou de l’autre sexe, et âgés de 25 ans, ou, à leur 
défaut, par 4 voisins ou amis de la personne dé- 


cédée, aussi âgés de 25 ans, et au défaut de ceux- 


ci, par le procureur de la commune du lieu, 
assisté de 2 témoins du même àce. 

Art. 6. L’officier municipal sera tenu de rece- 
voir ladite déclaration, de la faire inscrire sur 
le double registre à ce destiné, d’y faire exprimer 
l’âge, les noms, la profession ou le titre des func- 
tions publiques de la personne décédée, même 
les noms «de ses père et mère, quand on les pourra 
savoir, le jour du décès, le nom de la paroisse 
où il est arrivé, la cause de mort, telle qu’elle 
sera déclarée, les noms des déclarants et leurs de- 
grés de parenté ou d’alliance avec la personne 
décédée. Gette déclaration sera signée par les pa- 
rents ou autres témoins, par l'officier municipal 
présent, par le greffier et par le procureur de la 
commune du lieu, le cas échéant, faisant men- 
tion des parents ou témoins qui ne sauront si- 

ner. 
; Art. 7. Les registres destinés auxdites déclara- 
tions seront tenus, l’un en papier timbré et l’au- 


tre en papier libre ; ils seront fournis par chaque 
municipalité et exempts d'enregistrement; tous 
les feuillets en seront cotés et paraphés par pre-" 


mier et dernier, sans frais, par le président du 
tribunal de district, ou, à son défaut, par le juge 
subséquent à l’ordre de la liste. 

Art. 8. Il sera déposé dans le courant du mois 
de janvier de chaque année, à commencer en 
1792, au greffe du même tribunal par le greflier 
de la municipalité un double de chacun desdits 
registres. Le greffier du tribunal de district men- 
tionnera sur le registre qui lui sera remis lejour 
de l'apport, et en donnera son reçü en papier 
libre, le tout sans frais et exempt de contrôle. 

Art. 9. Le greffier de la municipalité, comme 
celui dudit tribunal, délivreront aux requérants 
des expéditions des registres dont ils seront sai 
sis; elles seront exemptes du droit d’enregistre- 
ment, et il ne sera dû que 10 sous pour chacune, 
sans que l'officier municipal ou le greffier puis- 
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sent rien prétendre pour leur présence, pour la 
dresse desdits actes, transcription sur les deux 
registres, ni pour la copie affichée de la publica- 
tion des promesses de mariage. La première ex- 
pédition sera gratuite pour tous les citoyens non 
imposés aux rôles des contributions directes. 


Art. 10. Les déclarations de mariage, naissance 
et décès, mentionnées au présent décret, seront 
inscrites et signées sur lesdits registres en même 
temps’ qu'elles seront faites, sans retard ni in- 
terruption, et sans aucun blanc. Ges registres 
seront clos et arrêtés après la fin de chaque 
année, à commencer pour la première fois au 
4x janvier 1791, par le président du tribunal du 
district où autre juge à l'ordre de la liste, et 
les feuillets qui se trouveraient en blanc seront 
par lui barrés. 


Art. 11. IL est défendu d'écrire et de signer 
en aucun cas lesdites déclarations sur des feuilles 
volantes, à peine d’être procédé extraordinaire- 
ment contre l'officier municipal et le greffier, 
lesquels seront condamnés en telle amende ou 
autre plus grandé peine qu'il appartiendra, sui- 
vant l’exigence des cas; et à peine contre les 
contractants, de la déchéance des avantages et 
profits stipulés entre eux par le contrat de ma- 
riage ou autres actes. 


Art. 12. IL est défendu, à peine de 50 livres 
d'amende contre chacun des contrevenants, et 
de radiation à leurs frais, laquelle pourra être 
demandée par tout citoyen, d'insérer ou de 
souffrir qu'on insère dans lesdits actes et dans 
aucun acte public ou privé, suit à l'égard des 
parties, soit à l'égard de leurs pères et mères ou 
aieux, aucune des qualités supprimées et pros- 
crites par le décret constitutionnel du 19 juin 
dernier, quand même on y joindrait les mots ci- 
devant ou autres semblables. 


Art. 13. Les autres contraventions commises, 
soit par l'officier municipal, soit par le greftier, 
aux dispositions du présent titre et des 11 
premiers articles du précédent, seront punies de 
20 livres d'amende, sans préjudice des dépens, 
dommages et intérêts des parties, ainsi qu’il ap- 
ou at et de plus grande peine, suivant 
’exigence des cas, notamment s’il y a récidive. 

Art. 14. Les curés et tous autres ecclésias- 
tiques, ci-devant chargés de constater les nais- 
sances, mariages et sépultures, en demeurent 
dispensés par la loi de l'Etat, et les officiers et 
greffiers municipaux en sont chargés, comme il 
est dit ci-dessus, à compter du jour de la publi- 
cation du présent décret. 


Art. 15. Les registres de baptêmes, mariages 
et sépultures des paroisses actuellement exis- 
tants, seront transférés aux archives de la mu- 
nicipalité, et ceux qui sont déposés aux greffes 
des anciens sièges royaux le seront aux greffes 
des tribunaux de districts ; le greifier de la 
municipalité et celui du district en délivreront 
des expéditions, comme il est dit pour les nou- 
veaux registres, en l’article précédent. 


Art. 16. La connaissance de tout procès, con- 
cernant l'exécution de la présente loi, est exclu- 
sivement réservée aux juges de district. 


Art. 17. Toutes lois contraires aux dispositions 
de ce titre et des deux précédents demeurent 
abrogées et sera le présent décret incessamment 
porté à la sanction royale. 

Signé : DURAND-MAILLANE, LANJUINAIS, 
Commissaires du comité ecclésiastique. 
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DÉCRET ADDITIONNEL proposé par NE. Durand- 
MEaillane. 


L'Assemblée nationale, considérant : 

Que, depuis le décret rendu par l'Assemblée 
nationale le 4 août 1789, il est arrivé que beau- 
coup de personnes qui se trouvent dans les de- 
grés de parenté ou d’aftinité prohibés par le 
présent décret et dont on pourrait obtenir dis- 
pense, ont demandé vainement à Rome, soit la 
concession des dispenses de mariage dont ils 
avaient besoin, soit l'expédition de la conces- 
sion déjà obtenue avant ledit décret du 4 août, 
ou sa publication ; 

Que d’autres, après avoir obtenu lesdites ex- 
péditions, n’ont pu les faire publier ou fulminer 
suivant l’usage pratiqué avant ladite époque ; 

Enlin que d’autres, fidèles à l’exécution dudit 
décret du 4 août 1789, se sont abstenues de s’a- 
dresser au pape, pour n'avoir recours qu’à leur 
évêque diocèsain, qui leur a refusé toutes dis- 
penses en aucune forme, ou en a exigé un paye- 
ment excessif ; 

Déclare que le mariage de toutes les personnes 
ainsi empêchées involontairement, par le fait 
même de la loi, sera valable, quand il sera dé- 
claré et constaté en la forme prescrite ci-dessus 
devant la municipalité, par les mêmes personnes, 
lesquelles seront tenues de justifier, soit des 
dispenses qu’elles ont obtenues et qu’elles n’ont 
pu faire publier ou fulminer, soit du refus qui 
leur en a été fait jusqu’à ce jour par le pape ou 
leur évêque diocésain; le tout, sans conséquence 
pour lPaveuir, et laissant aux parties la fsculté 
de recourir, dans leurs diocèses, aux nouveaux 
évêques élus et consacrés, ou aux évêques ac- 
tuellement siégeants et continuant leur exercice, 
pour en obtenir toutes les dispenses qu’elles 
jugeront convenables ou nécessaires à l’acquit 
de leur conscience. 


SUITE ET DÉFENSE DU RAPPORT sur les empêche- 
ments, les dispenses et la forme des mariages, 
par M. Burand-Maillane (1). — (Imprimé 
par ordre de l’Assemblée nationale.) 


Quand nous avons fait imprimer et distribuer 
à tous MM. Îles députés le projet de loi sur les 
empêchements, les dispenses et la forme des ma- 
riages, précéaé et suivi de deux rapports, nous 
savions très bien que la discussion ne s’en ou- 
vrirait pas sitôt dans l’Assemblée naticnale; que 
uous recevrions sur cette publicité des avis et des 
critiques, qui serviraient à éclaircir et à mürir 
la loi proposée sur une matière de cette impor- 
tance. 

Ce que nous avions prévu est arrivé : les uns, 
animés du meilleur esprit, nous ont communiqué 
poliment leurs observations, sans y mettre d’au- 
tre intérêt que le plus grand bien; les autres ont 
accueilli avec reconnaissance les principes adop- 
tés pur les deux comités, ét sur lesquels nous 
avons fondé ledit projet de loi. Plusieurs, et des 
plus éclairés d’entre ceux-ci, ont promis de les 
soutenir et de les défendre; mais deux autres, ou 
plus savants, ou moins bien intentionnés, ont 
cru devoir employer la voie de l'impression et de 


la distribution pour réfuter publiquement, tant 


(4) Ce document n’est pas publié au Moniteur. 
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ce projet de loi, que les rapports qui l’accompa- 
gnent (1). 


L'un de ces derniers (député et curé de Car- 
cassonne) a exprimé sa censure ou plutôt ses 
complaintes avec amertume, mais de bonne foi, 
dans son zèle, contre ce qu'il appelle notre phi- 
losophisme impie et destructeur. 

Le second a pris, dans la forme d’une lettre 
anonyme, le ton avantageux d’un maître qui, 
tout en se jouant, rearesse ses écoliers et sur les 
mots et sur le sens assez sérieux de leur thème ; 
il s’est principalement attaché à la première par- 
tie du premier rapport, sans épargner néanmoins 
le projet de loi qu'il s’est borné à amender, et de 
manière à nous réconcilier peut-être avec lui; 
car, après bien des faux et de vrais arguments, 
mélés d'imputations et d’ironies, il finit charita- 
blement par faire grâce à nos principes, en exi- 
geant seulement un léger circuit dans la route 
qu'ils nous ont tracée, pour arriver à notre but, 
lequel est de mettre les deux puissances en cette 
matière, dans une si juste mesure, pour les droits 
qui sont propres à chacune «’elles, qu’à l'avenir 
il n’y ait au civil, pour le mariage, ni empêche- 
ment incertain ou équivoque, n1 dispense néces- 
saire ou praticable. 

D'autre part, le même, un peu trop prévenu 
contre nous, à très mal interprété nos vues; je 
pardonne cette calomnie à son zèle religieux, qui, 
s’il eût été plus modeste ou plus équitable, au- 
rait moins choqué ou pu mieux convaincre. Mais 
tout cela n’est que dans l’ordre utile des discus- 
sions, dans la liberté de la pensée, et dans la vé- 
cessité de son développement, où chacun porte 
sa mavière d'écrire, comme la teinte de son âme, 
selon les sentiments qui la meuvent. Par là aussi 
se forme un concours de lumières qui produit un 
plus grand éclaircissement de la vérité, le seul 
objet de nos recherches, comme la seule règle de 
cette Assemblée, daus toutes ses délibérations. 

Ainsi ne prenant de toutes ces diverses obser- 
vations, quelle que soit Leur forme pour ou contre 
notre projet de loi, que ce qui peut le conduire à 
sa perfection, ou à l’état le moins imparfait, je 
vais répondre, pour mon compte, à ce qui a été 
opposé particulièrement à mon rapport; bien per- 
suadé que, si je parviens à le bien défendre, le 
projet de loi, qui n’en est que le résultat, en par- 
tagera nécessairement le succès. 

Tout le premier numéro de mon rapport, con- 
tre lequel on paraît avoir réuni, borné même les 
attaques, porte sur un seul principe, auquel je 
tiens toujours, quoiqu’on se soit montré contraite 
aux conséquences que j'en tire. Ce principe est, 
que le mariage est un contrat, comme tous les 
contrats passés entre les hommes, sans qu’il puisse 
cesser d’être tel, parce que la religion catholique 
en à fait un sacrement. 

Tout en convenant de cette vérité, les uns sou- 
tiennent que ce contrat ne peut être séparé du 
sacrement, et que le mariage entre catholiques, 
attache, lie nécessairement l’un à l’autre, de telle 
sorte que le mariage ne peut être un seul moment 
qu'un Contrat, sans être en même temps un sa- 
crement; comme il ne peut être un sacrement 
sans former en même temps un contrat, puisque 
le consentement des parties, qui fait seul le ma- 


(1) Ces deux brochures ne sont pas les seules que notre 
projet de loi et mes rapports aient fait naîlre; mais ce 
sont les seules qui ont été distribuées à MM. les députés, 
et les seules aussi auxquelles je réponds, auxquelles 
même il suffit de répondre pour les réfuter également 
outes , 
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riage, n’est autre chose entre elles qu’un contrat 
que la religion qu'ils professent, convertit néces- 
sairement en sacrement. 

Voilà l’opinion de plusieurs qui ne vont peut- 
être pas jusqu'à dire que c'est un dogme, si c’est 
la doctrire la plus commune des théologiens. 

D'autres, au contraire, disent que, dans le ma- 
riage, même des catholiques, le contrat est autre 
chose que le sacrement, dont il peut, dont il doit 
même être séparé, quant aux effets civils; et c’est 
l'opinion, qui, w’avaut paru la plus propre à tout 
concilier dans les difficultés que nous avions 
à résoudre, a eu la préférence dans mon rapport; 
mais ce n’a pas été sans quelque peine, à cause 
des raisons sur lesquelles la précédente opinion 
est fondée ; raisons assez triviales pour ne m'être 
point inconnues, avant que l’auteur de la lettre 
anonyme me les eût débitées du haut de son tré- 
pied, mais en même temps assez imposantes 
pour me causer cette sollicitude, dont Ie même 
CHARS a fait le sujet d’une très indécente rail- 
erie. 

Ceux qui la soutiennent cette opinion que je 
respectais, et que je respecte encore, sans la sui- 
vre, disent donc que l'Eglise a toujours enseigné, 
d'après la doctrine de saint Paul, et comme par 
trauition apostolique, que le mariage est un sicre- 
ment dans la loi nouvelle, comme il a été, dans 
tous les temps et chez tous les peuples, une union 
saiute, parce qu’elle est, dans son origine, d’ins- 
Utution divine, puisque c’est Dieu qui en est le 
premier auteur, dans la création de l’homme 
et de la femme; ils ajoutent que l’on a, pour 
preuve de celte vérité, Les paroles mêmes de l'Evan- 


gile et l'exemple de l'Eglise, qui, pendant long- 


temps,a regardé, Comme un sacrement, le mariage 
contiacté hors de l'Eglise, par le seul consente- 
ment des parties: ce qui a cessé par le décret 
du concile de Trente, qui a exigé la présence 
du curé et de deux témoins. 

Les autres opposent à cette opinion les décrets 
de ce concile même qui, disent-ils, n’a fait que 
rétablir les anciens règlements ecclésiastiques 
qui déclaraient nuls les mariages non célébrés, 
non bénis dans l'Eglise, quoique d’ailleurs vala- 
bles, selon les lois civiles; ils ajuutent que le 
contrat de marjase, en le faisant remonter à sa 
première iostitution divine, serait alors dans 
le même caractère, chez tous les peuples; et que 
s'il est nécessairement un sacrement pour les 
catholiques, bon gré, malgré eux, il répugne 
à l’idée simple et relivieuse que l’on a des sacre- 
ments de l’Église, qu’on soit ainsi forcé de les 
recevoir, quoiqu’on ait tout lieu de s’en croire 
indigne, quoiqu’on soit très éloigné de vouloir 
en abuser. 

L'une et l’autre de ces opinions sont appuyées 
d’un tas d’autorités et de faits contradictoires 
que je connaissais très bien, quand j'ai écrit mon 
rapport; et c’est parce que je les connaissais, 
que je n'ai pas voulu, ni ne veux pas plus ici 
en hérisser mes principes, pour ne les présenter 
à l'Assemblée que sous l'aspect naturel et plus 
lumineux de la raison, qui seule doit parler 
quand Dieu ne parle poiut; car 11 ne s’agit pas 
saus doute ici d’un dogme, ou de quelques-unes 
de ces vérités traditionnelles et. sûres, qui, 
comme parlent les saints pères, ont été ensei- 
gnées constamment et uniformément partout et ” 
par lous: quæ ab omnibus, semper et ubique; 
c'est donc parce que je conuaissais Ce combat 
d'opinions et de lois, que j'ai dit, avec beaucoup 
trop de raison, que rien n'était moins clair ni 
rien de moins fixe, que les règles sur cette matière. 
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C’est enfin par cette incertitude même que, voyant 
toutes les opinions se réunir sur ce point Capital, 
le consentement mutuel des parties, qui forme né- 
cessairement un contrat, fait le mariage. Voyant, 
dis-je, cet accord, j'en ai fait, je l'avoue, le fon- 
dement de mou opinion particulière, comme la 
règle des droits que J'ai attribués à la puissance 
séculière sur les effets civils du mariage, et ce 
qui doit me faire persister dans cette opinion, 
avec encore plus de confiance, c’est l’aveu de mes 
censeurs eux-mêmes, quoique le dernier ne lait 
fait dans sa lettre qu'avec le persiflage qui y rè- 
gne d'un bout à l’autre, contre la gravité du sujet, 
contre celle peut-être de sou caractère; c’est 
aussi par des ergoties, qu'il n’a vu dans mes 
raisonnements que contradictions et inconséquen- 
ces. Moins juste encore pour mes intentions, il 
n'y à vu qu'un essai d'avis, ou une ouverture 
préméditée sur la motion du divorce et celle du 
mariage des prêtres, mais, si mes censeurs n'a- 
valent pas été si prévenus, ou mal intentionnés 
eux-mêmes, ils auraient reco1nu mes vrais sen- 
timents dans les principes que j'ai établis sur 
l'affaire du sieur Talma; ils auraient pu se con- 
vaincre aussi, dans le projet même üe loi qui 
le précède et dans une de mes notes sur mon 
premier rapport, qu'en conservant à l’Eglise tous 
ses droits spirituels, toute la liberté nécessaire 
à leur exercice dans l'administration des sacre- 
ments, mon dessein n'était, ni ne pouvait être 
de lui ôter le droit de mettre des empêchements 
au sacrement de mariage comme sacrement; 
ils auraient vu et jugé que je n'avais encouru 
aucun des anathèmes prononcés par le concile 
de Trente; si je n'ai plutôt mérité de ses défen- 
seurs par cette conclusion: quiconque donc d’entre 
les catholiques veut recevoir le sacrement de ma- 
riage doit en être digne aux yeux de l'Eglise qui 
le confère. Ait 
S'il ue l'est pas, digne, ce ne sera qu’une indi- 
gnité religieuse, spirituelle, intérieure; et, comme 
telle, elle est, ou est censée invisible aux yeux de 
la loi civile, qui n’est faite ni pour les saints, ni 
pour les élus, mais pour les citoyens. 

Et voilà sous quelle distinction j'ai raisonné, 

sur laquelle on m'a accusé d'erreur, et même 
d'irreligion ; mais j'en appelle aux bons esprits, 
au temps et à ma conscience. Ce ne sera pas, 
puisqu'on s’est permis de me faire de mes ou- 
vrages un sujet de reproche, et come d'in- 
sulte; ce ne sera pas, après avoir tant écrit sur 
les matières ecclésiastiques, que je confondrai en 
aveugle le dogme avec la discipline et avec la 
discipline extérieure, et politique et tempnorelle 
de l’Église, surtout quand elle touche à l'intérêt 
général de la société et à l'état: particulier de 
chaque citoyen, d'aussi près que dans la forme 
et les effets du mariage. En franc catholique, je 
rendrai compte à chacun de ma foi, et plus en- 
core à ceux qui en doutent, lors même que je 
la défends dans toute sa pureté; car c’est aux 
hommes instruits de l’abus qu’en font, ou des 
torts que lui causent ceux qui la prêchent, à la 
dépouiller des nuages dont ils la couvrent : oui, 
je l’ai dit, et je Le répète à mon dernier censeur; 
nous avons reconnu qu'autant la puissance civile 
avait à cet égard négligé ses droits, autant et plus 
la puissance ecclésiastique en avait pris. 

Qui ne sait en effet ls droits de la puissance 
ivile en matière d’empêchement de mariage ? 
es droits sout tels que, parmi les docteurs mêines 

qui soutiennent que le contrat ne peut être sé- 
paré uu sacrement daus le mariage, on eu trouve 


qui n’accordeut qu’au seul prince temporel le 
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. pouvoir de mettre des empêchements dirimants 


au mariage. Je tiens, dans mes mains, deux ma- 
nuscrits qui m'ont été confiés par des membres 
honôrables de l’Assemblée, et très bons catho= 
liques, où ce principe m'a paru établi par d’ex- 
celieuts raisonnements et de très bonnes preuves. 

Ils ont accordé à l'Eglise les empêchements spi- 
rituels et relatifs au sacrement, ou à son admi- 
nistration,; et à la puissane temporelle, les em- 
pêchements au contrat et à ses effets civils, 
d’où j'ai conclu et dù conclure que la séparation 
du contrat d'avec le sacrement, est, non pas seu- 
lement possible daus l’ordre et les vues sages 
d’un législateur, mais convenable, mais néces- 
saire. Le concile de Trente, ni aucun autre, n’a 
prononcé sur cette divi-ion, ni ne l’a défendue ; 
encore moins le double rapport des droits res- 
pectils des deux puissances, à l'écard de ceux 
qui se marient et qui sont ciloyens, en même 
temps que chrétiens et fidèles. Saint Thomas lui- 
même semble indiquer, autoriser cette uistinc- 
tion dans le mariage ;-1l enseigne qu’on doit le 
considérer sous ces trois pointe de vue : 1° du 
droit purement naturel; 2 du droit civil; 3° du 
droit divin. 

Ou je me trompe bien, ou je ne vois là qu’une 
doctiioe qui comporte la séparation du contrat 
d'avec le sacrement. Je vais plus loin : et, d’après 
ce passage même, quand j’admettrais que le ma- 
rage réunit nécessairement le contrat et le sa- 
crement, de manière qu’il ne füt pas permis de 
les séparer; ce que j’admets sans raisonnement, 
si c’est la loi de l’Eglise; quand, dis-je, j'admet- 
trais cette proposition comme une vérité dogma- 
matique, je ne laisserais pas que de trouver le 
projet du comité très compatible avec toute l’au- 
torité et les droits de l'Eglise, auxquels je suis 
autant éloigné de vouloir porter atteinte, que je 
désire de réintégrer la puissance civile dans les 
siens; quand donc encore une fois j’admettrais 
cela, j'auruis dans cela même toujours raison de 
dire que la pui-sance séculière ue peut être em- 
pêchée, dans soa indépendance, de régler l’état 
civil et conjugal de ses sujets, comme bon lui 
semble; de ne plus en exiger la preuv, comme 
par le passé, dans la forme d’un extrait des re- 
gistres du curé, mais plutôt dans la forme des 
registres de la municipalité, sans entrer plus 
avant dans aucune autre explication, ni même 
dans aucune réserve des droits de l'Eglise, parce 
que leur exercice, en tout point, est d’un ordre 
surnaturel, qui ne regarde et ne peut regarder 
que le for intérieur et le salut des âmes. 

Ainsi, dans cette nouvelle pratique que le co- 
mité propose, je ne vois rien que de conforme à 
la nature même des choses et du meilleur ordre, 
par la distinction la plus sage entre les droits des 
peuples chrétiens et ceux de la religion qu'ils 
professent. Nous y sommes en ce moment invi- 
tés, et conduits par notre Constitution même; car, 
après avoir établi la liberté des opinions reli- 
gieuses, après avoir admis à la qualité et aux 
droits de citoyens actifs tous les Français indis- 
tinctement, il est devenu plus nécessaire que ja- 
mais d'établir les règles les plus certaines dans 
ce qui doit servir à constater l’état civil de chacun 
d'eux. Or, dans cet esprit, rien qui m'est paru 
plus proire à remplir ce grand objet, que la dis- 
tinction déjà tracée dans le mariage par la dou- 
ble espèce d’empêchement que l'Eglise elle-même 
reconnait de l'aveu de nos censeurs; ce qui est 
très concluant de leur part, quoique reut-être 
inexact dans la pratique : Cur, ui les mariages 
in extremis, ni ceux des enfants de famille con- 
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damnés par nos lois civiles, ne le sont jusqu’à la 
nullité du mariage par les lois ecclésiastiques, 
d’où vient cette manière commune de parler, qui 
sisnifie quelque chose dans notre question : Les 
mariages sont bons quant au sacrement, et nuls 
quant au contrat ou aux effets civils. ) 

Eh ! que sont toutes nos questions d'état ? si ce 
n’est autant de discussions d’un mariage sous ces 
rapports avec la légis ation civile, ou plutôt avec 
le contrat civil qui seul détermine la condition 
légitime des enfants, parce que lui seul rend lé- 
giime, aux yeux de la loi, le mariage qui les à 
procréés. 3 

Faudrait-il donc une autre preuve des entre- 
prises de la puissance ecclésiastique eu cetle ma- 
tière? Eh! où est donc la réciprocité dont parle 
l’auteur de la lettre aronyme, page 27, et doit-on 
l'en croire ou le suivre dans sa profession conçue 
en ces termes? 

« 1° Le mariage, comme étant un contrat et 
« un acte civil, est soumis aux lois civiles, et le 
« souverain peut établir des empêchements di- 
« rimants. 

« 2° Les empêchements dirimants, établis par 
« le souverain, empêchent le sacrement, parce 
« qu’ils rendent le contrat nul, et qu'un mariage 
« nul ne peut être un sacrement. 

« 3° Dieu, comme l’instituteur et le premier 
« législateur du mariage, a pu le soumettre aux 
« lois de l'Eglise, à cause de ses rapports avec 
« la religion, comme il l’a soumis aux lois de 
« l'Etat, à cause de ses rapports avec la vie ci- 
« vile. 

« Jésus-Christ, en élevant le mariage à la di- 
« gnité de sacrement, l’a soumis, de quelque ma- 
« nière, aux lois de l'Eglise. » 

À cela, l’auteur a ajouté : 

« Et cette doctiine, Monsieur, est la vôtre, 
« puisque, loin de contester à l'Eglise le droit 
d'établir des empêchements, vous voulez au 
coutraire qu'on la laisse libre dans sa législa- 
« tion. » 

Oui, sans doute, je veux laisser l'Eglise libre 
dans sa législation, mais seulement dans les 
objets de sa législation spirituelle, et non dans 
les objets de la législation civile, qui doit être 
tout aussi libre, et tout aussi indépendante dans 
sa partie, que l'Eglise dans la sienne, sans que 
l’une puisse être empêchée par l’autre, comme 
le suppose l’adversaire ; et c’est ainsi qu’on l’a 
entendu dans les deux comités, et dans la ré- 
daction du projet de loi qui y a été arrêté. Nous 
avons entendu que les lois de l'Eglise, restant 
les mêmes pour le sacrement de mariage, le même 
usage des dispenses aura lieu, ou pourra avoir 
lieu dans l’ordre spirituel de son administration. 
Les parties qui eu auront besoin s'adresseront 
aux évêques pour les obtenir, jusqu’à ce que 
l'Eglise trouve bon de les rendre, ou superflues, 
oumoins néces-aires, en accommodant ses règle- 
ments à ce.x que les comités proposeut pour 
une plus grande facilité dans les mariages, et 
le plus graud bien dans la société : mais jus- 
qu'alors chacun sera libre, de manière que, vou- 
lant se borner, non point à la bénédiction munici- 
pale, Comme s'est énoncé peu décemment l’ano- 
nyme, mais à sa pro;re déclaration de volonté 
devant la municipalité, les effets civils seront 
toujours assurées et acquis au mariage, ainsi dé- 
claré par les parties. 

À cela le même auteur a opposé, et c’est ici 
son amendement : il a dit que si l’on exigeait 
cette déclaration avant la bénédiction ecclésias- 
tique, on gênerait Ja liberté même des catholi- 
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sur laquelle nous proposons un changement ca- 
pable L scandaliser les faibles, d’ébranler même 
les forts, ne doivent pas être contraints de passer 
par la municipalité, avant de passer par l’Église, 
pourvu qu'ils satisfassent également après, à 
cette nouvelle formalité de la loi qui, seule, doit 
valider civilement leur mariage. 

Une autre considération m'avait frappé dès 
avant que cette lettre parût : j'avais réfléchi que 
renvoyer la bénédiction ecclésiastique à 8 jours 
après la déclaration devant la municipalité, c était 
dans ce délai exposer les catholiques à la tenta- 
tion de ne plus aller à l’église. J'en avais fait 
part à M. Lanjuinais, avec qui nous avons éga- 
lement conféré sur l’amendement pronosé de 
faire la déclaration de mariage à la municipalité, 
avant ou après avoir reçu la bénédiction dans 
l'église ; et sur l’un comme sur l’autre parti, nous 
n'avons rien vu que de plus conforme à la Cons- 
litution, ou à son esprit, qui est d'étendre plutôt 
que de restreindre la liberté de chacun, des ca- 
tholiques, comme des nou-catholiques, à qui il 
sera également permis de faire cette déclaration 
avant comme après leurs cérémonies respectives 
et religieuses. Nous supposons aussi, et nous 
devons même supposer, d’après nos principes, 
que ce n’est pas l'esprit de l'Eglise de contrain- 
dre les citoyens à la participation d'aucun de 
ses sacrements, soit qu'ils ne s'en estiment pas 
assez dignes, ou pour d'autres causes. « La li- 
« berté, disent les théologiens eux-mêmes, est 
« une perfection de l'humanité, parce qu’elle 
« seule donne l'empire sur les actions (1), » sans 
parler de la profanation du sacrement que les 
moins religieux doivent craindre. Si nos lois 
civiles, auxquelles le clergé de France a tou- 
jours eu le plus de part quand elles ont eu pour 
objet les matières qui l’intéressaient, n’ont pas 
été assez réservées à cet égard, pour le sacre- 
ment de mariage, l’Assemblée nationale doit s’en 
faire un mérite, surtout depuis l’édit de. no- 
vembre 1787, concernant le mariage des non- 
catholiques, qui a déjà frayé le chemin dont la 
nouvelle Constitution exige l'agrandissement. 

Ainsi, sans déroger à nos principes qui res- 
tent toujours les niêmes pour l'indépendance et 
les attributs propres à chacune des deux puis- 
sances en ces matières, et dans un ordre plus 
distinct, plus fixe et plus connu, ce qui nous a 
fait dire, avec une vérité qui répond à la mau- 
vaise critique de l’anonyme, que nous avions, dans 
notre proget de loi, rectifié les lois anciennes sans 
les abroger, placé les lois civiles à côté des lois ec- 
clésiastiques sans affaiblir l'autorité ni des unes 
ni des autres : sans, dis-je, altérer cette mu- 
tuelle indépendance, ni rien changer dans l’en- 
tière liberté des citoyens, nous avons cru pou- 
voir admettre que la déclaration de mariage de- 
vant la municipalité pourra se faire avant, comme 
après la bénédiction du mariage des catholiques 
dans l’eglise, en observaut d’ailleurs les forma- 
htés qu'on prescrira dans une nouvelle rédac- 
tion,:et d’après lesquelles seules la loi recon- 
naîtra la validité civile des mariages. 

Get accommodement servira aussi très à propos 
à éluder, sans vaine discussion, une difficulté 
théologique sur ce que l’anonyme a appelé ma- 
tière douteuse pour le sacrement, quand, après la 
déclaration des parties devant la municipalité, 
elles iraient à l’église pour le recevoir. 

Je ne suis point en état de raisonner sur cette 


(L) Dict. théol, verb. liberté de J.-C., par M. Alletz. 
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question, nouvelle pour moi, et digne des an- 
Ciennes écoles, qui, dans leur manière de traiter, 
de subtiliser les matières, en faisaient naître le 
doute et l'obscurité. Eh! pourquoi ne pas fixer 
les règles dans celle-ci, la plus importante pour 
la société; pourquoi dans ce qui regarte le ma- 
riage qui, de l’aveu de tous, est à la fois, parmi 
les catholiques, un contrat et un sacrement, 
pourquoi ne pas convenir, à Cet égard, d'une 
distinction précise, qui, en empêchant la confu- 
sion des deux pouvoirs, en réglàt constamment 
et clairement leur double objet, comme leur dou- 
ble exercice ? Pourquoi enfin cela ne s'est-il point 
fait? C'est que, je l'ai dit, et j'ai eu toute raison 
de le dire, l'un de ces pouvoirs a trop entrepris 
sur l’autre; et la puissance civile, pour avoir né- 
gligé ses droits, les a presque tous perdus : et, 
qu'on le remarque, la même exteusion, de la 
part du clergé, a eu lieu dans toutes les matières 
ecclésisstiques. 

Chacun sait à quel point les juges d’Eg'ise 
avaient autrefois poussé l’abus de leur juridic- 
tion ; et singulièrement dans les matières con- 
cernant le mariage, où ils avaient compris les 
questions de la dot et des conventions matrimo- 
niales : ils avaient été encore plus loin dans les 
matières testamentaires. Quand Pierre de Cug- 
miers voulut s’en plaindre, on le traita d'impie. 
On lui a fait, dans l’histoire, honneur de l'appel 
comme d’abus : mais il ne fit, dans les conféren- 
ces de Vincennes, en 1329, que montrer faible- 
ment le chemin pour y arriver: Car l’on n’a pu 
ou su employer efficacement ce remède, que, 
lorsque plus de deux siècles après, en 1530, sous 
François I, on en vint à la distinction précise 
des objets spirituels et temporels, pour régler la 
compétence respective des deux juges ecciésias- 
tique et séculier : encore a-t-on vu depuis, jus- 
qu'à nos jours, un combat continuel, entre l’un 
et l’autre, par un reste de cette ancienne posses- 
sion du clergé, dont les parlements s’efforçaient 
de réprimer les abus ou l’excès, mais au prolit de 
là leur, et nullement pour le bien du peuple, 
toujours dupe et victime de ces luttes scandaleu- 
ses. Nos monarques les toléraient; ils proté- 
geaint même quelquefois l’un ou l’autre de ces 
deux corps puissants, dans leur rivalité, pour 
maintenir l'équilibre d’une faible autorité, qui 
aurait fini par succomber sous l'empire de lun 
des deux, ou de tous les deux ensemble, comme 
elle en était menacée après les édits du 8 mai 
1788 : mais pour le bonheur du roi lui-même, 
qui va toujours avec celui de son peuple, l’As- 
semblée nationale est venue consolider à jamais 
sa puissance par sa Constitution. 

Oui, Messieurs, cette heureuse Constitution, en 
abolissant tous les corps, en organisant tous les 
pouvoirs et en réduisant à l'égalité tous les 
citoyens, à fortifié le sceptre du roi, par le glaive 
de Ja loi, que la nation a mis dans ses mains 
contre ses iufracteurs. O le beau règne que celui 
de la loi ! (qu’on me pardonne ici l'éclat de mes 
sentiments contre nos calomniateurs), qu'il est 
grand! qu’il est fort le roi qui ne règne que par 
elle! c’est le règne même de la divinité! in jus- 
tilià et in veritate. Nous devons nous-mêmes la 
vérité au roi, comme le roi nous doit la justice, 
c’est-à-dire la vérité dans la loi, et la justice 
dans son exécution, dans la forme aussi digne 
d'un peuple libre que la raison éclaire et que 
l'honneur conduit; non point cet honneur fac- 
tice et barbare qui égare par ses excès; mais cet 
honneur de sentiment qui élève l’âme du citoyen 
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lui sacrifier le bien général, qui, par la plus 
ncble ambition, le dispose à tout pour le service 
et l'avantage de sa patrie qui le fait se rendre 
lui-même esclave de la loi, pour eu faire le ga- 
rant de ses propres droits et de sa liberté, qui 
lui fait enfin regarder comme déshonnête tout ce 
qui n’est pas juste, et comme impossible, tout ce 
que la loi défend: qu'il est beau, je Le répète, 
un tel empire! quel bonheur pour celui qui 
l'exerce! le cœur de Louis XVI, il faut l'avouer, 
en était bien digne ! Exempt d'erreur et de séduc- 
tion, de remords et de reproche dans les fonc- 
tions redoutables de la lécislation, fier de Ia 
volonté même de son peuple, il n'aura désor- 
miis pour s’en faire obéir; que dis-je! pour s’en 
faire aimer et craindre, qu’à lui montrer son 
propre ouvrage : les lois qu’il a choisies et qu’il a 
juré de suivre. Encore quelques jours, et ce bel 
ordre va s'offrir aux regards de tous les peuples; 
encore quelques jours, et la Constitution est 
finie. Malheur à ceux qui la combattent ou la 
traversent, qui la décrient surtout aux yeux du 
roi, dont elle assure tout à la fois, et le trône et 
la gloire! 

Le clergé, qui témoigne tant d'é'oignement 
pour elle, doit aussi beaucoup se défier de son 
zèle pour ce qu’il appelle la religion, et que nous 
aimons el respectons tous; qu’il prenne garde de 
ne point se rendre responsable devant Dieu et de- 
vant les hommes de l’inexécution de nos décrets, 
des peines, des pertes, des malheurs mêmes que 
cette inexécution peut causer; qu’il cesse de 
calomnier l’Assemblée nationale et ses membres, 
ses comités mêmes; qu'il cesse de leur imputer, 
avec les sentiments de l’irréligion et de l'hérésie, 
un esprit de persécution plus odieux encore, et 
dont les infracteurs de nos décrets sont les seuls 
coupables envers nous. Ils couvrent leur infrac- 
tion, leur résistance, leurs criminelles sugges- 
tions du vieux et toujours neuf manteau de la 
religion auprès du peuple crédule ; mais celui-ci 
ne $’y laissera pas tromper cette fois : il sait trop 
bien en qui il a placé sa confiance, et que tous 
les gens qui font aujourd’hui des déclarations, 
des protestations à l'honneur de la religion, 
n'ont pas été jusqu'ici les plus ardents pour elle ; 
qu'ils n’ont jamais été tant dévorés du zèle de la 
maison de Dieu, ni du salut des âmes, et qu'enfin 
la piété, dont ils se font un beau prétexte, pour- 
rait bien n'être au fond que le désir de leur réta- 
blissement dans leurs possessions, peut-être 
même dans cette domination si contraire à la 
liberté des peuples, si funeste à la religion même, 
quand elle dépasse le cercle spirituel qu’elle a 
tracé, le terme de désintéressement et d'humilité 
que lui a fixé l'Evangile. L'histoire, je l’ai déjà 
dit, n'en offre que trop d’exemples; mais les 
peuples n’ont jamais été aussi instruits qu'ils le 
sont devenus à leurs dépens. Les rois eux-mêmes 
ne pouvaient à cet égard tout ce qu’ils auraient 
voulu pour le bien de leurs sujets, pour leur 
propre indépendance ; ou ils ont laissé agir et 
parler le clergé lui seul dans les matières qu’on 
appelait mixtes, et alors il s’en est fait trop; ou 
nos rois y ont concouru, et alors il ne s’en est 
pas assez fait; ou l’on a fait mal. 

De là tant de variations et d’incertitudes, tant 
d’obscurités et d’abus dans les matières ecclésias- 
tiques. Il faut les avoir toutes parcourues comme 
j'ai fait dans un temps d’esclavage, pour se 
complaire, plus qu’un autre, dans ce temps de 
liberté, à leur réforme générale et encore (1). IL 


(1) Puisque l’on m'a mis dans le cas-dé parler de midi, 
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était réservé à l’Assemblée nationale de l’entre- 
prendre, cette salutaire réforme, et de la finir 
avec succès, sans user de ces ménagements et de 
ces égards de mauvaise politique qui y ont tou- 
jours mis obstacle : il était temps que chaque 
pouvoir fût rendu dans notre gouvernement à 
son principe, à son caracière propre, aux seuls 
termes enfin de son institution, avec toute l’in- 
dépendance nécessaire dans son exercice; la na- 
tion u’a eu besoin pour cela que de transformer, 
en une pratique exacte et sincère, les démarca- 
tions tracées déjà tant de fois en belle et vaine 
théorie par nos meilleurs écrivains, par les or- 
donnances mêmes de nos rois; Car je ne vou- 
drais pas employer d’autres pièces pour justifier 
tous nos décrets; le règlement surtout du 
24 mai 1766, que j'ai cité dans mou premier rap- 
port; car certainement le ministère ecclésiasti- 
que une fois renfermé dans son objet tout spiri- 
tuel et divin, pour lequel toute liberté comme 
toute protection lui sunt dues, tout le reste ap- 
partient à la puissance séculière, sans en excepter 
la police exterieure de l'Egli-e, qui est donnée 
par les canons mêmes à l'évêque du dehors et 
au vengeur des règles anciennes. 


je dirai, et peut-être d’une manière utile à la chose pu- 
blique; je dirai qu'à peine la hberté que nous avons 
acquise ou conquise fut annoncée ou entrevue par un 
certain arrêt du conseil rendu en juillet 1788, par lequel 
il fut permis à chacun d'exprimer et de publier et les 
causes, les remèdes des maux publics, que le sentiment 
le plus vif, et de la vérité et de l’oppression, me fit 
aussitôt offrir à ma patrie le tribut de mon zèle, par 
une brochure imprimée à Avignon, chez Joly, intitulée : 
la Noblimanie. C'est là où j'ai dénoncé aux états gé- 


néraux, alors prochains, les plus criants abus politiques : 


du gouvernement envers le ci-devant tiers état, les 
chaînes accablantes du régime féodal et les vexations 
des grandes corporations, civiles et ecclésiastiques, où 
il n’entrait que des nobles et des anoblis; ce qui était 
soutenu et déiendu même par un auteur beaucoup trop 
célèbre, M. de Montesquieu; je dénonçai de méme à la 
nation assemblée son £sprit des Lois, qui a faitcomme 
titre ou époque à la cour, pour tous ces excès de dons 
et de grâces qui ruinaient l'Etat, avilissaient et anéan- 
tissaient la nation entière. 

. Chargé dans l’assemblée électorale de ma députation 
{où, soit dit en passant, mon élection fut à l'unanimité 
de 120 électeurs) de coopérer à la rédaction des cahiers 
dont les bases nous furent données par un homme du 
plus grand mérite, M. Servan, on y trouve les demandes 
formelles : 1° de l'abolition du régime féodal; % d'un 
nouvel ordre dans la distribution des grâces publiques 
et de la noblesse même, en la fondant uniquement sur 
le mérite parmi tous les Français, sans distinction de 
naissance, ni de profession; 3° des formes électives pour 
tous les emplois publics, civils et ecclésiastiques ; 4° la 
suppression de la dime et la vente des biens du clergé, 
en y substituant des honoraires en argent; 5° la réforme 
de ce clergé et les suppressions nécessaires dans ses ju- 
ridictions contentieuses, comme dans celles des tribu- 
naux civils; 6° la réforme et la suppression nécessaire 
des ordres religieux ; 7° enfin la demande préliminaire 
d'une Constitution, et singulièrement de la déclaration 
des. droits de l’homme en société, avec un décret pour 
la faire connaître et publier, même dans les églises, au 
prône, deux fois dans l’année ; l'opinion par tête en fai- 
sait le premier article : c’est là, je pense, à peu près 
tout ce que l’Assemblée nationale à trouvé bon de faire, 
et qui n a pas été, comme on l'a dit, comme on l’a cru 
et comme on le croit encore, l’effet du hasard ou de 
l’avantage que les députés des communes ont eu sur les 
ordres privilégiés, par leur imprudence ou leur malen- 
tendu. Sitous les cahiers ne portaient pas le même vœu 
que le mien, il était dans le cœur de tous les Français 
depuis si loagtemps, qu'ils ont saisi la première occa- 
sion pour l’exprimer, et d’une manière si générale, si 
vive et si éclatante, qu’il faut être entièrement ennemi 
du bien public et du bonheur commun pour l’improuver 
ou le combattre, | | 
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Loin donc de prétendre, comme l’anonyme, 
que les deux puissances doivent concourir dans 
les formes du mariage; que lune des deax doit 
suivre les règlements de l’autre sur les empé- 
chements et les dispenses, ce qui n’est bon qu’à 
produire de l'embarras et des difficultés, ce 
qui même n’est pas observé par l'Eglise, comme 
je l’ai prouvé par l'exemple des mariages des 
tils de famille el de ceux in extremis, que l'Eglise 
reconnaît bons quand la loi civile les déclare 
nuls; loin, dis-je, de me rendre à cet avis, je 
ne trouve rien de plus sage que le règlement 
proposé par les comités, et qui tend à rendre les 
deux puissances plus libres encore, et plus in- 
dépendantes en cette matière de mariage qu’en 
toute autre ; et cela avec autant de fondement 
que de raison, parce que queile que soit la doc- 
trine, ou plutôt la pratique de l'Eglise à l'égard 
du mariage, il ne peut se faire qu'il ne soit tou- 
jours un Contrat, un envagement passé entre des 
citoyens, sur l'état desquels la puissance civile a 
des droits très distincts de ceux que la puissance 
ecclésiastique a, ou peut avoir Sur les fidèles, 
dans l’ordre surnaturel et divin de leur salut, 

C’est là, ce me semble, une conclusion évidem- 
ment juste, ou bien l’indépendance dont on est 
convenu, et dont on parle tant, n’est qu'une chi- 
mère ; j'en dis autant de la distinction ou de la 
différence dans la nature des deux puissances et 
de leurs objets ; si l’on confond le spirituel avec 
le temporel, l’ecciésiastique avec le civil, on ne 
sait plus quel usage faire de ces paroles : Redde 
Cæsari, quod est Cæsaris, etc. Nous naissons ci- 
toyens avaut d'être chrétiens, et le baptême, qui 
nous régénère spirituellement, nous laisse encore 
citoyens. 

Le mariage e:t d'autre part un symbole, un 
mystère, mysterium, comme il est dit dans la 
Vulgate, qui signifie l'union de Jésus-Christ avec 
sou Eglise; mais ce mystère, qui est en même 
temps un signe de là grâce sacramentelle, n’a 
de rapport qu’à l’état suruaturel des fidèles. 
L'Eglise est dans l'Etat, et non l'Etat dans l'Eglise; 
elle n’y a même été reçue que parce qu'eile a 
toujours arïnoncé que son royaume n'étant pas 
de ce monde, elle n'entendait préjudicier en rien 
à l'autorité, aux droits, aux Luis et à la liberté des 
souverains et des peuples, en Corps et en parti- 
culier, qui voulaient bien la recevoir ; la na- 
tion française l’a reçue comme tant d’autres peu- 
les, pour leur plus grand bonheur sans doute; 
müuis ils seraient bien trompés si ses ministres, 
admis et trailés comme des anges de paix, comme 
les apôtres de la charité, se changeaient, comme 
les louveteaux de la fable, en ennemis, dans 
leurs maisons hospitalières. 

Cela est si vrai, que dans tous les temps les 
canons mêmes de l'Eglise, les règlements qui ne 
s'entendent pas ici des articles de foi sur les- 
quels il n’y a jamais eu que des déclarations à 
faire et point d'innovations; les règlements, 
dis-je, de discipline, n’ont jamais reçu d’exécu- 
tion en France que de l’agrément de nos rois, à 
qui tout pouvoir a toujours été accordé pour les 
aimettre comme pour les rejeter, même après 
les avoir admis, quod semel potui, semper possum ; 
pour faire aussi de leur propre chef, et sans le 
concours, ni du pape, ni des évêques, des lois et 
des règlements sur les mêmes onjets de police 
ecclésiastique ; nos livres en sont pleius, et l’on 
y en trouve de t ls dont peut-être l’Assemblée 
nationale, aussi éloignée de lirrévérence que de 
la superstition, n’aurait pas voulu se mêler. 
Mais c'était le roi qui parlait; le roi, bienfaiteur 
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des prélats dont la voix seule pouvait se faire en- 
tendre dans l'Eglise gallicane; et on l’entendait 
souvent contre des arrêts des parlements ; elle 
éclate en ce moment contre les décrets de l’As- 
semblée nationale ; celle même des curés, qui 
n'avaient jamais rien dit dans leur ancien état 
d’avilissement d'où nous les avons tirés, se 
joint en quelques lieux à celle des évêques. 
Mais, je le répète, c'était ci-devant le roi qui par- 
lait, et jamais aucun prélat, aucun curé, en aucun 
temps et en aucun cas, ne lui a reproché son 
incompétence en ces matières; ils lui portaient, 
au contraire, toutes leurs questions à résoudre. 
La déclaration de 1741, qui fixe à vingt-cinq ans 
l'âge des curés; l’édit de 1768, qui recule l’âge 
de la profession religieuse; l’édit de 1749, qui 
règle les acquisitions du clergé; l’édit de 1764, 
qui supprime la société des jésuites, et tant d’au - 
tres qui contrarient ou changent les décrets du 
concile de Trente, n’ont trouvé de leur part que 
la plus parfaite soumission. 

Le roi pouvait donc ce que la nation ne pour- 
rait pas; mais le roi donnait les prélatures 
qu'accompagnaient les richesses et les honneurs 
profanes dans toutes les provinces, dans toutes 
les villes du royaume, et la nation les a Ôtées ou 
réduites! La nation à fait les réformes que le 
clergé lui-même aurait dû lui proposer, que le 
peuple attendait, et dont nos commettants nous 
avaient fait un devoir. Ces réformes, tant dési- 
rées et si nécessaires, ne sont évidemment qu’un 
bien ; elles ue touchent point à la foi, qu’elles 
ont respectée avec Ie plus grand soin; et cela 
seul doit rassurer tous les esprits et toutes les 
consciences dans l'Eglise catholique. Mais ces 
réformes ont été faites sur les évêques et contre 
leurs intérêts, ou plutôt contre les abus dont ils 
profitaient (ne füt-ce que celui des commendes) 
et dont la foi même des fidèles était très perni- 
Cieusement scandalisée. Eh ! voilà notre crime, 
voilà les torts de l'Assemblée nationale, le 
schisme, l’hérésie et l’impiété même dont on ne 
craint pas d’sccuser publiquement ses décrets, 
Mais que le clergé ne se flatte pas; ce même 
peuple, que nous représentons et que nous sui- 
vons dans son propre vœu, ne les en croira pas 
sur des calomnies qui deviennent absurdes à force 
d’être atraces. 

Au surplus, tout cela n'est dit ici qu’acces- 
soirement à l’objet de notre rapport, et pour l’à- 
propos des circonstances, car en admettant que 
la déclaration de mariage puisse se faire après 
comme avant la bénédiction ecclésiastique, ainsi 
que l’ont proposé nos censeurs eux-mêmes, toutes 
leurs censures s'évanouissent relativement à notre 
principale fin ; nous n’avons donc plus rien à en 
dire : mais, pour ne laisser sans réponse aucune 
de leurs imputations injurieuses aux comités 
mêmes, dans la personne du rapporteur, je crois 
pouvoir assurer, d'après mes précédentes expli- 
Cations, que nos censeurs ont eu le plus grand 
tort. de nous accuser d’avoir proposé, dans notre 
projet de loi, un moyen pour peupler la société 
de concubinaires. 

D'abord notre idée n’a jamais été de rien chan- 
ger dans l’ancienne forme ecclésiastique; et cela 
seul nous méritait au moins quelqu s ménage- 
ments. Nous avions pensé, et nous pensons encore 
que très peu de catholiques se borneront à la 
déclaration de mariage devant la municipalité, 
d'autant que très peu d’entre eux ont trouvé jus- 
qu'ici des difficultés pour être ou pour paraître 
dignes de la bénédiction nuptiale; ce qui n'est 
pas peut-être le moyen le plus heureux pour at- 
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tirer sur les époux les bénédictions et les grâces 
du sacrement, 

Si d'autre part l'Assemblée rationale a jugé à 
pronos, par les motifs les plus sages, de ne point 
déclarer formellement que la religion catholique 
est la religion de l'Etat, elle y domine dans le 
fait, son culte y est assuré, payé constitution- 
nellement par la nation, et certainement les 
moins religieux parmi ceux qui se marient ne 
voudraient pas plus à l'avenir s’afficher pour ne 
pas y croire ou la professer, par l’état même de 
leur mariage! 

Quant à la difficulté imprévue de la matière 
douteuse, il me paraît qu’elle n’avait pas même 
besoin d’être levée par l'amendement recu; car 
la puissance civile statuant sur l’état civil de ses 
sujets, et ordonnant que désormais cet état civil 
sera reconnu à une forme plutôt qu’à une autre, 
cela ne conclut absolument rien relativement au 
for intérieur des parties, pour les droits de l'Eglise 
sur leurs dispositions religieuses, d’après même, 
comme nous l'avons dit, ses propres empêche- 
ments; d'autre part, les parties ne sont pas 
plus gênées elles-mêmes, puisqu'on les laisse 
dans une pleine liberté de conscience à cet égard, 
comme à l'égard de tous autres actes religieux 
dont la puissance civile déclare en même temps 
ne vouloir point se mêler, ni même y déroger 
en aucune sorte. 

Qu'il y ait dans ce système, ou dans cette pra- 
tique nécessitée par la nature même des choses, 
une contradiction entre les lois civiles et ies lois 
ecclésiastiques dans leur double objet spirituel 
et temporel, le cas ou l'exemple n’en est pas 
nouveau, la prescription trentenaire met à cou- 
vert un usurpateur à qui l'Eglise ne fait pas pour 
cela grâce de la restitution. Aliæ leges papinianæ, 
aliæ leges ecclesiæ. 

Faut-il, ne faut-il pas Ia bénédic'ion ecclésias- 
tique pour la validité sacramentelle du mariage? 
Je ne dois plus entrer dans cette question (où Îles 
théologiens voudraient toujours avoir raison, 
même contre le bon sens), après avoir établi 
que, dans l’un comme dans l’autre cas, la puis- 
sance civile pourra toujours se borner à consi- 
dérer comme mariés légalement ceux qui auront 
déclaré leur mariage en la forme prescrite de- 
vant la municipalité, après comme avant la béné- 
diction de l'Eglise. Il est à croire encore que les 
catholiques les moins scrupuleux iront se marier 
à l’église, et dans les termes, et avec les qualités 
qu’elle prescrit, avant d’aller remplir la formalité 
que la loi civile exigera d'eux pour les mettre au 
rang de ceux qu'elle reconnaît pour époux et 
leurs enfants pour légitimes; d’autres pourraient, 
comme ils en ont le droit, aller à la municipalité 
avant d'aller à l’église; mais la loi ne faisant plus 
aucune défense aux curés de les marier sans 
qu'on leur rapporte la preuve de la déclaration 
devant les officiers municipaux, ils auront la pru- 
dence de ne pas même s’en enquérir et de bénir 
le mariage de tous ceux en qui ils ne reconnaî- 
tront aucun empêchement ecclésiastique. 

Cette légère correction à notre projet de loi 
paraît tout concilier; mais je dois l'avouer, et 
lon peut m'en croire, je ne voyais pas autre 
chose dans la forme même du premier projet ; 
il ne m'est pas seulement venu dans l’esprit, 
ar séparant le contrat du sacrement dans la 

ouble législation ecclésiastique et civile sur le 
mariage, je pusse être dans l'erreur, encore 
moins, sans doute, dans l’hérésie, comme on a 
osé me le reprocher, si peu, que je dis à mou 
collègue, M. Lasjuinais, après avoir arrêté notre 
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dernière rédaction, et conclu la question préa- 
lable sur l’affaire du sieur Talma, que nous assu- 
rions à l'Eglise ses droits spirituels de manière à 
lui en rendre l’exercice plus libre et plus indé- 
pendant que ci-devant, espérant aussi que l’E- 
glise ou ses miuistres, dans le nouvel orire de 
leurs fonctions, en useraient de leur côté sans 
aucun e:prit de contrainte et de domination, 
mais qu’au contraire, se prêtant, et prudemment 
et charitablement, au vœu général de la nation, 
pour qui sont faits tous les établissements et ci- 
vils et religieux, ils accommoderaient à l'avenir 
leurs rits et leurs usages, tant pour les empêche- 
ments et leurs dispenses, que pour le reste, aux 
formes civiles et politiques que sa nouvelle Gons- 
titution l’a mise dans le cas de prescrire sur le 
mariage en faveur de tous les citoyens de l’Em- 
pire français; ce qui doit se faire respective- 
ment d’une manière si clairement déterminée, 
qu'il n’y ait plus désormais ni doute ni enjambe- 
ment de droits et de pouvoirs en cette matière. 

Par là même, on répond à la futile objection 
que le curé, député de Carcassonne, a faite contre 
le nouveau déjôt proposé pour les registres des 
mariages, des naissances et des décès. Il en sera 
encore, à cet égard, comme des formes et ecclé- 
siastiques et civiles pour le mariage même ; les 
curés tiendront toujours les mêmes registres 
pour les bénédictions des mariages, les baptêmes 
et ies sépultures ecclésiastiques. Les fidèles iront 
toujours à l’église, comme on y a été jusqu'ici 
pour tous les actes de religion, sans que le peuple 
s’aperçoive seulement de la différence que la loi 
veut mettre désormais dans la forme des preuves 
pour les naissances et les décès; à l'égard des 
mariages, il y aura quelque chose de plus sen- 
sible à cause de la publication et de la déclara- 
tion de mariage devant les officiers municipaux ; 
mais qu'importe cela aux curés, à leurs fonc- 
tions, à la tenue même des registres où ils en 
déposent la mémoire et les preuves? Ils conti- 
nueront, je le répète, de tenir les mêmes registres, 
ils Le doivent pour le bon ordre et leur propre 
devoir dans le gouvernement spirituel de leurs 
paroisses; mais Ce ne sera plus sur ces registres 
ni sur leurs extraits, que les citoyens auront à 
établir les preuves de leur état civil, et de tous 
leurs autres droits temporels et politiques dans 
la société ; la preuve du baptême n’est pas sou- 
vent celle de la naissance ou de son époque pré- 
cise, non plus que la sépulture ecclésiastique, 
celle du décès, surtout dans un état où par la 
nouvelle Gonstitution, tous les non-catholiques 
français sont citoyens actifs. D'autre part, on a 
eu lieu de reconnaître plus d’une fois daus l’an- 
cienne pratique que l’état politique des citoyens 
ne devait pas être dans une dépendance si abso- 
lue des formes de l'Eglise, ou des fonctions de 
ses ministres. Je ne citerai ici aucun abus en 
preuve, quoique j'en connaisse plusieurs et de 
divers genres, mais je.me bornerai à dire qu’il 
est plus régulier et plus convenable que l’état ci- 
vil des sujets d’un Empire, et ses preuves, ne 
soient pas à la disposition et dans la dépendance 
des ecclésiastiques. Or, si jamais il a été permis 
et juste de secouer ce joug pour un meilleur 
ordre dans la société, c'est en ceite occasion où 
notre Constitution a fait des municipalités source 
mère de la souveraineté nationale, le foyer de 
tous les droits et de toutes les qualités civiles et 
politiques. 

Que dans l’état actuel il y ait des municipalités 
de campagne où cette nouvelle forme de registre 
ne puisse être établie et exercée avec l'exactitude 
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que demande l'importance de son objet, cela 
changera avec le nouvel crdre que l’on se propose 
d'y établir par les réunions que l'intérêt même 
de ces petites municipalités exige pour leur pro- 
pre administration, et en attendant on pourrait 
y pourvoir pour les registres doni il s’agit; mais 
que les curés ne s'inquiètent de rien, si la perte 
de leur domination paroissiale, dans cette partie 
de leurs fonctions, ne cause pas elle seule toute 
leur peine; on pourvoira à tout, à cet égard, ne 
fût-ce qu’en continuant de leur faire un devoir 
de tenir leurs propres registres en bonne forme, 
pour assurer toujours d'autant plus l’état des 
citoyens, par le contrôle, et sa plus grande preuve 
par doubles registres. 

Répondrai-je à la critique maligne qu'on s’est 
permise contre mes expressions mêmes ? Quand 
l'esprit est mal disposé, son jugement ne peut 
être bien juste. J'ai dit dans mon premier rapport 
« qu’il n'est pas de séduction dangereuse ni au- 
« trement funeïte à la société quand elle n’a que 
« le mariage pour terme et pour objet, c’est alors 
« un bien, et pour le public et pour la personne 
« même que l’on aurait séduite à si bonne fin ». 


Cette phrase est précédée d’une autre qui au- 
rait dû prévenir l'abus étrange qu’on en a fait; 
je parle dans la première, de la séduction qui 
combat les droits des père et mère, lorsqu'ils 
s’en servent pour retarder le mariage de leur fille. 
Il ne s’agit pas là d’une séduction criminelle, et 
certainement je n'avais pas alors dans mon es- 
prit le succès du vice contre l'innocence, mais 
la victoire de l’innocence même sur linjustice 
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devoir étroit de pourvoir à l'établissement de 
leurs filles. Le mot de séduction présente, à la 
vérité, un mauvais sens dans sa lettre, par la si- 
gnification la plus commune qu'on lui donne 
dans l’usage, surtout en cette matière, quoiqu'on 
l'emploie également à l'égard des filles que leurs 
propres parents séduisent pour les faire reli- 
gieuses où pour les engager autrement au céli- 
bat; ce mot présentait aussi par là-même un bon 
sens relativement à mon objet, il voulait dire 
autant que persuasion : mais si absolument le 
mot de séduction ne peut signifier dans tous les 
lieux, dans tous les cas, que le très mauvais sens 
que mes ceuseurs ont affecté de lui donner, je le 
désavoue. 


Enfin, dans la conviction intime où j'étais et où 
je suis encore, que l’Assemblée natiouale n’a fait 
et ne fera, ni par ses décrets, déjà rendus sur les 
matières ecclésiastiques, ni par ceux qu'on lui 
propose de rendre, aucune altération à la foi ca- 
tholique, j'ai été on ne peut plus étonné de voir 
mon rapport affaibli par des ecclésiastiques, qui, 
les uns par ignorance et de bonne foi, les autres 
par malice ou par ressentiment, n’ont pas gardé, 
je ne dis point les règles de la charité, mais les 
bienséances les plus communes que l'on se doit 
et que l’on est en droit d'attendre plus particu- 
lièrement des ministres des autels. Le sieur Gour- 
dan, ancien curé d'Auvergne, a été jusqu'à m'ac- 
cuser, dans sa brochure, d’avoir reçu de l'argent 
des protestants. Les qualifications les plus odieu- 
ses In’ont élé prodiguées par lui et par les 
autres. 


Cependant, revenu un peu de ma première 
surprise, et pénétrant dans les causes de cette 
explosion, j'ai dit : C’est le clergé qui se plaint, 
qui s’exhale; les évêques, les prêtres sont des 
hommes comme nous, plus sensibles que nous, 
parce que dans leur célibat ils n’ont point à par- 
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tager comme nous leurs affections dans des fa- 
milles. L 

Or, le clergé était ci-devant corps, ci-devant 
ordre et premier ordre, ci-devant très puissant 
aux Augustins, ci-devant opulent, tenancier, sei- 
gneur, Monseigneur, grandeur, juge avec officia- 
lité, bras sécu lier, etc., etc. Et tout cela n’est plus, 
tout cela a été renvoyé par l’Assemblé nationale 
au pied de la montagne de dessus laquelle l’état, 
les devoirs et les fonctions des prêtres ont été 
tracés en caractères divins, imprescriptibles et 
ineffaçables. (Vos estis sal terræ. Matth. c. 5.) Il y a 
loia de ce pays au nôtre, et on les a pressés, pris 
comme au dépourvu pour faire ce long et pénible 
voyage. Ils étaient des prélats, et l’on veut qu’ils 
soient des apôtres. Le passage est certainement 
heureux, et les bons évêques en seront ravis; 
mais ce n’est pas en ce moment le plus grand nom- 
bre, et il faut pardonner à ceux-ci leur mauvaise 
humeur et leurs injures; elles ne seront probable- 
mentque passasères, etle bien que nous faisons res- 
tera. Quoiqu'ils en aientdit, un peuple est toujours 
compétent pour faire ce bien, et pour le faire lui 
seul dans l’ordre même de la religion; car La vérita- 
ble Eglise est dans le corps des fidèles, pour qui ses 
ministres sont faits, et de qui notre sainte reli- 
gion ne veut que le salutspirituel, sans rien pré- 
tendre, ni sur les biens, ni sur les droits des 
peuples, encore moins sur leur souveraineté, la 
même que celle de César ou du peuple Romain, 
à qui Jésus-Christ lui-même ordonna de la laisser 
tout entière. 

Eh! qu’il me soit permis de le dire! Le clergé 
Jui-même aurait dû le prévenir, ce bien ; il de- 
vrait au moins y concourir, au lieu de le traver- 
ser et de le combattre. Ce n’est pas ici le lieu de 
faire l’apologie des sages décrets qui l’ont pro- 
duit : mais, relativement à notre sujet, je finirai 
par dire que ceux qui les improuvent ou leur 
insultent, manquent, ou de jugement solide, ou 
de zèle véritable. 

D'abord, à l'égard de nos réformes bénéficiales, 
elles se défendent par elles-mêmes. On crie après 
nos suppressions; mais c’est sans examiner ni 
les causes ni les effets, car elles n’opèrent que le 
bien en faisant cesser les plus grands maux. On 
a parlé du mariage des prêtres. (Je ne dirai rien 
du divorce sur lequel je ne puis avoir encore une 
opinion bien décidée avant les effets de nos prin- 
cipes sur le mariage.) Ici, on s’est bouché les 
oreilles. Cependant, Saint-Paphnuce, qui avait 
passé 70 ans dans le célibat et dans le désert, 
opina pour ce mariage dans le concile de Nicée. Eh 
depuis! que nous apprend l’histoire, que nous ont 
appris nos yeux sur le parti contraire? J'avais 
proposé, dans un premier plan de rapport im- 

rimé, que l’on mit à une plus longue épreuve 
a continence des clercs, qui est un pur don de 
Dieu (1), en ne les élevant à la prêtrise qu’à 
30 ans, et supprimant le célibat forcé des dia- 
cres et des sous-diacres, dont plusieurs ne se fe- 
raient plus promouvoir au sacerdoce, s’il leur 
était libre, après ce premier engagement, d'y re- 
noncer. 

. Peut-être que cela vaudrait mieux que le ma- 
riage, ou la continuation du célibat dans un âge 
et des fonctions qui font redouter aux pères et 
mères la confession pour leurs filles, aux maris 
pour leurs femmes, qui doivent la rendre plus 
redoutable encore aux jeunes confesseurs eux- 
mêmes. Car enfin il faut s’en expliquer ici contre 
ceux Qui nous accusent d’impiété, lors même 
Re ru). € ANAL RER 
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que nous parlons et que nous agissons pour 
l'honneur même de la religion, pour les intérêts 
de l’innocence et de la vraie piété. Qui d’en- 
tre nous n’est pas, à cet égard, beaucoup trop 
instruit? Je dis donc que le premier de ces 
moyens, la plus longue épreuve que j'ai propo- 
sée, et que le clergé lui-même pè:era dans ses 
prochains synodes, vaudrait peut-être mieux 
maintenant que les ecclésiastiques sont réduits à 
leur juste nécessaire, et pour leur traitement, et 
pour leur travail! 

C'est une triste vérité qu'il y a d’autant moins 
de bons prêtres, que leur nombre est plus grand. 
Les SS. Pères eux-mêmes nous l'ont anpris: 
Multi sacerdotes, pauci sacerdotes, S. Jérôme. 
Le mauvais exemple est entre eux plus puissant 
que le bon, et cela est bien plus vrai des prêtres 
eux-mêmes vis-à-vis du peuple. Le scandale 
d’un seul fait plus de mal dans le monde, que 
la bonne conduite de plusieurs n’y fait de bien. 
Nous voilà donc par là même lavés de tous les 
reproches qu’on s’est permis contre nous au su- 
jet de nos décrets concernant les religieux. 

On ne voyait pas les plus saints de ceux-ci 
dans les sociétés, el la mort civile des autres qui 
s’y rencontraient quoique, d’ailleurs estimables, 
les rendaient comme difformes à notre imagina- 
tion. D'autre part, la contrainte des vœux en fai- 
sait quelquefois des désespérés, et c'était la loi 
même qui s’opposait à leur liberté, qui en auto- 
risait le sacrifice et la perte à jamais. Or, c'était 
chez les Romains une maxime, qu'il valait mieux 
sauver un citoyen que tuer mille ennemis. N'y 
eût-il donc qu’un seul religieux dans les regrets 
sans retour et sans remède, après ses vœux S0- 
lennels, c'était un citoyen ésorgé par le glaive 
même de la loi et de la loi civile, uniquement 
faite pour défendre et sauver ses droits et sa li- 
berté. Gela s’est fait vivement sentir dans l’As- 
semblée nationale, où parmi tous les droits des 
citoyens celui de la liberté qui est inappréciable, 
libertas res inæstimabilis, de regul, jur., a fait le 
principe et la fin de sa Constitution. 

Ce n’est pas à dire pour cela que cette Assem- 
blée, toute autant religieuse qu’elle doit l'être, 
méconnaisse le prix de la grâce, qu'elle im- 
prouve ou condamne la perfection des conseils 
évangéliques, l'exercice enfin de la pénitence et 
de la piété; mais voulant que tout tourne au pro- 
fit commun de la société et dela patrie, dans tous 
les établissements religieux, qui sont tous de 
leur nature des établissements publics, elle a 
voulu aussi en bannir la contrainte pour n’y voir 
que des gens de bonne et franche volonté, tou- 
jours maîtres d’en sortir avec une liberté qui, en 
les rendant plus dignes de notre confiance et 
même de notre estime, peut seule s'allier avec 
l'esprit et le caractère de notre nouvelle Cousti- 
tution. 

C'est ainsi que je réponds à ceux qui auraient 
désiré une exception pour les monastères de 
filles, auxquels on n’a pas à reprocher le même 
relâchement ou les mêmes désordres qu’à cer- 
tains monastères d'hommes. Il y en avait aussi 
parmi les derniers de bien dignes de notre véué- 
ration. Sans faire injure à aucun, et en en re- 
grettant même un très grand nombre, je citerai 
de nouveau la Trappe, et l’établissement isolé de 
Saint-Bruno, dans les montagnes du Dauphiné. 
L'Assemblée nationale les conservera pour [a 
même destination; je l'espère, ou je le désire, 
pour le bien de la religion et l'honneur même du 
monarchisme français autrefois si célèbre, et 


cela, dans l'idée rassurante de la liberté qu'au- 
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ront désormais tous ceux qui s’y rendront de 
leur plein gré, pour en sortir de même. 

Il en serait autant pour quelques monastères 
de filles que Dieu appelle sensiblement à la re- 
traite ou mêe aux austérités de la péuitence, 
mais avec la même liberté et tous leurs droits 
civils que la loi ne permet plus à personne de 
perdre par la profession religieuse. Eh! à ce su- 
jet, après la distinction que j'avais faite dans 
mon rapport entre les effets intérieurs et spiri- 
tuels des vœux émis et à émettre devant Dieu, 
et les effets extérieurs et civils, mes censeurs 
auraient bien dû m’épargner sur cet article! Ce 
n’est pas le premier exemple de monastères et 
même d’ordres religieux supprimés dans le ro- 
yaume; et l’on n’osera pas peut-être, à cet égard, 
coutester à la nation un droit que nos rois ont 
exercé de leur chef, et qu'ils avaient déclaré 
eux-mêmes avoir essentiellement dans leur puis- 
sance (1). 

Il en sera donc aujourd’hui des religieux, en 
général, comme il en a été des religieux de ces 
uonastères et ordres particuliers ci-devant su p- 
primés. Le pape s’est toujours prêté à tous ces 
changemeuts, à toutes les suppressions désirées 
ou orionnées par les rois de France, en donnant 
toutes les bulles et tous les brefs de dispenses et 
sécularisations nécessaires aux religieux de ces 
monastères et ordres religieux supprimés. Eh! 
pourquol ne s’y prêterait-il pas sur le vœu, sur 
la loi même de la nation entière, qui n’a pu pro- 
céder autrement que comme elle l’a fait, en se 
confiant, pour tout ce qui peut intéresser la tran- 
quillité et la liberté de conscience, dans la 
charité paternelle et la prudence du souverain 
pontife? 

La nation en a fait autant en faveur de nos 
évèues; elle s’est également confiée en leur 
bienveillance pastorale pour l'exécution de tous 
les décrets concernant les matières ecclésias- 
tiques ; elle à cru et dû croire qu'animés du 
véiitable esprit de leur état, ne voyant, daustous 
les décrets acceptés ou sanctionnés par le roi, 
rien contre la foi, et que d s réformes très sages, 
ils se feraient un mérite d’obéir à ces lois nouvelles 
pour en donner l'exemple aux peuples; elle a 
pensé que les premiers pasteurs s’oublieraient 
eux-mêmes, leurs dommages particuliers, pour 
s’accommoder au vœu gé.éral de la nation, ou 
plutôt à la dévotion louable du corps entier des 
fidèles, qui forme proprement lui seul, en France, 
ce qu'on y appelle l'Eglise gallicane; car c’est 
pour lui, et pour lui seul, que sont faits les 
miuistres (2); ils n’ont été envoyés du ciel que 


[Assemblée nationale ] 


_ (1) Arrêt du conseil d'Etat du roi du 24 mai 1766. 
(2) Veque enim Episcopi propter nos sumus, sed 
propter eos quibus verbum et sacramentum Dominicum 
ministremus. (Saint August, contr. Creseon. I. b. 2. c. I.) 
C’est sur ce fondement que les canons ont fait un de- 
yoir, une obligation étroite aux pasteurs les plus ver- 
tueux de quitter leurs diocèses quand ils ont le malheur 
de n'être pas agréables à leurs peuples : quem mala 
plebs odit. cap. nisi de renunt. Ce n’est pas ici une na- 
tion méchante qui mette les évêques ou les curés mé- 
contents dans le cas et la nécessité de la démission ou 
de la retraite, mais un peuple religieux qui, comme 
nous le disons, se trouve nécessité lui-même d’en agir 
ainsi, pour un meilleur ordre, et dans l'Etat et dans 
l'Eglise. Ne serait-ce donc pas bien le temps ou le cas 
que le clergé abjurât des maximes ou des principes qui 
n’ont pour eux que la possession comme celle qui était 
restée au pape, à la suile des fausses décrétales, et que 
l’Assemblée nationale a sagement rendu vaine par ses 
décrets du 4 août 1789? Si nos évêques sont véritable- 
ment Français et hons citoyens, s'ils sont amis de la 
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pour nous, que pour notre salut. Ainsi donc, 
qu'à l'exemple de Saint-Paul, ils se fassent tout 


paix et occupés dans leur profession, comme ils doivent 
l'être, de notre bonheur en l’autre monde, ils doivent 
aussi, dans le même esprit, se prêter à une Révolution 
qui nous l’assure en celui-ci; enfin leur unique objet 
comme leur unique ambition doivent être de régner sur 
nos âmes par l'attrait irrésistible de cette douce et 
humble charité qui distingue notre religion de toutes les 
autres, et sans laquelle toutes les œuvres sont vaines 
ou peu fructueuses dans l’apostolat. 

Par cette même charité puissante et agissante, les 
évêques conservés étendront leur sollicitude pastorale 
dans les diocèses dont les sièges n’ont pas été compris 
dans le nombre de ceux que la nation a jugés suffisants 
pour elle. Personne n’ignore que les évêques se sont 
toujours prêté mutuellement leurs secours dans | Eglise. 
Il ne leur faut, pour cela, qu’un simple agrément de 
bienséance ou de police par l'évêque dans le diocèse 
duquel un autre fait des fonctions épiscopales. Dans le 
cas même de nécessité, cette légère formalité de permis- 
sion ne s’observe point. Or, cet évêque étranger pour- 
rait-il ainsi faire ses fonctions ailleurs que dans son 
diocèse, avec ou sans permission de l’évêque diocésain, 
s’il n’avait radicalement et essentiellement ce pouvoir 
dans le caractère universel et solidaire de son épiscopat, 
tel que l’a défini saint Cyprien, dans des termes qui 
n'ont rien d’équivoque et que nos prélats ont bien tort 
de méconnaître? Hoc erant utique et cœteri apostoli 
quod fuit et Petrus, pari consortio prœditi et honoris el 
potestatis, sed exordium ab unitate proficiscitur, ut una 
ecclesia monstretur. | ee 

C’est aussi ce qui a fait dire et enseigner que Pépis- 
copat était un ordre général : ordo generalis, et son 
exercice solidaire et commun entre les évêques : epis- 
copatus unus est, cujus à singulis in solidum pars te- 
netur. ; 4 

Je vois moins clair qu'un autre à la théologie, par 
l'éloignement extrême que j’ai toujours eu de m’en mêler 
dans ma soumission entière aux enseignements dogma- 
tiques de l'Eglise; mais je ne puis ne pas reconnaitre, 
dans cette doctrine «de saint Cyprien, affirmée et déve- 
loppée par saint Jérôme, ad Évagr. Epist. 85, une èga- 
lité, une solidarité de pouvoir entre les évèques, que 
de simples limites territoriales ne peuvent n1 leur ôter, 
ni leur restreindre, si ce n'est par des règlements de 
convenance qui, sans (léroger à la substance du pouvoir, 
en règlent l'exercice pour un meilleur ordre, ou dans des 
vues toutes dépendantes des temps et des lieux; ainsi, 
quand la nation française a trouvé bon de réduire les 
diocèses du royaume au nombre et à l’étendue des 
83 départements, elle n’a rien fait qu'elle n’ait pu faire; 
et les évêques, qui ne sont, dans le sens le plus vrai 
de leur caractère, que ses serviteurs, n0n vent mintsirart, 
sed ministrare, doivent s'y accommoder; c’est alors 
une nécessité, et une nécessité plus grande que celle 
d’un cas particulier, où un évèque peut faire ses fonc- 
tions dans le diocèse d’un autre. f J 

Par cette nouvelle forme des diocèses, la nation na 
nullement touché au titre spirituel des fonctions ecclé- 
siastiques ; les évêques dont les sièges sont devenus 
inutiles auraient pu, s'ils n'avaient été aussi mal dispo- 
sés contre la Constitution, offrir encore leurs services, 
et l’Assemblée nationale n'aurait pas rendu le décret 
qu’elle a été obligée de rendre, pour empêcher qu'ils ne 
fassent ce service, dans le sens contraire de ses décrets, 
et pour les détruire plutôt que pour les exécuter. Au 
surplus, il est tout probable que le pape approuvera 
notre constitution civile du clergé, parce que, n'ayant 
rien de contraire à la foi catholique, elle a tout en fa- 
veur de la religion: mais il est très probable aussi que 
nos évêques ne se tiendront pas pour vaincus par cette 
approbation, après l'éclat et les défenses publiques ct 
raisonnées de leur opposition; ils ont, dans la même 
égalité, dans la même solidarité de l’épiscopat, le droit 
de juger, chacun de leur chef, les bulles du pape, qui 
n'en conserve pas moins sa primaulé de droit divin; 
c’est là une des grandes maximes des libertés de l'Eglise 

allicane et la disposition formelle de l'article 4 de la 
éclaration de 1682. Aussi quelques-uns d’entre eux s'en 
sont-ils déjà ouverts. De sorte qu'en l’état des choses, 
ou Rome ne parlera pas sans nos évêques, ou elle ne 
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à nous pour nous tous sauver; et qu'au lieu de 
chicane contre nos décrets par le faux et injuste 
moyen de l’incompétence, ce qui, dans ce siècle 
instruit, n’est bon qu’à faire soupçouner un 
esprit de domination devenu plus odieux aujour- 
d’'hui que jamais, que dis-je, au lieu de nous 
opposer, dans l'imprimé qui vient de paraître, 
untableau desrègles ou des anciensusages,en place 
du tableau des abus multipliés, qu’on en a faits, 
ils fassent généreusement le sacrifice de leurs 
vaines prétentions, à la tranquillité générale et 
à la paix particulière des consciences. 

. Ge n’est point ici un complot prémédité, c’est 
une révolution qui, comme un torrent, a soudain 
tout inondé pour tout laver ; c’est l'éveil terrible 
du tiers état, qui, sorti d’une longue et dure ser- 
vitude, craint d’y retomber et s’en défend par tous 
les moyens, sans néanmoins qu'aucun ne ble:se 
ni la justice, ni la religion; ce qui n’est qu’admi- 
rable ! Et en effet, dans la première As-emblée 
nationale, le peuple français a formé comme un 
peuple nouveau, et il a voulu se constituer. L’a- 
t-il pu solidement, heureusement, si ce n’est en 
se régénérant tout entier, c’est-à-dire en déra- 
cinant tous les abus et particulièrement ceux 
dont l'Eglise elle-même gémissait? Or, l'Assem- 
blée nationale en a agi, à l'égard de ces derniers, 
avec la plus grande réserve pour tout ce qui était 
l'objet de notre culte et de notre croyance; elle 
n'a pas proposé de nouvelle profession de foi, 
l'Ecthese d'Heraclius, la condamration des trois 
Chapitres, ete.; mais un plan de réforme écono- 
mique et sage que lui a prescrit sa Constitution ; 
comme elle à exigé les formes électives et ci- 
viles et ecclésiastiques où la nation n’institue ni 
ne confirme; ce qu’il faut bien remarquer, car 
tout le reste n’est proprement qu’une présenta- 
üon de patronage qui remplace la nomination du 
roi pour les évêrhés, et donne encore moins de 
pouvoir pour les curés, que n’en avaient ci-de- 
vant de simples collateurs-laïcs ; de plus, ceux-ci 
faisaient leur choix pour les autres ; tandis que 
le peuple n'élit des pasteurs que pour son compte, 
pour le grand intérêt qu'il a à leur gouverne- 
ment et à leur mérite. En vérité, je respecterai 
toujours le zèle de ceux qui craiadrent pour 
notre sainte religion, la seule bonne, la seule vé- 
ritable ; maisje ne saurais ne pointen condamner 
ici l'excès et l’aveuglement. Il n'est pas certai- 
nement, selon la science (1), car il est tel que nos 
adversaires ne veulent point absolument que nous 
ayons raison sur rien, pas même sur d’autres ob- 
jets qui ne touchent point à leur profession ; et 
cela parce que, refusant d'y concourir, nous nous 
sommes passés d'eux. Il n’y a là ni justice, ni 


parlera que comme eux, et il cst fort à désirer que ce 
he soit qu'en faveur de nos décrets; mais l’Assemblée 
nationale à très sagement fait de ne pas se mettre, sans 
nécessité, ni dans l'attente de cette approbation, ni dans 
la dépendance de ceux qui auraient déjà dû la donner. 
Par la même conséquence, le comité ecclésiastique, 
contre lequel on s’est permis tant de déclamations, n'a 
fait que son devoir en s'occupant de l'exécution des 
mêmes décrets, dont il à lui-même préparé et fourni les 
moyens. Ce sera aux évêques et à tous ceux qu'ils en- 
traînent à s’imputer les troubles et les maux que peut 
causer leur désobéissance à des lois aussi réfléchies, aussi 
solennelles, à des décrets de l’Assemblée nationale, ac- 
cueillis avec transport par toute la nation et acceptés 
ou sanclüonnés par le roi. Væ 1lli per quem venient 
scandala. 

(1) Quod enim neque contra fidem catholicam, neque 
contra bonos mores esse convincitur, indifferenter est 
habendum, et pro eorum inter quos vivitur societate, 
servandum. G. Illa dist. 12, ex, S. Augustin. 
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discrétion ; et puisque c’est visiblement un parti 
pris de leur part, il nous reste à en prendre un, 
celui de laisser mal parler et mal écrire tous 
ceux qui ne nous empêcheront pas de bien agir 
et de bien finir, comme nous avons bien avancé 
notre immortelle Constitution. 

Au surplus, je ne saurais finir cette cause, sans 
dire un mot en explication du concile de Trente, 
qu’on nous oppose sans cesse. Ce concile, assu- 
rément très respectable, a fixé notre croyance 
sur les objets de notre foi, qu’il a décrétés ou a 
déclarés dogmatiquement; mais ses décrets sur 
les objets de discipline sont restés soumis à toutes 
les dispositions de nos propres lois; et par ce 
mot de discipline, je n’entends pas les rits, ni les 
cérémonies de l'Eglise, ni même les règlements 
nouveaux et intérieurs des ecclésiastiques, rela-. 
tivement à leur ministère, à leurs devoirs et à 
leurs fonctions; ce qui, quoique très mobile et 
très susceptible de modifications, selon les temps 
et les lieux, n'appartient qu’au gouvernement in- 
térieur et spirituel de l'Eglise; et c'est à quoi aussi 
l’Assemblée nationale n’a point touché; elle a 
sagement renvoyé ces objets aux soins et à la sa- 
vesse des synodes (1), qui doivent avoir lieu 
d’après sa constitution, et où l’on espère que les 
évêques et les curés, en conservant dans la li- 
thurgie les points essentiels et communs avec 
l’église de Rome, centre de l'unité catholique, ils 
la ramèneront, autant que faire se pourra, à un 
mode uniforme, dans tous les diocèses français; 
et voilà la sorte de discipline, dont l’Assemblée 
nationale a cru ne devoir pas se mêler. 

Mais, cettediscipline extérieure de l’Église, qui 
se trouve nécessairement liée à l’orire civil, 
temporel et politiq :e, c'est celle que l’Assemblée 
pationale a cru et dû croire de sa compétence, 
du ressort même de la Constitution, dont elle 
fait une partie capitale et très conséquente. Nos 
rois, comme je l'ai dit, en ont dispos eux seuls 
par leurs ordonnances. Eh! quelleraison pour en 
accorder moins à la nation qui se constitue? Si 
certains points, réglés par le concile de Trente, 
ont été adoptés par les ordonnances d'Orléans et 
de Blois, la nation n’est pas plus engagée peur 
cela à les maintenir; elle peut changer ou révo- 
querce qui a été ainsi disposé parcesordonnances, 
comme par toutes les autres; et elle Le peut à [a 
manière et sous le rapport de sa Constitution, de 
sa législation, sans le concours ni du pape, ni 
des évêques, à qui est toujours réservé l’ensei- 
gnement doctrinal et le droit de statuer sur les 
objets purement spirituels et intérieurs de la 
discipline ecclésiastique. 

C'est là, Messieurs, une distinction ou une 
exnlication devenue nécessaire contre l’objection 
qu'on nous fait et qu’on nous répète vaguement 
de notre incompétence, en disant même que la 
simple discipline ecclésiastique est de la compé- 
tence exclusive de l'Église ou de ses ministres; 
ce qui n’a point de raison et n'aurait aucun ter- 
me. L'Assemblée nationale est trop éclairée, et 
en même temps trop instruite pour ne pas faire 
cesser ou pour ne pas prévenir, par des bornes 
fixes et justes, cette houteuse et funeste guerre 
d’autorités, qui a tant fait gémir nos pères et 
qui n'aurait jamais dû s'élever entre deux puis- 


(4) Tout le monde sait que depuis très longtemps les 
évêques demandaient en vain à nos rois la permission 
de s’'assembler en concile. Eh! quoi done de si dérai- 
sonnable, quand l’Assemblée nationale leur refuse un 
concile. national, sur les dispositions dont ils ne se 
cachent pas contre ses décrets et contre elle-même?, 
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sances établies de Dieu, chacune selon sa fin, 
pour le bonheur des hommes. 

On regrette et on nous oppose l'antiquité de 
cette Église et de cette autre; mais est-ce de 
murs ou de mœurs, de la lettre ou de l'esprit, 
qu’il s’agit dans la loi de grâce ? Ces murs mêmes 
déposent contre le relâchement qui les a fait 
abattre ; ils dénoncent eux-mêmes les abus d’une 
nouveauté, qui seule devait exciter le zèle de 
nos prélats, et non l’heureuse nouveauté de la 
Constitution, qui, en réduisant les diocèses et le 
clergé, ne fait que rétablir l’ancien ordre; car 
les anciens canons défendaient de multiplier les 
évêchés, d'ordonner des prêtres au delà du besoin. 
Ce dernier usage s’est même conservé jusqu'au 
douzième siècle, où commencèrent les ordina- 
tions vagues et sans titre, dont M. Fleury a fait 
l’une des principales causes de la décadence dans 
les mœurs et dans la discipline de l’Église. Les 
laïques, dit ce judicieux historien, s’empressaient 
de se faire clercs, pour jouir des privilèges sans 
nombre attachés à la cléricature, et les évêques 
les ordonnaient pour étendre leur juridiction; 
il en fut bientôt autant et plus des ordres reli- 
gieux par rapport au pape et à son autorité; 
tandis que, sous nos anciens rois, il fallait leur 
permission pour se faire ecclésiastique; ce qui 
est ici très remarquable, ainsi que l’origine et 
l'ancienneté de serment de fidélité que prêtaient 
ci-devant les évêques à nos monarques; ces 
deux choses très constantes servent à prouver 
que l’Assemblée nationale n’a rien fait qu’elle 


n'ait pu et dû faire pour s'assurer que désormais . 


le gouvernement ne trouvera, dans les ecclé- 
siastiques, que de bons citoyens, et les peuples 
que de bons pasteurs: falis pastor, talis populus (1). 


DEUXIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU MARDI 17 MAI 1791, AU SOIR. 


Rapport (2) sur l'affaire du sieur TALMA, comédien 
français, par M. BDurand-Maillane (3). 
— (Imprimé par ordre del’Assemblée nationale.) 


Messieurs, après ce que nous venons d’exposer 
dans le précédent rapport, sur les empêchements 
et les dispenses de mariage, les comédiens, que 
l’Assemblée nationale a déclaré citoyens actifs, 
pourraient se borner à la forme civile de leur 
mariage; mais s'ils veulent le revêtir de la béné- 
diction ecclésiastique qui en fait un sacrement, 
c'est alors une question qui serait bientôt décidée, 


si on ne la jugeait que par la règle générale éta- 


(1) Tout ceci, qui est un peu étranger au mariage, 
ne l'est pas dans ce moment à la défense de l’Assem- 
blée nationale et de ses comités, qu’on calomnie plus 
encore que les décrets qu'ils font rendre ; en sorte 
qu’en répondant à des censures, nous avons moins à 
refuter les mauvaises critiques que le mauvais esprit 
de ceux qui les font. 

(2) Nota. Ce rapport a une liaison si intime avec le 
rapport sur les empêchements et dispenses de mariage, 
qu’on ne doit pas le séparer dans l'impression, encore 
moins les lire séparément, parce que la conclusion sur 
le rapport de l’affaire du sieur Talma est entièrement 
fondée sur les principes établis et développés dans le 
précédent. (Note du rapporteur). 

(3) Ce document n’est pas publié au Moniteur. 
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blie et reçue en France; savoir que nulle censure 
spirituelle ne peut extérieurement frapper un 
citoyen, quand elle n’est pas prononcée contre 
lui par un jugement dans les formes requises, et 
c’est ce qui ne saurait être opposé au sieur Tal- 
ma, dont la réclamation a été portée à l’Assem- 
blée nationale, et renvoyée par elle à ses deux 
comités réunis de Constitution et ecclésiastique, 
pour lui en faire le rapport. 

Le curé de Saint-Sulpice, qui a refusé de publier 
les bans du mariage du sieur Talma, se fonde, 
sans doute, sur les défenses portées par les lois 
de l'Eglise, d'admettre à la participation des sacre- 
ments ceux qui professent en général l’état de co- 
médiens : il se fonde sur ce que le jugement parti- 
culier de chacun d’eux se trouve déjà prononcé par 
une loi commune à tous ceux qui se trouvent dans 
l’état qu’elle a désigné et prévu, c’est-à-dire qui 
exercent une profession dénommée dans la loi, où 
sont exclus de la participation aux sacrements, 
tous ceux qui l’exercent, ce qui, ajoutera-t-il, 
s'est toujours pratiqué et observé dans l'Eglise. 

Il faut convenir que, par une suite de la même 
distinction entre le contrat civil de mariage et 
la bénédiction ecclésiastique qui en fait un sacre- 
ment, la puissance spirituelle qu’on a admise 
dans l'Etat, et qu’on n’a pu admettre qu'avec 
l'indépendance de son exercice dans l’objet prin- 
cipal et divin de son institution, cette puissance 
doit être aussi libre dans la dispensation des 
sacrements pour le bien particulier et spirituel 
des fidèles, que la puissance temporelle dans les 
effets civils du contrat de mariage, pour le bien 
général et particulier des citoyens : sous ce dou- 
ble rapport, le curé de Saint-Sulpice n’aurait fait 
qu’user de son droit, n'aurait même fait que son 
devoir en refusant de bénir le mariage du sieur 
Talma, comme comédien. 

Si celui-ci est citoyen actif, si son étatest auto- 
risé par la loi civile, par la protectionet les faveurs 
mêmes du souverain, tout cela n’est que civil, et 
ne saurait lui donner l'aptitude qu’il n'a pas pour 
les sacrements de l'Eglise, dont ses ministressont 
les gardiens, et doivent être les dispensateurs 
fidèles. 

Sur ces principes les plus simples, et les seuls 
que l’on puisse mettre en avant pour ne pas s’en- 
gager dans une discussion théologique, la ques- 
tion du sieur Talma se réduit à ce seul point: 
s’il faut que la censure par laquelle le curé de 
Saint-Sulpice veut l’exclure de la participation 
aux sacrements, ait été prononcée contre lui par 
un jugement particulier ; ou bien s’il suffit que“. 
par sa profession, il se trouve évidemment dans 
le cas général de prohibition prévu et exprimé 
par la loi. 

Cette question de forme a besoin de quelques 
réflexions sur le fond. | 

C'est bien une vérité de fait, et assez conves= 
nue, que les comédiens sur qui l'Eglise a fait 
tomber en général ses censures, et qu'elle n’a 
plus révoquées, ne sont pas ceux de notre 
Théâtre-Français ; ces derniers ne sont pas ces 
histrions, ces farceurs que les conciles d'Arles et 
d'Elvire, et d’autres après eux, ontexcommuniés: 
car ceux-là ne donnaient sur leur théâtre que des 
scènes très funestes aux bonnes mœurs, et peut= 
être à la religion; tandis que sur notre Théâtre= 
Français, ce n’est, depuis longtemps, que, ou le 
triomphe de la vertu, ou le maiheur des passions, 
ou enfin la honte ou la peine du ridicule; ce qui 
fait comme l'école du monde, où l’on va s’inss 
truire agréablement, et rire quelquefois de soi 
sous l’image d’un autre. ALL 
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On trouve encore assez extraordinaire, et peu 
conséquent, que l'on écarte des sacrements de 
l'Eglise le comédien qui joue la pièce, et que 
l'on y admette celui qui l’a composée. IL n’est 
pas, dit-on, à ce sujet, jusqu'à l’orchestre, jus- 
qu'à l’auteur du ballet et à tous ceux qui s’em- 
ploient au service, à l'habillement des acteurs, il 
n'est pas même jusqu'au parterre et aux loges 
qui, complices du même délit, si délit peut y 
avoir, ne soient coupables ou dignes de la même 
peine; et cependant, tous ceux-là n’éprouveraient 

as, comme le sieur Talma, le même refus dans 
eurs paroisses. 

Si c'est, ajoute-t-on à l'égard des comédiens, 
parce que, dans leur état, ils mènent une vie 
trop libre avec les comédiennes; raison de plus 
pour les tirer tous du libertinage par les liens et 
les secours du sacrement de mariage, surtout, 
depuis que leur profession a été comme légitimée 
par le gouvernement : car les censures de l'Eglise 
ont dû nécessairement perdre de leur force dans 
l’opinion, par les lettres patentes du roi très 
chrétien, et bien plus, par les nouveaux décrets 
de l'Assemblée nationale, qui assimilent les co- 
médiens à tous les citoyens actifs, sans distinc- 
tion, pour tous les emplois dans la société. Or, 
établir vainement des peines, c’est avilir et le 
législateur et la loi. 

Il paraît, eu effet, bien difficile à concevoir 
que, d’après nos décrets, les comédiens partici- 
pant à tous les droits de citoyens actifs dans la 
société, et professant la même foi dans la reli- 
gion, soient exclus de la participation aux sa- 
crements de l'Eglise, uniquement parce qu'ils 
sont comédiens. Si c’est parce que nos spectacles, 
tout dégagés qu'ils sont de farces licencieuses, 
se trouvent encore fort dangereux à l'innocence, 
comme l’a très bien prouvé l’auteur même que 
l’on révère tant dans cette Révolution, il serait, 
à défaut, peu de sociétés d'hommes et de femmes 
dans le monde où il n’y eut autant et peut-être 
plus de dangers pour les mœurs. Les mauvais 
livres font plus de ravages encore; et cependant 
l'Eglise, tout en les condamnant, ne frappe pas 
d:s mêmes censures ni ceux qui les font, ni 
ceux qui les impriment, encore moins Ceux qui 
les lisent. 

On fiait par dire, en faveur des comédiens, que 
les sacrements sont un bien spirituel dont aucun 
fidèle ne doit être privé par la disposition d'une 
loi générale qui, ne distinguant ni les cas ni les 
espèces, confond l’innocent avec le coupable. 

Il est difficile que toutes ces raisons ne pren- 
nent pas de grands avantages sur notre jugement, 
dans la question dont il s’agit; cependant, Mes- 
sieurs, il faut, sur toutes choses, être d'accord 
avec nous-mêmes, avec nos principes : nous les 
contrarions évidemment, si ex admettant Ja reli- 
gion catholique, en la professant hautement, nous 
méconnaissons son indépendance, si nous ne nous 
soumettons à ses lois dans tous les objets spirituels 
et sacrés de sa divine iostitution. L'Eufise elle- 
même est liée par les lois de l’évanaile; et ses 
ministres, qui en sont comptables et à Di-u et aux 
hommes, seraient inlignes de leur dépôt, s'ils en 
changeaient la destination, s'ils le profanaient. 

.Uhacun connaît ces grandes règles, et il est 
digue de l’Assemblée nationale d’en fixer sage- 
meat et invariablement les termes pour en pré- 
venir l'abus. 

Dans les principes mêmes de notre Constitution, 
la loi civile ne doit riea voir dans le mariage au- 
delà du contrat ou du consentement public des 
parties qui le valide, La nation a prescrit une 
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forme nouvelle dans le choix des ministres de 
l'Eglise; elle à fait, dans Le clergé, dans ses pos- 
sessions, toutes les réformes qu'elle a jugées con- 
venables et nécessaires ; elle a voulu, enfin, ré- 
tablir le clergé tel qu'il était dans les beaux jours 
de l'Eglise ; elle n’a fait en cela que le bien, elle 
a dû le faire, elle l’a pu: mais son pouvoir, si 
étendu qu’il soit, a ses bornes dans les matières 
religieuses. Nous pourrious citer une décision cé- 
lèbre, qui, dans ces derniers temps, les a posées 
très justement (l'arrêt du conseil d'Etat du roi, 
du 24 mai 1766}; mais nous ea poserons nous-mé- 
mes, et de plus sûres, peut-être, sur l’objet particu- 
lier de notre question,en séparant,dansle mariage, 
le contrat qui suffit aux yeux de la nation, d'avec 
le sacrement où la nation n’a rien à voir. Qui donc, 
d’entre les catholiques, veut le recevoir, ce sa- 
crement, doit en être digne aux yeux de l'Eglise 
qui le confère. Quand la nation a réduit ses mi- 
nistres aux saiutes fonctions de leur ministère, 
elle n’a pas entendu leur en prescrire les devoirs 
ni l’exercice ; quand elle les a mis comme étaient 
les apôtres, la nation n’a pas entendu leur laisser 
moins de liberté dans la dispensation des sacre- 
ments, qui sont les canaux de la grâce et les 
grands moyens de notre salut; enfin, après une 
aussi heureuse réforme dans l’état du clergé, les 
fidèles ne sauraient eux-mêmes se soustraire aux 
plus pures lois de la religion qu’ils professent. 
D'accord avec nous, après avoir condamné Jes 
possessions agricoles et temporelles du clergé, 
nous lui assurerons tous ses droits spirituels, et 
leur libre usage dans l'indépendance de l'autorité 
sainte qui lui est confiée. Sans doute que l’As- 
semblée nationale pourvoira, dans sa sagesse, 
aux abus des théâtres populaires; qu’elle fera 
même des lois pour mettre les autres dans un 
tel état, qui les sauve des censures dont l'Eglise 
les frappe tous indistinctement. mais jusqu'alors, 
l’Assemblée nationale doit laisser la cause du 
sieur Talma aux termes des lois ecclésiastiques. 
Celles-ci ne confondent point, dans cette es- 
pèce, l’innocent avec le coupable; et le curé de 
Saint-Sulpice est en règle, dès que le sieur Talma 
ne se présente à lui, pour recevoir le sacrement 
de mariage, que dans l’aveu de la profession cen- 
surée par l'Eglise : alors cet aveu tient lieu de preu- 
ves, el vaut, à l'égard de la partie, un jugement 
particulier dont elle n'a pas à se plaindre, parce 
qu’elle s’en prend à la loi même qui subsiste, et 
que son exécuteur ne peut ni interpréter ni 
changer. Mon avis particulier est donc, sur la 
question présente : | 

Que, abstraction de l'état du sieur Talma, 
ainsi que de toute autre profession dans la s0- 
ciété, tout mariage soit valable aux yeux de la 
loi, par la seule déclaration qu'en feront les 
parties dans la forme que la loi même leur pres- 
crira; qu’en conséquente, les empêchements de 
mariage relatifs aux causes purement civiles 
et politiques soient réglés par la loi elle-même, 
de manière que ni l'Eglise, ni la puissance civile 
n’en accordent de dispense à personne dans au- 
cun cas; laissant au surplus, pour tout ce qui 
ne regarde que l'administration religieuse du 
sacrement, les ministres de l'Eglise dans le droit 
et la liberté de la régler, comme ils trouvent 
meilleur pour le salut des âmes et La plus grande 
gloire de Dieu : Cæsaris Cœsari, Dei Deo. 

Partant, il n’y a lieu de délibérer sur l'affaire 
du sieur Talma. 
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TROISIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU MARDI 17 MAI 1791, AU SOIR. 


RAPPORT sur la saisie des trailements accordés 
au clergé futur, par M. Hurand-Mlail- 
lane (1). — (Imprimé par ordre de l’Assem- 
blée nationale.) 


Messieurs, avons-nous, sur cette question, 
autre chose à dire, si ce n’est qu’il en doit étre 
de ces traitements, comme il en est des portions 
congrues des curés, suivant la dernière juris- 
prudence de tous les tribunaux dans le royaume? 

Sans doute que tout ce qui est pension alimen- 
taire, n'étant accor.lé qu’au besoin et réglé sur la 
subsistance, ne doit pas être exposé à une saisie 
qui donne la mort au peusionnaire, ea le privant 
des aliments nécessaires à la vie; mais les trai- 
tements en général que l’Assemblée nationale a 
faits aux ministres des autels sont tels qu’on 
peut en détacher une partie pour leurs créanciers, 
sans les faire mourir de faim; on le doit à la 
justice qui semble crier plus haut contre les 
prêtres, en qui des créanciers ont pu mettre plus 
de confiance, exposés d’ailleurs à l’accident tou- 
jours possible de leur mort, s'ils n’ont que leur 
traitement pour toute fortune. 

D'autre part, les prêtres ont pu aussi contrac- 
ter comme tous les citoyens; mais engagés à des 
foncuons publiques dont ils sont comptables au 
public, ou dout l'exercice les tient comme liés 
dans leur état à la société, ils ne doivent jamais 
se mettre dans le cas de ne pouvoir s'acquitter 
envers elle; de sorte que, quelle que soit la nature 
des créances qu'ils ont prises à leur charge, les 
créanciers n'auront jamais que le tiers de leurs 
traitements à réclamer pour leurs payements; el 
comme la loi qui duit fixer cette partie du trai- 
tement des prêtres, pour lassur«nce de leurs 
créanciers, n'aura en vue que de réserver la por- 
tion convenable et absolument nécessaire à leur 
subsistance, les créanciers auront une action 
pour les arrérages du même traitement, s’il est 
possible qu'il s’en rencontre à l'avenir, puisque 
l'on ne vit plus dans le passé : Non vivitur in 
prœteritum. 


Projet de décret. 


« Le traitement que l’Assemblée nationale a 
réglé pour le clergé futur ne: pourra être saisi 
par des créanciers, que jusqu’à la concurrence 
du tiers, à moins qu'il ne se rencontrât des arré- 
rages, lesquels pourront être saisis dans leur 
totalité. » | 


nec mers 


QUATRIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU MARDI 17 MAI 1791, AU SOIR. 


DES MOYENS DE REMÉDIER A LA RARETÉ DU NUMÉ- 
RAIRE, par M. EBuval d’Kprémesnil, en ré- 
ponse à la motion de M. le marquis de Montes- 
quiou, du 17 mai 1791, sur le même sujet. 


« Nous manquons de numéraire : la fortune 


publique est en danger : ce n’est plus l'argent qui 


(1) Ce document n’est pas publié au Moniteur. 
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gagne, ce sont les assignats qui perdent : cette 
perte devient insupportable pour le commerce : 
les manufactures n’y résisteront pas : chaque 
semaine, le prix du change baisse à notre préju- 
dice. Il n’est pas question de (disserter, mais d’a- 
gir. Gent millions d’assignats ne suffisent point : 
une forte émission de mounaie de cuivre ne suffit 
point : tout est perdu, si l'opération la plus ra- 
pide n’assure pas les moyens de convertir, dans 
tout le royaume, un assignat quelconque en frac- 
tions d’assignats, et les fractions d’assignats en 
petite monnaie sans perdre de temps ni de va- 
leur. » 

Telles sont les confidences que nous adresse 
enfin M. le marquis de Montesquiou,; telles sont les 
mesures qu'il nous propose. Nous verrons ses 
moyens. Quant au principe, il serait exact s’il 
était complet. Mais la possibilité de convertir au 
pair les petits assignats serait insuffisante. Il fau- 
drait élever cette puissance à tous les assignats, 
sans exception. C'était là quetendaient mes propo- 
sitions du 29 septembre dernier. On ne peutse dé- 
fendre d’un sourirede pitié au souvenir de toutes 
les bêtises que ces propositions ont essuyées. Le 
temps de les juger approche. M. de Montesquiou 
revient à mon principe, du moins pour Îles assi- 
gnats de cinq livres : Passons à son moyen d'exé- 
cution. ] 

Ge moyen, selon lui, sûr, prompt, facile, uni- 
que, « c’est d'associer à une grande émission de 
retite monnaie de cuivre, la multiplication d’é- 
tablissements particuliers, tels qu’àLyon, lesquels 
sous l'approbation de l’Assemblée, et sous la sur- 
veillance des corps administratifs, se chargeraient 
de mettre en émission des fractions d’assignats de 
cinq livres, et de les donner en échange contre 
des assignats nationaux, à la charge par eux de 
fournir des cautionnements suffi-ants pour la sû- 
reté de leur gestion, et à la condition expresse 
d'acheter aux Monnaies la quantité de sous né- 
cessaire pour entretenir l'échange à bureau ou- 
vert desdites fractions d'assignats contre des sous. » 
C’est ainsi que M. de Montesquiou s’est exprimé 
dans son discours : certain que le troisième arti- 
cle de son projet est rédigé. 

Je ne sais, en vérité, s’il a compté sur une ré- 
futation sérieuse. L’habile administration ! L'heu- 
reuse nation! Avec deux millions de numéraire, 
le crédit public était anéanti : avec douze cents 
millions d'assignats depuis deux mille francs jus- 
qu’à cinquante, représentés, nous disait-on, par 
des immeubles nationaux, le commerce périt, l'a- 
giotage nous dévore, la nation se ruine, les besoins 
deviennent tous les jours plus alarmants ; expres- 
sions fi èlement tirées du discours de M. de Mon- 
tesquiou! Mais avec des assignats de cinq livres 
pour cent millions, et des sous pour quarante, 
quelques maisons particulières, honorées d'un seul 
mot approbatif de l'Assembléenationale suppléeront 
par leur crédit à celui que n'avait plus la nation 
elle-même, au niilieu de ses richesses et dans 
toute sa gloire. J'en demande pardon aux inven- 
teurs, aux protecteurs de cette motion; de quelle 
maison d'aveugle:, privés de guides la-t-on jetée 
dans un monde où les yeux sont ouverts ? | 

Je le dis depuis longtemps, je le pense plus que 
jamais. Il est toujours pour ma triste patrie des 
moyens de salut. Mais le premier de tous, mais. 
celui sous lequel nul autre, à mon avis, n’est pra- 
ticable, c’est que l’Assemblee, faisant sur elle- 
même un noble effort, et prévenant sa chute iné- 
vitable, veuille bien se recueillir, se repentir, se 
séparer. Tant qu’elle subsistera, la guérison des 
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ses exemples, est impossible : les meilleures lois | 


seront mal entendues et mal exécutées. Le la- 
boureur le moins intelligent re confie point ses 
semences à des terres chargées de ronces. Pré- 
tendre composer avec la majorité est une er- 
reur digne de larmes. Des gens de bien y don- 
nent, dans cette erreur, je le sais. Mais, si le rai- 
sonnement ne les ramène pas, la plus triste ex- 
périence les instruira. Les vrais sages ne sont 
point ceux qui transigent sur les principes, mais 
ceux qui ue sacrifient les principes à personne, 
sujets persévérants et citoyens généreux, sans 
ambition comme sans crainte. 

On ne doit pas qualifier de parti, des hommes 
fidèles à leur mandat, des hommes dont la vertu 
croît avec le péril ; qui veulent une monarchie 
de la façon des Brienne, qui veulent une monar- 
chie, mais non pas une monarchie de la façon 
des Jacobins, qui veulent une mouarchie, et non 
pas quatre-vingt-trois lambeaux de République ; 
république immorale, république impuissante, 
qui fait horreur aux hommes justes, qui fait pitié 
aux hommes libres. On n’a que trop flechi sur 
cette vérité fondamentale que l’Assemblée est 
saus pouvoir. Il faut y revenir. Tous ses décrets, 
tous nos malheurs étaient renfermés dans l'arrêté 
fatal, pris inconséquemment le 17 juin 1789, par 
un seul ordre. Qu’on abjure cet arrêté: qu'on re- 
vieone franchement à ces maximes si pures et si 
bien éprouvées, contre lesquelles ont toujours 
échoué, daus nos crises publiques, les deux es- 
prits qui déchirent aujourd’hui le royaume, l’es- 
prit de sédiuon et l'esprit d’impiété. Que cha- 
que parti, que chaque société, que chaque ci- 
toyen, pour aiusi dire, ne vienue plus nous 
apporter sa Coastitution ; que les uns ne disent 
pas : nous voulons deux Chambres, les autres deux 
sections de la même Assemblée, d'autres encore 
une Assemblée unique. Le roi et les trois ordres, le 
roi et ses Cours souveraines, le roi etson conseil, 
le roi et son armée, telle est la Constitution fran- 
Çaise. Que ceux qui la niaient, aux premiers 
jours des Etats généraux, montraient d’igno- 
rance ou de mauvaise foi! Que ceux qui sont ve- 
nus pour la détruire, armés du contrat social, ou 
de leurs idées anglaises, ou de leur obscure et 
folle méta; hysique, connaissaient mal et l’auteur 
qu'ils citaient, et le modèle qu'ils proposaient, 
et les principes qu'il employaient, et surtout la 
nation qu’ils prétendaient régénérer! A quels re- 
grets ! à quels remords ne sont-ils pas réduits ? 
Le roi renonçait aux lettres de cachet, les deux 
premiers ordres à leurs privilèges pécuniaires, 
les cours souveraipes à toute l'autorité qu'elles 
pouvaient abandonner, sans compromettre Ja 
puissance royale, la police du royaume, et l’ad- 
ministration de la jusiice. Que voulaient-ils de 
plus les auteurs de l’arrêté du 17 juin ? Que 
voulaient-ils de plus les ennemis de la déclara- 
tion du 23 ? Que voulaient-ils de plus, les mo- 
teurs du serment du Jeu de paume? Cequ’ils vou- 
laient, vous le voyez, vous l’éprouvez. A-t-on pu- 
blié assez de réveries? A-t-on commis assez de 
fautes ? Méprisons les unes, réparons les autres, 
ne reslons pas dans ces abîimes où de faibles 1y- 
rans, qui se moquaient secrètement de nous, pré- 
tendent nous reteuir; revenons au roi, aux trois 
ordres, à la magistrature, à nos cahiers; deman- 
dons ce qu’ils ont de conformes: ajournons à des 
moments plus calmes ce qu'ils ont de contraires ; 
et le rétablissement religieux de toutes les pro- 
priétés deviendra pour nos finances, maintenant 
désespérées, la base d’un nouveau plan, qui ne 
consistera plus dans le bizarre assortissement 
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d’assignats' de cent sous, de pièces de cuivre, et 
de maisons de banque. Pénétrons-nots de cette 
vérité : sans la paix, Sans la justice, sansla vraie 
liberté, nous ne verrons jamais rentrer en France, 
lenuméraire. Or, la paix, la justice et la vraie 
liberté sont à jamais incompatibles avec notre 
modeste Consiitution. L'Assemblée qui nous gou- 
verne, et tous ses comités et tous ses orateurs, ne 
nous rendront jamais, ne peuvent pas nous ren- 
dre, ces biens que nous avons perdus. 


Paris, le 22 mai 1791. 
Signé: DUVAL D'ÉPRÉMESNIL. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. D'ANDRÉ. 


Séance du mercredi 18 mai 1791 (1). 


e 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du pro- 
Cès-verbal de la séance d'hier au matin, qui est 
adopté. 


M. le Président. Messieurs, je reçois une 
lettre du nouveau ministre de la marine; je vais 
en donner lecture à l’Assemblée : 


« Monsieur le Président, 

« Au moment d'entrer dans une carrière nou- 
velle pour moi, et de prendre les rênes d’une ad- 
miuistration importante, mon premier devoir est 
d'offrir à l’Assemblée nationale l'hommage de mon 
dévouement et de mon attachement à la Gonsti- 
tution. Je n’oublierai jamais que tous mes ins- 
lants sont consacrés à la chose publique, et que 
tous mes efforts doivent tendre à faire exécuter 
et respecter les lois. 

Je ne me dissimule pas, Monsieur le Président, 
combien la tâche qui m’est imposée est devenue 
pénible; mais en envisageant les obligations et 
les devoirs d’un ministre dans des circonstances 
aussi difficiles, j’ai pensé, en même temps, que 
je devais faire abnégation de tout sentiment qui 
me füt personnel, pour me dévouer exclusive- 
ment au service de l'Etat, et je n’ai écouté que 
mon zèle et mon patriotisme. Si mes efforts peu- 
vent obtenir quelque succès, si l’Assemblée na- 
tionale daigne rendre justice à la pureté de mes 
intentions et m'accorder sa bienveillance, j’ou- 
blierai les peines attachées à l’état que je vais 
embrasser ; et les témoignages de sa satisfaction 
deviendront la plus douce récompense de mes 
travaux. (Applaudissements.) 

Je suis avec respect, Monsieur le Président, 
votre très humble et très obéissant serviteur, 

Signé : THÉVENARD. 


(L'Assemblée ordonne limpression de cette 
lettre au procès-verbal). 


M. le Président, M. Buissart, de l’Académie 
d'Arras, fait hommage à l’Assemblée d’un mé- 
moire sur l'invariabilité des bornes champêtres. 

(L'Assemblée agrée l'hommage de ce travail et 
en renvoie l'examen à son comité de commerce et 
d'agriculture.) 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur, 


190 [Assemblée nationale. ] 

Un de MM. les secrétaires fait lecture des adresses 
suivantes : 

Adresse de MM. Broussart et Fitre, négociants- 
commissionnaires de la ville de Pons, qui propo- 
sent leurs doutes et leurs vues sur un article du 
tarif des douanes, relatif au éransit des eaux-de- 
vie étrangères.  : t 
. (Cette adresse est renvoyée au comité d'agri- 
culture et de commerce.) 

Lettre de M. Vauvinau, qui soumet à l'Assem- 
blée le plan d’un étabiissement qu’il a formé pour 
établir dans Paris l'équilibre entre les assignats 
et l'argent. ct 

(Cette adresse est renvoyée au comité des 
finances.) 

Lettre des membres du directoire du départe- 
ment de Paris, qui sollicitent un décret qui les 
autorise à rassembler les électeurs pour procéder 
à la nomination des places de juges, vacantes 
par mort et démission, dans le tribunal du pre- 
mier arrondissement de cette ville. 

(Cette adresse est renvoyée au comité de Cons- 
titution.) 

Pétition de M. Moreau, ci-devant évêque de Mü- 
con, qui demande à conserver, pendant sa vie, 
ua logement dans les bâtiments de l'évêché. 


M. Malouet demande le renvoi de cette péti- 
tion au comité ecclésiastique. 
(Ce renvoi est décrété.) 


Un membre pronnie d'étendre aux juges sup- 
primés la faculté d’être éligibles, en concurrence 
avec les employés de la ferme, pour les places 
de la régie. 

(L'Assemblée décrète l’ordre du jour sur cette 
motion.) 


M. Papin. Monsieur le Président, je prie l’As- 
semblée de s'expliquer et de dire si ce sont les 
commissaires qui ont surveillé la fabrication dss 
premiers assignats qui seront chargés de prendre 
les mesures convenables pour faire fabriquer le 

apier destiné, d’après le décret d'hier matin, à 
a confection de nouveaux assignats. (Oui! oui!) 

(L'Assemblée, consultée, décrète l'aftirmative.) 


M. Prugnon, au nom du comité d'emplace- 
ment, présente : 

1° Un projet de décret autorisant le directoire 
du département de la Moselle à louer une partie 
des bâtiments de l'ancien gouvernement de Metx 
pour son emplacement. 

Ce projet de décret est ainsi conçu : 

a L'Assemblée nationale, ouï le rapport de 
son comité d'emplacement, autorise le directoire 
du département de la Moselle à louer, aux frais 
des administrés et à dire d'experts, le rez-de- 
chaussée, les caves dessous et l’entresol de l'aile 
gauche des bâtiments de l’ancien gouvernement 
de Metz, pour s’y placer, à la charge de verser 
le prix du loyer dans la caisse du district; 

L’autorise pareillement à faire faire les répa- 
rations et arrangements intérieurs, et à faire pro- 
céder à l’adjudication au rabais desdits ouvrages, 
sur le devis estimatif qui sera préalablement dressé 
pour être, le montant de ladite adjudication, 
supporté par lesdits administrés. » 

(Ce décret est adopté.) 

2 Un projet de décret autorisant le directoire 
du département de l'Allier à faire une acquisition 
pour le logement de l’évêque. 

Ce projet de décret est ainsi conçu : 


« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son | 
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comité d'emplacement, autorise le directoire du 
département de l'Allier à acquérir la maison ap- 
pertenant aux héritiers du sieur de Chermont, 
pour y loger l'évêque, ainsi que l’emplacement 
attenant à ladite maison, lequel appartient à la 
municipalité, au prix qui sera convenu entre 
elle et le directoire du département, qui sera, 
avec celui de ladite maison, payé par le receveur 
du district, des deniers nationaux. » 
(Ge décret est adopté), 


L'ordre du jour est la suite de la discussion du 
projet de décret sur l'organisation de la régie des 
droits d'enregistrement et autres réunis (1). 


M. Defermon, rapporteur. Vous avez adopté, 
Messieurs, les deux premiers titres du décret que 
nous vous avons présenté au nom du comité des 
contributions publiques ; nous passons en consé- 
quence au titre III du projet. 

Ces articles sont mis aux voix, avec quelques 
légères modifications, dans les termes suivants : 


TITRE IL. 


De l'admission aux emplois et des règles d'avan- 
cement. 


Art. 18. 


« Nul ne pourra parvenir aux emplois de la 
régie des droits d'enregistrement et autres réu- 
nis, sans avoir été surnuméraire,; et pour obtenir 
upe commission de surnuméraire, il faudra avoir 
au moins 18 ans accomplis. Les surnuméraires 
seront placés dans les bureaux que leur indique- 
ront les administrateurs. » (Adoplé.) 


Art. 19. 


.« Les bureaux de 600 livres et au-dessous, qui 
viendront à vaquer, seront donnés aux surnu- 
méraires, pourvu qu'ils aient 21 ans accomplis. » 
(Adopté.) 


Art. 20. 


« Tous les bureaux au-dessus de 600 livres, 
jusqu’à 1,500 livres, ne pourront étre donnés 
qu'aux receveurs des bureaux inférieurs. » 
(Adopté.) 


Art. 21. 


« Nul ne pourra être nommé vérificateur qu’il 
r’ait exercé les fonctions de receveur dans les 
bureaux de l'enregistrement, au moins 4 années, 
dont une dans un bureau de chef-lieu de dis- 
trict. » (Adopté.) | 


Art.:224 


« Les bureaux de 1,500 livres et au-dessus ne 
pourront être donnés qu’à des receveurs de Ja 
classe immédiatement précédente, à des vérifi- 
cateurs, à des inspecteurs ou aux prémiers COM- 
mis de la correspondance. » (Adopté.) 


Art. 23. 
« Nul ne pourra être nommé inspecteur qu'il 
nait été vérificateur au moins 3 ans. » ( Adopté.) 
Art. 24. 


« Les directions à une part seulement ne. 
pourront être données qu'aux inspecteurs ou aux 
sous-directeurs de la correspondante, ayant au 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 16 mai 1791, p. 98 
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moins 5 années d'exercice en ces qualités. » 
Adopté.) 


Art. 29. 


« Les autres directions ne pourront être don- 
nées qu'aux directeurs de la classe précédente 
:t aux directeurs de la correspondance, ayant 
lussi au moins 4 ans d'exercice dans ces qua- 
ités. » (Adopté.) 


Art. 26. 


« Les places d’expé litionnaires, qui viendront 
i vaquer dans les bureaux de correspondance, 
seront données aux suruuméraires, » (Adopté.) 


AT27. 


« Celles des commis principaux seront don- 
nées aux expéditionnaires, ou à des receveurs 
des bureaux de la classe de 600 livres et au- 
dessus. (Adopté.) 


Art. 28. 


« Celles de vérificateurs des comptes seront 
données ou à des vérificateurs ou à des rece- 
veurs des bureaux, au-dessus de 1,500 livres. » 
(Adopté.) 


Art. 29, 


« Gelles de premiers commis seront données 
à des vérificateurs ou inspecteurs, » (Adopté.) 


Art. 30. 


« Celles de sous-directeurs, à des premiers 
commis ou à des inspecteurs ayant au moins 
3 ans d'exercice en ces qualités; et celles de di- 
recteurs, aux sous-directeurs, ou à des direc- 
teurs des directions de département. » (Adopté.) 


Art. 31, 


« Les régisseurs seront choisis et nommés 
par le roi, entre tous les directeurs actuels de 
département ou de correspondance, ayant au 
moins 5 années d'exercice en ces qualités, » 
(Adopté.) | 


À. ca vhs 


« Les directeurs seront choisis et nommés par 
le roi, sur la proposition du ministre des contri- 
butions publiques, entre trois sujets qui lui se- 
ront présentés par les régisseurs, et qui réuni- 
ront les conditions prescrites. 

« Tous les autres préposés seront nommés par 
la régie. » (Adopté.) 


RER 


.. « Les places de receveurs et garde-magasin 
du timbre ne pourront être données qu’à d’an- 
clens receveurs de bureaux de 600 livres et 
au-dessus, ou à des vérificateurs. 

 « Pourront également y être nommés les pre- 
miers commis de direction, après 10 ans d'exer- 
cice dans cette qualité. » (Adopté.) 


Art, 34. 


« Celles de timbreurs, tourne-feuilles et comp- 
teurs seront données de préférence à d'anciens 
gardes des fermes ou régies, ou à des invalides 
de l’armée. » (Adopté.) | 


Art. 35. 


« Les directeurs rendront compile, chaque tri- 
mesire, de l'assiduité, des talents et services 
de chacun des préposés de la régie, qui leur 
sera subordonné ; et les régisseurs rendront 
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également compte, au ministre, de l’assiduité et 
des talents et services de chaque directeur ; il 
en sera teau registre, tant à l'administration que 
dans Je bureau du ministre. » (Adopté.) 


Art. 36. 


« L’ancienneté des services sera un titre de 
préférence pour les places vacantes, mais seule- 
ment pour ceux dont il aura toujours été rendu 
les comptes les plus avantageux, » Adopté.) 


Artral 


« Les administrateurs seront tenus de se con- 
former aux dispositions précédentes ; il ne pourra, 
dans aucun cas, être disposé des places à titre de 
survivance, adjonction ou autrement. (Adopté.) 
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TITRE IV. 


Traitement des employés. 


Art. 38. 


Les traitements de tous les employés de la 
régie seront fixés comme il suit : 

À chacun des receveurs particuliers une re- 
mise sur le montant de sa recette, savoir: dans 
les bureaux dont la recette annuelle s'élève 
à 400,000 Livres et au-dessus, de 1/2 0/0. 

1 et 3/4 0/0 dans les bureaux dont la recette 
est de 300 à 400,000 livres. 

2 0/0 dans ies bureaux dont la recette est de 
200 à 300,000 livres. 

2et1/4 0/0 dans les bureaux dont la recette est 
de 150 à 200,000 livres. 

2 1/2 0/0 où elle est de 100 à 150,000 livres. 

2 et 3/4 0/0 où elle est de 75 à 100,000 livres. 

3 0/0 dans ceux ou elle est de 50 à 75,000 li- 


vres. 

3 et 1/4 0/0 dans ceux où elle est de 30 à 
00,000 livres. 

3 et 1/2 0/0 dans ceux où elle est de 20 à 
30,000 livres. 

4 0/0 dans ceux où elle est de 10 à 20,000 li- 


res. 
o 0/0 dans ceux au-dessous de 10,000 livres 
(Adopté.) 


Art. 39. 


Pour tous les autres employés, les traitements 
seront réglés à une quotité de remise sur la to- 
lalité du produit de tous les droits régis; mais 
il leur sera payé une somme fixe sans que cette 
somme puisse essuyer de diminution, et à la 
charge seulement de la faire entrer dans le 
compte de remise sur les produits. (Adopté.) 


Art. 40, 


La remise, pour les 12 administrateurs, sera 
de 2/5 de 1 0/0, et leur traitement fixe annuel de 
12,000 livres payables par quartier, lesquelles 
12,000 livres feront partie de leur remise, 
(Adopté.) | 

Art. 41. 


La remise des 83 directeurs est fixée à 1 0/0, 
divisé en 96 parts, entre les 83 directeurs 
(Adopté.) 


Art. 42. 


La remise des inspecteurs est fixée à 9/10 de 
1 0/0; celle des vérificateurs à 1/2 0/0; celle des 
gardes-magasins, à 1/5 de 1 0/0 ; celle des rece- 
veurs du timbre extraordinaire, à 1/6 de 1 0/0. 
(Adopté.) | 
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| Art. 43. 

« Le traitement fixe des directeurs, inspecteurs, 
gardes-magäsins et receveurs du timbre extra- 
ordinaire, leur sera payé suivant le tableau an- 
nexé au présent, et leur remise dans la même 
proportion. » (Adopté.) 


Art. 44. 


« Le traitement des timbreurs, tourne-fevilles 
et compteurs sera payé suivant le même tableau 
annexé au présent; il sera alloué pour cette dé- 
pense 1/6 0/0, et l'excédent du traitement fixe 
sera distribué en gratifications proportionnées à 
Fimportauce des directions et aux bons services 
des employés. » (Adopté.) 


Art:45, 


« La remise des employés dans les bureaux de 
correspondance à Paris est fixée à 13/24 O0; 
leur traitemert fixe leur sera payé suivant le ta- 
bleau annexé au présent, et leur remise dans la 
même proportion. » (Adopté.) 


Art. 46. 


« Pour tous frais de registres, d'impression, de 
ports de lettres et d: ballots de formule, de gar- 
cons de bureaux, fournitures de lumière, bois 
de chauffage et autres menues dépenses des ad- 
ministrateurs et de leurs bureaux à Paris, et 
l'entretien de l'hôtel, il sera alloué 11/24 de 1 0/0; 
l'excédent de dépense, s’il y en a, sera pris sur 
la remise totale des administrateurs et de leurs 
bureaux; et le bénéfice de la diminution de dé- 
pense sera ajouté à leur remise. » (Adopté.) 


Art, 47. 


« Les remises ét traitements mentionnés aux 
articles précédents commenceront à courir du 
1 février dernier pour les employés existants. 

« À l'égard ues employés qui auront été ou 
seront mis en place postérieurement à ladite 
époque, leurs apphointements ne commenceront à 
courir que du jour de leur installation dans leurs 
émplois, et cesseront le jour qu'ils ne seront plus 
en place. Le traitement des administrateurs com- 
meuncera à courir du jour de leur nomination. » 
(Adopté.) 
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Art. 48. 


« Si des fournitures extraordinaires ou d’au- 
tres événements imprévus néce:sltaient une aug- 
mentation dans la dépense ci-des:us fixée, le 
pouvoir exécutif pourra provisoirement l’auto- 
riser, sur la demande des aduwinistrateurs, jus- 
qu’à la concurrence de la somme de 100,000 li- 
vres; et sur cette autorisation, les commissaires 
de la trésorerie pourvoiront à son acquittement. » 
(Adopté.) RUE 


TITRE V. 
Dispositions de discipline générale. 


Art. 49. 


* « Les produits de la régie ne seront comptés 
pour la fixation des remises générales, qu'après 
déduction du prix marchand des papiers de la 
formule, ainsi que des remises retenues par Îles 
receveurs particuliers, ports de lettres, déenses 
d'impression et autres frais de régie. » (Adopté.) 


| Art. 90. 
« Ï] ne pourra être accordé par les préposés 
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à l'administration et autres agents du pouvoir 
exécutif, aucune remise et modération de droits 
et amendes, à peine d'en compter personnelle- 
ment. » (Adopté.) 


Art. 51. 


« Ne pourront pareillement aucuns corps ad- 
ministralifs, ni tribunaux, accorder de remises 
ou moiérations de droits où perceptions indi- 
rectes et amendes, à peine de nullité des juge- 
ments, et sera tenu, le commissaire du roi, dans 
le cas de contravention, d'en instruire le ministre 
de la justice, et celui des contributions publi- 
ques. » (4dopté.) 


ALL RSS 


« Les administrateurs, directeurs et autres em- 
ployés qui participeront à une remise sur la to- 
talité des produits, ne pourront retenir aucunes 
sommes entre leurs mains pour raison des re- 
mises qui pourrout leur revenir, sauf à recevoir 
leur remise d’après les comptes et recettes de 
chaque année; et lorsque les états de répartition 
seront expédiés, ce quise fera par la tixation 
générale après l’arrêté des comptes de tous les 
directeurs, il pourra néanmoins être payé un 
acompte de la moitié des remises, en sus du 
traitement fixe, d’après les bordereaux certifiés 
des recettes et dépenses de tous les directeurs. » 
(Adopté.) 


Arte 


« En cas de vacance d’emplois ou d'absence 
d'employés, leurs remises accroîtront la masse 
générale des remises des enployés supérieurs 
qui auront rempli les fonctions de la place va- 
cante, ou tourneront au profit du surnuméraire 
qui les aura.faites. » (Adopté.) 


Art..54. 


« Aucun employé ne pourra s’absenter sans un 
congé par écrit des administrateurs ; et il n'en 
sera expédié que sous la condition expresse que 
les.employés perdront leurs traitements et remises 
après 15 Jours d'absence, au prorata du temps 
qu'ils n’auront pas fait leur service. » (Adopté.) 


ATtaAnO: 


« Les remises générales seront payées aux em- 
ployés qui y ont droit, d’après l’état général de 
répartition arrêté par le ministre des contribu- 
tions publiques, » (Adopté.) 


Art. 56. 


« Les ambulants et vérificateurs qui auront 
constaté par des procès-verbaux : 1° des droits 
non tirés hors ligne par les receveurs particu- 
liers; 2° des erreurs de calcul au préjudice de la 
régie; 3 des droits lais:és en souffrance; 4° enfin 
des omissions de recette dans les comptereaux 
arrêtés entre les ambulants et les receveurs par- 
ticuliers, jouiront de la remise à laquelle eussent 
eu droit Jesdits receveurs, lesquels en seront pri 
vés. » (Adopté.) 


Art. 57. 


« Au moyen des remises accordées ci-dessus 
aux préposés de l’administration, il ne sera al- 
loué aucune dépense pour loyer de maisons, bu= 
reaux, Magasins, frais de commis, papier, lu- 
mière et autres quelconques, ni aucuns frais de 
poursuite, siguifivation de contraiutes, ni autres 
irais, pour la répétition desquels les préposés 
n'auront de recours que contre les redevables. » 
(Adopté.) | 
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Art. 58. 


« Dans le cas de changement d'emploi, desti- 
tution ou mort des préposés, qui auront com- 
mencé les poursuites, il leur sera tenu compte, 
ou à leurs héritiers, du montant des frais de 
poursuites qui auront été avancés sur des articles 
de droits bons à recouvrer; et le remboursement 
en sera fait par le successeur à l'emploi, sur le 
pied de la liquidation qui aura lieu à l'amiable 
d’après l'inventaire double desdites poursuites, 
et, s’il survient quelques contestations à ce su- 
jet, suivant la taxe qui en sera faite par le pre- 
mier juge du district. » (Adopté.) 


Art. 59. 


« L'administration sera obligée de timbrer ses 
paquets d’un timbre particulier; et Les frais de 
transport des papiers, des ports de lettres et pa- 
quets ne seront alloués aux employés que sur 
l'état qu’ils en tiendront jour par jour, et autant 
qu'ils justifieront qu’ils leur ont été adressés par 
l'administration ou par les corps administratifs ; 
à faute de quêl, toute demande sur cet objet sera 
rayée. » (Adopté.) 

Art. GO. 


« Les marchés pour les approvisionnements de 
papiers destinés à être timbrés seront passés au 
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rabais, après affiches et publications, et en pré- 
sence du directoire du département. Il sera dé- 
posé au secrétariat du département des échantil- 
lons des papiers que l’adjudicataire se sera obligé 
à fournir de bonne qualité, et un double du traité, 
pour y avoir recours au besoin. Le prix des pa- 
piers sera alloué suivant les quittances de four- 
nisseurs, en conformité des marchés, et sur les 
reconnaissances de réception du garde-magasin, 
vérification faite des quantités et qualités énon- 
cées dans les lettres de voiture. » (Adopté.) 


Art. 61 


« Les traités pour fournitures de papiers, regis- 
tres, sommiers, tables alphabétiques, états,comp- 
tereaux et autres impressions nécessaires pour 
la régie seront faits de la même manière, et le 
prix alloué au fur et mesure des livraisons faites 
par les fouruisseurs en conformité des marchés. 

« Et pour connaître en tout temps la consomma- 
tion et les restants en nature desdits resistres, 
sommiers, etc., les directeurs ticndront un regis- 
tre en recette de tous ceux qui leur seront four- 
nis, et en dépense, jour par Jour, de la distribu- 
tion qui en sera faite, pour en rendre compte à 
la fin de chaque année; au soutien duquel ils 
rapporteront les reconnaissances des fournitures 
et envois qu’ils auront faits. » (Adopté.) 


TABLEAUX. 
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N° 2, 


RÉP 


Entre tous les directeurs, inspecteurs, vérificateurs, gardes-magasins et receveurs du limbre extraordin 
produit pré: 


TRAITE! 
PARTS | 
LIEUX 
NOMS CLASSES a ne 
de la résidence DIRECTEUR, 
des des chacune | suivant la classe des des 
des de 
É des sa direction 

DÉPARTEMENTS. DIRECTIONS Q 
DIRECTEURS. prélevé INSPECTEURS, VÉRIFICATE! 

DIRECTIONS. sur sa remise 

présumée. 

Classe. li 2.00; ln 0 liv. S$: 
AIRA TEL LS LL M CS IBDUTR ane so tee Le. 1 4/6 c 5.000 » » 2,600 » » 4,500 » 
Aisne... .... VE Le tno s con LAON 6406 05 Run 4e. 1 1/6 5,000 >» » 2,600 » » 1,500 
ARE UE PO PC CPE Moulins .......... 4, 1 1/6 5,000 » » 2,600 » » 1,500 
ATUCRB 155 RU SES Privas... …...... CA be, 1 » 4,600 » » 2,400 » » 41,200 » 
Ardennes. ........ SN CS Mézières. ...... FT be, 4 » 4,600 » » 2,400 » » 1,200 » 
CAS ON ER EURE Foix. 22 LR EUR be, 1 » 4,600 » » 2,400 » » 1,200 » 
Abe ti: UT on TTTOTes. LL, ss FETE D Le, 1 1/6 5000 » » 2,600 » » 4,500 » 
Aude: ; 4h... dés eooeesee ee |CATCASSONNE.. ., . » ax Le, 1 1/6 5.000 » » 2,600 »  » 1,500 » 
MULLER CE ROABL ES asie 4e, 1 1/6 5,000 » » 2,600 » » 4,500 » 
Bas-Rhin.....,........ ...... Strasbourg. ........ 3e. 1 2/6 6,000 » » 3,000 » » 1,800 » 
Basses-Alpes .....,.....,.. DIR Tease chanel 5e, 1» 4,600 » » 2,400 » » 1,200 » 
Basses-Prrénées 2... PAU. 6:38) Le. 1 1/6 5,000 » » 2,600 » » 4,500 » 
Bouches-du-Rhône ....... AR ENT CAC SES Le, 4 4/6 5,000 » » 2,600 » » 1,500 » 
Dalvadns ne. FRE Lee VE PR RE AE 4e, 4 1/6 5,000 » » 2,600 » » 1,500 » 
Cantaln.25 7000. Do. Saint-Flour.......... Be. 4 » 4.600 » » 2,400 » » 1,200 » 
DRATERLE a tn x LT. Angoulême. ......., de, 4 4/6 5,000 » » 2,600 » » 1,500 » 
Charente-Inférieure......... Saintes ...,...00.0 ; 4. 4 1/6 5,000 » » 2,600 » » 1,500 
HUTLES CHREENET AL ous el DOREOE NN SP. 4e, 4 4/6 5,000 » » 2,600 » » 1,500 » 
LÉ LT TRE SL LR OT Ue et ge Be, 4 » 4,600 » » 2,400 » >» 1,200 » 
Or es re source en MIPIdre DOTÉZZES 2215 be. 4 » 4,600 >» » 2,400 » >» 1,200 » 
DID Or EL en Dijoh Vars na 4e, 4 1/6 5,000 » » 2,600 » » 1,500 » 
Côtes-du-Nord ............. Saint-Brieuc......,. Le, 4 1/6 5,000 » » 2,600 >» » 4,500 
NTI AS en 40 PE À GuÉrEt be, 4 » 4,600 » » 2,400 » » 4,200 » 
Dordogne......... Te PRRT I PETIBUEUX ee rrrèes Le, 4 1/6 5,000 » » 2,600 »  » 1,500 » 
DONDE ZUNE RU D Besançon... ,.. 4e. 1 1/6 5,000 » » 2,600 » » 41,500  » 
Drômer.i:.... ge DES N Romana eric Le, 4 4/6 5,000 » » 2,600 » > 1,500 » 
EN CRC TER AT DO ARVTERT RESTE Rd Le, 1 4/6 5,000 » » 2,600 » >» 1,500 » 
Eure-et-Loir .…..........,:.|Chartres /... sise 4e, 4 1/6 5,000 >» » 2,600 » » 1,500 » 
Finistère ........ ASCARE TE À Quimper............ 4e, 1 1/6 5,000 » » 2,600 » » 4,500 » 
DAME Tu ctes DU NTMeS et rase de, 1 1/6 5,000 » » 2,600 » >» 1,500  » 
OP ces LIN ÉTAUEN NE Le TeneS 4e, 1 1/6 5000 >» » 2,600 » » 1,500 » 
DTODS EL bone coco) BONE se ce 25200 4re 4 4/6 8,000 » » 4,000 » >» 2,200 » 
Hait RIN 1 202..2 & TCotmer. 10 Pate Be, 4 » 4,600 » » 2,400 » » 1,200 2 
Haute-Garonne...,.,...,....]Toulouse.......,.... 8e, 4 2/6 6,000 >» » 3,000 » » 1,800 
Haute-Loire............... Le Puy en Vélay..…. Le, 1 1/6 5,000 » » 2,600 » » 1,500 2 
Haute-Marne ............ ...|Chaumont........... 5e. 142 4,600 >» » 2,400 >» >» 1,200 È 
D ent Or RON F3 LA T P 1 À RUES ARS AS be, 102 4,600 » » 2,400 » » 1,200 "» 
Haute-Vienne. .............]Limoges......,..,.. Le. 1 1/6 5,000 » » 2,600 » » 1,500 .» 
Hautes-Alpes ......... 5 SlEmbon vi ed be, 4 » 4,600 » » 2,400 » » 1,200 … » 
Hautes-Pyrénées ......... FR TTRDOS LES SLR be, 4 » 4,600 » » 2,400 » » 1,200 » 
Héranit... se. HS CE Montpellier. ........ Le, 4 1/6 5,000 » » 2,600 » » 1,500 » 
Ille-et-Vilaine, .... ARTE à Rennes. ire ons 3e, 1 2/6 6,000 » » 3,000 » » 1,800 » 
AMATO Dee ce sui ouûe eat LOHITORUTONT 0 5e. 12 4,600 » » 2,400 » » 4,200 » 
Indre-et-Loire....,..,...... TOUS Nine 3e. 4 2/6 6,000 » » 3,000 » » 1,800 » 
LEE: 2 CPC MERERERNT af TR Grenoble............ 4. 1 1/6 5,000 » » 2,600 » » 1,500 » 
Pntre Res NACRE ...|[Lons-le-Saulnier..…. bo, 1 » 4,600 » » 2,400 » » 1,200 » 
LIT A PPT ET ERA L Coutances........ Rx Le, 1 1/6 5,000 » » 2,600 » » 4,500 » 
Landes....................|Mont-de-Marsan.... Be. 4 » 4,600 » » 2,400 » » 1,200 » 
EDIRLEC er 00 ve. LUI BIONS, 22e te 4. 4 1/6 5,000 » » 2,600 » » 1,500 » 
Loire-Inférieure............[Nantes.............. L, 4 3/6 7,000 » » 3,500 » » 2,000 » 
NL de cendres tel OFÉANS LT ns A IeEs Le. 4 1/6 5,000 » » 2,600 » » 1,500 
LOU, RD CARO BAT ART TRE Le, 1 1/6 5,000 » » 2,600 » » 1,500 » 
Lot-et-Garonne, ...........]Agen........ so. 4e, 1 1/6 5,000 » » 2,600 » > 4,500 » 
LDZTR RO Lee des i Mendes PORTE 5e. 4 » 4,600 » » 2,400 » » 4,200 » 
Marne. ....................1]Châlons-sur-Marne.… 4e. 1 1/6 5,000 » » 2,600 » » 4,500 » 
TOR die oc ele s t0S LAN. Bud e 00 Le, 4 1/6 5,000 » » 2,600 » » 1,500 » 
Mayenne-et-Loire......... HANSEFS ou De &, 1 1/6 5,000 » » 2,600 » » 1,500 » 
jp file 1.7 TARN OUT ARPAPANENEE A &, | 4/6 5,000 » » 2,600 » » 1,500 y 
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[ON 


ition de leur traitement et de la quotité de leur remise, suivant la nature de leurs emplois, sur un 
millions. 


de la 
remise de chaque 
des des 

des RTE D des _ des des 

RECEVEURS y compris RECEVEURS 

; son traitement : 

du timbre extraor- dre du timbre extraor- 

-MAGASINS. at Ù INSPECTEURS. VÉRIFICATEURS. | GARDES-MAGASINS. 

dinaire. en supposant un dinaire. 

produit 
net de 60 millions. 

VS à d. Rene E d. HN pe d. HE Sa à. AO E 2": Ve 5521" iv.” d 
00 » » 1,000 » » 7,291 13 4 3,981 5 » 1,822 18 4 1,438 6 8| 1,245 5 6 2/3 
»  » 4,000 » » 7,291 13 4 3,284 D » 1,822 18 4 1,458 6 38 4,215 5 6 2/3 
| »  » 4,000 » » 7,291 13 4 33281% D: » 4,822 18 4 41.458 6 8 1,215 5 6 2/3 
00 » » 900 » » 6,250 » » 2,812 40 » 1,862 10 » 4,250 » »| 1,041 43 4 » 
00 » >» 900 » » 6,250 » » 2,812, 10 » 4,562 140 » 4,260!" > ° 2» |l"1,041 13/4073 
00 >» » 900 » » 6,250 » » 2,812; 10° » 4,562 10 » 4,250 n°2 1,041 13 4 >» 
200. » » 4,000 » » 71,291 13 4 3,2815 D >» 1,822 18 » 41,458 6 8 4,245: 5700218 
200 » » 4,000 » » 5280490 4 3,20k 87 » 1,822 18 » 1,458 6 8 1,215 5 6 28 
200 » » 1,000 » » 71,291 13 4 2,298 090 » 4,822: 18°» 1,458 6 8 41,245 5 6 2/3 
300 » » 1,100 »°7 » 8,333 6 8 3,190 D! » 2,083 6 8 1,666 13 4 1,388 17: 9 1/3 
00 » » 900 » » 6,250 » » 2,812 10 » 1,562 10 » 4,250 » » | 1,041 143 4 >» 
200 » » 1,000 » » 1,291 13 4 3,284 5 » 1,822 18 4 4,458 .6 _8 4,245 5 6 2/3 
200 » » 4,000 » » 1,291 13 4 3,281 D » 1,822 18 4 4,458 6 8 4,215 5 6 23 
200 » » 4,000 » » 7,291 13 4 3,281 5 » 1,822 18 4 41,858 6 8 4,245 5 6 2/2 
00 » » 900 » » 6,250 » » 2,812 10 » 1,562 140 » 4,250 » » 41,041 43 4 >» 
200 » » 4,000 » » 7,291 143 4 DL D 2» 4,822 18 4 1,458 6 8 4,245 5 6 92/3 
200 » » 4,000 » » 71,291 13 4 3,281 9 » 1,822 18 4 1,458 6 8 4,245 5 6 92/3 
200 » » 4,000 » » 7,291 43 4 3,281 D » 1,822 18 4 1,458 6 8 4,215 5 6 2/3 
JG %. » 900 » » 6,250" ».  » 2,812 10 » 14,562 10 » 4,20 » >» 4,041 43 4 >» 
300 » » 900 » » 6,250 y» » 2,812 10 » 4,562 10 » 4,250 » » | 1,041 143 4 >» 
200 » » 4,000 » » 71,291 13 4 9,201. 9,12 1,822 18 4 1,458 6 8 1,319059 04279 
200 »  » 4,000 » » T1'HV A3 3,281 D 2» 1,822 18 4 4,458 6 8 4,245 5 6 2/3 
200 » » 900 » » 6,250 » » 2,812 10 >» 4,562 10 » 4,250 » » | 1,041 13 4 » 
200 »  » 4,000 »  » 1,291 13 & 2011) 97:32 1,822 18 4 1,458 6 8 4,245 5 6 2/3 
200 » » 4,000 » » 7,291 13 4 3,281 5  » 1,822 18 4 4,458: 6-::8 4,215 5 6 2/3 
200 » » 4000 » » 71,291 13 4 3,98 5 » 1,822 18 4 1458 6 8| 1,215 5 6 2/3 
200 » » LUDO Se. :» 1,2917713". 4 3,281 5 » 1,822 18 4 1,458 6: 8 4,215 5 6 2/3 
200 » » 4,000 » » 1,291 13 4 Aer NE 1,822 18 4 1,458 6 8 4,245 5 6 2/3 
200 » » 4,000 » » 1,291 13 4 3,281 D » 1,822 18 4 1,458 6 8 Me Ge 6:62/3 
20 » » 411000 » » 7,291 13 4 3,281 5 » 1,822 18 4 1,458 6 8| 1,25 5 6 2/3 
200 » » LOU». » 1,29 434 3,284 5 » 1,822 18 4 1,458 6 8 4,215: 5.6 92/3 
300 » » 4500 » »| 10,416 13 4 4687 10 » 2,604 3 4 2,083 6 8| 1,736 2 2 9/3 
200 » » 900 » » 6,250 » » 2,812 10 » 1,562 10 » 4,250 » » | 1,041 43 4 » 
300 » » 4,100 » » AT 618 3,730 » » 2,083 6 8 41,666 13 4 | 1,388 17 9 1/3 
20 » » 1,000 » » 7,2MH 13 4 3,981 5 » 1,82 18 4 1458 6 8| 1,215 5 6 2/3 
000 » » 900 » » 6,250 » » 2812 40 » 41562 10 » 4930 » » | 1,04 43 4 » 
000 » » 900 » » 6,250 » » 2,812 10 » 1,562 10 » 4,250 » » | 1,041 13 4 » 
200 » » 1,000 » » 1,291 13 4 3,281% 552 1,822 18 4 4,458 6 8 4,245 5 6 2/3 
000 » » » » 6,250 » » 2,812 40 » 1,562 10 » 4,250 » » | 1,041 13 4 » 
000 » » 900 » » BOSS 2,812 10 » 4,562 10 » 4,20), n°, > 1,041 143 4 »| 
200 » » 4,000 » » 1,291 143 4 3,281 D » 1,822 18 4 1,458 6 8 4,215 5 6 2/3 
300 » » 4,100 » » 8,333 6 8 8,700" :»- 3 2,003426::8 1,666 13 4 1,388 17 9 1/3 
000 » » » » 6,20» 1» 2,812 10 » 41,562 1011 4,950 210» Pot OUT 14314 2 
300 » » 1,400 » » 8,333 6 8 3,750 » > 2,083 6 8 1,666 13 4 | 1,388 17 9 1/3 
200 » » 1,000 >» » 1,291 43 4 3,281 5 » 1,82 18 4 1,458 » » | 1,245 5 6 2/3 
000 » » 900 » » 6,250 » » 2,812 40 » 1,562 10 » 1,230 » » | 1,041 43 4 » 
200 » » 4,900 » » 7,291 13 4 3,381 5 » 1,822 18 4 1,458 6 81 1,215 5 6 2/3 
000 » » 900 » » 6,250 >» » 2,812 40 » 1,362 40 » 4,950 » » | 1,041 13 4 » 
200 » 1, » 7,991 13 4!|. 3,281 5 » 1,82 18 4 1,458 6 8| 1,245 5 6 9/3 
500  » 1,200 » » 9,375 » » LUS 43 » 2,343 15 » 4873 » » | 1,562 10 » » 
200 » 1,000 » 1,291 13 4 3,281 5 > 1,822 18 4 1,488 6 8| 1,215 5 6 23 
200 » 1,000 » » 1,99 13 4 3,984 5 » 482 18 4 41438 6 8| 1,245 5 6 2/3 
200  » 41000 » »| 7291 13 41 3,981 5 »| 1,822 48 4| 1,458 6 8| 1,245 5 6 2/3 
000 » 900 » » 6,250 » » 2,812 10 » 4,562 10 » 4,250 » » | 1,041 13 4 » 
200 » 4,000 » » 7,291 13 4 3.281 5 » 1,82 18 4 41458 6 8| 1,215 5 6 2/3 
,200 » 1,000 » » 71,291 43 4 3,281 5 » 1,82 18 4 4458 6 8| 1,25 5 6 23 
1200 » 4,000 » » 1,291 13 4 0,281 5 2 1,822 18 24 4,458 6 8 1,215 5 6 2/3 
200 » 4,000 » >» 7,291 13 4 3,281 5 » 1,822 18 4 1,458 6 8| 1,215 5 6 2/3 
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TRAITEMI 
PARTS EEE ——— 
LIEUX 
NOMS CLASSES à de chaque 
de la résidence DIRECTEUR, 
21. à abat des chacune suivant la classe des des 
des de 
DIRECTIONS. des sa direction 
DÉPARTEMENTS. ? 2 | 
DIRECTEURS. prélevé INSPECTEURS. VÉRIFICATEUR 
DIRECTIONS. | sur sa remise 
présumée. 
EEE RER ane RO LP ARR OMNERRRE | RENE ARENEeE eee 2 SEE 
Classe IX 20 IV.) CROIRE HV. $ 
MOUSE. esoses scooter eos ee Bar-le-Duc.......... De. 4:» € 4,600  » » 2,400 .» » 1,200 » 
MOTDINAN Se Lot ue ocess ue Vannes. he. .r-..né 3e. 4 2/6 6,000: » _» 3,000 » » 1,800 .» 
Moselle....... AAC. MP ONE MOLLZ Sera eoessre 4e 1 1/6 5,000 »  » 2,600 » _» 1,500 » 
es pt CARS HR ES DOM EE re re Le 4 1/6 5,000 »  » 2,600 »  » 1,500 » 
Nièvre... Re RES cu NOTES. rss. Le 1 1/6 5,000 »  » 2 600 "1 1,500 » 
DISBse far vers #4 0: Beauvais née Le 4 1/6 5,000 »  » 25000: ES 1,500, 
pre DCPPPIT EEE EEE der bn und ÊE ee : _ pq DO 2,000 » D ap » 
TIR STE Sur AE AY CE LES SR APR NS r : » _» ME | » 
Pas-de-Calais. .........,... ATTAS ns duencevee . 4e. 1 1/6 5,000 » » 9600 »  » 12500 
Puy-de-Dôme ..... F AEPPRNER Glermont.&.:,.:20 Le. 4 1/6 5,000 » » 2,600 » » 1,500 » 
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M. Le Chapelier, au nom du comitéde Constitu- 
tion, donne lecture de six articles destinés à 
faire suite à ceux déjà décrétés dans la séance du 
10 de ce mois sur le droit de pétition et d'affiche (1). 

Ces six articles, adoptés sauf rédaction dans 
cette même séance du 10 mai, sont soumis à la 
délibération dans les termes suivants: 


AFHAIO: 


« Les municipalités prononceront sur la régula- 
rité et la légitimité des demandes en convocation 
de commune ou de sections : les réclamations, 
s’il y en a, seront portées au directoire de dépar- 
tement, qui y statuera, sauf Le recours au Corps 
législatif. » (Adopté.) 


ATT. A2 


« Dans les villes et dans chaque municipalité, 
il sera, par les officiers municipaux, désigné des 
lieux exclusivement destinés à recevoir les affi- 
ches des lois, et des actes de l’autorité publique. 
Aucun citoyen ne pourra faire des affiches par- 
ticulières dans lesdits lieux, sous peine d’une 
amende de 100 livres; dont la condamnation sera 
prononcée par voie de police. » (Adopté.) 


Art. 42. 


« Les lois, que les municipalités recevront, par 
la voie des administrations de département et de 
district, seront, dans les villes, lues à haute 
voix par le greffier muuicipal, à la porte de la 
maison commine, et dansles bourgs ou villages, 
à la porte de l’église. » (Adopté.) 


Art. 13. 


« Aucuncitoyen,etaucuneréunion de citoyens, 
ne pourra rien afficher sous le titre d'arrêté, de 
délibération, ni sous toute autre forme obliga- 
toire et impérative. » (Adopté.) 


Art 14 


« Aucune affiche ne pourra être faite sous un 
nom collectif; tous les citoyens qui auront coopé- 
réàuneafficheseronttenus delasigner. » (Adopté.) 


Arti219: 


« La contravention aux deux articles précédents 
sera punie d’une amende de 100 livres, laquelle 
ne pourra être modérée, et dont la condamnation 
sera prononcée par voie de police. » (Adopté.) 


L'ordre du jour est la suite de La discussion du 
projet de décret du comité de Constitution sur l’or- 
ganisation du Corps législatif (2). 


M. La HReveillère-Lépeaux (3). Vous avez 
passé avant-hier un décret qui read inéligibles 
à la prochaine législature les membres de cette 
Assemblée. Ce décret, réuni avec celui qui exclut 
chacun de nous pendant quatre ans de toutes les 
places à la disposition immédiate du pouvoir exé- 
cutif, doit démontrer à l'univers la fausseté des 
imputations atroces des ennemis de la Révolu- 
tion, et prouver invinciblement que c’est le bon- 
heur de son pays que la majorité de cette 
Assemblée a coutinuellement cherché dans ses 
délibérations, et non lintérêt privé. IL s’agit 


(1) Voyez Archives parlementaires, tome XXV, séance 
du 10 mai 1791, p. 687. 

(2) Voy. ci-dessus, séance du 17 mai 1791, p. 148. 

(3) Ce discours est incomplet au Moniteur. 
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maintenant de savoir si cette disposition doit 
s'étendre aux législatures suivantes. Je crois que 
les mêmes motifs subsistent et doivent conduire 
au même résultat. On vous a déjà observé com- 
bien il est nécessaire qu’un homme revêtu d’un 
pouvoir aussi étendu que celui de représentant 
de la nation ait SO Lu sous les yeux la condi- 
tion privée à laquelle il sera forcé de retourner 
bientôt, afin qu’il ne soit pas tenté d’abuser de 
son pouvoir; On vous à fait remarquer que celui 
qui est censé exprimer la volonté générale, en 
énonçant sa volonté individuelle, ne doit jamais 
se croire séparé de la foule des citoyens par une 
suite possible de réélections successives. Il est 
encore facile de se convaincre combien la cor- 
ruption pourrait faire de progrès dans un Corps 
législatif qui serait toujours composé des mêmes 
individus, car alors de deux choses l’une : ou 
l'intrigue et l'ambition de quelques chefs pré- 
vaudraientdans cette Assemblée, et elles cherche- 
raient à se perpétuer pour exercer la plus funeste 
aristocratie; ou bien elles seraient vendues au 
pouvoir exécutif, et ce ne serait plus alors, selon 
l'expression d’un orateur anglais, parlant du par- 
lement actuel, que ce qu'étaient autrefois les par- 
lements en France, de simples enregistreurs des 
volontés ministérielles. 

Et qu’on ne croie pas que le danger de la perpé- 
tuation soit chimérique; voyezchez nos voisins. Les 
mêmes causes ue produiront-elles pasiciles mêmes 
effets ? Ce danger est donc incontestab'e. Croyez- 
vous qu’un gouvernement qui à la disposition 
d’un grand nombre de places, soit dans l’armée, 
soit dans la finance, suit dans le corps diploma- 
tique, et en outre celle d'une énorme liste civile, 
sera fort en peine de disposer des principaux suf- 
frages, et de conserver par là dans Le Corps lé- 
gislatif, parmi les hommes les plus marquants, 
ceux qui seraient le plus favorables à ses intérêts ? 
J'observe de plus que les hommes sont naturel- 
lement paresseux, et que ce n’est pas sans peine 
qu'ils se portent à faire choix même d’un meil- 
leur sujet, lorsqu'ils en ont un en place qui ne 
les a pas trop heurtés. 

Serait-ce bien sérieusement qu’on viendrait 
encore nous répéter que c’est attaquer la liberté 
du peuple que de circonscrire ainsi son Choix? 
N'avez-vous pas vous-mêmes déjà reconnu que 
le peuple assure sa liberté, loin de la détruire, 
lorsque, par l'organe de ses représentants, il 
s'impose à lui-même des règles qui le préservent 
de sa propre inadverltance? Le principe n'était-il 
pas attaqué lorsque vous avez déclaré, avec beau- 
coup de sagesse à mon avis, l’hérédité du trône ? 
N'avez-vous ; as senti alors que si le peuple n’'a- 
bandonnait cette petite portion de sa liberté, il 
la compromettrait évidemment tout entière ? Et 
certes, il faut en convenir, l'exception qu’on vous 
propose est loin d’atiaquer le principe au même 
degré. 

Il sera impossible, dit-on, qu'il y ait de Ja 
suite dans les opérations du Corps législatif s’il 
ne se trouve pas un certain nombre de membres 
déjà triturés aux affaires dans la session immé- 
diatemeut précédente, et chaque législature sera 
longtemps dupe des ruses ministériciles. Je ré- 
ponds que ce n’est pas pour quelques années 
que vous faites une Constitution, car ce n’est pas 
sans une impérieuse nécessité qu’un peuple se 
détermine à changer la forme de son gouverne- 
ment, puisque ce changement ne peut s’opérer 
qu'avec les plus horribles convulsions. Eh bien ! 
voudriez-vous, pour prévenir un léger inconvé- 
nient de quelques années, sacrifier l'intérêt d'un 
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long avenir; car il est manifeste que bientôt vos 
administrations et vos assemblées législatives 
auront formé aux affaires un nombre incalcu- 
lable de citoyens. Si une Assemblée composée 
d'hommes qui avaient été jusqu'ici étrangers aux 
affaires du gouvernement a pu néanmoins opé- 
rer d'aussi heureux changements, quelle con- 
fiance ne doit-on pas avoir dans une Assemblée 
formée après que la Révolution et la discussion 
des plus grandes questions d'Etat ont éclairé tant 
d'hommes, et en ont fait connaître tant d’autres 
qui jusqu'ici avaient médité la science des gou- 
vernements et de l’économie politique dans le 
silence du cabinet. Soyez sûrs que, depuis que 
vous avez créé une patrie aux Français, et que 
l'intérêt public est véritablement l'intérêt de 
tous, vous verrez, comme on voit aujourd’hui 
dans les 3 royaumes de la Grande-Bretagne, tous 
les hommes doués par la nature de quelque 
aptitude et dans le cas d’avoir une éducation 
soignée, s’instruire des plus grands intérêts po- 
Iltiques, et se mettre parfaitement au fait du 
maniement des affaires. 

M'objecte-t-on encore que vous unéantirez l’é- 
mulation parmi les membres du Corps législatif 
en leur ôtant l'espoir d’une réélection prochaine, 
puisque ceux qui se seront le plus distingués 
rentreront dans la foule de ceux que leur nullité 
ou leur insouciance auraient écartés de la légis- 
lèture suivante? Je réponds d’abord à cela que 
toute supériorité, même celle des talents, est re- 
doutable à la liberté, et qu'il est bon que les 
hommes doués des dons éminents de l’intelli- 
qeies Soient ramenés de temps en temps à la con- 

ition privée. J’observe en second lieu que la 
reconnaissance publique saura bien les retrouver 
à la deuxième législature, et que d’ailleurs une 
Assemblée toujours nouvelle se piquera de tenir 
une conduite qui ne puisse la mettre au-dessous, 
ni de celle qui l'aura précédée, ni de celle qui 
la suivra, 

Dans un discours rempli de grandes vues, d’i- 
dées sages et profondes, un des préopinants vous 
a montré le danger de l’exagération dans les 
priacipes; il vous a dit que le plus funeste écart 
que l’on püût faire dans une révolution, c'était de 
passer les bornes de la liberté pour se mettre 
dans l’état d'indépendance, et il a ajouté que nous 
devions, pour éviter ce terrible mal, donner au 
gouvernement toute la force dontil est susceptible. 
J'avoue tout cela; je sais qu'avec des principes 
purement théoriques on fait un gouvernement 
sans gouvernement; je sais que, quoique les élé- 
ments soient les mêmes pour tout pays, parce 
que la raison est une, néanmoins leur combinai- 
son ne doit pas toujours être la même, et que 
dans un pays tel que la France, par exemple, 
d’une vaste étendue, d’une prodigieuse popula- 
tion, possédant de grandes richesses, et où, par 
conséquent, les passions des hommes se froissent 
à chaque instant, les liens du gouvernement doi- 
vent être plus serrés qu'à Glaris ou à Appenzel, 
sans quoi l'Etat, dans une dissolution continuelle, 
serait abandonné aux horreurs de l'anarchie, pour 
passer ensuite sous la domination despotique 
de quelques intrigants ; et je ne craindrai pas 
d'assurer, moi qui n'ai pas un penchant bien dé- 
cidé pour les cours, que le jour où la France 
cessera d'avoir un roi, elle perdra sa liberté. 
(Applaudissements) sa liberté et son repos pour être 
livrée au despotisme effrayant de factions éter- 
nelles. 

Mais d'accord avec le préopinant sur ses prin- 
cipes, je ne puis l’être sur l'application qu’il en 
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a faite à la question présente, et je croisque vous 
avez déterminé d’une manière trop claire et trop 
précise Les limites des pouvoirs ; que vous avez 
assuré au pouvoir exécutif une trop grande éner- 
gie par l'influence que vous lui avez donnée sur 
les corps administratifs, pour qu’il faille crain- 
dre dans aucune hypothèse, de la part d'un Corps 
législatif, un envahissement de pouvoirs ; et si 
le pouvoir exécwtif ne jouit pas dans ce moment 
de toute la force nécessaire à la paix publique, 
ce n’est que parce que des prêtres rebelles et des 
nobles factieux agitent le peuple dans tous les 
sens, et que ceux-là même qui devraient donner 
l'exemple d’une profonde soumission aux lois de 
leur pays, sont les premiers à les braver; mais, 
lorsqu’enfin ces iusensés auront renoncé à leurs 
extravagants projets, et qu’ils laisseront le peu- 
ple à son état naturel, celui du repos, vous ver- 
rez que le pouvoir exécutif ne manquera pas de 
la force dont il a besoin. 

Je conclus de là que, les avantages de la rééli- 
gibilité étant anéantis par les inconvénients les 
plus graves et les plus nombreux, on doit rejeter 
l’article du comité et décréter que les membres 
au Corps législatif ne peuvent être réélus. (4p- 
plaudissements). 


M. de La BRochefoucauld-Liancourt (1). 
Le décret honorable que vous avez rendu lundi 
dernier éloigne de cette discussion jusqu’au 
soupçon de l'intérêt personnel. Je vois sans au- 
cune incertitude le salut de l'Etat, la stabilité de 
la Constitution, l'accord et l’ensemble de toutes 
les parties du gouvernement, et la constante 
exécution de vos lois protectrices de la liberté et 
de la propriété, dans la faculté de la rééligibilité 
laissée aux membres des législatures précédentes. 
Je me propose de résumer les principaux argu- 
ments déjà présentés pour et contre cette question 
et d'essayer de soutenir les uns et de combattre 
les autres par quelques considérations nouvelles. 

M. Thouret, en défendant la cause de la réélec- 
tion, nous a dit que la proscrire, C'était attaquer 
les droits du peuple, dans le seul point où la na- 
tion exerçàt la souveraineté. Il vous à dit que 
votre Constitution ayant proclamé une vérité dont 
l'évidence était antérieure à toutes les lois, la 
souveraineté de la nation avait reconnu que cette 
souverainté devait s'exercer activement par elle 
dans tous les cas où il importait à ses intérêts, où 
il n’était pas nécessaire au maintien de cette même 
souveraineté de déléguer tous les pouvoirs 
qui résident éminemment et exclusivement en 
elle. La nation ayant délégué tous les pouvoirs, 
ou plutôt les exerçants par des réprésentants par- 
ticuliers spéciaux et limités, ne s’est réservée que 
la fonction active du choix de ceux auxquels elle 
confie l'exercice de ses pouvoirs. Le droit de la 
nation, dans ce rapport, ne peut pas plus être 
attaqué, que sa souveraineté ne peut elle-même 
être usurpée : car, puisqu'elle n’exerce sa souve- 
raineté, puisqu'elle ne porte les lois qui doivent 
la réagir, que par des représentants, il en résulte 
qu'elle est véritablement souveraine, qu’elle est 
Libre, selon le degré de limitation ou de liberté 
de son choix dans la représentation. Ainsi l’Assem- 
blée nationale, ne pouvant pas dépouiller Ia na- 
tion de sa liberté et de sa souveraineté qu'elle 
n’exerce que pour elle, par elle et en son nom, 
n’a pas également le droit de lui tracer nomina- 
tivement les limites de son choix, de sa volonté 
dans sa représentation. 


(1) Ce discours est incomplet au Moniteur. 
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On a cru répond'e à cet argument d’une éter- 
nelle vérité, en disant que la nation, qui peut 
s'imposer dés lois de délégation nécessaire dans 
l'exercice du gouvernement, peut aus<i s'imposer 
des lois dins la manière dont elle doit exercer sa 
représentation; que ces lois, au livu d’être destruc- 
tives de sa souveraineté,en sontconservatrices; et, 
argumentaut du fait au droit, on a ajouté que 
l'Assemblée, pénétrée de cette vérilé, avait fixé 
un âge pour être éligible, avait enfin prescrit et 
dû prescrire des conditions d'éligibilité. 

Sans doute la nation peut et a dû s'imposer des 
règles conservatrices de sa liberté et de sa sou- 
veraineté dans le fait de sa représentation; mais 
ces règles ont dû être générales, elles ne font 
acception d’aucunes personnes en particulier, 
elles imposent des règles de forme. Les élections 
ne peuvent pas s’en passer, elles règ'ent le mode 
de l'exercice, elles proserivent les abus, maïs 
elles nelimitent pas cet exercice quant aux indivi- 
dus. Ainsiles mineurs, les étrangers, le: gens sans 
propr'étés sont et peuvent être exclus. Ge sont des 
lois que la prudence et lescirconstances des peu- 
ples peuvent dictrr et faire varier : mais tirer du 
choix du peuple certaines personnes nominati- 
vement, qui ne sont pas comprises dans les lois 
générales, c'est sans doute prononcer une indi- 
cation, une limitation qui porte atteinte à la 
liberté du choix, el pair conséquent la souverai- 
Jeté du peunle. Cette restriction individuelle, de 
même que les excentions générales déjà pro- 
noncées par Ja Constitution, ne peut être tolérée 
que par la nécessité la plus absolue, que par le 
danger imminent que courrait sans elle La liberte 
du peuple: Il fant dont essentiellement appro- 
fon‘lir cette prétendue nécessité. 

On lui donne deux motifs. Le premier, que des 
représentarts qui se perpélueraient pourraient 
trahir les intérê's de la nation en séparant leur 
intérêt rersonne! du véritable intérêt de l'Etat. Le 
second, que les Assemblées qui en remrlarent 
d’autres, doivent apnorter à leur travail les chan- 
gements nécessaires, qu'elles doivert être dé- 
pouillées de l’esprit qui a dieté les disp sitions 
qu'elles doivent examiner. Ces deux objections 
se combattent par la même réponse. 

La Constitulion n'aurait que de bien faibles 
fondements, si elle n'était appuyée que sur la 
surveillance de ses représentants. C’est dans la 
nation elle-même que réside cette surveillance, 
et la Constitution serait bien défectneuse si elle 
n'avait pas donné constitutionnellemment le 
remède aux craintes que l’on affecte. Elle a dû 
rendre active cette surveillance nationale, elle a 
dù lui fournir des formes faciles pour se mani- 
fester. Si elle y a pourvu dans cette intention, 
elle a conservé à la nation sa souveraineté dans 
les seuls termes qui soient constitutionnels, dans 
ceux qui font connaître son vœu, en l’éloignant 
de toute participation positive à l'administration, 
puisque le gouvernement est représentatif; or, 
la Constitution donne à la nation deux moyens 
constitutionnels de faire entendre sa voix : celui 
des pétitions et celui de nommer ses représen- 
tants, d’après les opinions et les intentions qu’elle 
leur connaît. Ces deux moyens directs ne sont 
pas les seuls: ils sont puissamment secourus par 
la liberté de la presse, qui désormais sonnera le 
tocsin contre les envahissements, les usurpations 
de toute nature, ou même les erreurs qui com- 
promettraient les droits du peuple. La sanction 
royale oppose la dernière barrière à toutes les 
ambitions. C'est comme représentant le peuple, 
que le roi arrête ce qui doit être loi; c’est ainsi 
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qu’il peut suspendre, retarder les décrets des 


représentants, jusou’à ce que l'esprit de la nation 
ait été consulté. La Constitution a donné à la 
nation tous les moyens d'exercer la surveillance, 
en lui assurant ceux de manifster son opinion, 
de faire entendre ses réclamations et de diriger 
ainsi ses représentants. Rendre les membres des 
législatures inéligibles, c’est ou supposer que la 
correction des lois doitnécessairement trouver son 
origine dans l’Assemblée des représentants, ce 
qui est faux en principe, et dangereux dans 
l'exécution, ou c’est limiter les droits du peuple 
au rôle passif d'attendre en silence ce que ses 
représentants feront pour lui, sans consulter le 
vœu national. 

Le système des mandats, justement proscrit, 
ne peut être suppléé que par la liberté laissée au 
peuple, de changer ou de continuer ses repré- 
sentants; donc ce choix doit être illimité. On a 
dit que, les élections des représentants de la nation 
ne se faisant pas immédiatement par elle, mais 
par des électeurs qu’elle chargeait de ce choix, 
les électeurs seraient seuls limités dans leurs 
droits, et non le peuple, qui s’en est déjà privé, ea 
le leur abandonnant. Mais ce raisonnement spé- 
cieux peut-il faire effet sur quelques bons esprits. 
Le gouvernement représentatif serait sans doute 
plus parfait, si les choix des représentants du 
peuple émanaient directement des assemblées 
primaires. La représentation d’une grande nation 
ne peut malheureusement pas s’opérer par des 
moyens aussi simples. Il faut des intermédiaires 
entre les assemblées priraires et les délégués? 
mis les intermédiaires choisis par la nation 
entière selon son vœu e! selon ses intentions, les 
op'nions qu’elle leur connaît ne peuvent être gê- 
nées dans la plénitude de l’exercice de leur choix, 
sans que la nation le soit positivement elle- 
même. 

Pré'endre que des représentants peuvent se 
perpétuer et mettre en dang-r la liberté politique, 
c'est, ce me semb'e, dire une chose vide de sens. 
En effet, comment peuvent-ils se perpttuer? Ge 
n'est pas par leur fait, mais par celui du peuple. 
S'ils sont continués, c’est que le peuwle trouve 
apraremment qu'ils émettent son vœu. Com- 
ment donc mettraient-ils la liberté en danger, 
lorsque le peuple se trouverait libre dans l'é- 
tendue qu'il désire? Plus on approfondit cette 
objection, moins elle a de fondement. 

La loi proposée attaquerait encore la Constitu- 
tion dans un point essentiel. En effet, le motif 


du pouvoir donné au roi de suspendre les déci- 


sions du Corps des représentants est que le roi, 
supposé plus à portée de connaître les besoins et 
le vœu de l’universalité de la nation, devait être 
armé du pouvoir de consulter ce vœu réfléchi. On 
a donc consacré dans la Constitution le principe 
inviolable que le vœu national constituait essen- 
tiellement la loi. Or, quelle est la manière évi- 
dente dont le peuple peut manifester son vœu, si 
ce n’est par le choix de ses représentants. Et vous 
avez tellement reconnu cette vérité que vous 
avez borné la durée des sessions à 2 ans pour 
ramener plus fréquemment les représentants 
dans le sein du peuple. Le vœu du royaume ne 
sera pas toujours uniforme; et néanmoins toutes 
ses parties seraient obligées de changer unifor- 
mément les membres de la légistature. À quels 
caractères connaîtra-t-on alors le vœu du peuple? 
Il n’y aura pas de moyen certain de l’apprécier. 
J'ai dit que la nation avait encore, pour mani- 
fester son vœu, le moyen des pétitions : mais ce 


moyen est individuel. Eh bien! que les pétitions 
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goient.multipliées, comment.le vœu dela majorité 
du peuple pourrait-il ainsi être évidemment 
connu? Ce droit n’est: d’ailleurs que celui de faire 
entendre des remontrances; il n’est donc pas es- 
sentiellement opérant et actif; il n’oblige pas ; ce- 
pendant la nation doit être entendue; et, autant 
que cela est compatible avec le système d’une 
représentation efficace, son vœu doit pouvoir 
être consulté et suivi. Donc la nation ne peut 
assurer son droit capital, essentiel, inhérent à 
sa souveraineté que par les élections, donc elle 
ne peut être limitée dans la faculté de choisir 
dans le nombre des citoyens qui remplissent Les 
conditions constitutionnelles; donc la non-élec- 
tion des mêmes membres est le renversement des 
principes de la Constitution. 

Passons à d’autres considérations. Un renou- 
vellement entier, tous les deux ans, nourrait 
faire courir. à la nation le hasard presque cer- 
tain d'introduire tout à coup dan: le Corns des 
représentants, un esprit nouveau, de nouvelles 
vues et de nouvelles passions et d'exposer par 
conséquent cette nation à des convulsions péria- 
diques, pen salutaires au moins pour son repos 
et sa prospérité. Ghaque gouvernement doit avoir 
son esprit particulier, ce que quelques publicis- 
tes ont nommé la moralité; ils tendent tous à 
un but, et, en conséquence, ils doivent maintenir 
les mêmes principes et examiner, quand il s’agit 
de réformer une loi, plutôt ce que cette réforme 
pourra avoir d'effet dans le système général, que 
l'abus particulier à réformer. Cependant l’inéli- 
gibilité des membres de la législature finissante 
tend clairement à couner tonte lirison de vues, 
à introduire un nouvel esnrit, à donner nais- 
sance à de nouvelles passions, et elles entrent 
pour quelque chose dass les jugements; et, sans 
pousser trop loin les consfquences, on peu! voir 
dans ce procédé au moins l'inquiétude de tont 
ce qui existe en vertu et par la protection de la 
Constitution, de l'incertitude des nations voisines 
sur les traités qui les lient et Les lieront. 

On a dit que la réélection offrait à la liberté du 
peuple le danger que le pouvoir exécutif empê- 
cheïrait, par la corruntion, la réélection des mem- 
bres qui, dans la législature nrécélente, se 
seraient montrés contraires à sesintentions anti- 
constitutionnelles, et favoriserait la nomination 
de ceux qui se seraient fait voir favorables à ses 
desseins, danger qui n’existerait pas par le re- 
nouvellement entier de tous les membres de la 
législature. 

Certes, la théorie de la corruption est une 
horrible science, que tout homme loyal doit mé- 
connaître activement et passivement; mais si, 
comme le prétendent les défenseurs de la non- 
réélection, le député qui ne peut être réélu pré- 
sente moins de prise à cette corruption, parce 
que remplacé promptement par un autre, il offre 
à la séduction du pouvoirexécutif un trop court 
espoir pour un trop grand sacrifice, ne serait-il 
pas possible de dire que les députés qui influe- 
raient dans les Assemblées nationales françaises 
mettraient, s'ils devaient être réélus, leurs prix 
plus haut, à raison de la durée des services 
qu'ils promettraient? Et les sacrifices n’en se- 
raient pas moins considérables pour le pouvoir 
exécutif, si on l’appelle corrupteur. 

Je ne m’arrête pas sur d’autres considérations 
importantes, il est vrai, mais qui frappent trop 
fortement pour que l’on doive les énoncer; celle 
de jeter une masse d'autorité dans la puissance 
royale, dangereuse pour la liberté, si le peuple, 
fatigué ide sentir habituellement le besoin d’un 
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ordre régnlier, était sans cesse tourmenté par 
des secousses et par le désordre; celle de sup- 
noser que la nature crée habituellement des 
orateurs, des hommes d’E'at : celle de nencser 
que tous les ci‘oyens aptes à être élus vont faire 
leur étule hahitu:lle de la science immense dont 
un représentant doit être pourvu, que les occu- 
pations nécessaires cesseront pour faire place à 
celle-ci, 

Vous avez, par vos décrets nrécédents, rendu 
les membres des législatures inhabiles à remplir 
pendant 4 années aucune des fonctions déléguées 
par le pouvoir exécutif; si vous les rendez en- 
core inéligibles, vous rendrez leur vie publique 
bornée nécessairement à 2 ans, ou tellement cou- 
pée qu’elle peut être jugée fin'e nour un grand 
nombre d’entre enx, et cette consi lération arrê- 
tera peut-être beancoup de citoyens canables et 
instruits d'entrer dans la carrière de la législa- 
‘ion. Ge n’est pas ici qu'il est permis de douter 
de tout c* que l'esprit puhlic et le patrintisme 
neuvent faire faire de sacrifices; mais ce que 
l’é'an d’un dévouement sans borne, l'empire des 
circonstances, l'enthousiasme de l1 liberté peu- 
vent opérer, ne se fait pas toujours aussi entiè- 
rement, aussi généralement, quan! les froids 
calculs de la réflexion démontrent une trop 
orande lésion d'intérêts. La modestie vient au 
secours du caleul et lon «nit une carrière plus 
avantageuse ou plus commode et c'pendant la 
nation ce tronve ainsi privée de représentants 
qui eussent défendu avec Inmière:, avec énergie, 
ces intérêts: et la Corstitution qni nrovoque cet 
ordre de choses blesse ainsi essentiellement l’in- 
térêt du pennle par qui et pour qui elle est faite. 
Te crois avoir rappelé les obiections les plus 
fortes au système de la rééligihilité, et y avoir 
répondu : on pourrait le faire avec plus de détails 
encore, mais il semble que la démonstration n’en 
serait pas plns évidente. Aïnsi l'examen du prin- 
cipe en lui-même, l’examen de ses conséqences 
dont l'oubli ne tendrait pas moins qu’à une va- 
riation continuelle dans les principes, dons les 
lois, qui condairait bientôt à une entière désor- 
ganisation; les considérations nubliques et nar- 
ticulières me paraissent prouver incontestable- 
ment que la faculté de la réélection doit être 
one pour les membres de toutes les législa- 
ures. 


Plusieurs membres demandent que la discussion 
soit fermée. 


M. Le Chapelier. Je supplie l’Assemblée de 
ne pas encore fermer la discussion; les membres 
du comité de Constitution et beaucoup d’autres 
attachent une grande importance à cette question 
qu'ils resardent comme tenant au salut de la 
Constitution. 

(L'Assemblée, consultée, décrète que la dis- 
cussion n’est pas fermée.) 


M. Robespierre (1). Messieurs, tout prouve 
l'importance de la question que vous agitez, tout, 
jusqu’à la manière dont on a défendu le système 
de la réélection. Quelles qu’'aient été les circon- 
stances qui ont précédé et accompagné cette dis- 
cussion, je ne veux voir, je re veux examiner 
que les principes de l'intérêt général qui doit 
être la règle de votre décision. Mais, pour mettre 
cette question dans tout son jour, permettez-mol 
de vous rappeler les véritables termes de la dis- 
position sur laquelle vous délibérez. 


(1) Ce discours est incomplet au Moniteur, 
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Elle porte que les membres d’une législature 
précédente pourront être réélus à une législature 
prochaine. Il résulterait de cet article que les 
membres d’une législature pourraient être réélus 
à perpétuité. Avant votre décret d'hier, cette fa- 
culté eût appartenu aux membres de cette Assem- 
blée, comme une conséquence visible de ces dis- 
positions générales. Je ne fais cette observation 
que pour indiquer l'étendue et l'esprit de l’ar- 
ticle; car je ne crois pas qu'il v ait deux opi- 
nions dans l’Assemblée sur la nécessité d'em- 
pêcher une réélection perpétuelle. J'examinerai 
seulement si la rééligibilité, en elle-même, est 
plus utile à la liberté et au bien public que 
l'opinion contraire. 

Je crois que l’une et l’autre exigent que les 
membres des législatures ne puissent être réélus 
qu'après deux ans d'intervalle ; c'est ce que je 
vais prouver par des observations simples et par 
les moyens mêmes que les partisans du système 
contraire ont employés pour l’établir. 

Quel est le principe, quel est le but des lois 
à faire sur les élections? L'intérêt du peuple. 
Partout où le peuple n’exerce pas son autorité, 
et ne manifeste pas sa volonté par lui-même, 
mais par des représentants, si le corps repré- 
sentatif n’est pas pur et presque identifié avec 
le peuple, la liberté est anéantie. Le grand prin- 
cipe du gouvernement représentatif, l’objet es- 
sentiel des lois, doit être d'assurer la pureté des 
élections et l’incorruptibilité des représentants. 
Si la rééligibilité va à ce but, elle est bonne; si 
elle s’en éloigne, elle est mauvaise. Je ne sais 
si c’est sérieusement que les partisans de la réé- 
lection ont prétendu que le système contraire 
blessait la liberté du peuple. Toute entrave mise 
à la liberté des choix, dès qu’elle est inutile, est 
injuste; à plus forte raison, si elle est nuisiblé 
ou dangereuse : mais toute règle qui tend à dé- 
fendre le peuple contre la brigue, contre les mal- 
heurs des mauvais choix, contre la corruption 
de ses représentants, est juste et nécessaire. 
Voilà, ce me semble, les vrais principes de cette 
question. 

Vous avez cru me mettre en contradiction avec 
moi-même en observant que j'avais manifesté 
une opinion contraire à la condition prescrite 
par le décret du marc d'argent, et cet exemple 
même est la preuve la plus sensible de la vérité 
de la doctrine que j'expose ici. Si plusieurs ont 
adopté une opinion contraire au décret du marc 
d'argent, c’est parce qu’ils le regardaient comme 
une de ces règles qui offensent la liberté, au lieu 
de la maintenir; c'est parce qu'ils pensaient que 
la richesse ne pouvait pas être la mesure ni du 
mérite, ni des droits des hommes ; c’est qu’ils ne 
trouvaient aucun danger à laisser tomber le 
choix des électeurs sur des hommes qui, ne 
pouvant subjuguer les suffrages par les ressour- 
ces de l'opulence, ne les auraient obtenus qu’à 
force de vertus; c’est parce que, loin de favo- 
riser la brigue, la concurrence des citoyens 
qui ne payent point cette contribution ne favo- 
risait que le mérite; mais, de ce que je croirais 
que le décret du marc d'argent n’est plus utile, 
s’ensuil-il que je blàämerais ceux qui repous:ent 
les hommes flétris, ceux qui défendent la réélec- 
tion des membres des corps administratifs ? 

Mais si, lorsque réellement les principes de la 
liberté étaient attaqués, vous aviez montré beau- 
coup moins de disposition à vous alarmer, si ce 
même décret du marc d'argent avait obtenu votre 
suffrage, n'est-ce pas moi qui pourrais dire que 
vous êtes en contradiction avec vous-mêmes, et 
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qui aurais le droit de m’étonner que les excès 
de votre zèle datent précisément du moment où 
il était question d'assurer à des représentants, et 
même sans aucune exception, la perspective d’une 
réélection éternelle. (Applaudissements.) 

Laissez donc cette extrême délicatesse de prin- 
cipes, et examinons sans partialité le véritable 
point de la question, qui consiste à savoir si la 
rééligibilité est propre ou non à assurer au peu- 
ple de bons représentants. C’est d’après les vices 
des hommes qu'il faut en calculer les effets; car 
ce n'est que contre ces vices que les lois sont 
faites.Or, l'expérience a toujours prouvé qu’au- 
tant les peuples sont indolents ou faciles à trom- 
per, autant ceux qui les gouvernent sont habiles 
etactifs pour étendre leur pouvoir et opprimer la 
liberté publique : c’est cette double cause qui a 
fait que les magistratures électives sont devenues 
perpétuelles, et ensuite héréditaires. C’est l’his- 
toire de tous les siècles, qui a prouvé qu’une loi 
prohibitive de la réélection est le plus sûr moyen 
de conserver la liberté. Parlez-vous d’un corps 
de représentants destinés à faire des lois, à être 
les intérprètes de la volonté générale? La nature 
même de leurs fonctions les rappelle impérieuse- 
ment dans la classe des simples citoyens. Ne 
faut-il pas en effet qu'ils se trouvent dans la situa- 
tion qui confond le plus leur intérêt et leur vœu 


personnel avec celui du peuple? Or, pour cela, 


il faut que souvent ils redeviennent peuple eux- 
mêmes. Mettez-vous à la place des simples 
citoyens, et dites de qui vous aimeriez mieux 
recevoir des lois, ou de celui qui est sûr de n'être 
bientôt plus qu’un citoyen, ou de celui qui tient 
encore à son pouvoir, par l'espérance de le per- 
pétuer. (Applaudissements.) 

Vous dites que le Corps législatif sera trop faible 
pour résister à la force du pouvoir exécutif, si 
tous ses membres sont renouvelés tous les ? ans : 
mais à quoi tient donc la véritable force du 
Corps législatif ? Est-ce à la puissance, au crédit, à 
l'importance de tels ou de tels individus? Non: 
c’est à la Constitution sur laquelle il est fondé; 
c'est à la puissance, à la volonté de la nation qu’il 
représente et qui le regarde lui-même comme le 
boulevard nécessaire de la liberté publique. 
Croyez-vous que la nation consentira encore à 
reprendre ses premières chaines, et à voir le des- 
potisme ministériel se relever seul sur les débris 
des anciennes corporations, ou ces corporations 
elles-mêmes renaître de leurs propres cendres ? 
Si telle est sa volonté, vos efforts sont superflus ; 
mais, s’il est évident aux yeux de tout homme 
raisonnable que sa volonté est différente, n’est-il 
pas ridicule de croire que le pouvoir de ses re- 
présentants disparaîtra devant le pouvoir exécutif 
si tel individu cède sa place à un autre représen- 
tant qu'elle aura choisi? Le pouvoir du Corps 
législatif est immense par sa nature même; il est 
assuré par sa permanence, par la faculté de s’as- 
sembler sans convocation, par la loi qui refu- 
sera au roi le pouvoir de le dissoudre. Le respect, 
l'amour qu’inspireront les collections d'hommes 
qui le composeront successivement dépendront 
des vertus, de la justice de ces hommes. Or, 
croyez-vous qu'ils seront plus incorruptibles 
sous la loi de rééligibilité que sous celle qui la 
proscrira ? 

Je crois qu’il est facile de prouver le contraire. 
C'est dans votre système que le Gorps législatif 
sera trop faible pour résister non pas à la force 
du pouvoir exécutif, mais à ses caresses, à ses 
séductions. Car, dès le moment où il séra assis 
sur les bases de la Constitution, ce n’est pas à le 
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détruire que le pouvoir exécutif s’appliquera, 
mais à le corrompre; et ce qui sera à craindre, ce 
n’est pas qu'il soit trop faible contre la puissance 
exécutive: c’est qu'il soit trop fort contre la li- 
berté des citoyens. | 

Or, comparez les moyens de corruption dans le 
cas de la rééligibilité, avec ceux qu'il peut épuiser 
dans le système contraire. N’est-il pas clair que 
le gouvernement aurait bien moins d'intérêt à 
corrompre des hommes dont la retraite romprait 
la trame qu’il aurait ourdie de concert avec eux, 
contre la liberté de la nation; qu’il faudrait la 
renouer périodiquement avec de nouveaux obs- 
tacles et de nouveaux frais, sans être jamais sûr 
de recueillir dans une Assemblée nouvelle ce qu’il 
aurait semé dans la précédente : au contraire, 
yoyez-le aux prises, pour ainsi dire, avec des re- 
présentants rééligibles, il s'attachera à ceux qui 
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ront plus d'influence sur l’Assemblée législative; 
ils feront servir au succès de ses prétentions la 
réputation même de popularité qu’ils auront eu 
soin d'acquérir; et quand il les aura aidés deson 
pouvoir, pour les faire réélire à la législature sui- 
vante, ils achèveront alors de lui rendre lesplus 
signalés services. Mais vous ne comprenez pas, 
dites-vous, comment le pouvoir exécutif pour- 
rait concevoir l’idée de séduire des membres du 
Corps législatif depuis qu’il ne peut plus les ap- 
peler au ministère. Je rougirais de vous rappeler 
qu’il existe d’autres moyens de corruption ; mais 
je pourrais au moins demander si ces places, que 
l’on ne peut obtenir pour soi, on peut ne pas les 
détourner sur ses amis, sur ses proches, sur son 
père, sur son fils; si le crédit d’un ministre est 
entièrement inutile; s’il est impossible que des 
membres du Corps législatif règnent en effet, 
sous son nom, et qu'ils fassent avec lui une es- 

èce d'échange de leur crédit et de leur pouvoir. 
le pourrais dire même que ce serait déjà un grand 
avantage, que celui d’être porté à la législature 
par le parti et par l'influence que le pouvoir 
exécutif peut avoir dans les assemblées électo- 
rales. Il est vrai que vous supposez toujours que 
ceux qui seront réélus seront toujours les plus 
zélés et les plus sincères défenseurs de la patrie. 
Vous oubliez donc que vous avez dit vous-mê- 
mes qu'un mot dit à propos lève tous les doutes 
sur le patriotisme d’un homme? Vous croyez à 
l'impuissance de l'intrigue et du charlatanisme | 
Vous croyez au discernement parfait, à l’impar- 
tialité absolue de ceux qui choisiront pour le 
peuple! Vous ignorezqu'’ilexiste un art de s’aban- 
donner toujours au cours de l’opinion du mo- 
ment, en évitant soigneusement de la heurter 
pour servir le peuple; et que dans cette arène 
’intrigant souple etambitieux lutte souvent avec 
avantage contre le citoyen modeste et incorrup- 
tible! Mais c’est ici que le parallèle du représen- 
tant rééligible et de celui qui ne l’est pas tourne 
entièrement contre votre système. Suivez-les l’un 
et l’autre dans le cours de leur carrière. Le pre- 
mier, séduit par l'espérance de prolonger la du- 
rée de son pouvoir, partage sa sollicitude entre 
ce soin et celui de la chose publique. À mesure 
Surtout qu'il approche de la fin de sa carrière, il 
songera plus à son canton qu'à sa patrie, à lui- 
même qu'à ses commettants : parmi ceux-ci, il 
caressera, il défendra avec plus de zèle ceux qui 
pourront seconder avec plus de succès son projet 
favori; il se gardera bien de protéger un citoyen 
obscur et malheureux contre un homme puis- 
sant et accrédité dans sa contrée, surtout si cet 
acte de justice n’était pas de nature à produire 
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un éclat favorable à son ambition. Représentez- 
vous une Assemblée tout entière dans cette gi- 
tuation : les représentants du peuple détournés 
du grand objet de leur mission; changés en au- 
tant de rivaux; divisés par la jalousie, par l’in- 
trigue ; occupés presque uniquement à se supplan- 
ter, à se décrier les uns les autres dans l'opinion 
de leurs concitoyens : reconnaissez-vous là des 
législateurs, des dépositaires du bonheur du peu- 
ple ? Quelle sera l'influence de ces brigues hon- 
teuses? Elles dépraveront les mœurs publiques 
en même temps qu'elles dégraderont la majesté 
des lois. 

Quel respect le peuple aurait-il pour des légis- 
lateurs qui lui donneraient l'exemple des vices 
mêmes qu'ils doivent réprimer ! Supposez, au con- 
traire, que les législateurs soieut mis à l'abri de 
ces tentations par la loi qui met obstacle à la 
rééligibilité, ils ne doivent avoir naturellement 
d'autre pensée que celle du bien public. Le pou- 
voir exécutif a moins d'intérêt de les séduire, 
parce qu’ils ne peuvent pas lui vendre un système 
de perfidies gradué et prolongé dans une autre 


Jégislature; leur prévarication serait d'autant plus 


odieuse, qu'elle serait plus brusque et plus pré- 
cipitée. Le véritable objet de leur ambition, déter- 
miné par la durée même de leur mission, est de 
la mettre à profit pour leur gloire, pour mériter 
l'estime et la reconnaissance de la nation dans 
le sein de laquelle ils sont sûrs de retourner. Je 
m'étonne donc de l'extrême prévention que l’un 
des préopinants surtout, M. Duport, a marquée 
pour une législature dont les membres ne pour- 
raient être réélus, quand il a prononcé qu'ils 
n’emploieraient leur temps qu’à deux choses : à 
médire des ministres, et à plaider la cause de leurs 
départements contre l'intérêt général de la nation. 
Quant aux intérêts du département, j'ai déjà prou- 
vé que cet inconvénient, et même un inconvénient 
plus grave, n’existait que dans le système opposé : 
quant aux ministres, s'ils en médisaient, cela 
prouverait au moins qu'ils ne leur seraient point 
asservis; et C’est beaucoup. D’ailleurs, quoique 
nous soyons nous-mêmes entachés de ce vice 
capital, par le décret de lundi, je suis persuadé 
que nous emploierons notretemps à quelque chose 
de mieux qu'à médire des ministres sans nécessité, 
et à parler uniquement des affaires de nos dépar- 
tements ; et je suis convaincu, au surplus, que ce 
décret quoi qu’on puisse dire, n’a pas affaibli 
l'estime de la nation pour ses représentants 
actuels. 

On a fait une autre objection qui ne me pa- 
raît pas plus raisonnable, lorsqu'on a dit que, 
sans l'espoir de la rééligibilité, on ne trouvera 
pas, dans les 25 millions d'hommes qui peu- 
plent la France, des hommes dignes de la légis- 
lature. Ce qui me parait évident, c’est que, S'OPpo- 
ser à la réélection, est le véritable moyen de bien 
composer la législature. Quel est le motif qui doit 
appeler, qui peut appeler un citoyen vertueux à 
désirer ou à accepter cet honneur, le plus grand 
de ceux que la nation française puisse accorder 
à ses citoyens ? Sont-ce les richesses, le désir de 
dominer et l'amour du pouvoir ? Non. Je n’en 
connais que deux : le désir de servir la patrie; le 
second qui est naturellement uni à celui-là, c’est 
l'amour de la véritable gloire, celle qui consiste, 
non dans l'éclat des dignités, ni dans le faste 
d’une grande fortune, mais dans le bonheur de 
mériter l'amour de ses semblables par des talents 
et des vertus. $ 

Or, je dis que deux années de travaux aussi 


! brillants qu’utiles, sur le plus grand théâtre où 
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“les talents et les vertus puissent se développer, 
- suffisent pour satisfaire ce genre d'ambition. 
Quand on les a bien su mettre à profit, on peut 
" rebvurber, avec quelque plaisir, dans le sein de 
- ga famille, et soufirir avec patience cet intervalle 
“de deux ans, qui peut paraître une situation vio- 
lente à un ambitieux, mais qui est nécessaire à 
l’homme le plus éclairé, pour méditer sur les 
“principes de la législation, avec plus de profon- 
deur qu'on ne peut le faire au milieu du tourbil- 
lon des affaires, et surtout pour reprendre ce 
goût de l'égalité, que l'on perd aisément dans les 
orandes places. Ne me parlez pas de pur civisme 
et de perfection idéale, et ne calomniez pas da 
nature humaine, pour avoir un prétexte de re- 
* pousser ces principes. Je vous assure que ces sen- 
timents sont plus naturels que vous ne éroyez : 
je connais plus d’un homme qui pénse ainsi; j'en 
ai sous mes yeux; et l'œil du public en décou- 
vrirait davantage, si l'etat ancien de notre gou- 
vérnement avait permis qu’un plus grand nombre 
d'hommes acquit ou l'habitude, ou l'audace de 
la parole : mais laissez se répaudre les principes 
du droit public, et s'établir la nouvelle Constitu- 
tion, et vous verrez naitre une foule d'hommes 
qui développeront un caractère et des talents. 
Croyez, croyez uès à pré-ent, qu'il existe dans 
chaque contrée de l’Empire des pères de famille 
qui viendront volontiers rempiir le ministère de 
lécislateurs, pour a‘surer à leurs enlants des 
mœurs, une patrie, le bonheur et la l'berté ; des 
citoyens qui se dévoueront volontiers, pendant 
déux aus, au bonheur de servir leurs conci- 
toyens, ét de secourir les opprimés. Et si vous 
avez tant de puine à croire à la verlu, croyez du 
moins à l’amour-propre, croyez que chez une 
nalion qui test pas tout à fait stupide et abrutie 
un grand nombre d'hommes, un trop graud nom- 
bre peut-être, seront naturellement jaloux d’ob- 
tenir le prix le plus glorieux de la confiance pu- 
blique. Voulez-vous me parler de ces hommes 
qu'une ambition vile et insensée dévore, qui 
nestiment rien que la richesse et l’orgueil du 
pouvoir; de ces hommes que le génie de l'intrigue 
ousse dans une carrière que le seul génie de 
‘humanité devrait ouvrir? Voulez-vous me dire 
* qu'ils furront la législature, si l'appât de la réé- 
* Jection ne les y attire? Tant mieux! Ils ne trou- 
bleront pas le bonheur public par leurs intrigues; 
et la vertu modeste recevra le prix qu’ils lui au- 
raient enlevé. (Applaudissements à droite.) 

Voulez-vous faire des fonctions du législateur 
un état lucratif, un vil métier ? Non. Dispensez- 
vous donc du détail de toutes ces petites con- 
venances personnelles, de tous ces méprisables 
calculs qui contrastent avec la grandeur d’une 
‘ si Saitite MISSION. 

Faut-il dissiper encore une autre crainte. Vous 
craignez que, si l’on ne consérve pas des mem- 
bres de chaque législature, les autres n’aient 
pas les lumièrés nécessaires pour remplir leurs 
fonctions. | 

Je pourrais observer que cet argument banal, 
comme ceux que j'ai déjà réfutés, s’appliquait à 
la disposition qui écarte les membres de l’'Assem- 
blée nationale actuelle, de la lécislature pro- 
chaïne, et que l’Assemblée l’a rejeté, quoi qu’on 
ait dit, avec une profonde sagesse, Son moindre 
défaut est de pré-enter les fonctions du législa- 
teur comme on présentait la finance, lorsqu'elle 
‘était couverte d’un voile mystérieux. Quoi ! lors- 
. que, étrangers pour la plupart à ces occupations, 


vois avez sufli à des travaux, si immerises, si 


“compliqués ; quand : vous avez pensé que la lé- 
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chargée d'affaires, pouvait se passer de Yotre 
secours, ét être entièrement Composée de nou- 
veaux individus, vous croiriez que les. législa- 
tures suivantes ont besoin de transmettre, à. celles 
qui viendront après elles, des guides, des Nestors 
politiques, dans le temps où toutes les parties 
du gouvernement seront plus simplifiées et plus 
solidement atfermies. Non; la législation tient 
bien plus à des principes qu’à la routine. Toutes 
les lois importantes sont toujours devancées par 
l’opinion publique, provoquées par un besoin 
présent, ou par la nécessité de réformer des 
abus dont on a longtemps gémi. On a voulu 
fixer votre attention sur de certains détails de 
finance, d'administration, Comme si les législa- 
tures, par ie cours naturel des Choses, ne de- 
vaient pas voir dans leur sein, des hommes 
instruits dans l'administration, dans Ja finance, 
et présenter une diversité infinie de Connais- 
sances, de talents en tout genre. Je conclurai 
plutôt de tout ce qu’on a dit à cet égard, qu'il 
west pas bon qu’il reste des membres de l'an- 
cieunt ; Car s'ils étaient présumés d'avance né- 
cessaires à certaines parties qui tiennent à l’ad- 
ministration, ilsse perpétueraieut dans les mêmes 
emplois ; les autres membres se dispenseraient 
de s’en iustruire ;, et l'esprit particulier, l’intérêt 
individuel seraient substitués aux lumières, au 
vœu général de l’Assemblée représentative. Ge 
qui m'étoune surtout, c’est que ceux qui veulent 
nous inspirer ces terreurs aient oublié de faire 
une observation bien simple, qui les en. eüt 


‘eux-mêes préservés. Comment, croire en effet à 


celte effroyable pénurie d'hommes éclairés, puis- 
quaprès chaque législature, on pourra Choisir 
les memires de celles qui l’auront précédée ? 
Les partisans les plus zélés de la réélection peu- 
vent se rassurer; s’ils se croyaient absolument 
nécessaires au salut public, dans deux ans ils 
pourront être les ornements et les oracles de la 
législature qui suivra immédiatement la pro- 
chaine. (Applaudissements.) 

Commeut concevoir après cela ces cris éternels 
que nous entendons retentir depuis plusieurs 


jours : c'en est fait de la Constitution | la liberté 


est perdue! Il est vrai que-ces déclamations por- 
taient principalement sur Je décret qui concerne 
l’Assemblée actuelle; il est vrai quetous ces .dis- 
cours étaient faits et préparés avant cedécret,et 
qu’ils étaient destinés à prouver aussi: Que nous 
devions être réélus ; et je ne sais si l'on trouve 
un secret plaisir à le censurer en discutant une 
question liée aux principes qui l'ont dicté; mais 


ce que je sais bien, c’est qu'il est perwis de s'é- 


tonner de ce que ces personnes n’ont commencé 
à vous effrayer sur les dangers de La patrie, que 
le jour où l’Assemblée nationale a donné ce 
srand exemple de sagesse et de RAPRATAANEe 
Pour moi, indépendamment de toutes les raisons 
que j'ai déduites et que.je pourrais ajouter, un 
fait particulier me rassure : c'estque les mêmes 
personnes qui aous ont dit : tout est perdu, Si 
on ne réélit pas, disaient aussi, le: jour, du décret 
qui nous interdit l'entrée du ministère : tout est 
perdu; la liberté du peuple est violée, la Gons- 
titution est détruite. Je me rassure, dis-je, parce 
que je crois que la France peut subsister, quoique 
quelques-uns d’entre nous ne. soient ni législa- 


teurs ni ministres. (Rires.et applaudissements.)Je 


ne crois pas que l’ordre social soit désorganisé, 


comme on l’a dit, précisément:parce que l’incor- 
ruptibilité des représentants ‘du peuple sera, ga- 


rantie par des lois sages. Ce n’est pas que je ne 


(Assemblée nationale.] 


puisse concevoir aussi de certaines alarmes d’un 
autre genre ; j'oserais même dire que tel discours 
yéhément, dont l'impression fut ordonnée hier, 
est lui-mêwe un danger, ou, du moins, en présage 
un quelconque. À Dieu ne plaise que ce qui n’est 
point relatif à l'intérêt public soit ici l'objet d’une 
de mes pensées! Aussi suis-je bien loin de juger 
sévèrement cette longue mercuriale prononcée 
contre l'Assemblée nationale Le lendemain du jour 
où elle a rendu un décret qui l’honcre, et tous 
ces anathêmes lancés du haut de la tribune contre 
toute doctrine qui n’est pas celle du orofesseur ; 
mais si, en même temps qu'on prévoit, qu'on an- 
nonce des troubles prochains, en même temps 
que l’on en voit les causes dans celte lutte conti- 
nuelle des factions diverses et dans d’autres cir- 
_constances que l’on connait très bien, on s’étu- 
diait à les attribuer d'avance à l’Assemblée natio- 
nale, au décret qu’elle vient de rendre, on cher- 
chait d'avance à se mettre à part, ne me serait-il 
pas permis de m'affliger d’une telle conduite et 
d'être trop convaincu de ce que l’on aurait voulu 
prouver : que la liberté serait en effet menacée! 
Mais, je ne veux pas moi-même suivre l'exemple 
que Je désapprouve, en fixant l'attention de lAs- 
semblée sur un épisode plus long que l'objet de la 
discussion et j'en ai dit assez pour prouver que 
si les dangers de la patrie étaient mis un: fois à 
l’orüre jour, j'aurais aussi beaucoup de chüses à 
dire. Au reste, le remède coutre ces dangers, de 
quelque part qu'ils viennent, C'est voire pré- 
voyance, votre sagesse, votre fermeté. Dans tous 
les cas, nous saurous consommer, s'il le faut, le 
sacrifice que nous avous plus d’une fois offert à 
la patrie. Nous passerons; le: cabales des en- 
_neluis de la patrie passeront : le: bonnes lois, le 
peuple, la liberté resteront. Maintenant, il s’agit 
de porter une loi qui doit influer sur le bon- 
heur des temps qui nous suivront; j'ai prouvé 
qu'elle était nécessaire à la liberté : j'aurais pu 
me contenter d'observer que les mêmes princi- 
pes qui ont nécessité votre décret relatif à l’As- 
semblée actuelle s'appliquent à toutes les Assem- 
_bléés législatives. Ce n’est qu'une raison de con- 
vénance très impérieuse, très morale, qui m'a dé- 
terminé à provoquer préliminairement le premier 
décret. Du moins je ne l’eusse jamais proposé, si 
j'avais pensé qu'il fût contraire aux principes gé- 
néraux de l'intérêt public : il importe que ceux 
qui s’opposaient à ce même décret ne vous met- 
tent pas en contradiction avec vous-mêmes, et ne 
_prenneut pas le droit de présenter, comme un acte 
de désiitéressement ou de générosité, ce qui est 
un acte de raison, de sagesse et de zèle pour le 
bien public. Au reste, je dois ajouter une dernière 
‘obServalion ; c’est que ce même décret et les prin- 
Cipes que j'ai développés militent contre toute 
réélection immédiate, d’une législature à l’autre. 
Ce qui me porte à faire cette observation, C'est 
que je sais que l’on proposera de réélire au 
moins pour une législature, parce que, pour peu 
Que les opinions soient partagées, on se laisse fa- 
 Cilement entrainer à ces termes moyens, qui par- 
_licipent presque toujours des inconvénients des 
deux termes opposés. 


Je demande que les membres des Assemblées 
législatives ne puissent être réélus qu'après l'in- 
‘tervalle d’une législature. (Applaudissements.) 


Plusieurs membres demandent l'impression du 
discours de M. Robespierre. 


(L'Assemblée. passe à l’ordre du.jour sur cette 
motion.) 
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M. Le Chapelier (1). Le premier devoir de 
tout ami du biea public est d’avertir l'Assemblée 
qu'il u’y à pas une question relative à l’organi- 
sation du Corps législatif qui ne soit du deraier 
degré d'intérêt pour la cho:e publique. La pre- 
mière, concernant la rééligibilité possible des 
membres du Gorp: législatif, est peut-être liée à 
plus de rapports ; la stabilité des lois et du gou- 
vernement, nos rapports extérieurs, les allian- 
ces, les traités de commerce, là répression néces- 
saire du pouvoir exécutif tiennent à celte ques- 
Lion, 

Le Corps législatif est tout le gouvernement, 
tout le corps social. Vous ne déciderez pas un 
point important qui ne lui soit relatif, qui ne 
présente en d’autres termes cette question : La 
Constitution sera-t-elle conservée ? La paix pu- 
blique sera-t-elle assurée ? Les Français seront- 
ils libres et heureux, oui ou non ? (Murmures.) 
Garions-nous donc dans le cours de cette dis- 
cussion relative à l’organisation du Corps légis- 
latif, de ces mouvements, de ces préjugés fu- 
nestes qui dét: uisent la dignité de vos travaux: 
votre délibération aurait encore pour fàcheux 
effet de les entâcher, aux yeux de l’Europe, du 
vice de la précipitation et de l’imprévoyance. 
Craigaez ceux qui cherchent à vous empêcher de 
construire l’édilice social, dans l'espoir égale- 
ue:it coupable que toute la nation fatiguee de 
tant de mourements convulsifs fera des pas ré- 
trogrades vers le despotisme, ou portera ses idées 
vers une République beiucoup moins avanta- 
geuse à la liberté qie létat social dont nous 
“Vois posé la base. Réunissons-nous pour dé- 
jouer ces divers projets : et que Lx formation 
sage du Corps législatif assure pour jamais notre 
Constitution. 

Trois systèmes se présentent dans la question 
actuelle : réélection toujours possible ; jamais de 
réélection ; vacance nécessaire après deux élec- 
tions consécutives. 

Messieurs, dans le second système a-t-on réflé- 
chi à l'effet que produirait un décret qui inter- 
dirait la réélection au Corps Législatif, qui or- 
donnerait tous les deux ans uue législature 
nouvelle et dans laquelle on ne pourrait aperce- 
voir aucun des membres de l’ancienne ? Il n'y 
a poiot d’'Empire qui tint à une pareille orgaui- 
sation. Toute succession d'idées dans le Corps 
législatif serait interrompue : vous ne verritZ au- 
cun système d'administration publique ; une lan- 
gueur mortelle se répandrait sur les premiers 
moments d'une législalure nouvelle; une agita- 
tion violente tourmeuterait son existence; une 
versatilité dans Les diverses opinions ébranlerait 
le corps politique. 

Vous ne pensez pas sans doute qu’il ne faille 
pas la même suite d'idées, la même cohérence de 
principes dans les opérations du Corps législatif, 
que dans les détails de l'exécution des lois. IL 
estde l'intérêt public que les lois, lorsqu'elles sont 
l'expression de la volonté générale, ne changent 
pas souveut, mais qu’elles soient stables. Si vous 
conslituez le Gorps législatif, de manière que les 
lois soient changées souvent, cette versatilité 
sera le plus grand des malheurs. La surveillance 
sur toutes les parties de l'Empire, la délibération 
de la paix et de la guerre, les alliantes, les tral- 
tés, sont sous la direction du Gorps lézislatif. 
Sous ces rapports encre, il est nécessaire qu'il 
marche toujours sur la.:même ligne, et que par 


une stabilité de principes il inspire la confiance. 
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Croire que cette suite n’est pas nécessaire, ce se- 
rait commettre une grande erreur. 

D'ailleurs quelle étrange Constitution que celle 
qui prescrirait à la nation de ne plus choisir 
ceux qui auraient justifié son premier choix, de 
reuoncer aux lumières qui l’auraient heureu- 
sement guidée pendant deux ans, et qui, mettant 
ainsi des entraves à sa confiance, lui prescrirait 
de ne la plus donner, ce qui serait aussi tÿran- 
nique que de prescrire de la donner à tel ou tel 
individu. Je dis plus, je prétends que nous 
n’avons pas le droit de faire cet acte anticons- 
titutionnel; et, si nous le faisions, chaque dépar- 
tement aurait le droit de n’y pas obéir. Je le 
prouve : (Murmures prolongés).… 


M. de Montlosier. On ne peut influencer de 
cette manière une délibération. Je demande qu’on 
rappelle l’opinant à l'ordre. 


M. Le Chapelier... La puissance du législateur 
n’a pas de bornes illimitées; elle a pour terme les 
droits de l’homme, la justice et la raison. Hors de 
là, l'acte législatif n’est plus qu’un acte de 
tyrannie. 

Un des droits les plus précieux de l’homme 
est de délibérer sur ses intérêts, de les régler. 
Quand la société dont il est membre est trop 
nombreuse, il est obligé de se dépouiller de son 
droit individuel, pour le transporter à des pro- 
curateurs communs. Si, en faisant un si grand 
sacrifice commandé par la nécessité, l’homme 
reçoit encore des entraves dans la faculté de 
choisir ceux qui stipuleront en son nom, qui lui 
imposeront des obligations, qui disposeront d’une 
partie de ses propriétés pour subvenir aux 
dépenses publiques, il secoue impatiemment ses 
chaînes, il redemande sa liberté, ou ce qui est 
encore pis, il devient indifférent sur les choix, 
embarrassé qu'il est par des prohibitions diverses, 
tandis qu'il ne devrait être dirigé par d’autres 
règles que par sa conscience : il néglige de con- 
courir à ces choix; et, dès ce moment, il cesse 
de respecter et de reconnaître les lois. 

Hé! que dira-t-on à deux, à trois départements, 
qui, satisfaits de la conduite de leurs représen- 
tants, n’en connaissant pas d’autres qu puissent 
mieux qu'eux remplir leurs fonctions, les auraient 
renommés? Réduirait-on ces départements à 
n'avoir pas de représentants? Savez-vous, Mes- 
sieurs, où on en veut venir? On veut vous con- 
duire à un tel point que la nation croie avoir reçu 
des chaînes marquées du mot de liberté, et que 
la Constitution soit anéantie. Que craint-on pour 
ne pas laisser aux citoyens la plus grande 
latitude dans le choix de leurs représentants ? 
La corruption. C'est avec des mots effrayants 
pour la vertu qu'on a cherché à combattre 
l'opinion de votre comité, par l’objection de Ja 
corruption. Mais cette corruption, comment 
s’exercera-t-elle pour les réélections? Les élec- 
teurs ne seront nommés que quelques jours avant 
de procéder aux élections, les corps électoraux 
seront composés de six cents personnes, presque 
toutes d’une aisance au-dessus de la corruption ; 
ils ne délibéreront pas; l'influence de la parole 
y sera nulle. La corruption ne pourra donc agir 
que sur les députés élus; elle sera plus facile 
s'ils n’ont pas à redouter la censure de l’opinion 
publique; l'homme à talents, privé de l'espoir 
d'obtenir l’honneur de la réélection, ne cher- 
chera plus que la fortune. 

Vous auriez fait un système détestable de re- 
présentation, s’il n’offrait pas tous les moyens 
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possibles de déjouer l'intrigue et d'empêcher la 
Corruption dans les élections ; mais celte accusa- 
tion ne peut pas vous être adressée; elle ne peut 
porter sur les électeurs : ce n’est donc que sur 
Ceux qui seront membres de la législature; et 
s’il y a un secret pour la rendre très facile, cette 
corruption, c’est que Îles représentants ne puis- 
sent recevoir du peuple aucune récompense. 
Alors on cherche à mettre à profit le temps de 
son administration et l’on ne craint point la cen- 
sure. 

Le calcul le plus simple prouve que la corrup- 
tion sera moins dispendieuse, et par conséquent 
plus facile avec la non-réélection que lorsque la 
réélection sera permise, car si les représentants 
ne peuvent pas être réélus, il n’y aura pas de 
dépenses à faire pour les corrompre; s'ils peu- 
vent être réélus, il faudra, pour conserver un 
homme dont on s’est assuré, acheter les suffrages 
de ceux qui l’éliront. Vous rendrez donc à la 
corruption le service de multiplier les ressources 
en diminuant les sacrifices. Mais je rougis de 
réponure aussi longtemps à des accusations dont 
la nation s’offense; nous lui faisons en vérité 
trop injure de n’apercevoir dans son sein que des 
fripons et des corrupteurs. 

Il est une censure qu’exerce l’opinion publique 
et à laquelle nul homme public ne peut échap- 
per. Si la nation a un moyen de louer ou de 
blâmer ses représentants, c'est dans la possibi- 
lité de réélire qu’elle trouve ce moyen. Lorsque 
le citoyen, houoré des suffrages du peuple, sera 
soumis à l'alternative de conserver ou de perdre 
la confiance publique, lorsque nul ne pourra 


‘échapper à cette épreuve redoutable, alors un 


louable intérêt animera tous les esprits. On tra- 
vaille peu pour la postérité; on fait plus pour 
mériter les suffrages actuels de ses concitoyens. 
Il faut, si vous voulez entretenir l’'émulation de 
la vertu, que la censure de l'opinion publique 
soit bien marquée, que la nation ait un moyen 
d'exprimer sa confiance. Prétendez-vous ôter 
au peuple le droit de récompenser ceux qui l'ont 
bien servi, ou de couvrir de son blâme ceux qui 
ont trahi sa cause. Beaucoup d'hommes ne s’ex- 
M à des sacrifices que pour l'amour de la 
gloire. 

Si vous confondez par une même interdiction 
le citoyen laborieux, éclairé, qui aura bien mérité 
de la patrie, et l’homme turbulent dont l'âme 
n’éprouve que peu de remords, ne vous attendez 
pas que vos représentants futurs déploient beau- 
coup de talents et développent beaucoup de ver- 
tus, qu’ils se livrent à des travaux bien assidus, 
quand ils ne pourront recueillir qu’une estime 
momentanée, que des applaudissements d’un - 
jour, bien peu flatteurs pour un vrai patriote qui 
ne mendie pas la popularité, qui la conquiert par 
des actions suivies, et qui n’est digue de la fixer, 
que parce qu'il sait la compromettre lorsque la 
chose publique le demande. 

Si vous voulez donner une force énorme au 
pouvoir exécutif, la non-réélection est un moyen 
sûr, car toujours présent, toujours placé sur la 
même ligne, seul instruit des affaires publiques, 
il aura tous les moyens d’écarter les hommes 
nouveaux. Îl faut sans doute qu'il y ait dans 
l’Assemblée législative une opposition constante 
aux projets ambitieux du ministère. Mais ne 
devez-vous pas craindre qu’une Assemblée tou- 
jours nouvelle ne manifeste souvent une opposi- 
tion terrible qui trouble la tranquillité publique, 
et qu’elle ne veuille faire en un instant ce qu'il 
faudrait faire dans un long espace de temps? 
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Messieurs, nous avons déjà fait quelques fautes 
dans les décrets que rous avons rendus sur 
l'élection. J'espère que nous examinerons de nou- 
veau ces décrets, je veux parler du marc d’ar- 
gent, (Murmures.) et que uous le ferons de sang- 
froid. Il faut que la liberté la plus absolue 
préside aux élections, et que, depuis sa racine 
jusqu’à sa dernière branche, la Constitution repose 
sur le sol de la liberté. 

Par l'analyse de ces principes, j'ai déjà beau- 
coup avancé les idées sur la seconde manière 
de poser la question : il y aura une réélection ; 
mais la vacance sera nécessaire à la troisième 
lésislature. 

S'1l est vrai que les droits des citoyens, la mar- 
che du gouvernement, la conservation de l'esprit 
public exigent que les élections soient parfai- 
tement libres, plus l’épreuve du talent et du zèle 
aura été longue, plus il sera bizarre que l’on ne 
puisse choisir des hommes que 4 ans de travaux 
auront montré à la nation avec de grands talents. 
Ces hommes auront pendant la première législa- 
ture toute la ferveur de prétendants à une réélec- 
tion nouvelle; mais à la seconde législature, ils 
auront toute la tiédeur qui accompagne la fin 
d’une carrière que l’on ne peut plus recom- 
mencer. 

Rendons-nous donc sans crainte au principe 
que le citoyen forcé de se faire représenter, doit 
êcre libre de donner sa confiance à celui qui déjà 
en à dignement fait usage; ne souillons pas la 
Constitution de ces entraves multipliées qui, atta- 
quant la liberté dans sa base, laisseraient peu 
d'espoir de la défendre et de la conserver; ne 
détruisons pas le gouvernement qu’il est si néces- 
saire de bien établir: ne prolongeons pas une 
révolution, qui ne saurait trop tôt finir; ne fai- 
sons pas que nous soyons exposés à une révolu- 
tion tous les 2 ans; que chaque législature, dans 
l'embarras de savoir par où commeucer ses tra- 
vaux, soit paralysée pendant les premiers mois 
de sun rassemblement. 

Tous les hommes, toutes les assemblées sont 
ambitieux de popularité. Les uns comme les au- 
tres veulent être applaudis, célébrés. La sagesse, 
l'administration paisibe n’obtiennent qu'à la 
longue ce succès. Une Assemblée, tout entière 
composée d'hommes nouveaux, succédant à une 
assemblée qui se sera attirée des applaudis- 
sements, est menacée de cette vanité inquiète 
qui porte à tenter de grandes choses, à chercher 
quelle est celle qu’elle pourrait faire; et si, mal- 
heureusement travaillée de cette passion, il 
n'existait personne dans son sein pour rappeler 
les priucipes de la Constitution, nous aurions, 
tous les 2 ans, un corps constituant nouveau et, 
avec cette forme de gou\ern ment, loutes les 
alarmes et tous les maux dont nous sommes 
prêts à sortir. | 

Enfin on dira que, par une étrange alliance 
de vauité et d'ambition, nous avons -affecié de 
renoncer à la première législiture qui était la 
plus difficile, mais que, voulant bientôt repa- 
raître sur la scène, nous avons exclu nos succes- 
seurs de la législature suivante. Moi, je veux 
que nos successeurs puissent étre continués; 
que soient par cet espoir intéressés à la garde 

e la Cuonstituuon et uu gouvernement. C’est 
pour cela que je demande que la réélection soit 
toujours libre et que la nation soit seule juge 
de sa confiance. 


Plusieurs membres demandent l'impression du 
discours de M. Le Chapelier, 
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(L'Assemblée passe à l’ordre du jour sur cette 
motion.) 


M. de Montlosier paraît à la tribune. 


Plusieurs membres demandent que la discus- 
sion soit fermée. 
(L'Assemblée, consultée, ferme la discussion.) 


M. Legrand. Je demande la priorité pour le 
projet du comité. 


M. de Montlosier. Il faut rejeter ce projet 
qui ne tend qu’à ériger en France une terrible 
aristocratie. 


M. Malouet. Le décret contraire établit une 
démocratie outrée. 


M. Barrère de Vieuzac. J'ai demandé la 
parole pour proposer à l’Assemblée un amen- 
dement ou une rédaction qui concilie, ce me 
semble, tous les intérêts : celui de la fixité du 
gouvernement et celui d'empêcher tous les in- 
convénients d’une réélection trop longue. Je con- 
nais tout ce qu’on peut dire... (Au fait! au fait !). 

Voici la rédaction : 

« Les membres d’une législature pourront être 
réélus à celle qui suivra; mais ils ne pourront 
être continués ensuite qu'après l'intervalle d’une 
législature. » 


Plusieurs membres : La question préalable ! 


M. Prieur. Je demande la parole contre la 
question préalable. On veut vous faire considérer 
la proposition de M. Barrère comme amendement; 
or, je soutiens qu'elle n’est pas un amendement. 
Il y a 3 motions de faites : l’une, par le comité, 
pour que les membres des législatures puissent 
être réelus; lPautre, par M. Pétion, pour qu'ils 
ne puissent pas lêtre,; la troisième, enfin, par 
M. Barrère, pour qu’ils ne puissent pas être élus 
pour 3 législatures. 

Ge sont donc là 3 dispositions distinctes et sé- 
parées; je demande donc qu’on prenne la marche 
ordinaire qui consiste à demander la priorité 
pour uue des 3 propositions faites. (Oui ! oui !) 

(La priorité est demandée par divers membres 
pour la proposiuon du comité, par d'autres pour 
celle de M. Pétion, par d’autres enfin pour celle 
de M. Barrère.) 


M. Gaultier-Biauzat. Je réclame la priorité 
pour la motion de M. Pétion. 


M. Ecœderer. L'opinion de M. Pétion peut 
avoir l'inconvéuient de mettre deux législatures, 
si je puis m’exprimer ainsi, eu buscule, de les 
mettre en contradiction, en opposition l’une avec 
l’autre ; elle a aussi l'inconvénient de couper le 
fil de certaiues affaires administratives qui sont 
contiees nécessairement aux législateurs. Mais 
aussi, Messieurs, l'opinion d’une réelection indé- 
finie a, selon moi, de plus grands iuconvénieuts; 
elle peut avoir l'effet de concentrer dans une 
seule personne qui aurait eu le talent de se faire 
réélire... (Murmures au centre, — Aux voix ! aux 
voix !) 


M. Thouret, rapporteur. Je demande la pa- 
14 
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role (Nouveaux murmures. — Aux voix! aux 
voix!) L'ordre naturel des idées et par consé - 
quent de la délibération est de mettre aux voix 
la priorité pour l'avis du comité, qui est con- 
forme au principe général du droit d'élire qu'a le 
peuple, 


M. le Président. Je vais, d'abord, mettre aux 
voix la priorité pour l’avis du comité. 
(L'épreuve a lieu.) 


M. le Président. La priorité n’est pas accor- 
dée à l'avis du comité. (Mouvement.) 


: Lavie et plusieurs membres. L'appel nomi- 
na 


M. Thouret, rapporteur. Je ne puis m’empé- 
cher... (Bruit à droite.) 


M. Le Chapelier. Je demande l’appel nomi- 
nal; il faut qu'il soit bien constaté que ceux qui 
ont voté contre l’avis du comité ne veulent pas 
avoir de gouvernement. (Bruit.) 


À droite : Eh bien! l’appel nominal! 


M. Thouret, rapporteur, insiste pour avoir la 
parole. 


M. de Montlosier. Je demande du moins à 
répondre à M. Thouret. 


M. Fhouret, rapporteur. L'intérêt véritable- 
ment capital du décret que l’Assemblée va ren- 
dre, le vif sentiment de cet intérêt manifesté par 
le mouvement même qui s’est fait dans dans 
l’Assemblée au moment où elle se prépare à dé- 
créter, prouve qu'elle doit se recueillir (Mur- 
mures violents à droite.) L’op|osition même qui 
se manifesté dans cette partie de la salle (47 dé- 
signe la droite) doit être assez lumineuse sur la 
position où se trouve l’Assemblée. Votre décision 
aura de très longues et très profondes influences 
sur l’état de la chose publique; ne décidez donc 
qu'avec toute la maturité qu'exige la délibération 
qui YOUS OCCupe. 

Je regrette fort que M. le Président n’ait pas 
voulu m'accorder la parole sur la question de 
priorité... (Murmures à droite. — À gauche : Par- 
lez! parlez!) 


M. Rewbell. Tous les citoyens doivent se 
réunir pour ne pas laisser troubler la délibéra- 
tion par des factieux. 


. M. Fhouret, rapporteur. Si, dis-je, l’Assemblée 
m'avait entendu, je crois qu'elle aurait donné la 
priorité au comité. Je ne viens pas réclamer ici 
une forme stérile; je ne viens pas me plaindre, 
au nom du comité, de ce que, contre la marche 
constante des délibérations, on n’ait pas accordé 
la priorité à sa proposition ; mais je crois qu’il 
était dans la marche naturelle des idées de la lui 
donner, car le comité vient proposer à l’Assem- 
blée de décréter que les membres d’une précé- 
dente-législature pourront être réélus à la sui- 
vante. Gette proposition est dans la plénitude du 

rincipe et il n'y a aucune autre proposition qui 
’énerve; Il faut donc savoir avant tout si l’As- 
semblée veut adopter cette plénitude du prin- 
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cipe, en déduisant des conséquences justes des 
principes qu'elle a déjà posés, et faire ainsi avec 


toute l'efficacité possible le bien public, ou si- 


elle ne veut le faire qu'avec des inodifications 
qui, dans mon opinion, la détruisent complète- 
tement, 

On a décidé que les deux autres propositions 
différentes de la nôtre, qui vous ont été faites, 
ne soient pas des amendements; ce sont donc des 
propositions cortradictoires. Si elles sont des 
propositions contradictoires, la priorité appar- 
tient indubitablement, non pas parce qu’elle est 
celle du comité, mais par la marche naturelle 
des idées, à celle qui présente le principe dans 
sa plus grande pureté. Ce n’est qu'après s'être 
expliqué sur cetie proposition, après l'avoir re- 
jetée, s’il était possible que la majorité s’y réu- 
nit, qu’il deviendrait conséquent d'examiner en- 
suite quelle doit être la modification qu'il faut 
apporter pour se déterminer entre les deux 
autres propositions. Ainsi le décret qui parait 
être rendu, ne le paraîtrait peut-être pas, si l’on 
avait fait ces réflexions. 

Je demande donc l'appel nominal et je fonde 
ma demande sur un décret que vous avez rendu 
à Versailles qui dit que sur tous les objets cons- 
titutionnels on procédera par appel nominal 
(Non ! non! — Si! si!) J'observe que ce décret 
n'a pas toujours été exécuté; mais il n’est pas 
pour cela annulé, et comme il s’agit en ce mo- 
ment d’un des points constitutionnels les plus 
importants, ce décret appartient à l’Assemblée, 
à la chose publique ; je le réclame à l'appui de 
la motion qui a été faite d'aller à l'appel no- 
minal. (Mouvement prolongé.) 


M. d'Aubergeon de Murinaïis. Je demande 
aussi l'appel nominal, pourvu que ce soit sur le 
fond. (A droite : Oui ! oui!) 


_M. KRobespierre. Avant la proposition de 
l'appel nominal, M. Thouret a dit quelque chose 
qui mérite une réponse. 


_M. Démeunier. Puisque M. Robespierre prend 
si bien la parole, je la demande après lui. 


M. Robespierre. Tout le monde est égale 
ment persuadé de l’importance de la question. 
Je pense que votre délibération ne doit pas être 
dirigée par des déclamations vagues, par des 
insinuations insidieuses ; et si je pensais que ce 
motif pût influer sur une déhbération si impor= 
tante, j'ajouterais aussi uno trait de lumière qui 
vous découvrirait la cause pour laquelle on-met 
tant de chaleur de part et d'autre à soutenir son 
opinion. (Parlez ! parlez !) 

Il est un fait constant, dont il sera facile d’être 
convaincu. La résistance que l’on apporte en ce 
moment à la délibération provient de ce que 
ceux qui soutiennent aujourd’hui le système de 


la réélection sont tellement convaincus que votre : 


décret d’avant-hier est mauvais, qu'ils ont formé 
le dessein de le rendre inutile. (Murmures.) 


M. de Cazalès. Le décret d’avant-hier est 
bon et n’a en rien préjugé l’imporlante question 
d’aujourd’'hui. Qu'on m’'accorde la parole et je 
m'engage à le prouver. 


. M. Robespierre. Je tire la preuve du fait que 
j'annonce à l'Assemblée du principe très hardi 
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avancé pour la première fois dans cette tribune 
par M. Le Chapelier, lorsqu'il a dit que les dé- 
partemunts seraient autorisés à dé<obéir à votre 
décret... (Murmures.) 


M. Goupil-Préfeln. C'est une imposture ; 
c’est une calomnie;... oui, Monsieur, une ca- 
lomnie! 


M. Ræœderer. Il n’est question que de savoir 
si on fera Pappel nominal, oui ou non. 


M. HBémeunier. Que-l’on me donne la parole 
et je répondrai à M. Robespierre, non pas par ‘es 
conjectures, mais par des faits. (Applaudisse- 
ments.) 


M. Robespierre. Il est d'autant plus conve- 
nable de m’a-corder la liberté de finir mou opi- 
nion que si le fait que je dis n’est pas exact, il 
est important qui soit démenti. Or, je conclus 
de l'énonciation faite dans cette tribune par M. Le 
Chapelier, que l'intention manifeste de ceux qui 
s'opnoseut au cours de Ja délibéra'ion, est de 
yous faire revenir sur le décret d’avant-hier. 
(Murmurés à gauche. — À l'ordre ! à l'ordre!) 


M, de Cazalès. Je demande la parole. (Mur- 
mures à droite.) 


M. de Lachèze, Vous ne devez accorder la 
parole à personne, Monsieur le Président; il s’agit 
uniquement de savoir s’il y aura appel nominal, 
oui ou non. (Mouvement prolongé.) 


M. le Président. La parole est à M. de Ca- 
zalès. (Murmures et interruptions à droite.) 


À droite : L'appel nominal! 


M. de €Cazalès. Monsieur le Président, faites- 


moi jouir de la parole que vous m'avez ac- 
cordée, 


À droite : Non! non! 


M. le Président. Je vais mettre aux voix si 
M. de Cazalès sera entendu. 
. (L'Assemblée, consultée, décide que M. de Ca- 
zalès sera entendu.) 


M. de Montlosier. Je demande la parole 
pour répondre à M. de Cazalès. 


M. l'abbé Maury. Et moi après, Monsieur le 
Président. (Rires.) 


M. dé Cazalëès (1). J'ai promis d'établir, Mes- 
sieurs, que le décret d’avant-hier est très con- 
forme au principe de la souveraineté du penple 
si souvent invoqué dans cette Assemblée (Mur- 
mures à droile); je démontrerai également que 
ce décret par lequel vous avez décidé que les 
membres de l'Assemblée nationale actuelle ne 
seront pas éligibles à la législature prochaine, 
décret qui est très merveilleusement approprié 
aux Circonstances qui vous epvironnent, n'a en 


(1) Ce discours est incomplet au Moniteur, 
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rien préjugé l’importante question qui vous est 
soumise aujourd'hui. 

Voilà, Messieurs, l'engagement que je vais rem- 
plir, si l'Assemblée daigne me prêter un moment 
de silence, (Murmures au centre et à droite ; ap- 
plaudissements à gauche.) 


A gauche : Parlez! parlez! 


M. de Montlosier. Si l’on accorde la parole 


à M. de Cazalès, je demande qu'on me l'accorde 
après. 


M. de Cazalès. Vous avez décrété, Messieurs, 
que les membres de l’Assemblée nationale ne 
seraient pas éligibles pour la législature pro- 
chaine et je vous disais que ce décret, conforme 
aux priucipes de la souveraineté du peuple, tant 
de fois invoqué das cette Assemblée, ce decret 
merveilleusement approprié aux circonstances 
qui vous environnent, n’a pas préjugé l’impor- 
taute question qui vous est souinise. 

L'Assemblée nationale diffère trop essentielle- 
ment des légisiatures qui la suivront, et par la 
nature de ses fonctions, et par le titre de son 
existence, et par les circonstances dans les- 
quell: s elle s’est trouvé, pour que l’organisation 
de ces législatures puisse être reglee d’après les 
Hjêmes principes. 

Vous venez de donner une nouvelle Constitu- 
tion à l’Empire français, et c’eût été étrangement 
méconnaite la souveraineté du peuple, que de 
ne pas lui demander la ratification des lois cons- 
titutionnelles auxquelles il doit obéir. 


Des honimes de bonne foi, des amis dela vérité 
ne pouvaient pas reconnaître, dans des adhésions 
partielles et isolées, dans des adhésions que le 
parti dominant est toujours sûr d'obtenir, l’ex- 
pression légale de la volonté de la nation. Une 
grande nation n'a qu’un moyen d'exprimer son 
vœu d’une manière légale et complète. Ce moyen 
est d’élire de nouveaux représentants qu’elle 
charge de rectifier les lois qu'on lui propose. IL 
était donc nécessaire que la seconde législature 


-füt entièrement renouvelée; il était nécessaire 


qu'aucun membre de l’Assemblée nationale ne 
püt être réélu, Car il eût été trop absurde de 
charger de ratifier et d'examiner la Constitution 
ceux-là mêmes qui l'avaient faite. (Murmures.) Et 
vous sentez combien i} serait absurde qu’il coufiàt 
celte ratification aux mêmes hommes qui auraient 
concouru à faire la loi, et qu'il les chargeât de 
porter sa volonté formelle ou présumée, je dis 
présumée, car quand le peuple se tait, son silence 
est aussi un consentement. 


Les législatures suivantes n'auront pas une 
tâche si importante à remplir. IL faut espérer 
qu'elles seront convaincues d'avance que la mo- 
bilité dans les lois de l'Etat est le plus grand 
malheur auquel un peuple puisse être condamné. 
Il faut espérer qu’elles ne sortiront pas des bornes 
de leur mission, et qu'après avoir examiné et ra- 
tifié la Constilution que vous avez faite, elles ne 
s’occuperont que des mesures nécessaires pour 
la maintenir. 11 faut espérer que, convaincues de 
la folie et du danger qu’il y a dans ce luxe de 
législation auquel vous vous êtes si imprudem- 
ment livrés, elles ne feront de lois qu’à de longs 
intervalles et lorsque les changements qu'amène 
une longue suite d'années les auront rendus ab- 
solumeut nécessaires, | 

Restreintes, pour ainsi dire, à de simples actes 
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de gouvernement, elles n’auront pas besoin de 
recourir à la souveraineté du peuple; eiles n’au- 
ront pas la nécessité de cette rautication qu'il est 
de votre devoir de demander à la nation f'auçaise, 
et qui seule peut imprimer à la Coustitution que 
vous avez faite ce grand caractère qui, enchaînant 
jusqu à l’epinion individuelle, la mettra à l'abri 
de toute atteinte et placera au rang des délits 
nationaux toutes les tentatives que l’on oserait 
faire pour la renverser. 

Alo:s se courberont devant la volonté nationale 
légalement exprimée les têtes des chefs les plus 
obstinés de l'opposition, alors il ne pourra plus 
y avoir dans l'Assemblée nationale de dissenti- 
ment légitime que sur les meilleurs moyens de 
faire exécuter une Constitution devenue le véri- 
table vœu du peuple français. Le pouvoir de l’As- 
semblée nationale est le résultat des circonstances 
et de la nécrssité. Le temps, ce grand apprécia- 
teur des ouvrages des hommes, le temps qui lé- 
gitime tout ce qu'il ne détruit pas, décidera seul 
si l'acte en vertu duquel vous vous êtes attribués 
l'autorité que vous avez exercée était un acte lé- 
gitime. 

Mais quel que soit le jugement que la postérité 
portera de Vous et de vos travaux, il était néces- 
saire qu'une autorité qui s'était créée elle-méme 
püt sur-le-champ faire légitimer par le peuple, 
Source de Lant de pouvoirs, l’usage qu'il en avait 
fait. [1 était impossible, il eût été du plus extrême 
danger pour la liberté qu’une portion de ce pou- 
voir fût restée entre les mains d’une partie des 
individus qui l'avaient créé. 

. Les Assemblées qui nous suivront auront un 
titre moins contesté. Elles pourront donc, sans 
aucun inconvénient, transmettre aux mêmes in- 
dividus d'une légisiature à l’autre cette autorité 
qu’eiles exerceront en vertu de la loi constitu- 
tonnelle de l'Etat, en vertu d’une loi avouée et 
recunnue par luniversalité de la nation fran- 
çaise. 

Quand l’Assemblée nationale a fait une Consti- 
tution, elle s’est écartée des routes communes 
tracées jusqu'alors; elle a dédaigné l'exemple de 
ses contemporains ; elle a tout oublié pour ne se 
souvenir que des principes de justice et de liberté. 

Comment se pourrait-il qu'au milieu d’une ré- 
volution qui a détruit la fortune de tant de ci- 
toyens, qu’au milieu d’une révolution où taut 
d'intérêts particuliers ont été froissés, qu’au mi- 
lieu d’une révolution qui nous a entourés d’une 
foule si nombreuse de mécontents, il y eût un 
seul de nous qui osât garder une partie de cette 
autorité que 1ous avons exercée ; il fallait bien 
que l’Assewblee nationale gardât jusqu’au bout, 
ce Caractère de désiutéressement qui l’a distin- 
guée, 11 fallait bien qu’à travers le reproche qui 
s'élevait contre elle ue toutes parts, qu’à travers 
les accusations bien ou mal fondées qu’on por- 
iera contre elle, la malveillance, la calomnie 
même, fussent contraintes de s'arrêter et de res- 
pecter Son désintéressement. (Applaudissements 
à gauche et dans les tribunes.) Il fallait enfin que 
les auteurs de la Cousutution lui rendissent je 
service le plus important qu’elle pouvait en 
atteudre, celui de la rendre respectable par le 
désiutéressement de ceux qui l’ont faite. 

Quand Sylla eut vioiemisent ramené les Ro- 
maius à la Liberte, il abdiqua la dictature au mo- 
ment où il n’y avait pas un ciloyen dans tout 
l'Empire qui ve ciût que la dictature était son 
uuique asile : « Romains, dit-il, je suis prêt à 
vous rendre Compte ue lou le sang que j'ai versé; 
fort de la pureté de mes intentions, fort de l’es- 
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time du peuple et de l'amour du Sénat, je ne 
veux pour ma défense que la justice de ma 
cau:e et l'impartialité de la loi. , 

Nos successeurs auront des devoirs moins pé- 
nibles à remphr ; ils verseront du baume sur les 
blessures nécessaires qu'a faites la Révolution. 
(Les membres de la droite se regardent.) Ils n'au- 
ront qu’à consoler l’amour-propre que la raison 
commencera à éclairer. C’est en dédommageant 
l'intérêt particulier, c’est en réparant les mal- 
heurs individuels que vous avez faits, qu'ils tà- 
cheront de réunir tous les Français dans la même 
opinion, qu’ils tâcheront de consommer, par la 
modération et la sagesse, l'ouvrage commencé par 
l'enthousiasme et le courage. Ils n'auront qu’à 
entretenir la régularité dans l’action du gouver- 
nement, qu'à surveiller l'emploi de la force pu- 
blique, et à s'occuper de quelques actes de légis- 
lation. Comme ils n’ont pas fait les mêmes maux, 
la loi serait injuste si elle exigeait de nos suc- 
cesseurs les mêmes sacrifices; elle serait injuste 
si elle exigeait d'eux le même désintéressement. 

Consentir l'impôt, en surveiller l'emploi, déci- 
der de la paix et de la guerre, discuter des trai- 
tés de commerce, telles sont les plus importantes 
fonctions, dont, aux termes de vos uécrets, les 
Assemblées nationales seront chargées. Ces diffé- 
rents actes de gouvernement, ces actes d'admi- 
nistration demandent, de la part de ceux qui les 
font, l'expérience la plus cunsommee, demandent 
des connaissances que l'habitude d’administrer 
peut seule donner. Certes nous serions trop à 
plaindre si les membres des Assemblées natio- 
nales, chargés d'exercer de pareilles fonctions, 


n'étaient pas éligibles d’une législature à l’autre. 


Nous serions trop à plaindre si la France était 
condamnée à voir l’Assemblée nationale, la seule 
puissance réelle qui existe dans l'Etat, changer 
tous les deux ans de principes et de vues. Cette 
mobilité, cette variation dans les membres du 
Corps législatif seraient bien autrement funestes 
que les fréquents changements de ministres, sl 
reprochés à l’ancien régime et dont tant d’er- 
reurs et tant d'impérities ont été la suite. 

Ne pensez pas que des mesures prises à l'avance, 
que des règlements par lesquels vous prétendrez 
gêner la liberté des représentants de La nation, 
puissent donner à votre gouvernement celte fixité 
qui doit en être le caractère, puissent donner à 
votre administration cette suite d'idées, cette iden- 
tité de principes, qui seule peut en assurer le 
succès. Que pourront ces vaines précautious ? 
Que pourront des règlements dont aucun pouvoir 
ue garantit ni l'exécution, ni la durée, contre 
celte éternelle maladie de l'esprit humain; cette 
maladie plus particulière à la natiou française . 
qui la porie à changer sans cesse, sans autre 
raison, sans autre objet que de défaire ce que ses 
prédecesseurs ont fait ! 

Ce n’est qu’en permettant, ce n’est qu'en favo- 
risant la réeiection d’une législature à l’autre que 
vous pourrez espérer de remédier à cette fuueste 
mobilité. Les mêmes réélus eigageront leurs nou- 
veaux collècues a marcher sur la même ligne; 
seuls ils pourront défenuüre les principes déjà 
établis, ils Les défendront ue toute l'influence que 
leur donnera, dans une Assemblée nouvellement 
convoquee, l'habitude des Assemblées nationales, 
et l'avantage qu’ils auront d’avuir été membres de 
celle qui aura précédé. 

C’est en vain qu’en décrétant des Assemblées 
nationales permanentes, vous auriez évité les se- 
cousses qu'aura.eut doniées à l'Empire des As- 
semblées nationales périodiques, s1 la mobilité 
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des membres du Corps législatif entraîne les 
mêmes dangers. Ce n'est pas la permanence phy- 
sique des Assemblées uationales, mais la perma- 
nence des principes et des idées dans les diffé- 
rents Corps législatifs qui se Succéderont, qu'il 
importe à la chose publique d'établir. 

Vous ne pouvez parvenir à ce but qu’en per- 
mettant la réélection. Si les mêmes individus ne 
peuvent pas conserver la tradition des principes 
d’une législature à l’autre, il n’y aura, dans 
votre gouvernement, qu’incertitude et variation. 

Aucun de ces projets vraiment utiles, qui ne 
s'exécutent qu'avec le temps, ne sera entrepris. 
Les mesures les plus sages seront abandonnées 
aussitôt que suivies. Les citoyens toujours in- 
quiets, toujours incertains des principes et des 
vues d’un gouvernement toujours nouveau, n’ose- 
ront se livrer avec sécurité à aucune entreprise : 
les étrangers, ne pouvant prendre confiance dans 
un gouvernement aussi mobile, refuseront de 
traiter avec vous; sans tranquillité au dedans, 
sans considération au dehors, vous serez le 
royaume le plus mal administré de l’Europe. 

| serait à craindre que la nation, fatiguée d’un 
gouvernement aussi funeste, ne finit par préfé- 
rer une tranquille et lucrative servitude à une 
liberté aussi orageuse, à une liberté qui lui ferait 
perdre cette considération vis-à-vis des étrangers 
dont elle est si jalouse, et qui, par sa mauvaise 
et changeante administration, tarirait la source 
des richesses et de la prospérité nationale. 

Eofin, Messieurs, il serait aussi trop absurde, 
trop désavantageux à la nation, trop injuste pour 
ceux qui l’auraient servie, qu’elle ne püt pas leur 
donner une marque d'estime et de confiance. 

IL serait trop cruel qu’elle ne pût pas leur 
donner la seule récompense digne de l’homme 
de bien, cette récompense qui, pour prix d’avoir 
servi la patrie, vous donne le droit de la servir 
encore. 

On a dit, dans cette tribune, que la réélection 
des mêmes membres, d’une législature à l’autre, 
naturaliserait l'intrigue et la vénalité dans le 
Corps législatif, et vos orateurs se sont élevés 
avec force contre toute idée d’intrigue et de cor- 
ruption. 

Mais, est-ce bien sérieusement que l’Assemblée 
nationale a pensé qu'avec les mœurs de notre 
siècle, qu'avec les hommes de nos jours, elle 
étabhrait un gouvernement représentatif, et que 
les membres du gouvernement ne seraient pas 
corrompus? Est-ce de bonne foi qu’elle a pu 
croire que toutes les places de l'administration 
seraient éligibles et que les suffrages du peuple 
ne seraient pas achetés? Certes, une pareille 

ensée prouverait, de votre part, une profonde 
ignorance et des hommes et des choses : une pa- 
reille opinion serait bien propre à effrayer sur 
les suites d’une pareille institution faite par des 
législateurs qui auraient si mal connu les 
hommes auxquels ils donnaient des lois. Et moi 
aussi, je déteste la corrupiion : et moi aussi je 
m'indigne de ce que cet infâme moyen de gou- 
vernement est nécessaire ; et c’est ce qui fait que 
je n'aime pas votre gouvernerment représen alif. 

Mais puisque vous avez adopté cette forme de 
gouvernement, soumeltez-vous aux inconvénients 
qui en sont inséparables ; ne cherchez à tromper 
u1 Vous, ni les autres; ne mentez pas à ce peuple 
qui vous entend; et tout en lui vautant les avan- 
tages du gouvernement représentatif, tout en lui 
vantant les avantages des élections, ne manquez 
pas de l’avertir que ses représentants seront Cor- 
rompus et que ses suffrages seront achetés. 
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Vainement vous multiplierez les précautions 
vainement vous entasserez les barrières autour 
du Trésor public, il est impossible d’ôter au roi 
le pouvoir de l'argent, il est impossible d'empé- 
cher les ministres de s’en servir pour corrompre 
le Gorps législatif. Multiplier la surveillance, ce 
n’est que rendre la corruption plus chère ; toutes 
les responsabilités, à cet égard, sont illusoires ; 
c'est avec l'argent volé dans le Trésor public, 
qu’un ministre corrupteur obtient la majorité 
d’une Assemblée nationale; et c’est avec cette 
majorité qu'il obtient la quittance de ses comptes; 
et c'est avec cette majorité qu’il repousse les 

accusations qu’on porte contre lui. 

IL n’est qu’un moyen possible de diminuer, 
sinon d'éviter la corruption, et ce moyen est de 
la rendre moins nécessaire. 

L'Assemblée nationale a commis, à cet égard, 
une grande faute, en ôtant au roi la nomination 
de tous les emplois ecclésiastiques et civils, en 
ne lui laissant d'autre influence sur les membres 
du Corps législatif que celle de l’argent. 

Car il est possible que ces hommes que notre 
facile probité consent d'appeler honnêtes, et qui 
s’attacheraient au parti de la cour, par l'espoir 
des places et des dignités dont elle aurait la dis- 
position, conservassent cependant assez de pu- 
deur, assez de patriotisme pour abandonner ce 
parti, s’ils lui voyaient prendre des mesures évi- 
demment contraires à la liberté, à la prospérité 
publique; mais celui qui est assez vil pour 
vendre sa voix, celui qui est descendu à ce 
degré de bassesse de donner son suffrage pour 
de l'argent, n’a plus de volonté qui lui soit 
propre, et il n’est pas de trahison, il n’est pas 
d’iufamie qu’on ne soit en droit d'attendre, qu’on 
ne soit en droit d'exiger d’un être aussi dégradé. 

La corruption est dans la nature du gouverne- 
ment représentatif, rien ne saurait l'éviter. Gar- 
dons-nous donc, en courant après une chimère 
qu’il est impossible de réaliser, de perdre lavan- 
tage le plus précieux de cette forme de gouver- 
nement, avantage que lui assure surtout la réé- 
lection, l'avantage de voir constamment à la tête 
des affaires les hommes les plus éclairés de la 
nation. : 

Eafin, Messieurs, il est une raison puissante, 
une raison qui aura une grande influence sur 
les nombreux partisans qu'a dans cette Assem- 
blée la souveraineté du peuple, cette souverai- 
neté très réelle quand l'agrégation des citoyens 
est peu nombreuse, mais qui devient un droit à 
peu près métaphysique, un droit dont l’exercice 
est impossible quand le peuple se multiplie et se 
disperse sur la surface d’un vaste territoire; alors 
le seul acte de souveraineté que le peuple puisse 
exercer, c’est la réélection : c'est par la réélec- 
tion qu’il conserve une influence directe et im- 
médiate sur la formation de la loi; c’est par la 
réélection qu’il demeure le juge et le souverain 
de ses représentants; c’est par elle qu’il leur 
distribue le blâäme ou la louange qu’ils ont mé- 
rité; c’est par la réélection qu'il vide l’arpel 
porté -devant lui, lorsque le pouvoir exécutif 
s'oppose aux actes du Gorps législatif. Eh 1 com- 
ment le peuple pourrait-il juger cet appell Gom- 
ment pourrait-1l prononcer estre l’Assemblée 
nationale et le roi? Est-il en état de délibérer sur 
la question qui les divise! Il n’a qu’un moyen de 
décider : 11 nomme, ou il ne nomme pas Îles 
membres qui ont proposé la loi; et ce choix qu'il 
fait de ses députés prononce son jugement sur 
la question agitée. (Applaudissements.) 

. Ainsi, lorsqu'on vous propose de décréter que 
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la réélection ne pourra pas avoir lieu, on vous 
propose d'ôter au peuple le précieux reste de Sa 
souveraineté; on vous propose de rendre le gou- 
vérnement impossible dans l’Empire; on vous 
propose d’ôter au roi la règle de sa conduite; 
car il n’est pas de doute qu'il ne scit du devoir, 
de l'intérêt du roi de céder à la volonté du peuple, 
quand elle ést clairement manifestée; mais il n°y 
a pas de doute aussi que ce ne soit une trahi- 
son, que ce ne soit une coupable faiblesse de la 
part du rui que de céder à la volonté des repré- 
sentants de la nation elle-même, (Allons donc ! 
allons donc! — Qui! oui! — Quelques applaudis- 
sements.) 


Je le répète, Messieurs, parce que c’est une 
incontestable vérité politique: il est du devoir, il 
est de l'intérêt du chef de la nation française de 
céder au vœu de son peuple, quand le vœu de 
son peuple lui est clairement manifesté; mais 
ce serait uñe trahison, une faiblesse; ce serait 
l'oubli du pouvoir qui lui a été confié par la na- 
tion, en qualité de son représentant héréditaire, 
que de céder à la volonté ces représentants de 
la nation, s’il croit que cette volonté est contraire 
aux intérêts et au vœu de la nation elle-même. 


C'est pour résister à cette volonté qu’il a été 
institué; c’est le seul but, le seul objet, la seule 
cau<e pour laquelle vous avez un monarque 
héréditaire; c’est pour défendre la nation entière 
du despotisme de ses représentants; et ce des- 
potisme dés représentants serait complet, s'ils 
voulaient substituer leur volonté individuelle à 
la volonté générale, la volonté des représentants 
de la nation à la volonté de la nation elle-même. 


Il faut donc, si vous voulez que la nation soit 
libre, il faut qu’il y ait une manière possible 
pour que le roi distingue ces deux volontés ; je 
défie qu’on en trouve une autre ; il ne peut pas 
en exister une seconde que la voie de la réélec- 
tion; car sans doute vous ne prendrez pas pour 
la volonté de la nation, ces rumeurs populaires 
qui vous ont si souvent entouré. La nation fran- 
çaise consiste dans la totalité du royaume. Il 
faut que la totalité du royaume soit consultée, 
elle ne peut l'être que par la réélection. 


Ea défendant la réélection, vous établiriez 
dans le gouvernement une mobilité de prin- 
cipes qui serait bien fureste à la prospérité de 
l'Empire; vous ôteriez au pruple le re-te de sa 
souveraineté; vous Ôteriez au roi la seule règle 
de sa conduite, le seul moyen qui lui reste de 
connaître si les représentants de la nation ne ge 
trompent pas ou ne le trompent pas sur son vé- 
ritable vœu; et comme je ne pense pas qu'il y ait 
dans cette Assemblée des hommes qui, sous 
Pombre de servir lé peuple, travaillent à l’as- 
servir, des hommes qui veuillent assujettir la 
nation et le roi au despotisme des Assemblées 
nationales, je ne doute pas que vous ne reve- 
niezZ aux vrais principes de tout gouvernement 
libre, aux vrais principes de tout gouvernement 
représentatif, et que vous ne décrétiez la réélec- 
tion, seul moyen qu’ait le roi de distinguer la 
volonté du peuple de celle de ses représentants. 
(Applaudissements à gauche et dans les tribunes.) 


Plusieurs membres : Aux voix ! aux voix ! 


M. de Montlosier. M. de Cazalès vient sans 
doute de défendre avec beaucoup d’éloquence et 
d’uné façon très intéressante la cause des grands 
talents ; (Murmures.) mais je dois le dire dans 
cette Assémblée, avec la franchise qui me carac- 
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térise, (Rires.) la cause des grands talents n'est 
pas toujours celle de la libérté. 

Je dois dire également, Messieurs, à beaucoup 
d'autres qui ont une opinion différente, qu’il est 
inutile d’avoir renversé le despotisme, si on se 
montre si âpre à en recueillir la succession. 

Messieurs, j'espère que vous voudrez bien 
m'entendre sur le fond. (Non! non!) Vous avez 
bien entendu M. de Gazalès ! (Aux voix ! aux voix !) 

(L'Assemblée, consultée, décide qu’elle n’en- 
tendra pas M. de Montlosier.) 


M. le Président rappelle l’état de la délibé- 
ration et demande à l’Assemblée si elle entend 
renouveler l'épreuve sur la question de priorité. 

(L'Assemblée décide que l'épreuve sera renou- 
velée), 

de 

M. le Président. Je metsaux voix la priorité 
pour le projet du comité. à 

(Deux épreuves successives ont lieu et sont dé- 
clarées douteuses.) 


M. le Président. Il va être procédé à l'appel 
nominal. 


M. Ræœderer. Je demande à faire une simple 
observation; il me paraît tout simple de ne con- 
sidérer la motion de M. Barrère que comme un 
amendement à l'avis du comité. De cette façon, 
la délibération est toute simplifiée; il n'y a plus 
d’obstacle à accorder la priorité au comité, sous 
la réserve de tous les amenements dont on le 


croira susceptible et notamment de celui qui 


porte que les membres d’une législature pour- 
rot être réélus à la légi-lature suivante, mais 
qu'ils ne pourront l'être de nouveau qu'après un 
intervalle de deux ans. (Oui! oui! — Non! non!) 


Un membre : Si la priorité est accordée au projet 
du comité, la motion de M. Barrère est rejelée 
par le fait même. (Bruit.) 


M. Prieur. La motion de M. Barrère est un 
véritable amendement et il a toujours été consi- 
déré comme tel par son auteur. 


A droîte : L'appel nominal! 


M. Kewbell. L'appel nominal devient inu- 
tile; si l’on réserve l'amendement de M. Barrère, 
personne ne dispute la priorité au comité. 


M. de Cazalès. Il me semble qu'il n’y à pas. 
de doute; la proposition de M. Barrère est un 
amendement. 

(L'Assembiée, consultée, décide que la motion, 
de M. Barrère est un amendement et accorde la 
priorité à l’avis du comité.) 


M. le Président indique l’ordre du jour de 
demain et lève la séance à quatre heures. 


à 
YA 
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ANNEXE 


À LA SÉANCE DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE 
pu 18 MAI 1791. 


Opinion de M. Stanislas de Clermont- 
Fonnerre (1), sur la réélection. 


Messieurs, 

La question qui vous occupe ne me paraît of- 
frir de véritables difficultés que parce qu’on 
s’obstiné à la séparer d’une autre qui, dans mon 
opinion, ne devrait pas en être détachée; mais 
en discutant Ja question telle qu’elle est posée, 
si vous me demandez simplement : les membres 
du Corps législatif doivent-ils pouvoir être réé- 
lus ? je suis d’abord frappé par un principe in- 
contestable, celui de la souveraineté du peuple. 
Je me dis qu’il ne faut restreindre son choix que 
pour des motifs de la plus haute importance, et 
lorsqu'il est évidemment démontré qu'une plus 
grande latitude serait pour le peuple une source 
de maux inévitables, et placerait dans sa Consti- 
tution le germe même de l'esclavage. 

Gette idée me conduit à l’examen des suites 
probables du système de la réélection. Si l’édu- 
Cation politique d'un penple était faite depuis 
plusieurs siècles, il s'était formé en lui un vé- 
ritable esprit public, si séparant toujours, dans 
sa pensée, le respect d'û à la place de celui qu’exige 
ou attire l’homme qui l’occupe, il ne connaissait 
de titré que la vertu et d'influence que la raison, 
je ne verrais dans la privation du droit de réélire 
qu’une violation gratuite du principe, une atteinte 
inutile portée à la souveraineté nationale, et je 
voterais, sans hésiter, pour que la réélection fût 
admise. Mais les circonstances que je retrace ne 
seront, d'ici à bien longtemps, les circonstances 
d'aucun peuple, et d’ici à bien longtemps, la pos- 
sibilité de la réélection placera la liberté pu- 
blique près d’un écueil bien redoutable. 

Ge système menacé l’Empire de la plus cruelle 
aristotratie, d’une aristocratie fortifiée par tous 
les moyens, environnée de toutes les ressources, 
disposant de la fortune nationale, pouvant cou- 
vrir ses usurpations des noms sacrée de patrio- 
tisme et de la liberté, et nous enchaînant par le 
double lien de l’euthousiasme et de l'habitude. 

Ge système tend à concentrer dans le Corps 
législatif l'ambition d'administrer, et l'habitude 
d'empiéter successivement sur l’action du pou- 
voir exécutif; habitude de laquelle naïîtra bien- 
tôt la confusion des deux pouvoirs et l'esclavage 
du peuple. En effet, croyez-vous qu’un peuple 
soit libre, et qu’il existe une barrière à l'autorité 
des législatures, lorsque, fidèles à un système 
suivi et soutenu par les mêmes hommes, elles 
marcheront sans cesse en avant, sans autre con- 
tre-poids que celui d'un ministère sans force, 
d’un ministère auquel elles articuleront à leur 
gré qu'il n’a plus la confiance nationale: d’un 
ministère qu’elles enchaineront à leurs comités, 
d'un ministère dans la main duquel elles brise- 
ront d'avance l'arme constitutionnelle du veto 
suspensif, par la certitude d’une persévérance 
facile, d’un ministère enfin, qui conduit aux 
plus lâches calculs par l’inconsidération et la 
nullité, deviendra l'instrument docile de toutes 


.(1) Cette opinion devait être prononcée le 18 mai; la 
discussion à été fermée ayant que j’eusse la parole. 
(Note de l’opinant.) 
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les passions des membres prépondérants de l’As- 
semblée. Dans cet état de choses, la puissance 
unique sera dans le Corps législatif, la nomina- 
tion à tous les emplois séra de fait dans le Corps 
législatif; enfin, tous les moyens de l’éterniser 
par une constante réélection seront dans le Corps 
législatif. | 

Ces inconvénients majeurs me paraissent lutter 
avec force contre le système de la réélection, si 
on vous le présente isolément; ces inconvénients 
m'effraient pour la liberté, pour la Constitution ; 
ces inconvénients combattent à mes yeux le 
principe, et cependant la violation du principe 
m'en présente d’autres contre lesquels je ne suis 
pas plus rassuré. 

Je ne répéterai pas ce que l’on vous disait 
dans une des séances précédentes; je ne pré- 
senterai pas comme un inconvénient de la non- 
réélection, l'impossibilité de trouver, hors du 
Corps législatif et dans l'étendue du royaume, 
des hommes capables d'entendre et de maintenir 
une Constitution libre; cette objection est pi- 
toyable, quoique le rapporteur l'ait adoptée : je 
ne m'effraierai pas davantage de cette alterna= 
tive de repos d'activité que M. Thouret présen- 
tait comme un mal; je pense, au contraire, que 
cette alternative est un bien, qu’elle est l'état 
naturel d’un homme véritablement libre : uñ tel 
homme sert sa patrie avee toute sa force, avec 
son âme, avec toute sa conscience; un tel homme, 
après deux ans de ce travail, sent et avoue le 
besoin d'aller dans la retraite et le silence puiser 
une force nouvelle, se recréer une nouvelle âme, 
et j'allais pre:que dire une couscience plus 
recueillie. 

Mais d’autres dangers m’arrêtent ; je vois dans 
Pimpoxsibilité de réélire, une prépondérance 
excessive donnée à la présence exécutrice; je 
vois que, dans cette hypothèse, le mivistère peut 
opposer une marche eoustante aux hésitations 
périodiques d’un corps nécessairement renouvelé. 
Je vois des législateurs séparés presque totale- 
ment de l'opinion publique qui ne pourra plus 
rien pour eux, et d'autant plus facilement en- 
trainés vers des espérances peu généreuses, que 
la loi leur interdit l'espoir d'obtenir une con- 
fiance nouwelle, le prix le plus doux d’une con- 
fiance ju:tifiée. Je vois le puple privé de son 
droit, e chaîné dans l’acte le plus important que 
la Con:titution lui confie ; je le vois forcé d’a- 
bandonner un citoyen au moment où il le con- 
nait, et de marcher sans cesse d’expérieuce en 
expérience. 

Dans le choc de ces raisons contraires, mon 
hésitation se prolonge, et avant de prendre un 
parti définitif je ne puis me refuser au désir 
d'examiner s'il n’est pas un moyen qui lève 
tous mes doutes et concilie l’exercice entier du 
droit du peuple avec la Liberté pubiique. 

Je n'ignore pas quelle défaveur environne 
l’idée à laquelle je vais m’arrêter quelques ins- 
tants ; mais, Messieurs, le but d'un honnête 
homme est plus l’estime que la faveur; et s’il 
y a de l'estime attachée au courage de ceux qui 
ont résisté au despotisme des autorités, il est 
peut-être ncn moins juste d’en accorder au cou- 
rage non moins pénible de résister au despo- 
tisme des opinions dominantes. 

Le moyen qui conserverait le droit du peuple, 
qui ôterait à la réélection tout ce qu’elle présente 
de danger, et lui conserverait ses véritables 
avantages; ce: moyen me paraîtrait être l’'auop- 
tion d’une loi anglaise, de celle qui accorde au 
monarque le droit de dissoudre une législatureen 
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en convoquant une seconde. Ce droit séparé de 
la réélection srrait la plus absurde des tyran- 
nies ; ce droit joint à la réélection, et soumis lui- 
même à une modification que j'indiquerai, me 
paraît être le contre-poids de la réélection, et 
de la réunion de ces deux moyens me paraîtrait 
résulter l'équilibre des pouvoirs, si nécessaire 
pour consolider la liberté. 

La véritable liberté, Messieurs, ne peut exister 
chez un peuple, que lorsque sa volonté y est 
constamment la loi; mais [a volonté du peuple 
ne peut être irmédiatement manifestée que dans 
un corps social peu nombreux. Du moment où 
25 millions d'hommes veulent exister en corps 
de peuple, ce n’est plus que par des approxitma- 
tions, ou à l’aide d’une machine politique que 
l'on obtient une volonté que l’on convient de re- 
garder comme la volonté générale, et plus la 
machine politique est parfaite, et c’est le plus 
ou le moins de précautions prises à cet égard, 

ui caractérisent une buune ou une mauvaise 
onstitution. 

Vous avez pensé, Messieurs, que vous obtien- 
driez en France une volonté conforme à la vo- 
lonté générale, en la faisant dépendre de l'accord 
des deux pouvoirs constitués. Vous avez pensé 
que le peuple serait censé vouloir ce qu’auraient 
voulu des représentants électifs, et ce qu'aurait 
consenti son représentant héréditaire. Pour éviter 
en même temps la prépondérance que pourrait 
acquérir le Corps législatif ou le roi, vous avez 
voulu que le peuple jugeât de leur dissentiment, 
et que dans le cas de l'emploi du veto suspensif 
par le pouvoir exécutif, la répétition du même 
vœu par une seconde et par une troisième légis- 
lature, triomphât de toute opposition, et fit pré- 
sumer le vœu du peuple. 

Cette institution soustrait la confection des lois 
à la trop grande influence du ministère; mais 
cette institution, si elle est suivie de la possi- 
bilité de réélire, donne au Corps législatif un 
avantage auquel je ne vois plus de contre-poids. 
Il peut naître dans le sein de ce corps même 
une coalition perfide qui pousse des ramifications 
dans tout le royaume; une coalition qui, armée 
de tout le pouvoir du Corps législatif, transporte 
véritablement aux personnes la force et le crédit 
qui n’appartiennent qu’à leurs fonctions : par ce 
moyen, la réélection serait préparée et assurée 
d'avance; des députés pouvant disposer de tout, 
seraient bien sûrs de tout obtenir; ils ne con- 
sulteraient plus le vœu du peuple, ils lui subs- 
titueraient le leur; ils feraient l'opinion publique 
au lieu de la suivre; ils renverseraient la Cons- 
titution; car c’est la renverser que de faire re- 
connaître comme loi la volonté d’un pouvoir 
constitué, tandis qu’elle a voulu que deux pou- 
Voirs y concourussent également. 

La faculté de dissoudre donne au monarque le 
moyen le moins dangereux de combattre cette 
DRoaterane d’un Corps législatif ambitieux. 

u moment où ce corps manifesterait un sys- 
tème d’usurpation, le monarque pourrait le tra- 
duire au tribunal du peuple; celui-ci prononcerait 
son jugement, soit en réélisant des députés dont 
il approuverait le courage, soit en ne réélisant 
pas des députés dont il condamnerait l'ambition. 
Quelle que fut la sentence du penple, elle serait 
définitive, elle serait un acte de souveraineté, et 
l'acte le plus imposant de la souveraintté uatio- 
pale. Je ne vois à la concession du droit de uis- 
soudre, aucune véritable objection : je désire que 
son exercice soit limité. Je veux que la disso- 
lution d’une législature ne puisse pas étre suivie 
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de la dissolution de la suivante; et voici ce qui 
naîtra, selon moi, de cette disposition. 

Le Corps législatif aura dans mon système 
deux armes puissantes contre le pouvoir exé- 
cutif, le droit de réélection, et celui de forcer la 
sanction à la troisième législature. Le roi, de 
son côté, pourrait opposer à la législature son 
droit suspensif de la faculté de la dissuudre. Le 
premier de ces moyens ne présentant ni danger 
ni secousses, serait le plus souvent employé; le 
second ne le serait sans doute que dans les plus 
grandes occasions; il ne le serait que pour sau- 
ver la monarrhie. 

Jugez en effet avec quel surcroît de force arri- 
verait une législature dissoute et réélue. 

Quel ministère oserait lui opposer un vefo 
quelconque? Environnée de la confiance natio- 
nale, faite d’un premier jugement national, elle 
puairait cruellement l'administration imprudente 
qui aurait provoqué sa dissolution, sans pouvoir 
prouver au peuple que cette dissolution fut juste. 

On ne me parlera pas sans doute de la possibi- 
lité d’un intervalle entre la dissolution d’une 
Assemblée et la convocation d’une autre. Un 
pareil mal serait impossible dans le fait; le peuple 
ne le souffrirait pas, et d’ailleurs il faut que, dans 
le texte même de la loi, le droit de dissoudre 
soit irrévocablement uni à l’obligation immé- 
diate de convoquer par le même acte. 

Je prie donc l’Assemblée nationale de ne pas 
séparer dans la discussion, la question de la ré- 
élection, de celle du droit de dissoudre. Balancées 
l’une par l’autre, ces deux institutions salutaires 
ne présentent plus aucun danger; l'admission 
de l’une d’entre elles dénature le vœu du peuple, 
en assurant une trop grande prépondérance à 
l’une des parties intégrantes dont la Constitution 
regarde la volonté combinée comme la volonté 
générale. 

Avec le droit de dissoudre sans celui de réélec- 
tion, le gouvernement tend au despotisme; avec 
le droit de réélection sans la faculté de dissoudre, 
le gouvernement tend à l’aristocratie. La réunion 
de ces deux lois le maintient dans son véritable 
état, celui d’un gouvernement représentatif dans 
lequel le peuple souverain intervient nécessai- 
rement comme juge entre les pouvoirs consti- 
tués, lorsqu'il s’est élevé du doute sur la volonté 
qui représente la volonté générale. 

En résumant ces idées toutes puisées dans les 
principes de votre Constitution, je conclurais à 
ce que vous portassiez en même temps la dis- 
cussion sur deux points qui me paraissent insé- 
parables. Mais si l’Assemblée nationale n’adopte 
pas cette manière de voir, si elle veut traiter 
isolément la question de la réélection, elle place 
alors les opinants entre un principe évident et 
des circonstances impérieuses, Effrayé par les 
circonstances, on voudrait sacrifier le principe; 
entrainé par le priacipe, on voudrait triompher 
des conséquences funestes qui paraissent devoir 
en être la suite. 

Dans un tel état de choses, se décider est au 
moins très difficile : quant à moi, en appliquant 
à la question ainsi posée toute ma réflexion, je 
ne puis me défendre du poids de toutes les rai- 
sons qui reudeut la réélection dangereuse, je la 
regarde comme un moyen de livrer le peuple, 
non au Corps législatif, mais aux individus qui 
composeront le Corps législatif; je vois ces indi- 
vidus pouvant tout; parce qu’ils répandront à 
leur gré les espérances et les craintes; je vois 
ces individus établir une aristocratie véritable à 
coté d'un stathoudérat; je vois la Constitution 
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renversée par la consécration d’un principe vrai, 
mais dont les conséquences sont incalculables ; 
par la consécration d’un droit certain, mais fu- 
neste, lorsque le cercle qui doit en régler l’exer- 
cice n’a pas été tracé d'avance, et je conclus à 
regret contre la réélection telle qu’elle vous est 
présentée par l’article que nous discutons aujour- 
d’hui. 
Signé : STANISLAS DE CLERMONT-TONNERRE. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. D'ANDRÉ. 


Séance du jeudi 19 mai 1791 au matin (1). 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 


M. le Président donne connaissance à l’As- 
semblée d’un procès-verbal du directoire du dé- 
partement de la Corrèze contenant le détail de 
troubles arrivés dans la ville de Tulle. 

(L'Assemblée ordonne le renvoi de ce procès- 
verbal au comité des recherches.) 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du procès- 
verbal de la séance d'hier, qui est adopté. 


M. Prugnon, au nom du comité d'emplace- 
ment. Messieurs, l’Assemblée a adopté dans sa 
séance d'hier, sur la proposition du comité d’em- 
placement, un décret qui autorise les administra- 
teurs du département de l'Allier à acquérir une 
maison pour l’évêque de ce département (2). 
Votre comité vous propose aujourd’hui une mo 
dification à ce décret; elle consisterait à ajouter 
à la ‘fin du texte déjà adopté ces mots : « à la 
condition que le prix d'acquisition totale ne sera 
que de 25 à 30,000 livres environ. (Marques d'as- 
sentiment.) 

Le décret serait donc conçu dans les termes 
suivants : 

« L'Assemblée nationale, oui le rapport de son 
comité d'emplacement, autorise le directoire du 
département de l'Allier à acquérir la maison ap- 
partenant aux héritiers du sieur Ghermont, pour 
y loger l’évêque, ainsi que l’emplacement atte- 
nant à ladite maison, lequel appartient à la mu- 
nicipalité, au prix qui sera couveau entre elle et 
le directoire du département, lequel sera, avec 
celui de ladite maison, payé par le receveur du 
district, des deniers nationaux, à la condition 
que le prix de l'acquisition totale ne sera que de 
25 à 30,000 livres environ. » 

(Ce décret, ainsi modifié, est mis aux voix et 
adopté.) 


M. Defermon, au nom du comité des contri- 
butions publiques. Messieurs, votre comité des 
contributions, sur la proposition duquel vous avez 
reudu le décret relatif à l’organisation de la régie 
des droits d'enregistrement, timbre, hypothèques 
et des domaines nationaux corporels et incorpo- 
rels, vous propose une modification à l’article 51 
de ce décret, article que vous avez adopté dans 
la séance d’hier (3). 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
(2) Voy. ci-dessus séance du 18 mai 1791, pago 189. 
(3) Voy. ci-dessus séance du 18 mai 1791, page 189. 
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Cette modification consiste à ajouter, aux dis- 
positions déjà renfermées dans l’article, que l’ac- 
cusateur public et les commissaires du roi près 
les tribunaux de district fussent chargés de 
veiller à son exécution, et de dénoncer au mi- 
nistre de la justice et à celui des contributions 
publiques toutes les contraventions qui pour- 
raient être commises contre ces dispositions. 

L'article serait donc ainsi conçu : 

Art. 51. « Ne pourront pareillement aucuns 
corps admiaistratifs, ni tribunaux, accorder de 
remises ou modérations de droits ou perceptions 
indirectes et amendes, à peine de nullité des ju- 
gements; et seront, l'accusateur public et les 
commissaires du roi, près les tribuoaux, chargés 
de veiller à son exécution et de dénoncer, au mi- 
nistre de la justice et à celui des contributions 
publiques, toutes les contraventions qui pour- 
raient être commises contre ces dispositions. » 

(Get article, ainsi modifié, est mis aux voix et 
adopté.) 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du pro- 
cès-verbal de la séance de mardi au soir, qui est 
adopté. 


M. le Président fait donner lecture à l’As- 
semblée d’une lettre du ministre de la justice, 
ainsi Conçue : 


« Mousieur le Président, 


« La loi du 24 août dernier détermine les con- 
ditions nécessaires pour remplir les fonctions du 
mioistère public; celle du 5 novembre suivant 
charge les tribunaux de district de juger si celui 
à qui le roi a confié ces fonctions réunit les con- 
ditions exigées ; mais nulle loi ne présente le 
moyen de poursuivre l’infirmation d’un juge- 
ment qui aurait illégalement admis ou rejeté la 
personne nommée par Sa Majesté. 

« Gependant il existe dans ce moment plusieurs 
jugements de cette espèce. Dans tel tribunal, soit 
indulgence ou erreur, les irrégularités évidentes 
que présentaient les titres d’un commissaire du 
roi ont échappé aux yeux des juges; et, contre le 
vœu de la loi, il a été admis. Un autre tribunal 
s’est obstiné à refuser l’admission d’un juge, dont 
les titres deux fois examinés par le comité de 
Constitution, je ne parlerai pas de l'examen scru- 
puleux que j’en aurai fait moi-même, ont deux 
fois été déclarés valables. 

« Cest ainsi, Monsieur le Président, que les 
lois ont été violées. 

« Le commissaire du roi, qu’un jugement dé- 
pouille d’une place que lui assurait la régularité 
de ses titres, se pourvoira-t-il en cassation ? Mais 
ce jugement n’est rendu qu’en première instance ; 
aura-t-il recours à l'appel? Qui fera-t-il intimer 
sur cet appel ? Intimera-t-il Le tribunal entier qui 
a rendu le jugement dont il se plaint? 

« Le second cas est plus embarrassant encore : 
quelle persoone sera chargée de poursuivre l'in- 
firmation du jug-ment qui aura illégalement ad- 
mis un Commissaire du roi, que la défectuosité 
de ses titres rendait inadmissible? 

« Il est enfin une troisième espèce dont la so- 
lution ne présente pas moins de difficultés, c’est 
celle dans laquelle se trouve le commissaire du 
roi près le tribunal du district de Lille, et dans 
laquelle peuvent se trouver tous les commis- 
saires du roi, près les tribunaux composés de 
6 juges : 3 ont jugé ses litres insuffisants et 3 les 
ont jugés valables. | AURRULE 

« J'ai pensé, Monsieur le Président, qu'il était 
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de mon devoir d'attirer l’attention du Corps lé- 
islatif sur des points importants que la légis- 
ation n’a pas encore réglés. Il croira nécessaire 
sans doute d'ajouter à notre constitution judi- 
ciaire quelques dispositions nouvelles propres à 
maintenir l'exécution la plus entière. 

« Il est aussi un autre objet qui appelle l’atten- 
tion de l’Assemblée nationale : c’est la nécessité 
de la résidence des commissaires du roi près les 
tribunaux. ILen ést beaucoup qui, dans cemoment 
actuel où l'intérêt public exige leur présence, ne 
craignent pas de quitter, sans Congé, le tribunal 
pour aller dans leur patrie vaquer à leurs affai- 
res personnelles, ou venir dans cette capitale pour 
raison et sous prétexte d'affaires et peut-être 
même pour y poursuivre quelques places plus à 
leur convenance. Îl en est même quelques-uns 
qui, nommés depuis six mois, ne se sont pas 
encore rendus à leurs fonctions. 

« Je ne dirai pas combien cet oubli de leurs 
devoirs, cette insouciance sont nuisibles à l’ad- 
ministration de la justice, dont l'extrême activité 
suffit à peine à la multiplicité d's affaires qui se 
présentent, Quel zèle peut apporter à ces impor- 
tantes fonctions un gradué, commis momentané- 
ment à leurs exercices? Mais, que faire? La loi n’a 
remis, à cet égard, nul moyen coercitif entre les 
mains de Sa Majesté, et les remontrances n’ont 
pas été toujours suivies avec succès. Mais il me 
suffit, Monsieur le Président, d’avoir dénoncé le 
mal à l’Assemblée nationale; dans sa sagesse, elle 
en trouvera facilement le remède. 

« Une autre question se présente sur laquelie 
je crois devoir consulter l'Assemblée nationale. 

« Après avoir comparé les titres de plusieurs 
concurre'ts à une place de commissaire du roi 
vacante sur la démission du premier pourvu qui 
ne s’est pas même fait recevoir, j'ai proposé au 
roi le sujet qui m'a paru le plus digne, et Sa Ma- 
jesté l’a choisi. J’igaorais alors qu’il fût membre 
d’un directoire; instruit depuis cette circonstance, 
et avant l'envoi de la commission, j'ai pensé que 
cette nomination était contraire à l’article 7 de la 
loi du 11 septembre 1790, et sur cette observa- 
tion, Sa Majesté m'a donné l’orire d’expédier une 
commission en faveur du sujet qui lui a paru 
réunir le plus de titres après celui qui avait d’a- 
bord fixé son attention. 

« Gependant en examinant de nouveau le texte 
de là loi, j'ai vu qu'il présentait une difficulté 
assez sérieuse, et qui demandait une interpréta- 
tion. Get article porte: « Les administrateurs qui 
«acceptent d'être membres du directoire, les pro- 
« cureurs généraux syndics et les procureurs- 
«syndics, ne pourront point à la prochaine élec- 
« tion êtr: nommés aux places de juges, même 
«en donnant leur démission (et c’est Le cas où se 
« trouve le premier nommé) : ils ne pourront de 
« même être nommés dans la première nomina- 
« tion des commissaires du roi. » 

« J'ai cru et suis encore porté à croire que la 
première nomination dont il s’agit dans l’article, 
s'entend de celle qui a eu son effet par l’accepta- 
tion des commissaires du roi employés dans cette 
première nomination, et qu’ainsi, dans l'espèce 
où le premier nommé n’a pas accepté la nomi- 
nation, dans l'esprit de la loi la nomination à 
faire doit être considérée comme la première. Mais 
comme celte opinion est une véritable interpré- 
tation de la loi, et qu'elle porterait un préjudice 
réel à celui que le roi avait regardé comme le 
plus digue, j'ai pensé qu’il était de mon devoir de 
prévenir l’Assemblée de fixer positivement le sens 
de l’article 7 de la loi du 11 septembre et de sus- 
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pendre en attendant l'envoi de l’une ou de 
l’autre commission. 
« Signé : DUPORT. » 


(L'Assemblée décrète le renvoi de cette lettre 
et de l’explication demandée au comité de Gons- 
titution pour en faire Le rapport lundi matin, elle 
charge en même temps ce comité de faire porter 
ce rapport sur la difficulté qui regarde les sup- 
pléants.) Us 


Un membre du comité de vérification propose 
d'accorder à M. Queru-Lacoste, curé de Rennes, 
dont la paroisse a été supprimée, un congé de 
3 semaines pour se faire instaler dans sa nou- 
yelle paroisse. 

(Ce congé est accordé.) 


M. le Président donne Connaissance à l’As- 
semblée d’une lettre des ci-devant procureurs au 
parlement de Provence, contenant une réclama- 
tion sur la fixation de la valeur de leurs oftices 
supprimés. 

is lettre est renvoyée au comité de judica- 
(ture. 


M. HBauchy, au nom du comité des contribu- 
tions publiques. Messieurs, vous avez chargé votre 
comité des contributions publiques de vous pré- 
senter ses vue: sur les moyens d'accélérer la ren- 
trée des impôts de 1790 et même des années anté- 
rieures qui sont extrêmement en retard. | 

Voici le projet de décret qu’il a l'honneur de 
vous présenter sur cet objet et relativement à des 
mestres d'ordre et de coercition nécessaires pour 
l'exécution de vos décrets : 

« L'Assemblée nationale décrète ce qui suit : 

« Art. 1%, Les commissaires du roi à la tréso- 
rerie nationale se front adresser, dès à présent 
ét mois par mois, par chacun des receveurs par- 
ticuliers des impositions de toutes les ci-devant 
proviuces sans aucune exception, un élat signé 
et certifié d'eux, de la situation de leur récouvre- 


ment, au premier de chaque mois, sur chacun 


des exercices courants. Sur ces états particuliers, 
les commissaires du roi à Ja trésorerie nationale 
feront former parcillement, mois par mois, un 
état général de situation des recouvremeïts pour 
toutes les recettes générales des finances ou tréso- 
reries générales des pays d'Etats. , 

« Art. 2. Aussitôt l'établissement des contribu- 
tions directes de 1791, les commissaires de la 


trésorerie nationale suivront les mêmes disposi- 


tions vis-à-vis des receveurs de districts, et for- 
meront pareillement, mois par mois, l’état géné- 
ral de la situation des recouvrements dans cha- 
cun des 83 départements. 

« Art. 3. La loi du 22 juillet 1790 sera exécu- 
tée, tant par les receveurs particuliers des impo- 
sitions, pour l'exercice 1790 et exercices anté- 
rieurs, que par les receveurs de districts pour 
l'exercice 1791 et exercices suivants ; et en con- 
séquence, ces receveurs seront-tenus de remettre 
mois par mois, aux directoires de districts, ledouble 
certifié par eux des états de situation qu'ils au= 
ront adressés aux comimissaires de la trésorerie 
nationale. Enfin, Sur la copie de cesétats particu- 
liers, à lui adressée, par chaque directoire de 


département, on formera un étatgéuéralqu'iladres- . 


sera aussi MOIS par mois, avec sés observations, 
au ministre des contributions publiques. 

« Art. 4. Les directoires des districts viseront 
les contraintes qui leur seront présentées par les 
receveurs particuliers; et ce, dans le délai de 
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8 jours, à compter de celui où elles leur auront 
été remises; sinon ils seront tenus de donner par 
écrit, au pied desdites contraintes, les motifs 
de leur refus, dont ils informeront, dans le même 
délai, le directoire du département, pour les mo- 
tifs de ce refus, être par lui approuvés ou reje- 
tés s'il y a lieu. De leur côté, les receveurs par- 
ticuliers informeront, avec exactitude, les com- 
missaires du roi à la trésorerie vationale de toutes 
les causes et circonstances qui pourraient arrêter 
ou suspendre leurs recouvrements. 

« Art.5. Les municipalités donneront et procu- 
reront aide, assistance et protection aux porteurs 
de contraintes, après qu'ils auront justifié que 
celles qu'ils sont chargés d'exécuter, ont été bien 
et dûment visées par le directoire du district : 
dans le cas où une municipalité aurait refusé 
appui et assistance aux porteurs de contraintes, 
le directoire du district prononcera, contre ces 
officiers munitipaux, la responsabilité solidaire 
de toutes les impositions arriérées de la commu- 
nauté; et signification de l'arrêté du directoire 
sera faite sans délai aux officiers municipaux, à 
la requête du receveur particulier des impositions. 

« Art. 6. Aucun fonctionnaire public, payé par 
les receveurs de districts, ne pourra toucher au 
delà du {+ juillet 1791, la portion de son traite- 
ment échue, ou payable d'avance à ladite époque, 
qu'après avoir justifié, par duplicata de quittauces 
visées par la municipalité, et qui resterait an- 
nexées à la quittance du traitement entre les mains 
du receveur du district, avoir acquitté la totalité 
de ses impositions de 1789 et 1790, aux rôles de 
la communauté de son domicile, ainsi qu’il a été 
preserit pour la contribution mobilière, par l’ar- 
ticle 22 de la loi du 18 février 1791. 

« Art. 7. Les frais des sommations qui ont été 
faites à la requête des procureurs du roi, des 
élections, et depuis à celle des procureurs-syndics 
de districts, aux officiers municipaux qui étaient 
ea retard, de former leurs rôles de 1790, seront 
acquittés sur la somme revenant à la communauté 
Le le produit des rôles des 6 derniers mois de 
« À l’avenir, les frais de ces sommations seront 
supportés personnellement par les officiers mu- 
nicipaux auxquels elles auront été signitiées. 

« Art. 8. Les sommes auxquelles les ecc'ésias- 
tiques ont été taxés daus les rôles de 1790, pour 
la cote de propriété des biens déclarés nationa x, 
seront acquittées, couformément à la loi du 
10 juillet 1790, par les fermiers ou régi-seurs 
desdits biens lesquels donueront les quittances 
des collecteurs pour Comptant au receveur du 
district, lors du payement du prix de leur fer- 
mage ou produit de régie pour 1790. 

« Les fermiers ou régisseurs deces biens natio- 
paux seront contraints, comme pour leur propre 
cotisation, au payement de ces impositions, à 
moins qu'ils ne justifient avoir déjà acquitté pour 
l’année 1790, la totalité de leurs fermages ou soldé 
leur compte de régie, auquel cas les collecteurs 
s'adresseront pour être payés desdites coles, sur 
le produit des biens nationaux, au receveur de 
leur district qui emploiera les quittances à lui don- 
nées par ces colle-teurs dans sa comptabilité, avec 
la caisse de l'extraordinaire, 

. « Art. 9. Les décharges et réductions sur les 
impositions ordinaires de 1790, qui auront été 
prononcées par les directoires de districts pour 
Surtaxes ou erreurs faites par les municipalités, 
lors de la confection de leur rôle, seront à la 
charge des communautés dans le rôle desquelles 
ces surtaxes ou erreurs auront eu lieu. En con- 
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séquence, les municipalités seront tenues de rem- 
plir les receveurs particuliers des finances du 
montant desdites décharges ou réductions sur la 
portion qui leur reviendra dans le produit des 
rôles des six derniers mois de 1789. Dans le cas 
où il serait impossible de faire usage de ce moyen, 
elles délibéreront le rejet du montant de ces dé- 
charges ou réductions au marc la livre des con- 
tribulions foncière et mobilière de 1791. 

« Art. 10. A l'égard des remises ou modérations 
accordées sur les impositions ordinaires de 1790, 
à des contribuables incendiés ou ayant éprouvé 
d’autres pertes extraordinaires, ces remises ou 
modérations ne pourront être prononcées que par 
les directoires de département, sur l'avis de ceux 
de districts, et le remplacement en sera fait aux 
receveurs particuliers, dans ceux des départe- 
ments qui se sont partagé les anciens pays d’élec- 
tion où pays conquis, à l’aide du fonds dont il 
sera parlé en l’article 11 ci-après, et, dans les 
autres départements, sur les fonds à ce destinés. 

« Art. 11. Pour accélérer l’apurement de Ia 
comptabilité des derniers exercices, et pour met- 
tre les directoires de département à portée de 
faire droit sur les demandes en soulagement d'im- 
positions dont ils ont déjà reconnu la justice et 
la nécessité, il sera prélevé une somme de 
quinxe cent mille livres sur le produit des impo- 
sitions ordinaires de 1790, pour être employée : 
1° en remises d’impositions sur les exercices 1788 
et 1789, en faveur de ceux des contribuables des 
communautés grêlées en 1787, où des particu- 
liers incendiés qui ont été dans l'impossibilité 
d’acquitter le restant de leurs impositions sur 
ces deux années. 

« 2° À faire à chacun des départements qui, 
faute d’autres moyens, seront dans le cas d'y pré- 
tendre, un fonds suffisant pour réparer les erreurs, 
inégalités et doubles emplois qui ont eu lieu lors 
du répartement des impositions de 1790, et pour 
procurer du soulagement, sur les impositions de 
la même année, aux contribuables qui ont 
éprouvé quelques fléaux ou dommages dans leur 
récolte de 1789, ou qui se trouveraient, par tout 
autre cause, dans l’impossibilité d’acquitter la 
totalité de leur imposition de 1790. 

« Art. 12. Les états de distribution des secours 
mentionnés en l’article précédent seront pré-:en- 
tés, avant le premier juillet prochain, par le mi- 
nistre des contributions publiques, pour être, par 
l’Assemblée nationale, statué définitivement sur 
cette distribution. » 

7 discussion est ouverte sur ce projet de dé- 
cret. 


Un membre propose, par amendement à lar- 
ticle premier, de mettre à la place des mots : 
« et mois par mois », Ceux-Ci : « dans les dix pre- 
miers jours de chaque mois ». 


M. d’Aiïlly observe que, dans toutes les dispo- 
sitions de ce projet de décret, il n’y en à aucune 
qui en assure rigoureusement l'exécution; il de- 
mande, en conséquence, qu’il soit statué une peine 
contre les agents subalternes du pouvoir exécutif 
qui seraient en retard de l’exécuter. 


Un membre demande que, dans ce cas, les ré- 
fractaires soient privés de la remise qui leur est 
accordée par chaque mois sur le montant des 
rentrées des impositions, 


Un membre demande qu'ils soientsur-le-champ 


_destitués. 
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Un membre propose, pour assurer l'exécution 
des dispositions coercitives contenues dans le 
projet de décret, d'en remettre l'exercice au pou- 
voir exécutif. 


M. Vernier s'élève contre cette motion. 


M. Martineau propose, par amendement, de 
substituer dans l’article premier aux mots « com- 
missaires du roi à la Trésorerie nationale », 
ceux-ci : « Le ministre des contributions publi- 
ques ». 


... MM. de Folleville et Lanjuinaïis deman- 
dent l’ajournement de la discussion de la totalité 
du décret à la séance de demain. 
(Get ajournement, mis aux voix, est décrété.) 


L'ordre du jour est un rapport du comité des 
finances sur la motion de M. de Montesquiou rela- 
live aux moyens de remédier à la rareté du nu- 
méraire (1). 


M. Anson, au nom du comité des finances. 
Messieurs, vous avez chargé votre comité des 
finances d'examiner le plan qui vous à été pro- 
posé, il y a deux jours, par M. de Montesquiou. 
Votre comité a procédé à cet examen avec la 
plus sérieuse attention : il a reconnu que ce plan 
était le complément du décret rendu le 6 de ce 
mois, portant création d'assignats de 5 livres. 
Les seules objections que l’on pouvait faire à ce 
décret portaient sur la longueur inévitable d’une 
si grande fabrication et sur les difficultés de dé- 
tail que multiplierait leur dispersion dans tout 
le royaume ; les établissements particuliers écar- 
tent absolument ces deux difficultés. L'action si- 
multanée de tous les citoyens qui aiment leur 
pays, l’émulation avec laquelle ils viendront au 
secours de la chose publique, l’heureuse combi- 
naison de la monnaie de cuivre et des assigaats, 
qui fait disparaître tous les inconvénients du pa- 
pier-monnaie en le transformant à l'instant en 
papier remboursable, la surveillance universelle 
de l'intérêt particulier et de l'intérêt public sur 
les assignats eux-mêmes qui trouveront des véri- 
ficateurs dans toutes les caisses d'échange : voilà, 
suivant votre comité des finances, ce que vous 
devez attendre de la proposition dont vous lui 
avez confié l'examen. La rareté du numéraire 
métallique exige les remèdes les plus prompts. 
Toutes les transactions du commerce sont gre- 
vées d’un impôt que le commerce ne pourrait 
supporter longtemps. Les relations étrangères lui 
imposent un autre tribut qui ira toujours en 
croissant, si le Trésor public était toujours obligé 
de chercher ses ressources hors du royaume. Le 
prix du change, objet de votre sollicitude, parce 
qu'il intéresse la fortune publique tout entière, 
ce prix qui doit être règlé par la balance du com- 
merce, se détériore aujourd’hui par des causes 
qui lui sont ab:olument étrangères, et qui ces- 
seront en partie dès que vous cesserez de vous 
rendre, par des achats d'argent, tributaires des 
royaumes voisins. 

insi. deux seules opérations grandement con- 
çues et parfaitemeut appropriées à la circonstance 
où nous sommes attaquent le mal dans saracine, 
le détruisent sans retour, et raniment l’industrie 
nationale qui, toute seule ensuite, vous ramènera 
les métaux précieux par l'avantage reconquis de 
la balance du commerce, et déjà, je dois le dire, 


(4) Voy. ci-dessus, séance du 17 mai 1791, p. 142. 
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pour calmer une partie des terreurs que l’état de 
nos changes pourrait aussi exagérer, déjà l’on 
s'aperçoit des effets incontestables que j'avais 
pronostiqués à cet égard, dans cette tribune, il y 
plusi-urs mois. Par la raison même que l’achat 
de quelques matières premières, que nos immen- 
ses remboursements, que les émigrations mêmes 
rendent le change avantageux aux étrangers, il 
en résulte des commandes équivalentes dans nos 
manufactures. Elles sont dans une activilé qui 
étonne. Demandezaux députés deLvonet de Rouen 
siles manufactures nesont pasen vigueur; deman- 
dez aux députés du Calvados comment s’est pas- 
sée la foire de Caen, plus brillante qu’on ne l'a- 
vait vue depuis vingt ans. L'argent y est tombé 
de 6 à 4 et 3 pour 0/0. 


Plusieurs membres : Cela est vrai! 


M. Anson, rapporteur. Achevons, par de nou- 
velles mesures, de désarmer les ennemis de la 
Révolution. Quant à moi, je ne puis trop répéter 
que les inconvénients très graves qui nous OCCU- 
pent ne sont pas généraux. 

La solidité des assignats n’est plus révoquée 
en doute; leur utilité ne l’est pas davantage. 
Quelque résistance qu’ait éprouvée leur admis- 
sion, quelque perte que leur mauvaise coupure 
ait occasionnée, on ne nous à indiqué jusqu'ici 
aucune autre mesure qui vous eût donné les 
moyens de changer le système entier des plus 
désastreux impôts, d’anéantir cette vénalité qui 
déshonorait la justice et dégradait le patriotisme, 
en n’ouvrant qu'au poids de l’or tous les postes 
éminents dans les tribunaux, dans les armées et 
dans l'administration; enfin de rembourser à la 
fois et la dette exigible qui surchargeait le peuple 
de son poids, en rappelant à l’Europe la honte 
d'une foule d'engagements violés et cette autre 
dette plus particulière, connue sous le nom d’ar- 
riéré, composée de salaires suspendus, d’arré- 
rages non acquittés, qui attestait à la fois un dé- 
sordre scandaleux et des injustices criantes. M. 
Necker lui-même, dans un dernier ouvrage où 
il ne flatte pas l’Assemblée nationale sur ses opé- 
rations, est obligé d’avouer « que la mesure des 
assignats — je cite ses propres paroles — est la 
plus grande, la plus vaste, la plus active opéra- 
tion de finances dont on puisse avoir l’idée. » 

Les assignats n’avaient qu’un seul inconvénient 
grave; celui de n’être pas assez divisés, et par 
conséquent de ne pouvoir faire véritablement of- 
fice de monnaie usuelle. La combinaison qui 
crée aux assignats tous les intermédiaires par 
lesquels ils peuvent déscendre aux plus médio- 
cres valeurs, les met à cet égard au niveau des 
monnaies métalliques. Les petits assignats de 
5 livres auront pour ainsi dire chacun leur 
motte de terre correspondante à leur valeur intria- 
sèque. En attendant leur salutaire profusion, les 
fractions intermédiaires qui vous sont propo- 
sées, répandues avec le plus de rapidité dans 
tout le royaume, offertes librement à l'échange de 
gros assiguats, et transformées aussi librement en 
une monnale de cuivre propre à solder tous les 
comptes, nous donnent la réponse à toutes les ob- 
jections. Les assignats étaient des lettres de change 
payables en terres ; elles vont être payables en 
monnaie: c'était le grand problème que vous aviez 
à résoudre. Il nous à semblé que le plan proposé 
en terminait la solution, en accélérait l'effet, et 
a à présent tenait à rétablir la sécurité géné- 
rale. 

Votre comité a donc pensé que les petits assi- 
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gnats décrétés par l’Assemblée nationale, jusqu’à 
la Concurrence de 100 miihons ne sufüraient pas 
pour retablir le royaume entier dans cette circula- 
tion s1 désirable, et que la mesure auxiliaire des 
compagnies patriotiques dounant en échauge des 
biliets de coufiance, tels que plusieurs villes nous 
en ofirent des modèles, était parfaitement conci- 
liable avec l'exisiteuce des nouveaux assignats. 
li a pensé surtout qu'il était utile que ces petits 
billets de conliance précédassent la grande émis- 
sion des assigauts de 9 livres afin d'empêcher les 
accaparements si difficiles à prévenir, lorsque 
des assignats de fortes sommes seront reçus par 
le gouvernement en échange des nouveaux petits 
assiguals. Les principes de liberté consacrés par 
tous vos décrets autorisent sans doute ies etablis- 
sements particuliers qu’on serait tenté de former. 
Mais ce n’est pas en silence que vous devez espé- 
rer des institutions si utiles; le patrivtisme 
attend un sigoal, et c’est à vous qu’il appartient 
de le donner. Il est d’ailleurs des encouragements 
dont vous seuls pouvez être les dispensateurs. 
Les associations qui se formeront auront des 
actes de société à dresser, elles auront à émettre 
des billets au porteur très ressemblants à des 
lettres de change, et les droits de timbre et d’en- 
registrement, si vous ne les en exemmptiez pas, 
leur 1mposeraient une charg: décourageante. 

Le motue surveillance des corps administratifs se 
trouvait dans le projet de décret de M. de Montes- 
quiou ; le comité y a substitué celui de protection 
spéciale, dans la crainte que, par l’abus du mot, il 
ne S’étublit dans quelques endroits une sorte d’in- 
quisition destrucuve de la liberté qui seule peut 
entrep:endre et diriger des opérations de con- 
fiance. Cependant nous avous cru devoir insister 
sur quelques précautions faites pour garantir les 
citoyeus de toute surprise. En conséquence, nous 
Vous proposous de prescrire aux compagnies qui 
requerraient la protection publique, ou la remise 
d'un cautionnement, ou le dépôr ue l'acte de s0- 
ciété qui, communiqué à tous les citoyens, leur 
ferait conuaître les hommes qu’ils auraient pour 
garants de leur contance. Nous avons cru aussi 
que l'échange à bureau ouvert et au pair, des 
fractions d’assiguats contre leur valeur en mon- 
naie de cuivre, devait être la loi fondamentale de 
tous les établissements de ce genre, et en consé- 
quence l’approvisionnement et l’entretien d’une 
quantité suifisante de sous pour cet échange est 
une condition expresse dont nous n'avons pas 
cru devoir nous départir. 

En même temps que votre comité s’occupait de 
ces détails, il ne négiigeait pas ceux que vous lui 
avez confiés par votre décret du 6 mai. Les com- 
missaires ont travaillé avec ceux de nos collègues 
qui ont dirigé la dernière fabrication, et sous très 
peu de jours ils seront en état de prendre les or- 
dres défimtifs de l’Assemblee pour les nuuveaux 
assiguats. 1ls espérent qu’il sera possible d'en 
imprimer 20 sur une seule feuille, et d’un seul 
coup ; de sorte qu’un millivn de feuilles de pa- 
pier suffira pour les 100 millions que vous avez 
décrélés en ussiguats de 5 livres. Ge proceué reu- 
nira la célerité a l'économie, et les calculs exa- 
gérés que l’on a déjà faits sur la durée de cette 
fabrication, ainsi que sur sa dépense, se trouve- 
ront en délaut. 

La valeur bientôt démontrée des domaines na- 
tiouaux prouvera que dans aucun genre l’Assem- 
blée n'a entrepris pius qu'elle ne pouvait. Bientôt 
uue liberation complète de nos nombreux euga- 
gemeuts sera aussi facile à exécuter qu'elle a eté 
hardie à concevoir, Gette étonnante opération qui 
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paraît aujourd’hui si simple à ceux mêmes qui la 
croyaient gigantesque, prouve que, dans un siècle 
éclairé, rien n’est itnpussibie à des hommes libres 
qui, stipulant les droits et les devoirs de la na- 
tiou, savent s’oublier eux-mêmes pour ne s’occu- 
per que du salut de la patrie. 

Voici le projet de décret que je suis chargé de 
vous proposer : 

« L Assemblée nationale, oui le rapport du 
comité des tiuances, décrète ce qui suit : 

« Art. 1%, L'Assemblée nationale et sous la 
protection spéciale des corps adiinistratifs et des 
municipalités tous les etablissemeuts particuliers 
qui se chargeraient de mettre en éiuission des 
billets de Coufiance, représentant des fractions 
d’assignats, et de les donner en échange, à vo- 
lonté et au pair, contre des assignats nationaux, 
à la condition expresse que lesdits établis-ements 
se pourvoiront aux différentes Moanaies du 
royaume de la quantité de sous nécessaire pour 
eniretenir au pair l'échange, à bureau ouvert, 
desdits billets de confiance contre des sous, et 
des sous contre ces mêmes billets. 

« Art. 2. Lesdits établissements seront tenus de 
déposer au grefte de la municipalité, ou un cau- 
tiounement suftisant pour la sûreté de leur ges- 
tion, ou l’acte de leur société, lequel sera com- 
muuiqué à tous ceux qui voudront en prendre 
connaissance. 

« Art, 3. Lesdits actes de société et les billets 
de confiance mis en émission ne seront puint 
assujettis aux droits de timbre et d’enregistre- 
ment. » 


M. Roœæderer. Je demande l’ajournement à 
après-demain et la prompte impression du rap- 
port. Il faut bien prendre garde à quoi vous en- 
gagerait ce décret. L’Assembiée, en plaçant sous 
ia protection immédiate des corps administratifs 
tous les banquiers qui voudront changer les gros 
assignats contre des petits billets garanus du 
sceau de leur crédit personnel, devient en quelque 
sorte caution de leur administration. 

IL est évident que des particuliers pourront 
fouroir un cautionuemeut de 2 millions et faire 
une émission de {0 millions de billets. C’est ainsi 
que des bauquiers, à la faveur de l’urgence des 
circonstances, usurperont un crédit qui ne sera 
pas un crédit libre, puisqu'il sera forcé par la 
nécessilé des circoustances. Après avoir décrété 
des assignats de 5 livres au nom de la nation, 
sous la responsabilité des domaiues nationaux, il 
faut prendre garde de ne pas mutiler cette grande 
opération, de ne pas la tronquer en quelque sorte 
par l'extrémité inférieure qui doit traduire dans 
le peuple la grande utilité du sommet de l’opéra- 
tion. 


M. Fréteau de Saint-Just. Le rapport qui 
vient de vous être fait contient les vues les plus 
utiles. Mais comment peut-ou espérer de déter- 
miner l'Assemblée à quelque chose qui peut avoir 
des conséquences aussi consiuérables que celles 
que vient de développer M. Rœderer? Je désire- 
rais donc qu’un député soit de Bordeaux, soit de 
Lyon, veuille bien prendre la parole et vous 
rendre compte des précautions qui ont éte prises 
daus ces vilies pour l'émission des petits billets, 
afin que nous puissivns délibérer en connaissance 
de cause. 


M. de Folleville. Je demande la question 
préalable sur le projet du comité des finances, 
parce que, comme l’a observé M. Rœderer, vous 
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ne devez descendre dans aucune mesure particu- 
lière; et je pense que la seule chose que vous 
puissiez décréter est ceci : 

« L'Assemblée nationale déclare que l'échange 
des assignais contre des billets de confiance rem- 
boursables eu sous, est une opération de banque 
louable, et à laquelle la loi accorde la protection 
la plus spéciale.» (Applaudissements.) 


M. Salle. Depuis longtemps le comité des finan- 
ces aurait pu vous présenter les moyens de faire 
promptement fabriquer des assienais de 5 livres 
que vous avez decrétés; il n’aurait pas fallu plus 
de temps pour cette mesure «éfinitive, que pour 
la mesure provisoire qu'il vous propose. 


M. Maïrae. Voici le plan qui s'exécute main- 
tenant à Bordeaux, avec le plus grand siccès. 
La disetie d'argent à fait trouver le moyen ‘e 
former une caisse, que l’on appelle une caisse 
d'échange. On a créé ues actions de 100 pistoies : 
chaque atrticulitr a été admis à apporter à la 
caisse 1,000 livres d’assignais, on lui a délivré, 
en échange de ces 1,000 livres d’assig als; 900 li- 
vres de mandats de 25 livres ; et chaque artion- 
naire à laissé conséquemment 10 0/0 pour fair 
un fouds capable de suppléer aux dépenses de la 
caisse. La caisse successivement s’est élevée à 
7 et 800,000 livres, et on a fait des mandats de 
29 livres que l’on à délivrés au porteur où aux 
actionnaires ; ils ont été à cette mêne caisse faire 
un échange de ces mandats de 25 livres coutre 
des bons de caisse de 10 francs et de 195 francs. 
Cette même cais<e, lorsque l’on paye ces ma:- 
dats, les paye à bureau ouvert en sol:, Cette 'opé- 
ration à tellement réu-si que, quoiq ‘elle eût 
été faite pour la ville, tout le département, et 
tout ce qui environue la ville'de Bordeaux vout 
chercher des mandats de 25 livres et des bons 
de 15 et de 10 livres, parce que, par ce moyen-là, 
on £e procure de l'argent. Le projet que le co- 
mité présente aujourd'hui détruira vraisembla- 
blement cet établissement, parce qu'il exige un 
cautionnement et bien des formalités qui mei- 
traient dans le càs de porter hors de la circula- 
tion ces billets, de façon qu'il faut se borner à 
décréter les 100 millions w’assignats, et laisser à 
chaque département à faire les dispositions par- 
ticulères, en adoptant l'amendement de M. de 
Folleville. 


M. Anson, rapporteur. Vous devez apercevoir 
qu’il n'existe pas une grande diversité d'opinions, 
et que nous ne différons que sur la rédaction. 
Nous ne voulons pas prescrire la forme des bil- 
lets de confiance, mais nous voulons les mettre 
sous la protection des corps administratifs. Nous 
croyons qu’une condition es-entielle est que ces 
billets puissent être échangés à bureau ouvert, 
contre de la monnaie de cuivre; enfin, il faut 
que les corps administratifs fassent déposer au 
greffe de la municipalité l'acte de la societé, ce 
que nous proposons en alternative avec le cau- 
tionnement. Par cette nécessité d'échanger à bu- 
reau ouvert contre de l'argent, les sous se trou- 
yeront ramassés à mesure de la fabrication, et il 
n'y aura pas d’accaparements. 


M. Duport. Je demande la question préalable 
sur le projet de décret du comité, elle me paraît 
absolument nécessaire. Je ne conçois pas même 
comment on ne voit pas qu'il n'y à que deux 
sortes d'établissements possibles, des établisse- 
ments publics ou des établissements particuliers. 
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Il y a des établissements publics, dans lesquels 
la nation pourvoit aux besoins des particliers, 
en faisant des assisnats ou en éiablissant des 
caisses d'échange. Elle est garantie de la suite et 
du succès de cet établissement, et elle institue 
des surveillants, afin que cette garantie soit 
réellé, ou bien il y a des établissements particu- 
liers licites, qui ne reposent que sur la confiance, 
et dans lesquels la nation ne doit entrer pour 
rien. 

Il y a même quelque chose d’extraordinaire à 
ce qu’à ce mot de confiance, l’on joig :e des pré- 
Caulions ; car si c'est une caisse de confiance, 
aussitôt qu’elle ne payera pas à breau ouvert, 
elle n'aura plus de confiance. Si, au contraire, 
l’Assemblée national: y joint une protection par- 
ticulière, elle fait d’abord un grand mal général, 
parce que vous n’avez pas le droit de rien pro- 
técer en parti ulier. Vous devez une protertion 
générale à tuut ce qui est permis, à tout ce qui 
est honrèête. 

Je vais plus loin : en protégrant cet établisse- 
ment particulier, il est évident, par les soins que 
vous prenez afit que celte protection ne soit pas 
inutile, que vous vous constituerez dans une 
correspondance semblable à cell que vous avez 
eu malheureusement pendant six mois avec la 
caisse d’escompte. (Applaudissements.) La caisse 
descompie avait cCominencé par être un établis-e- 
ment libre et particulier, et ensuite elle a pris 
avec le gouvernement je ne sais quelle relation, 
qui la rendait en même temps uue institution 
bâtarde, et Cependant das un établissement utile. 
Vous avez voulu faire cesser, le plus tôt possible, 
cette manière extrêmement mauvaise de présen- 
ter les institutions, et vous l'avez livrée au sort 
de toutes les banques particutières; on vous 


propose ici la mêrne relation ; cela me paraît ab- 


solumint impossible, et nous devons les laisser 
à elles-mêmes. 


M. Chabroud. Il me semble que les observa- 
tions du préopinant sont très justes et que le projet 
du comité repose sur des bases extrêmement peu 
solides. En donnant inconsidérément l’autorisa- 
tion de la nation aux établissements dont il est 
question, en leur accordant une protection spé- 
ciale, vous les assimilez à l’opération des assi- 
gnats ; et il est alors à craindre que, sielles vien- 
nent à croûler, leur discrédit ne réjaillisse surnos 
papiers nationaux eux-mêmes. 

Ma pen-ée est donc que le gouvernement ne doit 
pas s'entremettre de cvs entreprises. Si l’on craint 
que les corps a iministratifs ne les protègent pas, 
il faut déclarer, non pas qu’ils sont louables, 
comme la pro:osé M. de Folleville, mais qu'ils 
sont licites, alors toute l'autorité publique leur 
devra protection. 


M. Anson, rapporteur. J'adopte la rédaction de 
M. de Follevitle avec l'amendement de M: Cha- 
broud; mais je propose quelque changement. 
M. de Folleville ne dit pas en termes as°ez clairs 
ce que Je crois nécessaire. Il faut que l’Assemblée 
dise si elle veut, oui ou non, et c'est à cela que 
je réduis mon observation, que ces billets de con- 
tance soient remboursés à bureau ouvert en mon- 
naie de cuivre. 


M. Hcæderer. Je continue de demander 1a 
question préalable sur le tout. Il est impossible 
de faire des établissements de confiance et d’en 
prescrire les formes. Pouvez-vous assujettir des 


personnes qui feraient des échanges utiles à les 
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faire sous un certain rapport d’une manière for- 
cée? Ensuite il ne suffit pas de faire échanger les 
gros assigoats contre des petits. Il faut que ceux- 
ci n’éprouvent pas un éch-c entre les mains du 
pauvre, par l'insolvabilité du banquier qui, sous 
la protection de l'autorité publique, les aurait mis 
en circulation. Il ne faut pas que, par un décret, 
vous invitiezles gens les moins solvables à usur- 
per la confiance publique. 


M. Fréteau de Saint-Just. Ce qui doit faire 
Ja sûreté ue ces établissements, c’est la solidité 
conaue des fortunes et la probité des entrepre- 
neurs: Qu'est-ce qui provoquera la confiance pu- 
blique? Le programme des banquiers. Ge n’est 
que par ces prospectus que la confiance publique 
doit: être invitée, et non par uu décret du Corps 
législatif, 


M. de Montesquiou. Il me semble que nous 
sortonsiifiniment de la question. La liberté existe 
pour tout le monde de souscrire des billets de 
confiance, et pour tout le monde de les recevoir. 
Mais 1l en faut rendre : 1° l'usage utile; 2 le ren- 
dre sûr. Or, pour qu’il soit utile, il faut qu’il soit 
accompagnédes circonstances sans lesquelles leur 
circulation ne saurait être avantag: use, de circons- 
tances parfaitement conformes aux mesures que 
vous avez vous-mêmes adoptées. Ges mesures sont 
qu'ils puissent être échaugés à bureau ouvert 
contre une quantité égale de monnaie; et vous 
venez de jeter les fondements de cette opération 
utile, en ordonnant une fabrication de monnaie 
de cuivre; 3° ce n’est que sous la condition d’un 
cautionnemertque nous proposons de mettre ces 
établissements sous la protection des corps admi- 
nistralifs ; et c'est là le seul moyen de prévenir 
les inconvénients qu’on vient de nous objecter, 
et d'empêcher que des homes iusolvables pro- 
fitent de l'urgence des circonstances pour tromper 
la confiance du peuple. 

Une société ira trouver les corps administratifs, 
leur dira : voilà notre projet, voilà les titres par 
lesquels nous croyons mériter la confiance pu- 
blique. Nous nous soumettrons à la loi générale 
d'échanger à volonté nos billets contre du numé- 
raire. Les corps administratifs prendront alors 
connaissance de la fortane de ces particuliers, de 
leur solidité; ils se feront donner toutes les ga- 
ranties que peut fournir un citoyen dans la ville 
où.il habite; ils se feront donner en dépôt les ac- 
tes de l'association. Alors la confiance du peuple 
reposera sur -des bases certaines; chacun pourra 
avoir à volonté de petits billets ou de la monuaie 
métallique. Mais, en vérité, ce n’est:pas avec des 
questions préalables que vous remédierez aux 
maux qui nous affligent. 


M. Prieur. Je ne crois pas que ce soit la ques- 
tion préalable qu'il faut proposer contre l’avis du 
comité et je demanderais que l’Assemblée déc'a- 
rât, et insérât dans le procès-verbal, qu’atteudu 
que tous les établissements utiles sout sous la 
protection de la loi, elle passe à l’ordre du jour, 
ne croyant pas nécessaire de les mettre sous la 
protection d’uue loi particulière, et qu'elle dé- 
Crétât au surplus l’exemption du timbre deman- 
dée pour les billets de banque, | 


M. de La Rochefoucauld. Messieurs, nous 
ne nuus opposons pas absolument à ce qu'on 
accorde une faveur à ces établissements par quel- 
que exceptiôn; mais nous vous demandons de ne 
rien décider aujourd’hui sur cet objet, parce que 
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la chose est assez intéressante pour n'être point 
décrétée subitement. Le comité des contributions 
publiques vous en reparlera demüin. 


M. Vernier appuie le projet du comité. 

(L'Asseiublé’, cousultée, décrète, conformément 
à la motion de M. Prieur, qu’elle passe à l’ordre 
du jour sur les articles 1 et 2 uu projet de décret, 
attendu que tous les établissements utiles sont 
sous la protection de la lui; elle reuvoie en outre 
au comité des contributions publiques l'examen 
de l’article 3, relatif à l’exemption du droit du 
timbre demandée pour les bulets de bauque, 
pour en faire Son rapport incessawment, elle dé- 
cide enfin que la décision motivée de l’ordre du 
jour sera insérée au procès-verbal.) 


M. d'André, président, quitte Le fauteuil. 
M. Chabroud, ex-président, le remplace. 


L'ordre du jour.est la suite de la discussion du 
projet de décret du comité de Constitution sur l’or- 
ganisation du Corps législatif. 


M. Barrère de Wieuzae (1). Messieurs, je crois 
qu'il est du devoir d’un représentant de la nation 
de faire seotir à l’Assemblée nationale tous les 
dangers que présente l'avis uu comité: ces dangers 
sont le changement, la corruption même de la 
pature et du principe du gouvernement nouveau 
de la France. 

La nature de ce gouvernement est une monar- 
chie héréditaire et une représentation natiouale. 
Vous avez établi un roi perpétuel, posé sur un 
système représenlatif dont les éléments se revou- 
vellent tous les deux ans; vous avez rejeté toute 
idée de Sénat et tout mélange d’aristocratie. De là 
ce grand principe de la Constitution, dont vous 
avez répandu l'esprit dans toutes les parties : que 
les hommes revêtus de pouvoirs publics devaient 
changer sans cesse, se renouveler pour ne pas se 
corrompre, et s'éloigner quelque temps des 
mêmes fonctions publiques pour redevenir ci- 
toyens. 

Vous saviez bien que le gouvernement repré- 
sentatif est aristocratique par sa nature; mais 
c'est ce vice naturel que vous avez voulu corri- 
ger, par votre Constitution, qui a détruit toutes 
les aristocraties. C'est ainsi que vous avez sou- 
mis les membres du pouvoir législatif à de fré- 
auenties élections, c'est-à-dire à une véritable 
censure politique, qui s'exerce par les corps 
électoraux dans le silence et sans jugement par- 
ticulier. 

Cest done une représentation. nationale que 
vous ayez voulu établir, et non pas une aristo- 
cralie législative, une aristocrutie d'orateurs, de 
toutes la plus brillante et la plus dangereuse, la 
plus populaire en apparence, et la plus funeste, 
dans la réalité, pour la liberté des nations. 

Il est donc vrai que la réélection illimitée est 
un changement sensible de la nature de notre 
gouvernement, et une corruption dangereuse de 
son principe représentatif. 

N'était-ce donc pas assez de livrer votre Cons- 
titution à la main destructive da temps, aux pas- 
sions des hommes puissants, à l’art des ministres 
habiles, et à l’action corrosive du pouvoir exécu- 
tif? Fallait-il encore que les mêmes mains qui 
ont posé les principes de la Constitution vinssent 
elles-mêmes es ébranler, et changer la face de 


(1) Ce discours est incomplet au Moniteur, : 
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l'éiifice avant que toutes les parties en fussent 
achevées ? 

La question actuelle exige donc toute votre 
altention, taut elle a de l'influence sur la nature 
de notre Constitution. Gardons-nous suriout de 
ces pas rétrograde: qui ont fait si souvent périr 
la liberté dans son berceau. 

Autaut vous avez élé sages et magnanimes en 
suivant le mouvement noble et généreux qui 
vous a tous placés hors de Péligibilité pour la 
prochaine législature, autant vous seriez impru- 
dents si vous adoptiez la réélection illimitée, ou 
la réélection toujours bornée à deux ans. 

On vous abuse sans cesse en vous opposant 
pour principe incontestable la liberté d’élire qu'a 
le peuple; car on ne vous dit pas que pour 
toutes les fonctions publiques, ce droit d’élire, ce 
droit du peuple a été limité, modifié par la Cons- 
titution, soit pour l’âge, soit pour les qualités, 
soit pour les conditions, soit enfin pour la durée. 
L'autorité de tous vos fonctionnaires publics a 
un terme très rapproché, et un intervalle établi 
dans le gouvernement municipal et administra- 
tif. Le plus dangereux de tous les pouvoirs, par- 
ce quil est le plus grand, serait-il donc le seul 
qui échappât à la sage limitation que Le pouvoir 
constituant a prononcée ? 

On ne peut mécounaitre, dit-on, le principe 
fondamental de la souveraineté de la nation; on 
ne peut transiger en matière constitutivnnelle ; 
mais je demande aux auteurs de cette objection 
pourquoi le veto du roi a été inventé, puisque 
le droit de faire les lois est un acte appartenant 
exclusivement à la souveraineté nationale. C’est 
pour le salut du peuple que la Constitution y a 
apposé certe restriction, cette modification appe- 
lée veto; parce que le peuple ne peut faire ses 
lois que par ses représentants chez une nation 
nombreuse, et que ses représentants peuvent se 
tromper. C'est aussi pour le salut du peuple que 
la Constitution doit poser une limite à la réélec- 
tion, parce que le peuple ne peut nommer lui- 
même ses députés à Ja législature. Il en charge 
un corps électoral : or, les électeurs sont aux no- 
minations des députés, ce que les députés sont 
à la formation des lois. C’est donc un sophisme 
d’invoquer, contre ma proposition, le principe 
“absolu de la souveraineté nationale. 

On m'oppose encore que rous ne pouvons 
imposer cette condition au choix national. Je 
réponds que si la nation politique ou les citoyens 
actifs du royaume eussent été assemblés, ils au- 
raient pu déléguer à un corps électoral le droit 
de nommer leurs représentants. Or, ce que la 
nation assemblée eût pu faire, le corps consti- 
tuant, qui en est l’image, peut le faire aussi. La 
nation reste toujours la maîtresse d’abroger ce 
qui lui unit ou blesse ses droits. Ce n'est donc 
pas violer la souveraineté nationale de limiter Les 
réélections. 

Ne nous abusons pas, Messieurs, la raison et 
la justice sont rarement dans les extrêmes : l'a- 
bus de la liberté est licence ; l'abus des droits 
politiques est anarchie, et l’abus des réélections 
est une véritable, une funeste aristocratie. 

Il faut le dire, le système tendant à réélire de 
nouveaux législateurs tous les deux ans rompt 
tous les tils de l'administration publique, affai- 
blit, par des secousses périodiques et très rap- 
prochées, tous les liens, tous les ressorts du 
gouveruement : il fait plus; il nous mène au des- 
potisme par une pente très sensible. 


Le système de réélection illimitée nous mène 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[19 mai 4791.) 


plus promotement, ou plutôt nous précipite dans 
le gouvernement arisiocratique. 

Marchaut ainsi entre deux écucils, entre un 
despote ou un Sénat, entre des ministres adroits 
et des orateurs dangereux, j'ai pensé qu'il y avait 
encore un chemin pour la sagesse, et une chance 
heureuse pour la liberté. 

Cette chance, c'est la réélection possible, mais 
limitée, et graduée de manière à ne pas rompre 
la trudition des principes, la suite des affaires, et 
à écarter aussi les dangers de la corruption et de 
l'habitude du pouvoir souverain. 

Conserver tous les avantages de la réélection 
sans eu avoir les dangers, voilà mon but : vous 
effrayer par la prétenuue violation des droits du 
peuple, quand vous cherchez à le préserver de ses 
erreurs, Voilà l’objet des discours du comité : vous 
épouvanter par la crainte d’une désorgauisalion 
sociale, qu’on dit commencée par voue précé- 
dent décret, a été l’objet d’un autre discours qui 
a fait sur vous quelque impression. 

Mais combien ces terreurs sont vaines devant la 
froide raison ! 

Mettre les auteurs de la Constitution hors des 
rangs des législateurs ordinaires, quand le mou- 
vement révolutionnaire n’était pas achevé, quand 
toutes les commotions successives n'élaient pas 
apaisées, quand l'esprit de faction n’était pas 
éteint, aurait été une imprudence, si vous n’aviez 
l'opinion publique, qui «era une gardienne plus 
fidèle et plus incorrupuble des lois constitution - 
nelies, que vous-mêmes. 

Mais ce n’est pas là violer les droits du peuple, 


c’est les préserver de l’influence des passions et 


des partis qui se forment toujours au sein des 
révolutions ; c'est suivre le graud principe que 
le pouvoir constituant est hors de l’état politique 
ordinaire. Ce pouvoir créateur n’est pas daus la 
sphère des pouvoirs créés, et ceux qui ont donné 
une Constitution à leur pays, sont, pour ainsi 
dire, hors de l’état social qu'ils ont formé : les 
légisiateurs de l'antiquité vous en ont donné 
l'exemple. Ce que nous avons fait en circouslances 
et en devoir n’est donc rien pour Ce que nous 
devons faire en principe. 

La réélection doit-elle être permise indéfini- 
ment, ou doit-elle être bornée ? etcumment doit- 
elle être bornée pour ne pas détruire cet-esprit de 
suite, de tradition et u’ensemble si necessaire aux 
travaux d'administration et de gouvernement, 
sans nuire aussi à la vertu des representaats, si 
nécessaire à la sûreté du peuple et à la conserva- 
tion des principes Coustitutionnels. 

Voilà le véritable état de la question. 

Je l’avoue, si l'Assemblée nationale ne traçait 
pas foriement la ligne de démarcation entre le 
pouvoir constituant et la législature ; si, d’après les 
travaux du comité de revision, l’Assemolée natio- 
nale ne distinguait pas le très petit nombre d’ar- 
ticles consuitutionnels qui sont comme le patri- 
moine inaliéuable de la liberté et de la raison 
publique; si enfin l’Assembiée nationale ne don- 
nait pas, dans le grand recueil des articies régle- 
mentaires, une vaste Carrière à l’ambition des 
législatures, et au mouvement innovateur que la 
Révolution a donné aux esprits, alors Je partage- 
rais volontiers les dangers immineuts préseutés 
par M. Duport, et je dirais avec lui que nous avous 
peut-être pris une route qui conduit au change- 
ment périodique et fréquent de la Consutution. 
Alors nous aurions vraiment trois surtes d'enne- 
mis à redouter pour l'ouvrage immense que nous 
avons élevé : ces en:.emis seraient : 1° les hom- 
mes qui, n’aimaut que les abus, l'inégalité et le 
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despotisme, ont fondé leurs coupables espérances 
sur les erreurs, l’ambition, lexagération des 
principes ou la composition de la première légis- 
lature; 2° ces ennemis seraient ces hommes d’un 
talent vain et dédaigneux, qui ne peuvent aimer 
une Constitution qui n’est pas faite d’après leurs 
principes ou leur systême ; 3° ils seraient enfin 
dans de nouveaux législateurs avides de pouvoir, 
et qui voudraient aussi faire une Révolution, et 
créer quand il ne s’agit que de conserver. 


Mais combien ces dangers sont chimériques, si 
vous démarquez, avec une sage et inflexible sé- 
vérité, les articles constitutiounels; si, livrant ce 
dépôt précieux à la nation, maîtresse d’en chan- 
ger, d'en perfectionner les parties, quand la 
majorité de ses sections aura exprimé, par dis 
formes établies, son vœu particulier, vous ne 
voyez devant vous que des législateurs tempo- 
raires, et non des représentants perpétuels, qui, 
gouvernant le peuple au gré de leurs talents et 
d'un patriotisme oratoire, changrraient chaque 
législature en Assemblée constituante. 

C’est en évitant ces réélections indéfinies et ces 
dictatures perpétuelles de quelq'ies hommes faci- 
lement accrédités chez un peuple coufiant et sen- 
sible, que vous éviterez ces fortes commotions, 
ces changem: nts inopinés des lois fondamentales, 
et que vous verrez notre sainte constitution re- 
tenue, au sein des tempêtes, pir deux ancres 
solides, l'opinion publique et le respect des lois. 
(Applaudissements.) 


Ne croyons pas si f:cilement, Messieurs, que 
le peuple, qui seul à supporté toutes les peines, 
toutes les fatigues de cette longue convulsion 
politique (car le riche ne souff.e pas des révo- 
lutions) ; ne croyoes pas si facilemeut, comme 
M. Duport a voulu nous le faire entendre, que 
le peuple, qui ne vit que de ses travaux et de 
ses salaires, c'est-à-dire des fruits de la paix et 
de l’ordre public, veuille être sans ces:e dans cet 
état violent et pénible qu’il ne supporte coura- 
geusement depuis deux années, que parce qu'il 
en voit le terme dans la fin prochaine de vos 
travaux. C’est alors qu'il verra disparaître ces 
petites théories d’émeute «tces mouvements fac- 
lices qui le déchirent sans l’éclairer et le servir. 
Non, Messieurs, les hommes ne se plaisent pas 
plus à habiter auprès des volcans politiques 
qu’auprès de ceux que la nature produit. Ce n’est 
que lorsque la terre est reposée, et lorsque les 
mouvements volcaniques ont cessé, que la terre 
est cultivée et heureuse: voilà l’image des Em- 
pires constitués. 

N’exagérons donc pas notre situation; ne créons 
pas des dangers imaginaires pour provoquer des 
décrets qui pourraient altérer les principes de 
la Constitution. 

Eloignons donc toute crainte de désorganisa- 
tion sociale : ce n’est pas parce que nous ne 
pourrons pas être réélus que la société périra; ce 
n’est pas parce que les mêmes législateurs ne 
seront pas permanents, que la Gonstitution sera 
altérée et que le despotisme voudra raviver ses 
espérances et renouer ses complots. Aussitôt que 
nous aurons disparu, la France doit voir sortur 
de nos travaux une Constitution sage et libre, et 
un gouvernem-nt ferme et prononcé. Le pouvoir 
exécutif, semblable à ces ressorts que l'artiste 
a comprimés pour les remettre dans leur véri- 
table place, acquerra la force et l’élasticité néces- 
saires à ses fonctions. Gessons d'apitoyer pour 
_ Je pouvoir exécutif, il reprendra son ressort aus- 

sitôt que le pouvoir constituant aura cessé ses 
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travaux, et tout l’art des législateurs sera désor- 
mais de le contenir dans ses justes bornes. 

Alors tous les pouvoirs rattachés à un gouver- 
nement ferme, et surveillés, ainsi que le gouver- 
nement lui-même, par une législature plus save 
plus vertueuse, plus habile que nous ne savons 
le penser, agiront dans le sens prescrit par la 
Constitution, et mettront un terme à l'instabilité 
des opinions, à la fluctuation des idées et à la ver- 
satilité du gouvernement. 

Mais comment faut-il composer ces législatures 
intéressantes, ces gardiennes de la Constitution, 
ces artistes nationaux chargés de la perfection 
des lois? comment faut-il les mettre à l’abri de 
la corruption politique et de l'instabilité des opé- 
rations? voilà, en dernière analyse, le fonds et 
l’objet de la question qui s'agite devant vous. 

On oppose, non sans quelque raison, que si 
vous faites à chaque période de deux an:ées une 
législature entièrement renouvelée, vous détrui- 
sez l'esprit de suite nécessaire à tous les travaux 
législatifs; vous perdez l'ensemble nécessaire 
aux fonctions de tout pouvoir politique; vous 
condamnez la nation à faire des expériences per- 
pétuelles et presque toujours inutiles à son bon- 
heur et à sa prospérité; vous anéantissez ces 
ambitions nobles de servir la patrie, et de con- 
sacrer <es veilles au perfectionnement de ses 
lois; vous détruisez tous les prix de vertu civi- 
que; et tandis que vous déscrganisez sans cesse, 
à des époques très rapprochées, le pouvoir légis- 
latif, vous conservez à ses côt's un pouvoir 
dévorant, toujours le même, agissant en silence, 
et épiant le législateur, pour le rendre nul, cor- 
rompu où asservi. 

Messieur:, voilà des dangers ; ils ont été exa- 
gérés, sans doute, mais du moins ils ne sont pas 
chimériques: et c’est ici qu’il faut tempérer ces 
considérations tirées des dangers de la corrup- 
tion et de l'intrigue, pour se rapprocher du prin- 
cipe de la liberté qu’a le peuple de choisir à son 
gré ses repré-entants. 

Ge n’est pas que je veuille écarter toute idée, 
toute possibilité de corruption de la législature : 
c'est là la cour des peuples, elle est sujette à se 
corrompre comme la cour des rois : mais la fré- 
quence des changements est un remède; mais 
l’opioion publique s’y fait mieux entenire, et les 
répulations politiques ont aussi leur pudeur. 

Nous devons donc chercher un moyen sage de 
concilier les vues nécessaires à la législation, 
avec les craintes inséparables de la durée des 
pouvoirs. Nous devons ne jas laisser aux réélec- 
tions une carrière trop vaste, et ne pas renfer- 
m:r le législateur, choisi var le peuple, dans une 
enceinte trop étroite. Un renouvellement total 
peut changer totalement l'esprit législatif; des 
travaux bornés à 2 années peuvent faire perdre 
les vues qu’il est nécessaire de faire concourir à 
la formation d'un code civil, d’un code criminel, 
ouvrages qui tiennent à tant de rapports divers, 
à tant de principes combinés. Ua renouvellement 
total peut anéantir, pour la nation, les conceptions 
et les projets de quelques publicistes, qui au- 
raient, dans les premières législatures, commencé 
le travail des lois civiles. Alors plusde cette ému- 
lation créatrice qui euflamme les coopérateurs 
des lois ; un attiédissement de l'amour de la pa- 
trie succède aux premiers élans d’un patriotisme 
qui peut à peine se montrer ; l’activité de l’in- 
térêt privé change bientôt en place honorifique, 
une tâche importante; et les plus belles fonc- 
tions sont atténuées par le défaut d'espérance et 
d'encouragement; et alors, comme le dit l’auteur 
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du Contrat social, sitôt que quelqu'un dit des 
affaires de l'Etat, que m'importe? on doit comp- 
ter que l'Etat est perdu... 

Mais aussi l'Etat serait perdu avec des réélec- 
tions indéfinies. 

Songez que vous n’avez pas comme en Angle- 
terre une Chambre héréditaire et un roi co-légis- 
lateur ; vous n’avez pas comme en Angleterre 
des corporations et des institutions politiques, 
qui arrêtent le despotisme. Notre salut, notre 
sûreté est dans la Constitution fidèlement conser- 
vée ; si elle s’altère, Ja liberté est perdue, et la 
Constitution s'altère si la réélection est indéfinie. 

Quel effrayant tableau de ses inconvénients et 
de ses dangers se présente à nos regards. 

Vous avez voulu des législatures permanentes, 
et non des législateurs permanents. 

Ce sont des institutions et non des hommes sur 
qui vous avez compté. Eh bien, la réélection in- 
définie met les hommes à la place des institu- 
tions. 

La réélection indéfinie amène nécessairement 
des dictalures législatives, et vous n'avez pas 
voulu qu'aucun homme püt s'élever au-dessus 
des pouvoirs publics. 

La réélection indéfinie fait perdre l'esprit du 
citoyen, et votre Constitution tend sans cesse à 
rejeter parmi les citoyens, ceux qui ont exercé 
quelque temps des fonctions publiques. 

La réélection indéfiñie crée les flatteurs du peu- 
ple qui deviennent bientôt ses maitres ou ses 
tyrans. 

La réélection indéfinie tend à établir l’inéga- 
lité entre ceux qui gouvernent et ceux qui sont 
gouvernés. La même inégalité ne tarde pas à 
s'introduire entre les différents membres du Corps 
législatif. L’orateur connu et continué est un 
obstacle à la réputation, au talent du nouveau 
représentant, et l'homme vertueux et modeste 
est forcé à demeurer dans une obscurité funeste 
ou à se voir subjuguer par l’orateur réélu indéfi- 
niment. 

La réélection indéfinie appelle la corruption 
miuistérielle et devient tour à tour son principal 
travail et son principal appui. 

La réélection indéfinie corrompt à la fois le 
gouvernement et la législation, elle corrompt le 
législateur qui se vend et le ministre qui l’achète. 
Le ministre ne tient plus les rênes du gouverne- 
ment, il tient le tableau des places qu’il peut 
donner aux parents du légis ateur et la bourse de 
l'or qui gouverne. Le législateur ne combine 
plus le bonheur du peuple avec les lois, il cal- 
cule les profits avec les ennemis du peuple. 

Enfin, la réélection indéfiuie forme de la sou- 
veraineté nationale le patrimoine de quelques 
orateurs, de quelques charlatans politiques : que 
connaissez-vous dans le parlement d'Angleterre? 
les Fox, les Pitt, les Burke, les Shéridan, voilà 
les hommes perpétuels des deux partis; ces hom- 
mes conduisent sans cesse l'Angleterre. Vous 
voulez appeler au contraire tous les citoyens à la 
défense publique et à la formation des lois. Que 
sera-ce, Messieurs, lorsque les traités de com- 
merce avec les nations étrangères appelleront 
vos délibérations; c’est alors qu’il faut de la pro- 
bité plus que de l'éloquence. 

C’est ici surtout que le danger de la réélection 
indéfinie se présente; le droit de paix et de 
guerre est daus le patrimoine du Corps législatif. 
En Angleterre, il est dans la prérogative royale, 
et l'élection indéfinie des orateurs ne peut pas 
influer sur le sort de la nation, autant qu'elle 
pourra influer en France sur la paix et la guerre; 
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voulez-vous donc livrer à quelques orateurs ha- 
bitués, à quelques dominateurs habiles de l’opi- 
nion, l’agiotage du droit politique de l’Europe? 
Voulez-vous livrer le droit terrible de la paix et 
de la guerre à des représentants perpétuels qui 
seront placés dans une grande capitale; c’est-à- 
dire à côté de la corruption de la cour, au sein 
des intrigues des ministres, et au milieu des am- 
bassadeurs de toutes les puissances. | 

Depuis que les savants et les orateurs ont com- 
mencé à paraitre parmi nous, les gens de bien se 
sont éclipsés. (Applaudissements.) Voulez-vous vé- 
ritier ce mot des philosophes anciens ? 

Du moins en Angleterre, une Chambre haute 
peut arrêter le vœu de la guerre par le vote des 
impôts; il y a un contrepoids à la volonté des 
orateurs des communes. Et s’il m'était permis de 
pénétrer dans l'avenir, je verrais de plus grands 
dangers dans la réélection indéfinie. 

Que serait-ce en effet, Messieurs, si après avoir 
obtenu le décret en adoptant l'avis du Comité, 
sous prétexte qu’on donne autrement trop de 
force au pouvoir exécutif, on venait vous dire 
dans quelques jours que la réélection indéfinie 
donne aussi trop de force au Corps législatif qui 
paralysera ou opprimera sans cesse le gouver- 
nement? Que diriez-vous alors sien se servant du 
décret qu’on sollicite aujourd’hui de vous, on ve- 
pait vous demander deux Chambres ou peut-être 
encore deux sections du Gorps législatif pour 
tempérer, pour arrêter la trop grande force pré- 
tendue du Corps législatif? Alors, peut-être, mais 
trop tard, vous sentiriez le coup funeste que le 
décret proposé par le comité aurait porté à la lLi- 
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La réélection indéfinie amène de plus grands 
dangers. Supposez un département formidable 
par sa population immense, par le nombre plus 
srand de députés et par ses moyens de tout genre; 
dornez-lui les vues de gouverner le royaume par 
des représentants qu'elle réélira sans cesse et qui 
joignant à une grande réputation de popularité, 
des moyens d'intrigue, de talent et d'éloquence, 
alors votre décret établit nécessairement une 
véritable aristocratie, ou plutôt une sorte de Sé- 
nat réélu par le même département. Que serait- 
ce encore si ce département environnait le Corps 
législatif d’une opinion imposante ? Est-ce là ce 

ue vous voulez établir ? Sont-ce là les principes 

e votre Constitution ? 

Disons donc que la réélection indéfinie est trop 
dangereuse pour être adoptée. 

Conservons, par une disposition sage, la stabi- 
lité des principes, la fixité nécessaire au gouver- 
nement; écartons les dangers de l'intrigue et de 
la corruption dont M. Cazalès n’a pu se dispenser 
de convenir, quoiqu'il soutint l’avis du comité 
qui compte les corruptions pour rien; attachons 
les représentants du peuple aux travaux péuibles 
et constants de la législation sais oublier les 
moyens de la ramener par intervalles au milieu 
de ses concitoyens. | 

Par la réélection limitée, le peuple appren- 
dra que son salut ne dépend pas de tel ou de tel 
homme, mais que ses représentants dépendent 
entièrement de lui. 

Tel est l’objet de mon amendement. : 

Pour saisir toutes ces vues de bien public, il 
me semble qu'un homme, qui, pendant 10 aus, 
pourrait être 8 années dans le Corps législatif, 
et passer les ? années intermédiaires au milieu 
de ses concitoyens, pourrait servir son pays, lui 
consacrer ses veilles et donner au milieu de sa 
course de nouveaux gages de sa vertu civique et 
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de l'amour de l'égalité; il pourrait être représen- 
tant plusieurs années el redevenir ciloyen pen- 
dant deux autres. C’est avec de pareils hommes 
que l'esprit de suite et d'en-emble pourra se 
perpétuer dans les travaux d° la législature; c’est 
avec cet amendement que l’émulation s’entretient 
et que la corruption s'évite. M 

Je voudrais donc borner à deux législatures 
consécutives la possibilité d'être réelu, et je 
voudrais qu'après un intervalle d’une législature 
le même citoyen pût être élu encore pendant deux 
législatures consécutives. | 
ME termine mon opinion en disant à ceux qui 
ne voient dans ma proposition que la violation 
des droits du peuple et l'instabilité ou l’inertie 
du gouvernement : considérez d'un côté quel 
est et quel sera toujours lesprit ministériel ; 
yoyez de l’autre, l'aristocratie des représentants; 
yoyez l'esprit de perpétuité et d’hérédité qui 
Yiendra bientôt empoisonner cette source de 
pouvoirs nationaux, et dites-nous si ces deux 
fléaux de la liberté publique doivent être con- 
servés ou fayvorisés pat la Constitution fran- 
çaise ; enfin après avoir tué le despotisme, crai- 
guez que des orateurs perpétuels ne cherchent à 
en recueillir la succession. 

_ Je conclus à ce que l’Assemblée nationale dé- 
crête ce qui Suit : 

« Les membres d’une législature pourront être 
réélus à la législature suivante; et ils ne pour- 
ront l'être de nouveau qu'après un intervalle de 
deux années. » (Applaudissements.) 

(L'Assemblée décrète l'impression du discours 
de M. Barrère de Vieuzac.) 


M. Thouret, rapporleyr, Je demande la 
question préalable sur l'amendement du préopi- 
nant, parce qu’en même temps qu'il est la recon- 
naissance du principe de la souveraineté de Ja 
nation, pour lequel le comité ne peut s’empêé- 
cher de combattre sans cesse, il en est la vio- 
lation, et parce que, quoiqu'il paraisse satisfaire 
au grand intérêt national qui commande la réé- 
lection, il n’en rempiit pas le but. Get amende- 
ment est un hommage aux considérations expo- 
sées par votre comité; car il contient en soi la 
rejection du système qui rejetait toute espèce 
de réélection. Mais, en dernière analyse, il ne 
présente qu'une transaction entre ce système el 
le projet du comité ; et c’est là le principe de la 
faveur qu'il a obtenue, parce qu’en général dans 
une question d'une grande conséquence, dans une 
question grave, lorsque la discussion est difficile 
et compliquée, une modification concilie facile- 
ment les esprits fatigués; dans une question peu 
importante, ces amendements sont souvent un 
moyen aussi honorable que juste pour se tirer 
d'embarras. à 

Mais ici il s’agit d’une matière constitution- 
nelle, et l’on ne peut transiger avec le principe 
fondamental de la souveraineté du peuple. Lors- 
qu’il s’agit des droits du peuple, il faudrait 
plutôt en augmenter qu’en restreindre l’exer- 
cice : ce sont des transactions de cette espèce 
qui parviendraient à défigurer votre Constitu- 
tion. L'Assemblée nationale est toujours restée 
élevée à la hauteur des principes sans se laisser 
effrayer par leurs conséquences. L'application 
peut présenter quelques inconvénients; mais 
serait-ce un bon raisonnement que celui qui en 
conclurait la fausseté ou la malfaisance du 
principe ? Tout principe bon est utile; car le 
mal ne peut passer en maxime. Quand il a quel- 
ques inconvénients, ne le dites pas mauvais ; car 
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à coup sûr il doit produire plus de bien que de 
mal. 

Par exemple, le principe du gouvernement re- 
présentatif est que le peuple élise seul ses re- 
présentants, Si nos adversaires disaient : il ne 
faut pas que le peuple éiise, parce qu'il peut 
élire de manvais représentants, cette objection 
contre le principe serait tirée d’un inconvénient 
peut-être réel; mais ce ne serait pàs moins un 
détestable raisonnement, parce que le système 
représentatif produit plus de bien que de mal, 
parce qu'il y aurait plus d’inconvénients dans le 
système contraire. C’est ainsi que malgré qu'il 
y ait quelques inconvénients possibles dans la 
pratique de la réélection illimitée, la rééligibilité 
est bonne sous d’autres rapports, et qu'il est 
toujours vrai en principe que le peuple a la 
faculté de réélire, car c’est son droit. Mais, tout 
en rendant hommage aux droits du peuple, le 
préopinant propose que la réélection ne puisse 
avoir lieu qu'une fois seulement, et qu'ainsi il 
soit interdit à la nation d'élire le même repré- 
sentant aussi longtemps qu’il lui sera utile de le 
charger de ses intérêts. Vous devez être bien 
sûrs que cette proposition doit sa naissance uni- 
quement à l'envie de terminer les débats: car 
on ne sait à quel principe elle tient, ou plutôt 
elle attaque celui même qu’elle par:ît avouer. 
On viole le principe de la rééligibilité, narce 
qu'on craint qu’un représentant ne soit élu à 
perpétuité. On redoute leffet des intrigues, et 
l’on ne voit pas que celte objection porte contre 
la première élection comme contre la seconde, 
et qu’elle attaquerait avec un succès égal Le sys- 
tème représentatif. 

Je sais que l’on dit que quoique la liberté de 
réélire soit vraie en principe général, elle peut 
être restreinte par la Constitution, et je sais que 
l'on cite les autres conditions d'éligibilité. Mais 
reconnaissons que la Constitution ne peut ad- 
mettre de restrictions que la nation elle-même 
n'eût admises. Or, supposons que la nation en- 
tière se füt assemblée, elle aurait établi des 
conditions d'activité, des conditions d'éligibilité, 
parce que celui qui n’est pas indépendant, qui 
ne tient pas à la chose pubiique, qui n’en sup- 
porte pas les charges, ne doit pas en partager 
les avantages; elle aurait restreint les adminis- 
trations, parce que dans un petit territoire elles 
exercent le pouvoir exécutif; mais croit-on que 
la nation eût voulu s’interdire et limiter contre 
elle la faculté de réélire ceux qui auront justifié 
sa confiance? Si quelqu'un eût proposé au peuple 
assemblé de limiter lui-même son droit d’élire, 
parce qu'il pourrait être corrompu ou séduit, ne 
croit-0n pas que ce harangueur, quelques belles 
phrases qu'il eût faites, eût été très mal reçu ? 
Il est donc évident qu’on vous propose de faire 
pour la nation ce qu’elle n'aurait pas fait pour 
elle. (Murmures.) Il est donc clair que l’amende- 
ment est aussi contraire aux vrais principes, 
aussi subversif des droits de la nation que la 
proposition antécédente d'interdire même la pre- 
mière réélection. 

Si nous considérons ensuite le grand principe 
de l'intérêt national, nous aurons les mêmes 
résultats. Il est évident que la perpétuité des 
représentants pourrait être dangereuse: mais 
cette perpétuité à quoi se réduit-elle? Si en An- 
gleterre on voit les mêmes hommes passer une 
partie de leur vie dans le parlement, c’est que 
pour y rester 14 ans, il ne faut qu'une réélec- 
tion; pour y rester 21 ans il n’en faut que deux, 
Chez nous il faudrait 7 élections consécutives 
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dans le premier cas et 11 dans le second. Si un 
bomme recevait jamais des marques aussi COns- 
tantes de la confiance publique, à coup sûr il 
en serait digne : car une popularité fausse ne 
peut soutenir une aussi longue épreuve... Mais 
si une nation est assez heureuse pour avoir un 
grand nombre d'hommes encourigés sans cesse 
par l'espérance de mériler des marques Cons- 
tantes de la reconnaissance de leurs concitoyens, 
pouvons-nous la priver de cet inappréciable avan- 
tage ? Observons que là maintenue d’un repré- 
sentant, quand elle se fait par réélection, n’at- 
taque point les principes de Ja souveraineté, 
puisque c’est une délégation nouvelle, faite 
librement par le peuple, puisqu’elle.se fait tou- 
jours en vértu d’un nouvel acte de souveraineté ? 
N'est-il pas plus sûr que le peuple conserve un 
représentant qu’il connait, que de le forcer d’en 
élire un qu'il ne connaît pas ?... 4 

Mais je m'occupe trop de la justice; car ici les 
principes sont incontestés. On a craint que par la 
corruption et l'intrigue un représentant se rendit 
perpétuel; quant à moi, je ne saurais partager 
cette crainte. Vous avez fait un gouvernement 
représentatif tel que la corruption ne peut s’y 
introduire. (Murmures.) 


M. de Cazalès. On fait une exception en notre 
faveur. 


M. Fhouret, rapporteur. Prenez garde que je 
n’applique ceci qu à la corruption qui parvien- 
drait à perpétuer un représentant : il ne s’agit pas 
1à d’une corruption individuelle; il faudrait 
qu'elle frappât sur le département entier qui fait 
le choix, et voilà où réside la difficulté de cette 
corruption. Les élections anglaises sont toujours 
pour nous un grand exemple. En Avgleterre le 
système électif n’a point d’intermédiaire; le droit 
d'élire est direct et individuel; il est attaché aux 
plus minces bourgades ; en sorte que les électeurs 
sont toujours là, toujours conous ; on à un inter- 
valle de 7 ans pour capter les suffrages de ce 
petit nombre d'hommes, et il ne faut pour cela 
qu'un petit nombre de diners. Mais dans les prin- 
cipes de notre Constitution cette facilité n'existe 
pas. On ne peut corrompre dans l'intervalle d’une 
législature à l’autre, car les électeurs ne sont pas 
connus; ue fois nommés, leur premier acte est 
de nommer les membres de la législature. Je 
demande, d’après cela, si on peut appliquer à 
notre position là corruption du gouvernement 
voi:in. 

Mais enfin, puisqu'il faut dire le mot, le grand, 
le véritable intérêt de la faculté de la réélection 
est moins attaché à la réalisation effective de la 
chose qu’à sa possibilité. C’est cet attrait, cette 
émulation, cette espérance attachée à tout prix 
d'honneur qui anime les contendants dans la 
carrière, qui excite leur ardeur, qui provoque 
tous les sacrifices ; voilà ce qui éloigne les mex::- 
bres de la législature de la corruption du pou- 
voir exécutif, pour en faire les clients de l'op:- 
nion publique, voilà ce qui les porte à l'étude et 
les excite à déployer les connaissances législa- 
tives et politiques qui feront respecter votre légis- 
lature aux yeux des puissances étrangères, et sur 
lesquelles doivent reposer vos intérêts commer- 
ciaux, vos rapports extérieurs, vos rapports d'’al- 
liances, vos ressourcis dans les finances : voilà 
ce que détruit l'amendement du préopinant 
comme la proposition primitive de M. Pétion, car 
il ne fait que retarder de deux années tous les 
inconvénients que l'application pure du principe 
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tend à éviter. Si, dans la quatrième année, une 
loi extrêmement importante est repoussée par le 
veto royal, je demande comment l'opinion pu- 
blique se manifestera en sa faveur, si ses véritä- 
bies défenseurs se trouvent au bout de leur 
course de 4 ans? (Murmures.) Get avantage a été 
mis en avant lorsqu'on nous fit décréter le veto. 
La manifestation du vœu du peuple est le droit 
de la souveraineté du peuple ; or, cette manifesta- 
tion de son vœu ne consiste pas à réélire des 
dépu'és quelconques; elle consiste dans la réélec- 
tion des principaux auteurs du projet de loi. (Les 
murmures redoublent.) 

Malgré le dissentiment que j’aperçois, je ne 
puis m'empêcher d’insister encore. Supposez que 
le peuple ait à manifester son vœu sur une loi, 
que son vœu soit favorable à la loi, je demande 
si son vœu sera marqué lorsqu'il ne pourra 
réélire qu’un petit nombre de membres qui n’au- 
ront nullement concouru à cette loi? Ajoutons 
qu’il est impossible qu’un gouvernement durable 
s’'établisse sur les principes d’une abstraction 
morale, et qu’on puisse, sans une émulation con- 
tiaouellement active, compter sur les mêmes sacri- 
fices du patriotisme que ceux qu’excite l’enthou- 
siasme d’un moment de révolution. Le législateur 
ne fait rien si ne spéculant que sur une perfection 
idéale, il laisse à l'écart les affections naturelles 
et ies intérêts Licites qui gouveranent les hommes. 
Lorsqu’aucune fonction ne se renouvelle que par 
l'intermédiaire du peuple, la réélection n’est pas 
une aristocratie; au contraire, le gouvernement 
dégéuère si le peuple ne peut à la fin de chaque 
législature exercer la plénitude de son droit de 
souveraineté. Je propose üonc la question préa- 
lable sur l'amendement de M. Barrère. (Une par- 
tie de l'Assemblée et des tribunes applaudissent.) 

(L'Assemblée, consultée, ferme la discussion et 
décrète qu'il y a lieu à délibérer sur l’amende- 
ment de M. Barrère de Vieuzäc.) 


M. Legrand. Je propose, comme sous-amen- 
dement, que les membres du Corps législatif 
puissent être réélus pendant trois législatures et 
qu’ils ne puissent plus l’être ensuite qu'après un 
intervalle de 2? années. (La question préalable!) 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu’il n’y a pas 
lieu à délibérer sur le sous-amendement proposé 
par M. Legrand). 


M. W'houret, rapporteur, soumet à la délibéra- 
tion l’article 7 du projet du comité, amendé par 
M. Barrère de Vieuzac, dans les termes suivants : 

« Les membres d’une législature pourront être 
réélus à la législature suivante; ils ne pourront 


être élus de nouveau qu'après un intervalle de 


? années. » 
(Get article est adopté.) 


M. ‘Whouret, rapporteur. J'offre maintenant, 


Messieurs, à votre delibération l’article 6 du pro: 


jet du comité; il e:t ainsi conçu : 

« Aucun état, profession, ou fonction publique 
n'exclut de l’éligibilité à la législature les citoyens 
qui réunissent les conditions prescrites par*la 
Constitution. » (Aux voix! aux voix!) 

Get article est susceptible d’une explication. 
Le corps politique ne peut se mouvoir dans son 
ensemble qu’à l'aide des différents pouvoirs dont 
il est Composé, et vous avez constilué les diver- 
ses fonctions qui sont nécessaires pour l'exercice 
de ces pouvoirs. 

_La question qui s'élève ici est celle de savoir 
si les ciloyens qui ont été choisis par le peuple 
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pour l'exercice de quelqu'un des pouvoirs cons- 
litués, sont privés par là et lorsqu'ils sont encore 
dans l’exercice de leurs fonctions, de pourvoir être 
élus pour les législatures. 
Le comité ne l’a pas pensé; il a considéré que 
daus un gouvernement représentatif, c’est un 
droit individuel du citoyen que de pouvoir par- 
venir à la représentation nationale, quand il est 
porté par la confiance de ses concitoyens; que 
d’une autre part, c’est le droit de la nation de 
choisir parmi tous les citoyens éligibles ceux 
qu’elle veut charger de la confiance distinguée de 
les envoyer à la législature. D'ailleurs, en fait: 
d'administration, il ne faut pas plus faire de dé- 
perdition d'hommes que de finances. Or, si l’on 
établissait une incompatibilité, on affaiblirait ré- 
ciproquement, et le Corps législatif et les corps 
administratifs dont les fonctions priveraient les 
citoyens de l'avantage d’être éligibles. Mais depuis 
la rédaction de notre article, on m’a observé qu'il 
jugeait la question de l’éligibilité des ministres. 
Votre comité a fait d'ultérieures réflexions. 
Cette question lui à paru tenir à uu autre ordre 
de travail, savoir à l’organisation du pouvoir exé:- 
cutif. Le gouvernement est composé de deux 
pièces, le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif; 
quand les fonctions de l’ua et de l’autre sontbien 
déterminées et bien circonscrites, ces deux pou- 
voirs ne peuvent marcher s’ils ne sont d’acccord 
et en harmonie. Vous examinerez sous ce rapport 
s’il convieot de déclarer les personnes attachées 
au ministère inéligibles à la législature; mais 
celte question est attachée à des vues d’un genre 
différent de celles que présente l'organisation du 
Corps législatif ; ainsi uous croyons qu'il ne doit 
être rien préjugé sur ce point. 


M. Lanjuinais. Je demande la parole. 


M. de Cazalès. J'ai l'honneur de représenter 
à l'Assemblée que je suis de l'avis de M. Thouret, 
quand il croit que les ministres doivent être élus; 
Mais je ne suis pas de sou avis quand il croit 
qu'il ne faut pas traiter actuellement laquestiou. 
En effet, si l'engagement solennel que l'Assemblée 
hationale semble avoir pris de convoquer inces- 
sammert une prochaine législature, n’est pas un 
engagement vain, il faut bien décider cette ques- 
tion dès maintenant, il faut que les électeurs 
sachent s'ils pourront ou nou élire les ministres. 

Je demande donc que l’Assemblée traite préala- 
blement la question que voici : 

« Ÿ aura-t-il incompatibilité entre les fonctions 
de ministre du roi et de représentant du 
peuple? » 


M. Démeunier. Il est bien moins question 
de savoir si les ministres pourront être éligibles 
à la législature que de savoir s’ils pourront venir 
à l'Assemblée, ainsi qu’on l'avait proposé. 

J’observe Messieurs, que ceux-là qui veulent 
la convocation des assemblées primaires pour 
nous nommer des successeurs doivent marcher 
à la discussion de tout ce qui concerne le Corps 
législauf et je soutiens qu'adopter la méthode 
de M. de Cazalès serait un moyen, au contraire, 
de nous faire perdre beaucoup de temps. 

Je conclus donc à l’ajournement de la question 
relative à l’incompatibilité entre les fonctions de 
ministre et de représentant du peuple. 


M. Héobespierre. Pourquoi exclure de la dis- 
cussion ce qui regarde les ministres? Il est évi- 
dent qu’on cherche à nous faire préjuger la ques- 
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tion par le vote de l’article. Je demande qu’on 
mette aux voix la proposition de M. de Cazalès et 
qu’on discute sur la question ainsi posée : 

« Les ministres seront-ils éligibles, ou ne se- 
ront-ils pas éligibles à la législature ? » 


M. Le Chapelier. Il s’en faut de beaucoup 
que la question que l’on vous propo:e relative- 
ment aux mini-tres soit simple; elle est complexe. 
Car moi, qui suis d'avis qu’ils soient éligibles à la 
législature, je pense qu'ils doivent y être admis 
comme ministres. 

Cette question ne peut donc se résoudre par 
oui et par non et j'insiste, en conséquence, pour 
l’ajournement. 

(L'Assemblée, consultée, décrète l’ajournement 
de la question relative à l’incompatibilité des fonc- 
tions de ministre et de représentant du peuple.) 


M. de Montlosier, Je demande l’ajournement 
de la totalité de l’article, parce qu’on pourrait me- 
ner à des conséquences forcées par des principes 
vagues. 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu’il n’y a pas 
lieu à délibérer sur la demande d’ajouraement 
proposée par M. de Montlosier.) 


M. Lanjuinaïs. Il est essentiel de bien distin- 
guer l’objet des incompatibilités de celui de la 
réégibilité: aucune profession, aucune fonction 
ne doit être une raison d’inéligibilité. 

L'incompatibitité sur laquelle je vous propose 
de délibérer est: 1° celle des membres des 
corps administratifs dans toute l'étendue du 
royaume ; 2 celle des membres des corps admi- 
nistratifs résidant dans le lieu où le Corps légis- 
latif tient ses séances; 3° celle des agents du 
pouvoir exécutif, lorsqu'ils sont amovibles ad 
nutum, et dans cette classe viennent se ranger 
tous les commis et chefs de bureau des ministres, 
les régisseurs de vos régies générales nommés 
par le roi et par le ministre, etc..., tous gens 
qui, étant essentiellement dans les mains du 
pouvoir exécutif, peuvent être très préjudicia- 
bles aux vrais intérêts du peuple. 

Je propose donc, par amendement, d'ajouter à 
l’article 6 la disposition suivante: 

« Mais nul ne pourra être en même temps 
membre d’un directoire de district ou de dépar- 
tement, ou agent amovible du pouvoir exécutif, 
et membre de la législature. » 


M. Belavigne. Je demande l’ajournement de 
cette question. 


M. Hémeunier. Les membres des corps ad- 
ministratifs étant élus pour 4 ans et tou- 
jours après que les membres des législatures se- 
ront élus, il s’ensuivra nécessairement que les 
administrateurs n'auront plus que 2? arunées 
d'exercice au moment où on pourrait les élire à 
la législature, de sorte qu'ils sortiraient de leurs 
fonctions en même temps que les législateurs. 


M. Eèœderer. La théorie des incompatibilités 
n’a rien de commun avec l’objet de léligibilité, 
le seul qui soit à votre délibération. Et, en effet, 
quand il serait déterminé, Messieurs, que l’exis- 
tence d’un citoyen dans un corps administratif 
le constitue en incompatibilité, soit d'exercice, 
soit de place, avec une fonction législative, il ne 
s’'ensuivrait pas que le particufier ne puisse étre 
éligible au Corps législatif ; il en résulte seule- 
ment qu'il a l’option. 
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Dé là, je conclus à l’ajournement de la question 
de l’incompatibilité entre les différentes fonc- 
tions publiques, jusqu’à ce que le comité nous 
ait présenté le décret sur la compatibilité et je 
demande que l’on passe de suite à la délibéra- 
tion sur l’article 6. | 

(L'Assemblée, consultée, décrète l’ajournement 
de la question d’incompatibilité entre les diffé- 
rentes fonctions publiques.) 


M. de Folleville. Je demande qu’il soit dit 
dans le déeret que les causes d’incompatibilité 
entre l'exercice des diverses fonctions seront dé- 
finies ; mais que, dans tous les cas, l'option aura 
lieu. (Aux voix! aux voix !) 

(L'Assemblée rejette l'amendement de M. de 
Folleville.) 


M. Thouret, rapporteur, donne une nouvelle 
lecture de l’article 6, ainsi conçu : 


AT 0. 


« Aucun état, profession ou fonction publique, 
n'exclut de éligibilité à la législature les citoyens 
qui réunissent les conditions prescrites par la 
Constitution ». 

(L'article 6, mis aux voix, est adopté.) 


M. le Président fait donner lecture par un 
de MM. les secrétaires d’une lettre du ministre de 
la marine, ainsi CONÇUE : 


« Monsieur le Président, 


« En entrant dans le ministère que le roi m'a 
confié, j'aipensé quemon premier devoir était de 
fixer ua moment l'attention paternelle de l’As- 
semblée sur un très grand nombre de familles 
de marins, dont le sort est inconnu depuis plu- 
sieurs années. Les mouvements inséparables de 
la dernière guerre maritime n'ayant pas toujours 
permis de suivre ceux de chaque mutelot, ilen est 
résulté une incertitude cruelle pour leurs femmes 
et leurs enfants. Dans le nombre des premières, 
il en est qui désirent se remarier; les autres ne 
peuvent pas recevoir le montant du salaire où 
la part des prises faites par leur père, en dépôt 
dans la caisse des Invalides de la marine. 

« Cependant d’après uu usage adopté dans le 
département de la marine, les héritiers des ma= 
rins sont habiles à succéder, lorsque le décès de 
ceux qu'ils représentent est présumé depuis 
10 ans. Le sieur Micou, chef du bureau d’admi- 
nistration générale des Invalides de la marine, a 
étéautorisé par l’instruction du roi du4 août 1786, 
et par différentes décisions-de nos prédécesseurs, 
à les leur faire payer. Mais comme il reste tou- 
jours quelques incertitudes à cet égard, et que 
le sort des femmes des gens de mer qui ont été 
tués, ou ont fait naufrage sans qu’il soit possible de 
le constater, exige une loi particuhère, le roi 
s'était déterminé le 14 mars 1788 à nommer une 
commission du conseil pour statuer sur cette 
question importante, sur le rapport de M. Ghardon. 

«Je dois observer que la promulgation d’une 
loi particulière est seulement,applicable aux ci- 
toyens de profession maritime, et me paraît d’au- 
tant plus nécessaire qu'aucune classe de la so- 
ciété n’est exposée comme celle des marins à 
cette cruelle anxiété. IL suflit de rappeler que 
plusieurs membres de ces familles sont ceux qui 
ont partagé le sort déplorable de M. de La Pey- 
rouse. Je vous supplie donc, Monsieur le Prési- 
dent, de prendre les ordres de l’Assemblée na- 
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tionale pour Je renvoi de cette lettre aux comités 
de judicature et de marine. » 
« Je suis, etc. Lin 
« Signé : THÉVENARD. » 


(L'Assemblée renvoie cette lettre aux comités 
de judicature et de marine.) 


La suite de la discussion sur l’organisation du 
Corps législatif est reprise. 


M. W'houret, rapporteur. Les articles 8 et 14 
forment l’ensemble d’une division que j'ai indi- 
quée dans mon rapport. Ils contiennent trois 
idées principales : la prénière, que la convoca- 
tion de la législature a lieu de plein droit; là 
deuxième, qu’il existe des jours fixes pour déter- 
miner la réunion de chaque nouvelle législature ; 
la troisième consiste à assurer le Service néces- 
saire pour le rassemblement des assemblées pri- 
maires et des corps électoraux par la surveil- 
lance et l’activité des corps administratifs qui en 
répondent les uns aux autres hiérarchiquement 
jusqu’au Corps législatif. : 

. Tel est, Messieurs, le fond de ces dispositions : 
il ne nous a pas été possible de réunir plus de 
précautions pour qu'il y eût une activité propre 
à la puissance nationale. 

L'article 8 sur lequel vous êtés tout d'abord 
appelés à délibérer est ainsi Conçu : 

« Le renouvellement du Corps législatif qui 
aura lieu tous les deux ans $e fera de plein droit, 


_et sans lettre de convocation du roi. » 


M. de Cazalès. Je demande la parole sur cet 
article. 

C’est en vertu d’une loi constitutionnelle, c’est 
en vertu d’une disposition légale quèe le Corps 
législatif sera assemblé. S'il est vrai que l’As- 
semblee nationale ait départi au roi la puissance 
exécutrice dans toute sa plénitude, il s’en suit 
nécessairement que C’est à lui à provoquer là 
convocation et le renouvellement du Gorps légis- 
latif. (Murmures violents à gauche.) 

J'entends déjà les objections qu’on me fera ; of 
me demandera quels sont les remèdes dans lé 
cas où le roi n’ordonnerait pas l'exécution de là 
loi qui convoqué le Corps législatif. A cela je ré: 
ponds que, parce que l’occasion peut arriver, il 
ne faut pas manquer à un p'incipé. Il n'est nuk 
lement convenable que l'Asseñnblée natiotiale 
procède à cet égard comme si elle était sûré qué 
le roi sera assez mal conseillé pour né pas as- 


sembler la législature. Il faut établir tout d'a: 
bord Le principe constant que c’e-t au roi à Mains 


tenir l'exécution de toutes les lois du royaume, 


et, en couséquence, que c’est à lüi à Couvoquer 


le Corps législatif; ensuite on Ss'occupera du cas 
où le roi s'y refuserait. 

Je propose donc, par amendement, de dire 
que la convocation pour lé renouvellement du 
Gorps législatif sera faite par le roi ét que la pro: 
cédure indiquée dans le projet ducomité, c’est-à= 
dire le renouvellement de plein droit, ne sera 
suivie que dans le cas où le roi ne ferait pas 
celte CoNvocalion. 


Plusieurs membres : La question préalable | 


M. de Féontlosier. C'est demander la ques- 
tion préalable sur la Constitution même. (Aux 
voix ! aux voix !) 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu’il n’y & pas 
lieu à délibérer sur l'amendement de M. de 
Cazalès.) 
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M. T'houret, ptites donte üne nouvelle 
lecture de l’article 8, ainsi conçu : 


Art. 8. 


« Le renouvellement du Corps législatif, qui 
aura lieu tous les 2 ans, se fera de pléin droit et 
sans lettre de convocation du roi. » 

(L'article 8, mis aux voix, est adopté.) 


M. Mhouret, rapporteur, donne lecture de 
l'article 9 ainsi conçu : 

« Chaque nouveau Corps législatif se réunira 
le premier lundi du mois de mai, au lieu où le 
précédent aura tenu ses séances. » 


M. Christin. Il faudrait insérer dans l’article 
une disposition portant exception pour la pro- 
Chaine législature ; car l’Assemblée doit termi- 
ner incessamment sés travaux. 


M. Thioüret, rapporteur. On demande une 
exception pour la prochaine législature, de peur 
que l'article ne signifie que nous resterons jus- 
qu'au mois de mai prochain. 

Jé n'ai à ce sujet qu'une simple observation 
à fairé : nous vous proposons actuellement tou- 
tes les lois constitutiennelles, généräles, des 
Corps législatifs subséqueats dans leur révolu- 
tion ordinaire. Mais en ce qui concerne la pro- 
Chaine législature, l’article n’est pas applicable ; 
toutefois, il n’y à pas lieu d’y insérer une dispo- 
sition spéciale à cet égard. Cela fera l’objet, ainsi 
que plusieurs autres points également, de dis- 
positions particulières que nous pourrons dé- 
créter à part. : 


M. Prieur. Aux voix l’article! 


M. Buzot observe qu'il serait plus conve- 
pable que la réunion du nouveau Corps légis- 
latif at lieu de se faire Le premier lundi du mois 
de mai, eût lieu äu mois de mars ou d'avril. 


M. l’abbé ffaury. Entre plusieurs raisons 
qui doivent nous émpêcher d’assembler la légis- 
läture au mois de mai, il me semble qu’il y en à 
une qui parait aVoir échappé à votre comité: 
cest que fnanifestement, en temps de guerre, il 
Serait trop lard, attendu que la campagne serait 
ouverte; et vous avez bréalablémént les fonds à 
faire. Je demande donc, Messieurs, que Les légis- 
latures s’assemblient le 25 du mois de novembre 
et que les assemblées primaires se passent dans 
_ le mois d’ociubre. (Murmures.) 


M. T'houret, rapporteur. Le Corps législatif 
s’assemblant en octobre n'aurait pas le temps de 
travailler à l'impôt. 


M. Goupilléau. La question préalable sur 
tous les amendements. 

(L'Assemblée, consultée, rejette les amende- 
nenis par la question préalable.) 


M. Pabbé Maury. L'article contient deux 
dispositions. Vous venez de vous expliquer sur 
là première ; Voici la seconde : il est dit que les 
législatures S’assembleront au lieu où le précé- 
dent Corps législatif aura tenu ses séances. Je 
dematide, Messieurs, si la ville de Paris sera 
éternellement le théâtre des séances du Corps 
législatif. 


M. Thouret, rapporteur. Pour mettre à exé- 
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cution les articles qui font le rassemblement des 
députés, par la seule puissance du mouvement 
national, sans l'intervention du pouvoir exécu- 
tif, il est nécessaire qu'il existe un lieu fixe et 
déterminé pour le rassemblement de chaque nou- 
veau Corps législatif. Or, il est impossible de le 
déterminer d’une autre manière qu’en lui don- 
naut pour lieu de première réunion celui où le 
Corps législatif précédent aura tenu ses séances. 

Au surplus, je réponds à M. l’abbé Maury que 
l’article ne préjuge en rien la question du séjour 
du Corps législatif à Paris, puisqu’un article 
postérieur, le 31°, porte que le Corps législatif 
aura le droit de déterminer le lieu de ses 
séances. 


M. l'abbé Maury. Vous dites qu'il pourra 
cesser d’être à Paris; moi je réponds qu'il y res- 
tera. 


M. de Cazalés. Il est trois heures; comme la 
question que nous traitons en ce moment est 
très importante, je demande l'ajournement à la 
séance de demain. 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu’il n’y a pas 
lieu à délibérer sur l’ajournement.) 


M. l'abbé Nfaury. Je demande à déposer sur 
lé bureau 21 lettres de 21 départements qui 
s'opposent à ce que le Corps législatif soit à 
Paris. (Murmures à gauche. — Voyons-les! 
voyons-les !) 


M. Gombert. Cest donc 21 départements 
aristocrates | 


M: Hoœderer. M. l'abbé Maury est donc l’ar- 
chiviste des départements ! 


M. l'abbé MEäury. Je prends la liberté d’ob- 
server que plusieurs députés qui m'improuvent 
en ce moment, et qui paraissent douter de ce que 
j'avance, seront fort étonués quand je leur met- 
trai sous les veux des lettres de leur propre dé- 
partement (Rires.)... des lettres où l’on me prie 
de faire, dans l’Assemblée nationale, la mo- 
tion expresse de la translation du lieu des 
séances des législatures dans une autre ville du 
royaume, et où l’on ajoute que lorsque j'aurai 
fait cette motion et que je l'aurai motivée, ou 
l’Assemblée nationale accueillera favorablement la 
proposition, et alors il n’y aura plus de réclama- 
tiou; ou elle la rejettera, et alors les départe- 
ments se chargeront d’y pourvoir (Violents mur- 
mures à gauche.)... Vous ne vous êtes pas élevés 
contre M. Le Ghapelier, quand il vous a dit que 
les départements se révolteraient (Nouveaux 
murmures à gauche.)... 


M. Gombhert. Je demande l’exhibition de ces 
lettres. 


M: Belavigne. Je demande que l’opinant dise 
le nom de ces 21 départements. 


M. Goupilleau. J'insiste pour que M. l'abbé 
Maury dépose les lettres sur le bureau, et qu'il 
n'ait pas la parole avant ce dépôt. (À gauche : 
Oui! oui!) 


M. l'abbé Maury. Je demande à être entendu 
et lorsque j'aurai parlé... (Murmures à gauche.) 


M. Boutieville-Mumetz. Il fautque M. Maury 
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nous montre ces lettres; sans cela, c'est ut.e Ca- 
lomnie ! (A gauche : Ouil oui!) 


M. l'abbé Maury. Messieurs, ne vous inquié- 
tez pas du dépôt; vous ne l'aurez que trop tôt. 
Et si l’on voit naître la guerre civile dans le 
ro\aume, prenez-Vous en à vous, et non pas à 
moi. (Violents murmures à gauche.) 


M. Démeuñier. J'insiste pour que M. lPabbé 
Maury dépose sur le bureau les 21 lettres 
dont il nous a parlé, parce que si c'était 
effectivement le vœu de 21 départements, le 
Corps législatif aurait quelques précautions 
à prendre. Si, au contraire, M. l'abbé Maury 
s'est trompé, il est important de savoir le degré 
de confiance que l’on peut avoir dans ses pa- 
roles et le prix qu’on doit y attacher. (4Applau- 
dissements. — Aux voix! aux voix!) 


M. le Président. Insiste-t-on pour que je 
mette aux voix la motion de M. Démeunier? 
(Oui! oui!) 


M. l'abbé Maury. Tout cela n’aboutit à rien; 
laissez-moi parler. 


M. de Cazalès. Il est impossible de mettre 
aux VOIX une motion qui regarde un membre, 
sans que ce membre se soit expliqué sur cette 
motion; véritablement ce serait une chose 
étrange. 


M. de Montlosier., Je citerai, si l’on veut, 
le département de la Moselle dont j'ai connais- 
sance; et, si M. Démeunier n'a aucune con- 
naissance du vœu Ges départements, il n’a donc 
aucuue connaissance de ce qui s'adresse à l’As- 
semblée nationale, première connaissance qu'il 
devrait pourtant acquérir. Car je cite nommé- 
ment le département que je sais avoir formé la 
pétition à l’Assemblée nationale, de porter le lieu 
si la résidence du Corps législatif ailleurs qu’à 

aris. 


M. l'abbé Maury. Il ne m'est pas encore ar- 
rivé de reculer devant aucun défi, et j'en ai reçu 
plusieurs dans cette tribune. Je ne reculerai 
pas encore aujourd'hui. Je suppose, Messieurs, 
qu'ayant parlé avec bonne foi, j'ai été entendu 
de même (Murmures et rires à gauche.)... Je 
p’ai pas prétendu vous dire que des départements 
en corps (Rires ironiques à gauche. — Aux voix! 
aux voix!)... 

Je dis, Messieurs, ce que personne n’a voulu 
comprendre, que j'ai reçu des lettres de membres 
très considérables de 21 départements. (Rires 
ironiques à gauche.) 


À gauche : Oui, des ci-devant évêques et des 
ci-devant nobles! 


M. Michelon. Je vous interpelle de dire si 
vous en avez reçu du département de l'Allier. 


M. Le Bois des Guays. Il faut donc que 
l'Assemblée nationale perie sa séance toutes es 
fois que M. Maury prend la parole! 


M. l’abbé Maury. Vous conviendrez qu'il est 
malaisé de discuter des faits ou la malveillance 
profite avec avidité d’un mot équivoque. (Rires 
ironiques à gauche. — Aux voix! aux voix!) 
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M. Delavigne. Je demande que la discussion 
soit fermée. 


M. l'abbé Maury. Je demande d’abord que 
tous les députés de la ville de Paris, qui sont par- 
ties dans cette discussion, aient la pudeur au 
moins d'entendre les raisons de leurs adver- 
saires. 


M. Delavigne. On fait le procès des député 
de Paris. Je demande à répondre. | 


M. l'abbé Maury. En ramenant la question 
à son véritable point de vue, je crois pouvoir 
soutenir avec avantage qu'il résulte de la dispo- 
sition du décret qui vous est présenté : 1° que les 
législatures s’assembleront toujours à Paris; 
20 qu’un décret qui fixerait à perpétuité les légis- 
latures à Paris, serait des plus dangereux pour 
la France (Aux voix! aux voix!)... On dit 
qu’elles pourront se transférer ailleurs : comme 
il faudra que les députés s’assemblent au lieu où 
la législature aura été convoquée, il est bien 
manifeste que, pour cette fois, au moins, il fau- 
dra venir à Paris; or, je maintiens, et nulle con- 
sidération humaine ne m’empêchera de professer 
cette vérité au milieu même de Paris, je main- 
tiens que si les députés viennent à Paris, on ne 
les en laissera jamais sortir. (Murmures.) 

Il y a 3 ans, cette conjecture aurait paru une 
calomnie ; mais il n’y a pas un homme raison- 
nable dans le monde pour lequel elle ne soitune 
vérité évidente depuis un mois. C'est ici surtout, 


Messieurs, qu'il s'offre le plus de moyens de coa- 


liser les intérêts particuliers au préjudice de 
l'intérêt général. Or, je dis que l'intérêt de la 
ville de Paris lui fera toujours désirer d’avoir 
les législatures dans son sein. | 

Il y a plus, je ne me méfie pas seulement de 
la ville de Paris, je me méfie des députés eux- 
mêmes qui seront bien aises d’y rester. (Rires et 
applaudissements.) Je ne crois pas, Messieurs, 
qu'il soit prudent de les exposer à cette tentation 
délicate. Je ne veux pas voir que la députation 
à l’Assemblée nationale soit un brevet de pension- 
naire pour venir résider pendant ? ans dans la 
capitale aux dépens de l'Etat. Il faut écarter tout 
motif de cupidité, tout motif d’ambitiou person- 
nelle : il n’y en a déjà que trop, et ceux qui ont 
tant redouté la corruption pour la réélection doi- 
vent redouter davaniage l’iufluence pestilentivile 
de l’air que l’on respire à Paris. (Applaudissements 
à droite; rires à gauche.) 

C'est ici que toutes les séductions sont rassem- | 
blées, c'est ici que toutes les occasions de perdre 
son temps, de perdre ses mœurs (Rires prolongés à 
gauche.). . Ainsiquand bieu même vous ne reuoute- 
riez pas la violence que je redoute de la part des 
habitants de Paris pour retenir une législature 
qui voudrait aller tenir ailleurs ses séances,les dé- 
putés qui vous succéderont abuseront de la faculté 
que vous leur avez laissée : s’ils viennent à Paris 
pour délibérer, ils y resteront, ils n’en sortiront 
pas. # ; 

Je passe à la seconde proposition que j'avais 
promis d'examiner. Nous ne sommes pas les repré- 
sentants de Paris; nous somines les représentants 
de la totalité du royaume : Or, il est «de l'intérêt 
majeur de toutes les provinces que les législatures 
ne s’assemblent pas consécutivement dans la capi- 
tale, n'y soient pas exclusivement concentrées. 
Voussaÿez, Messieurs, qu’à l’époque de l'originede 
votre movarchie, le plus grand de nos rois (Aux 
voix !aux voix ! La discussion fermée!) ou,— pour 
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concilier tous les esprits, —le plus grand homme 
dont l’histoire moderne fasse mention, Charle- 
magne ne voulait point que les assemblées se 
tinssent dans les villes, c'était dans [es champs 
qu'il voulait qu’elles se réunissent. (4 gauche : 
Fermez la discussion ! Aux voix laux voix!) Vous 
ne pouvez pas dissimuler la sagesse de cette pré- 
caution. , 

L'histoire, Messieurs, nous a prouvé une autre 
vérité très célèbre : C'est que depuis qu’il y a 
des Etats généraux en France, depuis le règne de 
Philippe le Bel... (4 gauche : Aux voix ! aux voix !) 


M. le Président. Je ne puis pas interrompre 
un opinant; quan il aura fini, je mettrai aux 
voix. (Murmures.) 


Un membre à gauche : Il ne finit pas, vous de- 
vez obéir aux ordres de l’Assemblée. 


M. l'abbé Maury... Depuis le règne de Phi- 
lippe le Bel jusqu’en 1789 exclusivement, toutes 
les Assemblées nationules qui se sont tenues à 
Paris ont élé nulles ou criminelles. (Murmures à 
gauche.) 


M. Gombert. Nous ne sommes pas ici pour 
faire le procès à la ville de Paris. 


M. l'abbé Rfaury.….. Ce n’est qu'à Bourges, 
à Orléans et à Blois où l’on a vu la raison domi- 
ner l’Assemblée. Pourquoi donc, Messieurs, ne 
pourrait-on pas convoquer les Assemblées natio- 
nales à Orléans, à Blois, loin de Paris enfin? 


gauche : À Colmar, à Gonstantinople par exem- 
ple. 


M. l'abbé Maury.Je demandedonc, Messieurs, 
que toutes les villes du royaume participent suc- 
cessivement aux avantages d’avoir l’Assemblée 
nationale dan: leur sein. Gette question exige de 
vous une justice d'autant plus sévère, que cette 
loi aurait été faite depuis longtemps dans la mo- 
narchie, s’il y avait eu des Assemblées nationales 
permanentes. Il est impossible que les provinces, 
qui ont déjà fait tant de sacrifices à la capitale, 
ne soient pas jalouses de posséder les représen- 
tants de la nation : chacune y a intérêt, chacune 
a ses besoins particuliers à vous faire connaître, 
chacune doit êre portée qu’on les voit de près, et 
il paraîtra, Messieurs, bien extraordinaire à toute 
la France, que dans une Assemblée où tous nos 
compatriotes croyaient avoir des représentants 
el des défenseurs, la cause de la ville de Paris 
seule ait été si favorablement défendue. (Applau- 
dissements prolongés à droite.) 

Voilà, Messieurs, une nouvelle preuve de la né- 
cessité de transporter l’Assemblée nationale hors 
de la capitale, puisque, malgré tout ce qui s’est 
passé sous vos yeux, tout le monde n’est pas en- 
core épris du séjour de la capitale. Que faut-il 
pour nous entendre? Qu'avons-nous vu? (Mur- 
mures prolongés.) Je ne le rappellerai pas à cette 
Assemblée : elle le sait aussi bien que moi. N’im- 
porte, rien ne peut être plus honorable pour moi 
que d’avoir fait une pareille motion et de n’avoir 
pas réussi. (Aux voix! aux voix !) 


M. de Cazalès. Il faut que cette discussion 
soil traitée à fond avant que... (Aux voix! aux 
voix !) 


M. Thouret, rapporteur. Je demande la parole. 
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M. Foucault-Lardimalie, M. Thouret parle 
à tout propos : Je demande qu'il ne fasse pas à 
tout venant beau jeu, et qu’il ne fasse pas comme 
M. Target, qu'il ne renferme pas en lui toute la 
Constitution. 


M. Whouret, rapporteur. Je serai infiniment 
court. J’oublie la diatribe qui vient d’être faite 
contre la ville de Paris; je veux seulement mettre 
l’Assemblée en état de décréter. (Murmures à 
droite.) 

Il serait si dangereux que l’Assemblée parüt 
même hésiter et par conséquent ajourner l’article 
dont il s’agit, qu'il n’est pas possible qu’on donne 
la moindre suite à la matière de cet ajournement. 
On se bat contre des fantômes (Murmures à droite.) 
et notre projet de décret ne contient absolument 
rien qui ait donné lieu à ladiscussion qu'on vient 
d'entendre; elle n’a pour cause que l’envie qu’on 
avait de la faire naître et le parti qu’on en vou- 
lait tirer. Nous professons dans notre projet que 
le siège du Corps législatif n'appartient exclusive- 
ment à aucuoe ville du royaume, qu'aucune n’a 
le droit de leréclamer et nous consacrons ce prin- 
cipe dans l'article 31 que personne n'’ignore et 
que voici : 

« Le Corps législatif aura le droit de détermi- 
ner le lieu de ses séances, de les continuer autant 
qu’il le jugera nécessaire et de s’ajourner. » 

On prétend qu’il est inutile de proclamer la li- 
berté des législatures parce qu’elles ne pourront 
jamais quitter Paris si elles y sont convoquées, 
et que les députés une fois arrivés à Paris ne 
seront pas maitres d’en sortir (À droite : Ouil 
oui! pas plus que le pouvoir exécutif!) Gepen- 
dant comment pourra se faire le premier rassem- 
blement du Corps législatif pour y déterminer le 
lieu de sa prochaine séance, si ce n’est dans le 
lieu même où la législature précédente aura été 
réunie. 

Mais arrivons au véritable point de la question. 
Le raisonnement de M. l'abbé Maury a pour sup- 
position antécédente celle-ci qu'on voudrait éta- 
blir : c’est que nous-mêmes, nous ne sommes pas 
ici en état de liberté (4 droite : C’est vrail c'est 
vrai!) C'est une supposition calom'ieuse : Rien 
ne prouve mieux, je ne dis pas seulement la li- 
berté de l'Assemblée nationale elle-même, mais 
la liberté individuelle de chacun de ses membres 
que les discours et les déclamations qu'on entend 
à cette tribune. (Applaudissements à gauche ; mur- 
mures à droite.) 


MM. l'abbé Maury et de Cazalès inter- 
rompent au milieu du bruit. 


M. Duval d’Eprémesnil. Expliquez-vous, 
vous parlez ici comme au Parlement. 


M. Thouret, rapporteur. Vous savez bien qu’il 
n’y a pas ici de Parlement et que nous n’en som- 
mes pas moins libres dans Paris. (4pplaudisse- 
ments à gauche.) 

On cherche à fournir par ces propos des textes 
à la correspondance qu'on nous annonçait tout à 
l'heure, et 11 n’est pas difficile d’apercevoir quel 
avantage immense les écrits du parti en retire- 
raient. 


À droite : Quel est ce parti? 
À gauche : C'est vous! 


M. Thouret, rapporteur. Jetermine, Messieurs, 
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et je dis qu’il suffit, comme nous vous le propo- 
sots dans notre projet de décret, que chaque lË- 
gislaturé ait lé droit de décider le lieu de ses 
séances, mais qu’il ne peut être permis dans ce 
moment de s'occuper pour la législature d'un 
autre lieu que de celui du dernier rassemble- 
ment du Corps législatif. | 
(L'Assemblée ferme la discussion.) 


Un membre propose l'amendement suivant à 
l'article 9 : | | | 

« Chaque nouveau Corps législatif se réunira 
le premier lundi du mois de mai au lieu indiqué 
par la précédente législature. » 

(L'Assemblée décrète qu’il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur cet amendement.) 


M. de Cazalès. Je demande d’excepter de la 
disposition de l’article en ce qui concerne la ré- 
sidence les membres qui composeront la législa- 
ture prochaine. 


M. Rœderer, ironiquement. Je demande qu’elle 
soit transférée à Rome. 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu’il n’y à pas 
lieu à délibérer sur l'amendement de M. de Ca- 
zalès.) 


M. Foucault-Lardimalie. Il faut dû moins 
ajouter à l’articlé « Sans rien préjuger sur la fin 
dé la session actuelle. » Ce ne sont pas là des 
fantômes, ni des moulins à vent. Que M. Thouret 
se rappelle l’époque où il a refusé la présidence 
à Versailles. 


M. Thôuret, rapporteur. On peut faire expli- 
quer dans le procès-verbal que la disposition du 
présent article ne préjuge rien sur l’époque de la 
convocation de la prochaine législature. Je ne 
n’y oppose nullement; mais on ne peut mettre 
NE telle disposition dans un article Constitution- 
nel. 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu’il sera fait 
mention au procès-verbal üe l'explication propo- 
sée par M. Foucault-Lardimalie.) 


_M. le Président. Je vais mettre aux voix l’ar- 
ticle 9. 


Plusieurs membres demandent que l’oùi métte 
conjointement aux voix les articles 9 et 31. 
(Gette motion est adoptée.) 


M. le Président donne lecture de ces deux 
articles qui Sont ainsi CONÇUS : 


Art. 9. 


& Chaque nouveau Corps législatif se réunira 
le premier lundi du mois de mai au lieu où le 
précédent aura tenu ses séances. » 


Art: 191: 


« Le Gorps législatif aura le droit de détermi- 
ner le lieu de ses séances, de les continuer au- 
tant qu’il le jugera nécessaire, et de s’ajourner. » 

(Les articles 9 et 31 sont adoptés.) 

(La suite de‘la discussion est renvoyée à de- 
main.) 


M. le Président. L'ordre du jour de ce soir 
est un räpport du comité ecclésiastique sur les 
actes et registres qui doivent constater l’état civil 
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des personnes et un rapport du comité des mon- 
naies sur l’organisation des Monnaies. 
(La séance est levée à quütre heures.) 


ANNEXE 


À LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU 19 MAI 1791, AU MATIN: 


AvIS DE M. P. F. Aubry-du-Bochet, membre 
du comité de Constitution, pour la division du 
royaume sur les ulternats. — ({mprimé par or- 
dre de l’Assemblée nationale.) | 


NOTA. — 1° Les commissaires adjoints au Co- 
mité de Constitution pour la division du royau- 
me, et ceux formant le comité d’emplacément, 
assemblés le 19 mai 1791, pour, en exécu- 
tion du décret de l'Assemblée nationale, délibé- 
rer sur les alternats, ont pensé que lavis de 
M. Aubry-du-Bochet, contenant de vues ütiles 
dont la proposition ne peut être faite dans ce mo- 
ment, demeurerait déposé au comité eb serait 
imprimé. (Notes des Commissaires.) 


NOTA, — 2° Le but du nouvel ordre de Comibi- 
naison que je propose étant de déterminer; d’une 
manière positive, les relations du peuple avec 
ses principaux délégués, l’Assemblée nationale 
et le roi, ce double objet sera rempli, si je fais 
uue juste application du principe. 

Les relations du peuple avee le Corps législatif 
tiennent essentiellement à la Constitution, et ne 
peuvent tenir qu'à elle; tous ses rapports ne 
doivent se diriger que vers ce centre d'unité qui, 
tenant en main la balance des pouvoirs en a, par 
cela même, marqué les véritables lignes de dé= 
marcation. 

Mais il n’en est pas de même des relations du 
peuple avec le roi, où tout doit être circonserit, 
et considéré, par conséquent, comme purement 
réglementaire. Or, un des précieux avantages de 
cet ordre de combinaison des districts et dépar- 
tements, relativement aux alternats que je pro= 
pose, C’est ne point déranger ces limites, que j’ap- 
pellerai matérielles, des départements, dans les 
relations administratives avec les agents du pou- 
voir exécutif suprême, car ces limites, dans mon 
système, continuent de circonscrire les évêchés, 
l'étendue des recettes des contributions, les diffé- 
rents armées, la surveillance hiérarchique de la 
gendarmerie nationale; en un mot, tous les éta- 
blissements dans lesquels la responsabilité ne ré- 
poserait sur rien, et deviendrait tout à fait illu- 
soire. (Note de M. AUBRY-DU-BOCHET:) 


Messieurs, l’Assemblée nationale a renvoyé à 
ses comités de Constitution pour la division du 
royaume, et d'emplacement, l'examen de la ques- 
tion des alternats; mais elle avait précédemment 
décrété qu’il lui serait présenté un mode indica- 
tif pour les administrer, de lui faire connaitre 
commentilsémettraient leurs vœux sur les grands 
inconvénients résultant d’une division de terri- 


toire que des préjugés et des intérêts particuliers 


ont arrêtée. 

Ces deux questions étant inséparables l’une de 
l'autre, je pense que les comités doivent les prés 
senter à l’Assemblée, afin de la mettre en état de 
prononcer définitivement sur l’une et l’autre. 

Ges questions seraient un problème impossible 
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à résoudre si,se bornant aux limites matérieiles, 
(passez-moi le terme) que l'Assemblée a données 
à ses départements, districts et municipalités, elle 
s'était contenté de réformer telles ou telles parties 
sur lesquelles il y aurait de vives et même de 
justes réclamations ; ce n’est là, Messieurs, ni le 
point de la question, ni le moyen d’en sortir. Le 
véritable point de la question est de savoir si 
cetie limite, que l’Assemblée a tracée pour borner 
les départements et districts, est de loi constitu- 
tionnelle, ou seulement réglementaire; si ces li- 
mites, même quand il s'agira d’assembler les ci- 
toyens pour des élections d’un intérêt général, 
doivent circonscrire le vœu de ces citoyens, c’est- 
à-dire ne les point faire communiquer avec leurs 
voisines, comme cela doit être, quand il ne s’agit 
que d'intérêt particulier à tel district, département 
et municipalité. | 

Sous ce double point de vue, Messieurs, la ques- 
tion n’a jamais été présentée ; et c’est aux consé- 
quences qui en résultent que se rapporte la solu- 
tion importante de la question des alternats. 

Tout ce qui tient à l'intérêt général est vérita- 
blement constitutionnel; ce qui tient à l'intérêt 
particulier ne peut être que réglementaire. 

Il est de l'intérêt général que tous les citoyens 
soient traités avec égalité : les alternats n’ont été 
établis que pour la conserver; on ne pourrait donc 
les supprimer sans détruire cette égalité ; dès lors, 
leur suppression serait inconstitutionnelle. Gepen- 
dant, ils présentent tant d'inconvénients que, si 
la division arrêtée n'était susceptible d'aucun 
changement, les habitants des villes et des campa- 
gnes qui les environnent seraient forcés de re- 
noncer à toute réclamation à cet égard, puisqu'il 
est de principe éternel que ce qui est utile au plus 
grand nombre et constitue la loi, fasse taire la 
minorité; mais nous n’en sommes pas réduits à 
cette malheureuse position. Il est possible de sa- 
tisfaire tous les administrés, en cessant de con- 
fondre, comme on l’a fait jusqu'à présent, ce qui 
n'est Vraiment que réglementaire, avec ce qui 
est essentiellement constitutionnel. 

L'Assemblée nationale a décrété qu'il y aurait 
dés départements,des districts et des municipalités 
en France, et que le territoire serait divisé de ma- 
nière que lés citoyens puissent se réunir pour 
l'exercice de tous leurs droits. 

Ces droits sont de deux espèces : Les uns sont 
communs à chaqué individu, à une association 
de paroisse, de canton, de district et de départe- 
ment ou évêché; les autres sont communs à 
toute la société, et se rapportent directement à 
son centre d'unité, à l’Assemblée nationale. 

Le premier de ces droits est naturellement cir- 
conscrit, et ne peut s'exercer au delà des limites 
marquées; mais le Second ne doit connaître 
aucune limite, tout doit se confondre ou se com- 
muniquersans cesse, toujours de proche en proche, 
et de façon qu’une opinion, qu’une volonté, qui 
est däns le cas d'intéresser véritablement la suciété 
puisse êtré prise en même temps d’un bout à 
Pautre de l'Empire, en considération: et à cette 
espèce de droit tiennent et doivent tenir les 
assemblées primaires, à l'effet, par le peuple, de 
se notimer ses représentants, ses administrateurs 
et ses juges, même ses officiers de garde natio- 
nale, parce que la garde nationale n’est qu’une, 
comme la société, comme la monarchie. Tout ce 
qui peut être contraire à l’exécution de cette 
espèce de droits, doit être réformé; et l’alter- 
nat, tel qu'il est décrété, est de cette nature. 

L'effet de l’alternat est d'accorder à une por- 
tion des habitants d'un même département, la 
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faveur d’avoir près d'eux le chef-lieu de leur 
administration; et comme par l'effet de cet alter- 
nat, il y a toujours une partie des administrés 
qui en est éloignée, et qui souffre, il en résulte 
que pour la société en général l’alternat ne pro- 
duit aucun bien; il ne fait que doubler la dé- 
pense : or, sous ce rapport, toute la societé 
souffre, et l’alternat doit être aboli. 

Mais, ce n’est pas ce qu'il faut abolir; c’est 
cette confusion qui règne entre l’exercice des 
droits du peuple quand il s’agit de l'intérêt gét 
néral, et l'exercice de ses droits lorsqu'il ne s'agit 
que de l'intérêt particulier. L’alternat tient à 
l'intérêt général : il ne peut donc être circonscrit 
dans telles ou telles villes, il doit être général et 
commun à tous les chefs-lieux de district indis- 
tinctement, et c’est ce que, jusqu’à présent, per- 
sonne n’a propo:é et n’a osé proposer, parce qu’on 
a cru la cho:e impossible; mais il n’est pas vrai 
que chaque district ne puisse pas être en même 
temps chef-lieu de département, comme il n'est 
pas vrai qu’il y ait le moindre danger à proposer 
un nouveau mode d'organisation du territoire à 
cet égard, dès qu'il convient à tous, qu'il est de 
plus en plus économique, et qu’il est rigoureue 
sement constitutionnel. 

Les comités réunis doivent se dispenser de 
présenter aucun ‘éveloppement à cet égard, mais 
se contenter d'indiquer une nouvelle organisation 
des départements et municipalités, d'autant plus 
convenable dans la circonstance présente, qu’ilB 
ne doivent pas proposer de la décréter,mais seu- 
lement la présenter comme le mode modificatif 
pour les administrés de faire connaître à l’Assem- 
blée comment ils émettront leurs vœux sur les 
grands inconvénients résultant de la division 
qu'elle a décrétée et contre laquelle il y a une 
foule de réclamations qu’il n’est possible de faire 
cesser qu’en proposant, à tous les citoyensréunis 
en corps de commune ou municipalité, un moyen 
de manifester leur opinion à cet égard. 

Ce moyen est Simple, puisqu'il se réduit à de- 
mander à chaque commune son vœu sur son 
chef-lieu de canton, de district et de département, 
et dans le cas où ce vœu ne pourrait être accueilli, 
quel est Le lieu qu’elle choisit de préférence. 

Ce vœu une fois manifesté d’une manière posi- 
tive, il ne restera plus, Messieurs, qu’à déterminer 
d’abord quels sont véritablement ces chefs-liéux ; 
et le choix sera facile à faire, parce qu’on n’aurà 
à consulter pour cela que le vœu du plus grand 
nombre, et ensuite, quel sera ce mode d’orga- 
nisation entre les membres de cette association 
particulière. 

À cet égard, je pense que ce que l’Assemblée a 
établi relativement à l’ordre judiciaire, elle doit 
létablir pour l'ordre administratif; c’est-à-dire 
que chaque district doit être alternativement et 
perpétuellemeut le département de 6 à 7 districts 
voisins, comme ces 6 à 7 districts sont et doivent 
être eux-mêmes chefs-lieux de son département; 
d’où il résulte nécessairement que l’on gagne les 
frais de l’établissement de 83 directoires de dé- 
partement, comme on gagnera également les frais 
de plus de 300 directoires de districts, attendu 
qu'en municipalisant chaque chef-lieu de canton; 
soit de la manière que M. Démeunier, au nom du 
comité dé Gonstitution, vient de le proposer, soit 
de toutautre ; et en accordant à ses municipalités 
la partie d'administration purement locale et de 
détail qui leur convient, et à ses juges de paix le 
droit de porter un premier jugement, sauf l'appel 
en dernier ressort, comme il est décrété, à celui des 
7 tribunäux de district de son ressort, et qui Sünt 
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toujours les plus voisins, l’Assemblée fera, par 
cette opération simple, taire toutes ces réclama- 
tions, toutes ces demandes de districts et d’alter- 
nats, et il ne lui restera plus qu’à faire l’applica- 
tion de ses décrets dans l'étendue deces nouveaux 
districts et départements. 

L'Assemblée a déjà tellement senti, Messieurs, 
Pinconvén'ent d'avoir dans une même ville deux 
direcioies administration, qu'elle à réuni dans 
le directoire du département de Paris le direc- 
toire de son district. Pourquoi ne ferait-eile pas 
la même chose? Et dans ce cas, que lui reste- 
rait-il à faire? À déclarer que tout citoyen qui 
aurait été jugé par son directoire de district, s’il 
était mécontent, appellerait à un des 5 ou 6 dis- 
tricts voisins, faisant alors fonction de départe- 
ment. | 

Il n'est pas, je crois, Messicurs, nécessaire de 
proposer en ce moment quelle sera l’organisation 
des directoires de districts et leurs fonctions; 
on conçoit que le directoire de chaque district 
devra être composé de membres des districts 
voisins, comme il devra lui-même avoir des 
représentants dans les districts voisins; et alors, 
il est évident qu’on ne peut rencontrer aucun 
inconvénient à accorder à chacun de ces districts 
le droit de s'assembler, tantôt en directoire de 
district, et tantôt en directoire de département, 
selon la nature de la question sur laquelle ils 
auront à se prononcer. 

On ne pourra contester qu’une telle organisa- 
tion est absolument dans l'esprit de la Consti- 
tution, puisqu'il existe la plus parfaite égalité 
entre tous les districts. 

Si l’Assemblée accueille cet avis de ses comités 
de Constitution territoriale et d'emplacement, ils 
doivent demander que l’autre section du comité 
de Constitution dont il est adjoint, vis-à-vis 
duquel il a pu, peut-être sans sujet, et contre le 
vœu de l’Assemblée, former un autre comité et 
dont il eût mieux valu sans dout: qu’il ne se 
séparât point, par les rapports qui doivent exis- 
ter entre l’organisation du territoire et celle des 
citoyens qui l’habitent; le comité, dis-je de Cons- 
titution territoriale, et celui d'emplacement, 
doivent demander que l’autre section du comité 
de Constitution s’adjoigne à eux, à l'effet de con- 
cilier cette nouvelle proposition avec les décrets 
antérieurs, et qu'il soit, en conséquence, présenté 
à l’Assemblée nationale un projet de décret con- 
forme à ces dispositions. 


[Assemblée nationale.] 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. CHABROUD, EX-PRÉSIDENT. 


Séance du jeudi 19 mai 1791, au soir(1). ” 


La séance est ouverte à six heures du soir. 


M. Bouche. Des inconnus, sans aucun titre 
de créance, forment des oppositions au rembour- 
sement des anciens titulaires d’offices, ce qui est 
aussi contraire aux règles de la justice qu'aux 
intérêts de l'Etat, Je demande que les opposants 
aux rembour:ements soient tenus de faire con- 
naître leurs qualités et leurs titres. 

(Cette motion est renvoyée au comité de judi- 
cature.) 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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M. Charrier, absent par congé depuis le 
12 avril dernier, déclare revenir prendre séance 
à l'Assemblée. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture d’une 
adresse des membres du directoire du département 
de l'Aisne ; ils demandent que les électeurs actuel- 
lement existants etn’ayant été nommés que depuis 
une année, soient chargés de la nomination des 
députés futurs à l’Assemblée nationale. 

(Geite adresse est renvoyée au comité de Gons- 
titution.) 


Le sieur Reynard, mécanicien, est admis à la 
barre. 


M. le résident. M. Reynard, mécanicien, 
présent à la barre, fait hommage à l’Assemblée 
d'un travail sur les monnaies; l’objet de ce tra- 
vail est un moyen de convertir en monnaie le 
métal des cloches. L'Assemblée trouve-t-elle bon 
que sou projet soit renvoyé au cou:ité des mon- 
naies et qu’on lui accorde les honneurs de la 
séance? (Marques d'assentiment.) 

(L'Assemblée accorde à M. Reyuard les honneurs 
de la séance et décrète le renvoi de son projet 
au comité des Monvaies.) 


Le sieur Dellecourt, grenadier de la garde na- 
lionale, est admis à la barre. 


M. le Président. M. Dellecourt, grenadier vo- 
lontaire de la garde nationale, fait hommage à 
l’Assemblée d’un ouvrage de sa composition inti- 
tulé : Les adieux d'un citoyen grenadier ou les 
dangers d’un xèle outré. 

(L'Assemblée agrée cet hommage et accorde au 
sieur Dellecourt les honneurs de la séance.) 


M. le Président. Je ne sais pas si je dois faire 
part à l’Assemblte d’une lettre que je reçois; 
l'auteur prétend avoir trouvé la quadrature du 
cercle. (Rires. — Non ! non!) 


M. de Broglie, au nom du comité militaire, 
présente un projet de décret sur les 62 capitaines 
attachés aux directions de l'artillerie. 

Ce projet de décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité militaire, décrète : 


Art. 1er, 


« Les 62 capitaines qui étaient attachés aux 
directions de l'artillerie seront conservés; mais 
il n'y sera fait de remplacement qu'après que 
leur nombre sera réduit au-dessous de 42. 


ALL 


« Les susdits 62 capitaines actuels ne seront 
susceptibles d'avancement que dans le cas où ils 
seraient employés à la guerre; mais les seuls 
capitaines qui eutreront dans cette classe après 
sa réduction au-dessous de 42 conserveront leur 
rang pour parvenir au Commandement des com- 
paguies, suivact leur tour d’ancienueté. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Lanjuinaïis, au nom du comité ecclésias- 
tique, présente un projet de décret sur la réunion 
des paroisses de Vendôme et de Montoire. 

Ce projet de décret est ainsi couçu : 

« L'Assemblée nationale décrète : 


[Assemblée nationale.] 


Art. 1er. 


« Que les 4 paroisses de la ville de Vendôme, 
actuellement subsistantes, sont et demeureront 
supprimées, et qu'il en sera établi une dans lé- 
glise de l’ancienne abbaye, sous linvocation de 
[a Sainte-Trinité; qu'il sera, en outre, établi une 
succursale dans l’église de la Madeleine, et deux 
oratoires : l’un dans la chapelle du grand cime- 
tière, l’autre dans l’ancienne collégiale de Saint- 
Georges. 


Art. 2. 


« Que les 2 paroisses de Montoire sont et de- 
meureront supprimées, et qu'il en sera établi une 
seule sous l’invocation de Saint-Laurent, dans 
celle des églises de Montoire qui sera jugée la 
plus convenable. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. le Président. L'ordre du jour est un rap- 
port du comitéecclésiastique sur Les actes et registres 
qui doivent constater l’élat civil des personnes (1). 


M. Æreïlhard, au nom du comité ecclésias- 
tique. La pétition qui vous a été présentée par 
les iadividus composant la municipalité de Paris 
a pour objet de demanler une loi qui assure par 
des formes civiles la uotoriété des mariages, des 
baptêmes et des sépultures des catholiques ov 
non-catholiques, sans aucune distinction de reli- 
gion ni de sexe. Tous les citoyens sont égaux 
devant la loi : elle ne connaît point la diffé- 
rence de leur culte, et comme elle les prend tous 
également sous sa protection, et qu’elle L''ur ga- 
rantit à tous la possession paisible de leur état 
civil, elle doit exiger pour tous les mêmes for- 
malités. 

Je pense donc que les actes de baptême, de 
mariage et de sépulture doivent être reçus par des 
officiers civils, et qu'on doit leur donner le plus 
grand caractère d'authenticité. Tous les citoyens 
seront d’ailleurs libres d’ajouter à l’acte civil 
quelque cérémonie religieuse que ce soit. 


M. Rewbell. Je prie l’Assemblée nationale 
d’être bien persuadée, que depuis que je sais pen- 
ser, jamais une idée fanatique n’est entrée ni dans 
mon esprit ni dans mon cœur. Mais je crois de- 
voir l’engager à réfléchir à la position où se trouve 
la France. D'où vous vient la pétition qui vous 
occupe? Quels sont ces pétitionnaires ? Sont-ce 
des juifs? Sont-ce des chrétiens? (Murmures : Ce 
sont des citoyens, ce sont des hommes). Je ne le 
sais pas. Suraient-ce des non-conformistes ? Je 
ne sais trop quel nom leur donner. 


M. Lavie. Les administrateurs du départe- 
du Haut-Rhin m'ont chargé de vous faire une 
demande dont l’objet est absolument conforme 
à celui de la pétition qui vous occupe. 


M. Hewbell, Je vous somme de montrer cette 
pétition. J'en ai un double ; elle n’est relative 
qu'aux droits de citoyen actif, et non au mode 
de constatation de l’état civil. Je suis donc fondé 
à croire que les individus pour lesquels on vous 
a fait une pétition, sont des non-conformistes 
qui ne veulent pas reconnaître les fonctionnaires 
publics. Or, jene pense pas qu’un non-conformiste 


(1) Voy. ci-dessus séance du 17 mai 1791, pages 166 


et suiv., le rapport et le projet de décret du comité 
ecclésiastique sur cet objet. 
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puisse se plaindre de l’état actuel des choses. 
Il ne le gêne pas davantage que les protestants 
où les luthériens. Nous avons dans notre dépar- 
tement, en Alsace, plusieurs villes où le culte de 
la religion catholique est le seul public, tandis 
que la majeure partie des citoyens est luthérienne. 
Qui est-ce qui baptise? qui est-ce qui enterre? 
Ce sont les curis catholiques, parce qu’à cet égard 
ils font la fonction de fonctionnaires publics. Les 
luthériens n’y out aucune répuguance par une 
raison toute simple, c’est qu’ils trouvent le bipié- 
me aussi bon, fait par un curé, que par un juge 
ou un notaire. Îl en est de même de l’enterre- 
ment : le curé délivre un simple certificat d’in- 
humation. 

Ce n’est pas que je veuille contester les prin- 
cipes posés par M. Treilhard et je vais faire à ce 
sujet une profession de foi qui paraîtra sans doute 
bien étrange: je vous dirai que ces principes sont 
sages, mais je les soutiens prématurés. (Applau- 
dissements.) Pourquoi donner de la consistauce 
à la secte qui veul s'élever ? Attendez, Messieurs, 
que l’état de vos fonctionnaires publics soit conso- 
lidé avant que de leur ravir des fonctions qui, 
aux yeux du publie, leur avaient toujours été 
jusqu'à présent attribuées. Atteudez que cette 
secte, qui veut vaître, s’éteigne d'elle-même sous 
le poids du ridicule (Rires à droite; applaudis- 
sements à gauche.) parce qu'ils font tant de folies 
qu'ils ve peuvent pas finir autrement que par 
s’attirer le mépris public. Mais si, au contraire, 
vous vous laissez entraîner par que.ques pétitiou- 
naires qui veulent, je ne sais pas pourquoi, vendre 
quelques églises à des ron-conformistes, vous 
leur donnez une existence qu'ils n'auraient jamais 
sans un ridicule décret. 

Quand ces prêtres réfractaires... 


M. le Président. Monsieur l’opinant, je vous 
prie de vous renfermer dans la questiou. (Non ! 
non ! il est dans la question!) 


M. Éewbell. Je prie les bons citoyens de cette 
Assemblée de vouloir bien avoir quelque indul- 
gence pour moi, parce que je ne parle que pour 
eux. Quand une fois ces gens égarés se seront 
ravisés, et ils s’en ravisent tous les jours,.... 
(A droite: Au contraire) alors, Messieurs, il n’y 
aura rien de plus facile que de faire une Loi géné- 
rale, parce qu’alors vous n'aurez plus à craindre 
qu'on vous reproche de vouloir établir diffé- 
rents partis de la même religion. 

L'ancien évêque de Langres a fait imprimer 
un livre qui a été dénoncé, dans lequel il espère, 
pour toute ressource, qu'on prendra le parti 
qu'on vous propose aujourd’hui. Je pense que 
M. Treilhard n’a certainement pas concerté ce 
parti avec lui; mais moi, qui, malgré ce qu’aient 
pu dire certaines gens, ai toujours aimé par-des- 
sus tout l’ordre et la tranquillité publique, qui ai 
toujours détesté Les opinions même justes qui 
pourraient tendre à s’altérer et qui pourraient 
servir les factieux, je déclare que jé regarde 
comme la perte de la France une discussion 
pareïlle à celle qu’on veut établir et je suis per- 
suadé qu’en ce moment une semblable discussion 
causerait de très grands malheurs. 

Je demande donc l’ajournement. (Vifs applau- 
dissements.) 


Plusieurs membres : — Aux voix, l’ajournement! 


M. Legrand. Eo ajournant le projet de décret 
qu'on vous propose, vous écartez les questions 
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les plus importantes. C’'en est une très nécessaire, 
très urgente, que de fixer d’une manière stable, 
d’une manière certaine, la manière de constater 
l'état civil des citoyens. (Murmures; Elle existe 
celte loi!).,.. 11 n'est pas possible d'ajourner 
une loi qui doit fixer, non le sort d’une portion 
de Français, non le sort des catholiques, mais 
celui de tous les Français. 


M. de Tracy. Je demande la question préa- 
lable sur l’sjournement. La raison veut que l’état 
civil soit constaté pas les officiers civils; cela 
n'empêche par chacun de remplir ses devoirs re- 
ligieux et même cela lui en laisse toute la faculté 
suivant les mouvements vrais de sa conscience, 
chose que l'oppression n’a jamais donnée. Il faut 
ou renoncer aux principes de la Constitution ou 
en admettre cette conséquence essentielle. 

Je dis plus : il est pressant de l’admettre, parce 
qu'en attendant, il meurt, il naït des personnes, 
ét que tous les jours l’état des personnes souffre, 
il ya periculum in morà. On souffre tous les 
jours du retardement et il n'y a pas contre le 
projet que l’on vous propose une seule objection 
valable. Le principe est la copie fidèle de votre 
déclaration et la conséquence suivie de votre dé- 
cret du 7 de ce mois. 

Je conclus donc à la question préalable sur 
l’ajournement. (Applaudissements.) 


M. Dupont. Lorsque vous n'avez pas laissé les 
biens de votre ancien clergé à voire nouveau 
clergé, vous ne pouvez pas davantage lui donner 
les usurpations de votre ancien clergé. Votre 
ancien clergé avait usurpé des fonctions civiles; 
cela est évident... (Bruit.) 


M. Gombert. On ne doit pas traiter une ques- 
tion si importante aussi cavalièrement. Comme 
homme de la campagne, j'aperçois dans le décret 
des abus considérables; je demande que la ques- 
tion soit ajournée après la Constitution; et alors 
nous verrons comme jes choses iront, et alors nous 
pourrons discuter cette affaire en connaissance 
de cause, parce que, si vous entassez abus sur 
abus, vous ferez une contre-révolution : c’est 
moi qui vous le prédis. 


M. Grelet de Beauregard appuie la demande 
de question préalable sur l’ajournement. 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu'il y a lieu 
à délibérer sur l’ajournement.) 


M. Lanjuinaiïs. Je demande la parole sur 
l’ajournement. (Non! non ! — Bruit prolongé.) 

(L'Assemblée, consultée, prononce l’ajourne- 
ment.) 


L'ordre du jour est un rapport du comité des 
monnaies sur l’organisation des Monnaies. 


M. de Virieu, au nom du comité des mon- 
naîes (1). Messieurs, depuis longtemps votre co- 
mité des monnaies vous a pressés d'adopter des 
mesures solides pour le rétablissement de l’ordre 
dans votre système monétaire, et vous a soumis 
de vastes travaux longtemps et profondément dis- 
cutés avec tous les hommes les plus éclairés et 
les plus environnés par l'estime publique qu'il y 
ait en France. 

Une des branches les plus importantes de ce 


(1) Ce rapport n'est pas inséré au Moniteur, 
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système est sans contredit l’organisation complète 
de toute administration des Monnaies, et elle est 
aujourd’hui dans le dernier délabrement. En effet, 
vos décrets sur la suppression de la vénalité des 
offices et sur la Gonstitution du nouvel ordre ju- 
diciaire, ont détruit toutes les bases de l’ancien 
système de surveillance et d'organisation des 
Monnaies. 

La cour des Monnaies connaissait privative- 
ment à toutes autres cours ou à tous autres Juges 
de l'enregistrement des lois et règlements sur le 
fait des monnaies, et de leur exécution, circons- 
tances et dépendances ; de la fabrication, du 
poids et du titre detoutes les espèces qui se fabri- 
quaient aux coins et armes du roi, des délits de 
tout genre, relatifs à la fabrication des monnaies, 
ou au crime de faux-monnayage; des vols commis 
dans l’intérieur des hôtels, des abus et malversa- 
tions commis, tant par les officiers des Monnaies 
que par les artistes et ouvriers qui emploient les 
matières d’or et d'argent, et d’autres objets relatifs 
aux slatuts des communautés de ces artistes ; 
enfin des appellations, des jugements rendus, tant 
en matière civile que criminelle par les commis- 
saires de la cour, les commissaires du roi en 
l'hôtel des Monuaies, le prévôt général, les ju- 
ges-vardes, etc. 

Des juges établis sous les noms de général 
provincial, de juges-gardes et contrôleurs-con- 
tre-gardes avec un substitut du procureur général, 
un grefifier et des huissiers, avaient la juridic- 
tion des monnaies et connaissaient en première 
instince de tous les délits-concernant la fabrica- 
tion, l'altération et la distribution des monnaies 
fausses ou décriées, l'achat, la vente et l'emploi 
des matières d’or et d’argeut, Ces mêmes juges et 
contrôleurs-contre-gardes, avec d’autres officiers 
appelés essayeurs et graveurs, étaient chargés des 
détails relatifs à la police de la fabrication. Les 
juges-gardesetcontrôleurs-contre-gardes devaient 
veiller sur toutes les opérations relatives à la fa- 
bricatiou des espèces, et la comptabilité des direc- 
teurs des monnaies, 

Les juges-gardes répondaient du poids des es- 
pèces, parce qu’elles ne pouvaient être délivrées 
au public, que lorsqu'ils les auraient vérifiées, et 
ils étaient garantis de leurs défectuosités. 

Les contrôleurs-contre-gardes étaient particu- 
lièrement chargés de tout ce qui concernait la 
forme, la tenue et l'inspection des registres pres- 
crits par les règlements, tant pour la recette que 
pour l’emploi dues matières et des espèces, et ils 
suppléaient les juges-gardes, lorsqu'ils se trou- 
xeien dans l'impossibilité de remplir leurs fonc- 

ions. 

Ces divers offices étant vénaux, on a vu sou- 
vent les directeurs des Monnaies les acheter sous 
main et en revêtir leurs affidés, ce qui anéantis- 
sait la surveillance en les mettant dans leur dé- 
pendance, et facilitant les moyens de les associer 
aux plus scandaleux bénéfices des plus coupables 
opérations. Faiblesse de poids dans les espèces, 
fabrications dérob‘'es à la connaissance de l’adimi- 
uistration, et dès lors vol fait à la nation des bé- 
néfices du seigneuriage; tous ces inconvénients 
tenaient à cet ordre vicieux de choses; et plus 
d’une fortune immense autant que scandaleuse, 
y à trouvé son principe et son aliment. 

À ces officiers qui réunissaient ainsi des fonc- 
tions administratives aux fonctions judiciaires, 
et qui, par la vénalité de leurs charges, devenus 
indépendants de l'administration, qui ne pouvait 
exercer sur eux une police assez ferme, n'étaient 
que trop souvent les instruments des directeurs 
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qu'ils devaient surveiller ; à ces officiers, dis-je, 
nous vous proposerons de substituer les commis- 
saires du roi très parfaitement indépendants des 
directeurs et revêtus à la fois d’un grand carac- 
tère public, et de toute la force de l’administra- 
tion, sous l'autorité de laquelle ils seront placés 
avec des règles sûres et précises pour les diriger 
et les réprimer s’il en était besoin. 

Les essayeurs sont chargés de constater, par 
des essais, le titre des espèces, ouvrages et ma- 
tières que l’on apporte au change, et de vérifier 
si les matières préparées par les directeurs sont 
au titre fixé par la loi. 

La vénalité de leurs offices donne lieu aux 
mêmes inconvénients dont nous avons fait le ta- 
bleau en parlant des juges-gardes; mais il en e:t 
un de plus qui leur est particulier dans la nature 
de leurs fonctions, Non seulement ils fontles essais 
qui constatent si les pièces fabriquées sont au titre, 
Mais ils font des essais pendant que les matières 
sont en fusion dans le fourneau, et jugent si elles 
sont au titre pour être immédiatement coulées et 
fabriquées ; il résulte de ce premier jugement 
d'abord, qu'ils dirigent le directeur de la Monnaie 
dans son travail, et affaiblissent ainsi sa respon- 
sabilité ; et en second lieu, qu'après ce premier 
jugement, leur amour-propre est engagé à re: 
irouver au second essai fait à loisir, et qu'ils ont 
la faculté de réitérer s'ils craignent de s'être 
trompés, le même titre que dans le premier essai 
fait, toujours avec une certaine précipitation, et 
qu'ils ne peuvent renouveler; ce qui conduit 
avec certitude à ce qui existe, je veux dire à 
l'empirance du titre des espèces mises en circu- 
lation. 

Les graveurs des monnaies sont chargés de 
graver les Cares, poinçons et matrices que l'on 
emploie pour la marque des monnaies, et par 
une bizarrerie qu’a enfantée l'esprit de fiscalité, 
le droit d'exercer ces fonctions, qui, par leur na- 
ture, exigent des talents personnels dans les 
arts, était devenu le prix d’une finance. Qu’en 
arrivail-il? On achetait un office de graveur sans 
Savoir tenir un burin, et l’on faisait ensuite ex-r- 
cer par un simple ouvrier orfèvre ou serrurier 
ces fonctions qui exigent à la fois, par leur délica- 
tesse, et le caractère d’un homme public qui ré- 

onde à la pation de sa fidélité, et les talents de 
l'artiste. L’incorrection grossière des empreintes 
de la plupart de nos monva'es rend sensible, 
aux yeux les moins exercés dans les arts, l'incon- 
yénient de cette absurde disposition. 

Et qui pourrait nier que le faux monnayage a 
du être favorisé plus d’une fois par des coins que 
ces ouvriers sans titre et sans caractère reconnu 
ont été si souvent à portée de fabriquer en con- 
travention ? 

Nous vous proposerons pour parer à ces dan- 
ers de donner ces places au concours, afin que 
a publicité des épreuves garantisse les talents 
de ceux qu’on emploiera, et que la gloire des 

succès devienne un motif de plus de fidélité pour 
des individus qui, par cela même, seront placés 
dans une plus #rande évidence. 

Ges divers offices étant tous, dans l'état ac- 
tuel, payés uniquement enraison du travail, l'état 
de tous ceux qui doivent surveiller les directeurs 
esb{rop précaire, ils sont exposés à mourir de 
faim dans les monnaies peu actives; il en résulte 
que Ces places ne sont point assez distinguées, 
qu’elles ne peuvent devenir un état suffisant dan: 
la Société, et que les sujets qui les occupent n° 
Sont pas retenus auiant qu’il serait nécessaire 
Par ces liens invisibles, mais si puissants, de l'es. 
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time de sa propre dignité et de la cousidération 
publique ; et que les vrais talents ne peuvent 
s'attacher à des fonctions qui ne leur assurent 
par une honnête subsistance. Il en résulte encore 
que le sort de ces personnes dépendant, je ne 
dis pas seulement pour leur aisance, mais même 
pour le plus strict nécessaire, de la quantité des 
fabrications, bonnes ou mauvaises, authentiques 
ou clandestines, toutes les intéressent également; 
car Ce qui leur importe est bien moins leur per- 
fection que leur multitude, et comme on l'a vu 
quelquelois arriver, un directeur, pour les assou- 
plir, s’il les trouve trop fidèlement sévères, peut 
les ruiner en suspendant exprès ses fabrications. 

Pour prévenir ces inconvénients, nous vous 
proposerons de fixer, par des traitements raison- 
nables, le sort des officiers des Monnaies, en 
sorte qu'ils soient entitrement indépendants du 
directeur qu’ils doivent surveiller, et que tout 
homme bien né puisse s'attacher avec une sufti- 
sante considération à des places qui lui donnent 
une existence convenable. 

Cependant il faut observer que le graveur ne 
peut être sujet à la même responsabilité que les 
essayeurs et les commissaires du roi, pour les- 
quels leur exactitude vigilante est le seul moyen 
de n’être pas compromis, et qu’il est cependant 
indispensable de stimuler son activité pour qu'au- 
cun relard de sa part ne puisse faire languir les 
travaux ; nous vous proposons donc indépendam- 
ment du traitement fixe qui doit lui donner de 
quoi subsister dans tous les cas, de lui accorder 
un payement en raison de son travail; C’est l’u- 
nique moyen de s'assurer de son activité et de 
la perfection de ses œuvres, 

Outre ces officiers, il existe dans chaque Mon- 
naie un directeur qui est chargé dela recette des 
espèces et matières que le public y apporte, et 
de leur conversion en espèces; ces hommes sont 
ainsi à la fois artistes et officiers publics, Tous 
ces offices étaient yénaux, 

Eafin le gouvernement employait encore des 
officiers ou commissaires pour l'inspection et la 
surveillance générale du travail, sous les noms 
de commissaires du conseil, d’inspecteur général 
des essais et affinage, essayeur général, graveur 
général; je ne parle pas de la place d’inspecteur 
des monnaies, place sans fonctions, qui ne donnait 
que des appointements et un beau logement sans 
nulle occupation, 

Il résulte de ce tableau de l’ancien ordre de 
choses anéanti par vos décrets, et qu’il s’agit au- 
jourd’hui de remplacer, que tout, excepté les der- 
nières places administratives dont nous venons 
de parler, était confié à des hommes ea titre d’of- 
lices achetés à prix d'argent, qui forts de l'ina- 
movibilité qui leur était ainsi assurée, commet- 
laient très souvent des malversations impunies 
et presque impossibles à prévenir; qu’il existait 
une confusion de fonctions administratives et 
judiciaires qui nuisaient éminemment à l’exécu- 
tion des lois et à la possibilité de prévenir les 
abus, seule manière efficace de les réprimer. 
Vous avez déjà séparé la juridiction des fonctions 
administratives, Par vos décrets sur la constitu- 
tion judiciaire, vous l'avez attribuée aux tribu- 
naux ordinaires, et vous avez chargé une com- 
mission royale de la partie de la surveillance et 
de ladministration. Par votre décret du 5 avril, 
sanctionné le 10 du même mois, vous avez réglé 
la marche de cette commission et déterminé l’ob- 
jet et la forme de ses travaux. 

Mais votre ouvrage n'est point complet, les 
bases générales sont posées, l'administration su- 
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périeure est déterminée; mais rien n’est fixé sur 
les détails qu’elle doit diriger et surveiller. L'ad- 
ministration manque ainsi de moyens el de re- 
gles, et les tribunaux appelés à juger les contra- 
ventions manquent des directions et des lois 
nécessaires ; c'est ce travail que nous venons vous 
offrir. : 

Nous avons cherché, d’une part, à réunir en un 
corps tout ce que les anciens règlements présen- 
taient de sage et d’utile, mais qui épars dans des 
volumes de lois, d’édits, de déclarations, d’arrêts 
du conseil quelquefois contradictoires, était trop 
difficile à démêler; et nous rendons ainsi, et au 
public et aux intéressés et aux juges, le service 
de simplifier et d’éclaircir parfaitement les fonc- 
tions, les devoirs et les principes qui doivent les 
diriger. He 

D'une autre part nous avons cherché à donner 
plus d'unité à tout cet ensemble; nous avons tà- 
ché de bien distinguer toutes les fonctions diver- 
ses qui, pour le succès de la surveillance, doi- 
vent se contrôler réciproquement, et de rendre 
ces diverses sentinelles de la bonne foi publique, 
tellement indépendantes les unes des autres, que 
leur intérêt même se trouvât autant dans leur 
exactitude, qu'on l’a vu ci-devant se marier à 
leur négligence. 

Entio, en appelant, dans tous les cas où les 
circonstances le permettent, les administroteurs 
choisis par le peuple, nous avons voulu qu'un 
des objets qui le touche le plus, et que l'intérêt 
particulier a toujours tenu jusqu'ici éloigné le 
ses yeux et enveloppé des plus embrouillées, 
des plus ténébreuses rubriques, ne püt échapper 
de nouveau à sa vigilance; nous avons ainsi 
rappelé les principes que vous avez lant de fois 
professés, nous avons fortifié cette alliance si 
naturelle du peuple avec le trône, ce concours si 
indispensable vers le bien de leur commune 
volonté : alliance heureuse, nécessaire, sacrée, 
que trop souvent l’avarice et la perversité se sont 
effurcées de rompre. 

Le projet de loi que nous vous proposons, dé- 
termine d’abord le parti à prendre pour les ofti- 
ciers supprimés par vos précédents décrets; ces 
articles sont simples et portent leur explication 
avec eux-mêmes. 

Le titre II détermine le nombre et le choix des 
divers fonctionnaires qui seront Chargés tant de 
la fabrication des monnaies, que de la surveil- 
lance et de la vérification du travail; et nous 
avons cherché à supprimer les emplois parasites 
et inutiles, autant qu’à établir ceux qui sont né- 
cessaires à la perfection et à la sûreté du travail. 

Le titre [Il] expose clairement les fonctions 
attribuées à chacun, et c’est ici où nous avons 
eu le plus besoin d'attention ; car c'est ici qu'on 
a vu régner la plus dangereuse confusion dans 
l’ancien système; c'était autant à celte confusion 
qu'aux funestes effets de la vénalité qu’on a dù 
les infidélités par lesquelles le titre de nos louis 
a baissé progressivement, en soixante ans, de 
trois trente-deuxièmes au moins; Ce qui, en nul- 
sant sourdement à nos plus chers intérêts de 
commerce, a coûté plus de trois millions à l'Etat, 
lors de la refonte de 1785, pour ramener les es- 
pèces à leur titre véritable. 

Le titre IV prescrit les précautions à prendre 
pour constater la bonté des espèces, la justesse 
de leur poids, la perfection de leur fabrication 
avant de les délivrer au public, et les formes 
pour assurer la foi publique duns cette délivrance 
qu se fera sous les yeux des délégués immédiats 

u peuple. 
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Le titre V est la clef de la voûte : il renferme 
les dernières précautions que la sagesse peut 
commander pour conserver l'activité des premiers 
surveillants, pour constater en définitive la per- 
fection ou les vices du travail et les délits de: 
agents de toutes les classes, que lintérêt public 
ne peut laisser un seulinstant impunis, sans que 
l'aisance «es riches et la subsistance du peuple 
ne soient compromis au plus haut degré; ce 
titre renferme encore ce qui est plus nécessaire 
dans un gouvernement libre que dans tout autre, 
la détermination précise des délits à punir et des 
peines jusies et proportionnées qui doivent les 
réprimer. 

Ici nous avons rencontré dans l'ancien sys- 
tème quelques bases défectueuses. Les vices 
d’une organisation compliquée, confuse, téné- 
breuse, souillée de tous les plus dangereux incon- 
vénients de la vénalité, devaient nécessairement 
embarrasser la surveillance du gouvernement. 
La sévérité des peines étant presque la seule 
ressource qu’il y avait trouvée, on en avait établi 
que leur raideur. même rendait inexécutables. 
Par exemple lorsque dans le jugement des mon- 
naies d’un directeur une seule pièce se trouvait 
au-dessous du titre, toute la fabrication était ju- 
gée mauvaise, quelque fort que puissent être 
au-dessus du titre toutes les autres pièces es- 
savées, et cependant ce directeur ne fabriquait 
que guidé par l’essayeur qui, pendant que le mé- 
tal était en fusion, en faisait l'essai et décidait 
de son titre. Ainsi il pouvait être puni, pour Ja 
faute d’un officier, son juge naturel; et sa pu- 
nition était exagérée, puisque la fabrication fai- 


ble d’un seul jour lui attirait la punition qu’eût 


méritée la faute de toute l’année. Il en résultait 
que la commisération ou l'intrigue sauvaient 
sans cesse les coupables, et que ces lois sauvages 
n'ont pu empêcher l’affaiblissement continuel 
de nos espèces. Nous avons donc cherché à pro- 
portionner la peine au délit, avec autant de soin 
que nous en avions mis à rendre chacun telle- 
ment responsable de ses propres œuvres, que 
rien ne püt l'excuser ni le soustraire à la puni- 
tion qu'il aura encourue. 

Enfin nous avons jugé que la surveillance ne 
pouvait êtreassez active si l’on ne procédait, deux 
fois par an au moins, au jugement définitif des 
espèces, et peut être dans des fabrications très 
actives devrait-on le faire plus souvent. En cela 
nous avons dérogé à l’ancien usage selon lequel 
ce jugement n'avait lieu qu’une fois par an, ex- 
cepté la monnaie de Paris, qui le subissait à 
chaque semestre. 

Je me dispense d'entrer dans de plus longs 
détails en cet instant; il sera plus utile et plus. 
clair de les réserver pour former ue espèce de 
commentaire sur les articles qui pourraient en 
avoir besoin, à mesure qu’ils seront soumis à la 
discussion. 

Je n'ai plus qu’une remarque générale à faire. 

Cest que l’Assemblée ne doit point retarder 
d’un instant des lois si nécessaires, et sollicitées, 
avec la plus vive instance, par une administra- 
tion qui ne peut marcher sans ces règles que le 
nouvel ordre de choses exige. Il est malheureux, 
sans doute, que depuis plusieurs mois que votre 
comité vous a soumis la plupart de ces objets 
dans plusieurs rapports imprimés et distribués, 
en vous pressant de vous en occuprr, vous ne 
les ayez pas encore déterminés; mais la plus 
impérieuse nécessité vous commande aujourd'hui 
de ne pas laisser davantage durer le désurdre 
dans une partie si importante, et qui otfre un 
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champ si vasle, et une si utile obscurité à la 
même cupidité. ft Fe 

Cette même cupidité à déjà multiplié, avec un 
succès que vous ne permettrez sans doute pas 
davantage, ses efforts, pour rendre vain le zèle 
de vos commissaires : mais fidèles à leur devoir 
et à l'esprit rigoureux et sévère d'ordre, qui vous 
a fait attaquer de front tout ce que vous avez 
jugé nuisible au peuple, ils n'ont ménagé aucun 
intérêt particulier, et ils osent vous exhorter à 
vous délier de ces êtres étrangers à l’Assemblée, 
qui ont cherché si souvent à suspendre celte 
partie de vos travaux; ils ont senti, dès le pre- 
mier jour, que les vues de vos commissaires 
avaient été au but saos flotter, et leurs manœu- 
vres n'ont été que la preuve de la justesse avec 
laquelle nous avons touché le vif de leur inté- 
rêt. Vous retrouverez, sans doute, encore ICI 
votre antique vigueur, et après avoir abattu des 
géants, vous ne livrerez pas à des pygmées, les 
sources de la richesse publique. 


M. de Virieu, rapporteur, donne ensuite lec- 
ture du projet de décret qui est immédiatement 
mis en discussion. 

Les articles suivants sont soumis à la délibé- 
ration et adoptés en ces termes : 


TITRE er. 


Suppression des offices. 


Aptruion 


« Les offices de trésorier général, d’essayeur 
général, de juges gardes et contrôleurs contre- 
gardes, de directeurs et trésoriers particulier:, 
d’essayeurs et graveurs des monnaies; l'office 
d'inspecteur du monnayage et celui de contrô- 
leur au change de la Monnaie de Paris ; les offi- 
ces de changeurs, la commission de graveur 
général des monnaies, et toutes commissions e: 
vertu desquelles quelques personnes exercent, 
eu égard à la vacance d’aucuns offices des Mon- 
paies, les fonctions y attachées, sont et demeu- 
reront supprimés. 


Art. 2. 


« Les titulaires des offices et les pourvus des 
commissions supprimées par l’article précédent, 
continueront d’en exercer les fonctions jusqu’au 
moment où il aura été pourvu à leur remplace- 
ment, ainsi et de la manière qui sera ci-après 
exprimée. 


APE. 


« Les titulaires des offices supprimés par l’ar- 
ticle premier feront remettre au comité de liqui- 
dation, les titres ou expéditions collationnées des 
titres nécessaires à leur liquidation et rembour- 
sement, auquel remboursement il ne pourra néan- 
moins être pourvu, à l'égard des officiers comp- 
tables, qu'après le jugement et l’apurement de 
leurs comptes ; et à l'égard des oîïficiers suscep- 
tibles de condamnation d'amendes, qu'après le 
jugement des espèces à la délivrance desquelles 


_ ils ont concouru. 


Art. 4. 


« Les officiers supprimés par les articles pré- 
cédents, qui occupent des logements dans les 
hôtels des Monnaies, seront tenus de se retirer, 
et de laisser lesdits logements libres pour le 
15 juillet prochain. 


Ar SÉRIE. T. XXVL. 
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Art. 5. 


« Toutes les personnes qui ocœpent, soit dans 
les hôtels des Monnaies, soit dans les bâtiments 
en dépendant, et faisant partie des domaines na- 
tionaux, des logements, sans être attachées au 
service des monnaies par les fonctions portées 
aux décrets de l’Assemblée nationale, seront pa- 
reillement tenues de se retirer, et de laisser li- 
bres lesdits logements et bâtiments, à compter 
du même jour 15 juillet. 


TITRE IL. 


Du nombre et du choix des fonctionnaires publics 
qui seront chargés, tant de la fabrication des 
monnaies, que de la surveillance et de la véri- 
fication de ce travail. 


Art. 1°r. 


« Il y aura 3 fonctionnaires généraux attachés 
au service des Monnaies, savoir : un inspecteur 
des essais, un essayeur et un graveur. 


Art:2, 


« Il sera établi, dans chaque Monnaie, un 
commissaire du roi, un adjoint dudit commis- 
saire, un directeur, un essayeur et un graveur. 


Arts 3. 


Les compagnies de monnayeurs établies dans 
chaque Monnaie, continueront provisoirement 
d'exercer les fonctions qui leur sont confiées. 
Les compagnies des ajusteurs et tailleresses sont 
et demeurent supprimées. 


Art. 4. 


« L’inspecteur général des essais, les commis- 
saires du roi, leurs adjoints et les directeurs, 
seront nommés par le roi ; l'essayeur général sera 
pareillemeut nommé par le roi; mais il sera pris 
dans le nombre des essayeurs qui auront exercé, 
pendant 12 ans au moins, leurs fonctions, soit à 
Paris, soit dans les autres hôtels des monnaies ; 
les places de graveur général, d’essayeurs et de 
graveurs particuliers seront toutes données au 
CONCOUrs. 


Art, 5. 


_« Lorsqu'une place de commissaire du roi de- 
viendra vacante, son successeur sera choisi dans 
le nombre des adjoints. 


Art. 6. 


« Les parents et alliés d’un directeur de Mon- 
naie, jusqu’au quatrième degré inclusivement, ne 
pourront être pourvus d'aucune place dans la 
Monnaie à laquelle il sera attaché. 


Arte 


« Les directeurs seront tenus de fournir une 
caution en immeuble, dont la quotité sera déter- 
minée par un décret particulier de l’Assemblée 
nationale. | 


Art. 8. 


« L’inspecteur, le graveur et l’essayeur géné- 
ral seront, ainsi que tous les autres fonctionnai- 
res attachés au service des monnaies, sujets à 
révocation dans les cas déterminés par la loi. 
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Art. 9. 


« Les commissaires du roi et les directeurs se- 
ront responsables, ainsi que les essayeurs, cha- 
cun en ce qui concernera l'exercice de leurs fonc- 
tions. L’adjoint du commissaire du roi Sera pa- 
reillement responsable dans toutes les circons- 

tances où il le suppléera. 


Art. 10. 


« Tous les fonctionnaires nommés en l’article 
précédent seront, ainsi que le graveur, logés 
dans les hôtels des monnaies, et chargés, tant 
des réparations locatives, que de l'entretien des 
appartements qu'ils occuperont. 


Are UT 


» Jlne pourra être établi, à l’avenir, aucun 
bureau de change, que dans les villes où ces 
établissements seront jugés utiles et sur la de- 
mande des directoires des départements. Les di- 
rectoires des départements, sur l'avis des direc- 
toires de districts, et la nomination des munici- 
palités des lieux dans lesquels devront être 
établis les bureaux de change, proposeront à la 
commission les sujets qui seront jugés propres à 
remplir les fonctions. de changeur. Ces fonctions 
ne pourront être exercées qu’en vertu d'un brevet 
expédié par la commission générale des monnaies 
et enregistré tant au greffe de la municipalité, 
qu'à celui du tribunal de commerce, ou, à défaut 
de tribunal de commerce, à celui du tribunal 
de district dans le ressort duquel sera établi le 
bureau du change. 


TITRE TH. 


Fonctions et travaux dont seront chargés les fonc- 
{ionnaires allachés au service des monnaies. 


CHAPITRE I®. 


De l'inspecteur général des essais. 


After 
« L'inspecteur général des essais sera chargé 
de surveiller les travaux des essayeurs, de s’as- 
surer s'ils se conforment exactement aux règle- 
ments; s’ils emploient, pour leurs opérations, 
des agents et substances provenant du dépôt 
établi par la commission, et si les poids de se- 
melle, dont ils font usage, sont tels que la loi 
l'exige. 
Art. 2. 


« I surveillera les travaux des artistes admis 
à concourir pour les places d’essayeurs qui vien- 
dront à vaquer; il mettra sous les yeux de la 
commission le rapport des juges du concours, et 
il y joindra les observations dont il lui paraitra 
susceptible. | 

Mie 3. 

« Il sera admis, et il aura voix délibérative 
dans les séances de la commission, toutes les 
fois qu'il y sera question d'objets concernant les 
essais. 

Art. 4. 


« Il proposera ses vues à la commission, sur le 
perfectionnement des opérations relatives aux 
essais. 
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CHAPITRE II. 


De l’essayeur général. 


API 


« L'essayeur général pourra être emplové par 
la commission, concurremment avec les autres 
essayeurs qu’elle commettra, pour procéder aux 
vérifications du titre des espèces nationales, 
prescrites par le décret du 3 avril dernier. 


ATTEUES 


« Dans le cas où un essayeur particulier vien- 
drait à décéder, ou se trouverait, par maladie, 
ou autre empêchement quelconque, dans, l’im- 
possibilité de continuer l'exercice de ses fonc- 
tions, ou de se faire remplacer, l’essayeur géné- 
ral, d’après les ordres qui lui seront donnés par 
la commission, sera tenu de se rendre sur les 
lieux pour le suppléer, jusqu’à ce qu'il y ait été 
autrement pourvu; les frais de son voyage lui 
seront remboursés, et il sera responsable du titre 
des espèces, à la délivrance desquelles il aur 
concouru. | 


AIRES Ce 


«Il jouira d’un traitement fixe qui sera déter- 
miné par l'Assemblée nationale; il ne pourra per- 
cevoir aucuns droits sur la fabrication. | 


CHAPITRE II. 


Du graveur général. 


Art. 1°. 


« Le graveur général sera chargé de la fourni- 
ture de tous les poinçons et matrices nécessaires 
au monnayage des espèces; les prix en seront 
déterminés par l’Assemblée nationale, et il en 
sera payé en ie les récépissés qui lui 
en auront été délivrés, lorsqu'ils seront revêtus 
des formalites prescrites par l’article suivant. 


€ 4140 2 


« Il ne pourra faire aucune livraison de poin- 
cons et matrices, sans y avoir été autorisé par la 
commission; il remettra au dépôt de ladite com- 
mission ceux qui lui auront été demandés, le 
garde des dépôts lui en délivrera un récépissé qui 
sera visé par la comunissaire chargé de surveiller 
la livraison desdits poinçons et matrices. 


CHAPITRE IV. 


Du commissaire du roi et de son agent. 


Art. 1%. 


« Le commissaire du roi exercera la police dans 
l'hôtel de la monnaie; il y maintiendra l’ordre el 
la tranquillité; il pourra connaître des objets qui 
exigeront une décision provisoire, et sur lesquels 
les règlements n'auraient rien statué; mais il 
sera tenu d'en rendre compte aussitôt à la com- 
mission générale des monnaies. 


At 


« Il veillera principalement à ce que les règle- 
ments qui concernent la fabrication des espèces 
soient exactement observés par toutes les per: 
sonnes chargées de quelques fonctions relatives à 
cette manipulation. 


Art. de 
« Il ne prendra aucune part aux opérations 
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qui auront pour objet la fonte des espèces et 
matières, leur alliage et tous les travaux néces- 
saires pour les convertir en flaons. 


Art. 4. 


« Il cotera et paraphera tous les registres qui 
seront tenus par les différents fonctionnaires at- 
tachés au service de la monnaie; les registres qui 
concerneront l'exercice des fonctions qui lui se- 
ront confiées, lui seront envoyés par la commis- 
sion générale des monnaies, après avoir été cotés 
et paraphés par celui de ses membres qu’elle aura 
commis à cet effet, 


AP: ©. 


« 11 sera dépositaire des clefs de la salle de dé- 
livrance et de monnayage; et lorsque les répara- 
tions à faire, soit aux balanciers, soit à la salle 
dans laquelle ils sont placés, exigeront que l’on 
y introduise des ouvriers étrangers, il prendra 
les mesures nécessaires pour qu'il ne s’y com- 
mette aucun abus. 


Art. G. 


« I sera pareillement dépositaire de l’étalon 
qui sera envoyé par la commission dans chaque 
hôtel des monnaies, pour servir à la vérification 
des poids dont on y fera usage. Cet étalon sera 
renfermé dans une armoire placée dans le bureau 
des délivrances et fermant à 2 clefs, l’une de ces 
clefs restera entre les mains du commissaire du 
roi et l’autre sera déposée au greffe du tribunal 
du commerce. 


Art..7. 


« Il procédera tous les trois mois, et plus sou- 
vent, s’il le juge convevable, à la vérification des 
poids et balances dont il sera fait usage, tant par 
le directeur de la monnaie, que par tous les fonc- 
tionnaires préposés à la recette des matières, au 
monnayage, aux essais et à la délivrance des 
espèces. La vérification des poids se fera sur l’é- 
talon déposé au bureau de délivrance, en pré- 
sence d’un des administrateurs du directoire du 
département ou du district, d’un juge du tribunal 
du commerce et d’un député du commerce de 
l'orfévrerie. 


Art. 8. 


« Il sera chargé de recevoir tous les poinçons 
et matrices qui seront envoyées par la commis- 
sion, pour le service de la monnaie. Il en fera la 
remise au graveur qui lui délivrera ses carrés, 
lorsqu'ils seront achevés, pour les transmettre 
aux monnayeurs, à mesure qu'ils en auront be- 
soin : il tiendra registre de recette et d'emploi 
desdits poinçons, matrices et carrés, 


Art. 9. 


« Il arrêtera à la fin de chaque mois les regis- 
tres tenus par le directeur pour la recette des ma- 
tières apportées au change, tant par le public, 
que par les changeurs, et il s’en fera délivrer un 
extrait qu'il enverra à la commission, après 
l'avoir vérifié et certifié. 


Art. 10. 


« Il veillera à ce que les réparations à la charge 
des officiers soient exactement faites chaque 
année. Quant à celles qui seront à la charge du 
Trésor public, il y pourvoira lorsqu'elles seront 
tellement urgentes, qu'on ne pourrait les différer 
sans danger; dans toute autre circonstance, il en 
informera la commission, qui prendra, de con- 
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cert avec les administrateurs du directoire du 
département, les mesures nécessaires pour y 
pourvoir. 


ATT. 31. 


« S'il se commet quelque délit dans l'hôtel de 
la Monnaie, il en dressera procès-verbal, dont il 
remettra, dans les 24 heures, une expédition à 
celui des officiers du tribunal du district, qui 
remplira les fonctions d’accusateur public, lequel 
sera tenu de lui en délivrer un reçu pour sa dé- 
charge; et si les circonstances y donnent lieu, il 
fera procéder contre les coupables comme en cas 
de flagrant délit, 


Apte 


« [l remplira avec le plus grand soin les fonc- 
tions qui lui seront confiées relativement à la 
fabrication des espèces et à la vérification de leur 
titre et poids, et il entretiendra une correspon- 
dance exacte avec la commission générale des 
monnaies, à laquelle il rendra compte, tant de 
la conduite des fonctionnaires attachés au ser- 
vice de la monnaie dans l'exercice de leurs fonc- 
tions, que de tous les détails qui pourront inté- 
resser le bien du service, 


Ar AS 


« L’adjoint du commissaire du roi sera tenu 
de le seconder dans l'exercice de toutes ses fonc- 
ions; il le suppléera lorsque, par quelque cause 
ou empêchement légitime, il se trouvera dans 
l'impossibilité de les remplir. 


Art. 14. 


« Le commissaire du roi el son adjoint jouiront 
chacun d'un traitement fixe; ils ne percevront, 
sous quelque prétexte que ce soit, aucuns droits 
sur les espèces. | 


CHAPITRE V. 


Du directeur. 


Art, ‘1e, 


« Le directeur de la monnaie sera tenu de 
recevoir sur le pied du tarif public, et confor- 
mément aux décrets de l’Assemblée nationale, les 
espèces nationales et étrangères qui lui seront 


apportées, et les lingots paraphés dans les mon- 
naies de France. 


API 2 


«Il ne sera tenu de recevoir les espèces qui ne 
seront pas énoncées dans le tarif, que lorsqu'elles 
auront été essayées par l’essayeur de la mon- 
naie, et d’après le titre auquel elles auront été 
rapportées; les frais de cet essai seront à la 
charge du propriétaire des espèces, et fixés par 
le tariif. Si l’on présente à la fois plusieurs es- 
pèces de cette nalure, le directeur en fera par- 
venir une à la commission, et y joindra le bul- 
letin dau rapport, afin qu’elle puisse le faire vé- 
rifier, et en faire mention dans le premier tarif 
mie publiera; dans tous les cas, il sera tenu 

inscrire provisoirement cette nouvelle espèce, 
et le titre auquel elle aura été rapportée, sur un 
tableau placé dans un endroit apparent du bu- 
reau du change, et certifié véritable, tant par 
l’essayeur, que par le commissaire du roi et son 
adjoint, pour servir de renseignement et éviter 
d’avoir recours à.de nouveaux essais, lorsqu'il 


| se présentera d’autres espèces de même nature. 


ps 
* 
L° 
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Art: 


« Si, par le résultat de ses fontes, ik s’aperce- 
yait de quelque variation importante dans le ti- 
tre des espèces étrangères énoncées au tarif, il en 
informera la commission, et lui enverra plusieurs 
de ces espèces pour en faire vérifier le titre, et 
pourvoir, s’il y a lieu, à la réformation du tarif 
à leur égard. 

Art. 4. 


«IL sera autorisé à retenir, Ou à se faire payer 
sur le produit des espèces et matieres d'or et 
d'argent qu’il recevra, dont le-titre serait infé- 
rieur à celui des espèces nationales, les frais 
d'affinage nécessaires pour les élever à ce titre, 
conformément à ce qui sera réglé. Les chan- 
geurs ne seront pas exempts de cette retenue. 


Art:ib. 


« Les tarifs dont il est fait mention dans les 
articles précédents seront affichés dans plusieurs 
endroits du change, de manière qu'ils soient à 
portée du public, afin que les propriétaires des 
matières puissent s'assurer de l'exactitude des 
opérations qui les intéresseront; ils pourront 
exiger qu’on leur en fournisse des bordereaux. 


Art. 6. 


« Les espèces et matières apportées au change 
y seront pesées avec la plus grande exactitude; 
on pesera ensemble tous les objets de même 
nature; on ne pourra faire usage des grandes 
balances que pour ceux dont le poids excédera 
cinq marcs, à moins qu'ils ne se trouvassent d'un 
trop gros volume pour pouvoir être pesés avec 
les petites balances ; on fera enfin usage de grains 
pour peser l'argent, comme pour l'or, de ma- 
nière que le trébuchant se réduise à la plus pe- 
tite portion de poids nécessaire pour empêcher 
que la balance ne penche du côté des poids. 


ALT 


« Les matières et espèces reçues au change 
seront portées jour par jour, et article par article, 
sur un registre à ce destiné, coté et paraphé par 
le commissaire du roi; ce registre sera arrêté 
par cet officier à la fin de chaque mois, et il 
lui en sera délivré un extrait, conformément aux 
dispositions de l’article 8 du chapitre [V. 


Art. 8. 


« Le directeur sera maître de ses fontes et 
alliages ; il fabriquera les flaons aux poids et ti- 
tres déterminés par la loi, et il les fera porter au 
bureau de délivrance aussitôt après qu’ils auront 
été blanchis et marqués sur tranche; il pourra 
employer, pour toutes les opérations relatives à 
la conversion de ces matières en flaons, y com- 
pris l’ajustage, tels ouvriers qu’il lui plaira choi- 
sir: il sera, par conséquent, seul responsable 
de la perfection de cette manipulation, sous tous 
ses rapports. 


ATLn 
« Les frais de toutes les opérations énoncées 


dans l’article précédent, ainsi que les déchets . 


auxquels elles donneront lieu, lui seront payés 
à tant le marc, ainsi qu’il sera déterminé par 
les décrets de l’Assemblée nationale ; il jouira, 
de plus, d’un traitement fixe, proportionné à 
l'intérêt des avances qu’il pourra être dans le 
cas de faire pour le payement des matières appor- 


tées au change; au moyen de quoi les proprié- 


taires de ces matières et les changeurs avec les- 
quels il pourrait prendre des termes pour leur 
en remetire le produit, n'auront en aucun cas 
de recours à exercer contre le Trésor public. 


Art. 10. 


« Le directeur pourvoira, à ses frais, à la dé- 
pense de toutes les réparations locatives et d’en- 
tretien, tant du logement qu'il occupera, que des 
laboratoires, fourneaux et machines servant à la 
fabrication ; les grosses réparations et l’entretien 
des couvertures seront seules à la charge du 
Trésor public. Le directeur sera responsable des 
accidents du feu. 


ArLuTRS 


«-IL sera tenu de prendre pour son compte 
tous les ustensiles qui appartenaient ci-devant 
au roi, servant à la fabrication, à l’ajustage des 
flaons, et à la marque sur tranche, et d'en payer 
la valeur dans le cours des 3 mois qui suivront 
son installation; et ce, d’après l'estimation qui 
en sera faite par deux experts, en présence d’un 
des administrateurs du directoire du département, 
qui sera commis à cet effet, l’un de ces experts 
sera nommé par ce commissaire; l’autre sera 
choisi par le directeur; ces experts en appelle- 
ront de concert un troisième, s’ils ne se trouvent 
pas d'accord. 


ATV 


«Il sera pareillement tenu de prendre pour son 
compte les ustensiles et machines servantà la 


fabrication, qui auraient appartenu à son prédé- 


cesseur; et ce, d’après l'estimation qui en sera 
faite par deux experts; il en nommera un ; l’au- 
tre sera choisi par le propriétaire de ces objets, 
ou ses représentants, et ils en appelleront de 
concert un troisième, s'ils ne se trouvent pas 
d'accord. | 
Art, 13 

« Il ne pourra, sous peine de révocalion, faire 
exposer en vente, ni vendre aucune machine 
servant exclusivement à la fabrication des flaons 
et à la marque sur tranche, sans y avoir été 
autorisé par le commissaire du roi, qui sera tenu 
de faire préalablement rompre et difformer ces 
machines et d’en dresser procès-verbal, de ma- 
nière qu’elles ne puissent être employées à 
l'usage auquel elles étaient consacrées. » 

(La suite de la discussion est renvoyée à une 
prochaine séance.) 


M. le Président lève la séance à neuf heures 
et demie. 


ASSEMBLÉE NATIONALE: 
PRÉSIDENCE DE M. D'ANDRÉ. 


Séance du vendredi 20 mai 1791, au matin (1). 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du procès- 
verbal de la séance d'hier au malin, qui est 
adopté. 

D 

(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 


* 


[Assemblée nationale.] 


Un de MM. les secrétaires fait lecture d’une pé- 
tition relative aux ensablements des Bouches- 
du-Rhône. ê | 

(Cette pétition est renvoyée au comité d’agri- 
culture et du commerce.) 


M. le Président fait donner lecture d’une 
note du ministre de la justice ainsi conçue : 

« Le roi a donné sa sanction, le 15 du présent 
mois de mai, aux décrets de l’Assemblée natio- 
nale dont voici l’état : 

« Au décret du 12 avril 1791, relatif au trai- 
tement des curés supprimés. 

« Au décret du 29 dudit, pour l’organisation 
de la marine française. 

« Au décret du même jour, qui autorise des 
acquisitions ou locations d'immeubles, pour em- 
placement de tribunaux, ou corps administratifs 
dans les départements de la Haute-Vienne, de la 
Manche, du Puy-de-Dôme; et les districts de 
Limoges, Poitiers, Pont-Saint-Esprit, Janville, 
Tarascon et Rieux. 

« Au décret des 22 avril et 1° mai, additionnel, 
relatif au corps de la marine. 

.« Au décret du 4 de ce mois, portant nouvelle 
circonscription des paroisses de Saint-Omer, Ar- 
ras, Gambrai, Lille et Coutance. 

« Au décret du même jour, relatif aux rece- 
veurs des finances et impositions. 

« Au décret du même jour, portant nouvelle 
circonscription des paroisses de Dijon. 

« Au décret du 5 dudit, qui assigne des ré- 
compenses en faveur des dénonciateurs d’une 
fabrication de faux assignats. 

« Au décret du même jour, portant diverses 
dispositions provisoires, relatives à plusieurs 
fondations faites en faveur de personnes pau- 
vres, par le sieur Cochet de Saint-Valier. 

« Au décret du même jour, portant nouvelle 
+ tr des paroisses du département du 

ard. 

« Au décret du même jour, contenant un pre- 
mier état de répartition de secours de 150,000 li- 
vres, accordé par la loi du 25 février 1791 aux 
personnes précédemment comprises dans les états 
de secours affectés sur la loterie royale, sur le 
Port-Louis et sur les fermes générales. 

« Au décret du 6 du même mois, concernant 
les édifices, emplacements et immeubles dépen- 
dant des églises paroïissiales ou succursales qui 
sont ou seront supprimées, en exécution de la 
loi du 24 août 1790. 

« Au décret du 7 mai, additionnel à la loi du 
29 octobre 1790, qui a suspendu la construction 
du palais de justice commencée à Aïx. 

« Au décret du même jour, qui détermine le 
mode de liquidation et remboursement des of- 
fices d'avocats aux conseils. 

« Au décret du 8, pour la translation du corps 
de Marie-François Arrouet de Voltaire. 

.« Au décret portant liquidation d’offices de 
différentes cours et juridictions supprimées. 

« Au décret des 8 et 9 de mai, portant que les 
taxes d'enregistrement de timbre et celle des 
traites seront perçues par deux régies. 

« Au décret du 9 du même mois, qui autorise 
les directoires des districts de Nogent-sur-Seine, 
de Lavaur, Commercy et Nantua, à acquérir, aux 
frais des administrés, différents emplacements. 

« AU décret du même jour, qui déclare le loge- 
ment des évêques à la charge de la nation. 

« Au décret du même jour, qui déclare sus- 
ceptibles d'obtenir des places dans la gendar- 
merie nationale, les gardes-nationaux qui ont 
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de sous-officiers ou soldats dans les troupes de 
igne. F 

" Au décret du même jour, portant que le 
Trésor public fera remettre, aux ordres des 
directoires des 83 départements, l’avance de 
5,504,890 livres à l'effet de subvenir à la dé- 
pense des tribunaux et d'administration pour le 
trimestre de janvier 1791. 

« Au décret du 10, relatif au chauffage des 
troupes en garnison à Monaco, et à l'exportation 
des charbons de bois de la vallée de Gherecy et 
de Lellex, département de l'Ain. 

« Au décret du même jour, portant un prêt 
de 500,000 livres à Phôpital général et à lhôtel- 
Dieu de Rouen, sur la caisse de l’extraordinaire. 

Au décret du même jour, concernant la haute 
cour nationale. 

« Au décret du même jour, portant suppression 
de la compagnie de la prévôté de l'Hôtel, et sa 
recréation sous le titre de gendarmerie natio- 


e. 

« Au décret du 11 du même mois, qui ordonne 
la division du canton de Saumur en 3 arrondis- 
sements, à l'effet de placer en chacun un juge 
de paix. 

« Au décret du même jour, qui ordonne le 
versement de 50,000 livres, de la caisse du pilo- 
tase de Dunkerque, dans celle de la municipalité 
de la même ville. 

« Le ministre de la justice transmet à M. le 
Président les doubles minutes des décrets cl- 
dessus, sur chacune desquelles est la sanction du 
rOI. » 


Signé : M.-L.-F. DUPORT. 
Paris, le 18 mai 1791. 


Un membre du comité d’aliénation propose un 
projet de décret portant vente de biens nationaux 
à diverses municipalités. 

Ce projet est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, sur le rapport qui 
lui a été fait, par son comité de l’aliénation des 
domaines nationaux, des soumissions faites sui- 
vant les formes prescrites, déclare vendre les 
biens nationaux dont l’état est annexé aux pro- 
cès-verbaux respectifs des évaluations ou esti- 
mations desdits biens, aux charges, clauses et 
conditions portées par le décret du 14 mai 1790, 
et pour les sommes ci-après, payables de la ma- 
nière déterminée par le même décret, savoir : 


Département de l'Aube. 


À la municipalité d’Ier- 


rey-Saint-Pierre....... 10,109 L/17/5 0200 


Département des Côtes-du-Nord. 


À la municipalité de Guin- 
842,192 1. 18 5. 


Département des Basses-Alpes. 


Ala municipalité de Saint- 


TuHe. TION AR 8 , PS0 1, » » 

A la municipalité de Tur- 
th PA à RAT RME ROM SE UEN 2 1,646 4 10 
A celle d'Urtise........ SES Go 8 
9,448 9 » 


À celle de Saumane. .... 


Département de l’Ain. 


À la municipalité de Bei- 


DORE A, CCC CC 18,690 Je 1 » 


946 [Assemblée nationale.] 
À celle de Villette de 
Loyes...... Er PUCES 8,0611. 7s. » d. 
Département d'Eure-et-Loir. 
A là municipalité de Jean- N 
NON PO Ii à 06,666 9540 
Département de la Manche. 
À la municipalité du Dé- 
OT N LS El 1891810 » 
A célle de Saint-Lô..... A9 292 EE La 
Département du Cantal. 
À la municipalité d’Au- 
PHARE ee à ST OT OT S 4 


« Le tout payable dé la manière déterminée 
par le même décret, et suivant les décrets parti- 
culiers qui sont annexés à la minute du présent 
procès-verbal.» 

(Ge décret est adopté.) 


Un membre du comité d’aliénation propose à 
l'Assemblée dé nommer deux membres nouveaux 
ga ce comité en remplacement de MM. Viguer et 

avie. 

ROUE désigne MM. Ramel-Nogaret et 
Albert. 


M. Hèœderer, au nom du comité des contribu- 
tions publiques. Messieurs, vous avez renvoyé 
hier à l'examen de votre comité d'imposition une 
disposition du décret qui vous fut présenté par 
M. Anson (1). Gette disposition était relative à 
l’exemption du droit de timbre pour les billets 
mis en émission par des compagnies particulières 
en échange des assignats. 

Voici, à cet égard, Le projet de décret que votre 
comité a l'honneur de vous proposer : 

« Les billets de 10 livres et au-dessous, soùs- 
crits par des particuliers, échangeables à vue et 
au pair contre Les assignats ou de la monnaie de 
cuivre, à la volonté du porteur, seront exempts 
du droit de timbre. » 


M. Naïrae. Si vous adoptez le projet du comité 
vous allez anéantir l'établissement qui existe à 
Bordeaux, parce qu’il n’a mis en circulation que 
des billets au-dessus de 10 livres. 

Je demande que l’exemption du droit de tim- 
bre soit appliquée même aux billets de 25 livres. 


M. Fréteau de Saint-Just. Il faut, comme 
à Bordeaux, intéresser ces établissements, en 
leur accordant 1 0/0 sur les assignats au-dessus 
de 100 livres. 

(L’amendement de M. Nairac est adopté.) 

En conséquence le projet de décret amendé est 
mis aux voix dans les termes suivants : 

« Les billets de 25 livres et au-dessous, sous- 
crits par des particuliers, échangeables à vue 
et au pair Contre des assignats ou de la monnaie 
de cuivre, à la volonté du porteur, seront 
exempts du droit de timbre. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Camus, au nom du comité des finances, 
propose un projet de décret relatif aux rentes 
ge 


DS ci-dessus, séance du 19 mai 1791,au matio, 
P: L 
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appartenant aux pauvres des paroisses de Paris. 
Ce projet de décret est mis aux voix dans les 

termes suivants : A0 
L'Assemblée nationale décrète ce qui suit : 


Art. 1 


« Les rentes appartenant aux pauvres des pa- 
roisses de Paris, qui étaient payées sur les quit- 
tances des curés des paroisses, seront acquittées 
pour tout ce qui en est échu jusqu'au 1° jan- 
vier 1791, et pour tout ce qui appartenait aux 
pauvres des paroisses conservées, sur les quit- 
lances des curés desdites paroisses; les parties 
appartenant aux pauvres des paroisses suppri- 
mées, ainsi que les arrérages de toutes lesdites 
rentes appartenant aux pauvres, qui sont échus 
ou qui écherront à compter du 1° janvier 1791, 
seront perçus ainsi qu’il va être dit. » (Adopté.) 


ATITI2Re 


« La municipalité de Paris nommera sans délai 
une ou plusieurs personnes pour recevoir la to- 
talité des revenus appartenant aux pauvres dans 
la ville de Paris, de quelque nature que soient 
lesdits revenus; et à mesure que lesdits revenus 
rentreront, la municipalité en fera, semaine par 
semaine, la répartition entre les 33 paroisses 
actuellement existantes dans la ville, pour y 
être distribués par les personnes que la munici- 
palité commettra provisoirement à cet effet : 
le tout sous la surveillance de la municipalité. 
(Adopté.) 

Art. 3. 

: « La municipalité présentera, dans le délai 
d'un mois, un plan définitif pour régler ladmi- 
nistration générale, la perception, la répartition 
entre les paroisses, et la distribution dans cha- 
que paroisse, des revenus et aumônes fondés en 
faveur des pauvres des 33 paroisses de Paris. » 
(Adopté.) 


Art. 4. 


Les administrations, bureaux de charité et au- 
tres établissements qui ont eu précédemment la 
gestion desdits revenus, en rendront compte au 
directoire du département. 

« L'Assemblée déclare ne pas comprendre dans 
le présent article les curés, pour ce qui regarde 
les reveous et aumônes qu’ils ont perçus et dis- 
tribués personnellement, » 


M: Moreau. Il me semble que l'autorité que 
le comité donne par cet article au département 
doit appartenir à la municipalité. 


_M. Camus, rapporteur. On peut ajouter à l'ar- 
QU : «.. de concert avec la municipalité de 
aris ». 


M. Moreau. Je demande qu’on mette dans 
l’article que Les administrations, bureaux de cha- 
rité et autres établissements rendront compte de 
leur gestion à la municipalité. 

(L’amendement de M. Moreau est adopté.) 

En conséquence, l’article 4 est mis aux voix 
avec l'amendement dans les termes suivants : 


Art. 4. 

« Les administrations, bureaux de charité et 
autres établissements qui ont eu précédemment 
la gestion desdits revenus, en rendront compte 
à la municipalité. 

« L'Assemblée déclare ne pas comprendre dans 
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le présent article les curés, pour ce qui regarde 
les revenus et aumônes qu'ils ont perçus et 
distribués personnellement. » (Adopté.) 


M. de Ha Rochefoucauld-Liancourt. \es- 
sieurs, votre comité de mendicité s’est occupé, 
de concert ayec la municipalité, de Paris, des 
moyens les plus prompts de faire fermer les 
ateliers de la ville de Paris. 

Sur les 15 millions de secours accordés aux dé- 
partements, il reste une somme de 8,300,000 Li- 
yres; nous vous demandons la permission de 
vous présenter très incessamment un travail que 
nous avons fait avec le ministre de l’intérieur, 
et au moyen duquel, avec cette somme, nous 
vous mettrons à porlée de décharger le Trésor 
public des frais des ateliers de la ville de Paris. 


M. Martineau. L'Assemblée doit se presser de 
faire fermer les ateliers de Paris; car, tant qu’elle 
les entretiendra, elle entretiendra nécessairement 
les abus. 

Je demande que le comité des finances et celui 
demendicitéréunis vous fassent, dans la huitaine, 
un rapport sur cet objet, en vous présentant leurs 
vues sur les moyens de faire cesser les abus qui 
existent dans les ateliers de charité. 

(Gette motion est décrétée.) 


M. Vernier, au nom du comité des finances, fait 
un rapport sur les dettes contractées par la com- 
munauté des juifs de la ville de Metxet présente le 
projet de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, oui Le rapport de son 
comité des finances, décrète provisoirement que 
toutes les contestations qui pourraient résulter 
du rôle fait par les juifs de Metz, en recouvre- 
ment de la somme de 439,727 1. 12 s. 6 d. sur 
tous ceux qu'ils prétendent être contribuables 
dans ledit rôle, ainsi que celles qui pourraient 
naitre des autres rôles à faire pour les charges 
qui leur sont propres, seront portées par devant 
le directoire du district de Metz, département de 
la Moselle, pour y être statué sur l’avis de la mu- 
nicipalité, sauf à faire prononcer en dernier res- 
sort par Le département, s’il y a lieu; les nouveaux 
rôles seront visés par le seul directoire du dis- 
trict de Metz. » 

(Ce décret est adopté.) 


L'ordre du jour est la discussion du projet de 
décret du comité des contributions publiques relatif 
au recouvrement des impositions de 1790 et années 
antérieures (1). 


M. Æauchy, rapporteur. Messieurs, nous 
sommes convenus, avec le comité des finances, de 
ne pas soumettre à votre délibération les 3 pre- 
Mmiers articles du projet de décret que nous vous 
avons présenté hier matin. 

En conséquence, nous allons vous proposer un 
article 1° nouveau et nous prendrons notre pro- 
jet de décret à l’article 4; voici nos articles : 


Art. 1°r. 


« Les directoires du département et du district 
veilleront Soigneüsement à l'exécution de la loi 
du 3 février 1791, qui a orionné que les imposi- 
tions de1790 et années antérieures seraientacquit- 
iées dans les 6 premiers mois de 1791. (Adopté.) 


re 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 19 mai 1791, au matin, 
page 218, 
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« Les directoires des districts viseront les con- 
traintes qui leur seront présentées par les rece- 
veurs particuliers: et ce, dans le délai de 8 jours, 
à compter de celuioù ellesleur auront été remises ; 
sinon ils seront tenus de donner par écrit, au pied 
desdites contraintes, les motifs de leur refus, dont 
ils informeront, dans le même délai, le directoire 
du département, pour les motifs de ce refus, être 
par lui approuvés ou rejetés, s’il y a lieu. De leur 
côté, les receveurs particuliers informeront avec 
exactitude les commissaires du roi à la trésorerie 
nationale, de toutes les causes et circonstances 
qui pourraient arrêter ou suspendre leurs recou- 
yrements. » 


M. d'Ailly. Je demande que le délai soit de 
3 jours au lieu de 8. 

(L’amendement de M. d’Ailly est adopté.) 

En conséquence, l’article 2 est mis aux voix 
dans les termes suivants : 


ATP 


« Les directoires des districts viseront les con- 
traintes qui leur seront présentées par les rece- 
veurs particuliers ; et ce, dans le délai de 3 jours 
à compter de celui où ellesleur auront étéremises ; 
sinon ils seront tenus de donner par écrit, au 
pied desdites contraintes, les motifs de leur refus, 
dont ils informeront, dans le même délai, le 
directoire du département, pour les motifs de ce 
refus être par lui approuvés ou rejetés, s’il y a 
lieu. De leur côté, les receveurs particuliers infor- 
meront avec exactitude les commissaires du roi 
à la trésorerie nationale, de toutes les causes et 
circonstances qui pourraieut arrêter oususpendre 
leurs recouvrements. (Adopté.) 


ARR 


« Les municipalités donneront et procureront 
aide, assistance et protection aux porteurs de 
contraintes, après qu'ils auront justifié que celles 
qu'ils sont chargés d'exécuter, ont été bien et 
dûment visées par le directoire du district. Dans 
le cas où une municipalité aurait refusé appui 
et assistance aux porteurs de contraintes, le 
directoire du district prononcera contre ces 
officiers municipaux la responsabilité solidaire 
de toutes les impositions arriérées de la commu- 
nouté; et signification de l'arrêté du directoire 
sera faite sans délai aux officiers municipaux, à 
la requête du receveur particulier des imposi- 
tions. » (Adopté.) 


Art. 4. 


« Aucun fonctionnaire publie payé par les 
receveurs du dictrict ne pourra toucher, au delà 
du 1 juillet 1791 la portion de son traitement 
échue, ou payable, d'avance à ladite époque, 
qu'après avoir justifié,par duplicata, de quittances 
visées par Ja municipalité, et qui resteront 
annexées à la quittance du traitement entre les 
mains du receveur du district, avoir acquitté les 
deux termes échus de sa contribution patriotique 
et la totalité de ses impositions de 1739 et 1790, 
aux rôles de la communauté de son domicile, 
ainsi qu’il a été prescrit pour la contribution 
mobilière, par l'article 2 de la loi du 18 fé- 
vrier 1791. » (Adopté.) 


ATX 


« Les frais des sommations qui ont élé faites 
à la requête des procureurs du roi des élections, 
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et depuis à celle des procureurs-syndics de dis- 
trict, aux officiers municipaux qui étaient en 
retard de former leurs rôles de 1790, seront 
acquittés sur la somme revenant à chaque 
communauté dans le produit des rôles des pri- 
vilégiés des six derniers mois de 1789. 

« À l’avenir, les frais de ces sommations seront 
supportés personnellement par les officiers muni- 
cipaux en retard, auxquels elles auront été si- 
gnifiées. » (Adopté.) 


Art. 6. 


« Les sommes auxquelles les ecclésiastiques 
ont été taxés dans Les rôles de 1790, pour la cote 
de propriété des biens déclarés nationaux, seront 
acquitiées conformément à la loi du 10 juillet 1790, 
par les fermiers ou régisseurs desdits biens, les- 
quels donneront les quittances des collecteurs 
pour comptant au receveur du district, lors du 
payement du prix de leur fermage, ou produit 
de régie pour 1790. 

« Les fermiers ou régisseurs de ces biens na- 
tionaux seront contraints, comme pour leur 
propre cotisation, au payementde cesimpositions, 
à moins qu'ils ne justifient avoir déjà acquitté 
pour l’année 1790 la totalité de leurs fermages ou 
soldé leur compte de régie; auquel cas, Les col- 
lecteurs s’adresseront, pour être payés desdites 
cotes sur le produit des biens nationaux, au re- 
ceveur de leur district, qui emploiera les quit- 
tances à lui données par ces collecteurs, dans sa 
comptabilité avec la caisse de l'extraordinaire. » 
(Adopté.) 


Ari Te 


« Les décharges et réductions sur les imposi- 
tions ordinaires de 1790, qui auront été pronon- 
cées par les directoires de département, pour 
surtaxes ou erreurs faites par les municipalités 
lorsde la confection deleur rôle, seront à la charge 
des communautés dont le rôle desquelles ces 
surtaxes ou erreurs auront eu lieu. En consé- 
quence, les municipalités seront tenues de rem- 
plir les receveurs particuliers des finances, du 
montant desdites décharges ou réductions, sur 
la portion qui leur reviendra dans le produit des 
rôles des privilégiés des six derniers mois 1789. 
Dans le cas où il serait impossible de faire usage 
de ce moyen, elles délibéreront le rejet du mon- 
tant de ces décharges ou réductions au marc la 
livre des contributions foncière et mobilière de 
1791. » (Adopté.) 


Art. 8. 


« À l'égard des remises ou modérations accor- 
dées sur les impositions ordinaires de 1790, à des 
contribuables incendiés ou ayant éprouvé d’autres 
pertes extraordinaires, ces remises ou modéra- 
tions ne pourront être prononcées que par les 
directoires de département, sur l'avis de ceux de 
district, et le remplacement en sera fait aux re- 
ceveurs particuliers, dans ceux des départements 
qui Se sont partagé les anciens pays d'élection 
OU pays conquis, à l’aide du fonds dont il sera 
parlé en Particle 9 ci-après, et, dans les autres 
départements, sur les fonds à ce destinés. » 
(Adopté.) 


Art. 9. 


« Pour accélérer l’apuremerut de la comptabilité 
des derniers exercices, et pour mettre les direc- 
toires de département à portée de faire droit sur 
les demandes en soulagement d’impositions, dont 
ils ont déjà reconnu la justice et la nécessité, il 
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sera réservé une somme de 1,500,000 livres sur 
le produit des impositions ordinaires, pour être 
employée!: 1° en remise d’impositions sur les exer- 
cices de 1788 et 1789, en faveur de ceux des con- 
tribuables, des communantés grêlées en 1788, 
ou des particuliers incendiés, qui ont été dans 
l'impossibilité d’acquitter le restant de leurs im- 
positions sur ces deux années ; 2° à faire à cha- 
cun des départements qui, faute d’autres moyens, 
seront dans le cas d’y prétendre, un fond suffi- 
sant pour réparer les erreurs, inégalités et doubles 
emplois qui ont eu lieu lors du répartement des 
impositions de 1790, et pour procurer du soula- 
gement sur les impositions de la même année, 
aux contribuables qui ont éprouvé De 
fléaux ou dommages dans leur récolte de 1789, 
ou qui se trouveraient, par toute autre cause, 
dans l'impossibilité d'acquitter la totalité de leur 
imposition de 1790.» (Adopté.) 


Art. 10. 


« Les états de distribution des secours men- 
tionnés en j’article précédent seront présentés, 
avant le 1% juillet prochain, par le ministre des 
contributions publiques, pour être par l’Assem- 
blée nationale statué définitivement sur cette 
distribution. » (Adopté.) 


M. Dupont. Vous avez décrété, Messieurs, 
que vos comités vous présenteraient une ins- 
truction pour être envoyée dans les colonies, 
atin de les éclairer sur les véritables iatentions 
de votre décret. J'ai l'honneur de vous observer 
que cet objet est aussi pressant que nécessaire 
‘et je demande que vos comités en accélèrent 
l'exécution. 

(L'Assemblée charge ses comités de lui présen- 
ter incessamment cette instruction.) 


M. émeunier demande qu'il y ait ce soir 
une séance extraordinaire afin de prendre les 
moyens nécessaires pour accélérer la fabrication 
des petits assignats. | 

(Cette motion est décrétée.) 


L'ordre du jour est la suite de la discussion du 
projet de décret du comité de Constitution sur 
l’organisation du Corps législatif (1). 


M. Æ'houret, rapporteur. Voici, Messieurs, la 
suite des articles du projet de décret de votre 
comité de Constitution sur le complément du 
Corps législatif; nous nous sommes arrêtés à 
l’article 10 ainsi conçu : à 

« Les assemblées primaires seront convoquées 
à cet effet par les procureurs-syndics des districts, 
pour le premier dimanche de mars; et les élec- 
teurs nommés se réuniront sans délai au chef- 
lieu de chaque département, afin que tous les 
représentants soient élus avant le 15 avril. » 


M. Mougins de Hoquefort. L'article qu’on 
vous propose, Messieurs, est absolument contraire 
à un décret déjà rendu par l’Assemblée nationale. 
Nous avons en effet décidé pendant cette session 
que les électeurs chargés de nommer aux légis- 
latures se rassembleraient altérnativement dans 
chaque chef-lieu de district; cela, Messieurs, si 
je ne me trompe, est déterminé dans l’article 4 
ou » du décret sur les corps administratifs. | 

Je crois donc, Messieurs, que l’Assemblée ne 
peut adopter l’article tel qu’il lui est proposé et 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 19 mai 1791, p. 293. 
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mon observation me paraît d'autant plus décisive 
qu’elle a pour objet l’exécutiond’uneloi existante. 

Je demande en conséquence que les mots : 
« au chef-lieu de chaque département » soient 
retranchés de l’article. ÿ 

(Cet amendement est adopté.) 

L'article 10, ainsi modifié, est mis aux voix 
dans les termes suivants : 


Art. 10. 


« Les assemblées primaires seront convoquées 

a cet effet, par les procureurs-syndics des dis- 

tricts, pour le premier dimanche de mars; et les 

électeurs nommés se réuniront sans délai, afin 

ue tous les représentants soient élus avant le 
5 avril. » (Adopté.) 


APL CT. 


« Les procureurs-syndics seront avertis avant 
le 15 février, par le procureur général-syndic du 
département, de l'obligation de convoquer les 
assemblées primaires pour le premier dimanche 
de mars, sans que le défaut de cet avertissement 
puisse excuser les procureurs-syndics qui n’au- 
raient pas fait la convocation. » (Adopté.) 


Art. 12. 


« En cas de refus ou de négligence des procu- 
reurs-syndics des districts, le procureur général- 
syndic, et, à son défaut, le directoire de dépar- 
tement, seront tenus, après le premier dimanche 
de mars, de convoquer les assemblées primaires 
dans le plus court délai, et les procureurs-syn- 
dics coupables du refus ou de la négligence se- 
ront destitués par arrêté du directoire du dépar- 
tement. » (Adopté.) 


Art. 1% 


« Au cas de l’article précédent, si le procureur 
général-syndic ou le directoire du département 
avaient pareillement refusé ou négligé de faire 
la convocation, le premier serait destitué, et le 
second dissous par acte du Corps législatif, qui 
n'aurait pas besoin d’être sanctionné; et les 
assemblées primaires seraient convoquées par les 
commissaires que le Corps législatif déléguerait. » 
(Adopté.) 


Art. 14. 


« Aussitôt que l'élection des députés au Corps 
législatif sera terminée en chaque département, 
le président de l'assemblée électorale sera tenu 
d'adresser une copie du procès-verbal d’élection, 
signée de lui et du secrétaire, aux archives de 
l'Assemblée nationale. » (Adopté.) 


Art. 15. 


« L’archiviste fera faire, à mesure que les pro- 
cès-verbaux lui parviendront, la liste des noms 
des députés élus pour composer la nouvelle légis- 
lature. » (Adopté.) 


Art. 16. 


« Les députés se rendront le premier lundi de 
mai, à 9 heures du matin, au lieu des séances du 
Gorps législatif. L’archiviste, placé au bureau des 
secrétaires, fera l'appel des noms inscrits sur la 
liste, et notera ceux des députés absents. » (Adopté.) 


Art. 17. 


« S'il y à moins de deux cents membres pré- 
sents, la comparution sera réitérée le lundi sui- 
vant à la même heure, et l’appel fait de nouveau 
dans la même forme. » (Adopté.) 
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Art. 18. 


« Gette seconde fois, si le nombre des députés 
présents est moindre de373, l’Assemblée ne pourra 
se constituer que provisoirement sous la prési- 
dence du doyen d'âge; et les deux membres les 
moins âgés feront les fonctions de secrétaires. » 
(Adopté.) 


Art. 19. 


« L'Assemblée, ainsi provisoirement constituée, 
s’occupera de vérifier les pouvoirs des députés 
présents, et ne pourra cependant faire aucun acte 
législatif, mais elle pourra rendre un décret pour 
enjoindre aux membres absents de se rendre, dans 
le délai de quinzaine, au lieu de la séance, à peine 
de 3,000 livres d'amende, et d’être privés, pour 
toujours, de tous les droits de citoyen actif. Ce 
décret n’aura pas besoin d’être sanctionné. » 


M. Prieur. Je demande, par amendement à 
cet article, qu’il soit ajouté que l’Assemblée pro- 
visoirement constituée pourra faire convoquer 
les assemblées primaires retardées dans le cas de 
l’article 13 précédent. 

(Get amendement est adopté.) 

En conséquence, l’article 19 modifié est mis 
aux voix dans les termes suivants : 


Art. 19. 


« L'Assemblée, ainsi provisoirement constituée, 
s’occupera de vérifier les pouvoirs des députés 
présents, et ne pourra cerendant faire aucun 
acte législatif; mais elle pourra rendre un décret 
pour enjoindre aux membres absents de se ren- 
dre, dans le délai de quiuzaine, au lieu de la 
séance, à peine de 3,000 livres d'amende, et 
d’être privés, pour toujours, de tous les droits 
de citoyen actif. Ce décret n'aura pas besoin 
d'être sanctionné. L'Assemblée, provisoirement 
constituée, pourra faire convoquer les assemblées 
primaires retardées dans le cas de l’article 13 pré 
cédent. » (Adopté.) 


Art. 20. 


« Aussitôt que l’Assemblée sera composée de 
313 membres vérifiés, elle se constituera défini- 
vement, sous le titre d'Assemblée nationale légis- 
lative, et commenvera l’exercice de toutes ses 
fonctions. Cette constitution définitive pourra 
avoir lieu ès les premiers jours de mai, s’il 
s’est trouvé 373 membres présents à l'appel fait 
le premier lundi de ce mois. » (Adopté.) 


Art. 21. 


« Si, le dernier jour de mai étant arrivé, l’'As- 
semblée ne se trouve pas encore composée de 
373 membres, la constitution provisoire qu'elle 
aurait faite aux termes de l’article 18 ci-dessus, 
deviendra définitive, et les présents délibéreront 
pour les absents. » (Adopté.) 


de À dr 


« La vérification des pouvoirs sera faite en la 
forme suivante. » (Adopté.) 


APE: 203. 


« L'Assemblée se divisera en bureaux : ces 
bureaux seront formés, et les procès-verbaux 
d'élection seront répartis entre eux de manière 
q’aucun membre d’une députation ne se trouve 
membre du bureau auquel la vérification des 
pouvoirs de cette députation sera attribuée. » 
(Adopté.) 


_ 
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Art. 24. 


« Un rapporteur de chaque bureau fera à l’As- 

semblée générale le rapport de l’examen fait 
ar son bureau, dés pouvoirs qui lui auront été 
istribués, et l'Assemblée prononcera sur les 
difficultés que quelques-uns de ces pouvoirs 
pourraient éprouver. » (Adopté). 

« Art. 25. Aussitôt que la vérification des pou- 
voirs sera terminée, et l’Assemblée constituée dé- 
finitivement, tous les représentants debout, et 
tenant leurs mains levées vers le ciel, pronon- 
ceront, au nom du peuple français et par accla- 
mation, le serment de vivre libres ou mourir. » 
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M. Le Chapelier. Je demande, par amende- 
ment, qu'on supprime de l'article ces mots : 
« debout et tenant les mains levées vers le ciel. » 

(Get amendement est adopté.) 

En conséquence l’article 25 modifié est mis 
aux voix en ces termes : 


Arte 


« Aussitôt que la vérification des pouvoirs sera 
terminée, et l’Assemblée constituée définitive- 
ment, tous les représentants prononceront, au 
nom du peuple français et par acclamation, le 
serment de vivre libres ou mourir. (Adopté.) 


Art. 26. 


« Chaque député prêtera ensuite individuelle- 
ment à la nation, en présence de l’Assemblée, 
le serment de maintenir de tout son pouvoir la 
Constitution du royaume décrétée par l’Assemblée 
nationale constituante aux années 1789, 1790 et 
1791, et acceptée par le roi Louis XVI ; de ne rien 
proposer ni approuver, dans le cours de la légis- 
lature, qui puisse y porter atleinte; el d'être en 
tout fidèle a la nation, à la loi et au roi. La for- 
mule de ce serment sera prononcée par le pré- 
sident ; et chaque représentant paraissant à la 
tribune, dira : Je le jure. » (Adopté au milieu des 
applaudissements.) 


AT 70 


« L'Assemblée constituée définitivement nom- 
mera au scrutin individuel, et à la majorité 
absolue des suffrages, un président et un vice- 
président qui seront en fonctions pendant un 
mois et ne pourront être réélus qu'après l’expi- 
ration d’une présidence intermédiaire. » 


M. Le Chapelier. Je demande qu’on supprime 
la fin de l’article 27, à partir de ces mots : « qui 
seront en fonctions, elc. » 

D'autre part, l’article 28 est ainsi conçu : «Elle 
nommera aussi tous les mois au scrutin de liste, 
et à la pluralité relative des suffrages, quatre 
secrétaires. » Je demande qu'on supprime cet 
article et qu'on ajoute à l’article 27 ces mots : 
« et des secrétaires «, sans en indiquer le nombre. 

(Ges amendements sont décrétés.) 


M.'F'houret, rapporteur, met en conséquence 
aux voix les articles 27 et 28 réunis en seul et 
amenés dans les termes suivants : 


Art, 27 et 28. (Réunis.) 


« L'Assemblée constituée définitivement nom- 
mera un président, un vice-président et des se- 
crétaires. » (Adopté.) 

» Art. 29. Bille nommera enfin au scrutin indi- 
viduel, et à la majorité absolue des suffrages, 
deux greffiers pris hors de son sein, qui seront 
en fonctions pendant toute la durée de la légis- 
lature, et pourront être continués par les législa- 
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_tures suivantes. Ils seront chargés, sous l’inspec- 


tion des secrétaires, de rédiger les minutes des 
procès-verbaux, de les rassembler, de les tenir 
en ordre et d’en délivrer les expéditions. Ils au- 
ront un traitement égal à celui des représen- 
tanis. » 


M. Belavigne. Messieurs, rien n’est si dan- 
gereux que de mettre auprès d’un corps, dont 
tous les fonctionnaires sont amovibles, des offi- 
ciers qui pourront être regardés comme inamo- 
vibles. J'en atteste ceux qui ont connu les tribn- 
paux de justice; il n’est que trop certain que le 
changement qu’il y avait dans les juges, intro- 
duisait la paresse et rendait les greffiers maîtres 
de l'opinion par la rédaction (4pplaudissements). 
Je ‘demande, Messieurs, ce qui resterait à vos 
secrétaires s’il était possible d'introduire des 
greffiers tels que ceux qui vous sont proposés, 
et quels dangers il n’y aurait pas s’il était pos- 
sible qu’ils se perpétuassent. 

Je demande l’ordre du jour. 


M\. Roussillon, Fréteau de Saint-Just 
et de Custine présentent diverses observalions. 

(L'Assemblée décrète l’ordre du jour sur l'ar- 
ticle 29.) 

Art. 30. « Le roi ne pourra pas dissoudre le 
Corps législatif, » 


M. Foucault-Lardimmalie. Je demande un 
léger changement. Au lieu de dire : « Le roi ne 
pourra pas dissoudre la législature », c’est de 
dire : « Le roi pourra dissoudre la législature 
(Rires). et il sera tenu d’en convoquer une se- 
conde. » 


A gauche : Aux voix la question préalable sur 
le léger changement! 

(L'Assemblée rejette l'amendement de M. Fou- 
cault-Lardimalie et adopte l’article 30.) 


M. T'houret, rapporteur, fait lecture des arti- 
cles 31 et 32 précédemment décrétés; ils sont 
ainsi CONÇUS : 


ATÉ. 51 


« Le Corps législatif aura le droit de déter- 
miner le lieu de ses séances, de les continuer 
autant qu’il le jugera nécessaire et de s’ajourner. 


ArÉST Des 


« Au commencement de chaque règne,le Corps 
législatif, s’il n’était pas réuni, sera tenu de se 
rassembler sans délai. » 

« Art. 33. Le roi pourra convoquer le Corps 
législatif dans l’intervalle de ses séances, toutes 
les fois que le besoin de l'Etat lui paraîtra exiger 
son rassemblement. » 


M. Le €Chapelier, Je propose d'ajouter à Par- 
ticle ces mots: 

«Le Corps légistatif pourra, en s’ajournant, 
déterminer etindiquer au roi les circonstances 
où leroi devra l’avertir de se réunir. » 

(Get amendement est adopté.) 

Ea conséquence, l’article 33, amendé est mis 
aux voix dans les termes suivants : 


Art..93 


« Le roi pourra convoquer le Corps législatif, 
dans l'intervalle de ses séances, toutes les fois que 
le besoin de l'Etat lui paraîtra exiger son ras- 
semblement. Le Corps législatif pourra, en s’ajour- 


{Assemblée nationale.} 


nant, déterminer et indiquer au roi les circons- 
tauces où le roi devra l’avertir de se réunir. » 
(Adopté.) 


M. Thouret, rapportear. L'article 34 ayant été 
précédemment décrété, nous passons à l’article 35 
ainsi Conçu: 

« Art. 35. Si, dans les cas mentionnés en l’ar- 
ticle précédent, le roi négligeait de convoquer le 
Corps législatif, la convocation sera faite par le 
président de ce corps, qui était en fonctions 
lorsqu'il s'est séparé. Le président adressera sa 
lettre de convocation aux directoires des départe- 
ments, qui seront tenus de Ia faire publier. » 


M. Buzot. Je demande que le président ne 
puisse pas quitter le lieu de la séance pendant les 
vacances. 


M. Ménard de La Groye. Certainement on 
pourrait accuser de beaucoup d’imprévoyance la 
mesure que vous propose le comité; car le der- 
nier président peut ne pas faire cette convocation 

our bien des motifs : il peut être mort ou ma- 

ade. On pourrait accuser la cour ou même le mi- 
nistère de l'avoir pratiqué, pour qu'il ne fit pas 
cette convocation. 

Je propose à l’Assemblée nationale que la lé- 
gislature, avant de se mettre en vacance, nomme 
dans son sein quatre commissaires qu’elle Char- 
gera de ce soin. 


M. de KFolleville. Je demande le renvoi de 
cet article au comité comme présentant des me- 
sures insuffisantes. Je ne sais pourquoi on fait 
dormir à cet égard la responsabilité des minis- 
tres ; car c’est le ministre de l’intérieur qui de- 
vrait être chargé de cette convocation. 

(L'article 35 est renvoyé au comité.) 


Art. 36. 


« Le Corps législatif aura la police du lieu de 
ses séances, et de l'enceinte extérieure qu'il aura 
déterminée. » (Adopté.) 

« Art. 37. Il aura aussi la disposition des for- 
ces nécessaires au maintien de sa sûreté et du 
respect qui lui est dû. » 


M. de Montlosier. Je demande la question 
préalable sur cet article. Un Corps législatif ne 
doit point avoir de force à ses ordres. C’est Le roi 
qui doit protéger tout le royaume. (Murmures.) 


M. Le Chapelier. On met, contre tous vos 
principes, l’armée entre les mains du Corps légis- 
latif, 


M. de Montlosier. Parbleu, c’est bien clair. 


M: He Chapelier. Je ne partage pas les opi- 
mions du préopinant; mais je dis qu’il faut met- 
tre une expression plus précise pour que le Corps 
législatif n’ait à sa disposition que le corps qui 
sert à sa garde ; car toute sa sûreté consiste dans 


la bonté de ses opérations; et nous ne devons pas 


faire un article qui place à sa volonté toutes les 
forces de l'Etat. Je demande que l’article soit ré- 
digé ainsi : le Corps législatif aura à sa disposi- 
tion la garde nécessaire au maintien de sa sûreté. 


, M. Thouret, rapporteur. Jadopte cette rédac- 
ion. 


M. de Noaiïlles. Je demande le renvoi au co- 
mité. En Angleterre, lorsque lord Gordon voulut 
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arrêter le mouvement du Parlement et s'emparer 
de plusieurs de ses membres, il avait su exciter 
dans Londres même une telle sédition, que si le 
Parlement n’avait pas eu, dans ce cas-là, Le droit 
d'appeler à sa sûreté les forces nécessaires, la 
Constitution d'Angleterre était ruinée, le Parle- 
ment était dissous. 


M. Hémeunier. Le préopinant se trompe ab- 
solument dans le fait et dans le droit. Lors de Ja 
sédition de lord Gordon, 20,000 personnes à peu 
près environnaient les salles de Westminster; 
mais la Ghambre des communes ne donna ordre 
à aucun soldat. Le roi fit marcher un demi-ba- 
taillon des gardes qui sont à Londres. 

Il est de principe en Angleterre que la Chambre 
des communes à le droit de faire garder son en- 
ceinte. Je demande qu’on mette aux voix l’article 
sauf rédaction. 

(L'article 37 est adopté, sauf rédaction.) 


Art. 38. 


« Le pouvoir exécutif ne pourra faire passer 
ou séjourner aucun corps de troupes de ligne en 
deçà de 30,000 toises de distanee du lieu des 
séances du Gorps législatif si ce n’est sur sa ré- 
quisition, Ou avec son consentement exprès. » 
(Adopté.) 

« Art. 39. Le Corps législatif, fera tous les rè- 
glements qu’il jugera nécessaires pour l’ordre de 
son travail et il pourra prononcer, contre ses 
membres, quis’écarteront de leurs devoirs, la cen- 
sure, les arrêts à temps, où même l'exclusion, sui- 
vant la gravité de leurs fautes ou délits. » 


M. Buport. Il me semble qu’une simple ré- 
flexion sur l'exclusion de ses membres par le 
Corps législatif, démontrera combien cette attri- 
bution est contraire aux principes, et serait ab- 
surde dans ses conséquences. Les délibérations 
de l’Assemblée passant à la majorité, il est évi- 
dent que la majorité aurait le droit d’exclure de 
son sein la minorité; et cependant un règlement 
n'est fait que pour protéger les droits indivi- 
duels contre la volonté de tous. Lorsque des 
hommes peuvent non seulement être renvoyés, 
mais lorsqu'ils peuvent en concevoir la crainte, 
alors vous Ôôtez tout moyen d'expliquer la vérité; 
et si vous chassez la justice et la vérité de l’As- 
semblée nationale, je ne sais pas où elles se trou- 
veront. (Applaudissements.) 


M. Le Chapelier. Je ne me dissimule pas 
qu’au premier coup d'œil, et suriout avec la ré- 
daction de l’article sans aucune modification, il 
ne puisse paraître susceptible de plus graves in- 
convénients, et tout à fait contraire au droit de 
la représentation nationale; cependant je vous 
prie de considérer qu’il peut arriver qu'il y ait 
tel membre qui oppose par ses clameurs une 
malveillance si persévérante aux délibérations 
des Assemblées (Murmures à gauche), qu'il soit 
nécessaire de prendre une mesure contre lui. 

Que vous propose-t-on de substituer à l’exclu- 
sion absolue? Une exclusion momentanée. Hé 
bien! cela est plus défavorable au département 
représenté que l'exclusion absolue; car, comme 
vous adopterez sans doute la mesure des sup- 
pléants, si un membre est exclus tout à fait, son 
suppléant le remplacera; s’il ne l’est qu'à temps, 
le départemeut sera privé d’un représentant. 

Il reste maintenant l’objection la plus grave; 
c’est que la majorité dominante peut exclure de 
son sein la minorité brave; car il n’y a de vraie 
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bravoure que dans la minorité. Pour éviter ce 
danger, je propose que l'exclusion ne pourra 
être prononcée qu'aux dix douzièmes des voix; 
alors il n’y à aucune espèce d'inconvénieni. 


M. Barnave. Ce n’est point du tout des inté- 
rêts des départements qu’il s’agit dans cette cir- 
constance, mais des intérêts de Ia nalion, de la 
vérité, de la fermeté et du courage. Or, en met- 
tant à la place du membre exclu, on ne fait rien 
pour ces intérêts; car il arrivera très fréquem- 
ment que le suppléant sera directement du parti 
opposé au membre qu’on aura exclu. 

Le mode des suppléants n’est pas connu en 
Angleterre ; mais je suppose qu'il existe et que 
le suppléant de M. Fox fut voué au ministère. Je 
demande ce qu’il en reviendrait à la nation si la 
majorité des communes usant de son ascendant 
RE M. Fox, et mettait son suppléant à sa 
place. 

Je dis que le mode qu’on a proposé pour con- 
server l'intérêt national ne va point du tout à ce 
but; car les dix douzièmes de la totalité de l’As- 
semblée ne seront jamais d’accord sur ce point; 
et vous manquerez un principe, pour un résultat 
impossible. 

Messieurs, ce ne sera point sur des membres 
ordinaires que porteront ces espèces de proscrip- 
tions. On prononcera, contre un député brouillon 
qui troublera momentanément l’Assemblée, la 
peine des arrêts, peine très suffisante puisqu'elle 
l’exclut des séances jusqu'au moment où il sera 
corrigé; mais vous verrez que le terrible mot de 
l'exclusion ne sera jamais prononcé que contre 
ceux dont le courage et les talents seront vérita- 
blement redoutables. 

J'ai souvent entendu vanter ici le principe de 
l'ostracisme, et c’est véritablement un ostracisme 
qu'on reproduirait par le décret qui vous est 
proposé; mais l’ostracisme fut exercé souvent 
contre la vertu, toujours contre la fermeté, par 
ceux dont la fermeté ct la vertu auraient été sa- 
crifiés à d’autres intérêts. L’ostracisme d'ailleurs 
est un mode conservateur dans la République, 
parce qu’il empêche qu'un grand citoyen n’attire 
sur lui cette affection et ce crédit avec lequel 
on monte à la première place, avec lequel on 
crée un trôue, là où la Constitution n’en avait 
pas créé; mais l’ostracisme injuste est la perte 
des pays libres sous une monarchie. C’est par 
l'ostracisme contre l’homme vertueux qu’on fait 
dominer le pouvoir seul; c’est en portant la per- 
sécution contre celui qui n’a de défense que 
ses talents et sa fermeté, que l’ou finit par mettre 
tout dans les mains du dépositaire du pouvoir. 
Je demande formellement la question préalable 
sur cette partie de l’article. (Applaudissements.) 
. (L'Assemblée décrète qu'il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur l'exclusion.) 


M. de Noaïlles. Messieurs Duport et Barnave 
ont fort bien élabli que la souveraineté natio- 
nale ne permettait pas qu'un député fût exclu 
de ses fonctions. Il en résulte naturellement qu’on 
ne peut l'exclure d’une séance quelconque. Je 
demande donc que l’article s'exprime de façon 
quon puisse envoyer un député aux arrêts, en 
prison même, Si on le juge convenable; mais 
qu'il puisse loujours, par des moyens qu'on 
prendra, assister aux séances, y discuter les in- 
na de la nation et enfin ceux de ses commet- 
ants. 


M. Couppé. La proposition de M. de Noailles 
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est absolument distinctive du projet du comité; 
car il n’y a pas d'autre moyen de rendre le 
calme à une délibération troublée par les cla- 
meurs indécentes et opiniètres d’un membre 
quelconque, comme nous l’avons vu au milieu 
de nous, que de l'empêcher de revenir pendant 
qu'on traitera la même question. Je demande 
donc la question préalable sur la proposition de 
M. de Noailles. 


M. MRegnaud (de Saint-Jean-d'Angély). À 
l'appui de l'amendement de M. de Noaïlles, je vais 
vous présenter un exemple possible : je suppose 
qu'il soit question de délibérer sur la paix ; un 
de ceux qui aura cette opinion contraire au SySs- . 
tème de la cour et des ministres, parlera avec 
beaucoup de force et d'énergie; il lui échap- 
pera peut-être, dans le cours de la discussion, 
quelqu'un de ces élans véhéments qui échappent 
au génie et à la meilleure intention, il sera 
répréhensible. Il méritera la peine des arrêts 
pendant plusieurs jours, pour avoir défendu dans 
une forme répréhensible la meilleure cause, et 
sur laquelle lui seul peut-être aura des notions. 
Qu’arrivera-t-il? La majorité livrée au parti mi- 
nistériel profitera de cette occasion, ordonnera 
les arrêts à ce membre pour tout le temps de la 
discussion; et alors, faute d'entendre un homme 
qui aura de l'influence par ses lalents ou ses 
connaissances, on décrètera la guerre au lieu de 
décréter la paix. Je crois qu’il n’est nulle objec- 
tion à faire à cette observation, qui au reste peut 
s'étendre et se multiplier à l'infini. 

Quant à l'observation de M. Couppé, elle ne 


‘ tendrait qu’à exclure de la séance seulement le 


membre qui se serait oublié. J'appuie l’'amende- 
ment de M. de Noailles. 


M. 'houret, rapporteur. C'est en montrant les 
conséquences des principes qu’on dépasse le but; 
et il est très aisé, quand on fait des hypothèses 
pour y appliquer des principes, de donner de la 
consistance à ce qui n’en a réellement pas. Nous 
devons respecter lareprésentation natiouale; mais 
il ne faut pas que ce respect nous fasse manquer 
à nos devoirs. La délibération du Corps législatif 
doit donner des lois à la nation. Les représen- 
tants sont envoyés nour remplir le vœu commun; 
si une section de l’Empire se trompe sur la mo- 
ralité de son choix, si son député fait tort à la 
chose publique par sa conduite, il faut nécessai- 
rement qu’on puisse réprimer un excès contraire 
au bien public. 

Je demande s’il est vrai qu’on applique mal le 
respect dû à la souveraineté nationale, en disant. 
que le Corps législatif a le droit de réprimer les 
écarts commis par une partie de ses membres qui. 
se sont écartés de leurs devoirs,et qui se montrent 
constamment récalcitrants, après des avertisse- 
ments répétés. Si un réprésentant exerce des vio- 
lences dans l’Assemblée ou s’il menace un orateur 
qui défend les intérêts du peuple, il faut qu'il 
puisse être réprimé, et il ne suftit pas de le faire 
sortir de l’Assemblée. A parler franchement c’est 
une mesure indécente, car cela équivaut à le 
mettre à la porte. Il faudrait des correcteurs dans 
le sein de l’Assemblée nationale pour exécuterce 
genre de régime. (Rires.) 

Quant à l’amendeme:ït de M. de Noailles, je 
réponds qu’il est de tels écarts dont un député 
peut se rendre coupable au milieu de l'Assemblée 
nationale, qu'il faut des châtiments grands. Les 
Anglais connaissent celui de l'envoi à la Tour; 
ils connaissent cependant les principes de la sou- 
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veraineté nationale. II serait incon venant et illu- 
soire que celui qui a violé la décence et Le repos 
de l’Assemblée, pût rentrer dans le sein de cette 
même assemblée. Il vauf mieux faire éprouver 
une abstention à celui qui a manqué à la souve- 
raineté nationale. Une partie de la nation, qui a 
choisi un mauvais sujet, ne peut pas porter pré- 
judice à la nation entière qui n’a voulu former 
une Assemblée de représentants que pour s’assurer 
de ses intérêts. Pour la limitation du temps des 
arrêts et à la prison à temps, comme le maximum 
des peines de l’intérieur de l’Assemblée du Corps 
législatif, je l’adopte. 

Voici, en conséquence, la rédaction que je pro- 
pose : 


Art. 39. 


« Le Corps législatif fera tous les règlements 
qu'il jugera nécessaires pour l’ordre de son tra- 
vail et pour la discipline de ses séances; mais il 
ne pourra prononcer contreceux de ses membres 
qui s’écarteront de leur devoir, d'autre peine que 
la censure, les arrêts, qui ne pourront être 
étendus à plus de 8 jours, et la prison, qui ne 
pourra l'être à plus de 3. » (Adopté.) 


M. Thouret, rapporteur, donne lecture de 
l'article 40, ainsi conçu : 

« Le public sera admis aux séances, en se con- 
formant aux règles qui seront établies pour le 
maintien du bon ordre; le Corps législatif pourra 
faire arrêter et punir correctionnellement ceux 
qui troubleraient ses fonctions ou lui manque- 
raient de respect...» | 


M. Le Chapelier. Je demande que le principe 
de la publicité des séances soit exprimé d’une 
façon plus formelle dans l’article et qu’on dise : 
« Les délibérations du Corps législatif seront 
nécessairement publiques.” 

(Cette motion est adoptée.) 

En conséquence, l’article est mis aux voix dans 
les termes suivants : 


Art. 40. 


« Les délibérations du Corps législatif seront 
nécessairement publiques, mais le Corps légis- 
latif pourra faire sortir les assistants, s’ils trou- 
blaient la délibération, même faire arrêter et 
punir correctionnellement ceux qui apporteraient 
quelque trouble aux fonctions du Corps légis- 
latif, ou lui manqueraient de respect.» (Adopté.) 

(La suite de la discussion est renvoyée à la pro- 
chaine séance.) 


M. le Président lève la séance à 3 heures. 


ASSEMBLÉE NATIONALE 
PRÉSIDENCE DE M. TREILHARD, EX-PRÉSIDENT. 


Séance du vendredi 20 mai 1791, au soir (1). 


La séance est ouverte à 6 heures du soir. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture : 


1° du procès-verbal de la séance d’hier au soir, 
qui est adopté; 


oo 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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2° d’une adresse de la Société des amis de La 
Constitution, séant à Clermont-Ferrand, dépar- 
tement du Puy-de-Dôme, par laquelle elle demande 
le licenciement momentané des officiers des 
troupes de ligne et se plaint de l'incivisme de 
plusieurs d’entre eux. 

ne adresse est renvoyée au comité mili- 
taire. 

3° d’une Adresse des Juifs domiciliés à Paris, 
ainsi conçue : 

« Les Juifs résidant à Paris, prenant la liberté 

d'exposer à l’auguste Assemblée nationale que 
la plupart d’entre eux ont de père en fils, plus 
de cent aus d'habitations dans cette capitale; 
qui s’y sont toujours comportés comme des 
idèles sujets et de braves citoyens, qu’ils ont 
fourni des preuves de leur patriotisme dès le 
commencement de la Révolution, et qu’ils se sont 
montrés, des premiers, les zélés partisans de la 
Constitution, qu’ils se sont fait inscrire dans la 
garde nationale aussitôt. sa formation; qu'ils 
ont fait des dons patriotiques, suivant leurs fa- 
cultés, et ont payé avec empressement leur con- 
tribution patriotique, et qu’ils sont toujours prêts 
à répandre leur sang pour la gloire de la nation 
et le soutien de la liberté; qu’ils élèvent leurs 
enfants dans ces principes et qu’ils les instruisent 
des lois et des décrets de l’Assemblée nationale, 
qu'ils regardent comme un catéchisme que tout 
bon français doit faire apprendre à ses enfants 
pour leur faire aimer leur patrie, défendre leur 
liberté, et se soumettre et obéir à la Constitution 
et aux décrets de l’Assemblée nationale sanc- 
tionnés par le roi. 
« Les exposants ne dissimuleront pas qu'ils 
voient avec la plus grande joie que leurs frères, 
les Juifs espagnols et portugais, ont obtenu le 
titre de citoyen actif avectous les droits qui en 
dépendent, mais qu'ils voient en même temps 
avec la plus grande peive, qu’ils sont privés de 
cette faveur, quoique plusieurs d’entreeux aient 
des lettres de maîtrise, et quoiqu'ils soient de 
la même famille, tous descendants de Jacob, fils 
d’Isaac, dont la généalogie est d'autant plus cer- 
taine que la tradition parmi eux vaut titre. 

« L'Assemblée nationale a décrété que les 
étrangers résidant en France, jouirait, après 
5 ans de résidence, des droits de citoyens fran- 
çais. Par quelle fatalité les exposants seraient-ils 
réputés moins que des étrangers et seuls exclus 
des droits que la nature donne et que les décrets 
de l’Assemblée nationale rendent à tous les 
hommes. Considérés comme juifs, ils font partie 
des citoyens français, puisqu'ils en remplissent 
les fonctions et les devoirs; considérés comme 
étrangers, quoique la plupart soient nésen France, 
ils ont, au terme de la loi, acquis le titre de ci- 
toyens français, qu'une longue habitation dans la 
capitale leur donne, donc ils doivent jouir de 
tous les droits qui en dépendent. 

«La municipalité est à la veille de faire une 
liste des citoyens actifs et éligibles, conformé- 
ment au décret du 29 décembre 1790. Un décret 
récent en ordonne la prompte exécution; c’est 
un nouveau motif pour les exposants, également 
propre à justitier leur instance et leur vive solli- 
citude, et à déterminer l’Assemblée nationale de 
régler leur destinée. 

« Le vœu des sections de la capitale en faveur 
des exposants lui est connu ; une députation des 
représentants de la commune de Paris à porté 
dans son sein l'expression de ce vœu authen- 
tique contenu dans leur arrêté du 24 février 1790, 
et la réponse de M. le Président, l’évêque d’Au- 
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tun, bien flatteuse pour les exposants, soutint 
leurs espérances. 

« Mais ils ne peuvent plus rester dans cetle 
cruelle perplexité ; ils supplient lauguste As- 
semblée de prendre en considération la présente 
supplique, de prononcer enfin sur Jeur sort, de 
les placer dans la classe de la société politique, 
les admettre au rang de citoyens actifs et leur 
accorder les mêmes droits dont jouissent leurs 
frères les juifs espagnols et portugais. Ce bien- 
fait sera publié avec empressement dans les dif- 
férentes contrées de l'univers, et la nation Juive 
espagnole et portugaise avec les exposants par- 
tagera une éternelle reconnaissance. » 


Signé : MARDOCHÉ-ELIE, député. 


L'ordre du jour est un rapport du comité des 
finances sur la fabrication des assignats de 5 li- 
vres et de la monnaie de cuivre. 


M. de Cernon, au nom du comité des finances, 
Messieurs, je viens, au nom de votre comité des 
finances, vous rendre compte des mesures d'exé- 
cution de votre décret du 6 de ce mois, relati- 
vement à la fabrication des assignats de 5 livres 


et à l'émission de la monnaie de cuivre. Il devait | 
d'abord s'occuper de ce dernier objet; car ces : 


assignats viendront encore embarrasser Ja cir- 


culation, sila monnaie de cuivre ne leur assure | 


pas au même instant un échange assuré, si le 
pauvre ne voit un métal qui est, j'ose le dire, 
son patrimoine. 

L'examen du métal des cloches, qui doit servir 
à cette publication, a d’abord fixé notre atten- 
tion. Le comité des monnaies nous a présenté le 
résultat de nos vues combinées, et ce n’est pas 
ici le moment de vous faire part des mesures 
ultérieures du comité des finances sur les moyens 
de subrenir à la suite de cette fabrication, sur 
l'emploi à faire du métal des cloches. Les essais 
qui doivent fixer notre opinion ne sont peut- 
être pas encore assez certains. 

L'assignat de 5 livres, destiné, dans la circu- 
lation, à être souvent dans la poche, dans la 
main de la classe la plus laborieuse, de ceux 
qui, par état, sont sujets à la malpropreté, dont 
les travaux grossiers sont l’occupation la plus 
habituelle, cet assignat, dis-je, doit étre fait 
d'une manière plus solide que ceux que leur 
valeur semble destiner au portefeuille; leur 
forme doit être aussi de telle matière que la 
numération en soit très facile. Un assignat d'un 
papier mince ne peut obtenir ces avantages; 
s’il est grand, il faut le plier ; de là des froisse- 
ments, des déchirures; s’il entre dans la poche, 
il finit par se couper et s’y divise; s’il est pelit, 
quelle consistance a un petit papier mince que 
le vent, que le souffle emporte, et dont l'usage 
commande la plus grande précaution? s’il est 


faible, pourra-t-il recevoir l’emprunte d’un tim- : 


bre? Cette empreinte, vous la regardez, à juste 
titre, comme la sauvegarde la plus assurée 
contre la contrefaçon. Il a donc fallu chercher 
un papier d’une consistance assez forte pour 
qu'il puisse se soutenir sans être plié. Il faut 
que le papier ait assez de transparence pour que 
la lecture en soit très visible, il faut que l’em- 
preinte, le frottement et la salissure ne l’en- 
dommagent pas; tel est le papier que vous 
pouvez faire exécuter par la papeterie qui a 
fourni celui des derniers assignats. 

Un procédé adopté par votre comité simplifie 
et accélère le travail ; il consiste à faire 20 as- 
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signats sur la même feuille, à les imprimer tous 

ensemble. 1len résulte que la manipulation des 

assignats de 5 livres est supérieure à celle de 

l’assignat de 100 livres, avec cet avantage encore 
ue les feuilles étant plus épaisses, il est plus 
ifticile de les rompre. 

Quant aux caractères de l'impression, nous 
avons pensé que si les presses de M. Didot n’ont 
pas démérité près de vous, il n’est pas de motif 
pour chercher ailleurs un travail auquel tout 
est disposé chez lui. 

Il nous reste à assurer la perfection de l’as- 
signat par un timbre sec. Ge timbre doit être 
regardé comme l’écueil de la contrefaçon. Ainsi, 
rien ne doit être négligé. Il résulte de toutes les 
combinaisons de votre comité la possibilité, la 
certitude même de : voir les assignats en émis- 
sion dans le mois prochain. Les assignataires, 
les numérateurs pourront être assez multipliés 
pour assurer cette émission dans ce court délaï. 

Voici le projet de décret que votre comité vous 
propose : | 

« Art. 1. Le papier des assignats de 5 livres 
sera conforme au modèle remis au comité des 
finances, tant pour le format que pour la qua- 
lité de papier. 

.« Art. 2. Les assignats seront imprimés de 
vingt à la feuille, et contiendront ces mots..... 
« Art. 3. Ils seront reyêtus d’un timbre sec, 
portant l'effigie du roi. 

« Art. 4. Les assignats seront signés, numé- 
rotés et enregistrés. » 


M. de Crillon, le jeune. Voici un projet 
proposé par M. Chauvet, bordelais, dont les 
commissaires de la trésorerie ont eu la plus fa- 
vorable idée. Cela m'engage à vous le lire. Vous 
remarquerez que le projet du comité exige trois 
semaines ou un rnois et que celui de M. Chauvet 
peut avoir lieu dès demain. (Applaudissements.) 
Le voici : | 

« Je viens présenter un moyen provisoire, mais 
prompt à tel degré que, par son exécution facile, 
demain à pareille heure, Paris peut jouir de 
l'abondance du numéraire. 

« Divisez en huit parties égales des assignats 
de 50 livres, suivant les procédés que je vais in- 
diquer, de manière que chaque citoyen pourra 
détacher de l’assignat qu'il possède une somme 
de 61. 5 s. Pour produire cette division sans in- 
convénient, il faut que l'assignat recoive au dos 
et sur la partie blancheune empreinte noire qui 
produise une division en huit parlies égales, de 
telle sorte que chaque division soit bordée d’un 


inscrits les numéros de chaque coupon depuis 
un jusqu'à huit. La somme de 6 1. 5 s. sera ex- 
primée en chiffre, et la démarcation portera 
toujours sur une partie déterminée dans chaque 
assignat, en sorte qu’il ne sera pas possible de 
douter que chaque coupon ne contienne un hui- 
tième complet de l’assignat. 

« Cest à cela que se bornent toutes les pré- 
cautions nécessaires. Les instruments sont tout 
trouvés. Une simple planche d'imprimerie suffit, 
et sa composition est l'ouvrage d’une demi- 
heure. 48 presses, dont une dans chaque district, 
peuventfournir dansun jour 10 millions tournois: 
ce qui est plus que suffisant pour. satisfaire à 
tous les besoins, et calmer toutes les alarmes. » 

Voici quelques objections qu’on a faites à l'au- 
teur du projet, et ce qu’il y répond : 

« Ges Céoupons pourront être contrefaits. Oui, 
mais chaque parte ne sera pas plus aisée à 


cadre noir bien entier. Dans chaque cadre seront. 
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contrefaire que le tout et le sera même moins, 
car avec le même travail le profit sera moindre. 
D'ailleurs ces coupons n'étant que provisoires et 
devant être échangés à l'émission prochaine des 
petits assignats, on ne voudrait pas Courir des 
risques de faire un travail inutile. 

Mais chaque coupon ne portera point une si- 
gnature. D'accord, mais tout le monde sait que 
ce n’est point à ce signe qu'on s'attache dans la 
vérification des assignats ; c'est leur transparent 
qu'on examine, parce que c’est le plus difficile 
à contrefaire. J'ajoute que les anciens coupons 

ue l’on regrette tous les jours, et qui circulaient 
e confiance, ne portaient aucune signature, 

« Mais dira-t-on, chaque coupon sera infini- 
ment petit. 11 est vrai, mais la nécessité de res- 
serrer daus un portefeuille un assignat de 50 li- 
vres le réduit de fait par la pliure en 8 parties, 
et plusieurs sont déjà divisés de même par le frot- 
tement. Or, les coupons n’auront point cet in- 
convénient, et leur proportion sera même préfé- 
rable pour la grandeur à celle des anciens cou- 
pons. » 

Messieurs, le projet que je viens de vous pré- 
senter, je l’ai porté hier au comité des finances, 
on m'y à fait À ie objections auxquelles je 
crois avoir répondu ; mais, Messsicurs, nous 
sommes dans une position où il ne s’agit pas de 
chercher une mesure sans inconvénients, mais 
où il s’agit de préférer celle qui en a le moins. 
Le moyen que je vous propose est prompt. 

On demande où s’adresseront les porteurs de 
ces coupons, lorqu'ils voudront les échanger. 
M. l'abbé Rochon, membre de l’Académie des 
sciences, présenta l’autre jour, et j'ai vu sur le 
bureau du président des sols qu’il avait fondu 
avec du métal provenant des cloches. Si on mul- 
tipliait cette fusion, si au lieu de marquer la 
monnaie, ou la répandait telle qu’elle sort de la 
fonte, peut-être cette mesure, en attendant la 
fabrication des sols des monnaies, pourrait en 
partie réparer l'inconvénient de ne pouvoir pas 
échanger sur le champ les assignats de 6 1.5 8. 

On m'objecte en ce moment que les billets de 
50 livres, déjà rares, le seraient bientôt davan- 
tage si mon projet était adopté, et deviendraient 
une nouvelle source d'agiotage. L'auteur du 
projet répond à cela que si les assignats de 
50 livres deviennent rares, on coupera en deux 
les billets de 100 livres et tout se compensera. 
(Applaudissements.) 

Je conclus à ce que l’Assemblée décrète qu’elle 
autorise la division des assignats en huit portions 
de 61.58. 


M. de Cernon, rapporteur. Messieurs, j'ai en- 
tendu avec tout l'intérêt que doit inspirer une 
idée utile et patriotique, le détail du projet de 
M. Chauvet ; mais je viens au nom du comitédes 
finances, vous déclarer, qu'après le plus sérieux 
‘examen, il n’a pas cru devoir accueillir cette pro- 
position. Voici ces motifs : le comité a vu d’abord 
dans les suites de ce projet la destruction de la 


velasse d'assignats la plus précieuse à la circula- 


tion, en ce qu'ils sont les plus petits, et les plus 
commodes au commerce. | 
D'ailleurs , l’assignat n'ayant d'autre valeur 
que celle qu’il reçoit du domaine national sur 
lequel il est assigné, et la quantité des assignats 
étant fixée par le numéro adapté à chacun d'eux, 
lorsque vous aurez coupé un assignat, une seule 
de ses parties sera revêtue d’un numéro; une 
seule, en cas de contestation, pourra être con- 
frontée au registre qui constate l'existence de 
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cet assignat. Dernièrement, un pareil assignat 
coupé en deux ayant été présenté à la caisse de 
l'extraordinaire, le caissier embarrassé consulta 
le comité des finances, qui décida que cette partie, 
quoique portant la signature, ne pouvait être 
payée, parce que l’autre moitié était la seule qui 
fût enregistrée et qui püt être représentée. Ainsi 
lorsque vous auriez subdivisé les assignats, com- 
ment voulez-vous qu’on les présente au rem- 
boursement ?,Gela est impossible, car on ne pour- 
rait rappeler à quel numéro chacune de ces por- 
tions viendrait s'adapter; par conséquent il serait 
D var de constater la destruction de l’assi- 

nat. 

Enfin, cette division en8 parties pourrait inquié- 
ter et donner matière à une foule de difficultés 
dans la classe du peuple, qui en général n’est pas 
trop éclairé, qui ne sait pas bien lire: et alors ne 
pourrait-il pas s’imaginer qu’une partie de ces 
assignats est mauvaise, parce qu'elle ne serait pas 
revêtue de toutes les formes ? 

Le comité a cru encore ne point devoir adopter 
cette mesure, sous le point de vue qu’elle était 
contraire à vos décrets; car vous avez décrété, il 
y a six semaines, que tout assignat-monnaie serait 
en concurrence avec du billon. 
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M. Harnave. Dans la profonde conviction des 
besoins actuels de la capitale, besoins qui sont 
trop bien démontrés par l’état des choses, et dans 
l'apparence extrêmement favorable que présente 
le projet qui vous a été proposé par M. de Crillon, 
j'avoue que c’est avec un sentiment de crainte que 
j'ai vu approcher le comité des finances pour pro- 
poser des objections contre ce projet; j'avoue aussi 
que lorsque j'ai entendu le comité, le sentiment 
que j'avais éprouvé d'abord a absolument changé 
et que les objections mêmes qu'il a faites ne sont, 
à mes yeux, qu'une puissante confirmation de la 
bonté du moyen qui vous avait été présenté. IL 
me paraît, à moi, qu'aucun des obstacles ne pré- 
sente une force réelle; je ne sais pas pourquoi, 
après avoir insisté fortement pour nous faire 
accueillir un plan de banque particulière protégée 
par l'Etat, dont les inconvénients étaient extrê- 
mement multipliés, dont l'avantage n'était pas 
aussi prochain que celui qui vous est offert, on 
combat aujourd’hui, comme impraticable, un plan 
qui, à mes yeux, est déjà apprécié par une expé- 
rience antérieure et infiniment conforme aux 
principes d'émission qui ont précédemment dé- 
terminé vos décrets sur les assignats. 

Quant à la contrefaçon, crainte alléguée par le 
comité, il n’est aucun plan qui présente autant de 
difficultés, puisque le papier est identiquement le 
même que celui des assignats. Quant aux mou- 
les et aux figures dont le papier est chargé, ils 
présentent une très grande partie des mêmes 
avantages, puisqu'étant partiellement et identi- 
quement les mêmes, chaque assignat entier offre 
une pièce de comparaison, et les moyens d’imi- 
tation, presque aussi difficiles que pour l’imita- 
tion de l’assignat entier, présenteraient infini- 
ment moins d'avantages, infiniment moins de 
profit à ceux qui pourraient y parvenir, puis- 
qu'ils n’y gagneraient que le huitième. Quant à 
l'individualité du coupon, vous l’atteignez par- 
faitement par le plan proposé, puisqu'on vous 
propose d’apposer un cadre à ces fragments, qui 
en marquera l’individualité, et auquel joignant le 
numéro, vous marquerez par là l'individualité du 
coupon avec l’assignat. 46. 1 

J'ajoute ensuite que la difficulté qui a été éle- 
vée, à raison de l’hypothèque de ces coupons 
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d’assignats, s'évanouit absolument par les précau- 
tions antérieures qui établissent l’individualité du 
coupon et de l’assignat de 50 livres auquel il appar- 
tient. Au surplus, quant au dépérissement de ces 
mêmes assignats, cette difficulté s'évanouit abso- 
lument par la brièveté de leur durée, puisque ce 
n’est qu'un moyen provisoire devant servir jus- 
qu’au moment où les pelits assignats seront Créés ; 
mais cette raison du dépérissement est déjà re- 
poussée par une expérience antérieure. Les cou- 
pons d’assignats, qui ont, pendant un temps, 
remplacé dans Paris le défaut du numéraire, 
étaient par leur forme infiniment plus périssables 
que ceux que l’on vous propose : la contrefaçon 
en était plus facile; cependant l'expérience a dé- 
montré qu'ils pouvaient servir; el le moment où 
on en a été privé, a été une espèce de désastre dans 
la capitale. Lite 

Or, Messieurs, quand même lesdifférents moyens 
proposés par le comité pourraient être bons pour 
une mesure durable, pourraient être bons dans 
un temps ordinaire où il serait possible d’atten- 
dre, il n’en est pas moins vrai que dans le moment 
actuel, que pour une mesure purement provisoire, 
lorsqu'il s’agit non seulement d'assurer la tran- 
quillité publique, mais de donner des moyens de 
subsistance, des moyens de continuation de tra- 
vail, des moyens de circulation dans les marchés 
de détail qui fait exister, chaque jour, la classe 
des citoyens les moins fortunés, on ne peut pas 
s'attacher à des moyens semblables et repousser 
la raison de la nécessité. 

Comparez le moyen qui vous est offert aujour- 
d'hui, qui conserve le crédit public à sa véritable 
source, à la source qui part de l'autorité natio- 
nale, de {a propriété nationale: comparez, dis-je, 
ce moyen à celui qui vous a été présenté avant- 
hier, à la création d’une banque dont le résultat 
pouvait bien être d'enrichir quelques individus, 
mais dont le résultat était évidemment de com- 
promettre l'autorité et la fortuue publique, en les 
hasardant sur la probité et la propriété des par- 
ticuliers auxquels on aurait confiance; comparez, 
dis-je, l'avantage de cette mesure, et vous ne ba- 
lancerez pas. (Applaudissements.) 

Je demande que le fond du plan présenté par 
M. de Crillon soit adopté; et que, si quelques dé- 
tails sont nécessaires pour en perfectionner l'effet, 
le comité des finances soit chargé de vous Ie re- 
présenter demain matin. (Applaudissements.) 


M. de €Cernon, rapporteur. Quoique quelques- 
unes des difficultés we m’aient pas frappé aussi 
vivement que d’autres membres du comité, ce- 
pendant je ne puis adopter la proposition de 
M. Barnave dans son entier ; car il est encore des 
obstacles qu’il n’a pas détruits absolument. Je 
crois que, sans anéantir des assignats, nous pour- 
rions user du papier que nous avons de reste, et 
diviser ce papier en petites parties et appliquer 
dessus le timbre et les vignetles qui sont tout 
prêts. Si l’on préfère ces assignats provisoires, je 
propose à l’Assemblée de vouloir bien renvoyer, 
et la proposition de M. Crillon et celle que je fais, 
au comité des finances qui l’examinera à l'instant, 
et ne demain matin un nouveau rapport sur ces 
billets. 

(Le projet de M. de Crillon le jeune est renvoyé 
au comité des finances, pour en rendre compte 
incessamment à l’Assemblée.) 


M. de Montlosier. Je n’ai jamais opiné pour 
les assignats; mais du moment que cette mesure 
a été adoptée, il est du devoir de tout bon citoyen 
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de la faire réussir autant qu'il lui est possible. 
Les assignats sont devenus monnaie; vous devez 
absolument donner à l’assignat la même mesure 
la même division qu’à la monnaie. Sans cela, je 
vous préviens que les obstacles... (Murmures 
prolongés.) 

Je demande également que, sans émettre actuel- 
lement des assignats de 3 livres, le comité des 
finances soit chargé de faire fabriquer des ma- 
trices convenables pour vous préparer des assi- 
gnats de cette valeur, dans le cas où vous en 
auriez besoin. 


M. de Montesquiou. On vous propose une 
mesure très séduisante par sa célérité, mais il 
faut aussi en peser les inconvénients. Ge n’est 
pas en un instant que, sur 5 millions de papiers 
extrêmement petits, on peut établir des numéros, 
comme l’a proposé M. Barnave; et il arrivera de 
ces fractions-là ce que nous ayons vu avec dou- 
leur arriver sur les assignats de 50 livres. Quand 
ils ont été mis en circulation, tout le monde vou- 
lait en avoir, ce qui était impossible, parce qu’il 
n’y en avait pas assez : alors on les a vendus. 
C’est donc une branche d’agiotage dont vous four- 
nissez les éléments ; pour éviter cet inconvénient, 
il faut non seulement que les assignats de 5 livres, 
ou tous autres, soient en assez grande quantité 
pour que ce ne soit pas une marchandise; mais 
il faut encore qu’il existe une assez abondante 
monnaie de cuivre pour que l’échange puisse en 
être fait. 

Je demande à ajouter un mot en réponse au 


reproche qu’on a fait à notre projet. Ge n’est 
P q ] 


point une banque qu’on vous a proposé : on vous 
a proposé ce que vous avez fait, Messieurs. On 
vous à proposé de déclarer que la loi protégeait 
les établissements qui tendaient à l'utilité pu- 
blique, tels qu'il y en a à Lyon, à Bordeaux, et 
que j'espère qu’il y en aura dans toutes les villes 
du royaume ; mais comme vous ne pouvez dans 
quatre jours émettre des assignats, il est inutile 
de prendre une mesure qui en détruirait de pré- 
cédentes et contrarierait votre décret. 


M. de Crillon, Le jeune. Il me semble aussi 
que la mesure.proposée par M. le rapporteur ne 
peut être adoptée sans inconvénient. J'imagine 
que le comité vous dira demain dans combien de 
jours il pourra livrer pour 4 ou 5 millions de 
ces nouveaux assignats. 


M. Papin. Nous sommes en état d'en délivrer 
mardi pour 1,840,000 livres. (Applaudissements.) 


Nous avons 46 rames de papier de 2,000 livres en - 


réserve, qui fourniront 46,000 assignats. On les 
divisera alors, on coupera le papier en 8; cela 
donnera 368,000 assignats. Je ne connais pas 
d'autre parti à prendre. 


M. Alexandre de Eameth. 1! me semble 
que la question est arrivée au véritable point que 
l'on pouvait désirer, celui où l’on est sûr qu'il 
doit résulter une mesure utile au peuple; en 
effet, Messieurs, quels objets ont réclamé votre 
sollicitude? le manque de numéraire, le prix 
exorbitant de l’argent dans la capitale, les be- 
soins pressants de la classe la moins aisée de la 
société. Le projet présenté par M. de Crillon m'a 
paru au premier aperçu attirer des avantages, et 
j'avoue que toutes les raisons allésuées contre et 
même celles de M. de Montesquiou me paraissent 
sans force, mais je ne m’oppose pas cependant à 
l'ajournement à demain, pourvu qu’on n'apporte 
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pas de retardement et que demain sans faute on 
nous présente les moyens d'exécution; el nous 


aurons tiré ce fruit du moyen présenté par M. de 


Crillon, qu'on ne nous aura pas fait compro- 
mettre le crédit national, en le transportant à 
des banques, à des compagnies. 

le demande que l'ajournement ne puisse pas 
être retardé plus loin que la séance de demain. 


M. Bewbell. Vous avez ordonné que les petits 
assignats et les gros sous paraîtraient en même 
temps : qu'est-ce que le comité vous propose 
pour l'exécution de ce décret? Rien. Et pourquoi? 
C'est parce qu’il n’a jamais voulu ni monnaie, ni 


petits assiguats. (Bruit prolongé.) 


Plusieurs membres : L'ajournement | 


M. Merlin. Je demande au nom de la patrie 
que la discussion continue. (Murmures.) 


M. de Folleville. Comme je suis persuadé que 
M. Rewbell ne veut pas chercher une querelle 
d'Allemand au comité des finances, je demande 
qu'il soit entendu. (Rires et applaudissements.) 


M. de Noailles. Je demande, par amendement 
à la proposition qui vous est faite, que le comité 
des finances nous présente un moyen de distri- 
bution, pour qu'on n’accapare pas encore une 
fois Les petits assignals. (Vifs applaudissements.) 
(L'Assemblée ferme la discussion et décrète 


- l'ajournement à demain à midi pour un nouveau 


rapport du comité des finances sur cet objet.) 


M. Camus. J'ai demandé la parole pour une 
observation qui rentre dans le sujet que l’on 
vient de traiter. Je viens d'apprendre de M. Des- 
rotours, secrétaire de la commission des mon- 
naies, qu’il y avait actuellement en France, soit 
à la manufacture de Romilly, soit à celle de 
Lyon, une quantité assez considérable de flaons 
de cuivre prêts à être frappés en sous. À la vé- 
rité ces flaons sont à l’ancienne taille, c’est-à- 
dire, qu'au lieu d'être à la taille de 20 au marc, 
ils sont à la taille de 20 1/2 à 21 au marc. Je 
prie le comité des monnaies de nous dire si l’oa 
pourrait employer ces flaons. | 


M. de Cussy. On peut faire usage de ces flaons, 
en employant les anciens coins jusqu’à ce que 
les nouveaux soient prêts à servir, ce qui ne tar- 
dera pas. 


M. Belzais-Courménil. Je fais la motion 
expresse que l’on décrète, à l'instant même, que 
ces flaons seront fabriqués. 


M. Camus. Je demande qu'on aille aux voix 
sur ma motion et que le pouvoir exécutif soit 
autorisé à faire fabriquer des flaons qui pourront 
se trouver dans tous les hôtels des monnaies du 
TORaUTe, sur les anciens coins et à l'ancienne 
aille, 


M. de Wirieu. Cette deraière partie est déjà 
décrétée ; il ne s’agit en ce moment que de décré- 
ter que tous les flaons qui existent seront mis en 
fabrication. 


M. l'abbé Maury. Cette importante discussion 
doit enfin être éclaircie. En la remettant à de- 
Main, qu'il me soit permis d’éveiller dès aujour- 
d'hui la sollicitude de l'Assemblée nationale, et 
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particulièrement celle du comité des finances 
sur un objet qui mérite la plus sérieuse considé- 
ration. Notre argent est exporté chez l'étranger 
il s’agit de le faire revenir. Pourquoi un contrô- 
leur général intelligent ne ferait-il pas ce que 
plusieurs banquiers de la capitale ont fait si heu- 
reusement, d’après mes conseils? Cette opération 
est sûre et facile : c’est à la nation de l’exécuter 
aujourd'hui. Vos espèces ne sont pas fondues à 
Londres, ni dans les Pays-Bas, ni en Hollande. 
Votre comité des finances dédaignerait-il de 
compter le retour du numéraire au rang de ses 
premiers devoirs? 

On m'observe que je suis moi-même membre 
de ce comité : cela est vrai; mais l’Assemblée n’a 
pas oublié que j'ai déclaré, il y a plus de6 mois, 
que je n’y reparaîtrais plus, pour ne pas m’expo- 
ser aux reproches de retarder ses opérations par 
des contradictions continuelles et inutiles. Je sens 
même combien il faut être courageux pour parler 
encore des finances dans ce moment où le parti 
du silence serait prudent et si digne des hommes 
qui ne combinent que leur intérêt personnel. Mais 
tout ce que je ne dirai point à votre comité des 
finances, parce que je n’y serais point entendu, 
je le dirai à cettre tribune. Je ne garderai aucun 
secret sur les moyens qui me paraîtront propres 
à contribuer à la prospérité du royaume. (Vifs 
applaudissements.)Il est pour un bon citoyen une 
gloire plus flatteuse que celle de jouir des fautes 
de votre comité, c’est celle de les réparer et de 
vous éclairer sur les réticences et sur les moyens 
dangereux qu'il a adoptés. 

Je demande donc, Messieurs, que ce comité qui 
doit justifier aux yeux de la nation entière la 
confiance dont vous l’honorez, vous fasse part de 
ses vues sur les moyens de faire rentrer le numé- 
raire dans le royaume. 


M. de Montesquiou. Je prie M. l'abbé Maury, 
au nom du comité des finances, qui ne me dé- 
savouera pas, de vouloir bien vous indiquer les 
moyens qu’il a de faire rentrer le numéraire qu’il 
prétend sorti du royaume, et que l’Assemblée, 
suivant la forme qu’elle a coutume d'employer, 
renvoie ce projet-là à l'examen du comité des 
finances, car telles sont ses fonctions. J'ose vous 
dire qu’il n’existe pas dans le comité des finances 
un membre, et je crois qu’il n’en existe point 
dans l’Assemblée, excepté M. l’abbé Maury, qui, 
ayant des connaissances acquises pour trouver 
des moyens de rendre à l'Etat un si éminent ser- 
vice, aimâat mieux faire une inutile déclamation 
dans l’Assemblée, que de remplir son devoir, qui 
est d’en faire part à l’Assemblée elle-même. (4p- 
plaudissements.) 

Quant aux réticences dont le préopinant semble 
accuser le comité des finances, je conviens que 
le comité des finances croit que c'est à la balance 
du commerce à ramener en France le numéraire 
que des circonstances, qui avaient diminué cette 
balance, en ont fait sortir. Le comité des finances 
a eu un tort vis-à-vis M. l'abbé Maury, c'est 
d’avoir été d'avis qu’il n’y avait qu’un moyen de 
sauver l'Etat, c'était de créer des assignats.. (Un 
membre : Proposer de créer.) C’est là le seul re- 
proche qu'il ait à nous faire; il ne nous a honoré 
desa présence que pour parler contre les assignats. 
Les assignats ont été adoptés par l'Assemblée, et 
M. l'abbé Maury n’est plus venu au comité. 

Quant aux autres réticences, s’il en connaît, il 
faut qu’il le dise; nous devons être nos propres 
dénonciateurs; et il n’y a pas de crime qui ne 
doive être rapporté à l’Assemblée; je crois que 
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le comité des finances ne redoule, sur cela, ni 
les dénonciateurs ni les déclamateurs. 


M. l'abbé Maury. Je ne mets aucune humeur 
dans cette discussion, J'ai trop envie d’avoir rai- 
son, pour gâter ma cause. J'observeral seulement 
qu'il est évidemment faux que je me sois interdit 
les séances de votre comité des finances... (Plu- 
sieurs membres : Qu'est-ce que cela nous fait?) 

Il m'est peut-être permis de parler de finances 
dans cette tribune; car, si aux yeux de la haine, 
je suis un déclamateur, aux yeux de la calomnie 
elle-même, je ne peux pas être un agloteur, Je 
n'ai pas payé mes dettes aux dépens de Etat, je 
ne me suis point enrichi à cette Révolution. Non, 
Messieurs, au milieu des nombreux ennemis inté- 
ressés à décrier mes opinions, pas un n'a Osé 
m'’accuser d’avoir fait des acquisitions scanda- 
leuses, de m'être livré à un jeu infâme, aux 
dépens de la chose publique. (4pplaudissements 
à droite.) ; | A 

Et un jour, Messieurs, à ce jour inévitable, où 
chacun de nous rendra compte de sa conduite et 
de ses principes à la nation, à ce jour que j'en- 
visage sans aucun effroi, si on me demandait 

uelles sont les preuves de patriotisme que j'ai 
tee dans cette Assemblée (Rires à gauche), 
je répondrais comme un grand orateur de la 
Grèce : Les preuves que j'ai données de mon pa- 
triotisme, consistent à n'avoir jamais pensé 
comme les ennemis du bien public. (Rires à gau- 
che.) Ne voulant pas être compté parmi les bons, 
lesexcellents citoyens que laRévolutionaenrichis, 
et m'honorant d'être dans la classe de ceux 
qu’elle à appauvris, j'ai conservé le droit de dire 
mon avis dans cette Assemblée, où je n'ai élé 
envoyé que pour attaquer les ennemis du bien 
public, pour suppléer à leurs réticences, comme 
pour les relever de leurs erreurs. (Murmures.) 


Voix diverses : Votre moyen! votre moyen!) 


M. ile Président. Tout le monde demande 
votre moyen. 


M. l'abbé Maury. Je ne serai jamais embar- 
rassé de vous faire hommage de mes conseils 
pour la prospérité publique, parce que mes erreurs 
mêmes deviendraient intéressantes, lorsqu'elles 
seront séparées de tout motif d'utilité personnelle. 
Je demande à mon tour à ce comité des finan- 
ces, auquel vous avez confié les destinées du 
royaume, s’il a, ou s’il n’a pas des moyens pour 
faire rentrer le numéraire dans le royaume. 


Un membre à gauche : Il n’en a pas, il vous l’a 
dit; donnez les vôtres ! 


M. le Président. Messieurs, je vous invite au 
silence, pour écouter ce secret, que A. l'abbé 
Maury va enfin vous dévoiler. 


M. labbé Maury. Comme je n'ai jamais 
regardé, ni dû regarder, ni pu regarder M. de Mon- 
tesquiou comme l’oracle du comité... 


M. Hueas. Allons donc, vous n’avez que des 
sotlises à dire ! 


M. labbé Maury... ce n’est pas de la 
bouche d’un médecin, comme Son Altesse, que 
je veux connaître la situation du malade dont 
la guérison lui est confiée. 

Je demande que le comité entier me réponde 
et juge mes moyens. 
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Les banquiers de Paris, mieux éclairés par 
leur intérêt personnel, que ne le sont souvent les 
administrateurs de la chose publique, par leur 
patriotisme, se sont parfaitement aperçus que 
l'argent sortait du royaume; ils ont spéculé qu'on 
ne fondait nulle part, si ce n’est en France, vos 
espèces d’or et d'argent, parce qu’il y à un profit 
énorme à fondre en ce moment l'argent à Paris, 
et c’est là la grande charlatauerie que l’on a 
tant fait valoir. Les banquiers ont été plus avisés 
que nous; ils ont dit: on abuse la nation, on lui 
dit que les assignats ne perdent rien, que l’ar- 
gent gagne; et en effet, allez-vous en chez un 
orfèvre, vous ne payerez pas davantage en assi- 
gnats qu’en écus : les assignals ne perdent donc 
rien, puisque les orfèvres Its reçoivent au comp- 
tant. Mais voici l'énigme : 

Les orfèvres de Paris ont augmenté arbitrai- 
rement le prix de l'argent. Ils ont dit : l'argent 
est à 50 livres le marc; portons-le à 60 livres et 
nous prendrons les assignats au pair; d'où il 
résulte que lorsque les assignats ne perdaient 
que 5 0/0, les ortèvres leur en faisaient perdre 
le douzième, et c’est là l'argument que plusieurs 
membresde cette Assembléeont cru sans réplique. 
On a augmenté le prix de l’argent; mais il n’est 
augmenté qu’à Paris; il ne l’est pas à Cadix... 
(Une voix : Pardonnez-moi, Monsieur...) L'ar- 
gent valait en France 53 livres le marc, et les 
orfèvres l’ont mis à 60 livres et à 61 livres, quand 
il a fallu l’échanger contre des assignats; et c’est 
sous Ce rapport qu’on vous a dit que les assignats 
ne perdaient rien. 1l résulte de cetordre dechoses, 
imaginé pour duper des imbéciles, et non pour 
faire illusion à une Assemblée d'hommes raison- 
nables, qu'il y a un intérêt évident à fondre vos 
écus. Voilà des vérités élémentaires qu’on n’a 
jamais voulu entendre dans cette tribune. 

Les banquiers ont continué leur spéculation; 
ils ont dit : l'argent est augmenté à Paris; s’il 
n’est pas augmenté dans le reste de l’Europe, il 
faut suivre les louis et les écus partout où ils 
vont; car à l'endroit où ils arrivent, on est inté- 
ressé à ne pas les fondre. On perdrait essentielle- 
ment à cette refonte, parce que le gouvernement 
a déjà gagné à cette fabrication. Ainsi ce n’est 
pas pour les convertir en lingot que les étrangers 
les prennent; ils les gardent en altendant des 
circonstances heureuses pour les placer dans le 
commerce d’une manière lucralive. Alors vos 
banquiers intelligents ont imaginé d’aller cher- 
cher vos louis à Londres, à Amsterdam, à Bruxelles, 
en Suisse; et dans ce moment, leurs spécula- 
tions, sur cet objet, sont ouvertes. Vous me de- 
mandez avec quoi ont-ils acheté? Avec leur 
crédit. Sur quoi était fondé leur crédit? Sur leur 
fortune, ou sur l'opinion qu’on avait de leur pro- 
bité? Mais si celte opération est utile aux ban- 
quiers, comment ne serait-elle pas utile à l'Etat? 
Comment l'Etat ne pourrait-il pas, soit par lui- 
même, soit par la médiation des banquiers, géné- 
raliser une opération qui assurerait d'autant plus 
aisément la rentrée de votre numéraire, que vous 
le payeriez moins à Londres qu'à Paris. M. de 
Machault a gagné de cette manière plus de 
20 millions en 1752; mais cette opération exige, 
je le sais, un ensemble d’autres moyens pris dans 
linténient Votre crédit ne peut être fondé que 
sur l’ordre; l’ordre ne peut être établi que sur la 
tranquillité; cette tranquillité que vous voulez 
ou que vous ne voulez pas établir, finira par être 
le suprême bien du royaume. 


M. Le Couteulx de Canteleu. C'est en effet, 


\ 
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Messieurs, l'oubli de nos querelles personnelles 
et de nos ressentiments qui peut ramener la con- 
fiance, et nous éclairer sur les fausses alarmes 
qu’on s'efforce de répandre sur les assignats. IL 
faut dans nos discussions, ne pas perdre de vue 

ue l’assignat est uue délégation sur un bien- 
fonds qui en est l’hypothèque, et que cette hypo- 
thèque s'élève au moins à trois milliards. La na- 
tion a reçu cette hypothèque; le décret, la loi 
qui la déterminent, sont inaltérables : voilà ce 
dont nous devons tous nous bien pénétrer en 
oubli de nos querelles personnelles, et des ressen- 
timents que peut nous avoir laissés la Révolution. 
Nous nous appuyerons alors sur un grand moyen 
de confiance qui répandra beaucoup de calme 
dans les esprits, et nous fera envisager les évé- 
nements avec beaucoup de sécurité. 

Je vais tâcher, Messieurs, de vous développer 
les motifs de la hausse momentanée et locale de 
l’argent à Paris. 

Le Trésor royal faisait des distributions d'argent 


_ très considérables à divers entrepreneurs de ma- 


nufactures, à des propriétaires de grands ate- 
liers, aux intéressés à la caisse de Poissy. Lorsque 
la caisse d’escompte finit de fournir les billets 
que vous lui aviez demandés en anticipation 
d’assignats, M. Necker ne crut pas devoir faire 
cesser cette distribution d’argent, le désordre 
augmenta ; il fallut en acheter pour le payement 
des troupes, pour la solde de la marine et les 
ateliers de charité. Mais depuis que le Trésor pu- 
blic est organisé, cette distribution a cessé; alors 
ceux qui jouissaient du bienfait de cette distri- 
bution n'ont pu éviter de faire partager à leurs 
ouvriers le mécontentement qu'ils ont ressenti 
de cette mesure et ils ont payé leurs ouvriers en 
assignats. Dans d’autres temps, les mouvements 
se portaient contre la caisse d’escompte; aujour- 
d'hui qu'elle est étrangère aux opérations du 
gouvernement, on aurait désiré les diriger contre 
le Trésor public; mais il existe, quoiqu’on veuille 
croire le contraire, dans la classe même des ou- 
vriers, pour le dépôt sacré de la fortune publique, 
un respect qui ne se démentira jamais. Ces der- 
niers, embarrassés d’une valeur qui ne pouvait 
pas se diviser en assez petites portions pour sub- 
venir à leurs besoins journaliers, se sont donc 
portés contre les vendeurs d'argent; ces vendeurs 
d'argent, accablés par la foule, ont cru devoir 
hausser le prix de leurs marchandises : alors il y 
a eu lutte entre l’ouvrier qui avait besoin d'argent 
et celui qui voulait lui en vendre. 

Il ne faut pas d’ailleurs se dissimuler que moins 
le Trésor public distribuera d'argent, moins il y 
en aura à vendre ; Car ceux-mêmes qui ne vou- 
laient vendre leurs bestiaux qu’à la caisse de 
Poissy que contre de l'argent, revendaient cet 
argent à Paris et y payaient leurs propriétaires 
en assignats. 

Il ne faut pas non plus perdre de vue que 
depuis le premier mai vous avez supprimé les 
droits d'entrée, et que ces droits, qui montaient 
à près de 30 millions par an pour la ville de 
Paris, se payaient presque toujours en détail et 
par conséquent en numéraire;, j'estime que le 
Capital depuis le premier mai a éprouvé de ce 
fait uue perte de numéraire qui peut s'élever à 
1 million. Il est vrai de dire, cependant, que 
Souvent cet argent n’était pas donné aux barrie- 
res, parce que l’on savait fort bien aller à 3 ou 
4 lieues au devant des rouliers qui l’apportaient 
de province, et qu’on leur changeait leur argent 
contre des assignits en leur donnant 3 0/0 de 
bénélice. Get argent était ensuite revendu au 
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Palais-Royal ; et, quoiqu'il en soit, il ne faut pas 
se dissimuler que 16 9/0 ce n’est pas trop pour 
risquer d’être pendu. 

Que faut-il faire pour remédier à ces circons- 
tances qui sont locales et momentanées ? Publier, 
ainsi que l’a dit le préopinant, et concourir ainsi 
à la tranquillité publique, publier, se dire à soi- 
même, le dire à ses amis, que l’hypothèquede l’as- 
signatest solide, bonne et inaltérable; calmer les 
frayeurs et les alarmes particulièrement de ceux 
qui se portent par méfiance à acheter de l’argent; 
et j'invite M. l'abbé Maury à faire usage dans ce 
sens de l'influence qu’il a sur bien des person- 
nes ; quant à moi, j'ai déjà converti beaucoup de 
monde. 

Mais calmons-nous, et croyons que cette cherté 
d'argent, qui n'est que l'effet d’une terreur pa- 
nique, parce que tant que l'on menacera Le pro- 
priétaire ou le vendeur d'argent, ceux-ci dispa- 
raitront ; croyons, dis-je, que cette cherté aurait 
les effets les plus funestes, si le Trésor public 
manquait de numéraire pour payer ce qui est 
indispensable ; mais il en a, et de quoi payer 
encore, pendant longtemps, toutes les dépenses 
urgentes et nécessaires. 

J'arrive à la deuxième cause de la cherté de 
l'argent ; elle provient de cette classe nombreuse 
d'invididus à qui vous faites des remboursements 
soit pour les brevets de retenue, etc., et qui 
veulent convertir sur-le-champ ces rembourse- 
ments en orgent monnayé. Il y a une infinité 
de ces particuliers qui n’avaient jamais possédé 
de capitaux, qui vivaient de leurs revenus ou 
du produit de ce que l'on appelait son état; ces 
nouveaux Capitalistes indécis de ce qu’ils feront 
de leurs assignats, facilement alarmés, ne vou- 
lant pas convertir leurs capitaux en bien natio- 
naux, parce que ces biens ne leur rapportent pas 
un revenu équivalent à celui que rapportait an- 
ciennement ces mêmes capitaux; leur première 
sollicitude est donc de convertir leurs capitaux 
en argent à quelque prix que ce soit. Or, ju- 
gez combien il se présente d’acquéreurs : de là 
vient la hauste de l’argent. 

Je ne m’arrêterai pas beaucoup à ceux qui Pa- 
chètent pour leur dépense journalière ; mais lors 
même que l’on dépense 30,000 livres par an, on 
n’a pas besoin de plus de 3,000 livres en écus 
dans le cours de l’année; et lors même qu’on 
serait forcé de payer l'argent à 10 0/0, ce ne se- 
rait qu'un accroissement annuel de dépense de 
3,000 livres. 

Vient ensuite la classe de ceux qui ont jour- 
nellement plus de détail; mais par cela même, 
c'est celle qui, recevant le plus de payements de 
détail, doit voir le plus habituellement les écus ; 
et ceux qui leur doivent ou qui les payent, doi- 
vent faire à Paris les mêmes sacrifices qu’on fait 
à leur égard dans les provinces. 

La tranquillité, la sécurité et l'oubli de nos 
querelles personnelles ramêneront des disposi- 
tions mutuelles de bienveillance; et la mesure 
que vous avez adoptée, Messieurs, pour les petits 
assignals, ainsi que pour la monnaie de cuivre, 
sera d’un grand secours. Si nous voulions nous 
tranquilliser et oublier nos querelles, il n’y à 
pas de doute que les capitalistes dont je viens 
de vous entretenir, au lieu de convertir leurs 
capitaux en argent, les emploieraient soit à ache- 
ter des biens nationaux, soit à les placer dans des 
manufactures. Si le préopinant voulait s’'employer 
utilement et dire : « L’assignat est bon,… (Rires et 
applaudissements.) l'hypothèque est bonne », plus 
de doute que beaucoup de personnes qui achè- 
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tent de l'argent pour leur dépense journalière, 
n’en achèteraient plus. + Re 

Je viens maintenant à la proposition de M. l'abbé 
Maury de faire au Trésor public ce qu’il croit être 
fait avec avantage, par les banquiers qui selon 
lui suivent l’'écu où il va dans l'étranger, l'y 
achète et le font rentrer en France pour [y 
vendre avec profit. Je déclare tout d’abord que 
je ne connais aucune opération de banque de ce 
genre, et je mets en fait que cette opération n'a 
pas pu être faite par des particuliers avec quel- 

ues bénéfices. Je réponds ensuite que ce que 
M. l'abbé Maury vous propose de faire pour le 
compte de l'Etat, PEtat l'a précisément fait, et que 
tout particulier, qui ne voudra pas se ruiner, se 
gardera bien de l’entreprendre. C'est malheureu- 
sement parce que le Trésor public, dans l’ordre 
actuel des choses, n’a pas pu faire cette opéra- 
tion avec le secret convenable, qu’elle a été si 
ruineuse pour lui. Dès que les étrangers 1ns- 
truits de cette opération, et jugeant bien que 
cette manière de se procurer de l'argent n'était 
en définitive qu'un emprunt de métal que faisait 
la France pour 3 ou 4 mois, emprunt qu'on se- 
rait forcé de rendre; dès que les étrangers, dis-je, 
ont vu que le Trésor public empruntait le crédit 
des particuliers et des tireurs de lettres de change 
sur le pays envers lequel il se constituait débi- 
teur; dès qu'ils ont vu que la France ne pouvait 
pas fournir ou assez grande quantité pour payer 
cet excédent ou cet extraordinaire dont le Trésor 
public avait besoin, ils ont fait leur combinaison 
pour lui faire payer ces créances et ces lettres 
de change le plus cher possible. Ils ont envoyé ici 
leurs lettres de change et ces lettres sont deve- 
nues d’un prix exorbilant, parce que le change 
n’est qu'un prix attaché à la lettre : Voilà l'opéra- 
tion qui a été faite et qui n’a tourné qu'au détri- 
ment du Trésor public. 

Mais si le commerce continue à reprendre vi- 
gueur comme il fait, je suis persuadé qu'avec les 
petits assignats que vous avez décrétés, Vous par- 
viendrez à faire baisser le prix de l'argent et à 
le rendre très commun; mais il faut y ajouter 
deux précautions; la première, de ne mettre ces 
assignats en émission qu’autant qu’il y en aura 
une suffisante quantité, pour que tout le monde 
en ait en même temps, et qu'ils ne deviennent 
point un objet d’agiotage, et ensuite vous procu- 
rer une monnaie de cuivre pour les échanger à 
volonté. 


M. de Montesquiou. Vous avez entendu le 
secret de M. l’abbé Maury pour rétablir la circu- 
lation du numéraire, et faire revenir celui qui 
est chez l'étranger; il faut que l’Assemblée na- 
tionale apprécie ce moyen. 

Si des banquiers faisaient ce que M. l'abbé 
Maury vous a dit, ils se ruineraient comme le 
gouvernement s’est ruiné; et j'interpelle sur cela 
M. Le Couteulx. Les banquiers font précisément 
le contraire de ce que vous a dit M. l'abbé Maury; 
mais les gens qui spéculent sur le numéraire se 
procurent ici de l’argent, le vendent au gouver- 
nement français, le retouchent ensuite et le vont 
porter hors du royaume: c’est de toutes les opé- 
rations celle qui à le plus profité aux agioteurs. 

Il est extraordinaire que dans le moment où 
tous les esprits sentent la nécessité de nous dé- 
barrasser de nos dettes envers l'étranger, on vous 
propose de les augmenter en allant acheter de l’ar- 
gent chez lui, tandis qu’il est bien connu que la 
balance du commerce est d’avoir des versements 
à faire chez l'étranger, ou bien que l'étranger ait 
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à en faire chez nous. D'ailleurs, il faudra payer 
d'une manière quelconque les matières que vous 
acheterez chez l'étranger, et cette manière là est 
précisement ce qui fait que vous êtes déjà Le dé- 
biteur. Ce moyen est l’agiotage ruineux dont 
nous sommes victimes. 


Un membre : L'argent ne peut rentrer que quand 
la balance du commerce sera rétablie, Elle ne 
peut être rétablie que quand nous fournirons 
à l'étranger des marchandises; il faut même que 
nous leur en fournissions plus qu’autrefois. Or, le 
prix du numéraire nous met hors d'état de leur 
en fournir. Les manufactures sont en très grande 
activité, cependant : et moi qui suis manufactu- 
rier, j'ai fait des sacrifices pour procurer du nu- 
méraire aux ouvriers. Cependant par les derniers 
bordereaux que j'ai reçus, il est clair que je ne 
perds rien au moyen des bons que j'ai employés 
et qui m'ont très utilement servi. Je prèche, moï, 
d'exemple; je dois convertir. 


M. Roussillon. Le moyen de M. l'abbé Maury 
est illusoire. Il est un fait, c’est que les piasires 
se vendent plus cher à Londres, à Amsterdam 
qu'à Paris. Or, si les matières d’or et d’argent se 
vendent plus cher qu’à Paris, comment voulez- 
vous que les banquiers courent après l’or et l'ar- 
gent, chez l'étranger, pour le rapporter ici? 


M. Belzais-Courménil. D'après les sages 
observations de M. Camus, voici un projet de 
décret sur les flaons qui se trouvent maintenant 
dans les divers hôtels des monnaies : 

« Sur le compte rendu qu’il existe dans divers 


“hôtels des monnaies des flaons tout fabriqués à 


l’ancienne taille, et voulant hâter la fabrication 
des monnaies de cuivre, l’Assemblée décrète ce 
qui suit : 

« Le roi sera prié de donner des ordres pour 
faire monnayer immédiatement avec les anciens 
coins, les flaons existant dans les divers hôtels 
des monnaies ou manufactures du royaume. » 


M. Rabaud-Saint-Etienne. Je demande 
que l’état, que la quantité soient constatés. 


M. Camus. Oui, mais que l’on commence par 
fabriquer. 


M de Virieu. Il n’y a qu’à ajouter une dispo- 
sition portant que l'administration rendra compte 
du nombre des pièces fabriquées avec les flaons 
existants. (Marques d'assentiment.) 

(La discussion est fermée.) 

Le projet de décret présenté par M. Belzais- 
Courménil et amendé par M. de Virieu est mis. 
aux voix dans les termes suivants : 

« L'Assemblée nationale, sur le compte qui 
lui à été rendu, qu’il existe dans divers hôtels 
des monnaies et manufactures du royaume, des 
flaons tout fabriqués à la taille anciennement en 
usage, qui pourraient être employés, jusqu’à ce 
que ceux qui ont été décrétés le 6 de ce mois, 
soient préparés; et voulant hâter la fabrication 
des monnaies de cuivre, 

« Décrète que le roi sera prié de donner des 
ordres pour faire monnayer immédiatement, avec 
les anciens coins, les flaons existant actuelle 
ment dans les divers hôtels des monnaies et ma- 
nufactures du royaume. 

« L'administration des monnaiesrendra compte 
à l’Assemblée nationale du nombre des pièces qui 
seront fabriquées en conséquence du présent dé- 
cret. » 

(Ge décret est adopté.) 


OR 
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M. le Président lève la séance à dix heures 
et demie. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. D'ANDRÉ. 


Séance du samedi 21 mai 1791, au matin (1). 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 


M. Hell, au nom du comité de commerce et d'a- 
griculture, présente un projet de décret relatif à 
LR aenent des vallées d'Arc, Marignane et Mar- 
seille. 

Ge projet de décret est mis aux voix dans les 
termes suivants : 

« L’Assemblée nationale, après avoir oui le rap- 
port de son comité d'agriculture et de commerce, 
a approuvé le projet d’arrosement des vallées 
d'Arc, Marignane et Marseille, proposé par les 
sieurs Fabre frères ; les autorise à faire cet ou- 
vrage à leurs frais, sous l'inspection des direc- 
toires des districts sur lesquels ce canal passera, 
et la direction de celui du département des Bou- 
ches-du-Rhône, et aux conditions suivantes, por- 
tées par l'arrêté du 6 avril dernier, lesquelles 
consistent: 

« 1° À intercepter les eaux de la rivière d’Are, 
par le moyen de deux étangs à construire, l’un 
à Laugesse, dans le terroir de Meyrueil, et l’autre 
à la hauteur de Ventabrens ; 

«2° À dériver les eaux qui seront interceptées 
par ces deux étangs, pour les conduire partout 
où le niveau pourra les porter, tant du côté d’Aix, 
Aiguilles; la Farre et Lançon, que du côté de 
Trebillane, les Pennes, Allauch et Marseille, et à 
les employer à l’arrosement des terres, aux ma- 
chines, fabriques et manufactures et à tous les 
objets d'utilité, soit publique, soit particulière; 

« 3° À prendre à cet effet les terrains néces- 
saires pour l'emplacement des étangs, canaux, 
douves et chaussées, contre-fossés, bermes des- 
tinés à recevoir les déblais et recurages, fossés 
de dérivation, machines, fabriques et manufac- 
tures, et généralement tous les ouvrages à cons- 
truire et leurs dépendances. 

« 4° À prendre, partout où il s’en trouvera, les 
matériaux nécessaires à la construction de tous 
les ouvrages dépendant de ce projet, à la charge, 
par eux, de payer à dire d'experts, à ce connais- 
sant et convenus, et à défaut, nommés par l’ad- 
ministration, tant lesdits terrains et matériaux, 
que tous les dommages quelconques qu’ils pour- 
ront causer pour l'exécution desdits objets ; sauf 
au directoire du département à terminer les dif- 
ficultés, s’il en survient, pour raison des acqui- 
sitions et des dommages résultant de ladite exé- 
cution, et sous la clause expresse que lesdits 
sieurs Fabre ne pourront se mettre en possession 
d'aucune propriété, qu'après le payement réel et 
effectif, ou la consignation de la somme ordon- 
née par le directoire du département. » 

(Ge décret est adopté.) 


L'Assemblée renvoie : 1° Au comité militaire, 
une pétilion du directoire du département de la 
Somme et charge ce comité de préseuter inces- 
——————————————— 

(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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samment son avis sur la question de savoir si la 
disposition de l’article 6 du titre 2 du décret du 
16 janvier dernier, qui porte que la moitié des 
places vacantes de lieutenants sera remplie par 
des officiers des troupes de ligne, n'ayant pas 
plus de 45 ans, s'applique, quant à l’âge, à la for- 
mation actuelle, ou regarde seulement les rem- 
placements ultérieurs ; 

2° Au comité de judicature, une motion ten- 
dant à ce que les receveurs particuliers ou de 
district qui, aux termes deg précédents décrets, 
étaient chargés de payer les gages attachés aux 
offices supprimés, soient tenus de le faire à cha- 
que titulaire, sur la représentation du décret de 
liquidation desdits offices. 


M. Gossin, au nom du comité de Constitution, 
Messieurs, j'ai l'honneur de vous proposer, au 
nom de votre comité de Constitution, wx projet 
de décret relatif à l'établissement d'un tribunal de 
commerce dans la ville de Lyon. Le voici : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport du comité de Gonstiution sur l'arrêté 
du directoire du département de Rhône-et-Loire, 
décrète ce qui suit : 


Art. 1er. 


«Il y aura dans la ville de Lyon un tribunal 
de commerce, dont le territoire comprendra ce 
qui forme le district de cette ville; ce tribunal 
sera Composé de 5 juges, y compris le président, 
et de 4 suppléants. » (Adopté.) 


Arf 2 


« L'élection des juges et des suppléants se fera 
au scrutin individuel et à la majorité absolue des 
suffrages, par des électeurs nommés à cet effet 
dans les assemblées des citoyens actifs, négo- 
Ciants, banquiers, marchands et manufacturiers 
de chacune des 12 sections formées dans le dis- 
trict pour l'élection des juges de paix. » (Adop- 


Art. 3. 


« Chacune de ces assemblées se tiendra au lieu 
ordinaire de l'assemblée des sections ou à tel 
autre qui sera indiqué per le procureur-syndic 
du district; elle sera ouverte par un commissaire 
que nommera la municipalité, sur l’avis des ju- 
ges de commerce en exercice, et, après l’élec- 
üon d’un président, d’un sécrétaire et de 3 scru- 
tateurs dans la forme décrétée à l'égard des 
assemblées primaires, il sera procédé à la nomi- 
nation d’un électeur par 25 citoyens présents, 
ayant le droit de voter; toute fraction au-dessus 
de 29 donnera lieu à la nomination d’un électeur 
de plus. » (Adopté.) 

«Art. 4. Nul ne pourra y être admis, s’il ne 
justifie: 1° qu’il est citoyen actif; 2° qu'il habite 
la section ; 3° qu’il exerce au moins depuis un 
an dans la ville de Lyon la profession de négo- 
ciant, banquier, marchand ou manufacturier, » 


M. Germain. \. le rapporteur a sûrement ou- 
blié d'ajouter : et qu'il ait payé sa patente et sa 
contribution personnelle. Je demande cetle addi- 
tion. 


M. Gossin, rapporteur, J'adopte et je rédige 
ainsi l’article : 
Art. 4. 


« Nul ne pourra y être admis s’il ne justifie: 
1° qu'il est citoyen actif; 2° qu'il habite la sec- 
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tion; 3° qu'il exerce au moins depuis un an dans 
la ville de Lyon la profession de négociant, ban- 
quier, marchand ou manufacturier ; 4° s’il ne jus- 
tifie de sa patente et de la quittance de sa contri- 
bution personnelle. » (Adopté.) 


Art. 5. 


« Chaque assemblée sera juge de la validité 
des titres de ceux qui demanderont à prendre 
part à la nomination des électeurs, sauf, en cas 
de contestation, à se pourvoir au directoire du 
district, et par appel, au directoire du départe- 
ment, conformément à l’article 1* de la seconde 
section de la loi du 27 mars 1791. » (Adopfé.) 


Art. 6. 


« On choisira les électeurs en un seul scrutin 
de liste simple, et à la pluralité absolue des suffra- 
ges ; mais au troisième tour, la pluralité relative 
sera suffisante. » (Adopté.) 


Art. 17: 


« Dans les 12 sections formant le district de 
Lyon, les assemblées; des négociants, banquiers, 
marchands et manufacturiers seront convoquées 
8 jours d'avance, pour le même jour et à la 
même heure, par le procureur-syodic du district, 
lequel se concertera sur cet objet, avec la muni- 
cipalité, pour l'exécution de l’article 3. » (Adopté.) 


Art, 8. 


« Le district déterminera le lieu où se rassem-: 


bleront les électeurs pour procéder à la nomina- 
tion des juges de commerce et de leurssuppléants. 
La municipalité y enverra des commissaires pour 
la vérification des pouvoirs des électeurs; et en 
cas de contestation, on se pourvoira conformé- 
ment à la loi du 27 mars 1791. (Adopté.) 


Art. 9. 


« Les élections qui suivront la première, auront 
lieu dans le courant du mois de juin, de manière 
que les juges qui seront élus à cette époque puis- 
sent entrer en exercice à la première audience 
du mois de juillet. » (Adopté.) 


Art. 10. 


« Les juges actuels resteront en exercice jus- 
qu’à l'installation des nouveaux : seront au sur- 
plus exécutés tous les autres articles du titre 4 
de la loi du 24 août 1790 de l’organisation judi- 
ciaire, auxquels il n’est pas dérogé par le présent 
décret, (Adopté.) 


M. Gossin, au nom du comité de Constitution, 
fait un rapport sur le refus par les électeurs de 
pri le serment civique prescrit par la loi, et 

it : 
Messieurs, vous ayez renvoyé au comité de 
Constitution le procès-verbal de l'élection de l’évé- 
que du département de la Lozère, pour la partie 
relative au refus de plusieurs électeurs de prêter 
le serment civique prescrit par la loi, lorsqu'il 
s’est agi de procéder à cette opération. 

L'assemblée des électeurs vous a déféré cette 
violation et vous a priés de prononcer. 

S'il est constant aux yeux de tout homme qui 
réfléchit qu’un des premiers moyens de ramener 
l'ordre dans l’Empire est surtout celui d’une en- 
tière soumission à la loi, nous en'avons conclu 
que l’Assemblée nationale ne pouvait, ni ne de- 
vait demeurer indifférente sur la dénonciation 
d’un incivisme dont l'exemple et l'impunité se- 
raient infiniment dangereux. D'une part, ils favo- 
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riseraient les efforts de ceux qui sans cesse agis- 
sent sur les hommes faibles, pour les entraîner 
à la révolte contre la loi; et de l’autre, ils décou- 
rageraient évidemment cette portion précieuse 
de citoyens qui, fidèles à son exécution, bravent 
tous les dangers qui les entourent pour se pro- 
noncer en faveur de la Constitution et de la sou- 
mission à l'autorité. Quel serait donc désormais 
le royaume où des fonctionnaires publics pour- 
raient avec impudence se jouer du plus saint des 
devoirs, et où ceux qui l’auraient respecté se- 
raient en butte aux animadversions, aux affec- 
tations du mépris, et à toutes les injures que des 
rebelles savent inventer et propager pour soute- 
nir leurs coupables infractions ! Je vois au milieu 
de cet affligeant spectable toutes les autorités 
compromises, avilies; je ne trouve plus de liens 
entre les hommes, je ne vois plus que le désordre 
et la désorganisation entière de l'Etat. 

Ce sont ces motifs qui ont déterminé le projet 
de loi suivant : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport du comité de Constitution, déclare que 
ie refus par les électeurs de prêter ie serment 
civique avant de procéder aux élections prescrites 
par la loi, emporte, pour les électeurs qui au- 
raient refusé ledit serment, la déchéance des 
fonctions publiques d’administrateurs, de juges, 
officiers municipaux, électeurs et autres. 

En conséquence décrête : que les électeurs du 
département de la Lozère, qui ont refusé le ser- 
ment civique lors de l'élection de l’évêque dudit 
département, et qui ont fait signifier à l’assemblée 
électorale l'acte du 21 mars 1791, seront déchus 


de leur qualité d’électeurs, et que ceux d'entre 


eux qui remplissent une fonction publique de 
juge de district, de juge de paix, d'administrateur 
ou de membre des directoires du département 
et des districts, ainsi que d'officiers municipaux, 
sont pareillement déchus desdites fonctions et 
ne pourront les exercer, à peine d’être poursuivis 
par les accusateurs publics auprès des tribunaux; 
qu'en conséquence, il sera procédé par les ordres 


du directoire du département aux nouvelles élec-- 


tions à faire, tant de maires et officiers munici- 
paux, que des juges de paix déclarés déchus, et 
que leremplacement des membres des directoires 
et des juges de district, qui sont dans le même 
cas, sera fait par les suppléants et membres des 
conseils, aux termes des décrets. » 


M. Camus. Je crois qu'il faudrait ajouter qu'ils 
ne pourront pas assister aux nouvelles élections. 


M. Féraud. Il faut rendre le décret non pas 
pour le département de la Lozère, mais pour tout 
le royaume. 


M. Eamel-Nogaret. Je propose par amende- 
ment de mettre à la place des mots : «et autres» 
ceux-ci : et en général de toutes fonctions établies 
par les lois constitutionnelles. 

(L’'amendement de M. Ramel-Nogaret est adopté.) 


En conséquence, le projet de décret est mis 
aux voix dans les termes suivants : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport du comité de Constitution, déclare que 
le refus par les électeurs, de prêter le serment 
civique avant de procéder aux élections prescrites 
par la loi, emporte pour les électeurs qui auraient 
refusé ledit serment, la déchéance des fonctions 
publiques d'administrateurs, de juges, ofliciers 


[Assemblée nationale.] 


municipaux, électeurs, et en général de toutes 
fonctions établies par les lois constitutionnelles. 
En conséquence, décrète : 

« Que les électeurs du département de la Lo- 
zère, qui ont refusé le serment civique lors de 
l'élection de l’évêque dudit département, et qui 
ont fait signifier à l'assemblée électorale l'acte 
du 21 mars 1791, seront déchus de leur qualité 
d'électeurs, et que ceux d’entre eux qui remplis- 
sent une fonction publique de juge de district, 
de juge de paix, d'administrateur ou de membre 
des directoires du département et des districts, 
ainsi que d'officiers municipaux, sont pareille- 
ment déchus desdites fonctions, et ne pourront 
les exercer, à peine d'être poursuivis par les 
accusateurs publics auprès des tribunaux ; qu'en 
conséquence, il sera procédé, par les ordres du 
directoire du département, aux nouvelles élec- 
tions à faire, tant de maires et officiers munici- 
paux, que des juges de paix déclarés déchus, 
et que le remplacement des membres des direc- 
toires et des juges de district qui sont dans le 
même cas, sera fait par les suppléants et mem- 
bres des conseils, aux termes des décrets.» 

(Ge décret est adopté.) 


M. de Châteauneuf-BRandon. Je profite de 
l’occasion qui m'est fournie pour faire une décla- 
ralion à l’Assemblée, 

Des ennemis de la chose publique répandent le 
bruit, et font insérer dans les journaux, que les 
habitants du département de la Lozère s'opposent 
à l'exécution des lois, et doivent se réunir et 
camper dans les plaines de Montbel, à l'instar du 
dernier rassemblement de Jalès. Je certifie à l’As- 
semblée nationale, comme je l'ai fait plusieurs 
fois, que tous les habitants de ce département 
sont et seront toujours les premiers à exécuter 
les lois bienfaisantes des représentants de la na- 
tion, et que le fanatisme et la rébellion excités, 
dans ce département, par quelques individus, 
dont il faut plaindre l'erreur, ne trouveront ni 
moyens, ni partisans. 


M. Dupont (de Nemours), au nom des comités 
de Constitution, des colonies, de commerce et de 
marine. Messieurs, vous avez chargé vos comités 
réunis de Constitution, des colonies, de commerce 
et de marine de rédiger un projet d'instruction 
pour les colonies, relativement aux décrets des 12 
et 15 mai courant. 

En voici un que j'ai rédigé moi-même et que 
je vous demande la permission de vous lire : 
(Qui! oui!) 

« L'Assemblée nationale, occupée de tous les 
moyens d’assurer la prospérité des colonies, de 
faire participer les citoyens qui les habitent aux 
avantages de la Constitution, de consolider la 
fortune des planteurs, de leur donner les marques 
d'affection qui dépendent d'elle, et d’unir d’inté- 
rêt avec eux tous les hommes dont les forces et 
l'attachement peuvent concourir au maintien de 
l’ordre, s’est fait représenter ce qui avait déjà été 
décrété à leur sujet. 

« Elle à reconnu que les hommes chargés du 
travail de la culture dans les colonies sont, par 
leur défaut de lumières et par leur expatriation, 
dans un état de mincrité prolongée qui paraît 
exiger que la protection de la loi soit modifiée 
vis-à-vis d'eux, comme avec les enfants, par 
l'autorité immédiate du gouvernement de famille, 
et qui semble nécessiter d'admettre dansla Consti- 
tution coloniale quelques exceptions aux principes 
généraux. 
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« Il lui a paru que le Corps législatif ne peut 
être mieux éclairé sur ces exceptions que par le 
vœu des colonies elles-mêmes. Elle a en consé- 
quence jugé convenable d'opposer une entière 
loyauté aux insinuations perfides qu’elle n'ignore 
pas qu’on Cherche à répandre dans les colonies, 
et d'expliquer nettement ses intentions sur la fa- 
veur de l'initiative qu’elle a cru devoir accorder 
aux diverses assemblées coloniales, par son dé- 
cret du 28 mars, relativement aux lois à faire sur 
l'état des personnes. 

«Le point fondamental et le seul véritablement 
important, celui par rapport auquel les gens mal 
intentionnés voulaient inspirer de l'inquiétude 
aux colonies, était la conservation des moyens 
que les propriétaires ont de les mettre en valeur. 
— L'Assemblée nationale a déclaré qu’elle ne 
prononcerait sur l’état des personnes non libres 
que d’après les propositions spontanées que pour- 
raient lui faire les assemblées coloniales. 

« Cest ce qu'avaient souhaité les colonies ; c’est 
à cet égard que l'initiative leur avait été donnée. 
L'Assemblée nationale a cru devoir la leur con- 
firmer avec les expressions les plus claires et 
sans aucune équivoque. 

« Une autre question s’est élevée sur la manière 
dont l'initiative coloniale serait exercée, et sur 
les personnes qui auraient le droit d'y concourir 
par elles-mêmes ou par leurs représentants qui 
doivent former les assemblées coloniales. La rai- 
son, le bon sens, Le texte positif des lois disaient 
que les colonies sont composées de tous Les ci- 
toyens libres qui les habitent, et que tous ces ci- 
toyens devaient donc prendre part à l'élection des 
assemblées qui feront usage pour eux de leur 
droit d'initiative. Sous l’ancien régime même, et 
sous le plus despotique des régimes, l’édit de 1685 
avait donné aux hommes libres de couleur tous 
les droits dont jouissaient alors les autres citoyens. 
Il aurait fallu une loi nouvelle pour les exclure 
des nouveaux droits dans lesquels tous les ci- 
toyens sont rentrés par la Révolution. Et s’il y 
avait eu quelque incertitude, elle aurait été levée 
par le décret du 28 mars, qui, reçu dans les co- 
lonies avec reconnaissance, et y réglant Les droits 
de citoyen actif, d'après les mêmes principes 
constitutionnels par lesquels ils Le sont en France, 
dit formellement et sans exception, article 4, que 
TOUTE PERSONNE LIBRE, propriétaire ou domiciliée 
depuis deux ans, et contribuable, jouira du droit 
de suffrage qui constitue la qualité de citoyen 
actif. » 

« Mais les députés des colonies ont exposé que 
leurs commettants croyaient utile, et qu’ils dési- 
raient vivement de conserver une gradation mar- 
quée dans le passage de l'émancipation des cul- 
tivateurs qui deviennent libres à cette espèce de 
majorité politique, où réside le droit complet de 
cité, et d’instituer dans cette vue une classe in- 
termédiaire entre les personnes non libres et les 
citoyens actifs; classe qui, jouissant des droits 
civils, ne vit encore-les droits politiques que 
comme une expectative honorable et avantageuse 
assurée à ses descendants. 

« Cette opinion a été fortement combattue. 
L'Assemblée nationale pouvait la repousser. Elle 
pouvait se renfermer dans le sens littéral du dé- 
cret déjà rendu sur les personnes libres. Elle a 
préféré de traiter les colons fondateurs et pro- 
priétaires de l'Amérique française, comme une 
mère tendre, qui, non seulement veut le bien de 
ses enfants, mais qui se plaît encore à le faire 
selon leur désir. Elle a consenti à former la classe 
intermédiaire que sollicitaient les colons blancs. 
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Elle y a compris les affranchis, et même les per- 
sonnes libres nées d’un père qui ne le serait pas. 
Elle a étendu sur eux l'initiative concédée par la 
métropole aux colonies. Elle a ainsi augmenté 
dans les assemblées coloniales le droit éminent 
qu’elle leur avait déjà conféré relativement aux 
personnes non libres; ce droit précieux d'être 
l’origine d’un plus grand bien, qui est un des 
plus beaux et des plus nobles attributs du Corps 
constituant. 

« En attachant les autres hommes libres aux co- 

lons de race européenne, par un intérêt commun, 
en reconnaissant chez eux, comme elle lavait 
déjà fait, les droits que leur donnent la nature et 
la société, elle a créé dans les colonies la puis- 
sance la plus propre à y résister et aux troubles 
intérieurs et aux attaques de l'ennemi. 
«Elle s’applaudissait d’un ouvrage dans lequel 
la politique, la condescendance, la raison et l’é- 
quité lui paraissaient si heureusement consiliées, 
lorsqu'elle a vu avec douleur quelques députés 
des colonies regarder comme une diminution des 
concessions précédemment faites aux assemblées 
coloniales l'extension nouvelle donnée à ces 
mêmes concessions. 

« Sans doute, ces députés ne tarderont pas à 
revenir d'une erreur si contraire aux intentions 
et à la teneur des décrets du Corps législatif et 
constituant. 

« Sans doute, ils regretteront de l'avoir mani- 
festée, en déclarant qu’ils s’abstiendraient des 
séances où leur devoir les appelle. 

« L'Assemblée nationale les plaint d’une con- 
duite qu’elle pourrait traiter plus sévèrement : 
et dans l'affection véritablement maternelle dont 
elle est animée pour les colonies, elle se borne à 
empêcher, par la présente instruction, que l’er- 
reur de leurs députés n’y devienne contagieuse. 
Au-dessus du soupçon ef de l’imputation d’avoir 
manque à ses engacements, au moment même 
où elle les excède par égard pour les habitudes 
des citoyens blancs des colonies, il lui paraît suf- 
fisant de leur recommander de comparer et de 
peser ses décrets. Ils y trouveront son amour 
pour eux et ses soins pour les intérêts ; elleneveut 
point d'autre préservatif contre tous les efforts 
que l’on pourrait faire pour égarer leur opinion; 
elle se fie à leur raison et au patriotisme dont 
ils ont, dans tous les temps, donné un si grand 
nombre de preuves. Elle est convaincue que rien 
au monde ne pourrait les détourner de l’obéis- 
sance qu'ils doivent aux décrets du Corps légis- 
Jatif, Sanclionnés par le roi et soutenus de toute 
a Puissance nationale; mais cette obéissance, 
mais la reconnaissance des colons libres de toute 
couleur, et surtout de ceux qui tiennent de plus 
près à la mère-patrie, de ceux qui se sont tou- 
Jours distingués parmi ses enfants, lui paraissent 
encore plus solidement fondées sur leur intérêt 
respectif el sur le sentiment inviolable d’attache- 
ment et de zèle que mérite, qu’inspire la Consti- 
tution, et qu'on ne pourra jamais altérer dans le 
cœur des bons citoyens. Toute passion chez eux 
cède à l'amour de ja patrie, et toute insinuation 
qui tendrait à l'affaiblissement de ce lien sacré, 
sera repoussée jar eux avec horreur 

« L'Assemblée nationale a chargé ses comités 
réunis de Constitution, des colonies, de com- 
merce et de marine, de lui proposer sans délai 
les lois les plus propres à concilier tous les inté- 
réts commerciaux des colonies et de la métro- 
pole, et à porter la culture et les richesses des 
iles françaises au plus haut degré dont elles 
soient susceptibles ». 
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M. Bouche. Je demanderai à M. le rappor- 
teur une explication, sur la définition qu’il donne 
dans le second alinéa, des hommes livrés au 
travail de la culture dans les colonies. 


M. Dupont (de Nemours), rapporteur. C'est 
pour justifier sous un certain rapport l’article 
par lequel on vous acuse d'avoir décrété consti- 
tutionnellement l'esclavage. Je dis que ces hom- 
mes, par leur ignorance, par l’'infériorité de 
leurs moyens, par leur expatriation, ne font pas, 
pour ainsi dire, partie de la société, mais qu'ils 
font partie de la famille, qu'ils existent sous la 
protection d’un gouvernement domestique. Cest 
ainsi que chez les Romains on appelait pater 
familias, l'homme qui avait des esclaves, quoi- 
qu'il n’eût pas d'enfants. Il faut regarder ces 
esclaves comme des enfants mineurs; vous les 
avez donc confiés au gouvernement domestique 
de la famille, en disant qu’il ne serait rien sta- 
tué à leur égard que sur le vœu des assemblées 
coloniales. C'est un membre très instruit de cette 
Assemblée qui m’a donné l’idée de définir ainsi 
la nature de cette espèce d’esclavage que vous 
ne devez considérer que comme une minorité 
dont l'émancipation est soumise au gouverne- 
ment de famille. 


M. Martineau. Je demande qu’au lieu de 
dire : Les cultivateurs, où les hommes chargés 
de la culture dans les colonies, on dise : Ceux 
dont les bras sont employés à la culture. Je de- 
mande ensuite que vous n'entrevoyiez pas dans 
l'initiative que vous avez donnée aux colonies, 
une époque à laquelle les nègres deviendront 
libres. (Murmures.) 


M. Dupont (de Nemours), rapporteur. Il n’est 
pas impossible que les assemblées coloniales 
s'occupent de ce grand objet. Vous connaissez 
la loi bienfaisante qui a été faite pour les colo- 
nies espagnoles, par M. le comte de Florida-Blanca. 
Par cette loi, les nègres ont le dimanche libre, 
et peuvent ce jour-là travailler pour eux. Lors- 
qu'ils parviennent, par le fruit de ce travail, à 
acquérir 300 livres, c’est-à-dire le sixième de ce 
qu’ils ont coûté à leurs maitres, ils achètent le 
lundi, puis le mardi; et en 15 ou 20 ans de tra- 
vail, ils parviennent à acheter leur liberté, en 
même temps qu'ils acquièrent l’amour de l’ordre 


et du travail, et l'habitude des bonnes mœurs. 


C’est le ministre d’Espagne qui a fait ce présent 
à l'humanité. Vous ne devez pas désespérer que 
les assemblées coloniales ne fassent un si bel 
usage de leur initiative. 


M. Goupil-Préfeln. Il est bien étonnant que 
l'horreur de la liberté se manifeste dans cette 
Assemblée, comme l’on voit les hydrophobes 
malheureusement atteints de l'horreur de l’eau. 


M. Freilhard, Je demande à M. le rapporteur 
si le projet d'instruction a été délibéré par les 
quatre comités chargés des affaires coloniales, 


M. Dupont (de Nemours), rappoteur. J'ai pré- 
venu l'Assemblée que j'avais moi seul rédigé 
ce projet. Les comités ont été convoqués plusieurs 


fois; mais ils ne se sont jamais trouvés en nom-. 


bre suffisant pour délibérer. Les membres, qui 
étaient présents, m'ont chargé de vous le présen= 
ter tel que je l'avais rédigé. (Aux voix! aux 
voix !) 


{[Assomblée nationale.] 


M. le Président. Que ceux qui veulent adop- 
ter l'instruction se lèvent. 

(La majorité se lève; il s'élève des réclama- 
tions.) 

M. Naïrae. Quoi! après avoir décrété que 
quatre comités feraient l'instruction, vous vous 
en rapporteriez à M. Dupont! 


M. Prieur. Certainement, il n’est personne 


_ qui ne désire de ramencer la paix dans les colo- 


Po 


nies, et qui n’approuve les principes de l’instruc- 
tion qui vient d’être lue; mais il n’est personne 
qui ne sente aussi que dans une affaire d’un 
si grand intérêt, une trop grande précipitation 
pourrait être funeste. Ge n’st pas sur une sim- 
ple lecture qu’on peut juger d’une instruction, 
qui peut être regardée comme un code de légis- 
lation, et de laquelle dépend peut-être le sort de 


ces belles contrées. 


.Je demande que ce projet soit livré à l’impres- 
sion Sur-le-champ, pour êire mis en délibération 
demain. 


Un membre : Il y a eu hier à Paris une assem- 
blée des colons blancs. Rien n’est plus pressant 
que d'envoyer dans les colonies des instructions 
qui puissent les prémunir contre les efforts de 
la malveillance; car la situation des gens de cou- 
leur n’est pas en sûreté. 


M. Dupont (de Nemours), rapporteur. Je de- 
mande à observer. 


M. Naïrae. Vous avez fait trop de fautes dans 
votre vie, pour nous en faire faire encore une. 


M. le Président rappelle M. Nairac à l’ordre. 


M. Dupont (de Nemours), rapporteur. Quoique 
les moments soient bien précicux, comme il faut 
que le ministre prenne des mesures pour l’envoi 
de ces instructions, il n’y a aucun inconvénient 
à ce que je fasse imprimer mon projet, pour que 
vous le décrétiez demain, et à ce que cependant 
le roi soit prié de donner les ordres les plus 
prompts pour le départ d’un aviso. 

(L'Assemblée, consultée, décrète l'impression du 
projet d'instruction des comités et l’ujournement 
de la délibération à demain; elle charge en outre 
son Président de se retirer par devers le roi, à 
l'effet de le prier de donner des ordres néces- 
saires pour lexpédition la plus prompte d’un 
aviso, qui porterait aux colonies le dernier dé- 
cret rendu sur l’état des personnes, et l'instruc- 
tion qui y sera annexée.) 


L'ordre du jour est la suite de la discussion du 
projet de décret du comité de Constitution sur 
organisation du Corps législatif (1). 


M. Thouret, rapporteur. Nous nous sommes 
arrêtés hier, Messieurs», à l’article 41; voici cet 
article : 

« Le Corps législatif pourra se former en co- 
mité général, pour l’exauen de quelques affaires, 
lorsqu'il aura jugé cette disposition nécessaire : 
alors tous les assistants seront tenus de se reti- 
rer ; mais, après l’examen fait en comité, la dis- 
CuSSsion aura lieu et le décret ne pourra être 
rendu que dans la séance publique. » 
nn mn A De en 4 

(1) Voy. ci-dessus, séance du 20 janvier 1794, au 
matin, page 248, 
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M. Le Chapelier. Le fond de cet article me 
paraît bon ; mais il faut que la Constitution défi- 
nisse bien exactement ce droit donné au Corps 
législatif de se former en comité général. Pour 
que cette disposition constitutionnelle soit vrai- 
ment utile, il faut qu’elle soit facile; et, pour 
cela, je ferai un amendement : c’est qu’un seul 
membre ait le droit de demander la formation de 
l’Assemblée en comité général et exiger qu’on la 
mette en délibération par assis et levé, et que, 
s'il y a du doute dans la délibération, ce doute 
Med dé en faveur de la formation en co- 
mité, 


M. Pétion de Villeneuve. Il ne faut pas s’en 
rapporter à cette épreuve par assis et levé. Il est 
évident que si la minorité ne pouvait obtenir un 
comité général, il n’y en aurait jamais; car les 
membres de la majorité, étant d’avis du projet de 
loi en discussion, aimeraient mieux le décréter 
sur-le-champ que de courir les risques d’une dis- 
cussion particulière dont ils pourraient crainire 
les résultats. Cependant la formation en comité 
peut être très utile : des hommes qui ne parlent 
point à la tribune, peuvent souvent couvrir de 
de bons avis dans une conversation particu- 
ière. 

Je demande donc qu’on fixe le nombre de 
membres nécessaires pour exiger la formation, 
mesure qui ne peut jamais être nuisible. Si, par 
exemple, 50 ou 60 membres demandaient ce Co- 
mité, la majorité ne doit pas pouvoir s’y refuser; 
autrement, l'avis qu'on vous propose serait illu- 
soire. 


M. Le €Chapelier. Je crois que 55 membres 
suftiraient. 


M. Thouret, rapporteur. Si Le Corps législatif 
n’était destiné qu’à faire des lois pour le régime 
intérieur, le comité ne vous aurait pas même 
proposé sa formation possible en comité général; 
car, en matière de législation intérieure, il ne 
saurait exister une trop grande publicité. Mais le 
Corps législatif est encore chargé des plus hautes 
fonctions du gouvernemeut, de tous les intérêts 
extérieurs. Il est possible qu’il se trouve dans 
des circonstances délicates, que le ministre lui 
fasse une communication importante, en annon- 
çant même qu’elle est de nature à être prise en 
comité général; il est possible qu’un membre ait 
des instructions personnelles à communiquer : 
dans tous ces cas, le Corps législatif sentira par- 
faitement la nécessité de se former en comité, 
soit pour ne pas divulguer un secret important, 
soit pour asseoir ses premières idées avant la dé- 
libération. 

Je ne crois donc pas qu'il faille assujettir le 
Corps législatif à des formes trop détaillées. Je 
pense qu’il faut en laisser l’applicalion à la pru- 
dence du Gorps législatif qui l’ordonnera, suivant 
que la position des affaires en rendra l'intérêt 
pressant : C’est sous Ce rapport que nous avons 
proposé l’article. Cependant il n’y aurait pas un 
grand inconvénient à décréter qu’un nombre dé- 
terminé de membres pourra exiger La formation 
en comité. 


M. Martineau. Je pense que le tiers des voix 
doit suflire pour que l’Assemblée se forme en 
comité général ; je pense également que, pour le 
bien de {a nation, Les décrets doivent être rendus 
dans le comité général et non sous les yeux du 
public, et je délie qui que ce soit de me contre- 
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dire sur ce point. (Murmures.).. Je voudrais que 
ceux qui ne sont pas de cet avis osassent se lever 
et me donner un démenti. 


Plusieurs membres à gauche se lèvent et de- 
mandent à répondre. 


M. Prieur. Je melèveet je donne le démenti. 


M. Martineau. Puisqu’on se lève pour me 
contredire, je vais m'expliquer et motiver mon 
avis. Je vous cite un exemple pour l'avenir. 

Je suppose que le ministre vous dénonce.une 
conspiration formée dans un coin du royaume 
contre le salut de l'Etat; que vous soyez dans le 
cas de décréter l'arrestation de plusieurs per- 
sonnes : vous formez le Corps législatif en comité 
général. Après l'examen secret, l'affaire est portée 
à la discussion et vous êtes obligés de rendre votre 
décret en public. Je vous demande si vous pou- 
vez le faire exécuter contre des accusés qui en 
sont instruits aussitôt. 

Il faut donc laisser au Corps législatif Le droit 
de discuter dans un comité comme on discute 
dans l’Assemblée nationale et d'y arrêter défini- 
tivement, dans certains cas, ses résolutions. 

En conséquence, je demande la question préa- 
lable sur la dernière partie de l’article. 


.M. Moreau. J'appuie la motion de M. Mar- 
tineau. 


M. Tuaut de La Bouverie. Et moi aussi, 
Monsieur le Président; voici pourquoi. Je sup- 
pose un cas qui n’arrivera peut-être jamais : Je 
suppose que dans la ville où sera la législature 
il se forme des troubles inquiétants et alarmants, 
en sorte qu’il soit du devoir du Corps législatif 
de se transporter ailleurs, qui de vous, Messieurs, 
ne sent combien il serait indispensable que l’As- 
semblée soit tenue secrète. 

Par ce motif, j'appuie l'amendement proposé 
par M. Martineau. (La question préalable ! la ques- 
lion préalable sur l'amendement !) 


M. le Président. Je mets aux voix la question 
préalable demandée sur l'amendement de M. Mar- 
tineau. 

(L'épreuve a lieu.) 


M. le Président. L'Assemblée décrète qu'il 
n’y a pas lieu à délibérer. 


; M. de Wirieu.Je demande qu'on recommence 
épreuve. 


M. Bémeunier. L’amendement que l’on pro- 
pose est en contradiction avec l’article que vous 
avez décrété hier. M. Martineau vient d'en con- 
venir lui-même et il retire son amendement. Dans 
l’article qui précède, vous dites en effet que la 
délibération de l’Assemblée nationale sera toujours 
faite en public. 


M. Martineau. Je retire mon amendement. 


Un membre propose, par amendement, que le 
Corps législatif, après avoir arrêté ses résolutions 
en comité ne soit tenu, lorsqu'il sera reformé en 
Assemblée générale et publique, que de faire 
lecture de son arrêté et de ses motifs. 

(L'Assemblée décrète qu’il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur cet amendement.) 


M. Le Chapelier. Je propose une nouvelle 
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rédaction qui comprend d’abord l’amendement 
portant que 50 membres pourront exiger la for- 
mation en comité général et qui, d'autre part, a 
un avantage sur la rédaction du comité; c’est qu’il 
ne faut pas que ce soit le président qui tienne 
l’Assemblée quand elle sera en comité général, 
parce qu’il faut qu’elle n’ait en aucune manière 
les formes de l’Assemblée publique. Vous avez 
décrété qu'il y aurait un vice-président; eh bien! 
de ce soit le vice-président qui tienne l’Assem- 

ée. 

Voici ma rédaction : 


Art. 41 


« Dans toutes les occasions, l’Assemblée pourra 
se former en comité général ; 50 membres pour- 
ront exiger qu’elle se forme en comité général: 
lorsque l’Assemblée sera ainsi formée, elle sera 
tenue par le vice-président, qui n’occupera pas la 
place du président, et les assistants se retireront. 
Les matières étant éclaircies, nul décret ne sera 
porté que le président n’ait repris son fauteuil, et 
que les portes n'aient été rouvertes. 


M. Whouret, rapporteur. Je ne m’oppose pas à 
cette rédaction là. 


M. Hewbell. Au lieu du vice-président, je de- 
mande que l’on mette : le doyen d'âge; il ne faut 
ni président, ni vice-présideut. (Non ! non !) 

(L'Assemblée, consultée, adopte l'article 41 
dans la rédaction proposée par M. Le Chapelier). 


M. Whouret, rapporteur. Voici l’article 42: 
Art. 42. 


« Les procès-verbaux de chaque séance seront 
rendus publics par la voie de l'impression. » 
(Adopté.) 


M. Whouret, rapporteur. L'article 43 ayant 
été décrété précédemment, nous passons à l'arti- 
cle 44; le voici : 

Art. 44. 


« Les représentants de la nation sont inviola- 
bles depuis le moment de leur élection proclamée, 
jusqu’à l'expiration de la législature dont ils ont 
été membres, et en outre pendant le temps néces- 
saire pour leur retour. » (Adopté.) 


Un membre demande la parole sur ce dernier 
article et observe qu’il serait peut-être à craindre 
qu'au lieu d'étendre l’inviolabilité perpétuelle 
dont doivent jouir les membres du Corps légis- 
latif à raison de leurs opinions manifestées pen-" 
dant la durée de leurs fonctions, les dispositions 
qu’il contient n’eussent au contraire pour effet 
de les restreindre. 


M. F'houret, rapporteur, rétablit sous son vrai 
point de vue le sens de l’article et développe sa 
connexité avec l’article suivant. 

(L'Assemblée, consultée, décide qu’elle passe 
immédiatement à la discussion de l’article sui- 


vant.) VE 


« Aucun représentant de la nation ne pourra 
être poursuivi devant les tribunaux, ni recherché 
en aucune manière ni en aucun temps, pour 
raison de ses opinions, ni pour tout ce qu'il 
aura dit, écrit ou fait dans l'exercice de ses fonc- 
tions de représentant. Il n’en est comptable qu'au 
Corps législatif. » (Adopté.) 


à 


[Assemblée nationale.] 


Art. 46. 


« Les représentants pourront, pour fait de 
crime commis hors leurs fonctions, être saisis, 
soit en flagrant délit, soit en vertu d’un mandat 
d'arrêt; mais la poursuite ne pourra être conti- 
nuée qu'après que le Corps législatif aura déclaré 
qu’il y a lieu à accusation. » (Adopté.) 


M. Œhouret, rapporteur, donne lecture de 
l’article 47 ainsi conçu : 

« En matière civile toute contrainte légale 
pourra être exécutée contre la personne d’un re- 
présentant ou sur ses biens, comme contre les 
autres citoyens. » 


M. de La Rochefoucauld. Je pense que ces 
poursuites doivent être faites contre les biens 
d'un représentant comme contre ceux de toul 
particulier; mais je ne suis pas de cet avis pour 
les poursuites relatives aux personnes. 

Je demande donc que cet article soit décrété 
seulement en ce qui concerne les biens des 
députés et que la partie relative aux personnes 
soit rejetée. 


M. Duport. Je pense que cela, comme beau- 
coup d’autres choses semblables, n’a été décrété 
que pour nous et que l'intérêt national exige 
aujourd’hui d’autres mesures. Je me joins donc à 
M. de La Rochefoucauld. 

Vous avez déjà préjugé la question, en déci- 
dant que les membres du Corps législatif ne 
pourront être poursuivis en matière criminelle, 
qu'en vertu d’un décret du Gorps législatif; car 
en matière criminelle s’ils ne peuvent être décré- 
tés de prise de corps sans l'intervention du Gorps 
législatif, à plus forte raison cette intervention 
est-elle nécessaire lorsqu'il ne s’agit que d’une 
action civile : ce qui devient plus frappant par 
les abus qui résulteraient du système contraire. 
L’endossement d’une fausse lettre de change suf- 
firait pour éloigner un représentant de la nation 
de ses fonctions; il serait à chaque instant ex- 
posé à perdre son indépendance par un procès 
injuste qui lui serait intenté à dessein. Remar- 
quez l'influence funeste qu’exercerait le pouvoir 
judiciaire sur le Corps législatif. 

Je demande donc, avec M. de La Rochefou- 
cauld, que la contrainte par corps ne puisse avoir 
lieu en matière civile contre la personne d’un 
représentant de la nation. 


M. Goupil-Préfeln. J’ajouterais que le créan- 
cier qui aura un titre sur la personne doit être 
autorisé à en fuire la notification au procureur 
général de département, lequel sera tenu d’en 
donner connaissance à l’assemblée électorale, 
afin que le sujet ne puisse être réélu. 


M. Delavigne. Ce que l’on vous propose est 
une manière indirecte de faire renaître les arrêts 
de surséance. Point de distinction entre un re- 

résentant et un citoyen ;le grand avaniage de 
a loi sous le régime de la liberté et de l'égalité, 
c'est que tous les hommes soient égaux. 


M: Mougins de Roquefort. Je combats l'o- 
Pinion de ceux qui voudraient exempter de la 
contrainte légale les représentants de la nation 
durant la durée de la législature. L'intérêt de la 
société exige que chacun paie ses dettes. Si le 
Système que l'on nous propose était adopté, vous 
accorderiez des lettres de répit pendant deux 
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années, et même pendant quatre années, dans le 
cas de la réélection, aux débiteurs qui seraient 
membres des législatures, ce qui pourrait en- 
trainer les conséquences les plus dangereuses. Il 
est bon de se rappeler celte réponse d'Henri IV, 
à qui un débiteur demandait des lettres de ré- 
pit : «Je paye mes dettes; j'entends que mes su- 
jets payent les leurs. » 

Je demande donc la question préalable sur l’a- 
mendement'de M. de La Rochefoucauld et l’adop- 
CODE l’article tel qu'il est proposé par le co- 
mité. 


M. Le Chapelier. Il faut envisager dans celte 
question l'intérêt public, et non pas l'intérêt par- 
ticulier du représentant. Or, l'utilité de la repré- 
sentation nationale consiste dans la liberté des 
représentants; l'intérêt nationalexige qu'ils soient 
dans une indépendance morale, et que par de 
mauvaises chicanes, par des procès injustes, leurs 
ennemis ou les ennemis des opinions qu'ils dé- 
fendent, ne puissent les éloigner de la législation. 
Si on consultait les lois romaines que je viens 
d'entendre citer, on verrait qu’elles suspendaient 
les actions civiles intentées contre des hommes 
absents par fonctions publiques, absentes reipu- 
blicæ causà. 


Rien ne serait d’ailleurs plus facile avec la 
fabrication d’une lettre de change de faire arrê- 
ter, au moment où il partira à la tribune, un re- 
présentant du peuple qui viendrait pour y dé- 
velopper une opinion contraire à l'intérêt de 
quelques individus. 

Je pense donc qu'aucune poursuite quelconque 
ne doit être exercée ‘contre un député qu'après 
l'expiration de la législature; c’est un sacrifice 
qu’'impose l'intérêt général. 


M. Fhouret, rapporteur. C'est l'Assemblée elle- 
même qui a fourni à son comité les sentiments 
et les motifs qui ont dicté l’article qu'il vous pro- 
pose. Vous avez décrété le 7 juillet dernier, dans 
un Cas où il s'agissait d’une contrainte par corps 
à exercer contre un de vos membres, que toute 
contrainte civile pourrait être exercée contre lui. 
L'Assemblée s’est déterminée alors par le profond 
respect dû à la foi publique. Et véritablement les 
nalions ont aussi leurs devoirs de décence pu- 
blique, comme les particuliers; et leur Assemblée 
législative ne doit point être le point de mire 
vers lequel tendraient tous les gens prêts à faire 
failiite; elle ne peut pas vouloir que des banque- 
routiers restent membres de la législature. 
Ceux-là re peuvent faire honneur aux affaires 
publiques, qui n’en ont pas su faire à leurs affai- 
res particulières. 


En matière criminelle toute l'accusation peut 
porter sur un fait incertain; vous ne faites alors 
que suspendre instantanément le cours de la jus- 
tice pour vous instruire du fait, pour prendre 
une connaissance sommaire des preuves, et vous 
décrétez s’il y a lieu ou non à accusation. Mais 
en matière Civile, la procédure est simple; le 
fait de la dette est constaté par les tribunaux. 
Vous ne voudrez pas, pour l'honneur des mem- 
bres du Corps législatif, leur donner des arrêts 
de surséance ou d’évocation, l'avantage de la 
uation n’est pas qu'on leur donne un brevet d’im- 
punité pour ne pas remplir leurs engagements. 
(Applaudissements.) 

L'Assemblée, consultée, décrète qu'il n’y a pas 
lieu à délibérer sur l'amendement de M. de La 
Rochefoucauld.) 
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M. Pétion de Villeneuve. Je propose, par 
amendement, que le jugement portant contrainte 
contre la personne d’un député ne puisse être 
prononcé qu'avec l'autorisation du Corps législa- 
tif, et qu’en conséquence le tribunal qui aura 
prononcé celte contrainte, soit tenu d’en référer, 
avant la mise à exécution du jugement, au Corps 
législatif. (Murmures.) | 


M. Æ'ronchet. La motion de M. Pétion n’est 
autre que celle de M. de La Rochefoucauld sous 
Las autre forme. Je demande la question préa- 
able. 

(L'Assemblée décrète qu’il n’y a pas lieu à dé- 
libérer snr l'amendement de M. Pétion de Ville- 
neuve.) 


M. Prieur. Je propose cet autre amendement: 
que le créancier pourvu d’une contrainte par 
Corps contre un député ne puisse l'exercer sans 
avoir prévenu le Corps législatif. 


M. Wuaut de La Bouverie. Si l’on adopte 
cet amendement, je proposerais que l’Assemblte 
restât débitrice et solidaire. 

(L'Assemblée décrète qu’il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur l'amendement de M. Prieur.) 


M. Thouret, rapporteur. Je crois que l’on n: 
peut se dispenser d'exprimer dans l’article l’exé- 
cution de la contrainte par corps; car si cette 
expression n’y est pas, On aura toujours à re- 
nouveler la question et à prétendre qu’elle n’est 
pas suffisamment exprimée. 

On pourrait rédiger ainsi : 


Art. 47. 


« En matière civile, toute contrainte légale, 
et même la contrainte personnelle, tant qu’elle 
aura lieu, pourra être poursuivie et exécutée 
contre la personne d’un représentant ou sur 
ses biens, Comme contre les autres citoyens. » 
(Adopté.) 


M. Thouret, rapporteur. Nous voici arrivés à 
une autre section du projet; elle est relativeaux 
précautions à prendre pour prévenir les effets de 
la précipitation dans les autres Corps législatifs. 
Nous sentirons tous le grand intérêt de cette par- 
tie de l’organisation du Corps législatif et nous 
devons tous nous rallier sur les règles qui doivent 
assurer la sagesse et la maturité des délibéra- 
tions. Il y a une différence immense entre la po- 
sition d’une Assemblée constituante et celle 
d’une législature. La première est obligée sou- 
vent de saisir les circonstances, de se livrer à 
des mouvements précipités; la législature est la 
gardienne des lois constitutionnelles; il faut pré- 
munir la nation contre les innovations auxquelles 
elle pourrait imprudemment se livrer, et pré- 
munir la législature elle-même contre ses propres 
mouvements. Il faut assurer à la nation une 
bonne législation, etaux bonnes lois la confiance 

ublique. Le grand avantage de la maturité dans 

es délibérations est de détruire toute opposition, 
toute influence de parti, et de faire protiter cha- 
cun des membres des lumières de tous. 

Les précautions que nous vous proposons 
consistent à ce que nul décret ne puisse être 
porté qu'après avoir été imprimé à l’avance, lu 
et discuté trois fois; à ce qu’il soit énoncé dans 
le préambule de chaque décret que ces forma- 
lités ont été remplies; à ce que nul acte pour 
lequel elles n'auraient pas été remplies ne soit 
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regardé comme décret ni aux yeux du roi qui 
doit sanctionner, ni aux yeux du ministre qui 
doit promulguer sous sa responsabilité, ni aux 
ee de la nation qui ne pourrait reconnailre 

ans cet acte irrégulier un acte législatif. Quand 
le roi sanctionnerait un pareil décret, le ministre 
ne pourrait le promulguer sans encourir la res- 
ponsabilité qui serait exercée par la législature 
suivante. Nous croyons qu'avec ces précaulions 
vous préserverez la nation du seul danger que 
peut présenter l’arrêté du Corps législatif, celui 
de l’immaturité dans les délibérations. 


M. Buzot (1). Le projet de votre comilé me 
semble incomplet; celui que je vais soumettre 
à votre examen excitera peut-être des murmures, 
parce qu'on le croira précisément connexe à une 
Opinion directement proscrite par cette Assem- 
blée ; mais cette connexité n’est qu’une chimère, 
et je supplie tous les amis de la liberté de m'’en- 
tendre avec calme et sans prévention. Ma motion 
a pour objet de conserver cette même liberté pour 
laquelle nous avons fait tant de sacrifices. Ge 
n’est pas dans la bouche d’un homme qui a pro- 
fessé son attachement sux principes les plus ri= 
goureux, qu'on a même quelquefois accusé 
d’exagération, qu’on peut craindre de retrouver 
quelque penchant à un système, qui, en établis- 
sant un autel à l'aristocratie, y ramènerait bientôt 
le culte du despotisme. 

Je redoute et déteste, avec tous les patriotes, 
l'établissement de deux Chambres : mais j'aurai 
aussi le courage de dire à tous les hommes éclai- 
rés, que si l’on veut assurer à jamais la liberté, 
la préserver de la corruption, il faut, dans les 
questions importantes, diviser le Corps législatif 
en deux sections. (Il s'élève des murmures.) Gette 
division, dans le plan que je vais vous offrir, 
n’a d'autre objet que de donner aux délibérations 
plus de poids, que de suppléer à la loi toujours 
inutile des triples lectures, que d'amener tous 
les membres à s’instruire par une discussion 
calme et réfléchie, manière à laquelle se borne- 
ront les fonctions de chaque section; car op ne 
délibérera que dans l’assemblée générale. Les 
sections n'auront aucune espèce de pouvoir de 
veto, ni de supériorité l’une sur lautre; elles 
n’ont donc aucune espèce d’analogie avec les 
deux Chambres qu'on vous a proposé d'établir, 
et que vous avez, avec raison, proscrites. 

L'une de ces deux Chambres devait être formée 
d'individus privilégiés, et c'était admettre dans 
la discussion un germe puis:ant de division. 
Dans mon système ces deux fonctions sont tirées 
de la même classe et du même corps, formées 
par le sort et changeant perpétuellement. 

Vous ne douterez pas de la bonté de ma pro- 
position, quand je vous aurai démontré les avan- 
tages qui en découleront et les vices résultant 
de l'établissement proposé par le comité. 

Un peuple ne peut être longtemps libre et heu- 
reux là où la législation repose dans une seule 
Assemblée toujours délibérante, et voici les preu- 
ves de cette proposition. 

Une seule Assemblée est sujette à tous les vices, 
à toutes les fragitités de la nature humaine. (4 
à droite : D'accord! — À gauche : A l’ordre, l'ora- 
teur!) Elle peut naturellement se laisser entrai- 
ner à des accès d'humeur, aux élans des grandes 
passions, à l'enthousiasme, à la partialité et à la 
prévention; elle est donc sujette à donner des 
résultats qui participent de tous ces défauts. La 
DD DEN) ar: 10€ SCORE 
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division d’une Chambre unique en deux sections, 
en nécessitant plusieurs discussions, calme les 
passions, refroidit l'enthousiasme et dissipe la 

révention. Ge que l'on appelle la tactique d’une 
Assemblée qui ne prouve très souvent que l’im- 
puissance du talent et de la raison, cette tactique 
est impraticable dans le système des deux sec- 
tions; car le sort déjoue aisément les disposi- 
tions faites pour distribuer et les orateurs et tous 
les instruments de partis. 

Gette raison doit frapper tous ceux qui, comme 
moi, sont convaincus de cette vérité : si la rna- 
lignité a pu quelquofois reprocher quelque aban- 


don de principes, elle est toujours rejetée sur 


cette même tactique. (Murmures.) 


M. Gourdan. Le projet de M. Buzot a été rejeté 
à Versailles. 


. À gauche : Oui! ouil c’est une abomination! 


M. DBuquesnoy. Les interruptions qu'éprouve 
M. Bazot prouvent qu’il a raison. 


M. Salle. Les injures ne sont pas des raisons. 


M. Buzot. Quatre sortes d'intérêts pourront 
diviser un jour cette Assemblée : l'intérêt minis- 
térie]l, l'intérêt des créanciers de l'Etat, l'intérêt 
du commerce et l’iutérêt de La culture. Or, je dis 
que l'intérêt qui prédominera dans une seule As- 
semblée pourra toujours écraser les autres. Di- 
visez cette Assemblée en 2 sections; vous dimi- 
nuez la force de cet intérêt dominant; vous le 
divisez; vous augmentez l'intérêt de ses concur- 
rents et les obstacles à son succès. Une seule 
Assemblée est souvent susceptible d’une vaste 
ambition. Il est à craindre qu'après un certain 
temps elle n'ait la tentation de se rendre perpé- 
tuelle. Ne me citez pas ici votre exemple; vous 
êtes à l’aurore du patriotisme. Ce n’est pas tout 
d’un coup que le parlement d'Angleterre est de- 
venu septennaire, et que l'aristocratie s’est établie 
dans les autres Républiques; profitons ici des 
fautes des siècles passés. 

La marche ordinaire qui agite une seule As- 
semblée qui ne rencontre pas d'obstacles dans 
son sein, C’est que la discussion, quand le parti 
dominant l'exige, est ouverte ou fermée, suivant 
que son intérêt l'exige lui-même. Le comité me 
citera les précautions dont il s’est entouré, pour 
forcer le Corps législatif à plusieurs discussions : 
on fera, dit-il, 3 lectures du projet, Ge remède 
est emprunté de l’Angleterre; mais son impuis- 
sance y est connue et l’on sait comment cette 

récaution est déjouée dans le Parlement. On y 
ait aussi 3 lectures du bill; mais à la vérité, il 
n'y à jamais qu'une discussion, on réserve le 
combat pour la troisième lecture, ou bien si le 
combat a lieu plutôt, le parti vaincu, abandonne 
le champ de bataille. 

Qu’arrive-t-il en général de l’unité des discus- 
sions? La décision est quelquefois précipitée et 
dictée par les passions du parti dominant; c’est 
l'expérience de ce qui se passe ailleurs qui doit 
Vous convaincre de la nécessité d'adopter un 
mode qui prolonge nécessairement cette discus- 
Sion, puisqu'on ne la prolonge jamais que pour 
le bénéfice de la nation. Or, les deux sections 
fournissent ce mode; car elles n’ont d’autre ob- 
Jet que de contraindre les législateurs à discuter 
plusieurs fois les objets soumis à leur examen : 
en un mot, la passion et l'erreur ont tout à ga- 
gner dans la précipitation et tout à perdre lors- 
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qu'une délibération est précélée d’une discussion 
mêmeet réfléchie dans deux sections. (4 gauche: 
c'est l'inverse de la vérité!) par ce moyen, nous 
serons certains de n'avoir que de bonnes lois. 

Ces formes, dit-on, entraîneront des longueurs: 
de cette manière, on aura peu de lois. — Eh 
bien! c’est encore là, selon moi, un grand avan- 
tage; car il faut bien nous souvenir que les 
peuples les plus libres sont ceux qui ont le 
moins de lois. Leur multiplicité, disait Tacite, 
est le signe infaillible d’un mauvais gouverne- 
ment. Si les circonstances actuelles nous ont 
forcés, parce qu'il était nécessaire de le faire, il 
ne faut pas que notre exemple soit inconsidéré- 
ment imité, 11 faut être sobre de lois pour qu’elles 
soient bonnes et qu’elles soient exécutées. Une 
seule bonne loi sagement combinée vaut mieux 
qu'une multitude de lois imparfaites. De la mul- 
tiplicité des lois, résultent l'ignorance des lois et 
leur non exécution : le moyen le plus sûr d’as- 
surer à la nation de bonnes lois, et aux bonnes 
lois la stabilité qui leur est nécessaire, c’est de 
rendre leur confection lente et difficile; on fait 
alors moins de lois, mais on les fait bonnes. 

Je pourrais citer Montesquieu; mais, sans me 
jeter daus le vaste champ de l’histoire, je me con- 
tenterai de dire que tous les meilleurs législa- 
teurs de l'Amérique ont préféré le moyen de 
deux Chambres homogènes, c’est-à-dire de la 
même classe d'hommes et choisies par la même 
loi. L'état de Pensylvanie est le seul qui ait 
voulu l'institution d’une seule Chambre : aussi, 
depuis la Révolution, a-t-il changé son gouver- 
nement, car il a fini par adopter he deux Cham- 
bres homogènes. C’est à Franklin qu'il devait 
cette constitution de son corps législatif en une 
simple Chambre, constitution qui devait tout 
simplitier. Ce système est excellent pour des 
philosophes, mais non pour des hommes qui 
n’ont pas renoncé aux passions; et les passions 
seront longtemps encore le caractère de la majo- 
rité des hommes. Franklin, lui-même, l’institu- 
teur de cette forme, abjura plus tard son erreur; 
le système des deux Chambres fut substitué dans 
le nouveau congrès à l’ancien, où l’on n'avait 
qu'une Chambre : mais aussi la Constitution n’é- 
tait pas faite et il eût été très dangereux de se 
diviser alors. 

De même vous avez fait très sagement de ne 
pas vous diviser. Vous aviez à lutfer contre toutes 
les passions violentes des intérêts opposés, des 
milliers d'obstacles qui auraient acquisunegrande 
force de votre division même. Il est d'ailleurs 
nécessaire à tout corps constituant d’être réuni 
dans la discussion. Il n’en est pas de même du 
Corps législatif : pouvoir, objets, circonstances, 
tout est différent. Beaucoup d'hommes sont sé- 
duits par l’idée que l’unité est un élément de 
constitution plus simple; or la perfection, selon 
eux, consiste dans la simplicité du principe. Mais 
je les prie d'observer qu’il faut distinguer le prin- 
cipe de la pratique. Rien de plus simple que les 
principes de la mécanique, et rien de plus com- 
pliqué que les machines; rien de plus simple 
que le despotisme, et, selon la remarque de Mon- 
tesquieu, un gouvernement est d'autant plus ty- 
rannique, que moins compliqué. 

Les éléments de la société sont la sûreté, la 
propriété, la liberté; mais, pour les maintenir 
toutes, il faut beaucoup de combinaisons sociales 
et le mode que je vous propose est peut-être un 
des moyens les plus efficaces d'y parvenir. L’ob- 
jet de mon plan n’est pas de trop compliquer en 
législation, d'opposer contre-poids à contre-poids, 
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de créer deux Chambres avec un veto respectif 
l’une sur l’autre, comme en Amérique. Dans 
mon plan, les membres des deux sections sont 
nommés par les représentants : par conséquent, 
point d’aristocratie; ils sont élus au sort et renou- 
velés au scrutin tous les mois : par conséquent, 
point de supériorité; point de veto l'une sur 
l'autre et point de corruption à craindre. Ces 
fréquentes mutations l’éloignent nécessairement 
et déjouent tous les calculs à cet égard. | 

Par le moyen des discussions préparatoires qui 
auront lieu dans les sections, un parti ne pourra 
jamais emporter d'assaut une délibération. Toutes 
les questions sont soumises à Ja délibération de 
l'Assemblée générale et décidées par la majorité 
après la discussion la plus ample. 

De là résulte qu'il y a donc dans cette forme 
législative plus de sûreté pour la propriété pu- 
blique, plus de chances pour la raison et la vé- 
rité, plus de sagesse dans les décisions, puis- 
qu’elles s’épurent par les discussions et que Îles 
influences des préjugés et des passions y ont 
moins de prise. 

Enlin, cette législature s'accorde mieux à la 
nature huinaine: elle offre une plus belle car- 
rière aux talents et aux vertus de plusieurs. La 
sagesse, le savoir, l'expérience, la fermeté, l’élé- 
vation de l’âme ont plus d'occasion de se déve- 
lopper dans ces divers combats soutenus des deux 
sections. Le public a plus de temps pour s’éclairer, 
pour mauifester son opinion,pour éclairer à son 
tour les combattants. 

Il y a donc dans cette division des avantages 
pour la chose publique, sous quelque point de 
vue qu'on l’envisage; telles sont les raisons qui 
m'ont déterminé pour le mode que je propose, 
mode qui ne détruit pas l'unité d’une Chambre; 
qui, sans doubler les chauces, sans y introduire 
le système empirique des poids et contre-poid», 
forme les délibérations, leur donne le plus de 
maturité possible; mode qui est autant éloigné 
de l'aristocratie des deux Chambres que de la 
démocratie d’une Chambre unique. 

En un mot, le secret de la stabilité de votre 
Constitution et de tout gouvernement libre en 
général est dans la division d’une Assemblée déli- 
bérante en deux sections. Je n’ai pas voulu cette 
stabilité dans les hommes appelés à faire la loi; 
elle ne conduit qu'à l'esclavage; mais je veux la 
stabilité dans les lois et cette stabilité dépend des 
formes qui commandent une délibération sage, 
qui excluent les mauvaises lois, qui garantissent 
la durée des bonnes, c’est-à-dire qui éloignent 
la précipitation et l'irréflexion, de ces formes 
enfin qui ne permettent pas à l’esprit de parti de 
s’arroger un empire funeste par l'intrigue. 

On vous a parlé beaucoup d’anarchie. Eh! Mes- 
sieurs, sa durée n’est qu’en raison de la force de 
l'esprit de parti qu’elle peut plus facilement en- 
trainer, soit par l'enthousiasme, soit par des ter- 
reurs. La force de lesprit de parti est dans 
l'unité de la délibération: c’est frapper du même 
coup, du coup de la mort, le règne de l’enthou- 
siasme, de l'erreur, de l'esprit de parti, et par 
conséquent de l’anarchie. 

C'est d’après ces considérations que je me suis 
hasardé à présenter le projet suivant que je vous 
prierai, si vous le jugez à propos, de renvoyer 
à votre comité de Constitution (1) : 


(1) Ce projet, qui n’a pu être fait que très hâtivement, 
aurait été corrigé par l’auteur, s’il n’eût pas cru devoir 
le livrer à l'impression tel qu’il l’a proposé à la tribune. 
(Note de M. Buzot.) 
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« Art. 4%. Toutes les propositions importantes 
et tous les rapports des comités qui pourront 
entraîner de longues discussions seront sou- 
mis à la forme de délibération qui suit : 

« Lorsque la majorité de l’Assemblée l’exigera, 
l’Assemblée se divisera en «eux sections, com- 
posées comme il va être dit: 

« Art. 2. Tous les mois, après la nomination 
des officiers de remplacement, les noms des re- 
présentants seront mis dans une roue, et l’on en 
tirera la moitié des noms : cette moitié fera la 
première section. —Les noms restants formeront 
la seconde. Le président et deux secrétaires pas- 
seront dans celte seconde; le vice-président et 
deux autres secrétaires, dans la première. On ne 
pourra inférer de ces dénominations aucune su- 
périorité, les deux sections formant deux frac- 
tions égales d’un tout homogène. . 

« Art. 3. L'objet renvoyé à l'examen des deux 
sections, y sera discuté successivement, publi- 
quement et dans les mêmes formes que dans 
l’Assemblée générale. 

« Art. 4. Si les deux sections s'accordent à 
rejeter la proposition, rapport en sera fait à 
l'Assemblée générale ; le rejet y sera décrété, ef 
la proposition ne pourra plus reparaître dans la 
même session. 

« Art. 5. Si la proposition est agréée par les 
deux sections, elle sera, sur le rapport, décrétée 
par l’Assemblée générale. 

« Art. 6. Si des amendements sont proposés 
par l’une ou l’autre section, ils seront discutés 
dans l’ordre de leur nature, agréés ou rejetés par 


l’Assemblée générale. 


«Art. 7. Si une section vote pour l'affirmative, 


une autre pour la négative, une troisième dis-. 


cussion s'ouvrira dans l’Assemblée générale, qui 
décidera à l’unanimité. 

« Art. 8. La discussion à l’Assemblée générale 
ne pourra avoir lieu que 8 jours après le rapport 
des deux sections, lequel sera imprimé et dis- 
tribué d'avance. » 


M. Le Chapelier. Je demande l'impression 
et le renvoi aux comités de revision et de Cons- 
titution réunis du projet qui vient de vous être 
présenté. Il ne faut pas se dissimuler que le plan 
de M. Buzot n’a aucune ressemblance avec ceux 
158 furent présentés et repoussés à Versailles; 
il ne faut pas se dissimuler non plus que le 
projet proposé par le comité est très imparfait 
relativement aux moyens de délibération qu'il 
contient pour les législatures suivantes. Et je rous 
prie de remarquer, Messieurs, que c’est Là qu'est 
la garde de toute votre Constitution et de toute 


votre liberté; que c’est surtout dans la lenteur, 


dans l'examen, dans la sévérité des délibérations 
du Corps législatif que consistent le maintien de 
la Constitution et la stabilité des lois. 


M. Salle. Je demande à faire lecture du pro- 
cès-verbal de la séance du 10 septembre 1789. 
Le voici : 

« L'ordre du jour appelait la délibération sur 
la question suivante qui avait été arrêtée Ja 
veille : « Ÿ aura-t-il une Chambre ou deux? ». 
Quelques membres ont voulu proposer des amen: 
dements : il a été déclaré qu'il n’y avait lieu à 
aucun amendement. 

« La question ainsi posée, on est allé aux voix 
par appel. Le résultat de l'appel a été que l’As= 
semblée nationale ne serait composée que d'une 
Chambre ». | 

Sur quoi, Messieurs, je vous prie d'observer 


! 
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que plusieurs membres avaient proposé des plans 
absolument semblables à celui de M. Buzot ou 
qui, tout au moins,s’en rapprochaient infiniment. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Le Chapelier. Nous nous rappelons tous 
très bien qu'on nous à proposé à Versailles, tan- 
tôt de composer le Corps législatif de deux 
Chambres, tantôt de le composer d’une Chambre 
et d’un Sénat, toutes propositions et autres sen- 
blables qui furent rejetées ;.. (4 gauche : Et les 
sections!) vous décidâtes que le Corps législatif 
ne serait composé que d’une Chambre. Maintc- 
nant, plusieurs membres croient que la sûreté 
de l'Etat, la stabilité des lois, le maintien de la 
Constitution nécessitent, non pas l’organisation de 
deux Chambres, mais la division d’une seule 
Chambre en deux sections discutantes et jamais 
délibérantes. 

Si, avec l’idée qu'on veut établir deux Cham- 
bres, qu’on veut faire renaître l'aristocratie, 
qu'on veut remettre une magistrature hérédi- 
taire, on repousse à la première vue un projet 
qui ne ressemble en rien à ceux qui nous ont 
été proposés et que nous condamnons tous, il 
ne sera donc jamais permis d'examiner ce que 
la Constitution peut établir pour que la Consti- 
tution même soit gardée, pour que le Corps lé- 
gislatif soit préservé de ces mouvements rapides 
qui appartiennent à une Assemblée constituante 

ui avait à détruire tant d'abus, (Murmures à 
roite.) mais qui ne doivent pas appartenir à 
l’Assemblée législative faite pour garder la Gons- 
titution dont on lui a confié le dépôt, parce 
qu'ils seraient infiniment funestes dans l’état or- 
dinaire des choses? 

Si cet examen nous est permis, comme je le 
crois, eh bien! Messieurs, c'est dans le plan de 
M. Buzot que nous trouverons une organisation 
telle que le Corps législatif puisse délibérer avec 
sagesse, avec réflexion. 

Quant à moi, qui adopte le fond de cette opi- 
nion, j'étais dans l'intention de vous proposer 
un pareil projet; je l’ai même déjà présenté au 
comité, dans lequel il a été combattu, non par 
des raisons, mais par la seule considération qu'on 
a craint que vous ne prissiez cela pour deux 
Chambres. J’ai soutenu que vous n’auriez pas 
cette terreur; au surplus, j'imprimerai mon 

rojet, car cela mérite un grand développement. 
e ne veux pas plus deux Chambres qu'aucun 
des membres de cette Assemblée; peut-être nous 
accorderons-nous alors. 

Je demande donc l’impression et le renvoi aux 
deux comités réunis de revision et de Constitu- 
tion du plan de M. Buzot,. 


M. 'houret, rapporteur. C'est parce que le 
projet qui vous est soumis est un des plus im- 
portants sur lesquels l’Assemblée ait encore eu 
à prononcer, que je ne m'oppose pas à l’impres- 
sion et au renvoi proposés par M. Le Chapelier. 
Mais il ne faut pas que les opinions restent ici 
influencées d’une manière quelconque. Je pese 
ue si nous ne perfectionnons pas beaucoup la 

onstitution par le projet proposé, nous la jouons. 
(4 gauche : Oui, c’est vrai!) Sans doute ce pro- 
jet ne reproduit pas le système des deux Gham- 
bres rejeté à Versailles; il ne lui ressemble même 
en rien; mais je dis qu’il a le désavantage im- 
mense d'être un acheminement évident à l’éta- 
blissement de deux Chambres. (Vifs applaudisse- 
ments.) 

Je répète que dans mon aperçu actuel, et jus- 
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es ce que je sois mieux éclairé, je ne vois 
lans ce plan qu’un acheminement rapide à 
l'établissement de deux Chambres. (Applaudisse- 
ments.) 


M. Gourdon. Voilà ce qui prouve la nécessité 
de la question préalable. 


M. Thouret, rapporteur. Je dis que c'est la 
semence la plus féconde et la plus vigoureuse 
que nous puissions renfermer dans le sol de notre 
Constitution. 

Si l’on établissait en principe qu’une Assem- 
blée délibérante ne peut être contenue dans son 
unité qu'en la divisant en sections; si la Con- 
stitution renfermait une fois ce principe, il est 
aisé de voir quelles inductions on pourrait en ti- 
rer Contre vos travaux. Avec quelle facilité en- 
suite un nouveau corps constituant ne pourra- 
t-il pas trouver cette division insuffisante? On 
en reviendra naturellement à la constitution en 
deux Chambres. 

Je ne dis pas que ce soit là l'intention ni l’ob- 
jet de l’auteur du projet qui vous a été proposé; 
mais je dis qu’il m’offre cette idée, Il faut donc 
d’abord que vos opinions ne sortent pas d'ici in- 
fluencées en faveur de la proposition ; et il faut, 
comme.ce point est d’une haute importance, 
laisser aux opinions le temps de mürir et, pour 
cela, le renvoyer à vos deux comités réunis de 
revision et de Constitution, mais sans que vous 
ayez pris auparavant aucun parti qui puisse le 
préjuger. (4 gauche : La question préalable!) l 


M. de Virieu. Je ne veux pas m’opposer à ce 
qu’une mesure aussi importante soit délibérée 
avec toute la maturité qu’elle mérite et que pour 
cela elle soit renvoyée aux comités; je veux seu- 
lement faire une observation sur ce qu'a dit 
M. Thouret. 

Dans un sentiment trop orageux de liberté, 
vous avez proscrit une mesure (Murmures et in- 
terruptions)… si la constitution en une seule 
Chambre est une mesure aussi sage qu’on l’a 
prétendu, lorsqu'on vous l'a présentée, alors ce 
qu’on vous propose aujourd’hui est vicieux. Si la 
constitution en une seule Chambre est un acte de 
sagesse, il ne faut pas, par des subterfuges, chan- 
ger la forme que vous avez adoptée; mais si, 
comme j'en suis persuadé, on ne pouvait pas 
trouver un mode de constitution plus vicieux, il 
faut que l'expérience vous l’apprenne... (Mur- 
mures.) Il faut que le peuple apprenne à juger 
la valeur de nos délibérations. C'est le seul 
moyen d'éclairer l'opinion publique et de ne pas 
la laisser flotter pendant des siècles dans une 
incertitude déchirante. 

Ainsi, je déclare que je demanderai la parole, 
lorsque cette affaire sera rapportée, pour com- 
battre la proposition de M. Buzot. Le système 
d’une Chambre est vicieux; mais encore faut-il 
que le peuple apprenne à le juger. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). La né- 
cessité du renvoi au comité pour l'examen de la 
proposition de M. Buzot résulte évidemment de 
ce que le préopinant vient de vous dire. Le peu 
de paroles de M. de Virieu vous prouve que le 
moyen sur lequel on compte pour parvenir à 


| l'établissement de deux Chambres est la mau- 


vaise organisation d'une seule Assemblée et que 
les partisans de ce système veulent nous réduire 
à un mode de délibération vicieux, afin d’exécu- 
ter plus facilement leur projet. 
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Je demande donc que, pour éviter tous les dan- 
gers qui en résulteraient pour Ja Constitution 
qui vous à tant coûté et pour la liberté que VOUS 
avez établie, vous ne décidiez pas légèrement et 
sur des clameurs non réfléchies à rejeter un pro- 
jet conçu par quelqu'un chez lequel l'amour de 
la liberté ne peut pas être douteux. ré 

Je demande que vous renvoyiez à vos comités 
pour examiner ce plan. 


Plusieurs membres : La question préalable! 


M. de Cazalès. J'ai l'honneur d'observer à 
l'Assemblée que plus cette question est Impor- 
tante, plus il est impossible d'y mettre la ques- 
tion préalable et que, s’il y a des inconvénients... 
(La question préalable !) | ès 

(L'Assemblée ferme la discussion et décrète 
qu'il n’y a pas lieu à délibérer sur le renvoi aux 
comités: de revision et de Constitution du projet 
de M. Buzot.) 

La discussion est ouverte sur ce sujet. 


M. de VWirieu, C’est à moi à parler le premier. 
J'ai demandé la parole sur le fond avant qu'il 
füt question du renvoi. 


M. le Président. La parole est à M. Pétion. 


M. Pétion de Villeneuve. Il n’était pas pos- 
sible de s’attendre à discuter d’une manière ino- 
pinée une question d’une aussi haute impor- 
tance. Messieurs, cette question a longtemps 
occupé, dans les Etats-Unis d'Amérique, les 
meilleurs esprits. D'abord le congrès avait com- 
mencé sa carrière comme vous avez COMMencé 
la vôtre; une unité absolue était également né- 
cessaire pour faire la Constitution. Gette Consti- 
tution faite, il n’y a eu qu'un seul des Etats-Unis 
qui ait voulu conserver l’unité de la Chambre. 

Le congrès s’est partagé depuis en deux sec- 
tions et je prie de ne jamais confondre ces deux 
sections séparées avec deux Chambres; Car re- 
marquez, Messieurs, qu'il n’y a pas d’analogie 
entre une Chambre qui se réunit pour commencer 
l’objet de la délibération, qui se sépare ensuite 
en deux sections pour la discussion, et qui se 
réunit enfin pour arrêter sa délibération, el deux 
Chambres distinctes, séparées d'abord dans leurs 
éléments, composées de membres qui ne sont 

pas égaux en droits, comme en Angleterre, par 
exemple, où il y a une Chambre de privilégiés 
et une Chambre des Communes. 

Qu'on ne se serve pas de l’exemple de l’As- 
semblée actuelle pour en induire que deux sec- 
tions sont inutiles dans une Assemblée. Quand 
vous avez eu à créer, il fallait une force indi- 
visible; mais quand vous n’avez plus qu'à con- 
server, il faudra du silence, du calme et du 
sang-froid. 

Je conçois, Messieurs, que les réflexions qui 
vous ont été faites par le rapporteur ont dû 
naturellement séduire une Assemblée qui a tou- 
jours délibéré et discuté, étant réunie; on craint, 
avec quelque fondement apparent, d'y voir un 
germe de deux Chambres, germe qui pourrait 
se développer par la suite; mais ceux qui ont 
été à portée d'examiner cette question savent 
qu’on vous amènerait plus sûrement à la néces- 
sité d'avoir deux Chambres par la proposition 
contraire. 

On me dira peut-être qu’à Versailles, lorsqu'on 
agita la question de la formation de l’Assemblée 
nationale, j'ai été un des premiers à m’opposer 
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au système de deux Chambres. Oui, parce que 
je prévoyais les événements et, certes, l'opinion 
de tout homme capable de réfléchir, de prévoir, 
devait être pour l'unité; mais, je me rappelle 
parfaitement avoir parlé alors de la Constitution 
américaine et j'ai même imprimé que, pour 
apporter à la délibération toute la maturité dont 
elle a besoin, il était nécessaire de diviser le 
Corps législatif en deux sections : telle est encore 
mon opinion. 

Vous savez, Messieurs, que quand, dans une 
Assemblée, la majorité est déterminée à aller aux 
voix, il n'y a pas de moyen possible à la mino- 
rité d'empêcher la délibération de passer; et 
cependant la majorité peut avoir tort: Or, la 
majorité, à l’avenir, ne sera pas ce qu'elle est 
aujourd'hui ; le parti de lopposition sera alors 
le parti de tous les bons patriotes, de tous les 
bons citoyens, ... (À droite : Comme aujourd’hui!) 
et Aire de la majorité sera le parti minis- 
tériel. 

Je conclus, Messieurs ; comme j'ignorais que 
cette discussion devait être mise à l’ordre du 
jour, je n'ai pas rassemblé toutes mes idées et 
je n'ai pas pris un parti; j'incline toutefois pour 
les principes exposés par M. Buzot. Je demande 
donc l’impression du nouveau plan qu'il a pro- 
posé et l’ajouraement à samedi de la discussion. 
(Non! non ! — À lundi !) 

(L'Assemblée, consultée, décrète l'impression 
du projet de M. Buzot et l’ajournement de la 
discussion à lundi.) 


L'ordre du jour est un rapport du comité des 
finances sur les mesures provisoires proposées à 
l'Assemblée pour obvier à la disette du numé- 
raire (1). 


M. de €Cernon, au nom du comité des fi- 
nances. Messieurs, les commissaires du comité 
des finances $e sont réunis avec ceux des as- 
signats ; ils ont aussi appelé différents fabri- 
cateurs afin de prendre d'eux les renseignements 
nécessaires sur les termes les plus prochains 
de fabrication. 

Ces commissaires ont examiné successivement 
les divers projets proposés; et le résultat de 
notre opinion est de vous demander de presser, 
de toute votre activité, l'exécution de votre dé- 
cret, qui ordonne l'émission simultanée d’une 
nouvelle monnaie de papier et de cuivre. Mais, 
jusqu'à cette exécution complète, nous croyons 
que l'émission d’une quantité quelconque d’as- 
signats aurait le plus grand danger dans la cir- 
culation. Nous avons donc pensé qu’une mesure 
qui ne doinerait pas en même temps, et de la. 
monnaie de cuivre, et des assignats, serait con- 
tradictoire à votre décret. En conséquence, nous 
avons renoncé aux deux projets proposés, et le 
comité me charge de vous proposer le décret 
suivant : | 

« Art. 1%. Le roi sera prié de nommer deux 
commissaires pour surveiller la fabrication des 
formes du papier des assignats de 5 livres, dé: 
crétés le 6 mai. 

« Art. 2. L'Assemblée nationale nommera in- 
cessamment dans son sein six nouveaux COmMm- 
missaires, qui seront adjoints aux anciens pour 
s'occuper de la même surveillance, conjointe 
ment avec les commissaires du roi. | 

«Art. 3. Les commissaires seront tenus de 


(4) Voy. ci-dessus, séance du vendredi 20 mai 1794, 
page 254. 
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surveiller la fabrication des assignats, à com- 
mencer par les opérations préliminaires succes- 
sivement jusqu'à leur parfaite confection, et leur 
remise dans la caisse de l'extraordinaire. 

« Art. 4. Les commissaires de l’Assemblée na- 
tionale et ceux du roi sont autorisés à arrêter 
toutes conventions nécessaires pour ladite fabri- 
cation, lesquelles seront signées seulement des- 
dits commissaires du roi, et visées par le ministre 
des contributions publiques, pour, une copie, 
rester dans ses bureaux, et l’autre déposée aux 
archives nationales. 


« Art. 5. Le papier desdits assignats sera blanc. 
Ce papier et leur composition seront conformes au 
modèle, qui, après avoir élé arrêté et signé par 
les commissaires de l’Assemblée nationale et du 
roi, sera déposé aux archives. 


« Art. 6. Les assignats seront signés par les 
mêmes personnes qui ont été précédemment 
commises pour signer les assignats de différente 
coupure. » 


M. Charles de Lameth. La discussion d'hier 
avait pour objet de fixér votre attention sur 
les besoins du moment, et sur les difficultés qui 
existent aciuellement dans la circulation. Sur 
cela il a été fait, par M. de Crillon, une propo- 
sition qui à paru d’abord très bonne à plusieurs 
membres de ceite Assemblée. ({nterruption.) On 
avait commencé à y faire des objections, qui 
avaient paru à l’Assemblée faciles à détruire, 

uand un membre du comité des finances, 
NL. l'abbé Papin, nous a dit qu’il était possible de 
donner mardi au soir pour 1,800,000 livres d’as- 
sigoats de 5 livres. (Cela n'est pas possible!) 
Il l’a dit. Cette proposition nous a tranquillisés, 
et M. de Crillon iui-même n’a pas insisté davan- 
tage. 


On nous dit maintenant que ce moyen provi- 
soire est impossible. J'avoue, Messieurs, qu’il 
me paraît bien extraordinaire, sans vouloir in- 
culper votre comité des finances, qu’on nous ait 
fait arriver à ce point extrême où la circulation 
est absolument tarie sans aucune espèce de pré- 
voyance, et qu’on vienne nous dire aujourd’hui 
qu'il est impossible de vous donser avant 
15 jours des moyens de faire vivre le peuple. 

On vous a parlé, Messieurs, de papier volon- 
taire qui remplacerait les assignats et les es- 
compterait. J'ai eu l'honneur de vous dire le 6 
de ce mois qu’il arriverait un tel ordre de choses, 
que ces assignals deviendraient forcés par le fait ; 
et c’est positivement sur la pénurie et sur la gêne 
du public que s'ouvrira le succès de cette banque 
volontaire; et cela porte l'atteinte la plus grave 
au crédit national, au crédit des assiguats. Jai 


dit et je soutiens encore jusqu'à aujourd’hui, 


mais pas passé aujourd'hui, que les assignats ne 
perdaient pas et n'avaient rien perdu. (Rires à 
droite.) 


Les assignats vont perdre vis-à-vis de l’argent, 
parce que l’Assemblée a fait uue faute qu'elle 
continue, en émettant des pièces de papier de 
5 livres, quand il y a des écus de 3 livres. 
On aurait dùü faire cesser beaucoup plus tôt cette 
disproportion: je crois qu'il est très urgent, 
sous plus d’un rapport, qu'il soit décrété au- 
jourd'hui une mesure quelconque de subvenir à 
l'embarras extrêmement effrayant de la circula- 
tion, je demande que, puisque le comité des fi- 
nances ne vous à pas tenu ce qu'il vous avait 
MAR on ouvre la discussion sur le projet de 
. de Crillon ou sur toute autre proposition, 
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mais qu'on ne laisse pas les choses dans l’état 
dangereux et affligeant où elles sont. 


M. Populus. On nous a dit qu'il était pos- 
sible d’avoir des assignats dans 15 jours : gi 
vous ne prenez pas le parti plus expéditif de 
M. de Grillon, il est impossible que vous en ayez 
avant un mois. (Murmures.) 


M. de Crillon, /e jeune. Je crois qu’une me- 
sure très importante serait de savoir s’il n’y à 
pas un moyen très prompt de multiplier la 
monnäie de cuivre, mesure qui, dans tous les 
cas, est indispensable, soit que vous adoptiez la 
fraction d’assignats de 5 livres, soit que vous 
attendiez, ce qui me paraît bien difficile, les as- 
signats-monnaie dont le comité vous fait la 
proposition. Mon avis serait donc que le comité 
des monnaies nous indiquât les moyens qui 
pourraient accélérer leur fabrication. 


M. de Cernon, rapporteur. Vos commissaires 
ce sont transportés ce matin à la Monnaie; ils 
ont donné des ordres pour réparer les poinçons, 
si quelques-uns ont besoin de l'être; de manière 
que les planches seront faites à l'instant où le 
papier arrivera. Tout ce temps calculé nous 
donne la certitude que dans 15 jours ce papier 
sera prêt, et en quantité surabondante, pour 
fourair à l'impression. De là, il résulte que dans 
le mois il y aura pour 25 millions d’assignats 
préparés, prêts à être émis, c’est-à-dire 9» mil- 
lions d’assignats, 


M. Barnave. Si le comité des finances établit 
que la situation actuelle de la circulation n’est 
pas pénible ni pressante, je n’ai plus rien à dire 
sur cela; mais s’il est vrai que nous sommes, à 
cet égard, dans des circonstances critiques et 
urgentes, S'il est incontestable qu'il est des 
moyens d'y pourvoir beaucoup plus expéditifs 
que ceux que le comité vous propose, il faut que 
le comité se détermine à les adopter. Hier la 
délibération a été renvoyée avec l'intention mar- 
quée de l’Assemblée, que le comité lui présentât, 
ce matin, un moyen provisoire de pourvoir aux 
besoins les plus instants, soit par des coupons 
d’assignats existants, soit par une fabrication 
nouvelle. M. de Crillon vous a proposé un plan 
contre lequel je pense intimement qu’on n’a pas 
fait une objection solide et victorieuse. Cepen- 
dant votre comité des finances la rejeté; mais 
en même temps il vous a dit qu’il é‘ait entière- 
ment facile d'émettre, en très peu de jours, de 
nouveaux assignats en circulation, d'employer 
le papier actuellement existant. Maintenant le 
comité des finances s'appuie pour justifier sa 
marche rétrograde sur ce que l’Assemblée na- 
tionale a précédemment décrété que l’émission 
des petits assignats se ferait simultanément avec 
la fabrication de la petite monnaie; mais il est 
aisé de répondre à cette première objection. En 
effet, si l’Assemblée nationale a cru qu’un acte 
de la puissance publique peut faire valoir les 
billets de la caisse d’escompte comme assignats, 
avec le caractère de promesses d’assignats, je 
demande pourquoi un signe quelconque établi 
par la volonté nationale, n'aurait pas même la 
solidité du moment qu'un acte de l’Assemblée 
nationale leur aurait donné, et le même caractère 
et la même hypothèque ? (Applaudissements.) 

Le comité dira-t-il que vous ne pouvez pas 
émettre de petits assignats avant le moment où 
vous pourrez les accompagner par une émission 
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de petite monnaie ? Mais c’est en vain qu'il S'ap- 

uie sur la forme dont il semble que l’Assemblée 
l'avait formellement dispensé, lorsque hier elle 
lui a renvoyé des projets tendant à une émis- 
sion de petits assignats ou de signes représenta- 
‘tifs faits dès à présent. Un tel décret ne déroge 
point à un décret antérieur, puisqu'il est au con- 
traire un moyen provisoire pour arriver au MO- 
ment où le décret antérieur pourra être exécuté. 
11 suffit donc de comparer, eu deux mots, les in- 
convénients résultant d'une émission de pelits 
assignats sans monnaie, au danger qu’il y aurait 
de ne faire aucune émission. 

Or, je pose ainsi la question : Quel est actuel- 
lement l'inconvénient de la circulation? Il se 
partage en deux branches : difficulté de changer 
les assignats contre des écus de 6 livres; diffi- 
culté de changer les écus de 6 livres contre une 
moindre valeur. Or, lorsque vous aurez fait des 
assignats de 6 livres, au moins vous aurez évité 
un des inconvénients, car celui qui résultera de 
changer des assignats de 5 à 6 livres en mon- 
naie, ne sera pas plus grand que celui de changer 
à présent des écus de 6 livres en monnaie. Je 
dis que si ces faits sont réels, on ne peut pas 
me contester que la création d’assignats qui 
représenteront identiquement les écus, qui au- 
ront la même valeur, peut sauver les extrêmes 
inconvénients de la circulation actuelle ; car de 
fait la nécessité de l'échange d’un écu de 6 livres 
contre une moindre valeur, est extrêmement 
rare, tandis que l'échange d’un assignat pour 
des valeurs de 6 livres est le besoin de chaque 
jour; c’est là qu'est la difficulté; je demande 
donc que le comité déclare s’il s'en est occupé. 


M. Rewbell propose d'établir une espèce de 
banque sous le nom de Caisse de secours, qui 
échangerait à 1 0/0 les assignats qui lui seraient 
présentés par les personnes les plus nécessi- 
teuses, en observant certaines formalités qui.se- 
raient déterminées. (Murmures.) 


M. de Cernon, rapporteur. Le comité pense 
que la coupure des assignats, suivant le pro- 
cédé proposé par M. de Crillon, ferait jeter dans 
la circulation beaucoup de faux assignats qu’il 
serait impossible de reconnaitre. 


M. Leclere. M. l'abbé Papin s’est trompé en 
avançant qu'on pourrait fabriquer d'ici à mardi 
pour 1,800,000 livres d’assignats avec l’ancien 

apier; il n’en existe dans les magasins que 
ja rames et on ne peut tirer que 12 assignats par 
feuille. 


M. Camus. On pourrait, en attendant, em- 
ployer ce peu de papier qui débarrasserait d’au- 
tant la circulation des entraves qui la gènent. 


M. de Montesquiou. Je rappelle à l'Assem- 
blée sa propre décision du 6 mai; elle a telle- 
ment senti que la mesure de la monnaie de 
cuivre était l'antidote des assignats de 5 livres, 
qu’elle a décidé par son décret que les assignats 
ne pourraient être émis dans Ja circulation que 
lorsqu'elle aurait la certitude qu'il y aurait une 

uantité assez considérable de cuivre pour les 
échanger, afin que la monnaie ne se vende pas 
comme les écus. Il s’agit donc actuellement de 
sayoir si vous pouvez avoir dans huit jours une 
quantité de monnaie de cuivre correspondante 
à une émission d’assignats de 5 livres. Or, Mes- 
sieurs, tous les calculs vous disent que vous ne 
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pouvez pas espérer, dans une semaine à Paris, 
fabriquer plus de 70,000 livres de monnaie de 
cuivre. Je demande donc qu’on mette aux voix 
le projet du comité. 


M. Rabaud-Saint-Etienne. Le problème 
que vous avez à résoudre, est de satisfaire aux 
besoins publics. Dans les 20 objets que vous 
avez décrété qui devaient paraître simultané- 
ment, il est évident que la monnaie était plus 
instante que les assignats ; on doit présenter au 
comité un moyen très prompt de précipiter la 
fabrication. Vous pouvez ordonner que l'on 
fabrique dans toutes les monnaies, de façon que 
le royaume se trouve en même temps couvert 
de sous. D'ailleurs, il résulte de la discussion 
que l’on vient de faire, que les assignats ne se 
fabriquent pas si promptement; ainsi je conclus 
à l’admission du projet du comité. 

(L'Assemblée ferme la discussion, accorde la 
priorité au projet de décret du comité et ajourne 
la délibération à la séance de demain.) 


M. le Président indique l’ordre du jour de 
la séance de ce soir et lève la séance à quatre 
heures. 


ANNEXE 


A LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU SAMEDI 21 Mail 1791, AU MATIN. 


Opinion de M. Salle, député du département de 
la Meurthe à l'Assemblée nationale, contre la di- 
vision du Corps législatif en deux sections. 


AVERTISSEMENT. À la séance da samedi 21 mai 
dernier, M. Buzot prononça un discours à la 
suite duquel il proposa un projet de décret en 
remplacement du mode constitutionnel de délibé- 
ration du Corps législatif présenté par le comité. 
Ce projet qui tendait à diviser l’Assemblée natio- 
pale en deux sections, m'alarma. Je préparai le 
lendemain cette opinion, dans le dessein de la 
prononcer à l’Assemblée le jour suivant, la dis- 
cussion ayant été remise à cette séance. J'allai 
le soir mêmeà la societé des amis de la Constitu- 
tion; j'y lus mon opinion telle que je l’avaispré- 
parée, et soit que mes raisons eussent convaincu 
mes adversaires, soit que l'instant ne leur eüt 
plus paru favorable, le lendemain, à l’Assemblée. 
nationale, la discussion n’eût pas lieu. Bien loin 
de là: le mode de délibération proposé par le 
comité fut décrété, et j'élais parfaitement tran- 
quille sur cette division du Corps législatif, que 
je croyais dès lors définitivement écartée. 

Depuis cet instant, les amis des sections ont 
cherché à faire croire que la question avait été 
ajournée. Quelques-uns ont même avancé que le. 
mode de délibération décrété serait revu lors du 
classement des décrets, et qu’on lui substituerait, 
sans doute, la délibération par sections. On a 
manœuvré pour obtenir à cet égard un vœu, vrai 
ou faux des Français de tout l'Empire. On est re- 
venu à la charge lors de l'évasion du roi; ona 
ressuscité la question en demandant que l’Assem- 
blée formât un comité pour pourvoir à l'exécution 
des lois. Tant d'indices des intentions de ceux 
qui veulent diviser le Corps législatif ne peuvent 
me laisser indifférent, Je dois au public de lui 
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donner mes idées sur une question de cette im- 
portance, afin que si elle doit être en effet repro- 
duite et jugée, contre mon opinivn, je n’aie pas à 
me reprocher de n’avoir pas fait tout ce qui était 
en moi pour empêcher un résultat qui me paraît 
funeste. Je publierai donc cet écrit, quand ce ne 
serait que pour prévenir nos concitoyens, ils exa- 
mineront nosraisons, je les aurai mis à l'abri de 
toute surprise, et j'aurai fait mon devoir. (Note 
de M. Salle.) 


Messieurs, 

La discussion de la question qui est mainte- 
nant soumise à l'examen de l’Assemblée, estd’au- 
tant plus fâcheuse, que celui de nos collècues 
qui l’a proposée mérite à plus juste titre, par son 

atriotisme et ses excellentes intentions, l'estime 
es tous les bons citoyens. Je suis convaincu que 
son opioion, si elle est adoptée, perdra la chose 
publique. Je m’en afflige profondément; je m'en 
afflige pour lui-même, parce que je l'estime assez 
pour être sûr de ses regrets, lorsqu'il verra les 
funesles conséquences d’une aussi mauvaise ins- 
titution : mais je m'en afflige surtout pourlachose 
publique que rien ne peut sauver de sa perte, si 
Ce levain corrupteur est glissé par l’Assemblée 
nationale elle-même, jusque dans le sein de la 
Constitution. 

Que nous propose-t-on, Messieurs ? De décréter 
constitutionuellement que le Corps législatif sera 
divisé en deux sections ; que ces sections sefor- 
meront d’après un décret de l’Assemblée générale 
pour discuter simultanément les projets de loi; 
que si elles sont d'accord, soit pour l’affirmative, 
soit pour la négative, Le résultat sera ratifié par 
l’Assemblée entière et surun simple rapport ; que 
si au contraire elles ne s’accordent pas, elles se 
réuniront pour ouvrir une discussion générale et 


former un résultat commun. 


On ajoute que ces sections seront formées au 
sort tous les mois; et sous prétexte qu’elles se 
maintiendront l’une et l’autre dans les bornes de 
la plus scrupuleuse égalité, on y trouve, dit-on, 
extrême avantage de modérer les mouvements 
du Corps législatif. * 

-Je pourrais invoquer contre ce système les 
Opérations mêmes de l’Assemblée, je pourrais 
observer que MM. Pétion, Lanjuinais, Dupont, 
l'abbé Siéyès ont proposé à Versailles de diviser 
ainsi le Corps législatif. Je pourrais faire remar- 
quer qu'aux termes du procès-verbal du jour où la 
question des deux Chambres fut décidée, toutes 
ces diverses propositions, qu’on appeait des 
amendements, furent reproduites ; que la question 
préalable fut invoquée, et qu'il fut décrété qu'il 
n’y avait lieu à délibérer sur aucun amendement. 
Je pourrais m'étonner qu'après une décision si 
formelle, je ne sais quelle espèce d'opiniâtreté 
dans les idées détermine aujourd’hui d'excellents 
esprits, de bons citoyens à reproduire précisé- 
ment, sous les mêmes formes, un système pros- 
crit par un décret positif, et surtout par l'opinion 
publique. Mais je sens trop qu’en abondant dans 
Son sens, On ne manquerait pas de réponse à ces 
objections. 

1l ne servirait de rien de dire qu’on ne pouvait 
amender la proposition des deux Ghambres que 
par un système de cette espèce ;on me répondrait 
que le procès-verbal n’a pas tenunote des amende- 
ments rejetés ; et quoiqu'ilsoit général dans son 
expression ; quoiqu'il dise qu'il n’y a eu lieu à 
délibérer sur aucun, c’est-à-dire quoiqu'il les 
alt écartés fous sans exception, quoiqu'il soit 
constant, par les propositions faites alors, que c’é- 
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tait précisément de ces sortes de système qu'il 
était question comme amendements, on me ferait 
voir avec plus ou moins de subtilité que le pro- 
cès-verbal n’a pas voulu dire ce qu'il dit, et l’on 
me forcerait à entrer dans la discussion du fond. 
Je laisserai donc de côté cette vaine dispute d’a- 
vocat, et j'aborderai immédiatement le fond de 
la question, persuadé que ce qui a été vrai pour 
l’Assemblée nationale, au 10 septembre 1789, ne 
peut pas être devenu faux pour elle depuis ce 
temps-là. 

De quoi s’agit-il, Messieurs ? Du maintien dela 
Constitution. Dès Île premier pas que je veux 
faire, je me trouve arrêté. N’est-il donc qu’un 
seul moyen de contenir la Constitution ? Et s’il 
en est plusieurs, comme je n’en doute pas, s’il 
en est même qui sont dans l'essence des choses, 
qui conséquemment méritent la principale atten- 
tion de l'Assemblée, comment se fait-il qu’on 
scinde ainsi la délibération ? Pourquoi nous propo- 
se-t-on d'examiner cette grande questionattrement 
que dans son ensemble? Pourquoi préfère-t-on 
comme premier sujet d'examen une pure forme, 
un simple mode de délibération, un moyen, en 
un mot, us peut-être serait nécessaire si nous 
laissions dans l'incertitude nos principes consti- 
tutionnels, si nous n'avions qu’un système de lois 
barbares et sans cohésion, mais qui peut-être 
aussi n’en serait pas moins funeste à la longue par 
son action lente et corrosive sur les fondements 
mêmes de la liberté ? 

Avant donc de savoir si ce moyen nous est 
nécessaire, il eût été sage d'examiner nos lois, 
notre Constitution, le système entier de législation 
que nous pouvons laisser à nos successeurs. Et 
qu'auraient donc à répondre nos adversaires si 
nous leur objectionsqueleslois constitutionnelles 
peuvent être distinguées des lois réglementaires, 
avec une telle précision et d’après les règles si 
certaines, que nul citoyen ne pourra jamais s’y 
méprendre, que le travail des législatures et des 
conventions nationales peut se trouver de cette 
manière tellement bien préparé, tellement bien 
défini, qu’il ne pourra jamais à cet égard s'élever 
le moindre doute ? Ne conviendraient-ils pas qu’ils 
se pressent un peu trop dans les propositions 
qu'ils nous font ; que les questions que nous 
élevons, sont tout au moins antérieures à la leur ; 
qu’il faut, en un mot, examiner la nature des 
choses afin de s'assurer si elles ne peuvent pas 
tendre à leur but par elles-mêmes, avant d’inven- 
ter des moyens étrangers pour les diriger dans 
le sens qui leur convient? 

Qu'est-ce qu’une Convention nationale ? Qu’est- 
ce qu'une législature? Ou, pour mieux dire, 
qu'est-ce que la Constitution? Cette question 
n'est pas encore décidée; nous ignorons si la 
définition que nous donneronsde la Constitution, 
c'est-à-dire si le partage que nous ferons des 
lois constitutionnelles et réglementaires sera assez 
positif, assez précis pour que le code constilu- 
tionnel se défende par lui-même des entreprises 
des législatures. Et voilà que, sans avoirexaminé 
cette importante matière, parce qu’on tient à 
d'anciennes idées, parce qu'on est plein de sys- 
tèmes, pris dans des gouvernements, soit républi- 
cains (1), soit monarchiques (2), qui n’ont rien de 
commun avec la France; on vient nous proposer 
des moyens étrangers de garantie, pour des ins- 
titulions qui peut-être peuvent suflisamment se 
garantir par elles-mêmes. 


(1) L'Amérique. 
(2) L’Angleterre. 
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Si je voulais m'arrêter à cet argument, je vous 
dirais : « Messieurs, attendez le travail de votre 
« comité central : attendez de voir enfin dans son 
« véritable point de vue l'édifice que vous élevez; 
« attendez de savoir si ses bases ne sont pas 
« assez solides, si son comble ne porte pas sur 
« des points d'appui suffisants, avant d'examiner 
« comment vous devez l'étayer; et si vous êtes 
«assez malheureux pour avoir besoin d’instru- 
« ments de cette espèce, ne vous hâlez pas du 
« moins dans une détermination semblable ; que 
« vous ayez le temps, Si le mal se trouve néces- 
« saire, d'en envisager l'étendue, et qu’il vous 
« soit possible au moins de ne pas le faire plus 
« grand qu'il ne faut. » ! 

Mais je crois pouvoir attaquer dès à présent 
le fatal système. Ge que nous savons de la Cons- 
tiution me suffit. J'aborde la question. 

Les délibérations d'une Chambre unique pour- 
raient être précipitées, nous dit-On, ef compro- 
mettre de cette manière la Constitution; il y a 
deux sections du Corps législatif en Amérique et 
lon s'en trouve bien : la majorité a quelquefois 
tort ; il lui faut un contrepoids. | 

Quoi donc, Messieurs! Est-ce sérieusement, 
est-ce dans ceite Assemblée qu’on nous fait de 
pareilles objections? Nous n'avions, en aïri- 
vant à Versailles, que des notions imparfaites 
du droit politique : tout était neuf pour nous; 
tout était pressant, et les dangers, les incidents 
de toute espèce devaient presque à chaque 1ns- 
tant nous distraire de nos grands travaux, et en 
rompre le fil dans nos maius. Voyez cependant 


combien ces travaux sont immenses; comme ils: 


sont liés entre eux. Quoi donc! Une seule Assem- 
blée aura pu faire de si grandes choses, et il 
sera nécessaire de diviser une législature en deux 
sections | 

Et remarquez, Messieurs, qu'obligés de pour- 
voir aux besoins de la Constitution et au cours 
ordinaire des choses, malgré l’urgence des Cir- 
constances, nous évitons cependant, aujourd'hui 
cette précipitation que lon craint de la part de 
nos successeurs. Je n’en veux pour preuve que 
la situation actuelle de l’Assemblée. Nous sommes 
pressés de finir : 
nos longues agitations, le désir de la paix, tout 
appelle la fin de nos travaux; nous voyons ce- 
pendant (et les bons citoyens en gémissent), nous 
voyons que nos travaux sont loin de marcher 
dans cette proportion :nos lenteurs nous fatiguent 
nous-mêmes; car nous sentons qu’elles fatiguent 
la chose publique. 

Mais nous avons édifié, dit-on, ef nos successeurs 
aurontpour tâche de maintenir l'édifice. Messieurs, 
ce n'est pas avec des mots qu'on peut dénaiurer 
une question. Vous avez fait des lois; vos suc- 
cesseurs feront aussi des lois : voilà la vérité. 
Vous n’avezaucun guide que la nature des choses ; 
vos successeurs auront ce guide comme vous, el 
de plus ils auront nos lois constitutionnelles. Les 
lois réglementaires qu’ils auront à faire n'étant 
que des résultats de ces lois constitutionnelles 
appliquées aux différentes circonstances dans 
lesquelles il s'agira de les exécuter, ces lois ne 
seront en quelque sorte que des jugements. Toutes 
les difficultés étaient pour vous; tout au contraire 
leur sera facile. Vos erreurs étaient funestes et 
sans ressource; les leurs seront presque indiffé- 
rentes. S'il fallait un contrepoits à des législa- 
teurs, si vos succès ne répondaient pas à cette 
objection, il semblerait que c'eût été vous qui 
en eussiez eu besoin; vous, de qui dépendait le 
bonheur d'un grand peuple, et qui pouviez sans 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


le bien public, le sentiment de 


(21 mai 1791.] 


retour le plonger par une seule fausse mesure 
dans la ruine la plus désastreuse. 

Mais il est faux que vous ne fassiez qu’édifier. 
Chacun de vos travaux subséquents à pour pre- 
mier objet de conserver les précédents, de main- 
tenir surtout les bases que vous vous êtes don- 
nées dans la déclaration des droits. Le pas que 
vous faites le lendemain, doit premièrement ga- 
rantir celui que vous avez fait la veille. Et d’ail- 
leurs vous ne faites pas seulement une Constitu- 
tion ; la nature des choses vous force à des actes 
de simple législature. Or, si vous faites ces actes 
sans avoir besoin de vous diviser en deux £ec- 
tions, pourquoi vos successeurs éprouveraient- 
ils ce besoin plus que vous? 

Si, d’ailleurs, une législature se trompe, si le 
roi adopte ses erreurs, n’avons-nous pas les lé- 
gislatures subséquentes? C'est ici que je m'ap- 
plaudis de système décrété par l’Assemblée, qui 


renouxellera entièrement le Corps législatif après. 


un temps donné. Je vois dans cette institution le 
modérateur naturel des opérations des législa- 
tures, s’il était vrai toutefois que le veto royal 
fût, comme on voudrait nous le persuader, un 
vain fantôme, une institution inutile. 

Nos législatures, Messieurs, seront nombreu- 
ses et renouvelées tous les 2? ans : chacune d’elles 
ayant le pouvoir des précédentes pourra revoir 
leur ouvrage et le comparer au code de la Gonsti- 
tution. Une législature qui succédera à une autre 
fera à son égard les fonctions d’une seconde Gham- 
bre avec efficacité; et comme il est à croire que 
plusieurs membres seront réélus de la précédente 
à la suivante, et qu'ils y porteront l’esprit de ses 
travaux, j'ajoute que cette législature subsé- 
quente exercera cette revision sans précipitation 
et sans danger. Car il est dans la nature des 
choses que des hommes nouveaux qui en rem 
nlacent d’autres, commencent avec un tel contre- 
poids leur carrière par censurer sagement leurs 
prédécesseurs, soit pour les blàmer et les cor- 
riger, soit pour les applaudir et les suivre. 

Les législatures auront donc un avantage que 
n'aura pas une Convention nationale; et cepen- 
dant, je le répète, c’est surtout pour édifier qu'il 
faut du courage, de l'intelligence, de la sagesse; 
pour maintenir, au contraire, il ne faut que du 
jugement. 

Mais, Messieurs, les membres de nos législa- 
tures, d’après les sages décrets de l’Assemblée, 
ne pourront pas se perpétuer. Ils seront forcés 
de revenir de temps en temps au moins dans 
leur domicile supporter les charges de la société, 


# 


après en avoir goûté les avantages: donner. 


l'exemple de l’obéissance, après avoir exercé la 
plus grande autorité. Les lois qu’ils auront faites 
pèseront sur eux alors, et le sentiment qu'ils en 
auront conçu au moment de leur: confeclion, 
les aura dirigés, n’en doutons pas, vers le parti 
le plus juste. Voudront-ils donc renverser là 
Constitution, ces hommes qui reviendraient, dans 
leur vie privée, porter eux-mêmes la peine d'une 
aussi folle entreprise ? Leur intérêt même nous 
répoud de la rectitude de leurs intentions. Peut- 
être, si le système du comité sur la réélection 
avait été décrété, aurais-je alors senti qu'il fal 
lait entraver des législateurs auxquels aurait 
été laissée la funeste espérance de se perpétuer. 
Mais grâces soient rendues aux adversaires queJe 
combats (1) ; ils ont attaqué, ils ont renversé ce 


oo rU 


(1) MM. Buzot et Pétion venaient de défendre ayec, 


une extrême énergie le parti que l'Assemblée a adopté 
sur la réélection des membres du Corps législatif. 
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désastreux système, et ils m'ont ainsi prêté à moi- 
même, par un double avantage, un de mes meil- 
leurs moyens pour les combattre aujourd'hui. 

Il faut embarrasser de formes longues et con- 
trariantes les délibérations des législatures de 
peur qu’elles ne nuisent à la nation! C’est-à-dire, 
comme je viens l’exposer, de peur que leurs 
membres ne se nuisent à eux-mêmes. Cette 
maxime tient à notre méthode pédantesque et 
enseignante. C’est ainsi, quand nos enfants sont 
devenus des hommes, que nous voulons encore 
leur prescrire ce qui leur convient. Eh! Mes- 
sieurs! laissons l’homme agir et vouloir en li- 
berté; laissons un corps politique, délibérant 

our lui-même, suivre sa marche naturelle avec 
l'unité qui lui convient. Loin de nous ce fatal pré- 
jugé qui nous ferait croire notre sagesse supé- 
rieure à la sienne; et puisque la méthode la plus 
naturelle nous a si bien servis, n’allons pas croire 
qu'il en faille une autre pour des successeurs 
ju ne seront pas moins intéressés que nous à bien 
aire. 

D'ailleurs, Messieurs, nos successeurs ne se- 
ront-ils pas environnés comme nous de l'opinion 
publique? N’auront-ils pas le même besoin que 
nous de la consulter? Eh quoil cette censure 
salutaire quia maintenu cette Assemblée, malgré 
les éléments contraires qui la composent, serait 
sans effet contre une Assemblée formée dans un 
seul et même esprit ! Ajoutons que nous avons 
été forcés de créer cet esprit public qui nous 
presse aujourd'hui vers notre but avec tant d’a- 
vantages : nos successeurs, au contraire, trouve- 
ront, dès leurs premiers pas, cet intrépide censeur 
devant eux. Ne craignons pas, Messieurs, qu'ils 
méprisent jamais sa voix sévère, son inflexible 
justice. 

On convient à peu près de ces vérités; on ne 
saurait nier les exemples tirés des opérations, soit 
constitutionnelles, soit législatives de cette As- 
semblée; mais on insiste et l’on nous dit: Vous- 
mêmes reconnaissez l'anarchie qui règne au milieu 
de vous : peut-être est-elle bonne aujourd'hui, 
quane fièvre politique nous était nécessaire pour 

épurer nos humeurs et nous rajeunir. Mais la 
fièvre est un état de crise ; pensez-vous que ce 
doive être là l’état permanent de votre gouverne- 
ment? Messieurs! Voilà des mots : voyons s'ils 
disent quelque chose. D'abord, et on l’a dit cent 
fois, la composition de cette Assemblée a dû en- 
gendrer des troubles dans son sein; nos succes- 
seurs n'auront pas cet obstacle. En second lieu, 
ce n’est pas la forme de nos délibérations qui a 
été cause de nos débats orageux ; c’est la nature 
de nos affaires, c’est la disposition de nos es- 
prits, c’est cet immense mouvement que nous 
avons communiqué à la masse entière de l’Em- 
pire, et qui a réagi sur nous avec une égale im- 
pulsion. Nos adversaires le savent assez; et com- 
ment se peut-il faire qu'eux qui ont si souvent et 
avec tant de force rétorqué ce misérable argu- 
ment tiré de l’état actuel des choses, ils fassent 
cependant aujourd'hui le même sophisme? 

Au reste, un peu d’agitation convient à la li- 

berté; elle est comme l'exercice du corps qui 
entretient la vigueur de l’homme robuste. La 
police d’une Assemblée délibérante est nécessai- 
rement démocratique ; cette forme est essentielle 
à la sûreté de ses délibérations. Et comme le dit 
Rousseau, en parlant de la police de la diète 
de Pologne dans l'esprit des institutions qu'il 
souhaitait à cette République : Les formes sont 
bonnes; mais la liberté vaut mieux. 

Mais s’il est nécessaire d’entraver, comme on 
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nous le propose, un corps délibérant pour assurer 
la maturité de ses opérations; pourquoi ne nous 
at-on pas proposé cette forme pour tous les corps 
délibérants que nous avons constitués? On me 
dira qu’il n’y a pas de comparaison des opérations 
de la législature avec celles, par exemple, des 
municipalités. Je réponds que les municipalités 
délibèrent quelquefois les objets les plus impor- 
tants. La proclamation de la loi martiale est 
laissée à leur prudence, et qui sait dans quels 
désastres cette proclamation faite dans certaines 
communes, à l’occasion de certains événements, 
pourrait ponges la nation même? 

Je pose en fait que si le lundi 18 avril (1) cette 
mesure avait été prise à Paris, la municipalité au- 
rait ébranlé l’Empire jusque dans ses fondements. 
La municipalité cependant n’a pas délibéré dans 
deux sections différentes, et le résultat de sa 
délibération n’en a pas été moins sage. Et qu’on 
ne trouve pas cet exemple choquant; car une 
législature sera bien plutôt administrative que 
lécislative. Il est même douteux, si faire des lois 
réglementaires ce n’est pas faire des actes d’ad- 
ministration; si la législature réunie au roi ne 
sera pas, pour ainsi dire, la grande municipalité 
du royaume. 

IL faut, nous dit-on, que les discussions se mü- 
rissent et que nos législatures soient mises à l'abri 
de la précipitation. Soit ; mais n’est-il pas de prin- 
cipe que les opérations d’une nombreuse Assem- 
blée sont essentiellement lentes? Les sujetsgraves 
commandent d'eux-mêmes la gravité de la déli- 
bération : et d’ailleurs je ne m’oppose pas à ce 
qu’on délibère sur le plan du comité (2). J’obser- 
verai seulement que nous avons dans notre Gons- 
titution le modérateur naturel des mouvements 
de nos législatures : c’est la certitude de la;revi- 
sion de leurs décrets dans le conseil du roi. N’en 
doutons pas, Messieurs, la crainte de voir juste- 
ment suspendre, par l'effet du veto royal, une 
mauvaise délibération, rendra nos législatures 
extrêmement circonspectes. 

Enfin le veto royal peut arrêter cette mauvaise 
opération, si elle a lieu, et rend, Ce me semble, 
inutile la mesure qu’on nous propose. Il est vrai 
que nos adversaires traitent cette barrière d’im- 
puissante. Mais est-ce bien sérieusement? Le pou- 
voir exécutif, disent-ils, sera sans énergie devant 
la législature ! Messieurs, vous n’y pensez pas; il y 
a quelques jours qu’à l’occasion de la rééligibilité 
vous nous parliez de l’extrême énergie du pou- 
voir exécutif. Il fallait, suivant vous, donner à la 


(1) Jour du départ du roi pour Saint-Cloud. 

(2) Je n’ai ouï faire contre ce plan qu'une seule 
objection raisonnable. On a dit que les trois discussions 
qu'il proposait étaient illusoires ; que dans le fait il n’y 
aurait jamais d’effective que la dernière, parce que les 
membres de l’Assemblée se reposant sur celle-là, se 
dispenseraient d'assister aux autres. Peut-être pourrais- 
je détruire ce raisonnement en lui opposant notre 
propre expérience ; mais je me contenterai de le rétor- 
quer contre nos adversaires. Ou ils maintiendront leur 
plan ; leurs sections après les discussions prendront 
des résultats ; et dans ce sens je conviens qu'elles ne 
seront pas désertes, mais je soutiens que les effets d’une 
pareille forme seront funestes : je le prouverai tout à 
l'heure. Ou bien nos adversaires amenderont leur projet; 
leurs sections ne seront plus que des bureaux de discus- 
sion auxquels toute délibération sera interdite, et certes 
alors on se reposera aussi sur la discussion générale 
qui aura lieu en définitif: on s’y reposera d'autant 
mieux qu’on préférera les lumières de tous à celles 
d'une section, et qu’on craindra même avec une sorte 
de raison que des discussions partielles ne laissent des 
préjugés dangereux. 
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législature une forte constitution pour l'opposer 
avec efficacité à la volonté fortement prononcée 
du gouvernement; dans chacun des systèmes 
proposés sur ce point, cette maxime était posée 
en principe : aviez-vous raison alors, et la nature 
des choses a-t-elle changé depuis 8 jours? 

Le pouvoir exécutif sera sans énergie !.… Eh! 
qui mieux que nous à pu juger du contraire ? Ne 
prenons pas les apparences pour la réalité. On 
nous dirait peut-être, comme on l’a fait si sou- 
vent, que bien loin d’avoir de la force, le pou- 
voir exécutif n'existe même plus. Mais nous 
savons trop que son plan de défense a été pré- 
cisément cette force d'inertie contre les opéra- 
tions du corps constituant. Eh bien! Messieurs | 
et nous aussi nous avons employé la force d’iner- 
tie : dira-t-on que c'était dans ce temps-là que 
nous manquions d'énergie ? til 

Si nous nous rappelons la conduite des minis- 
tres refusant d’agir et de protéger, même de pro- 
mulguer les lois, afin que la nation, au milieu des 
débris de ses anciennes institutions, sans règles 
nouvelles, s’agitàt dans cet immense chaos et 
finit par rappeler à elle le despote dont elle avait 
secoué le joug : si nous songeons à l’intrépidité 
avec laquelle ils appelaient cette anarchie, pour 
se placer au centre et en profiter; à l’impudence 
avec laquelle ils bravaient la voix publique qui 
les accusait, les décrets de l’Assemblée qui im- 
prouvaient leur funeste inaction : Ah! nous con- 
viendrons qu'on ne pouvait pas être plus perfi- 
dement énergique ; et nous sentirons, je l'espère, 
qu'une telle constance dans le mal n’annonce 
pas un défaut de force et de vigueur pour les 
temps où le pouvoir exécutif voudra sincère- 
ment faire le bien. 

Au reste, je ne prétends pas que le veto royal 
puisse être un remède contre la corruption; j'ob- 
serverai seulement que la division en deux sec- 
tions n’est pas imaginée pour cet objet qu’en effet 
elle ne peut pas remplir. On ne parle que de 
modérer la précipitation de la législature, et je 
dis seulement moi que le veto royal la modérera 
suffisamment. 

Je viens de démontrer, à ce qu'il me semble, 
que la division en sections du Corps législatif était 
inutile; voyons maintenant si elle ne serait pas 
funeste. 

Il faut que les délibérations des législatures 
soient lentes, j'en conviens; mais il ne faut pas 
qu’elles le soient trop. Cette maxime a surtoul 
son application dans notre gouvernement. Les 
opérations de nos législatures vont être extrè- 
mement multipliées, non seulement il faudra 
qu’elles pourvoient à cette multitude de lois ré- 
glementaires que nécessiteront les circonstances 
extrêmement variables, les localités nombreuses 
pour l’exécution de nos lois fondamentales ; non 
seulement il faudra qu’elles surveillent les mi- 
nistres et leurs agents, les départements, les tri- 
bunaux, les municipalités, l’armée et toutes les 
institutions publiques ; non seulement elles au- 
ront pour principale tâche de faire, à l'égard des 
grands criminels, les fonctions de juré d’accu- 
sation; mais il faudra encore que ces affaires de 
l'Europe entière se traitent dans leurs importantes 
géances; la paix, la guerre, les traités se prépa- 
reront dans leur sein. Qu’ont de commun ces 
travaux multipliés de nos législatures avec ceux, 
par exemple, du Parlement d'Angleterre? La 
France, d’ailleurs, est trois fois plus étendue que 
la Grande-Bretagne; mais c’est surtout sous ces 
différents rapports que la France diffère des Etats- 
Unis d'Amérique. 
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Je présume que l'intention de nos adversaires 
n’est pas d'imposer à nos successeurs un travail 
aussi continu que le nôtre; sans doute, ils pen- 
sent qu’il leur faudra des moments de relâche, 
qu'ils n'auront pas de séances de nuit et de jour, 
et sans interruption. Or, je leur demande s'ils 
peuvent croire qu'avec des formes interminables 
de délibération, nos successeurs ne manqueraient 
pas leur but, précisément parce qu’il leur serait 
impossible d’embrasser toute leur tâche. 

Tel serait cependant l’état de lenteur, ou pour 
mieux dire de paralysie dans lequel la proposi- 
tion qu’on nous fait jetterait la législature. Ima- 
ginez, Messieurs, les détails et les embarras qui 
accompagneraient cette forme. Il faudrait une 
première délibération générale, non sur le fond, 
mais sur la nécessité de se séparer en sections. 
Chaque section ensuite délibérerait : la discus- 
sion ne marcherait pas d’un pas égal pour cha- 
cune d’elles ; elle se fermerait plus tôt dans l’une, 
plus tard dans l’autre; il faudrait requérir en- 
suite un ajournement pour rapporter les résul- 
tats. Les amendements qui auraient toujours lieu, 
comme l'expérience nous le prouve, seraient 
proposés de nouveau; et remarquez qu'il fau- 
drait tenir état des plus ridicules même, car 
enfin une section n'aurait pas le droit d'en être 
juge. La discussion de ces amendements, pres- 
que toujours aussi importante que celle du fond, 
entraînerait de nouvelles demandes en ajourne- 
ment et en division de sections. Je demande où 
s’arrêteraient ces interminables débats, et quel 
fruit il en reviendrait à la chose publique. 

Ajoutons que les événements, toujours renais- 


‘gants dans un grand Empire, viendraient souvent 


provoquer l'attention de l'Assemblée au moment 
de sa délibération : il y aurait des réquisitions 
d’une section à l’autre pour se réunir; de là de 
nouvelles délibérations sur le point de savoir si 
l'événement est de nature à mériter cette mesure. 
La section requise voudrait examiner les motifs 
de la section requérante; et à force de délibérer, 
on perdrait ainsi le fruit de la délibération. 

En y réfléchissant, je crois m’apercevoir que 
cette précaution prise pour modérer les mouve- 
ments de l’Assemblée serait précisément propre 
à les précipiter. La funeste expérience que l’As- 
semblée nationale ferait de ces lenteurs, la por- 
terait presque toujours à rejeter la séparation en 
sections : l’objet serait déclaré urgent, ou d’une 
importance moindre qu’il ne serail en effet; et 
les délibérations, bien loin d'être modérées, se 
prendraient peut-être par acclamations. 

En effet, Messieurs, voyez combien pourrait 


puire à la Constitution ce mode embarrassé et -- 


peu expéditif. Le pouvoir exécutif, obligé d'agir 


et se lassant d’attendre de la législature son 


moyen d’action, se verrait tenté et même forcé 
de la suppléer, nul n'aurait le droit de s’en 
plaindre, el cependant il argumenterait de cette 
usurpation pour en faire d’autres, et je ne vois 
pas où le mal pourrait s'arrêter. 

Les départements, de leur côté, avec lesquels 
le pouvoir exécutif aurait tant d'intérêt de se 
liguer contre la législature, se hâteraient d’abuser 
dans le mêmesens. Ils feraient des arrêtés régle- 
mentaires, non pas sur les objets de leurs loca- 
lités, ainsi que le veut la Constitution, mais sur 
des objets généraux ; et la puissance nationale ne 
serait bientôt plus qu'un vain fantôme. 

Ce que je dis qu'ils feraient, Messieurs, eh 
bien! ils l'ont déjà fait. Le roi a donné à ses 
commissaires près des tribunaux des instructions 
qui dérogeaient dans quelques points aux prin- 
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cipes de l’Assemblée (1) ; il a tracé des règles aux 
receveurs de district pour la perception de la 
contribution patriotique; aux départements des 
ci-devant pays d'Etats pour la liquidation de leurs 
intérêts communs. Il vient tout à l’heure encore 
de faire une proclamation en plusieurs articles, 
qui donne aux départements les règles suivant 
lesquelles ils doivent répartir aux anciens con- 
tribuables le produit de l'impôt des ci-devant 
rivilégiés de 1789 : il suffirait de consulter cette 
oi, et de la comparer à un grand nombre de 
celles qu’a portées l’Assemblée, pourseconvaincre 
qu'elle est au moins de la même importance. 

Je ne dirai rien des travaux des départements; 

vos décrets attestent qu'ils n’ont pas toujours 
connu les limites de leur autorité; et les procès- 
verbaux des départements même vous atteste- 
raient sans doute, si vous aviez le temps de les 
consulter, que vous n’avez pas eu celui de tout 
réformer. Que sera-ce donc si les législateurs ont 
un jour des formes de délibération plus lentes 
encore? Vous faites, il est vrai, la Constitution, 
c'est-à-dire un ouvrage que n'auront pas à faire 
Vos successeurs : mais aussi vous travaillez jour 
et nuit, et vos successeurs auront nécessairement 
moins de séances. 
- Ah! tremblons, Messieurs, tremblons d'intro- 
duire dans notre ouvrage des formes qui seraient 
aussi destructives de notre Constitution. Le pou- 
voir exécutif ne sera que trop tenté de l’attaquer, 
sans lui en faire en quelque sorte un devoir. 

Je continue à raisonner dans le sens que ces 
deux seclions resteraient égales en pouvoir : je 
pire tout à l’heure à l'examen de cette ques- 
lon. 

Il m'est déjà démontré que la législature ainsi 
constituée, si toutefois elle veutuser de cette forme 
funeste, n'aura pas assez d'activité pour pourvoir 
aux immenses besoins d’un grand gouvernement; 
j'ajoute qu’elle n’aura pas assez de force. J'en 
appelle à l'expérience que nous avons faite nous- 
mêmes : nous nous sommes divisés en bureaux 
pour préparer nos délibérations; dès lors nos 
délibérations ont marché avec une lenteur et une 
pusillanimité remarquable. Ce fut M. Buzot lui- 
même qui frappa le premier l'oreille de l’Assem- 
blée de A pone vérité, il s’éleva avec force 
contre cette funeste institution qui énervait les 
plus mâles courages, et l’Assemblée sur sa motion 
supprima les délibérations par bureaux. Que 
M. Buzot interroge lui-même la losique de ce 
temps-là. Il est vrai qu'aujourd'hui il ne nous 
propose que deux bureaux : mais les législatures 
suivantes seront moitié moins nombreuses que 
celle-ci; peut-être même seront-elles moitié moins 
énergiques; qu’il calcule sur ces bases, et le ré- 
sultat ne me paraît pas douteux. 

En effet, Messieurs, un orateur a d'autant plus 
d'empire, que son auditoire est moins nom- 
breux. Dans plusieurs circoustances critiques, 
1,200 hommes réunis ont pu résister à Mirabeau 
et sauver la chose publique; trois cents auraient 
à Coup sûr succombé, 

D'ailleurs il arrivera souvent que le sort fera 
passer dans une section les orateurs les plus 
propres à traiter une question. Les résultats seront 
différents, parce que les lumières n’auront pas 
été égales, Cependant les préjugés se formeront; 
on prendra l'esprit de chambre : la discussion 


oo 


. (1) Les instructions données au moment de la forma- 
tion des tribunaux, aux commissaires du roi, par l’ar- 


chevèque de Bordeaux, lesquelles instructions ont été 
dénoncées à l’Assemblée. 
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générale deviendra orageuse et ne produira aucun 
fruit. On aura honte de voter solennellement 
d’une manière contraire à un vœu déjà solennel- 
lement émis. Il s’'engagera entreles deux sections 
un combat d’amour-propre, et ce combat sera 
toujours funeste au bien public. 

Combien de fois, Messsieurs, nos comités, osons 
le dire, ne nous ont-1ls pas donné ces scandaleux 
cpectacles! Et que serait-ce si au lieu d’une 
commission de quelques personnes essentielle- 
ment soumises à l’Assemblée, c'eutété une moitié 
de l’Assemblée elle-même égale en pouvoir à 
l’autre moitié? Quel moyen pour un factieux qui 
trouverait ainsi dans une Assemblée nationale la 
division morale et matérielle dont il aurait besoin! 

Quelle sera d’ailleurs la section, qui, pendant 
les instants de séparation, recevra les messages 
extraordinaires des ministres et des départements 
et les pétitions des citoyens? Laquelle exercera 
cette puissance jouroalière et de tous les instants 
que j'appellerai puissance de surveillance, et qui 
est la première fonction des législatures? On me 
dira qu'on prendra pour cela des jours fixes; 
mais dans un immense Empire, surtout après 
une si grande Révolution, les événements se joue- 
ront longtemps encore de ce système. Il faudra 
donc se résoudre à souffrir la chose publique : 
ou bien il faudra donner à cet égard à l’une des 
sections une initiative auprès de l’autre, et voilà 
que l'égalité commence à se rompre. 


D'un autre côté, cette méthode de reconstituer 
tous les mois, par le sort, les deux sections, ayant 
l'extrême désavantage de couper sans cesse les 
délibérations, d'introduire dans une discussion 
déjà délibérée en partie, des orateurs d’un sys- 
tème opposé, qui auraient déterminé peut-être 
des délibérations contraires dans la section qu'ils 
quitteraient; les opérations ne se termineraient 
qu'au milieu des embarras. Oa sentirait bientôt 
qu'il serait préférable de constituer les sections 
une fois pour toutes; comme nous avons senti 
qu’il importe de laisser à demeure nos comités, 
du moins ceux qui RrépArenl nos lois et quiont 
besoin de suivre le fil de leurs discussions. Il y 
aurait donc bientôt deux sections permanentes, 
parce qu'ainsi le voudrait l’impérieuse nature 
des choses. Dès lors tous les abus vont se ren- 
forcer. L'esprit de corps est inévitable, et le germe 
d'inégalité dont je vieus de parler va prendre de 
nouveaux accroissements. 

Si nous supposons qu’une section soit plus forte 
que l’autre en talents, en lumières, comme cela 
sera nécessairement, nous aurons encore de nou- 
veaux dangers, uue plus grande tendance à la 
primauté. 

Enfin un autre effet, qui me parait inévitable, 
résultera des lenteurs qu'entraineront nécessai- 
rement les délibérations simultanées des deux 
sections. J'ai déjà chservé que ces délibérations 
ue marcheront pas d’un pas égal. Il faudra perdre 
beaucoup de temps pour s'attendre et s’ajour- 
ner en Assemblée générale. Les amendements 
ramèneront cet inconvénient plusieurs fois sur 
la même question. Cependant le temps pressera; 
ilfaudra agir. Chaque section préférera d’enche- 
vêtrer les affaires : les délibérations bientôt ne 
seront plus simultanées, mais successives, et la 
section la plus prompte à délibérer deviendra 
naturellement la section de revision. 

Que sera-ce, Messieurs, si à cette pente nalu- 
relle des choses se joint l'impulsion malveillante 
de quelques orateurs intéressés ? Ne voyez-vous 
pas que ce système nous conduira rapidement 
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aux deux Chambres, c’est-à-dire à la plus funeste 
des institutions ? 

Et comment pourriez-vous croire que ces mal- 
veillants n’existeraient pas dans nos législatures ? 
Des Empires tels que le nôtre manqueront-ils 
jamais d’ambitieux? Et n’avons-nous pas dans 
notre sein une faction humiliée qui médite hau- 
tementsa vengeance, qui appelle ce funeste germe 
d’inégalité pour le cultiver au profit de son 
orgueil et de toutes ses passions! 

’en doutez pas, Messieurs, la plus légère iné- 
galité, caressée avec soin, peut détruire tout 
votre ouvrage. J'ose le dire ici : il y a tel de nos 
comités permanents, tellement fiers de la gran- 
deur de ses travaux, que depuis longtemps nous 
autres députés, qui ne sommes que patriotes, 
n'avons, pour ainsi dire, plus la permission de 
les aborder. Qui ne se plaint de la bureaucratie 
de l’Assemblée! et vous-mêmes, Messieurs, n'a- 
vez-vous pas vu quelquefois avec quel ton de su- 
périorité quelques-uns de leurs orateurs es- 
sayaient de donner des lois à vos délibérations ? 
Or, je vous le demande, où de pareilles disposi- 
tions conduiraient-elles enfin une moitié de l’As- 
semblée qui se sentirait supérieure à l’autre, soit 
par ses talents, soit par ses fonctions, soit par 
son attribution particulière ; cette attribution, ne 
fût-elle que l'initiative de la réquisition près de 
l'autre, pour exercer la surveillance, pour pro- 
poser un événement extraordinaire, une péti- 
tion, un message ministériel à la délibération ? 

Or, si une section tend à la primauté, tout est 
perdu. Sa ligue avec le pouvoir exécutif me paraît 
inévitable, soit pour en obtenir l’extension de ses 
droits, soit par l'espérance de voir se réaliser les 
plus folles prétentions. Celui qui tend à des pré- 
férences, qui calcule sur son intérêt particulier, 
fait naturellement cause commune avec tout indi- 
vidu, ou corps politique disposé de la même ma- 
nière que lui, sous la condition de pacter. De tels 
agents sont les ennemis naturels du peuple. 

Sous ce point de vue très réel, Messieurs, peut- 
être même la tendance à la primauté de l’une des 
sections serait-elle plus funeste que le rétablis- 
sement actuel de la noblesse. Car du moins la loi 
serait faite ; et si elle ne domptait pas le courage 
des amis de l'égalité, c'est-à-dire de la Constitu- 
tion, il leur resterait (u moins la ressource de fuir 
une terre de prescription d’où la liberté serait 
chassée pour jamais. Au lieu que l'incertitude de 
nos bases, les tentatives, vaines sans doute, mais 
toujours renouvelées, parce qu'elles seraient tou- 
jours alimentées par l'espérance et l'ambition, 
les tentatives, dis-Je, de cette Chambre qui vou- 
drait deveoir entin la première, allumeraient une 
guerre inlestine, éveilleraient toutes-les factions 
et déchireraient l'Etat sans ressource. 

Et qu'on ne m'’accuse pas de m’exagérer les 
dangers de la proposition que j'examine. Cette 
accusation füt-elle juste, fût-elle fondée, je sou- 
tiens qu'il n'appartient à aucun de mes conci- 
toyens de me la faire, ni peut-être même de la 
juger. C’est jusqu’au scrupule qne nous devons 
veiller sur cette précieuse égalité que nous rend 
notre Constitution. Un peuple libre doit avoir sa 
pudeur comme l’homme de la nature ; et de même 
que cette pudeur a présidé dans le sein de cette 
Assemblée à la rédaction d’un décret récemment 
rendu (1), de même elle aurait dû. peut-être 
étouffer cette discus-ion dès son origine. 

La liberté des Romains fut fondée sur la haïne 
des rois : peut-être cette haine outra-t-elle quel- 


(1) La rédaction du décret sur les colonies. 
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ques-unes de leurs institutions; mais toujours 
est-il vrai qu’elle ne contribua pas peu à con- 
tenir ce Sénat si fier de son origine patricienne, 
et qu’elle rendit, par une sorte de miracle poli- 
tique, cette institution compatible avec la liberté. 
Eh bien! il faut que la Constitution française soit 
fondée sur la haine de la noblesse, il faut que 
cette haïne soit transmise par nous d'âge en âge 
jusqu’à nos derniers descendants; il faut que 
nos fils puissent faire dire à leurs enfants : « Il y 
« avait des nobles en France et nos ancêtres 
« étaient esclaves; etils n'étaient eux-mêmes que 
« des valets titrés. Satellites du despote qui les 
« opprimait, ils s'étaient faits sous ses ordres les 
« tyrans de leurs égaux; l'anarchie féodale dé- 
« chirait le royaume; les hommes se vendaient 
« comme des troupeaux; la misère les empêé- 
« chait de naître; un deuil de plusieurs siècles 
« couvrait la face de l’Empire. La noblesse a 
« disparu, et c’est sur ses ruines que l'égalité, la 
« liberté, la Constitution, le bonheur des Fran- 
« çais en un mot, a été fondé au milieu des 
« orages suscités par cette odieuse caste. » 

N’en doutons pas, Messieurs, cette haine salu- 
taire et patriotique, si elle nous fait rejeter légère- 
ment l'institution que je combats, nous portera 
comme à Rome vers d’autres institutions qui la 
remplaceront plus efficacement encore : et tou- 
jours est-il sûr qu’elle veillera dans les cœurs 
des citoyens, qu'elle y sera la passion la plus ac- 
tive (car dans le fait elle ne sera que le juste amour 
de l'égalité), et qu’elle y servira peut-être de 
boulevard éternel à la Constitution, mieux cent 
fois que toutes les formes de délibération. | 


Ainsi donc l'institution des sections est inutile 
en elle-même, et de plus elle est funeste à la 
chose publique. 


Je terminerai mon opinion, Messieurs, en re- 
marquant que l'institution de nos comités, qui 
n'est pas sans danger, comme je l'ai déjà dit, 
remplit à peu près cet objet. En effet les ma- 
tières s’y discutent, s’y arrêtent définitivement 
pour être discutées et délibérées dans l’Assem- 
blée générale. Les législatures prendront sûre- 
ment cette méthode, et elles en tireront sans 
doute le même avantage que nous. 


Au reste, l'exemple des Etats-Unis d'Amérique, 
sur lequel on insiste tant, n’est pas concluant. 
Quelle comparaison y a-t-il en effet entre un 
peuple tout nouveau, et la France qu'il nous 
faut régénérer ? Entre des républiques fédérées, 
circonscrites par des lacs, des rivières, des dé- 
serts, et une vaste monarchie dont toutes les par- 
ties se touchent, dont le gouvernement, essen- 
tiellementun, marche avec une extrême rapidité? 

D'ailleurs, nous avons même, à peu près, celte 
institution qu’on nous vante des Etats-Unis d’A- 
mérique : la Ghambre haute est dans ce gouver- 
nement la Chambre exécutive. Eh bien! chez 
nous aussi, nous avons une Chambre exécutive : 
elle revise les décrets de nos législatures, et de 
plus elle a un droit de vote suspensif. 


Serait-ce donc une Chambre semblable que 
voudraient avoir, en définitive, ceux qui nous font 
de pareilles comparaisons ? Leurs ennemis pour- 
raient les accuser; mais moi qui me plais à 
rendre justice à la pureté de leurs vues, moi qui 
fais quelque cas de leur estime parce qu'ils ont 
la mienne, je me contente de leur observer que 
leurs arguments sont précisément contraires à leur 
système, et qu'adopter leurs proposilions, nous 
qui avons notre Chambre ministérielle et un veto 
royal, ce serait précisément dénaturer la ressem- 
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blance que peut avoir notre gouvernement avec 
celui d'Amérique. 

Je conclus, Messieurs, qu'il n’y a pas lieu à 
délibérer sur la proposition de M. Buzot. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. EMMERY, EX-PRÉSIDENT. 


Séance du samedi 21 mai 1791, au soir (1). 


La séance est ouverte à six heures du soir. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du procès- 
verbal de la séance d'hier au soir,qui est adopté. 


M. le Président. Messieurs, M. Dumont, natif 
de Valenciennes, sculpteur à Paris, fait hommage 
à l’Assemblée d’un buste de Mirabeau. 

M. Claude-Rivey, artiste mécanicien, fait éga- 
lement hommage à l’Assemblée de la gravure d’un 
nouveau métier de son invention, propre à fabri- 
quer des étoffes de soie et autres façonnées en 
tout genre. 

Je crois remplir votre intention en accordant à 
ces deux artistes Les honneurs de la séance. (Oui ! 
oui! — Applaudissements.) 


M. de Boissy-d'Anglas, Messieurs, je vais 
vous faire part d’une Lettre des administrateurs 
composant le directoire du département du Gard. 


« Messieurs, 


«Nousapprenons que les malveillants répandent 
avec une maligne affectation que la villede Nimes 
a donné des secours aux Avignonais. Nous vous 
prions de démenlir ces imputations. La ville de 
Nimes n’a fait aucune démaïche; elle n’a secouru 
aucun parti; les citoyens du département du Gard 
ont gardé, à l'exemple de leurs administrateurs, 
la neutralité la plus parfaite. Nous avons gémi 
sur les malheurs de 105 voisins; nous avons plaint 
également Avignon et Carpentras, et nous avons 
pris toutes les mesures que nous avons crues 
propres à préserver nos contrées de la contagion 
de la guerre civile. 

« Les administrateurs composant le directoire 
du département du Gard, 


« Signé: NIGIER, président; GRIOLET, procu- 
reur général syndic; RIGAL, secrétaire-greftier. » 


(L'Assemblée ordonne l'insertion de cette récla- 
mation dans le procès-verbal.) 


Un membre : Messieurs, le 19 mars dernier, 
l’Assemblée nationale à décrété 7 articles con- 
cernant les baux emphytéotiques, et un huitième 
article intitulé : article additionnel; sur ce der- 
nier article, il a été proposé une addition qui à 
été adoptée par l’Assemblée et se trouve, en effet, 
insérée dans le procès-verbal du 19 mars; le 
18 avril, 7? autres articles concernant aussi les 
baux emphytéotiques ont été décrétés, et il a été 
statué par l’Assemblée que ces 15 articles se- 
raient présentés ensemble à la sanction. Quoique 
l'article additionnel, décrété le 19 mars, n'ait 
éprouvé aucun: changement, l'addition qui a été 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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alors décrétée a été omise, et dans le procès-verbal 
du 18 avril, et dans la loi donnée le 27 avril. 

D’après cet exposé, je demande que l’Assemblée 
veuille bien ordonner que l’on rétablira dans le 
procès-verbal du 18 avril et dans la loi du 27 du 
même mois, l’addition insérée dans le procès- 
verbal du 19 mars, consistant dans les termes 
qui suivent : 

« Et seront tenus les receveurs de district qui 
auraient reçu des sous-fermiers les fermages 
desdits bénéficiers, ou partie d’iceux reçus en 
1791, d’en remettre le montant aux personnes 
qui ont souscrit lesdits traités, à la charge par 
ces derniers de remplir les obligations qu'ils 
avaient contractées. » 

(Cette proposition, mise aux voix, est décrétée.) 


M. le Président. La parole est à M. Cochon 
de l’Apparent pour faire un rapport au nom du 
comité des recherches sur les événements arrivés 
à Aix, Toulon et Marseille, dans le mois de dé- 
cembre dernier. 


M. Cochon de l’Apparent, au nom du comité 
des recherches (1). Messieurs, vous avez chargé 
votre comité des recherches de vous rendre 
compte des événements arrivés à Aix, Toulon et 
Marseille dans le courant du mois de décembre 
dernier, ainsi que des procédures qui ont été 
instruites. Je viens aujourd’hui, Messieurs, rem- 
plir en son nom ce devoir rigoureux. 

IL s'était formé dans la ville d’Aix 2 sociétés 
connues : l’une, sous le titre d’amis de la Cons- 
titution ; l’autre : sous celui d’antipolitiques. Cette 
dernière était principalement composée de culti- 
vateurs, d'artisans et de gens de peine; toutes 
deux professaient les principes de la Constitution, 
et cherchaient à les répandre; mais elles tenaient 
leurs séances eu des lieux différents. 

Vers les premiers jours de décembre, on apprit 
qu'il allait s’en former une troisième sous la dé- 
nomination d'amis de l’ordre et de la paix. Des 
sociétés établies sous le même titre à Lyon, à 
Perpignan, étaient devenues le signal de la dis- 
corde ; elle le fut aussi dans la ville d'Aix : l’in- 
quiétude fut générale, quand on sut que, sous ce 
titre séduisant, des émissaires se répandaient 
dans les cafés, dans les boutiques, dans les rues, 
au cours, pour y faire des prosélytes; que l'on 
promettait aux uns de l’ouvrage, aux autres de 
l’argent et des distributions de pain; quand on 
sut que les chefs de cette nouvelle société étaient 
mécouteuts de la nouvelle Constitution et ne s’en 
cachaient pas; quand enfin l’on vit ses chefs, ses 
plus ardents sectateurs, décrier ouvertement les 
opérations de l’Assemblée nationale, afficher le 
mépris pour ses décrets, manifester l'espoir d’un 
changement très prochain, agacer la sensibilité 
du peuple, et irriter sa fureur par d’insolentes 
bravades et d'indécentes provocations. 

Le 12, cette nouvelle société devait ouvrir ses 
séances, ce jour-là, vers 4 heures de l’après- 
diner, le club des amis de la Constitution envoya 
une députation à celui des antipolitiques, pour 
y porter le vœu de leur réunion; ce vœu fut 
accueilli avec transport; le serment civique 
fut à l'instant renouvelé, et le club sortit pour 
se réunir à celui des amis de la Constitution. A 
6 heures, les 2 clubs réunis passèrent sur le 
cours aux acclamations des citoyens et aux cris 
de : vive la nation. À peine étaient-ils passés, 
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qu'un coup de sifflet partit du café de Canali, 
situé sur le cours; c'était dans ce café principa- 
lement que s'était fait l’enrôlement des membres 
du nouveau club. À ce coup de sifflet on répondit 
par des huées. 


Fort près du café était le cercle de Guyon, s0- 
ciété d'amusement où se rendaient les ci-devant 
nobles, et où, dit-on, eux seuls étaient admis. 
Sur la porte du cercle était, ou se présenta, 
M. de Guiramand, chevalier de Saint-Louis, vieil- 
lard octogésaire, l’un des principaux chefs du 
nouveau club, qui souvent, mais surtout dans la 
matinée de ce jour-là, avait provoqué l’indigna- 
tion des citoyens par des airs menaçants et des 
propos injurieux contre l’Assemblée nationale et 
qui, suivant la déposition de plusieurs témoins, 
avait promis de l'argent à des ouvriers pour leur 
faire arborer la cocarde blanche. M. de Guiramand, 
furieux des huées qu'il avait ou non excitées, 
tira dans l'instant même sur le peuple un coup 
de pistolet. Alors l'indignation des citoyens n'eut 
plus de bornes : des coups de pistolet et de fusil 
furent tirés sur le cercle; il fut assailli par une 
grêle de pierres; M. de Guiramand est blessé à la 
cuisse d’un coup de feu; le peuple se précipite, 
veut forcer la maison, et de tout côté on court 
aux arme:. 10 à 12 officiers du régiment de 
Lyonnais jouaient dans une salle; on leur dit 
que leur vie est en danger; ils délibèrent sur le 
parti qu’ils ont à prendre; ils sortent l’épée à la 
main, la foule s'écarte : ils courent au quartier ; 
on leur tire des coups de fusil; 2 d’entre eux sont 
blessés. A leur arrivée au quartier, ils font 
prendre les armes au régiment ; on distribue des 
cartouches. M. de Valeix, le plus ancien capi- 
taine, en l’absence du major, commanda de mar- 
cher par le flanc droit; les tambours ont dépassé 
la porte : les grenadiers s’arrêtèrent et refusèrent 
de marcher sans la réquisition de la municipa- 
lité. Le major arrive, fait défense de marcher 
sans celte réquisition. Quelques officiers insistent 
pour que l’on fasse sortir le régiment ; l’un d’eux 
crie aux soldals : qui m'aime me suive! 9 à 10 
sortent des rangs; le major s’en aperçoit, fait un 
signe de la main; ses soldats reprennent leur 
rang ; le major est mandé à la municipalité; il 
s’y rend après avoir donné des ordres et peu 
après le régiment rentre. 


Quelques officiers avaient été arrêtés dans la 
ville et conduits à la maison commune; plu- 
sieurs avaient couru des dangers de la part du 
peuple, qui demandait vengeance à grands cris. 
La municipalité s’informe, examine, interroge : 
elle garantit les officiers arrêtés, les arrache à 
l’'emportement de la multitude et les fait relà- 
cher; mais elle craint les suites de cet empor- 
tement; elle craint un combat entre les citoyens 
et le régiment de Lyonnais. Elle requiert le ma- 
jor de le faire partir à l'instant, l’ordre est 
donné et le régiment part à 7 heures du 
malin. 


L’accusateur public avait déjà rendu plainte 
sur les événements de la veille. Un grand nom- 
bre de témoins furent entendus, et dans le récit 
que je viens de vous faire, vous avez vu, Mes- 
sieurs, le précis des informations. Plusieurs of- 
ficiers du régiment de Lyonnais, le sieur de Gui- 
ramand et quelques citoyens qui avaient le plus 
ardemment travaillé à la formation du club des 
amis de l’ordre et de la paix, furent décrétés de 
prise de corps; d’autres, d'ajournement per- 
sonnel. 

Arrêtons-nous, Messieurs, 


LI 
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époque, et discutons avec le calcul de la ré- 
flexion cette première partie de l'affaire; pe- 
sons-en toutes les circoustances avec Le sang- 
froid de la raison. 

Au mois de septembre précédent, le sieur Pas- 
chalis avait adressé à la chambre des vacations 
du parlement d'Aix, un discours dans lequel, 
après avoir manifesté sa haine pour la Révolu- 
tion, il annonça les plus grandes espérances d’un 
premier retour à l'ancien ordre. Ce discours fit la 
plus vive impression et pensa coûter la vie à son 
auteur; cependant lesesprits parurent se calmer ; 
mais, dans cette dernière circonstance, on se 
rappela les espérances du sieur Paschalis, les 
scènes désastreuses qu'avaient produit ailleurs 
des clubs de même nom et de même composi- 
tion ; et l'agression du sieur de Guiramand 
parut le signal d’une contre-révolution. 

Votre comité, Messieurs, n'y a pas trouvé ce 
caractère, c’est la criminelle extravagance des 
mécontents forcenés qui a produit une rixe dont 
les suites ont été funes'es à celui-là même qui 
l’a excitée et à ceux qu’on soupçonnait de l'avoir 
préparée. Les officiers du régiment de Lyonnais 
devaient être les agents de cette contre-révolu- 
tion ; et cependant sur tous ces officiers, 10 à 
12 seulement se trouvaient du cercle et y 
jouaient tranquillement; les autres étaient dans 
des maisons particulières ou à la comédie. On 
ne savait pas le matin que les deux clubs se 
réuniraient le soir, et qu'ils passeraient sur le 
cours, où on pourrait les insulter. Il s’est écoulé 
un intervalle de deux heures entre le passage du 
club des antipolitiques et celui des deux clubs 


réunis, sur le cours. C’en était assez, s’il y avait 


eu plan concerté pour y réunir sur le cours où 
aux environs, et les officiers du régiment de 
Lyonnais et les membres du nouveau club. S'il 
y avait des projets et un plan déterminé, il est 
au moins certain qu’on n'avait pas choisi Ce mo- 
ment-là pour l'exécution. Il faudrait leur sup- 
poser dans ce système la plus parfaite nullité de 
moyens, et alors ils n'étaient pas à craindre, ou 
bien des projets qu'ils ne devraient réaliser que 
dans un instant plus reculé, et alors la scène du 
10 n’était pas préméditée. Cependant la réunion 
des circonstarces et des motifs de crainte, a été 
telle qu’elle a pu égarer le peuple; mais ce n’est 
pas ici le peuple qu'il faut juger. 

Des membres du club et des officiers du ré- 
giment de Lyonnais ont été décrétés. Les premiers 
ont déjà obtenu du tribunal leur élargissement 
provisoire : il a été refusé aux seconds. Le tribu- 
nal a donc mis une différence dans la cause des 
accusés, et en effet elle n’est pas la même. De 


quoi accusait-on les citoyens membres du club ? 


e moyens dangereux ou criminels ou vils, qu'ils 
avaient employés pour le former. Des moyens 
vils! la bassesse n’est pas du ressort des tribu- 
naux ordinaires. C’est le tribunal redoutable de 
l'opinion publique qui la juge. Des moyens cri- 
minels ! la loi ne doit pas les supposer; ils doi- 
vent être prouvés, et ici ils ne lesont. Enfin, des 
moyens dangereux ! ceux qu’on a employés pou- 
vaient le devenir. Il y a eu pour faciliter, pour 
multiplier l'agrégation, des promesses d'ouvrage, 
d'argent, de distribution de pain, mais aucune 
de ces promesses n’a été réalisée. La municipa- 
lité pouvait seule connaître et apprécier les dan- 
gers, et la municipalité n’a pas cru devoir s'y 
opposer. Les informations à cet égard ont été 
suivies avec la plus grande activité; on les a 
même épuisées; et cependant, d’après plus de 
trois cents témoins entendus, on n’a acquis la 
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preuve d'aucun acte sur lequel la loi püt exercer 
son action. ni 

A l'égard des officiers, leur cause doït être e1- 
visagée sous deux rapports différents. Ils ont pu 
se rendre coupables de deux manières, comme 
citoyens et comme soldats; il faut donc exami- 
ner leur conduite sous ces deux faces. 

Ils ont prouvé que les officiers qui se trou- 
vaient au cercle de Guyon n’ont pas provoqué le 
peuple; il est prouvé qu'aucun d'eux n'était 
membre du nouveau club; il est prouvé que la 
rixe a étécommencée par le coup de pistolet que 
tira le sieur de Guiramand sur le peuple, et que le 
peuple, assaillant le cercle à coups de fusil, de 
pistolet et de pierre, on avertit les officiers que 
C'était à eux qu'on en voulait : il est prouvé, 
enfin, qu'ils sortirent du cercle, l’épée à la main, 
se retirèrent au quartier; et que, dans leur re- 


traite, on tira sur eux des coups de fusil et de | 


pistolet. 

Quelques témoins déposent qu’en sortant du 
cercle les officiers étaient armés de pistolets; 
mais ceux-ci contredisent formellement ce fait. 
Ils ont proposé leurs faits justificatifs, à l’appui 
de cette asserlion. Ils ont nommé leurs témoins, 
et le tribunal ne les a pas fait entendre. Ge fait, 
cependant, valait bien la peine d’être éclairé, non 
pas que les officiers assaillis ne pussent se défeu- 
dre avec des armes à feu, car, dans le cas d’une 
légitime défense, on se défend comme on peut; 
mais, parce qu'il n’était pas naturel qu’ils eussent 
de pareilles armes dans une maison où ils n’é- 
taient censés aller que pour amusement, et qu’ils 
pouvaient faire soupçonner un complot. 

Suivons maintenant les officiers au quartier 
et voyons quelle conduite ils out tenue. En arri- 
vant ils firent prendre les armes au régiment. 
On distribua des cartouches et le sieur de Valeix, 
qui commandait en l’absence des autres chefs, fit 
le commandement : par le flanc droit, 1% fait 
incontestable. 

M. de Valeix justifie le mouvement qu'il fit faire 
à sa troupe, en disant que son intention était de 
mettre le régiment en bataille sur la chaussée de 
Toulon, pour être plus tôt prêt à obéir à la réqui- 
silion de la municipalité, lorsqu'elle arriverait. 
Le major depuis défendit la sortie du régiment, 
et les autres officiers affirment que telle fut l’in- 
tention de M. de Valeix, qui la leur avait commu- 
niquée, et votre comité a été satisfait de cette 
Re 

es autres officiers ont manifesté des intentions 
différentes, car il est prouvé qu'ils exprimèrentle 
désir d'entrer dans la ville pour délivrer leurs 
camarades, qu'ils croyaient en danger, et qu'ils 
firent même des instances au major, pour qu'il 
prit ce parti, auquel il se refusa constamment. Ils 
disent que leur intention était la même que celle 
de M. de Valeix, et dans la proposition de leurs 
faits justilicatifs, ils offrent de prouver qu'ils n’out 
pas eu le dessein d'entrer dans la ville et que 
d’ailleurs ils ne l’auraient pas pu puisque les 
portes étaient fermées. 

On peut répondre aux officiers : 1° qu’on ne 
détruit pas une preuve positive par une preuve 
négative ; 2° que leur intention esttrès clairement 
exprimée par les propositions qu'ils firent au 
major et que la position plus ou moins commode 
du régiment n’était pas une raison suffisante pour 
faire d'aussi vives instances; 3° que l'extrême 
agitation dans laquelle ils se trouvaient avait pu 
les aveugler sur l'impossibilité apparente d'entrer 
dans la ville. 

Cependant, Messieurs, votre comitéa moins vu, 
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dans la conduite de ces officiers, le dessein de 
violer Les lois, qu’un simple conseil d’inférieur à 
un supérieur, et qui peut être excusé par ses 
motifs et par les circonstances. Mais ik en estun 
dont il serait difficile d’execuser les torts; c’est 
celui qui, voyant le refus positif et persévérant 
du major, de faire sortir le régiment, cria aux 
soldats : Celui qui m'aime, me suive. 

Mais peut-être penserez-vous, Messieurs, que 
ce propos qui, d’ailleurs, n’a eu aucunes suites 
fâcheuses, et qui n’a vraisemblablement été que 
le fruit de l'imagination échauffée d’un jeune 
homme exalté par les circonstances et les risques 
qu’il avait courus, et animé du vif désir de secou- 
rir ses camarades, dont il croyait la vie exposée, 
a été assez puni pur une détention de 5 mois. 

Me voici arrivé, Messieurs, à la partie [a plus 
affligeante de ce rapport, aux événements qui 
succédèrent à la scène du 12, et qui en furent 
l’affreux résultat. La municipalité, comme vous 
l'avez vu, avait requis Le départ du régiment de 
Lyonnais ; elle croyait assurer la tranquillité pu- 
blique en éloignant cette troupe qui, jusqu’à ce 
jour malheureux, avait mérité par son civisme et 
son attachement à la discipline l'estime des ci- 
toyens d’Aix et les éloges de l’Assemblée natio- 
nale. Elle sentit, d'un autre côté, le besoin d’une 
force publique dans un moment orageux et elle 
requit un détachement de400 homes de lagarde 
nationale de Marseille, et 400 hommesdu régiment 
d'Ernest, qui y était en garnison. Ces secours lui 
furent accordés et ils arrivèrent dans la journée 
du 13. À leur suite était une troupe d'hommes 
armés, que la curiosité avait tirés de Marseille. 

M. Paschalis, odieux au peuple par les discours 
qu'il avait faits au parlement d’Aix, contre la 
Révolution, avait élé arrêté dans une maison de 
campagne, près de la ville, amené à Aix, et 
conduit à travers mille dangers à la maison com- 
mune. Le peuple demandait sa tête; les officiers 
municipaux crurent le sauver en l’envoyaut dans 
les prisons placées au quartier; ils en confièrent 
la garde aux 400 hommes du régiment d’Ernest, 
jointe à 59 gardes nationales d’Aix et à un pareil 
nombre de ceux de Marseille. Les 3 administra- 
tions, qui s'étaient réunies pour délibérer sur 
l’état alarmant de la cité donnèrent, une réqui- 
sition par écrit aux commandants de ces corps 
respectifs d’avoir à garantir les prisons de toute 
violation intérieure et extérieure. 

La nuit du 13 au 14 s'étant passée sans nou- 
veaux troubles, le lendemain matin les corps 
administratifs requirent le départ du détache- 
ment de Marseille et envoyèrent une députation 
pour veiller à ce départ. Le peuple, mêlé aux 
étrangers venus de Marseille, demande à grands 
cris la tête de M. Paschalis et court aux prisons 
pour l'en tirer. Il avait été devancé par une au- 
tre troupe qui avait pénétré dans le quartier où 
il n'avait pas trouvé de résistance et qui s’effor- 
çait de briser à coups de hâche les portes de Ja 
prison. Le procureur général syndic y vole; 1l 
est insulté, maltraité, et on menace de le pen- 
dre. Trois officiers municipaux arrivent un mo- 
ment après; ils fout Les derniers efforts pour 
engager le peuple à se retirer. Ces furieux sont 
sourds à la voix de l’autorité comme à celle de 
l'humanité; ils se jettent sur les officiers du 
peuple, les maltraitent, leur présentent la pointe 
de leurs sabres, et ils arrachent d'eux enfin 
l’ordre de livrer Paschalis. Les gardes nationa- 
les d'Aix et une partie de celles de Marseille 
étaient débandées. Les chefs font d’inutiles ef- 
forts pour les rallier. Le commandant du régi- 
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ment d'Ernest était allé à la maison commune 
chercher de nouveaux ordres. Tout est dans la 
plus horrible confusion. Le malheureux Paschalis 
est entre les mains de ses bourreaux ; Paschalis 
n’est plus. | 

Avec lui avait été livré M. Laroquette, arrêté 
la veille. Celui-ci n'était pour rien dans l'affaire 
du club ni au cercle; mais autrefois sa voiture 
avait écrasé un enfant : tout récemment il avait 
refusé le remboursement des droits féodaux. Il 
périt aussi victime de la vengeance du peuple. 

Gairamand, décrété de prise de corps par le 
tribunal, pour la scène du 12, est aussi arrêté 
par le peuple furieux, et paye de sa tête les cri- 
mes qu’il à provoqués. 

Tous ces crimes sont restés impunis. La ter- 
reur avait enchaîné les organes de la loi. Elle 
fut muette ; et celui qui a provoqué ces san- 
glantes exécutions, celui qui, tous les jours, 
égare le peuple en prêchant le partage des ter- 
res et le refus des impôts, cet homme n’est pas 
poursuivi ! 


L’accusateur rend plainte des événements dé- 
sastreux du 12; il en poursuit la vengeance 
avec la plus grande activité et, en cela, il fait 
son devoir, mais trois citoyens sont immolés aux 
yeux des trois administrations réunies; et les 
assassins vivent! 


L'autorité légitime est méconnue, outragée; 
les lois sont insolemment violées, et les lois 
se taisent ! | 


À quel excès de désordre sommes-nous donc 
arrivés Si nous n'avons des juges que pour être 
les témoins muets et impassibles des vengeances 
de la multitude ! 


Mais peut-on punir tout un peuple ? non, sans 
doute! Ce n’est jamais le peuple qu’il faut punir, 
parce que ce n’est pas le peuple qui est coupa- 
ble; ce sont ceux qui l’égarent qu'il faut vouer 
à l’anathème de leurs concitoyens et à la ven- 
seance des lois. 

Enfin, j'ai terminé le récit déplorable des 
événements d'Aix ; il me reste à vous rendre 
compte des procédures instruites à Marseille et 
à Toulon. Je tâcherai, Messieur:, de concilier le 
respect dû à vos moments avec l'exactitude que 
mon devoir me prescrit. 

Après la mort de Paschalis, on trouva dans 
ses papiers, entre autres lettres confidentielles 
que lui écrivaient ses amis et qui toutes se rap- 
prochaiïent plus ou moins du goût et des idées 
de celui auquel elles étaient adressées, deux 
lettres du sieur Cyprien Granet, homme de loi 
à Toulon. Ces lettres furent portées à la société 
des amis de la Constitution à Aix, qui les envoya 
à celle de Toulon, et celle-ci à la municipalité qui 
fit faire une visite chez le sieur Granet. On mit 
les scellés sur les papiers; il fut arrêté et dé- 
noncé à l’accusateur public qui rendit plainte. 
Le jeune homme faisait un magnifique éloge 
du discours de Paschalis ; il admirait son cou- 
rage, soupirait après Le retour de l’ancien ordre, 
faisait d'indécentes railleries sur la nouvelle 
administration ; il voulait plaire à Paschalis et 
le prenait par son côté faible. Du reste, ces let- 
tres ne renfermaient aucun plan, aucunes vues, 
aucuns moyens. C'était tout simplement les 
lieux communs de l'aristocratie: elles firent la 
base de la dénonciation; le tribunal informa et 
décréta; mais la procédure n’a appris que ce 
que l’on savait déjà, que le sieur Granet n’aimait 
pas la Révolution. 

La procédure faite à Marseille contre les sieurs 
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Lieutaud, Lambarine et autres, présente un point 
de vue différent. 

Pendant les événements d’Aix, des lettres ano- 
nymés accusèrent M. Lieutaud d’être un lâche 
conspirateur. Il reçut lui-même une lettre parti- 
culière qui {ui donnait avis qu’on devait aller dans 
la nuit chez lui, sous prétexte de visiter ses pa- 
piers, et que, s’il restait, il serait exposé à une 
mort certaine. Tout le décida à fuir, pour se sous- 
traire aux fureurs du peuple irrité. Il s'embarqua 
en conséquence, le 17 décembre au soir, sur un 
vaisseau catalan avec son épouse et M. Lambarine 
sans avoir pris aucun passeport. Gette fuite fut 
dénoncée à la municipalité, comme une preuve 
du crime ; elle reçut des déclarations qui accu- 
saient le sieur Lambarine d’avoir distribué de 
l'argent pour le sieur Lieutaud. La municipalité 
les décréta de prise de corps et les envoya récla- 
mer auprès du directoire du département du Var 
sur le territoire duquel, le vaisseau ayant relâché 
à cause du mauvais temps, les 2 passagers avaient 
été arrêtés faute de passeports. De AU 

Le département répondit qu’une municipalité 
n’avait pas le droit de lancer des décrets de prise 
de corps; la municipalité envoya un instant un 
courrier à Toulon pour notifier au département 
qu’on le rendait responsable de tous les événe- 
nements s’il donnait la liberté aux accusés; 
qu’elle n'avait pas cru qu'il fallait traiter une 
question de compétence dans une affaire où il 
s'agissait du salut public; qu'au surplus le tri- 
bunal allait informer. 

En effet, Messieurs, le tribunal s’assemble pen- 
dant la uit du 27 au 28, il déclare nuls les actes 
de la municipalité, ordonne l’information, et, sans 
informer, expédie les décrets de prise de corps 
qui partent pour Toulon, à 5 heures du matin. 
M. Lieutaud est amené à Marseille enchaîné; il 
demande qu’on l’interroge, et 48 jours se passent 
sans qu’il obtienne sa demande. On prolonge la 
procédure avec une espèce d'affectation; 4 re- 
quêtes sont présentées pour obtenir la liberté de 
voir ses parents et ses conseils, 36 témoins sont 
entendus dans cette procédure, etil n'existe contre 
le sieur Lieutaud ni traces, ni indices de com- 
plot. Enfin il n’existe pas de procédure. S'il y en 
avait une, je vous dirais, Messieurs, que Lamba- 
rine est convaincu d’avoir distribué de l'argent. 
Ses dénonciateurs prétendent qu’il voulait exciter 
la guerre civile ; le sieur Lambarine soutient que 
ces distributions avaient le double objet de se- 
courir des malheureux et de faire des partisans 
au sieur Lieutaud pour le faire réélire au comman- 
dement de la garde nationale, dont il avait été 
dépossédé par une intrigue de la municipalité. 
Les dépositions sur ces distributions d’argent 
varient beaucoup ; cependant ce qui a paru le 
plus probable à votre comité, c’est le dessein de 
rappeler le sieur Lieutaud au commandement. 

Vous vous êtes sans doute aperçus, Messieurs, 
par l'exposé que je viens de vous faire des faits 
et de Ja procédure, que la conduite de la munici- 
palité et du tribunal de Marseille n’a pas été très 
régulière. Ces corps n'ont pas été exempls de 
préventions, toujours redoutables dans des 
hommes publics, qui doivent être inaccessibles à 
tout autre sentiment qu’à celui de la justice. 
Votre comité a pensé cependant que les erreurs 
du moment pouvaient être excusées, par Les cir- 
constances critiques où se trouvait cette partie 
de la ci-devant Provence. 

Enfin, Messieurs, les preuves de civisme et d’atta- 
chement à la Constitution qu'ont données dans 
toutes les circonstances les villes d’Aix et de Mar- 
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seille, l'époque des faits déjà assez reculée, le 
désir de maintenir la tranquillité et la paix dans 
une partie intéressante de l'Empire français, l'avis 
unanime des députés des deux départements du 
Var et des Bouches-du-Rhône, tout a engagé 
votre comité à vous proposer de vouer à l’oubli 
les procédures instruites à Aix, Marseille et Tou- 
jon, et de jeter un voile sur les irrégularités que 
vous avez pu remarquer dans celles de Marseille, 
et dont celles d’Aix n’est peut-être pas même tota- 
lement exempte, 

La seule mesure de sévérité que votre comité 
vous proposera, sera contre ceux qui ont Commis 
et provoqué directement les crimes commis à Aix 
le 14 décembre. Aujourd’hui que la Révolution 
est faite, que les différents pouvoirs sont délégués 
et organisés, il est temps que la loi reprenne enfin 
son empire, et que sa Juste mais inflexible sévé- 
rité, en effrayant les ennemis du bien public, 
rassure les citoyens honnêtes et paisibles, et de- 
vienne le garant assuré de la félicité publique et 
individuelle. 

Je ne dois pas oublier de vous dire, Messieurs, 
que les commissaires du roi vous ont été dénon- 
cés par Le club de Marseille, comme des ennemis 
de la liberté publique. La sage modération de ces 
citoyens déplait à quelques hommes qui se plai- 
sent dans l'anarchie, et qui élèveraient les mê- 
mes commissaires jusqu'aux nue:, s'ils parta- 
graient l’exagération de leurs principes et l’em- 
portement de leurs opinions. Votre comité n’a 
trouvé ni fondement ni prétexte dans cette dénon- 
ciation. 

Voici le projet de décret qu’il a l’honneur de 
vous proposer : | ; 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport qui lui a été fait par son comiié des 
recherches, en exécution du décret du 15 jan- 
vier dernier, des procédures instruites à Aix, 
Toulon et Marseille, pour crime de lèse-nation, 
déclare qu'il n’y a pas lieu à accusation contre 
les sieurs Lambarine, Lieutaud, Oscur, Ghalier, 
Fontane, Amphouse, dit Parroy, Camoin, Bou- 
rillon, Beyres, Foessier, Bilat, Augustin, Granet, 
Anglès père et fils, Copet, Moutte, Valeix, Bros- 
sard, Lambertye, Duvernine, Corvisart, Latour, 
Toponat, Dypres, Savignac, Brulard, Richard, 
Mignard, Darbaud, Amielh, de Gneyde, Ribot, 
Martelly, Duveyrier, Mazenod, Eyssautier, La- 
marre, Dubreuil, Chambon, Armand, Brunel et 
Geoffroy ; 

« Décrète, en conséquence, que les procédures 
instruites sur les plainies des accusateurs publics 
d'Aix, Marseille et Toulon, seront regardées 
comme non-avenues; et que ceux d’entre les ci- 
dessus dénommés qui sont prisonniers, seront 
relaxés des prisons où ils sont détenus et remis 
en liberté. 

« Décrète, en outre, que le roi sera prié de 
donner des ordres pour que les auteurs et ins- 
tigateurs directs des crimes commis à Aix le 
14 décembre dernier soient poursuivis. 

« Décrète que le président se retirera par de- 
vers le roi pour le prier de donner les ordres 
les plus prompts aux commissaires qu’il a en- 
voyés dans le département de; Bouches-du- 
Rhônes, pour l'exécution du présent décret. » 

(Ce décret est adopté.) 


Un membre du comité d'aliénation propose un 
projet de décret portant vente de domaines natio- 
naux à la municipalité de Lille. 

Ge projet de décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, sur le rapport qui 
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lui à été fait par son comité d'aliénation des 
domaines nationaux, de la soumission faite le 
10 mai 1790, par la municipalité de Lille, canton 
de Lille, district de Lille, département du Nord 
en exécution de la délibération prise par Le con- 
seil général de la commune dudit lieu de Lille, 
le 8 mai dela même année, pour, en conséquence 
du décret du 14 mai 1790, acquérir, entre autres 
domaines nationaux, ceux dont l’état est annexé 
à la minute du procès-verbal de ce jour, ensemb'e 
les évaluations ou estimations faites desdits 
biens, en conformité de l'instruction décrétée le 
31 dudit mois de mai dernier, 

.« Déclare vendre à la municipalité de Lille les 
biens ci-dessus mentionnés, aux charges, clauses 
et conditions portées par le décret du 14 mai 
1790, et pour le prix de 5,502,741 I. 6 s. 4, d. et 
demi, payables de la manière déterminée par le 
même décret. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. le Président. On vient de me remettre 
un paquet envoyé par l'assemblée provinciale du 
nord de Saint-Domingue; ce paquet contient une 
lettre de cette assemblée, datée du Cap le 
15 mars 1791. 

La voici : 


« Monsieur le Président, 


« Nous devons vous rendre compte des événe- 
ments qui viennent d'arriver au Port-au-Prince, 
où le colonel du régiment de cenom a été assas- 
siné par ses soldats; mais, quoique nous n’en 
soyons qu’à six lieues, les versions sont si dif- 
férentes que nous serons forcés de nous en 
tenir à vous envoyer l'adresse de M. de Blan- 
chelaude aux citoyens de la colonie. Ce loyal 
général a été forcé de se retirer dans la pro- 
vince du Nord, où il ne cessera jamais de suivre 
vos décrets sanctionnés par le roi. 

« Une des frégates qui font partie de la sta- 
tion a apporté ici le germe de l'insurrection 
qui existait au Port-au-Prince; mais une dépu- 
tation, précédée du drapeau national que nous 
avons envoyé aux trois frégates et aux trois 
corvettes quisont dans notre rade, a décidé les 
équipages à en envoyer une dans notre sein. En 
croisant leur drapeau avec le nôtre, nous avons 
renouvelé à l'Assemblée le serment d’être tidèles 
à la nation, à la loi etau roi, et de soutenir de 
toutes nos forces les décrets nationaux. Cepen- 
dant nous ne serons pas tranquilles tant que les 
soldats et les officiers actuellement au Port-au- 
Prince n’auront pas donné les preuves authen- 
tiques de leur retour à la subordination. 

« Nous sommes ayec respect, etc. 


« Signé : Les membres de l’assemblée provin- 


| ciale. » 


(L'Assemblée ordonne le renvoi de cette lettre 
et des pièces y jointes au comité des colonies.) 


M. Poncein, au nom du comilé du commerce 
et d'agriculture, fait un rapport sur le canal de 
Givors ; il s'exprime ainsi : 

Messieurs, le canal de Givors, dans le départe- 
ment de Rhône-et-Loire, a été construit aux frais 
d’une compagnie; quoiqu’on y navigue depuis 
1781, il est néanmoins encore imparfait. 

Des lettres patentes du mois de décembre 1788, 
enregistrées au parlement de Paris le » sep- 
tembre 1789, ordonnèrent que des travaux, né- 
cessaires à sa perfection, seraient exécutés sui- 
vant les plans et devis y annexés. 
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Ces travaux consistent dans la largeur à don- 
ner aux francs bords du canal, déterminée par 
les plans, dans la construction d’un barrage, 
alors à établir sur la rivière de Gier, pour en 
soutenir les eaux de manière qu’elles puissent 
alimenter cette navigation, et dans celle d'un 
réservoir d'eau avec ses dépendance:, destiné à 
Dore les eaux nécessaires au canal pendant 
été. 

On construisait ce barrage, lorsque des eaux, 
LES extraordinaires, changèrent l’état des 
eux. 

Une partie du chemin de Rive-de-Gier à Vienne 
fut emportée; quelques propriétés particulières, 
situées, tant au-dessus qu’au-dessous du bar- 
rage, disparurent. Il fallait pourvoir et aux ln- 
convénients résultant de ce nouvel état des 
choses et à ce que ce barrage, nécessaire au 
canal, fût continué de manière à remplir sa des- 
tination. 

Les entrepreneurs de ce canal s’adressèrent au 
directoire du département, pour être autorisés à 
prolonger ce barrage, et à faire les travaux qui 
pourraient y être relatifs. La municipalité de Rive- 
de-Gier s’opposa à l'exécution de ces travaux. 

D’après une ordonnance du directoire du dé- 
partement, deux commissaires, pris dans le direc- 
toire du district de Saint-Etienne, et trois ingé- 
DEAR nommés à cet effet, visitèrent les 
ieux. 

Le directoire du département autorisa, le 3 fé- 
vrier 1791, ces entrepreneurs à prolonger le bar- 
rage établi sur la rivière de Gier. 

Il ordonna que l'élargissement que cette ri- 
vière s'était donné serait conservé et que le 
chemin de Rive-de-Gier à Vienne serait, en par- 
tie, reporté sur les propriétés voisines. 

Il leur permit d'acquérir les propriétés néces- 
saires à l'exécution de ce qu’il ordounait, et de 
faire quelques changements à certains édifices. 

Enfin il fixa, par son arrêté et par an plan 
y annexé, la manière dont les travaux seraient 
exécutés. 

Les entrepreneurs du canal sont disposés à 
exécuter ce qui leur est ordonné, mais ils croient 
avoir besoin d’un décret de l’Assemblée nationale. 

Avant de s'occuper de cette question, il en est 
une préliminaire à examiner. 

Ces travaux sont-ils nécessaires? IIS ont été 
jugés tels par les ingénieurs-experts qui on! 
visité les lieux; par les commissaires du district 
de Saint-Etienne, par le directoire du départe- 
ment:ils ont paru tels à votre comité d’agri- 
culture et de commerce. En effet, Messieurs, la 
navigation du canal de Givors ne pourrait sub- 
sister sans le barrage établi sur la rivière de 
Gier, parce qu’il manquerait d'eau presque dans 
tous les temps. 

Il est indispensable de laisser à cette rivière 
l'élargissement qu’elle s'est donné, parce qu'il 
est nécessaire au passage des eaux, quelquefois 
surabondantes. 

Le chemin de Rive-de-Gier à Vienne est d’une 
nécessité absolue : la rivière en a pris une par- 
tie; il faut donc le rétablir et lui donner un 
nouvel emplacement. 

Tous les travaux énoncés dans l'arrêté pris par 
le directoire du département le 3 février 1791 
sont donc nécessaires. 

Mais suffit-il qu’ils Le soient pour que le direc- 
toire du département ait pu les ordonver, et par 
suite autoriser l'acquisition des propriétés indi- 
viduelles indispensables à leur exécution ? Votre 
comité, Messieurs, ne l’a pas pensé. 
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. I s’agit d’abord d’un changement quelconque 
à une rivière et à un chemin : ces objets sont, 
aux termes de votre décret du 22 novembre 1790, 
des propriétés publiques, ou, du moins, des dé- 
pendantes du domaine national. {l est de prin- 
cipe que le seul propriétaire a le droit de faire 
ou d'autoriser que l’on fasse tel changement 
que ce soit à sa propriété ; donc l’Assemblée na- 
tionale, qui seule représente le propriétaire du 
domaine public, peut seule autoriser ces sortes 
de changements. 

Gette maxime est ici d'autant plus applicable, 
que leur exécution oblige des citoyens à céder 
leurs propriétés : s’ils en doivent la cession au 
bien national, c'est à la nation, par ses repré- 
sentants, à l’exiger. C’est ainsi qu'on se conduit 
en Angleterre et en Amérique. 

On pensera peut-être que, dans certains cas, 
les corps administratifs doivent être autorisés à 
permettre quelques changements aux dépendan- 
ces du domaine public, et même à forcer les par- 
ticuliers à se priver de leurs propriétés; mais 
ces Cas, qui feraient exception, n'étant pas en- 
core déterminés, le principe qu’on a établi sub- 
siste en son entier et doit être respecté. 

Il faut donc corriger ce qui est défectueux 
dans l'arrêté du directoire du département de 
Rhône-et-Loire ; c’est ce qu’on fait par le premier 
des articles qui vous sont proposés; il contient 
encore une autre disposition dont voici les 
motifs. 

Il faut distinguer l’action de deux pouvoirs, 
lorsqu'il s’agit de Canaux, deroutes ou d’autres tra- 
vaux qui exigent l'acquisition des propriétés indi- 
viduelles ; celle du pouvoir législatif, qui ordonne 
ou permet la confection de ces travaux et qui 
peut mêmeen déterminerles bases principales, ou 
déléguer cette partie de son autorité; et celle du 
pouvoir administratif qui fait exécuter; mais où 
réside ce pouvoir administratif? Consultons vos 
décrets. 

Vous avez ordonné, par l’article 2 section IL 
de votre décret sur l’organisation des corps admi- 
nistratifs, que les départements seront chargés 
sous l'autorité et l'inspection du roi, comme chef 
suprême de la nation et de l'administration gé- 
nérale du royaume, de toutes les parties de cette 
administration, notamment de celles qui sont 
relatives à la direction des travaux pour la con- 
fection des routes, canaux et autres ouvrages pu- 
blics, autorisés dans le département : voici donc 
le pouvoir administratif organisé, le roi et les 
départements. 

L'article 5 de la même section règle la con- 
duite que ces corps doivent tenir pour opérer lé- 
galement. Il porte « que leurs délibérations sur 
tous les objets qui intéressent le régime de l’ad- 
ministration générale du royaume, ou sur des 
entreprises nouvelles et des travaux extraordinai- 
res ne pourront être exécutées qu'après avoir 
reçu l'approbation du roi; et que, quant à l’expé- 
dition des affaires particulières et de tout ce qui 
s'exécute en verlu de délibérations particulières 
déjà approuvées, l'autorisation du roi ne sera pas 
nécessaire. » 

On a vu dans les ouvrages, arrêtes par le direc- 
toire du département de Rhône-et-Loire, des tra- 
vaux nouveaux, une entreprise nouvelle, qui n’a- 
vait été ni décrétée parle Corpslégislatif, niapprou- 
vée par Le roi. On a pensé, d’après la disposition de 
vos décrets, et surtout d’après votre instruction 
du 8 février 1790 (1), que cette approbation devait 


(1) Voyez le paragraphe 7, alinéas 6 et 7. 
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être demandée. Il est peut être convenable, Mes- 
sieurs, de rappeler de temps er temps l’exécution 
d’une loi constitutionnelle de laquelle on ne cher- 
chera que trop à s’écarter. 

Le second objet de la pétition des entrepre- 
neurs du canal de Givors concerne la manière 
de procéder aux estimations des terrains qu'ils 
doivent acquérir pour faire et pour perfectionner 
leurs travaux, et de terminer les dilficultés qui 
pourraient s'élever à cette occasion: ils deman- 
dent que ces estimations soient préliminairement 
faites par des commissaires nommés par le direc- 
toire du département, sauf à en faire de contra- 
dictoires, s’il y a lieu: ils désirent que les diffi- 
cultés qui en résulteront soient terminées par le 
DR Rens 

otre décret du 6 septembre 1790 veut que les 
difficultés, relatives aux estimations, soient d’a- 
bord portées au directoire du district, ensuile à ce- 
lui du département, pour y être terminées par 
la voie de conciliation; et que, si cette concilia- 
tion ne peut s’opérer, l'estimation soit faite par 
le juge de paix, et homologuée par le directoire 
du département. Ce circuit est long, difficile, 
frayeux; et il impose un retard bien préjudicia- 
ble à l'exécution des travaux publics. Votre co- 
mité de Constitution n’a proposé ce mode, que 
pour les travaux faits aux frais des départements 
ou (peut-être) du Trésor national. Il n’a pas 
voulu que les directoires fussent, en quelque sorte, 
juges et parties ; et voilà pourquoi il les à obligés 
d'homologuer une estimation, à laquelle ils n’a- 
vaient aucune part; mais lorsqu'il s’agit de tra- 
vaux faits par des compagnies, cette règle cesse : 
témoins les décrets rendus pour le canal Brullé, 
pour le desséchement des marais, pour les ca- 
naux d'irrigation décrétés au profit des sieurs Fa- 
bre. En effet, Messieurs, vous ne pouvez et vous 
ne voulez pas ôter aux intéressés le droit naturel, 
qui leur appartient, de se défendre par des 
moyens légaux, ni les obliger à se contenter d’une 
estimation faite par un juge de paix expert-né, 
qu'un intérêt particulier peut conduire, ou qui 
pourrait bien n'avoir pas les connaissances requi- 
ses, pour remplir des fonctions, qui sont réelle- 
ment hors de l’ordre judicaire. Votre comité 
vous propose, par l’article 2 de son projet de dé- 
cret, un moyen qui lui a paru propre à concilier 
tous les intérêts. 

Il vous propose, en outre, de faire terminer les 
difficultés, relatives aux estimations, par les corps 
administratifs, et il s'appuie sur les lois. Votre dé- 
cret sur l'organisation des corps administratifs, 
porte qu'ils ne pourront être troublés dans 
l'exercice de leurs fonctions administratives, par 
‘aucun acte du pouvoir judiciaire. L'instruction, 
sur ce décret, dit, formellement, que la Constilu- 
tion serait violée, si le pouvoir judiciaire pou- 
vait se mêler des choses d'administration. Enfin 
les décrets sur l’ordre judiciaire, ceux que vous 
rendez journellement, à l’occasion des travaux 
publics que vous autorisez, ordonnent que les 
difficultés relatives à leur exécution et notam- 
ment aux estimations des terrains qui y seront 
employés, seront décidées par les corps adminis- 
tratifs: on aurait donc tort de réjéter que la pro- 
position de votre comité renverse l’ordre actuel 
des choses ; au contraire, elle tend à le maintenir. 

Les entrepreneurs du canal de Givors deman- 
dent encore que les règlements, rendus pour la 
police de leur canal, soient provisoirement exé- 
Cutés. 

Une navigation ne peut se faire sûrement et 
tranquillement sans police. La commission ci- 
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devant existante, pour prononcer sur les difficul- 
tés relatives à ce canal, a fait deux règlements 
les 13 février 1782 et 11 février 1783, sur Ja po- 
lice à y observer. L’un concerne les crocheteurs 
et les gens de peine qui y sont employés: et l’au- 
tre regarde la manière d’y naviguer. [ls contien- 
nent 46 articles que le temps ne permet pas de 
discuter. Il a paru à votre comité qu’on pouvait 
en ordonner l'exécution provisoire. | 

En juillet 1790 on détruisit une partie des tra- 
vaux de ce canal. Le ci-devant procureur du roi 
en la sénéchaussée de Lyon, rendit plainte à 
cette occasion, les informations ont été commen- 
cées, mais la suppression des anciens tribunaux 
suspeadit la procédure. Ces entrepreneurs de- 
mandent qu’elle soit continuée pardevant le tri- 
bunal de Saint-Etienne, dans le territoire duquel 
le délit fut commis. 

C'est d’après ces considérations, Messieurs, que 
votre comité a lhonneur de vous proposer les 
articles suivants: 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité d'agriculture et de com- 
merce, décrète : 

« Art. 1%. Les entrepreneurs du canal de Givors 
sont autorisés, en vertu du présent décret seu- 
lement, à faire, à la rivière de Gier, au chemin 
de Rive-de-Gier à Vienne, et aux possessions de 
quelques citoyens, moyennant une préalable in- 
demnité à ces derniers, les changements énoncés 
dans l'arrêté pris le 3 février 1791, par le direc- 
toire du département de Rhône-et-Loire. 

« Les moyens d'exécution seront présentés au 
roi pour être approuvés s’il y a lieu. 

« Art. 2. Ils acquerront, selon les formes pres- 
crites par les décrets sanctionnés, les terrains 
rappelés, tant dans cet arrêté que dans le plan y 
joint, et nécessaires pour effectuer ces change- 
ments. [Is acquerront également ceux indispen- 
sables à la construction et à la parfaite exécution 
du réservoir d’eau, de ses dépendances, des 
francs-bords de ce canal, et de tous les autres 
travaux aulorisés par les lettres patentes du mois 
de décembre 1788, enregistrées au Parlement de 
Paris, le 5 septembre suivant, et par les plans y 
annexés, ou ils en feront faire une estimation 
provisoire, par des experts que le directoire de 
départementnommera. Si elle ne satisfait pas les 
intéressés, il en sera fait une nouvelle, par des 
experts respectivement nommés, sinon d'office ; 
les difficultés, s’il en survient, seront portées en 
première instance audirectoire de district, et par 
appel à celui de département. 

« Art. 3. Les règlements rendus le 23 février 
1782 et 11 février 1783, par le commissaire alors 
départi dans la ci-devant généralité de Lyon, pour 
la police particulière de ce canal, seront provi- 
soirement exécutés. Les difficultés y relatives 
seront portées par devant les juges qui en doivent 
connaître. 

« Art. 4. La procédure criminelle commencée à 
la ci-devant sénéchaussée de Lyon, à l’occa- 
sion des dégradations faites en 1790 aux travaux 
de ce Canal, sera continute par le tribunal de 
district, dans le ressort duquel ce délit fut com- 
MIS.» 

(L'Assemblée ordonne l'impression de ce rap- 
port et décrète l’ajournement de la discussion.) 


M. Rewbell. Le décret que vous avez rendu 
ce matin annonce positivement que vous n’au- 
rez pas de petits assignats et de monnaie d'ici à 
un mois; or, dès demain... (4 l’ordre du jour !) 

Je rends responsables ceux qui m'interrom- 
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pront, de tous les malheurs qui arriveront. (Ap- 
plaudissements.) Plusieurs honorables membres, 
même le comité des finances, ont pensé que les 
caisses de secours n'étaient pas impossibles, et 
n’ont trouvé que l'embarras d’avoir de l'argent; 
mais, Messieurs, je crois que le Trésor public 
pourrait faire une avance d’un mois, parce qu'au 
bout d’un mois vous aurezdes petitsassignats.Ona 
insinué que le Trésor public n’était pas même en 
état de faire l'avance d’un mois : Messieurs, ja- 
mais je ne le croirai. Le Trésor public devait avoir 
10 millions d'espèces en réserve; il est impos- 
sible qu'il s’en soit dessaisi. 

On objecte la sold: des troupes : c’est la ré- 
ponse à toute demande; mais cette réponse ne 
vaut rien, surtout lorsqu'on lui a donné des as- 
signats en suffisance, surtout lorsqu'on lui a passe 
ses achats d'argent en dépense; au moyen de 
quoi, s’il s'était dessaisi, je le soutiens publique- 
ment, il n’yapas de supplice assez grand pour lui. 
(Rires ; applaudissements dans les tribunes.) Mais, 
Messieurs, c’est une calomnie infâme qu'on dé- 
bite contre lui : décrétez demain une caisse de 
secours, après demain il fournira de l'argent. 
j'en suis certain. | 

Il y a plus, et ne comptez-vous donc pas sur 
les Parisiens ? Jamais je ne me persuaderai qu'ils 
laisseront dire d'eux qu'ils étaient plutôt portés 
vers la cupidité que vers le véritable amour de la 

atrie, vers la licence que vers la liberté. Non, 
lessieurs, il ne faut que 3 millions d’avances ; 
et on les trouvera. Je demande donc que la mo- 
tion pour les secours provisoires soit mise à 
l’ordre du jour. Je le demande, au nom de la 
patrie, au nom du péril public qui est éminent, 
qui croît à chaque instant. 

J'annonce un fait très giorieux : un particulier, 
au Palais-Ro yal, a distribué 2,000 livresen argent 
gratuitement. Il est impossible qu'on ne voye 
paside pareils actes quand une fois on parlera au 
peuple. 


M. Belzais-Courménil. Le préopinant vous 
a dit qu'il déclarait rendre responsable des mal- 
heurs qui pourraient arriver quiconque s’oppose- 
raitàsa motion; et moi je pourrais dire, avec une 
raison plus solide, que quiconque vous dira dans 
celte tribune que la matière de cuivre ne paraîtra 
que dans un mois, qu'elle ne va pas être inces- 
samment à votre disposition, sera responsable 
des troubles qui arriveront. (Applaudissements.) 

J'ai l'honneur de vous assurer qu'avant qu'il 
soit 8 jours, vous aurez abondamment dela petite 
monna:e. 


M. Duport. Je demande que vos comités des 
finances et des monnaies soient chargés d’exa- 
miner le procédé dequelquesartiste: qui, sans opé- 
ration de chimie, ont fondu tout simplement 
une cloche et en onttiré des pièces auxquelles 
ils ont donné la figure, le millésime et toute 
l'empreinte des pièces ordinaires. Ils prétendent 
qu’il eacoûterait plus pour contrefaire ces pièces 
qu’elles ne valent. 

Je demande que vos comilés des finances et 
des monnaies soient tenus, demain ou après-de- 
main, de faire un rapport motivé sur cette me- 
sure. 

(L'Assemblée, consultée, ordonne le renvoi de 
la motion de M. Duport aux comités des finances 
et des monnaies, pour présenter le plus tôt pos- 
sible ses vues sur cet objet.) 


M. Boullé, au nom du comité des rapports, 
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fait un rapport sur la sédilion et les troubles qui 
ont eu lieu, dans le mois de janvier dernier, dans 
la ville de Milhau, département de l'Aveyron à 
l'occasion de la promulgation de la loi sur le ser- 
ment exigé des fonctionnaires publics; il propose 
le projet de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, après avoir oui le 
compte qui lui a été rendu par son comilé des 
rapports, des instructions et des renseignements 
qui lui ont été adressés par les commissaires 
extraordinaires envoyés par le roi daos le dépar- 
tement du Gard et autres départements voisins, 
en exécution du décret du 23 février 1790, sanc- 
tionné le 24, relativement à la sédition et aux 
troubles qui ont eu lieu le 25 janvier dernier 
dans la ville de Milhau, chef-lieu d’un des dis- 
tricts du département de l'Aveyron, et aux obsta- 
cles qui ont empêché jusqu’à présent d'en pour- 
suivre les auteurs; 

« Décrète qu'à la diligence de l’accusateur 
public près le tribunal de Rodez, chef-lieu du 
département de l'Aveyron, il sera informé par 
devant cé tribunal contre les auteurs, instiga- 
teurs et complices de la sédition, des troubles 
et des excès qui ont eu lieu dans la ville de Mil- 
hau le 25 janvier dernier, et que le proces leur 
sera fait et parfait. 

« Charge son président de prier le roi de donner 
les ordres les plus prompts pour l'exécution du 
présent décret. » 

(Ce décret est adopté.) 


L'ordre du jour est la suite de la discussion du 


projet de décret sur l'organisation des monnaïes (1). 


M. de Virieu, rapporteur, présente: la suite 
des articles, à partir du chapitre 6 du titre HT, 
et répond à diverses questions qui lui sont adres- 
sées au cours de la délibération. 

Les articles suivants qui forment le complé- 
ment du décret sont, après quelques légères 
modifications, décrétés en ces termes : 


CHAPITRE VI. 


De l'essayeur. 


Art. 1er, 


« L’essayeur sera chargé de la vérification du 
titre des espèces fabriquées ; il y procédera toutes 
les fois qu'il en sera requis par le commissaire 
du roi, avec les formalités prescrites par la Loi. 
Il inscrira sur un registre particulier à ce destiné, 
la quantité et le titre des espèces dont il aura 
fait les essais, avec la date de leur fabrication, . 
et celle du jour de l'essai. 


Art. 2. 


« Il ne pourra, sous peine de révocation, faire 
aucun essai pour le compte du directeur de la 
monnaie, ni essayer des monnaies par lui fabri- 
quées, autres que celles qui lui seront remises 
par le commissaire du roi, pour servir au juge- 
ment de délivrance. 

Art. 3. 

« Il pourra essayer les espèces étrangères et 
malières qui lui seront remises par le public; il 
inscrira sur son registre le poids des lingots qu'il 
essaiera, et le nom des propriétaires ; il ne pourra 
les rendre qu’apres avoir apposé sur chaque lin- 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 19 mai 1791, p. 238. 
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got le numéro sous lequel il sera porté sur son 
registre, l'empreinte de son poinçon et celle du 
différent de la monnaie à laquelle il sera attaché. 


Art4 


« Il ne pourra, sous aucun prétexte, employer 
pour ses opérations d’autres agents et substances 
que celles dont il sera tenu de se pourvoir au 
dépôt établi par la commission, il sera pareille- 
ment tenu de procéder aux essais conformément 


aux instructions générales qui auront été arrê- 


tées par la commission. 


Art. 5. 


« Les registres dont il fera usage seront tous 
cotés et paraphés par le commissaire du roi. 


Art. 6. 


« Il jouira d’un traitement fixe, qui sera dé- 
terminé par l’Assemblée nationale ; il ne pourra, 
en conséquente, retenir, sous aucun prétexte, 
les boutons ou cornets des essais qu’il fera pour 
parvenir au jugement de délivrance, ni percevoir 
aucun droit sur la fabrication. 


ArL. : 1. 


« Les essais qu’il fera pour le compte du com- 
merce lui seront payés en argent, au prix qui 
sera déterminé par l’Assemblée nationale. Il sera 
tenu de rendre, en conséquence, aux -proprié- 
taires des espèces et matières, les cornets et 
boutons d'essai. 


Art. 8. 


« En cas de maladie ou d'absence légitime de 
l’essayeur, le commissaire du roi commettra 
provisoirement à l’exercice de ses fonctions la 
personne qui lui sera proposée par ce fonction- 
naire; et, dans ce cas, l’essayeur demeurera res- 
ponsable de ses opérations et chargé de son 
traitement. Si les circonstances ne lui permet- 
taient pas de proposer son suppléant, il y sera 
pourvu provisoirement par le commissaire du 
roi, en attendant que la commission en soit ins- 
truite et ait pris à cet égard les mesures qu'elle 
Jugera convenables. » ; 


CHAPITRE VII. 


Du graveur. 


Art, Le. 


« Le graveur sera tenu de fabriquer et de re- 
mettre au commissaire du roi le nombre de 
carrés qu’il jugera nécessaires pour le mon- 
nayage des espèces. Le graveur ne pourra, sous 
peine de révocation, tirer ses carrés sur d’au- 
tres matrices et poinçons, que ceux qui lui 
auront été remis par le commissaire du roi, ni 
les altérer, de quelque inanière et sous quelque 
prétexte que ce soil. 


Art, 


« À mesure que ses carrés seront lirés et 
achevés, il les remettra au commissaire du roi, 
qui s'en chargera sur son reuistre, et lui en 
donnera son récépissé après les avoir fait es- 
sayer en sa présence. 


APTAS: 


« À la fin de chaque semestre, le commissaire 
du roi, accompagné de deux monnayeurs, re- 
meltra au graveur les carrés qui ne pourront 
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plus être employés au monnayage: il les ren- 
grénera sur les poinçons, les fera recuire et les 
biffera en leur présence. Il sera dressé procès- 
verbal de ces différentes opérations, auquel signe- 
ront toutes les personnes qui y auront assisté. 


Art. 4. 


… « Le graveur jouira d’un traitement annuel et 
il sera, de plus, payé des carrés qu’il fournira, 
au prix qui sera fixé par l’Assemblée nationale : 
mais il ne pourra, sous aucun prétexte, perce= 
voir des droits sur la fabrication. » 


CHAPITRE VIIL 
Des monnayeurs. 


Art. 1er. 


« Les monnayeurs recevront des mains du 
commissaire du roi tous les carrés nécessaires 
à leur travail et lui en délivreront un récépissé. 
Îls pourront exiger qu’ils soient éprouvés avant 
de s’en charger; cette épreuve se fera en la pré- 
sence du comuissaire du roi et en celle du gra- 
veur. Le graveur sera tenu de reprendre ceux 
desdits carrés qui seraient reconnus défec- 
tueux. 


ALTER 


« Les flaons à monnayer leur seront remis au 
bureau de délivrance, après avoir été pesés en 
masse, ils s’en chargeront en recelte sur le re- 
gistre à ce destiné. 


Art. 3. 


« Lorsque les flaons seront monnayés, les mon- 
nayeurs les rapporteront au bureau de délivrance; 
ils y seront de nouveau pesés en masse; et si leur 
poids se trouve conforme à celui exprimé par le 
procès-verbal de la délivrance qui leur en aura 
été faite, il en sera fait mention sur le registre 
pour leur servir de décharge. 


Art. 4. 


« La fourniture et l'entretien des balanciers, 
de leurs vis et de leurs écrous, seront à la charge 
du Trésor public. Les monnayeurs se fourniront 
de tous les autres ustensiles servant à l’exercice 
de leurs fonctions; ils seront payés à tant.le 
marc, conformément aux décrets qui seront ren- 
dus par l’Assemblée nationale. » 


CHAPITRE IX. 


Des changeurs. 


Art. 1°. 


« Les changeurs seront tenus de se conformer, 
tant pour l'exercice de leurs fonctions, que pour 
la perception de leurs droits, aux anciens tarifs 
et règlements, jusqu’à ce quil en ait été autre- 
ment ordonné par l’Assemblée nationale. Les re- 
gistres dont ils feront usage seront côtés et para- 
phés par le maire du lieu où ils seront établis. 


ArucE 


« Ils seront tenus de recevoir, sur le pied du 
tarif public, et conformément aux décrets de 
l'Assemblée nationale, les espèces nationales et 
étrangères qui leur seront présentées ; mais ils re 
pourront être contraints de recevoir celies qui ne 
seralent pas portées sur le tarif, et dont le titre 
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leur serait inconnu, ni les lingots de matières 
d’or ou d'argent qui n'auraient pas été paraphés 
par des essayeurs des monnaies de France. 


Art. 3. 


« Ils seront autorisés à retenir ou à se faire 
payer sur le produit des espèces et matières 
qu'ils recevront, dont le titre serait inférieur à 
celui des espèces nationales, les frais d’affinage 
nécessaires pour les élever à ce titre, tels qu'ils 
seront fixés par le tarif. 


Art. 4. 


« Les tarifs dont ils feront usage seront affi- 
chés dans plusieurs endroits de leur bureau, à 
portée du public, afin que les propriétaires des 
espèces et matières puissent s'assurer de l’exac- 
titude de leurs décoruptes, dont les changeurs 
seront tenus de leur délivrer des bordereaux. 


AFE.:0:3 


« Ils porteront sur un double registre tous les 
articles de leur recette, et les noms des proprié- 
taires des espèces et matières; ils y porteront pa- 
reillement les bordereaux des envois qu'ils feront 
aux directeurs des monnaies; ils enverrout, à la 
fin de chaque année, à la commission des mon- 
naies, l’un de ces registres, après qu'ils auront 
été l’un et l’autre arrêtés et signés par le maire 
du lieu de leur domicile. 


Art. 6. 


« Les poids et balances dont les changeurs 
feront usage seront vérifiés au moins tous Îles 
trois mois par les officiers de police préposés aux 
vérifications de cette nature, auxquelles seront 
sujets les artistes et marchands qui font usage de 
poids et de balances. Les changeurs seront tenus 
de peser, avec la plus grande exactitude, les es- 
pèces et matières qui leur seront apportées, et 
de se conformer, à cet égard, aux dispositions de 
l'article 6 du chapitre 5. » 


TITRE IV. 
DE LA DÉLIVRANCE DES ESPÈCES. 


Art. 1e. 


« Lorsque, conformément à l’article 3, cha- 
pitre vin du titre IT, les monnayeurs auront rap- 
porté au bureau de délivrance les espèces mon- 
nayées, que la pesée en masse en sera faite, et 
qu'il aura été dressé procès-verbal de toutes ces 
opérations, le commissaire du roi, ou son adjoint, 
en présence du directeur et de l'essayeur, pren- 
dra, au hasard, sur la masse de ces espèces, un 
certain nombre de pièces, qui ne pourra pas étre 
au-dessous de 2, ni au-dessus de 4, quelles que 
soient la quantité et la nature des espèces; les 
pièces, ainsi prises au hasard, seront ensuite par 
lui remises à l’essayeur, pour procéder à la véri- 
fication de leur titre. 


MEL 


« L'essayeur Coupera de chacune des pièces 
qui lui auront été remises, la portion de matière 
nécessaire pour en vérifier le litre : il aura soin, 
en procédant à cette prise d’essii, de n’altérer ni 
le différent de la monnaie, ni ceux du directeur 
et du graveur, ni le millésime. Le surplus de la 
pièce sera mis dans une enveloppe de papier, sur 
laquelle on fera mention de la date de la déli- 
vrance et du numéro sous lequel cet essai aura 
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été porté sur le registre de l’essayeur. Get offi= 
cier et le commissaire du roi scelleront ensuite 
cette enveloppe avec leurs cachets. 


Art. 3. 


« Lorsque les formalités indiquées par l’article 
précédent auront été remplies, l’essayeur procé- 
dera aux essais en la manière prescrite par les 
instructions générales qui auront été arrêtées 
par la commission des monnaies. 


Art. 4. 


« Pendant que l’essayeur procédera à la vérifi- 
cation du titre des espèces, le commissaire du 
roi s’occupera de vérifier leurs poids et leurs 
empreintes ; il les examinera et les pèsera les 
unes après les autres, et il mettra au rebut, non 
seulement celles qui n'auront pas le poids requis 
par la loi, mais encore toutes celles dont Ja forme 
ou l'empreinte se trouveraient défectueuses. 


Arts 5. 


« Les espèces mises au rebut seront cisaillées 
et remises au directeur; elles seront refondues à 
ses frais, si le motif du rebut provient de la fai- 
blesse du poids et de l’imperfection du flaon ; 
e:les le seront aux dépens des monnayeurs, si la 


| défectuosité des empreintes provient de l-ur né- 


gligence. 
Art. 6. 


« Lorsque la vérification du titre des espèces 
sera terminée, l’essayeur apportera au bureau 


‘des délivrances les résultats de ses essais : si les 


espèces se trouvent, par ses résultats, au titre 
légal, elles seront délivrées au directeur ; il sera 
dressé procès-verbal de cette délivrance, dansle- 
quel on fera mention : 1°, du nombre et du-poids 
tant des espèces qui auront été monnayées, que 
de celles qui auront été cisaillées, et de celles 
qui auront été prises pour les essais; 2°, des 
différents titres auxquels chacune des espèces 
essayées auront été rapportées, et du titre com- 
mun qui sera provenu de la réunion de ces dif- 
férents titres ; 3°, du nombre et du poids des 
espèces qui auront été délivrées au directeur. Ce 
procès-verbal sera signé par tous les officiers 
présents, et notamment par ceux qui auront pris 
part aux opérations dont il rendra compte. 


Art 


« Le commissaire du roi sera tenu d’informer 
la municipalité des jour etheure auxquels il fera - 
procéder à quelque délivrance, afin qu’elle députe - 
un de ses membres pour y être présent. Il en 
sera usé de même à l’égard du tribunal de com- 
merce, s’il en existe un dans le lieu où Ja Mor- 
paie sera établie. Ces députés seront tenus de 
signer le procès-verbal des opérations aux- 
quelles ils auront été présents. 


Art. 8. 


« Lorsque la délivrance sera terminée, toutes 
les peuilles ou portions d’espèces qui, en exécu- 
tion de l’article 2, auront été mises sous enve- 
loppes et scellées, seront renfermées dans un 
seul paquet, sur lequel le commissaire du roi, le 
directeur et l’essayeur anposeront chacun leur 
cachet. Le commissaire du roi sera tenu d’en- 
voyer, sous huit jours au plus tard, ce paquet au 
dépôt de la commis:ion générale des monnaies, 
avec une expédition du procès-verbal de déli= 
yrance. 
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Art. 9. 


« Toutes les fois qu’une des pièces essayées 
sera rapportée au-dessous du titre fixé par la 
loi, on l’essayera de nouveau; si, par le résultat 
du second essai, eile se trouve au titre, toutes 
les espèces seront délivrées au directeur : mais 
le procès-verbal fera mention des deux rapports 
de l’essayeur. 


Art. 10. 


« S'il arrive, au contraire, que le bas titre re- 
connu par le premier e:sai soit confirmé par le 
second, la totalité des espèces sera refondue en 
présence du commissaire du roi et de l’essayeur, 
aux dépens du directeur, qui payera le mon- 
nayage. Il sera dressé procès-verbal de toutes 
ces opéralions. 


Art. 11. 


« Lorsque plusieurs des pièces essayées se 
seront trouvées au-dessous du titre fixé par la 
loi, tous les essais seront recommencés ; et si, 
par le résultat de ces nouvelles opérations, il se 
trouve une seule pièce qui soil encore au-des- 
sous du titre légal, la totalité des espèces sera 
pareillement refondue aux dépens du directeur, 
ainsi que le prescrit l’article précédent. 


Art. 12. 


« Lors de la rédaction du procès-verbal dans 
lequel il sera fait mention que les pièces essayées 
n'ont pas été trouvées au titre, et que la refonte 
en a été ordonnée, le directeur pourra requérir 
que les portions restantes des espèces qui au- 
raient été soumises aux essais, soient renfermées 
dans un paquet cacheté avec son cachet et ceux 
de l’essayeur et du commissaire du roi, et que 
ce paquet soil envoyé par ce dernier à la com- 
mission des monnaies. 


Art. 13. 


« Le directeur pourra requérir la commission 
des monnaies de faire procéder à un nouvel essai 
des portions d'espèces énoncées en l’article pré- 
cédent, et si, par le résultat de ce nouvel essai, 
elles se trouvent au titre légal, l’essayeur sera 
tenu d’indemaiser le directeur des frais de fonte 


“ de monnayage auxquels son erreur aura donné 
Ieu. » 


TITRE V. 


De la vérification du travail de la fabrication. 


Art. er, 


« Les espèces qui serviront à la vérification 
ordonnée par l’article 11 de la loi du 10 avril 
1791, seront toutes prises dans la circulation; la 
Commission prendra, pour se les procurer, ls 
mesures qu'elle jugera convenables. 


ATT. 2: 


« Elle fera procéder à l’essai desdites pièces par 


deux essayeurs qu’elle choisira et qui opéreront 
séparément. 


Art, 3, 


« Pour le jugement du travail de chaque Mon- 
naie, il sera essayé 4 pièces de chaque nature 
d'espèces d’or et d'argent, fabriquées pendant le 
cours du semestre. La commission prendra les 
précautions qu'elle croira nécessaires pour em- 
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pêcher que les essayeurs ne connaissent à quelle 
Monnaie appartiendront les espèces dont ils vé- 
rifieront le titre; les prises d’essai ne leur seront 


conséqueinment remises qu'après avoir été dif- 
formées. | 


Art. 4. 


« Lorsque le petit volume des espèces ne pourra 
suffire à 2 prises d'essai, on prendra 8 pièces au 
lieu de 4, afin que les essayeurs puissent faire 
chacun leurs 4 essais; et chaque prise d’essai 
sera, autant que faire se pourra, formée de par- 
ties égales de ? desdites pièces. 


Art 5 


« Avant de procéder aux prises d’essai, toutes 
les pièces rassemblées pour servir de bases au 
jugement du travail de la fabrication seront, con- 
formément à l’article 12 de la loi du 10 avril 1791, 
soumises à l'examen du graveur général, à l'effet 
de vérifier s’il ne s’en trouve pas de fausses ou 
contiefaites; elles seront ensuite pesées en sa 
présence; et s’il s’en rencontre qui soient d’une 
lésèreté remarquable, il sera interpellé de les 
examiner de nouveau et de déclarer si la fai- 
blesse de leur poids provient, ou non, du frotte- 
ment qu’elles ont éprouvé dans la circulation. 


Art. 6. 


« Le titre de chacune des pièces soumises à 
l'essai sera déterminé définitivement par le rap- 
port des 2 essayeurs, lorsque le résultat des 
2 essais seront uniformes, soit qu'il se trouve 
dans les limites que la loi aura fixées, soit qu’il 
soit inférieur au titre légal. 


Art. 7. 


« Lorsque, sur l’une des pièces soumises à l’es- 
sai, le rapport des 2 essayeurs ne sera pas uni- 
forme, il sera procédé, par tel essayeur qui sera 
choisi par la commission, à un troisième essai; 
cet essayeur opérera en l'absence des 2 autres, 
et on prendra les mesures convenables pour em- 


pêcher qu'il n'ait connaissance des résultats des 
premiers essais. 


Art. 8. 


« Le titre de la pièce soumise à un troisième 
essai, en exécution de l’article précédent, de- 
meurera fixé conformément au résultat de ce 
troisième essai, lorsqu'il sera conforme à celui de 
l’un des ? essais qui l’auront précédé. 


Art. 9. 


« Si le troisième rapport diffère des 2 premiers, 
les 3 titres résullant des 3 essais seront réunis, 
et il en sera fait un titre commun. Le titre de la 
pièce qui aura élé soumise à ce troisième essai 
demeurera fixé conformément à ce titre commun. 


Art. 40. 


« Tout ce qui est arrêté par les articles 7, 8 
et 9 sera observé, soit que, par le résultat de 
différents essais, ou de l’un d'eux seulement, la 
pièce essayée ait été rapportée à un titre inférieur 
au titre légal, soit qu’elle ait été trouvée dans les 
limites déterminées par la loi, 


Art, 11. 


« Si les rapports des 2 premiers essayeurs va- 
rient sur toutes ou plusieurs des pièces soumises 
à l'essai, il sera procédé à un tro sième essai de 
chacune des pièces sur lesquelles ils n'auront 
pas donné-un rapport uniforme; et le titre de 
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chacune des pièces soumises à ce troisième essai 
sera déterminé conformément aux articles pré- 
cédents. 


Art. 12. 


« Lorsque le titre de chacune des pièces es- 
sayées aura été déterminé définitivement suivant 
les règles prescrites par les articles précédents, 
les titres des 4 pièces essayées seront réunis e! 
il en sera formé un titre commun. 


Art. 13. 


« La totalité de la fabrication de chaque nature 
d'espèces sera jugée conformément audit titre 
commun; ce qui aura lieu dans tous les cas et 
sans aucune exception, soit que toutes les pièces 
essayées soient trouvées dans les limites détermi- 
nées par la loi, soit qu’elles se trouvent toutes à 
un titre inférieur au titre légal, soit enfin que 
partie seulement desdites pièces se trouve au- 
dessous du titre légal. 


Art. 14. 


« Les directeurs seront tenus de compter de 
l'emploi des matières par eux reçues, sur le pied 
du titre auquel aura été jugée la totalité des es- 
pèces par eux fabriquées. 


Art. 45 


« Les directeurs dont le travail aura été jugé à 
un titre inférieur au titre déterminé par la loi 
seront condamnés à desamendes dont le montant 
sera déterminé par le nombre des marcs qu'ils 
auront fabriqués, et par la quantité des trente- 
deuxièmes de karat ou des vingt-quatrièmes de 
denier dont leur fabrication aura été jugée infé- 
rieure au titre légal ;-et ce, suivant les propor- 
tions ci-après : 

« Pour 1/32 et au-dessus, jusqu’à 2/3? exclu- 
sivement, ils seront condamnés à une amende de 
10 sous par marc. 

« Pour 2/32 et au-dessus, jusqu'à 3/32 exclu- 
sivement, ils seront condamnés à une amende de 
25 sous par marc. 

« Pour 3/32, ils serontconcamnés à une amende 
de 40 sous par marc. 

« Au-dessous de 1/32, l'amende sera de 10 sous 
par 3 imarcs. 

« Le directeur sera révoqué lorsque son tra- 
vail aura été jugé de plus de 3/32 au-dessous du 
titre légal. 

« Pour 1/2 24e de denier, jusqu’à 1/24 exclusi- 
vement, l'amende sera fixée à un sou par marc. 

« Pour 1/24 de denier, jusqu'à 1/24 et demi 
exclusivement, elle sera de 2 s. 6 d. par marc. 

« Pour 1/24 et demi, le directeur sera con 
damné à une amende de 4 sous par marc. 

« Au-dessous de 1/2 24%, l'amende sera d’un 
sou pour 3 marcs. 

« Le directeur dont le travail aura été jugé in- 
férieur au titre fixé par la Loi, de plus de 1/24 et 
demi, sera révoqué. 


Art. 16. 


« La révocation aura lieu pareillement contre 
les directeurs : 1° lorsque le travail aura été jugé 
deux fois, dans l’espace de 5 années, inférieur, 
au titre légal de 3/32 ou de 1/24 et demi; 2e lurs- 
que, dans le même espace de temps, leur travail 
aura été jugé trois fois inférieur audit titre légal 
de 2/32 ou de 1/24. 

« En aucun cas, l’amende ne pourra être pro- 
noncée concurremment avec la révocation. 

« Les directeurs seront tenus de payer lesdites 
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amendes trois mois après la signification qui 
leur aura été faite desdites condamnations ; et à 
faute de payement desdites amendes, ils seront 
de plein droit révoqués. 


Art. 17. 


« À Pégard del'essayeur, lorsque le travail aura 
été jugé inférieur au titre légal de 1/32 de karat, 
ou de 1/24 de denier, il sera condamné à une 


amende équivalente au sixième de son traitement; 
“elle sera portée au quart, en cas de récidive dans 


l’espace de 5 années. Lorsque le travail aura été 
jugé inférieur au titre légal de 2 ou 3/32 de karat, 
et de 1/24 ou de 1/24 et demi de denier, l’es- 
sayeur sera condamné à une amende équivalente 
au quart de son traitement. En cas de récidive 
dans l’espace de 5 années, elle sera portée à 
la moitié de son traitement; et si, dans le même 
espace de temp:, la contravention se renouvelle 
trois fois, il sera révoqué. 

« La révocation aura lieu contre l’essayeur dès 
la première fois, si le travail est jugé inférieur 
de plus de 3/32, ou de plus de 1/24 et demi, au 
titre légal. | 


Art. 18. 


« L'essayeur pourra requérir la commission des 
monnaies de faire procéder, pour $a justification, 
à l'essai des peuilles ou portions d'espèces qui, 
en exécution de l’article 8 du chapitre I*, lui 
auront été envoyées par le commissaire du roi, 
avec les procès-verbaux de chaque délivrance. 
La commission se fera représenter toutes ces 
peuilles; elle en prendra 4 au hasard, à l'essai 
desquelles elle fera procéder, en sa présence, 
par ? essayeurs qui opérerunt séparément. Si les 
résultats de leurs rapports donnent un titre 
uniforme, ou produisent un titre commun qui 
ne soit pas inférieur à celui que la loi aura 
fixé, l’essayeur sera déchargé des condamnations 
prononcées contre lui : elles seront,aucontraire, 
confirmées, si une seùle de ces peuilles est rap- 
portée par l’un des essayeurs à un titre au- 
Us de celui qui aura été déterminé par la 
oi. 


Art. 19. 


« Si, par le résultat de l'examen auquel les 
espèces rassemblées pour servir au jugement de 
revision seront soumises en exécution de l’ar- 
ticle 5, le graveur général déclare que le faiblage 
de poids de plusieurs de ces espèces ne provient 
pas du frottement qu’elles ont éprouvé dans la 
circulation, ou que ce frottement n’a influé que 
partiellement sur ce faiblage, en sorte qu'il pa- 
raisse notoire qu'elles n'avaient pas le poids re- 
quis par la loi lorsqu'elles out été délivrées au 
directeur, le commissaire du roi, qui aura pro- 
cédé à leur délivrance, sera averti d'apporter, à 
l'avenir, plus d'attention dans l'exercice de ses 
fonctions. Si cette contravention se renouvelle 
une seconde-fois dans l’espace de 5 années, il 
sera suspendu de ses fonctions pendant 3 mois, 
et pendant ce même teups privé de son traile- 
ment. Si, dans le mème espace de 5 années, il 
tombe trois fois dans la même contravention, il 
sera révoqué à la troisième fois. 


Art. 20. 


« Il sera dressé procès-verbal de toutes les 
opérations auxquelles la vérification du travail 
de la fabrication donnera lieu ; le garde des dé- 
pôts sera tenu d’en délivrer une expédition à la 
personne qui sera chargée des détails de la comp- 


me. nes 


[Assemblée nationale.] 


tabilité des directeurs des monnaies, et de suivre 
la rentrée de leurs débets. Il fera àe plus parve- 
nir, dans le plus court délai possible, à chacun 
de ces directeurs, un extrait dudit procès-verbal, 
contenant l'article du jugement de leur travail, 
afin qu'ils aient à s’y conformer. » 


Un membre propose en outre de charger le 
comité des monnaies de se concerter avec les 
rédacteurs du code pénal pour statuer sur l'ex- 
cédent des fautes que pourraient commettre les 
directeurs des monnaies dans la fabrication dont 
ils sont chargés. 

(Gette motion est décrétée.) 


M. le Président lève la séance à dix heures. 


ANNEXE 


À LA SÉANCE DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU SAMEDI 21 Mal 1791, AU SOIR. 


DEUXIÈME RAPPORT DU COMITÉ MILITAIRE sur les 
invalides pensionnés, les soldes, demi-soldes, ré- 
compenses militaires, les compagnies détachées ; 
et sur l'administration de l'hôtel, par M. Du- 
bois-Crancé (1). — (Imprimé par ordre de 
l’Assemblée nationale.) 


AVANT-PROPOS. — Le mémoire qu’on va lire 
était la suite nécessaire des décrets rendus 
le 24 mars 1791 sur l'hôtel des Invalides et son 
administration (2). Ce mémoire était prêt dès 
le 6 avril suivant, et j'ai proposé alors au comité 
militaire d'en entenire la lecture pour obtenir 
qu'il fût placé à l’ordre du jour. 

Différentes circon:tances ont retardé jusqu’à ce 
moment-ci la discussion d’un travail qui cepen- 
dant intéressait vivement l’Assemblée, puisque 
d’une part les fonds applicables à l’entretien des 
invalides ne sont pas encore déterminés, et que 
de l’autre il s’avissait de tranquilliser sur leur 
sort 27,000 vétérans, qui ont bien mérité de 
la patrie. Hé 

Ne pouvant plus espérer de faire mon rapport, 
j'ai pris les ordres du comité militaire pour le 
faire imprimer tant pour me justitier de la négli- 
gence dont on m'accusait très faussement, que 
pour fixer à l’ouvertire de la session prochaine 
l'attention de la nouvelle législature sur un objet 
qui sera pour elle, comme pour moi, du plus 
grand intérêt. 

Je profite de cette occasion pour engager la 
première législature à ne point établir de comité 
central exclusivement chargé de classer les rap- 
ports à faire à l’Assemblée, mais d’ordonner 
qu'il sera journellement affiché un tableau sur 
lequel M. le Président fera inscrire les rapports 
à mesure que ceux qui en seront chargés les pré- 
senteront, afin qu'ils arrivent à tour de rôle à 
l’ordre du jour, à moins que dans des circon- 
slances impérieuses l’Assemblée elle-même ne 
juge convenable d'en appeler de préférence, 
et d'intervertir pour cette fois l’ordre du tableau. 


Signé : DUBOIS DE CRANCÉ. 


———_———————————————— es 


(1) Voy. Archives parlementaires, t. XXII, séance 
du 13 février 1791, p. 158, le 1er rapport du comité. 

(2) Voy. Archives parlementaires, tome XXIV, séance 
du 24 mars 1191, pages 309 et suiv. 
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Messieurs, | 
L'Assemblée nationale a décrété le 24 mars der- 
nier : 1° que l'hôtel des Invalides serait conservé 
sous la condition expresse qu’il n’y serait plus 
reçu à l'avenir que des militaires estropiés à la 
guerre on caducs, et qui justifieront qu’ils ont 
besoin de l’hôtel pour subsister. 

2 Elle a supprimé Fétat-major de cet hôtel. 

3° L'Assemblée a ordonné que le comité mili- 
taire lui présenterait des bases d'organisation 
d'une nouvelle administration, ainsi que des 
vues sur l’utilité des compagnies d’invalides dé- 
tachées : enfio, pour compléter cette partie de son 
travail, votre comité doit fixer votre attention 
sur le sort de 24,000 vétérans, répandus dans le 
royaume avec des traitements différents, et des 
droits plus ou moins rapprochés pour venir ache- 
ver leur carrière à Phôtel des Invalides. 

La conservation de cet hospice militaire est un 
hommage que vous avez cru, Messieurs, devoir 
rendre à la mémoire de Louis XIV, et surtout à 
l'humanité, en faveur des vétérans de l'armée 
française. Vous avez envisagé les droits des in- 
valides sur l'hôtel comme une propriété consa- 
crée à la fois par deux grands motifs : le courage 
et l’infortune. 

Pour remplir votre intention, et vous prèsen- 
ter de nouvelles bases d'administration, votre 
comité a dû considérer d’abord ce que serait à 
l’avenir l'hôtel des Invalides d’après votre décret 
sur sa conservation, comparé aux probabilités 
résultant de vos décrets sur les pensions mili- 
taires. 

Il n’a pu se dissimuler, d’après de nouvelles 
réflexion*, que cet établissement sera beaucoup 
moinsimportant,ets’anéantira vraisemblablement 
de lui-même dans un espace de temps plus ou 
moins rapide; mais, dans ce cas, l'événement 
sera la preuve la plus évidente de votre sagesse. 

En effet, Messieurs, d’après les principes de 
justi‘e et de bienfaisance qui ont dicté vos 
décrets sur les récompenses militaires, tout sol- 
dat estropié à la guerre obtiendra le maximum 
de la retraite de son grade ; de sorte que, sil 
est sous-officier, il aura 300 1. 10 s.3; et s'il 
n’est que simple soldat, quelle que soit la brié- 
veté de ses services, il ne peut lui appartenir 
moins de 2?7 1. 10 s. de pension; enfin, pour 
ne rien atténuer des réflexions que préseutent 
toutes les gradations que vous avez établie:, un 
soldat qui se retirera à 30 ans de service, 
encore simple soldat, sans avoir fait aucune 
campagne de terre ou de mer (et ces deux cas 
réunis seront très rares), ne peut obtenir moins 
de 50 écus de pension de retraite. 

Jusqu'à cette époque de 30 ans de service, il 
n’appartientrienau militaire à titre de récompense 
pécuuiaire; et l'esprit de votre décret l’autorise- 
rait encore moins à réclamer l'hôtel des l'ivali- 
des, qui n’est destiné qu'à ceux qui, caducs ou 
estropiés à la guerre, préféreraient cette retraite 
aux pensions qui leur appartiendraient. 

D’après c:s bases, il est facile de prévoir qu’à 
l’aveuir, avec des traitements si avantageux, la 
très grande majorité des soldats préferera une 
vie libre et commode au milieu de ses conci- 
toyens, à un établissement qui, quelle qu’en soit 
la magnificence, quelque améliorée que vou: en 
supposiez l’admiuistration, aura toujours l'in- 
convénient de la gêne de la multitude et de 
l'expatriation. IL était, sans doute, indispensable 
qu’un officier qui n'avait qu'un trait ment de 
200 livres, qu'un vétéran qui n’avait obtenu que 
3 Où 4 sols par jour, après avoir, sur ses vieux 
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ours, épuisé les ressources de sa famille ou de 

l'amitié, sollicitait sa rentrée à l'hôtel; et voilà, 
Messieurs, ce qui vous en fait décréter la con- 
servation : mais voyez ce qui s’est passé en exé- 
cution de vos décrets. 

La plupart de ceux qui étaient à l'hôtel, qui 
n'avaient jamais compté en sortir, ont demandé 
à jouir du bénéfice de la loi. Des hommes de82 ans 
ont réclamé leur liberté. L’espérance qu'une 
main qui ne leur est pas étrangère leur fermera 
les yeux, semble les consoler de longues et péni- 
bles privations; et sur 3,000 invañdes demeu- 
rant à l'hôtel, à peine 8 à 900 sont restés. 

Il est vrai que les départements contiennent 
23 à 34,000 hommes, soit invalides détachés, 
soit retirés avec pensions, solde, demi-solde ou 
récompenses militaires, et qui ont des droits à 
l'hôtel. Beaucoup même de ces braves gens, 
forcés de tourner leurs regards vers cette terre 
promise, parce qu'uinsi que je viens de le dire, 
ils n'ont pour récompense de leur service que 
3 ou 4 sols par jour, n'en ont été écartés que 
par l’abus du pouvoir, et auraient dû obtenir la 
préférence sur la plupart de ceux qui y étaient. 

Tant qu’il existera des hommes aussi mal ré- 
compensés, l'hôtel ne sera pas inutile; mais ne 
trouverez-vous pas rigoureusement juste, Mes- 
sieurs, d'ofirir à ceux qui ont un droit acquis 
pour y entrer, le choix de la pension de leur 
grade chez eux, au sein de leur famille, d’après 
vos décrets, ou de la retraite à l'hôtel? Non seule- 
ment c'est un acte de justice comparative, mais 
vous y trouverez un moyen de bienfaisance de 
plus; car quel que soit l'avantage du régime que 
vous adopterez pour cet établissement, ua invalide 
entretenu à l'hôtel coûtera toujours plus que ce- 
lui qui prendra la pension que vous avez décré- 
tée pour ceux qui en sortiraient. 

Ainsi en supposant que la nation ne veuille 
pas profiter de cette économie, elle servira à don- 
ner une plus grande latitude à ses bienfaits : si 
au contraire vous décrétez que l'hôtel recevra de 
nouveaux sujets en remplacement de ceux quien 
Sont sortis sans autre modification, la dépense 
de l'hôtel étant à peu près la même, il faudrait 
augmenter les fonds de 3 quarts de la valeur des 
pensions que vous accordez à ceux qui en sont 
sortis, c'est-à-dire environ 600,000 livres, sans 
que cette bienfaisance eût presque aucune in- 
fluence sur le sort des vétérans actuellement ré- 
pandus dans les départements. 

Votre comité militaire, Messieurs, vous doit ici 
une réflexion. Honoré de votre confiance, c’est à 
lui que s'adressent toutes les victimes malheureu- 
ses de l'ancien régime : il ne peut se dispenser 
d'être auprès de vous leur organe, et de les re- 
commander à votre justice. 

Les officiers et soldats invalides sont ceux qui 
ont le mieux servi la patrie; leurs corps criblés 
de blessures, leurs membres mutilés attestent 
qu'à la guerre ils ont eu le poste d'honneur; 
mais, à Versailles, ils n’ont été envisagés souvent 
que comme les instruments serviles de la gloire de 
leurs chefs, des grades militaires, des gouverne- 
ments, des cordons rouges et bleus, des pensions 
énormes démontraient la munificence du gouver- 
nement envers les officiers supérieurs qui ve- 
naient de commander, tandis que les moyens 
physiques de subsistances étaient refusés à leurs 
pauvres compagnons d'armes. En un mot, tous les 
fléaux de la guerre étaient pour les subalternes; 
toutes les douceurs de la paie étaient pour les 
chefs. 

Non seulement, Messieurs, vous avez détruit ce 
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régime absurde, vous avez établi des récompenses 
proportionnelles et moditiées avec équité; mais 
vous avez rappelé aux vrais principes toutes les 
classes d’ofliciers qui avaient précédemment obte- 
nu des retraites ; vous avez ordonné de suppri- 
mer les pensions qui n'étaient qu’abusives, de 
diminuer celles qui étaient excessives, et d'au- 
gmenter les récompenses qui sont trop modi- 


ues. 
à Le travail de votre comité des pensions sur les 
septuagénaires offre déjà à la nation la preuve 
de l'excellence de vos principes : les officiers et 
soldats invalides seront-ils donc les seuls ou- 
bliés, par la raison qu'ils sont invalides, et l’expec- 
tative de l'hôtel sera-t-elle leur uvsique consola- 
tion? Gomment ces hommes béniront-ils une Ré- 
volution qui ne changerait rien à leur état de souf- 
france, qui ne leur présenterait aucune espérance 
pour l'avenir, et qui aggraverait encore leurs 
maux par le spectacle de l'amélioration subite du 
sort de ceux qui n'ont pas mieux mérilé qu'eux 
de la patrie? | 
Un principe vrai, et qu'aucun de vous, Mes- 
sieurs, ne désavouera, c'est que s'il eût été pos- 
sible de le faire, on aurait dû graduer les pen- 
sions militaires, non seulement sur les services, 
mais encore sur les besoins. Une récompense pé- 
cuniaire annuelle donnée par l'Etat, ne doit être 
autre chose qu’une pension alimentaire; et celui 
qui peut s’en passer, devrait rougir de réclamer 
à son profit une surcharge pour ses conci- 
toyens. 

Mais ici le principe est totalement renversé : 


un officier qui a cinquante ans de services ou de - 


campagnes de guerre, et qui s’est retiré Capi- 
taine, s'il était sur la liste des pensions, serait 
rétabli, d’après vos décrets, sur l’état des pen- 
sions pour 2,500 livres par an : parce que sa 
misère l’a fait classer parmi les invalides, il n’a 
que 3 ou 400 livres ; un lieutenant aurait 1,050 li- 
vres, et n’a que 2 ou 300 livres, 

Quant aux sous-offiviers et soldats qui sont 
mutilés, ou qui ont acquis des droits par trente 
ans de services dans les troup:s de ligne, votre 
comité ne peut se per-uader, Messieurs, que vous 
considérez 3, 4 ou 5 sols par jour, comme une 
récompense suffisante de leur dévouement : Si 
vous avez rétabli dans leurs droits tous les an- 
ciens officiers pensionnés, vous n'abandonnerez 
pas sans pitié à la misère cette classe qui, pour 
être subalterne, n’en est pas moins digne de la 
bienfaisance d'une nation gran.le et généreuse. 

Votre comité militaire, Messieurs, assuré de 
votre équité, a pensé qu'il suffirait de vous re- 
tracer ces nuances pour fixer votre atiention; 
mais il est forcé de se restreindre dans la limite 
des dépenses attribuées aux invalides (et cette 
dépense est en masse de 5,500,000 livres pour 
viogt-sept mille anciens militaires répandus sur 
la surface de l’Empire). 

Votre comité vous avait proposé la suppres- 
sion de l’hôtel, et il avait espéré une économie 
d'environ 1,200,000 livres, qui, sans surcharger 
l'Etat aurait été versée sur toutes les classes de 
ces pensionnaires, à raison de leurs droits et de 
leurs besoins. Votre comité aurait dit aux vingt- 
sept mille invalides répandus dans le royaume : 
Ceux de vous qui n’ont pas trente ans de ser- 
vices à justifier, n’ont aucun droit aux bienfaits 


de la nation; mais ils jouisse :t d'un modique 


traitement. L'Assemblée natio a ele conserve : elle 
ne veut pas user envers eux d'une sévérité qui, 
quoique juste, lui paraîtrait cruelle : à l'égard 
de ceux qui ont servi trente ans la patrie ou qui 
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sont mutilés, ils ne peuvent avoir moins de 
50 écus de pension, et nous allons les en faire 
jouir sur-le-champ. Ce système vous a paru sous 
un autre aspect entraîner des inconvénients, 1] 
exigeait la suppression de l'hôtel; et le comité 
militaire a dû se conformer à votre décret, 

… Maintenant il faut se placer entre deux écueils 

u’il est de la sagesse d'éviter également : celui 
de surcharger la nation d’une dépense très con- 
sidérable, et celui d’être injuste envers nos vété- 
rans. 

Il paraissait d'abord très naturel et très simple 
de considérer les officiers, sous-officiers et soldats 
invalides, sous le même rapport que tous les 
autres pensionnaires de l'Etat, sauf, après avoir 
fixé le sort de chacun sur les bases de vos dé- 
crets, à leur donner le choix de la pension qui 
leur. appartiendrait à raison de l'ancienneté et 
qualité de leurs services, ou de se retirer à l'hô- 
tel qui leur est consacré. 

Mais : 1° cette opération serait excessivement 
dispendieuse pour la nation; 2° après y avoir 
mürement réfléchi, votre comité à pensé que 
cette mesure w'éiait guère applicable aux inva- 
lides. En général beaucoup d'officiers, sous-offi- 
ciers et soldats n’ont pas servi les trente années 
requises pour mériter des pensions, conformé- 
ment à vos décrets; beaucoup ont obtenu, en en- 
trant aux [nvalides, des grades supérieurs à ceux 
qu'ils occupaient dans l’armée, les sergents aux 
gardes, les gendarmes de la gendarmerie, les gre- 
nadiers à cheval prenaient en entrant à l'hôtel le 
grade de lieutenant, quelquefois celui de capi- 
taine, ou ils l'acquéraient par quelques années 
de service dans les compagnies détachées : enfin, 
si l'on vérifie les contrôles, on verra que des 
hommes mutiiés, ou qui ont longtemps servi la 
patrie, sont restés simples soldats invalides, 
tandis que des espions de police, des valets de 
grands seigneurs ont obtenu, pour récompense 
de leurs services domestiques, des grades supé- 
rieurs. 

Ces abus étaient grands, sans doute, et mérite- 
raient même votre animadversion, si l'huma- 
nité ne venait pas contrebalancer la rigueur des 
principes : le mot d’invalides est le complément 
de tous les sentiments de respect et de commisé- 
ration; vous hésiteriez, Messieurs, de soulever 
un voile, qui pourrait en atténuer l'expression : 
ainsi d'une part, vous ne voudrez pas réduire 
au désespoir des hommes qui, pour exister, ont 
usurpé à la vérité des titres d'honneur sous le 
cachet de la misère ; mais de l'autre aussi, vous 
n’accorderez pas sans discernement des pensions 
relatives à des gra les qui sont hors ligne de la 
hiérarchie militaire : ce sont ces puissants mo- 
tifs qui avaient déterminé votre comité à vous 
proposer une nouvelle échelle de récompenses 
pour tous ceux qui sont à l'hôtel, ou qui ont 
un droit acquis pour y entrer. 

Vous avez, Messieurs, adopté cette partie du 
plan de votre comité pour le traitement des in- 
valides qui sont sortis de l'hôtel : elle va donc 
servir de base à la confection d'un travail dont 
beaucoup de branches sont encore en su*p ns. 

Vous n'avez pu avoir l'intention, dans le dé- 
cret que vous avez rendu sur cette partie, d’aug- 
menter la dépense attribuée aux invalides, de 
tout ce qu'il en coûterait pour le traitement de 
Ceux qui sont sortis de l'hôtel sans profit pour 
la nation, ni pour la majeure partie des vété- 
TaD8 qui sont répandus sur la surface de l’'Em- 
pire : C’est ceperdant ce qui arrivera si l’on con- 
sidère l'hôtel comme vacant, et s1 on le remplit 
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sur-le-champ de nouveaux individus appelés des 
départements. 

Que ces hommes y aient un droit acquis ou 
simplement éventuel, l'administration, qui a in- 
térêt de réunir beaucoup d’administrés, saura 
bien les trouver en règle; la protection sera en- 
core mise en jeu et les abus se pronageront mal- 
gré la juste sévérité de votre décret (1). 

L'hôtel des Invalides a servi de retraite jus- 

qu'ici à 3,000 hommes environ; mais il peut en 
entretenir 5,000 tant en dedans qu’en dehors, 
avec les fonds qui lui étaient ci-devant appli- 
qués : il faut donc se servir de ces bases pour 
appeler à en jouir ceux qui l'ont mérité le mieux, 
en leur donnant le choix de prendre la pension 
suivant la proportion que vous avez déterminée, 
ou l'hôtel, auquel ils seront depuis ce moment, 
jusqu'à leur mort, censés présents. Pourriez-vous, 
en effet, arracher maïigré lui à ses foyers un 
auvre vieillard que de douces habitudes conso- 
ent de longues privations, et lui dire : « Infor- 
tuné depuis longtemps oublié, si tu veux enfin 
échapper personnellement à l’indigence, il faut 
te séparer de ta femme, de tes enfants, t’expo- 
ser aux dangers d’une longue route, et venir 
sous un climat qui t'est étranger, achever ta 
carrière dans une maison dont le régime et les 
habitants te sont encore moins familiers que la 
température. Si tu ne veux pas jouir de ce bien- 
fait, il est le seul qu'on daigne t’offrir, reste dans 
ta misère : un autre prendra ta place. » 

Non, Messieurs, les sentiments que vous avez 
manifestés sont trop opposés à cette rigueur; 
vous ne le pourriez même pas. Voilà l’heureuse 
différence d’un gouvernement despotique à un 
état monarchique tel que sera le nôtre : c’est que 
les despotes, même das leurs injustices, ne sont 
jamais censés accorder que des grâces ou des 
faveurs ; et vous, Messieurs, vous êtes forcés de 
faire justice à tout le monde. 

C'est donc cette justice que votre comité ré- 
clame en faveur des invalides; mais il la réclame 
sévère et affranchie de tous abus; et pour y par- 
venir il faut considérer : 

4° Que nul n'a le droit d'entrer à l'hôtel, s’il 
n’est estropié ou hors d'âge, et sans aucun moyen 
personnel de subsistance ; 

2° Qu'en supposant les fonds appliqués à l'hô- 
tel susceptibles d'entretenir soit dedans, soit de- 
hors, 5,000 individus de tous grades (et c’est lui 
donner une latitude qu'il n’a jamais eue), ce 
nombre d’hommes étant complet, nul ne peut 
être admis à jouir des mêmes avantages qu’au 
fur et à mesure des extinctions des titulaires. 

D'après ces principes, je dis que l'hôtel conte- 
nait ci-devant 2,888 hommes; et leur entretien 
absorbait 2 millions de fonds : qu’ils y soient 
restés ou qu'ils en soient sortis, ê/s doivent tou- 
jours être complés comme présents, puisqu'ils 
consomment, soit en nature, soit en argent, le 
traitement qui leur appartenait; et comme cet 
arrangement permet une économie assez Consi- 
dérable, les fonds appliqués ci-devant à l'hôtel 
pourront de cette manière entretenir 5,000 indi- 
vidus, au lieu de 2,800. 

L'Assemblée peut donc, sans accroître la dé- 
pense, appeler sur-le-champ à ce bienfait 
2,200 hommes de plus, auxquels elle donnera la 
faculté de rester chez eux avec une augmenta- 


(4) Depuis le décret du 6 mars, il a été reçu à l’hôtel 
beaucoup d'individus dont la vérification des titres ne 
serait peut-être pas exactement conforme à l’esprit de 
cet établissement. 
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tion de traitement analogue à celui qu’elle a dé- 
crété pour ceux qui viennent de se retirer dans 
leurs foyers, ou de venir achever leur carrière à 
l'hôtel. Voilà, Messieurs, ce qui est juste, con- 
forme à vos principes ; cette amélioration consi- 
dérable n’augmentera cependant pas les charges 
de la nation, car la diflérence qui existe entre le 
traitement que vous avez accordé aux invalides 
qui voudraient se retir-r, et leur entretien à l’'hô- 
tel, jointe à la destruction des abus de l’ancienne 
administration, couvriront l’excédant de dépense 
de 2,200 hommes que vous allez appeler nouvel- 
lement à jouir de l’hôtel ou d’une indemnité pro- 
portionnelle. 


Quant aux autres invalides qui n'avaient en 
réalité que l’expectative, il ne leur appartient 
qu'un droit de succession à exercer sur les 
extinctions annuelles qui pourront avoir lieu 
parmi les invalides habitant ou censés présents 
à l'hôtel ; et ce droit, beaucoup plus étendu que 
par le passé, puisqu'il s’exercera sur les exlinc- 
tions de 5,000 vieillards au lieu de 2,800 hom- 
mes, la plupart encore jeunes et robustes, doit 
être commun à tous les officiers et soldats de 
l’armée de terre ou de mer qui sont ou seront à 
l'avenir susceptibles de pensions. 


C'est ainsi, Messieurs, que le comité militaire 
a pensé que, sans froisser les véritables intérêts 
de qui que ce soit, vous rempliriez ce que vous 
devez à la justice et à l'humanité, sans être 
exposés à grever la nation d’une somme plus 
forte que celle qui avait été ci-devaut employée 
à ce genre de récompense militaire. L'hôtel des 
Invalides sera conservé, mais uniquement destiné 
à ceux qui l’auront mérité, et qui voudront en 
jouir. Qu'importe à la nation le nombre effectif 
des habitants de l'hôtel, du moment qu'il est ou- 
vert à tous ceux qui y ont droit? Des intérêts 
particuliers seraient ici les seuls motifs de con- 
tradictions, car il convient à des adininistrateurs 
d’avoir sous la main beaucoup d’administrés; 
mais Ce qui importe à l’Assemblée, c’est de faire 
le bien, et de le faire sans contrainte de la part 
de ceux qui y ontd:oit ; car tout ce qui contrarie 
la volonté cesse d’être un bienfait. 


Enfin, pour éviter les abus et couper racine à 
toute faveur particulière qui serait une injustice 
révoltante aujourd’hui, nous vous proposons, 
Messieurs, d'ordouner que la liste des invalides 
présents ou censés présents à l'hôtel, sera impri- 
mée chaque année avec la date de leur âge, de 
leurs services et de leurs blessures, afin que ces 
listes, distribuées dans les 83 départements, 
soient soumises à l'examen des parties intéres- 
sées, et puissent servir de base à leurs réclama- 
tions. 

Il résulte de tout ce que je viens d’avoir 
l'honneur de vous dire, que l'administration de 
l'hôtel des Invalides ne peut plus avoir désormais 
aucun appareil militaire, puisque cet hôtel ne 
sera habité, d’après l'esprit et la lettre de votre 
décret, que par des hommes mutilés ou très ca- 
ducs. $es habitants seront vraisemblablement peu 
nombreux; car quelque douce, quelque fraternelle 
que soit une admini-tration, elle ne peut avoir le 
prix de la liberté aux yeux de celui qui peut la 
conserver : votre comité a donc cru que la nou- 
velle admivistration de Phô'el des Invalides de- 
vait être confiée à un conseil choisi par ses 
propres habitants, sous la surveillance de la mu- 
nicipalité et du départem:nt de Paris, et que la 
garde de cet hospice vénérable était le domaine 
des citoyens, 
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SECTION Il. 


Vous avez ordonné au comité militaire de vous 
présenter des idées nouvelles sur les compagnies 
d'invalides détachées : il vous en avait proposé 
la suprression, excepté de celles des canonniers 
gardes-côtes; cependant voici les motifs qui lui 
ont paru susceptibles de vous déterminer à con- 
server quelques-unes de ces compagnies déta- 
chées, et même à ne les éteindre qu'à mesure 
que l'inutilité de leur poste se fera sentir. 

Vous avez décrété que les récompenses mili-. 
taires ne seraient accordées à l’avenir qu’à trente 
ans de services et cinquante ans d’àge, à moins 
de blessures considérables à la guerre. Beaucoup 
d'hommes, soit par la faiblesse de leur tempéra- 
ment, soit par des accidents particuliers, ne pour- 
ront atteindre cette carrière dans le service actif 
des troupes de ligne. D'une part il ne faut pas 
permettre que sous aucun prétexte la loï concer- 
nant l'administration de l'hôtel soit trarnisgressée; 
de l’autre, il vous paraîtra dur sans doute qu'un 
homme qui a consacré toule sa jeunesse au ser- 
vice de la patrie, passe le reste de sa vie dans là 
misère, parce que près d'atteindre une récom-= 
pense méritée, sa santé ne lui a pas permis de 
continuer. Il faut garantir la nation des abus qui 
pourraient naître de cet ordre de choses; mais 
votre comité a pensé que vous ne trouveriez 
peut-être pas d’inconvénients à autoriser tout 
homme, après 34 ans de services, à se faire pré- 
senter par ses supérieurs pour achever sa carrière 
dans les compagnies d’iivalides détachées, où il 
continuera son activité, avec l'esp‘rance d'y ac- 
quérir des grad:s et des récompenses tels que 
vous les avez décrétés pour tous les militaires 
français. 

Ces compagnies d'invalides sont employées en 
grande partie à la garde de quelques forts où 
châteaux, peu importants à la vérité, mais dont 
vous ne détruirez pas les fortifications existantes, 
et qui en temps de guerre peuvent toujours pro- 
téger le plat pays. | 

Quant aux invalides employés à la garde des 
maisons royales ou au service des frères du roi, 
nous vous ohbserverons que ces places étaient ci- 
devant non seulement une récompense, mais une 
faveur; ceux qui en étaient pourvus avaient, in: 
dépendamment de leur solde, une gratification 
annuelle sur les domaine: de Sa Maje:té, et cette 
gratification était ordinairement équivalente aux 
appointements. | 

Depuis que vous avez donné au roi sa liste ci=. 
vile, il paraissait que tous les frais dépendant du 
service particulier de Sa Majesté devaient cesser 
d’être à la charge de la nation : le contraire est 
arrivé; et depuis le mois de juillet 1790, le sup- 
plément de traitement accordé aux invalides 
employés à la garde des maisons royales a été 
rejeté en entier sur le département de la guerre; 
par le ministre de la mai-on du roi. Les motifs 
de ce ministre n’ont pas été communiqués à 
votre comité, qui ignore si le roi a entendu par 
là n’avoir plus besoin du service des invalides; 
ou si, les considérant comme faisaut partie des 
troupes de ligne, il a cru ne devoir pas con- 
fondre cette dépense avec celles de sa maison: " 

Votre comité vous propose, Messieurs, de con= 
sulter Sa Majesté sur ce point, et de déclarer que 
les invalides employés à la garile des maisons 
royales doivent être au compte de la liste civile, 
s'il convient au roi de les conserver pour son 
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service particulier; mais que dans le cas où il 


croirait devoir s’en passer, alors ces invalides | 


réformés seront traités par la nation, chacun 
suivant leur grade, sur le même pied que s'ils 
étaient à l'hôtel. 

Votre comité vous propose encore la suppres- 
sion des compagnies d’invalides employées à 
l'hôtel, parce qu'il croit que la police doit en 
être confiée à la garde nationale parisienne, de 
même que la surveillance administrative sera 
confiée à la municipalité, sous les ordres du 
directoire du département. 

Voici le projet de décret que nous vous pro- 
posons : 


PROJET DE DÉCRET. 
TITRE Ie. 


Art. {er. L'Assemblée nationale considérant 
que par son décret du 24 mars, elle a eu l’inten- 
tion de traiter plus favorablement qu'ils ne l’ont 
été jusqu'ici les invalides qui ont des droits ac- 
quis à l'hôtel, décrète qu à l'avenir 5,000 ofti- 
ciers et soldats du nombre de ceux qui ont 
obtenu des récompenses militaires, sous quel- 
que dénomination que ce soit, seront inscrits 
sur le regi-tre de l'hôtel, comme faisant partie 
des habitants dudit hôtel, et qu’il leur sera offer! 
de venir y passer le rste de leurs jours ou de 
recevoir chez eux, chacun suivant son grade, 
les traitements décrétés le 24 mars dernier pour 
ceux qui demeurant ci-devant à l'hôtel ont pré- 
féré en sortir. 

Art. 2. Le nombre des invalides entretenus 
sur les fonds de l’hôtel ne prouvant précisément 
être déterminé à 5,000, l'administration prendra 
pour base : 1° la somme fixe de ? millions qui 
y seront annuellement employés, compris les 
frais d'entretien, d'administration de l'hôtel, et 
de retraites aux agents a:tuels qui en sont sus- 
ceptibles; 2° la remise des anciens traitements 
dont jouissaient précédemment les invalides qui 
seront susceptibles du bénéfice accordé par 
l’article premier du présent décret (1). 


(1) L'hôtel contenait à l’époque du 24 mars 2,888 hom- 
mes, savoir : 8 lieutenants-colonels, 20 commandants de 
bataillon, 144 capitaines, 260 lieutenants, 165 maré- 
chaux des logis, 485 sous-officiers et 1806 soldats. 

Si tous ces militaires eussent pris la pension décrétée 
suivant leur grade pour se retirer dans leurs familles, 
la dépense pour la nation eût été de 927,064 1. 19 s. : 
c’est à raison de 321 livres par tête. En suivant cette 

roportion, 5,000 hommes coûteraient 
AISOMMENE 2116, à ete pute » o0 bte sie »10:- 1, 605,000. liv. 

Les fonds ci-devant appliqués aux 

dépenses de l’hôtel montaient à...... 

n ajoutant la remise des traite- 
ments ci-devant accordés aux 2,112 
hommes de plus que ceux ci-devant 
entretenus à l’hôtel, et qui se trouve- 
ront compris dans la nouvelle réparti- 
tion ; et en supposant que ces inva- 
lides, officiers ou soldats, n’eussent 
obtenu précédemment que 100 livres 
par féte, c'est encore 4... 


2,000,000  liv. 


211,200 


Total pour l'entretien de 5,000 
hommes, soit dedans soit dehors de 
l'hôtel, et sans augmentation de la 
dépense qui était ci-devant appliquée. 2,211,200 liv. 
—— 

Supposons maintenant que sur ces 3,000 individus, 
un quart veuille habiter l'hôtel ; il en résultera que 
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Art. 3. Sont appelés à concourir aux mêmes 
avantages tous les officiers, sous-officiers et sol- 
dats tant des troupes de terre que de la marine 
et gendarmerie nationale, qui jouissent de pen- 
sions de retraite, ou qui en mériteront par la 
suite, conformément aux décrets précédemment 
rendus. 

En observant d'accorder toute préférence aux 
plus âgés de ceux qui auront été mutilés à la 
guerre, jusqu’au dernier, et ensuite aux plus 
âgés de ceux qui ne seront pas mutilés, et par 
rang d'ancienneté de service. 

Art. 4. Il sera dressé à cet effet une liste, qui 
sera imprimée chaque année, des individus com- 
posant l'hôtel des invalides, présents ou censés 
présents, avec l’état de leur âge, leurs blessures 
et leur ancienneté de services. 

À cette liste sera joint un état dans le même 
ordre de 500 aspirants destinés à remplacer 
ceux qui mourront dans le cours de l’année, 
lesquels aspirants entreront en jouissance à da- 
ter du jour de la mort de leurs prédécesseurs. 

La liste sera faite par l’administration de l’hô- 
tel, sous l’inspection du département de Paris, 
et envoyée à tous les districts du royaume, 
lesquels feront parvenir, soit les réclamations, 
soit les demandes particulières des invalides de 
leur arrondissement, par le directoire de leur 
dénartement, à l’administration de l'hôtel, pour 
y faire droit. Ges états seront remis chaque an- 
née sous les yeux du Corps législatif, et distri- 
bués à chacun de ses membres pour obtenir le 
décret d'exécution. 

Art. 5 Seront compris parmi les 5,000 inva- 
liles désignés ci-dessus, ceux qui étaient pré- 
sents à l'hôtel lors du décret du 24 mars, quels 
que soient le genre et l'ancienneté de leurs ser- 
vices; mais il en sera fait également mention 
dans la liste : en conséquence, les registres de 
l'hôtel seront sur-le-champ remis par l’adiminis- 
tration au directoire duü département pour for- 
mer cette liste, la compléter suivant les bases 
indiquées article 2. 


Art. 6. Ne seront point considérés comme in- 
valides présents à l'hôtel ceux qui y seront en- 
trés depuis le décret du 24 mars, à moins qu'ils 
ne justifient qu’ils sont dans la classe de ceux 
qui y ont des droits acquis de préférence, confor- 
mément à l’article 2. 

Art. 7. Les droits des invalides détachés dans 
les compagnies restant en activité, qui désire- 
ront obtenir l'hôtel, conséquemment à l’article 1°, 
seront évalués concurremment avec ceux des 
invalides retirés dans les départements, à raison 
de leurs services, soit dans les troupes de ligne, 
soit dans les compagnies détachées. 

Art. 8. Il re sera rien ajouté ni diminué au 
sort des officiers, sous-officiers et soldats inva- 
lides retirés dans les provinces, ni aux soldes; 
demi-soldes et récompenses militaires, traite- 
ments des grenadiers à cheval et gendarmerie 
réformée, jusqu'à ce que, aux termes des arti- 
cles 2 et 3 du présent décret, ils soient suscepti- 
bles d’être classés parmi les 5,090 invalides qui 


3,150 pensionnés à 321 livres chacun pour tous les 
grades, ainsiqu'il a étécalculé, coûteront. 1,203,750. liv. 

Cette somme étant à déduire de celle de 2,211,200 
livres, il reste sur les fonds ci-devant appliqués à l'hôtel, 
1,007,450 livres ponr l'entretien des 1250 hommes qui 
auraient préféré le séjour de l'hôtel, et pour tous les 
frais d'administration. Cette somme est plus que suffi- 
sante pour atteindre, avec une sage économie, le but 
que le comité militaire s’est proposé. 
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seuls sont censés avoir des droits présentement 
acquis à l’hôtel. 

Les récompenses accordées aux officiers, sous- 
officiers et soldats suisses retirés dans leur pa- 
trie, continueront d'être payées comme par le 
passé. 

Art. 9. L'Etat-major de l'hôtel des Invalides 
étant supprimé par le décret du 24 mars, et les 
invalides qui dorénavant viendront habiter l’hÿ- 
tel ne pouvant être que mutiilés ou caducs, cet 
établissement ne sera plus soumis au régime mi- 
litaire : en conséquence, la police en sera confiée 
à la garde nationale parisienne, et l’administra- 
tion en sera inspectée par la municipalité de 
Paris, sous les ordres du directoire du départe- 
ment. 

Art. 10. Tous les fonds payés par différentes 
caisses pour les invalides, soldes, demi-soldes, 
pensions et récompenses militaires sont suppri- 
mées; les indemoités sur les fermes générales el 
les pensions d'oblats, sont supprimées également. 
Les 2 millions placés sur l'Etat sont censés 
acquittés; les terrains ci-devant en location au 
profit de l'hôtel des Invalides seront vendus ou 
loués au profit de la nation, et eu remplacement 
de tous ces objets, il sera formé une caisse (qui 
sera exercée par l'administration des pensions) 
d’une somme de 5,500,009 livres pour l'exé- 
cution de tous les articles portés au présent dé- 
cret et satisfaire à tout ce qui concerne l'hôtel 
des Invalides, les invalides détachés, les pensions 
sur les invalides, soldes, récompenses militaires; 
le tout conformément aux décrets de l’Assemblée 
nationale sanctionnés par le roi, et dont toute 
autre caisse sera déchargée. 

L'Assemblée nationale charge son comité des 
pensions de lui présenter incessamment un pro- 
Jet de décret sur les retraites à accorder à l’Etat- 
major des invalides et aux anciens agents de 
l'administration. 

Art. 11. Les trois administrateursen chefseront 
choisis par le roi. 

L'administration de l'hôtel sera composée : 

1° D'un intendant géuéral a vie, choisi parmi 
les commissaires ordounateurs des guerres, en 
activité de service depuis 24ans au moins, lequel 
occupera l'hôtel avec un traitement 
déve. RE ne te DRE ete a 12,000 liv. 

2° D'un économe choisi parmi les 
6,000 

3° D'un caissier comptable choisi 
parmi les quariiers-maîtres tréso- 
riers de l’armée, avec un traitement 
1 FOX REIN On LÉ CU 5,000 

4° D'un conseil composé de 24 personnes choi- 
sies parmi les invalides de tout grade, dont les 
deux tiers soldats; le choix des 24 membres du 
conseil sera fait par des électeurs nommés par 
les invalides habitants de l'hôtel, sans distinction 
de rang, en présence de deux comunissaires du 
directoire du département de Paris ; le traitement 
des membres composant le conseil sera une gra- 
tification de la valeur de celle qui est accordée 
par mois pour chaque grade ; il sera renouvelé 
par moitié chaque année, et nul ne pourra être 
renommée qu'après deux ans de cessation d'exer- 
cice. 

L'Assemblée renvoie au directoire du départe- 
ment de Paris tous les articles de détail concer- 
nant l'administration de la police de l'hôtel, pour 
qui en rendre compte et recevoir son approba- 

ion. 

Art. 12. Les invalides demeurant à l'hôtel re- 
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ceyront pour leurs menus besoins, indépendam- 
ment des fournitures ordinaires, savoir : 

Les lieutenants- 
colonels, chaque 
mois..... RAC UNE 

Les comman- 
dantsdebataillon, 
chaque mois.... 

Les capitaines, 
chaque mois.... 16 — = 

Leslieutenants, 
chaque mois..... 12 — — 

Les maréchaux 
des-logis, classe 
intermédiaire.... 

Les sous-offi- 
ciers de tous 
gratebr 0 eu 6 — — 72 — 

Les soldats... 4 livres 10 sols 54 —(1) 

Art. 13. S'il se trouve parmi les invalides, soil 
à l'hôtel, soit dans les départements, quelque 
officier qui ait eu le grade de colonel dans les 
troupes de ligne ou la maison du roi pendant 
deux ans, il lui sera accordé 2,400 livres de trai- 
tement annuel, s’il ne veut pas habiter l'hôtel. 

Art. 14. Les gendarmes du ci-devant corps de 
la gendarmerie, retirés à Lunéville dans un hos- 

ice militaire, seront considérés comme habitant 
hôtel des Invalides, conformément à l’article 17. 
En conséquence ils seront traités, savoir : Les 
maréchaux-des-logis commelieutenants-colone!s, 
Les brigadiers comme capitaines, et les gendarmes 
comme lieutenauts: le‘ hirurgien-major obtiendra 
la retraite à l'hôtel, et le portier-invalide celle 
de maréchal-des-logis de la classe intermédiaire ; 
en conséquence, l'hospice de Lunéville est sup- 
rimé. 
| Art. 15. Tout officier, sous-ofticier et soldat 
invalide qui voudra continuer à vivre dans ses 
foyers sera payé de sa pension mois par MOIS, 
par le receveur du distr.ct, sur un certificat de 
vie délivré par le juge de paix le plus voisin de 
son habitatiou, et ce mois sera toujours payé 
d'avance. 


25 livres ou par an 300 livres. 


240  — 
192, — 
144 — 


8 Nos 


TITRE II. 


DES COMPAGNIES D'INVALIDES DÉTACHÉES. 


Art. 4er. Toutes les compagnies d’invalides dé- 
tachées daus des forts ou places de guerre seront 
conservées provisoirement avec le traitement 
dont elles jouissent : L'Assemblée renvoie à la 
prochaine législature à statuer sur le sort de 
celles qui lui paraîtront inutiles. 

Art. 2. Les compagnies invaiides détachées res- 
teront composées comme elles le sont et feront 
à l'avenir partie de l'état militaire, sous l’inspec- 
tion immédiate du ministre de la guerre; elles 
seront payées sur le même pied qu’elles l’ontélé 
jusqu’à présent, mais sur les fonds qui ont été 
déterminés article 10 du titre premier; ceux qui 
passeront dans ces compagnies seront en activité 
de service, tant pour l'avancement aux grades 


(1) Ces gratifications, qui améliorent singulièrement 
l'état du soldat invalide, qui ne recevait ci-devant que 
15 sous par mois, ont été établies à raison du quart du 
traitement pécuniaire qui leur appartiendrait hors de 
l'hôtel; mais il paraîtrait juste de laisser aux lieute- 
nants-colonels et.commandants de bataillon actuelle- 
ment résidant à l'hôtel, le traitement dont ils jouissent, 

ui est de 30 livres pour les lieutenants-colonels, et 
à 24 livres pour les commandants de bataillon. 
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dans lesdites compagnies, que pour la décoration 
militaire, et le droit d'entrer à l’hôtel ou d'obtenir 
les pensions relatives. 

Art. 3. Conformément à l’article 7 du titre pre- 
mier du présent décret, les compagnies porteront 
des numéros comme tous les régiments français 
à commencer par le numéro {, et prendront la 
dénomination de vétérans de l’armée. 

Art. 4, Tout militaire qui désirera entrer dé- 
sormais dans ces compagnies sera tenu de jus- 
tifier au ministre de la guerre, par des certificats 
de ses supérieurs et de son inspecteur, qu'il a 
24 ans de service, conformément aux décrets sur 
l’armée et la gendarmerie nationale, et qu'il est 
hors d'état de continuer son activité dans les 
troupes de ligne. 

Art. 5. Les compagnies rouleront sur elles- 
mêmes pour l'avancement : la moitié des places 
de lieutenants appartieodra aux sous-ofliciers 
par rang d'ancienneté; l’autre moitié sera au 
choix du roi; mais ce choix ne pourra s'exercer 
que parmi des lieutenants ou sous-lieutenants 
. de la ligne, ou de la gendarmerie nationale ; le 
premier lieutenant de chaque compagnie, en cas 
de vacance par mort, ou de démission, deviendra 
capitaine. 

Art. 6. Les compagnies employées ci-devant à 
l'hôtel des [uvaliues, à l’Arsenal, à la Bastille, à 
Vincennes, à l'Ecole militaire, sont supprimées : 
et le sort des individus qui les composent sera 
réglé sur le même pied que s'ils étaient résidant 
à l'hôtel. 

Art. 7. L'Assemblée nationale déclare que les 
compagnies ou détachements d'invalides employés 
à la garde des maisons, ou à celles des frères du 
roi, Seront désormais à La charge de la liste civile, 
comme faisant partie de la maison du roi. 

Le roi est prié de faire connaître ses intentions 
à ce sujet ; et tous ceux de ces invalides ainsi 
employés qu'il ne jugerait pas à propos de con- 
server seront réformés et traités comme rési- 
dant à l’hôtel ; les officiers qui par l’effet du pré- 
sent décret se trouveront rélormés, etqui avaient 
en 1789, sur l’état de la guerre, un traitement 
plus convenable que les pensions ci-devant dé- 
crétées proportionnellementaux différentsgrades, 
conserveront le même traitement pour retraite. 

Art. 8. Le détachement employé à l'hôtel de la 
guerre est conservé dans son intégrité sur le 
même pied que les autres compagnies détachées ; 
mais la paye de tous les grades de ce détache- 
ment sera d'un tiers plus forte, à grade égal, 
que dans les compagnies détachées hors la ville 
de Paris. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. D'ANDRÉ. 
Séance du dimanche 22 mai 1791 (1). 


La séance est ouverte à onze heures du matin. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du pro- 
cès-verbal de la séance d'hier au matin. 


" M. de Bruges. Messieurs dans la séance d'hier, 
l’Assemblée a jugé quelques électeurs du dépar- 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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tement de la Lozère comnie réfractaires au ser- 
ment civique qui était exigé d’eux avant de pro- 
céder à l’élection de l'évêque de leur département; 
elle les a jugés sans les entendre : cela est injuste. 


Un membre : L’opinanta tortdese fairel’avocat 
de quelques gens qui sont ou sots, ou fanatiques, 
ou fripous ; au reste, c’est les avoir assez entendus 
que de les avoir jugés sur l'acte de protestation 
qu'ils ont signifié à l’Assemblée électorale. 

(Le procès-verbal est adopté.) 


Un de MM. les secrétaires fait lecture d’une 
adresse du directoire du département de Maine-et- 
Loire portant qu’attendu la répartition vicieuse 
de l'impôt de 1790, faite par la commis-ion inter- 
médiaire de l’assemb'ée provinciale d'Anjou, ül 
demande d’être autorisé à répartir le remplacc- 
ment de la gabelle sur les rôles de 1789. 

Sent adresse est renvoyée au comité des finan- 
ces. 


M. Lemercier fait hommage à l’Assemblée 
d’un ouvrage de M. E:chasseriaux, intitulé : Prix 
d'agriculture. Il observe que cetouvrage renferme 
des idées saines, des vues utiles et mérite l'atten- 
tion du Corps législatif, et il en demande le ren- 
voi au comité d'agriculture et de commerce, pour 
en être rendu compte à l’Assemblée. 

(Ge renvoi est décrété.) 


M.Chabroud, ex-président, remplace M. d'An- 
dré au fauteuil de la présidence. 


M. le Président. Voici, Messieurs, une lettre 
des députés extraordinaires du commerce de France, 
dont on ne put hier vous donner connaissance : 


« Monsieur le Président, 


« Nous venons d'être informés qu'on doit lire 
demain des instructions destinées à accompagner 
le décret qui a été rendu le 15 de ce mois sur 
l'état politique: des hommes de couleur dans les 
colonies. 

« Gomme nous aurions des observations impor- 
tantes à faire sur ce décret, nous avons l'honneur 
de vous prier, Monsieur le Président, de consul- 
ter l'Assemblée nationale sur la demande que nous 
formons d’être entendus à la barre. 

« Nous sommes, etc. » 


Plusieurs membres : L'ordre du jour 1 


M. Hèœderer. Les députés du commerce ne 
forment pas une corporation, ainsi ils n’ont pas 
le droit de pétition. 


M. HBegouen, Jene puis pasconcevoir que l’As- 
semblée veuille se refuser à entendre les députés 
extraordinaires quiont été nommés par les princi- 
pales villes du commerce du royaume. Ils ont été 
reconnus par vous, autorisés à travailler avec vo- 
trecomité d'agriculture et de commerce ; formés en 
comité, à la suitede l’Assemblée nationale, ilssont 
depuis deux ans les utiles collaborateurs de vos 
comités. (Murmures.) On à toujours reproché à 
l’ancien gouvernement de ne vouloir jamais enten- 
dre ni consulter le conmerce; au:si s'est-on cruel- 
lement ressenti des effets de cette conduite inso- 
lente autant qu'impilitique, et a-t-on toujours vu 
le commerce anglais avoir la supériorité sur le 
nôtre. J'espère que vous ne voud'ez pas ajouter 
l’humiliation et la mortification d’un refus à la 


! douleur profonde dont ces députés sont affectés 
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depuis votre décret du 15 (Rires) et qu’ils vien- 
nent peut-être déposer dans votre sein. Je deman- 
de qu’ils soient entendus à la barre sur le projet 
d'instruction de M. Dupont. 


M. Delavigne. L'Assemblée ayant déclaré le 
droit de pétition un droit individuel, elle doit faire 
exécuter ce décret. Sivous aviez consulté les corps 
de judicature avant d'organiser l’ordre judiciaire, 
vous auriez eu à entendre 500 pétitions de 
compaguies ; si les individus qui se disent les 
députés du commerce ont de bonnes raisons à dire, 
je demande qu’ils les exposent au comité colonial. 


M. Rewbell. Depuis trop longtemps, ces indi- 
vidus s’intitulent mal à propos : Députés extraor- 
dinaires du commerce, et, à ce titre, s'avisent de 
faire corps, et se placer à côté de l’Assemblée na- 
tionale, d'influencer ses délibérations sous le nom 
du commerce qu’ils ne représentent pas. Que sont 
en effet ces députés ? D’anciens agents employés 
par certains négociants; des gens qui, sous l’an- 
cien régime... 


M. Begouen, Cela est faux ! 
À gauche : Oui, c’est vrail 


M. Rewbell. Je les connais très bien; ce sont 
des gens de l’ancien régime. 


M. Roussillon. Non, ce ne sont pas les 
mêmes. 


M. Kewbell. J'ajoute ur mot : c'est que les 
corporations étant détruites, ie commerce ne peut 
avoir de représentants. 


M. Defermon. J'observe que le travail de vos 
comités sur l’organisation des colonies est im- 
primé, qu'il vous sera présenté cette semaine, et 
que c’est la meilleure instruction que vuus puis- 
siez envoyer dans les colonies : elle leur fera 
voir que vous vous occupez d'elles d’une ma- 
nière utile; sous ce point de vue, l'instruction 
projetée par M. Dupont devenant inutile, et la 
demande des députés du commerce sans objet, 
on peut passer à l’ordre du jour. (Murmures à 
droite.) 

(L'Assemblée passe à l’ordre du jour.) 


M. Camus. Messieurs, j'ai l'honneur d’infor- 
mer l’Assemb'ée que le brûlement d’assignats de 
vendredi prochain sera de 11 millions. 

Je demande d'autre part, Messieurs, que le co- 
mité d’impositiou hâte son travail sur les contri- 
butions. Les rôles de 1791 ne sont pas encore 
faits et par conséquent les impositions ne peu- 
vent pas se percevoir. Rien cependant r’est plus 
urgent que d'accélérer les recettes. Le Trésor 
public ne perçoit plus que 5 millions par mois, 
tandis qu’il dépense 40 millions pendant le même 
temps; cette situation exige impérieu-ement 
qu'on melte un terme aux délais prolongés du 
comité. 

On ;ourrait très bien d’ailleurs percevoir pro- 
visoirement eur les ancieus rôles. 


M. d’Allarde. Messieurs, votre comité d’im- 
position a presque terminé son travail sur la ré- 
partition des contributions; on achève d’impri- 
mer en ce moment le quatrième tableau; le rap- 
port pourra vous être lu dans le courant de cette 
semaine. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


J'ajouterai d’ailleurs que les mauvaises recettes 
du Trésor public ne proviennent pas du défaut 
de rôles pour l’année 1791, puisqu'il reste dû au 
Trésor une somme de 130 milijons pour les an- 
nées 1789 et 1790. | 


M. DBauchy. On nous demande un mode de 
répartition provisoire, des rôles provisoires; et 
j'observe qu'il y a beaucoup plus de rôles de faits 
qu'on n’en paye; le tiers de ceux de 1790 ne sont 
pas encore acquittés ; dans les départements de la 
ci-devant province de Bourgogne, aucun n’est 
encore en recouvrement. 
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M. Vernier. Le véritable motif de ces retards 
vient de ce que les nouveaux commissaires de 
Bourgogne out essuyé plusieurs chicanes de la 
part des anciens administrateurs de la province. 


M. d’Aïlly. Les commissaires pour la distribu- 
tion des impôts dans la ci-devant province de 
Bourgogne, ont suspendu le recouvrement des 
impositions royales arriérée:, pour y joindre les 
sous additionnels nécessaires aux charges loca- 
les. Dans plusieurs départements, les commissai- 
res éprouvent aussi des difficultés de la part des 
corps administratifs. Notre situation est vrai- 
ment effrayante; dans les 15 premiers jours de 
ce mois, il n’est entré au Trésor public que 
2 millions, tandis qu'il devrait y entrer 48 mil- 
lions par mois. 

Il faut donc s'occuper avant tout de l’exécution 
des lois, sans laquelle il est inutile de faire ni 
Constitution, ni législation et, pour cela, il faut 
dernander au roi qu’il donne des ordres pour que 
les ministres s'occupent avec sévérité de tout ce 
qui a trait au recouvrement des impositions. 


M. Fréteau de Saint-Just. Je demande, 
Monsieur le Président, que vous soyez chargé 
par l’Assemblée de vous retirer par devers le roi 
pour lui faire sentir les funestes effets de l’inac- 
tion du ministre sur ce qui concerne les recou- 
vrements. | 


Un membre : Il y a autant de négligence de la 
part des corps administratifs, que de celle du 
pouvoir exécutif. 


M. Barrère. Il n’est pas étonnant qu'il y ait 
eu un moment de relàächement dans la partie 
du ministère relative à :a perception des impo- 
sitions, puisque, depuis l’organisation décrétée 
du ministère, vous avez séparé celui de l’inté- 
rieur de celui des contributions publiques. 

Je crois que la mesure la plus-importante à 
prendre, c’est de charger le Président de se reti- 
rer par devers le roi pour le prier de nommer 
promptement le ministre des contributions pu- 
bliques. 


M. de Montesquiou. Il doit être nommé au- 
jourd’hui même. 
(L'Assemblée passe à l'ordre du jour.) 


M. Dauchy propose d'ajouter à l’article 6 du 
décret du 20 mai courant sur les contributions 
publiques, après ces mots: «avoir acquitté la 
totalité », ceux-ci: « de deux termes dela 
contribution patriotique. » | 

(Gette proposition est mise aux voix et adoptée). 


M. l'abbé Gouttes, ex-président, remplace au 
fauteuil de la présidence M. Chabroud. 
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- M. de Cernon, au nom du comité des finances, 
soumet à la délibération le projet de décret relatif 
à la nomination des commissaires chargés de sur- 
veiller la fabrication des assignats de 5 livres, 
ui avait été présenté par le comité à la séance 
‘hier au matin (1). | 
Ce projet de décret est mis aux voix dans les 
termes suivants : 
« L'Assemblée nationale décrète ce qui suit: 


Art. 1cr, 


« Le roi sera prié de nommer deux commis- 
saires pour Surveiller la fabrication des formes 
e. papier des assigaats de 5 livres, décrétés le 

mai. 


AT ES 


« L'Assemblé2 nationale nommera incessam- 
ment dans son sein 6/nouveaux commissaires, 
qui seront adjoints aux anciens, pour s'occuper 

e la même surveillance, conjointement avec les 
commissaires du roi. 


Art 3. 


« Les commissaires seront tenus de surveiller 
la fabrication des assignats, à commencer par 
les opérations préliminaires successivement, jus- 
qu'à leur parfaite confection, et leur remise à la 
caisse de l’extraordinuire. 


Art. 4. 


« Les commissaires de l’Assemblée nationale 
et ceux du roi sont autorisés à arrêter toutes 
conventions nécessaires pour ladite fabrication, 
lesquelles seront signées seulement desdits com- 
missaires du roi, et visées par le ministre des 
contributions publiques, pour une copie rester 
dans ses bureaux, et l’autre déposée aux archives 
nationales. 


Art 


« Le papier desdits assignats sera blanc: ce 
papier et leur composition serout conformes au 
modèle qui, après avoir été arrêté et signé 
par les commissaires de l’Assemblée nationale 
et du roi, sera déposé aux archives. 


Art, G. 


«Ces assignats seront signés par les mêmes 
personnes qu ont été précédemment commises 
pour signer les assignats de différentes coupures. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. le Président fait lecture d'une Lettre de 
M. Delessart, ministre de l'Intérieur, en date du 
21 mai 1791, par laquelle il reud à l'Assemblée 
ua compte détaillé des mesures qu’il a prises pour 
l'exécution du décret du 19 décembre dernier, 
qui ordonne la répartition successive d’un fonds 
de secours de 15 millions entre les départements. 

Il annonce que, conformément à ce décret, il 
a déjà distribué aux corps administratifs une par- 
tie des 6,640,000 livres destinées à être réparties 
en portions égales, mais que malgré ses instances 
et les lettres excitatives réitérativement écrites 
aux Corps administratifs, un grand nombre de 
ceux-ci ne se sont point encore mis en règle pour 
l'exécution du décret qui leur ordonne d'envoyer 
au ministre de l’intérieur, pour être commuui- 
qués au Corps législatif, les états de leurs besoins, 
des travaux faits et à faire, et des dépenses qu'ils 
exigent. Il espère, en conséquence, que l’Assem- 
blée se déterminera à faire la distribution par- 
ETF RL FL LV AT RACPONPANPANESENE t 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 21 mai 1791, p. 272. 
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tielle des 8,310,000 livres destinées aux besoins 
extraordinaires des départements. 

(Cette lettre est renvoyée aux comités des fi- 
nances, de mendicité, et d'agriculture et de com- . 
merce.) | 


Un de MM. les secrétaires fait lecture d’une 
lettre du président de l'assemblée électorale du 
département de la Corse, qui annonce l'élection de 
M. Ignace-François Guas‘o, ancien chanoine de 
Bastia et grand vicaire du diocèse, à l'épiscopat 
du dépariement de la Corse. 


M. Lanjuinais, au nom du comité central 
de liquidation, fait un rapport sur la liquidation 
des arricrés du département de la maison du roi, 
de celui de la guerre, de celui des finances ; sur 
le remboursement des quittances de finances, de 
droits d'échange, et autres acquits du roi, et sup- 
primés par le décret du 3 mai 1790; sur Le rem- 
boursement de la finance des charges. et offices ; 
sur celui de la finance des charges et offices des 
agents de change de la ville de Paris ; toutes 
lesquelles liquidations s'élèvent ensemble à 
6,054,319 L. 19 s. 7 d. 


M. Gaultier-Biauzat. Messieurs, je viens 
m'élever contre les passe-droits qui se font en 
matière de liquidation. N'est-il pas étrange que 
les agents de change soient déjà liquidés, comme 
votre comité vous propose de le faire aujour- 
d'hui, tandis que beaucoup d'officiers miuisté- 
riels et autres, qui avaient déposé leurs titres 
avant même que les agents de change fussent 
supprimés, sont encore à attendre que leur tour 
vienne ? 

Je demande que le comité veuille bien jins- 
truire l'Assemblée du numéro du dépôt des 
pièces, afin que le public sache s’il y a inter- 
version d'ordre, comme on l’assure. 


M, Lanjuinais, rapporteur. La réponse sera 
courte el satisfaisante. 


M. Charrier. C’est tout simple, Messieurs ; 6n 
donne 5 0/0 pour passer avant son tour. Ge fait 
est arrivé à M. Labrousse, ci-devant conseiller à 
la chambre souveraine des eaux et forêts du 
parlement de Toulouse, qui est ici depuis deux 
mois pour se faire liquider. 

Un commis du bureau de liquidation auquel il 
s’est présenté, lui a dit ques’il voulait faire le sa- 
critice de 5 0/0, on tâcherait d'avancer l’ordre 
de la liquidation de sa charge. 


A gauche : C'est faux! 
À droite : C’est vrai! 


M. de Montesquiou. Je demande qu’on en 
donne la preuve. 


M. Madier de Montjau. Les faits ne sont 
que trop vrais; l'Assemblée doit mettre un terme 
à cet agiotage. 


M. Lanjuinais, rapporteur. Je demande que 
celui qui dénonce signe sa dénonciation; que 
cette dénonciation soit détaillée dans le procès- 
verbal et que votre comité central de liquidation 
soit chargé de vous en rendre compte. (Oui! 
oui !) 


M. Rewbell. Je ne contredirai pas la vérité 
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de l’inculpation qui vient d'être faite par un 
honorable membre; mais elle peut même telle- 
ment influer sur le peu de confiance qu’auraient 
mérité vos commissaires du comité central à 
qui on n'en a pas fait part, parce que sans doute 
on les a crus de connivence avec le commis- 
saire de la liquidation, qu'il faut, pour l’hon- 
neur de l’Assemblée et pour la tranquillité même 
de tout le royaume, que le fait soit éclairci et 
que, s’il se trouve un coupable, if soit puni de 
la manière la plus ignominieuse. (4Applaudisse- 
ments.) EAN 

Au moyen de quoi, je fais la motion expresse 
et j'espère que je serai appuyé par l’auteur de 
cette dénonciation, qui ne l’a certainement pas 
faite sans apparence de vérité, qu'il soit tenu de 
la circonstancier et de la déjoser, signée, sur 
le bureau, et que votre comité central soit tenu 
de vérifier scrupuleusement le fait, pour en faire 
le rapport à l’Assemblée nationale dans le plus 
court délai. 

Voilà ma motion et je demande qu’on la mette 
aux voix. (Oui ! oui ! Aux voix !) 


M. Charrier. J'ai eu l'honneur de. vous dire 
que l’on avait demandé à M. Labrousse, officier 
à la chambre souveraine du parlement de Tou- 
louse, 5 0/0. Je le tiens de qui? de M. Labrousse 
lui-même. Il m'a même ajouté que, s'étant récrlé 
contre les prétentions de l'offre qui lui était faite, 
le commis qui lui avait fait cette demande lui 
avait avoué que sur les 5 0/0 il n’y avait qu'un 
et demi pour cent pour lui. 


A gauche : Signez votre dénonciation! 


M. Dubois-Crancé. Je demande la parole sur 
ce fait. Je connais très bien M. Labrousse; il 
mérite certainement l’estime des bons citoyens. 
Voilà ce qu'il m'a dit : Je crois que si je voulais 
abandonner quelque chose, je trouverais peut- 
être moyen de me faire liquider. (4 gauche : Ce 
n’est pas cela!) 

Je ne prétends pas par là m'opposer à une 
vérification que je demande; mais je crois que 
l’on ne doit pas fixer son opinion sur un fait 
qui n’est pas vérifié. (Aux voix la motion de 
M. Rewbell !) 


M. de Lachèze. Je demande à éclaircir le 
fait. 


M. Charrier. Je demande qu’à l'instant l’As- 
semblée nomme 4 commissaires pour vérifier im- 
médiatement les registres et s'assurer si On n’a pas 
interverti l’ordre des numéros pour la liquidation. 


M. de Lachèze. Je connais très parfaitement 
M. Labrousse pour un fort honnête homme; il 
m'a parlé d’un fait pareil à celui dont on vient de 
vous entretenir; c'est pourquoi j'ai demandé la 
parole. M. Labrousse m’a dit que M. de Marivaut 
ou M. Dast, je ne sais plus lequel, s’est présenté 
pour obtenir la liquidation d’une créance; il y 
avait entre eux et les liquidateurs un traité à 
5 0/0, c’est-à-dire que nour 120,000 livres, prix 
de l'office à liquider, ils devaient abandonner 
6,000 livres. Une condition particulière decetraité 
était que la somme abandonnée ne serait due que 
si le décret de liquidation était rendu par l’As- 
semblée nationale à un jour convenu, et que le 
marché serait nul, si le décret n’était pas rendu 
ce. jour-là. 11 arriva qu'on manqua de parole 
aux créanciers et que le décret ne fut rendu que 
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deux jours après l’époque fixée; ceux-ci se cru- 
rent donc autorisés à ne pas payer aux fripons la 
somme qu’ils s'étaient engagés conditionnelle- 
ment à payer. Qu’arriva-t-il alors? C'est que les 
fripons trouvèrent le moyen de faire former oppo- 


sition au bureau des hypothèques à la délivrance 


de la créance liquidée. 

J'atteste ces faits, comme m'ayant été déclarés 
par: M. Labrousse qui est, comme je vous l’ai dit, 
un fort honnête homme. 


M. Camus. J’appuie d’une part aussi la motion 
de M. Rewbell; j'appuie d'autre part la motion 
qui a été faite par un autre préopinant, pour qué 
l'on inspecte les registres et que l’on voie s’il y 
a interversion dans les numéros; car, Messieurs, 
il faut que ce fait soit éclairci. 

Il est bon de vous dire qu'il y a une multitude 
de compagnies qui s’annoncent journellement 
dans les provinces, soit par des papiers publics, 
soit par des circulaires et des prospectus, comme 
étant chargées de procéder aux liquidations ‘ou 
d’en hâter les travaux; et je ne peux pas m’em- 
pêcher de vous dénoncer à ce sujet un nouveau 
fait que j'ai appris hier avec M. Rewbeli. 

M. Amelot nous a dit quede certains banquiers, 
à la tête desquels était le nommé Jarry, venaient 
encore de répandre de nouvelles lettres pour an- 
noncer qu'il était chargé spécialement de la liqui- 
dation d’une certaine partie. M. Amelot nous a 
dit qu’il nous enverrait les lettres, parce qu'il fal- 
lait mettre un frein à ces abus-là et réprimer ce 
genre d’agiotage. 

Quant aux faits dénoncés par M. Charrier, ïl 


faut les connaître et les éclaircir, soit de la part 


de M. Labrousse, soit de la part des personnes qui 
sont compromises dans celte dénonciation. 


M. Garat. Je demande la parole. 


Plusieurs membres 


: Nous allons perdre la 
matinée. | 


M. Garat. Comme M. Camus, j’appuie les deux 


motions; mais je crois que la procédure judi-. 


ciaire dont quelqu'un vous a parlé ne doit point 
nous servir de règlement; pour nous, nous de- 
vons éclaircir le fait et pour nou:, il ne s’agit 
pas d’une procédure criminelle; il n’est question 
ici que d’une simple preuve. Les pièces de véri- 
fication dont il s’agit ne laisseut aucune preuve, 
aucune trace après soi; la promesse se fait, 
elle s’exécute, l'argent se donne, la corruption 
est consommée et tout est dit. Comment se 


prouvera une telle prévarication? Comme elle: 


se prouvait autrefois. 

Plusieurs victimes de cette prévaricalion vien- 
dront déclarer, ou à vous ou à des commissaires 
nommés, qu'ils en ont été vraiment victimes: 
c'en sera assez, la preuve sera faite et elle sera 
d'autant plus complète que tout le monde sait 
que dans cette capitale on ÿ a une habileté 
merveilleuse à tirer parti des malheureux pro- 
vinciaux qu’attirent ces sortes d'affaires. 


M. Vieillard (de Coutances). Je n’ai garde de 
m'opposer à la motion proposée par M. Camus; 
mais l'explication qu’a donnée M. de Lachèze- 
m'a fait connaître certain fait dont je dois donner 
connaissance à l’Assemblée. 

M. de Lachèze vous a rendu compte de la liqui- 
dation d’un particulier ; je crois que l’Assemblée 
doit prendre connaissance de cette affaire et faire 
en sorte que les faits soient vérifiés. Mais aupa- 
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ravant je vais dire ce que je tiens à ma connais- 
sance. | 

Je me suis trouvé, il y a 4 ou 5 jours, dans 
les bureaux du commissaire du roi: j'y ai vu 
une agitation produite par une querelle qui s’éle- 
vait entre les commis des bureaux de la liqui- 
dation ; il y était précisément question de l'affaire 
même dont a parlé M. de Lachèze. M. Lepelletier, 
commis dans les bureaux, se plaignait amère- 
ment de ce qu’on avait été prendre son nom 
pour faire une RREcsnen entre les mains du 
conservateur des hy:othèques sur Ja liquidation 
de M. Labrousse. Cette opposition avait été faite 
à la suite d’un traité fait avec des gens de Paris 
étrangers au bureau du commissaire du roi; 
c'est du moins ce qui a été dit devant moi; etje 
dois vous dire, Messieurs, que le comité de judi- 
cature a vu avec scandale que 25 de ces gens de 
Paris viennent faire des liquidations et qu'ils 
voudraient nous faire décider la question, savoir 
si les offices ne sont pas maintenant mobilisés : 
et leur but est de faire un agiotage sur les 
offices. 

Voici, Messieurs, ce qui s’est passé. La liqui- 
dation devait donc être faite, suivant M. de 
Lachèze, dans un délai convenu, et si le décret 
n’était pas rendu à telle époque, les 6,000 livres 
ne devaient pas être payées ou, pour mieux dire, 
restituées. 

Qu'est-il arrivé, Messieurs? Le premier commis 
de chez M. de Saint-Léon, chargé de cette liqui- 
dation, a entendu que les gens de Parisrépandaient 
le bruit qu'il fallait nécessairement prendre de 
l'argent, et de fortes sommes, parce qu’eux-mêmes 
étaient obligés d’en donner dans les bureaux du 
commissaire du roi. Les commis scandalisés ont 
demandé eux-mêmes que le fait füt vérifié. M. 
Delarue a dit à l'officier : « Monsieur, faites venir 
cet homme-là, et je vous donne ma parole 
d'honneur qu’il sera obligé de dire à qui il a 
payé. » Voilà la conduite qu'a tenue M. Delarue. 

l'était question de savoir quelle serait celle 
que tiendrait le malheureux jeune homme du 
nom duquel on s'était servi pour faire l’opposi- 
tion. Alors on me demanda ce que devait faire 
ce M. Lepelletier. « Je n’ai point d’avis à donner, 
répondis-je ; mais je sais bien que si c'était moi, 
à l'instant je porlerais plainte.» 

Il est très probable que ces friponneries-là ne 
se font pas dans les bureaux du commi:saire du 
roi, mais bien par des particuliers de Paris. 


M. Rewbell. Je crois qu l’on n’a pas saisi 
l'esprit de ma motion, puisque je l’ai vu com- 
battre, sous prétexte que l’on ne devait pas si- 
gner de dénonciation. Je veux regarder les dé- 
nonciatioins comme des motions. 

Ou l’Assemblée veut que le fait soit vérifié, ou 
elle ne le veut pas. Si elle ne le veut pas, il est 
inutile de rien statuer ; mais si elle veut que le 
fait soit vérifié,... (Oui! oui !) il faut nécessai- 
rement que les commissaires aient sous les yeux 
le fait écrit, parce que leur mémoire pourrait les 
tromper, puisque vous voyez que les faits prin- 
Cipaux ont déjà reçu deux versions différentes. 


M. Camus. J'interpelle M. Charrier de faire 
Sa dénonciation. 


M. Charrier. Quelle qualité avez-vous pour 
faire une interpellation ? 


_M. le Président. Voici la motion de M. Char- 
rier : 
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« Je demande que l’Assemblée décrète qu'il 
sera nommé qualre commissaires qui se trans- 
porteront dans les différents bureaux de liquida- 
tion pour vérifier si, dans l’ordre des numéros 
il n’y à pas eu interversion. » H 


M. Camus. Je demande que les quatre com- 
missaires suient pris hors du comité central de 
liquidation et que l’auteur de la dénonciation la 
rédige, pour qu'elle soit insérée dans le procès- 
tra et communiquée au directeur de la liqui- 

ation, 


Un membre : Je propose l'amendement que 
voici : «Geux qui auront à se plaindre des vexa- 
tions se trausporleront auprès des commissaires 
pour faire leur déclaration. » 


Un membre : Je dois vous rendre compte d'un 
fait dans lequel je suis personnellement intéressé. 
(Interruptions.) 


Un membre : Si chacun de ceux qui ont à se 
plaindre détaillait sa plainte, on n'en finirait pas. 


M. Camus. Voici la rédaction que je propose 
en y comprenant les diverses motions qui ont 
été faites : 

« L’Assemblée nationale décrète qu'il sera 
nommé quatre commissaires pris hors du comité 
central de liquidation, pour se transporter au 
bureau de liquidation, et y vérifier l’ordre des 
numéros, selon lequel se font les rapports de li- 
quidation ; que l’auteur de la dénonciation rela- 
tive à l'affaire de M. Labrousse la rédigera par 
écrit pour être insérée dans le procès-verbal, à 
l'effet d'être communiquée au directeur de la 
liquidation ; que les personnes qui auront à se 
plaindre de quelques faits relatifs à l’ordre de la 
liquidation seront invitées à remettre la note 
par écrit aux quatre cammissaires nommés par 
l’Assemblée pour vérifier les faits et en rendre 
compte. » (Murmures à droite.) 


M. Foucault-Lardimalie. Je demande que 
l’Assemblée convertisse en principe général, celui 
qu’elle énonce dans la motion qui est faite par 
M. Camus. Vous auriez dû prendre ce parti là 
pour les mille et une contre-révolutions qui ont 
NS Sr à cette Assemblée, (Murmures à gau- 
che. 


Voix diverses : Nous sommes bien tranquilles 
là-dessus. — À l’ordre du jour ! 


M. Foucault-Lardimalie, Je demande que 
l’Assemblée renvoie à son comité de Constitution 
et que, dès ce soir, elle adopte ce principe, qu’elle 
n’a pas même voulu adopter dans les lois crimi- 
nelles concernant la haute cour nationale. 


À gauche : À l'ordre du jour! 
(L'Assemblée, consultée, décrète la rédaction 
de M. Camus.) 


Plusieurs membres : L'ajournement du décret 
du comité ! 


M. Madier de Montjau. Tous les proprié- 
taires d’offices, membres de cette Assemblée, 
sont tous liquidés de préférence et avant leur 
tour. Tous les autres ne Le sont pas. (Murmures.) 


M. Camus. Je demande que le préopinant ne 
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soit pas entendu ; l'Assemblée vient de nommer 
quatre commissaires chargés de vérifier les 
registres et d'en rendre compte à l’Assemblée. 
Je prie tous les membres du comité de liquida- 
tion, du nombre desquels est le préopinant, de 
ne pas parler sur ce sujet. 


M. Rewbell. Je demande la question préa- 
lable sur l’ajournement du projet du comité, et 
je demande, en outre, que Ceux qui insistent sur 
cette motion soient tenus de payer les intérêts des 
offices. (Rires.) 


M. Foucault-Lardimalie. Il faut renvoyer 
à un comité quelconque la motion que je: fais : 
c'est qu'à l'avenir, nul ne puisse faire une dé- 
nonciation sans qu'elle soit signée de lui. (Mur- 
mures.) 


A gauche : L'ordre du jour! 


A droite : Il n’y a pas d'ordre du jour | 

(L'Assemblée décrète l'ordre du jour sur la mo- 
tion de M. Foucault-Lardimalie.) 

Le projet de décret du eomité de judicature est 
mis aux voix dans les termes suivants : 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de 
son comité central de liquidation, qui a rendu 
compte des vérifications et rapports faits par, le 
directeur général de la liquidation, décrète qu’en 
conformité de ses précédents décrets sur la li- 
quidation des dettes de l'Etat, et sur les fonds 
destinés à l’acquit de la dette, il sera payé aux 
ci-après nommés, pour les causes qui vont être 
expliquées, les sommes qui seront pareillement 
déterminées, Savoir : 


1° Arriéré du département de la maison du roi, 
différents employés de la maison du roi. 


D'Haugeranville, ancien major de la ci-devant 
compagnie des gardes de la porte, pour dépenses 
extraordinaires de la compagnie, la somme de 
trois mille livres, ci.. 3,000 185 ed 

Lassus, chirurgien 
ordinaire de Mesdames, 
tantes du roi, pour ga- 
ges, cent cinquante li- 
Vrés Ci A AU ss... 
- Belurgey, capitaine 
de l'équipage des mu- 
lets de la chambre du 
roi, pour appointe- 
ments pendant : l’an- 
née 1789, la somme de 
quatorze cent douze li- 
vres dix sols, Ci...... 

De Besson, écuyer de 
la maison du roi, pour 
livrées pendant les an- 
nées 1788 et 1789, trois 
mille centsoixante-huit 
livres, dix-huit sols, ci. 

Laulanhier, argen- 
tier des enfants de 
France, pour frais de 
voyage en 1789, deux 
mine HINTES Cl: ou 

Jourdain,  vérifica- 
teur des bâtiments du 
roi, pour honoraires et 
opérations pour les rè- 
glements des ouvrages 
faits pour la construc- 


1,412 10 » 


2,000 » » 
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tion des deux hôtels des 
écuries d'Artois, sept 
mille neuf cents livres 


Lallemant de Nan- 
touillet, maître des cé- 
rémonies, pour dédom- 
magements de ses 
droits, à cause de l’in- 
humation du corps de 
M. le Dauphin à Saint- 
Denis, et récompenses, 
trois mille deux cent 
dixAlivres, :oiu. 31 4um 
- Cassini, Gentil et Jau- 
rat pour appointements 
et indemnités de loge- 
ment en 1789, dix mille 
quatre cent soixante- 
quinze livres, ci...... 

Gabriel et Lebas, pour 
déboursés faits pour sû- 
reté de la police et de 
lapprovisionnement 
des marchés, pendant 
l'année 1788 et les six 
premiers mois 1789. 

À l’un, la somme de 


L 2, 19611m 8 6 


A l'autre, celle 
des sil. sb 100775 
Faisant ensemble, 
trois mille huit cent 
quatre livres trois sous, 


pour les dépenses par 


lui faitesaujardinroyal, : 


cinq mille huit cent 
soixante-six livres 
douze sous huit de- 
niérs,ici:tos .GLiérr 2 

Campan, secrétaire 
du cabinet de la reine, 
pour son traitement 
pendant 1789, quatre 
mille sept cent cin- 
quante livres, Ci...... 

Durney, admini-tra- 
teur du Trésor public, 
pour remboursement 
de l’achat par lui fait 
de chevaux en Angle- 


terre et en Irlande, 


pour la remonte de la 
grande écurie en 1788, 
cent quatre-vingt-un 
mille sept cent vingt- 
une livres quinze sous 
huit deniers, ci....... 


2° Arriéré du départe- 
ment de la guerre. 


Pour traitements et 
appointements de gou- 
verneursetlieutenants- 
généraux des différen- 
tes provinces et villes, 
pendant les années 1788 
et 1789, la somme de 
quatre-vingt-dix-huit 
mille quatre cent onze 


(22 mai 1791.] 


7,900 1. 


3,210 


10,475 


3,804 


5,806 


4,750 


181,721 
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livres trois sous cinq 
deniers, savoir : 
D'Archiac, pour le 
gouvernement du fort 
Brescou, sauf les déduc- 
tions à faire, la somme 
de seize mille neuf cent 
vingt livres, ci....... 
Veuve et héritiers 
: Fleury, pour le gouver- 
nement d’Aiguesmor- 
tes, à compter du pre- 
 mier janvier 1788 au 
13 avril suivant, sauf 
, la retenue des quatre 
deniers pour liv'e, la 
somme de deux mille 
cinq cent soixante- 
quinze livres, ci...... 
Denove, pour le gou: 
vernement d'Aigues- 
mortes, pendant l’an- 
née 1789, sauf la rete- 
nue de la capitation, 
: des quatre deniers pour 
livre, la somme de 
_ quatre mille huit cent 
trente-trois livres, ci. 
Laval, gouverneur du 
pays d'Aunis et de la 
ville de Sedan, pour ses 
appointements des six 
derniers mois 1788 et 
de l’année entière 1789, 
la somme nette de qua- 
rante-trois mille qua- 
| tre cent quatorze livres 
| dix sous quatre de- 
| Mme Ci... RE 
Buzançois, gouver- 
neur du Havre, pour 
ses appointements des 
| Six derniers mois 1788 
et de l’année 1789, la 
somme uetle de trente 
| mille six cent soixante- 
| neuf livres treize sous 
l'Amdenier, Ci. .,..... 


| 
| 
| 


3° Arriéré du départe- 
ment des finances. 


Iumination de Paris, 
pendantles mois d'août, 
Septembre et octobre 
1789. 


| compagnie, entrepre- 
Lneurs de l'illumination 
de Paris, la somme de 
soixante-dix mille 
| Soixante-deux livres 
| dix deniers, ci....... 


4° Domaines et féoda- 
| lité. 


| Pourremboursement 
| de quitiances de finan- 
ces de droits d’échan- 
ges et autres acquits du 
roi, Supprimés par le 
| décret du 3 mai 1790, 
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Tourtille, Saugrainet 


16,920 I. 


2,919 


4,833 


43,414 


30 ,669 


70,062 
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sanctionné le 9 du 
même mois, rembour- 
sables aux termes de 
l’article58 dudit décret, 
la somme de cent douze 
mille neuf cents livres, 
savoir : 

Berthelot, Baye, pour 
droit de landes, péages, 
robinageet autres dans 
la ville de Narbonne, la 
somme de cent onze 
mille livres, avec les 
intérêts, à compter de 
l'époque de la cessation 
de la perception desdits 
drontsreiés.: ti 0. 

Duperré, pour les 
droits d'échanges à 
Beaumont-sur-Burhi et 
dans le ci-devant fief du 
Veneur, la somme de 
quatre centslivres, avec 
les intérêts, à compter 
JUS Te VPN 

Goulé, pour les droits 
d'échanges à Sennevil- 
le, la somme de cent 
livres, avec les intérêts 
à compter du 16 mars 
dermerter de Æ 

Combault, pour le 
droits d'échanges à 
Dampont, la somme de 
Cinquante livres, avec 
les intérêts, à compter 
du 29 janvier dernier, 


Talleyrand-Périgord 
etson épouse, pour droit 
d'échanges à Montchau- 
vet, Villeneuve en Che- 
vry et autres lieux, la 
somme desept cent cin- 
quante livres, avec les 
intérêts, à compter du 
31 janvier dernier, ci. 

Mathan, pour droits 
de justice dans la pa- 
roisse de Saint-Pierre 
de Semilly, la somme 
de six cents livres, avec 
les intérêtsà compter du 
21 février dernier, ci.. 

Jourdain, pour droit 
d'échanges dans les ci- 
devant fief du Verger et 
seigneurie de Saint- 
Gilles-de-la-Neuville, la 
somme de deux cents 
livres, aveclesintéréts, 
à compter du 12 avril 
ATH E SALE VASE ASE 


Charges et offices. 


Arasat, pour le rem- 
boursement de son of- 
fice de receveur des 
décimes du diocèse de 
Lodève, la somme de 
cinq mille sept cent 
quatre-viogt-dix-septli- 
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5,797 1. 10 s. » d. | livre, droits aliénés, 


vres dix SOUS, Ci...... 

‘Avec les intérêts à 
5 0/0 à compter du pre- 
mier septembre 1790. 


droits desceauet bour- 
se commune, la somme 
de cent un mille trois 
cent onze livres, onze 


SORCIER UT 101,311 1. 11e. » d. 
Pour le remboursement Avec les intérêts de 
dela finance des char- ladite somme, à comp- 
ges et offices des ter du 9 avril 1791. 
agents de change de la Louis-Aspais Amiot 
ville de Paris. pour la finance de 
son office, la somme 
Simon-François Du- cent mille livres, ci... 100,000  » ” 
fresne, pour la finance Avec les intérêts de 
deson office, la somme ladite somme, à comp- 
de cent mille livres, tes du 9 avril 1791. 
Es AS, EMULE. 100,000 à » Pierre - Nicolas Car- 
Avec les intérêts de ron, pour la finance de 
laditesomme,àcompter son office et droits 
du 1° avril 1791. accessoires y réunis, 
Jean-Nicolas Guedon, la somme de cent un | 
pour la finance de son mille trois cent onze 
office, la somme de livres onze sous, Ci... 201453402440 7 1 
cent mille livres, ci... 100,000 » > Avec les intérêts de 
Avec les intérêts de ladite somme, à comp- 
ladite somme, à comp- ter du 9 avril 1791. 
ter du 1° avril 1791. Barthélemy Madi- 
François - Alexandre nier, pour la finance 
Page, pour la finance de son oflice et droits 
de son office, la somme accessoires y réunis, 
de cent mille livres, la somme de cent un 
1 PER RUE ER CHUTES és 2 2400000 35017 mille trois cent onze 
Avec les intérêts de livres onze sous, ci... 101,311 11 » 
ladite somme, à comp- Avec les intérêts de 
ter du 9 avril 1791. ladite somme, à comp- 
Jean - Louis -Antoine ter du 9 avril 1791. 
Arger de Pernisson, Jean-Alexandre Pa- 
pour la finance de son pon, pour la finance 
office, la somme de cent de son office et droits 
mille livres, ci....... 100,000 » » accessoires y réunis, la 
Avec les intérêts de somme de cent un 
ladite somme, à comp- mille trois cent onze 
ter du 9 avril 1791. livres ouze sous, ci... 101,314 41 » 
Savinien  Bercéon, Avec les intérêts de 
pour son office, droit ladite somme, à comp- 
de marc d’or, sou pour ter du 9 avril 1791. 
livre, droits allénés, Pierre-Marie Orry De- 
droit de sceauet bourse laroche, pour la fi- 
commune, lasomme de nance de son office et 
cent un mille trois cent droits accessoires y 
onze livres onze sous, réunis, la somme de 
"4 ANR EPP CE ENT 101,311 11 » cent cinq mille neuf 
Avec les intérêts de cent soixante-dix-huit 
ladite somme, à comp- livres cinq sous huit 
ter du 9 avril 1791. deniersAcis A 5%. 2 105,918, "5 78 
François Personnes Avec les intérêts de 
des Brières, pour la ladite somme, à comp- 
finance de son oflice, ter du 9 avril 1791... 
droits de mutation, de Louis-Benoît Mail- 
marc d’or et sou pour lard, pour la finance 
livre d’celui, droits de son office et droits 
aliénés, droits de sceau accessoires y réunis, la 
et bourse commune, la somme de centun mille 
somme de cent cinq trois cent onze livres 
milleneufcentsoixante- den L OUEST 101,311 Fe » 
dix-buitlivres cinqsous Avec les intérêts de 
huit deniers, ci...... 105-978 2510086 ladite somme, à comp- 
Avec les intérêts de ter du 9 avril 1791. 
ladite somme, à comp- Agée, pour la finance 
ter du 9 avril 1791. de son oftice et droits 
François-Josehh Ar- accessoires y réunis, 
taud, pour la finance la somme de cent un 
de son office, droits de mille trois cent onze 
marc d’or et sou pour livres onze SOUS, Ci.., 101,311 11 >» 
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Avec les intérêts de 
ladite somme, à comp- 
ter du 9 avril 1791. 

Joseph- Nicolas Sa- 
pour la finance 
de son office et droits 
accessoires y réunis, 
la somme de cent huit 
mille deux cent soixan- 
te-neuf livres dix-neuf 
1 RAR ANNANNENENER 

Avec les intérêts, à 
compter du 9 avril 1791. 

Pierre Gaujat, pour 
Ja finance de son office 
et droits accessoires y 
réunis, la somme de 
cent un mille trois cent 
onze livres huit sous, 
CI. 0 +0 + CR] 

Avec les intérêts d 
ladite somme, à comp- 
ter du 9 avril 1791. 

Jean-Baptiste-Joseph 
Boscari de Villepleine, 
pour la finance de son 
office, la somme de 
cent mille livres, ci... 

Avec les intérêts ve 
ladite somme, à comp- 
ter du 9 avril 1791. 

Claude-Bernard Au- 
tran, pour la finance 
de son office, la somme 
de cent mille livres, ci. 

Avec les intérêts de 
ladite somme, à comp- 
ter du 9 avril 1791. 

Jean Prévost, pour la 
finance de son office et 
droits accessoires y 
réunis, la somme de 
cent cinq mille neuf 
cent soixante-dix-huit 


_ livres cinq sous huit 


. 
Avec les intérêts de 
ladite somme, à comp- 
ter du 9 avril 1791. 
Ange-Louis Genevez, 
pour la finance de son 
office, la somme de 
cent mille livres, ci... 
Avec les intérêts de 
ladite somme, à comp- 
ter du 9 avril 1791. 
Jean-André Orsel, pour 
la finance de son of- 
fice et droits accessoi- 
res y réunis, la somme 
de cent un mille trois 
cent onze livres deux 
 ... ... . 
Avec les intérêts de 
ladite somme, à comp- 
ter du 9 avril 1791. 
François Bréant de 
la Neuville, pour la fi- 
nance de son office, la 
somme de cent mille 
OL 2 leo ee 
Avec les intérêts de 
ladite somme, à comp- 
ter du 9 avril 1791. 
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Joseph Deherain, pour 
la finance de son office 
et droits accessoires y 
réunis, la somme de 
ceat un mille trois cent 
onze livres onze sous, 


Avec les intérêts de 
ladite somme, à comp- 
ter du 9 avril 1791. 

Etienne-Michel-Gerin 
Rose, pour la financée 
de son office, la somme 
de cent mille livres, ci. 

Avec les intérêts de 
ladite somme, à comp- 
ter du 18 avril 1791. 

Gabriel Deville, pour 
la finance de son office, 
la somme de cent mille 
ATP A de en ro 

Avec les intérêts de 
ladite somme, à comp- 
ter du 18 avril 1791. 

Guillaume-Ange Vil- 
lette de la Musselière, 
pour la finance de son 
office et droits acces- 
soires y réunis, la 
somme de cent un 
mille trois cent onze 
livres onze sous, ci... 

Avec les intérêts de 
ladite somme, à comp- 
ter du 18 avril 1791. 

Nicolas Coiodre, pour 
la finance de son office 
et droits accessoires y 
réunis, la somme de 
cent un mille trois cent 
onze livres onze sous, 
FE MR NE er 

Mathurin-René Oiry, 
pour la finance de son 
office et droits acces- 
soires y réunis, la 
somme de cent cinq 
mille neuf cent soi- 
xante-dix-huit livres 
cinq sous huit deniers, 


Avec les intérêts de 
ladite somme, à comp- 
ter du 18 avril 1791. 

François-Joseph Der- 
banne, pour la finance 
de soa office, la somme 
de cent mille livres, ci. 

Avec les intérêts de 
ladite somme, à comp- 
ter du 18 avril 1791, 

Jean Comte de Mou- 
vernot, pour la finance 
de son office et droits 
accessoires y réunis, 
la somme de cent cinq 
mille neuf cent soixan- 
te-dix-huit livres cinq 
sous huit deniers, ci.. 

Avec les intérêts, à 
compter du 18 avril 
1791 


Pierre-Jacques Perré, 
pour la finance de son 
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office et droits acces- 
soires réunis , la 


somme de cent un mille 
trois cent onze livres 
deux SOUS, Cie...... 4: 
Avec les intérêts de 
ladite somme, à comp- 
ter du 18 avril 1791. 
Nicolas Mallet, pour 
la finance de son of- 
fice, la somme de cent 
mille livres, Ci....... 
Avec les intérêts de 
ladite somme, à comp- 
ter du 18 avril 1791. 
Gaspard Liottier,pour 
la finance de son office 
et droits accessoires y 
réunis, La somme de 
cent un mille trois cent 
onze livres on1Ze SOUS, 


Avec les intérêts de 
ladite somme, à comp- 
ter du 19 avril 4791. 

LaurentConiam, pour 
la finance de son office 
et droits accessoires y 
réunis, la somme de 
cent un mille trois cent 
onze livres deux sous, 
RE LR sd 

Avec les intérêts de 
ladite somme, à comp- 
ter du 20 avril 1791. 

Valentin-Charles Ro- 

ues, pour la finance 
a son office et droits 
accessoires y réunis, la 
somme de cent un mille 
trois cent onze livres, 
deux sous, Cl..... re 

Avec les intérêts, à 
PH du ?1 avril 
1 


Pierre-Laurent Laine, 
pour la fiuance de son 
office, la somme de 
cent mille livres, ci... 

Avec les intérêts de 
ladite somme, à comp- 
ter du 20 avril 1791. 

Jean-Pierre-Zacharie 
Le Mire, pour la finance 
de son office et droits 
accessoires y réunis, 
la somme de cent cinq 
mille neuf cent soixan- 
te-dix-huit livres cinq 
sous huit deniers, ci.. 

Avec les intérêts de 
ladite somme, à comp- 
ter du 27 avril 1791. 

Antoine Richard de 
Montjoyeux, pour la 
finance de son office et 
droits accessoires y réu- 
nis, la somme de cent 
cinq mille neuf cent 
soixante-dix-huit livres 
cinq sous huit deniers, 
Ci. SAR 
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compter du 27 avril 
1791. 


Jean Garisson, pour 
la finance de son office 
et droits accessoires y 
réunis, la somme de 
cent cinq mille neuf 
cent soixante-dix-huit 
livres cinq sous huit 
detiers Cl eut : 


Avec les intérêts de 
ladite somme, à comp- 
ter du 4 mai 1791. 

Claude-Toussaint Fis- 
sour, pour la finance 
de son office et droits 
accessoires y réunis, la 
sommede centun mille 
trois cent onze livres 
Onze .8oU8, CI. 4. :8 1700. 


Avec les intérêts de 
ladite somme, à comp- 
ter du 6 mai 1791. 

Jean -Balthazard de 
Barrat, pour la finance 
de son office et droits 
accessoires y réunis, la 
somme de cent cinq 
mille neuf cent soixan- 
te-dix-huit livres cinq 
sous huit deniers, ci.. 

Avec les intérêts de 
ladite somme, à comp- 
ter du 23 avril 1791. 

Les héritiers d’André- 
François Villette de la 
Louvelais, pour la fi- 
nauce de son office el 
droits accessoires y 
réunis, la somme de 
cent cinq mille neuf 
cent soixante-dix-huit 
livres cinq sous huit 
deniers, CE nt Le 


Avec les intérêts de 
ladite somme, à comp- 
ter du 23 avril 1791. 

A mbroise-Louis 
Jouanne pour la finance 
de son office et droits 
accessoires y réunis, la 
somme de cent cinq 
mille neuf cent 
soixante-dix-huit livres 
cinq sous huit deniers, 
Cl. He en ee 

Avec les intérêts de 
ladite somme, à comp- 
ter du 9 avril 1791. 

Joseph Roch, pour la 
finance de son office, la 
somme de cent mille li- 
VDÉR ACIR RE NES 

Avecles intérêts de la- 
dite somme, à compter 
du 9 avril 1791. 

Henry Moinat, pour 
la finance de son office 
et droits accessoires y 
réunis, la somme de 
cent huit mille deux 
cent soixante-neuf li- 
vres dix-neuf sous, ci. 
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Avec les intérêts, à 
compterdu9avril1791. 
Jean-André-Antoine 
Larmoyer,rour la finan- 
ce desonofficect droits 
accessoires y réunis, la 
somme de centun mille 
trois cent onze livres 
onze SOUS, Ci...,..... 
Avec les intérêts, à 
compter du 7 mai 1791. 
Gabriel-Nicolas Groi- 
zette, pour la finance 
de son office et droits 
accessoires y réunis, la 
somme decentun mille 
trois cent onze livres 
onze SOUS, Ci......... 
Avec les intérêts, à 
compter du 10 mai 1791. 
Benoît Muguet, pour 
la finance de son office 
et droits accessoires y 
réunis, la somme de 
cent cinq mille neuf 
cent soixante-dix-huit 
livres cinq sous huit 
deniers, ci..:....,... 
Avec les intérêts, à 
compter du 11 mai 1791. 
Antoine-Claude Levè- 
vre, pour la finance de 
son office, la somme de 
cent mille livres, ci... 
Avec les intérêts, à 
compter du 11 mai 1791. 
Claude-Joseph Rigot, 
pour la finance de son 
office et droits acces- 
soires y réunis, la som- 
me de cent huit mille 
deux cent soixante- 
neuf livres dix-neuf 
APRES 
Avec les intérêts de 
ladite somme, à comp- 
ter du 12 mai 1791. 
Martin Louis, pour la 
finance de son office et 
droits accessoires y réu- 
nis, la somme de cent 
cinq mille neuf cent 
soixante-dix-huit livres 
cinq sous huit deniers. 


. Avec les intérêts de 
ladite somme, à comp- 
ter du 14 mai 1791. 
_Pierre-Marie Thierce- 
lin, pour la finance de 
son office et droits ac- 
cessoires y réunis, la 
somme de cent cinq 
mille neuf cent soixan- 
te-dix-huit livres cinq 
sous huit deniers, ci. 
Avec les intérêts de 
ladite somme, à comp- 
ter du 16 mai 1791. 
Pierre-Virginie Ro- 
che, pour la finance de 
son officeet droits aces- 
soires y réunis, la som- 
me de cent cinq mille 


101,311 1. 11 €. 


104,311 


105,978 


100,000 


108,269 


105,978 


105,978 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


» d, 


[23 mai 1791. 809 


neuf cent soixante-dix- 
huit livres cinq sous 
huit deniers, ci....... 

Avec les intérêts, à 
compter du 16 mai1791. 
. Total général, six mil- 
lions cinquante-quatre 
mille trois cent dix- 
neuf livres quinze sous 
sept deniers, ci....... 


105,9781. 5$s. 8 d: 


6,054,319 1. 155. 7 d. 


« À la charge, par les unes et par les autres 
des parties ci-dessus dénormmées, de se confor- 
mer aux lois de l'Etat, pour leur reconnaissances 
de liquidation, et leur payement à la caisse de 
l'extraordinaire. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Le Pelletier de Saint-Fargeau, au 
nom du comité de Constitution et de législation 
criminelle, commence un rapport sur le projet 
de Code pénal (1) ; la fin de ce rapport est ren- 
voyée à la séance de demain. 


M. le Président prie les membres de l’As- 
semblée de se retirer dans leurs bureaux res- 
pectifs pour procéder à la nomination d’un Pré- 
sident et de trois secrétaires. 

La séance est levée à deux heures et demie. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. D'ANDRÉ. 
Séance du lundi 23 mai 1791 (2). 


La séance est ouverte à reuf heures du matin. 


Un de MM. les secrétaires commence la lecture 
du procès-verbal de la séance du vendredi 20 mai 
au matin. | 


Plusieurs membres soulèvent des difficultés 
et présentent des observations sur la rédaction 
des articles contenus dans leprojet de décret pré- 
senté par le comité de Constitution pour com- 
péter l’organisation du Corps législatif et dé- 
crétés dans cette séance. 

(L'Assemblée, consultée, remet à demain la 
lecture de ce procès-verbal.) 


M. Lavie, secrétaire, fait lecture des procès- 
verbaux des séances de samedi 21 mai au soir 
et de dimanche 22 mai, qui sont adoptés. 


M. Naïrac. Messieurs, le décret qui exempte 
du droit de timbre les billets de confiance de 
25 livres et au-dessous n'offre pas, à mon sens, 
une mesure suffisante pour assurer le succès de 
la caisse patriotique de Bordeaux et de celles 
qui se sont formées sur le mêne plan. Geux qui 
ont fourni les fonds de cette caisse n’en retirent 
aucun intérêt, puisque les billets de 50 livres 
sont échangés au pair, et que ceux d'une plus 
haute valeur ne payent que 1 0/0 au profit des 
pauvres. 


(1) Voyez ci-après ce document aux annexes do la 
séance du lundi 23 mai 1791, page 319. 
(2) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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IlLest à craindre que si les billets de confiance 
au-dessus de 25 livres sont assujettis au tim- 
bre, il n'en résulte que ces établissements, sou- 
tenus par le patriotisme seul, ne pourront sub- 
sister et que la classe pauvre du peuple perdra 
les grands moyens qu’elle y trouvait. 

Il faudrait donc donner à votre décret toute 
l'extension dont il est susceptible; c’est pourquoi 
je demande que tous les billets d'échange émis 
par les banques particulières soient exempts du 
droit de timbre. 


M. d'Aïlly. Il serait à craindre que des hom- 
mes avides ne s’emparassent de la faveur pro- 
posée par M. Nairac comme encouragement au 
patriotisme, pour entirer avantage à leur profit ; 
ils pourraient, en elfet, soustraire au droit de 
de timbre tous les billets qu’ils feraient pour 
leur commerce et, en éludant ainsi la loi, ils 
priveraient le Trésor public de ressources dont 
il lui est impossible de se passer. 

(L'Assemblée décrète l’ordre du jour sur la 
proposition de M. Nairac.) 


M. le Président. Messieurs, le scrutin pour 
la nomination d'un Président n'a donné aucun 
résultat définitif ; les voix se sont partagées entre 
MM. Bureaux de Pusy et Charles de Lameth; il y 
a donc lieu à un nouveau tour de scrutin. 

Le scrutin pour les secrétaires a donné la 
majorité des suffrages à MM. Ricard de Séalt, 
Enjubault de La Roche et Huot de Goncourt, qui 
sont en conséquence élus en remplacement de 
MM. Geoffroy, Baillot et Lavie. 


Un membre du comité ecclésiastique observe 
que, dans le décret rendu dans la séance du 
13 de ce mois pour la circonscription des pa- 
roises de la ville de Josselin, l’église de Saint- 
Martin se trouve par erreur indiquée au lieu de 
celle de Notre-Dame-du-Ronxier. 

(L'Assemblée décrète que le nom de l'église 
de Notre-Dame-du-Ronxier sera substitué dans 
le décret à celui de l’église de Saint-Martin.) 


M. Legrand, au nom du comité ecclésias- 
tique, présente un projet de décret concernant 
les maîsons de retraite à désigner aux ci-devant 
religieux du département du Nord qui voudront 
continuer de vivre en commun. 

Ce projet de décret est ainsi Conçu : 

« L'Assemblée nationale, sur le rapport qui 
lui a été fait par son comité ecclésiastique, con- 
cernant les maisons de retraite à désigoer aux 
ci-devant religieux du département du Nord, 
qui voudront continuer la vie en commun, dé- 
crèle ce qui suit: 


Art, 107. 


« Des maisons qui, dans le département du 
Nord, sont actuellement habitées par des ci-de- 
yant religieux, il ne sera conservé que celles 
qui suivent, pour servir de retraite, savoir : 

« La ci-devant abbaye de Vicogne, aux ci- 
devant bénédictins de Bergues, Hasnon, Cres- 
pin, Saint-Sépulcre de Cambrai, Haspres, collèges 
de Saint-Vaast de Douai et Prévôté, Notre-Dame 
de Valenciennes. 

« La ci-devant abbaye de Cisoing, aux ci- 
devant bénélictins de Marchiennes, Anchin, 
Saint-Amand et Saint-Saulve. 

« La ci-devant abbaye d'Honnecourt, aux ci- 
devant bénédictins d'Honnecourt et Saint- André- 
du Cateau. | 
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« La ci-devant abbaye dite Ghâteau-l’Abbaye, 
aux Cci-devant bénédictins d'Haumont, Liessies 
et Maroilles. 

« La ci-devant abbaye d'Hasnon, aux ci-devant 
chanoines réguliers de CGisoing, Beaurepaire, 
Fivère, Phalempin, Cantimpré, Saint-Aubert de 
Cambrai, Saint-Jean de Valenciennes et Vicogne. 

« La ci-devant abbaye de Liessies, aux ci-de- 
vant bernardins de Loos et Vaucelles, ci-devant 
trinitaires de Douai; Hontschote et Preavia ci- 
devant guillemites de Péene et Walincourt, et 
ci-devant croisiers de Launay. 

« La ci-devant abbaye de Crespin, aux ci-de- 
vant carmes déchaussés de Lille, et carmes, tant 
chaussés que déchaussés, de Douai. 

« La ci-devant abbaye de Phalempin, aux ci- 
devant carmes chaussés de Lille, Valenciennes, 
Saint-Laurent, Landrecies et Trelon. 

« Le ci-devant prieuré de Beaurepaire, aux 
ci-devant augustins de Douai, Hazebrouck et la 
Bassée, ci-devant minimes de Lille et Douai, 
et ci-devant brigitins d’Armentières. 

« Le ci-devant monastère de Bonne-Espérance, 
aux ci-devant carmes chaussés de Bonne-Espé- 
rance et de Cambrai et ci-devant carmes dé- 
chaussés de Valenciennes. 

« Le ci-devant monastère des carmes de Tre- 
lon, aux ci-devant dominicains de Douai, Lille 
et Valenciennes. 

« Le ci-devant monastère des guillemites de 
Péene, aux ci-devant capucins de Dunkerque et 
de Bailleul. 

« Le ci-devant monastère des carmes de Saint- 
Laurent, aux ci-devant capucins de Merville et 
Armentières. 

« Le ci-devant monastère des récollets de Lo- 
quino}, aux ci-devant capucins de Maubeuge et 
Valenciennes. 

« Le ci-devant monastère des guillemites de 
Walincourt, aux ci-devant capucins de Cambrai 
et Orchies. 

« Le ci-devant monastère des capucins de 
Condé. aux ci-devant capucins de Condé, Lille 
et Douai. 

« Le ci-devant monastère des trinitaires de 
Préavin, aux ci-devant dominicains de Dunker- 
que, et ci-devant récollets de Graveline, 

« La ci-devant abbaye de Vaucelles, aux ci- 
devant récollets de Douai, Cassel, Etaire, Commi- 
nes, Fournes, Lille, Turcoing et Valenciennes, 
et ci-devant capucins de Bourbourg. 

« La ci-devant abbaye d’Haumont, aux ci-de- 
vant récollets de Dunkerque, Cambrai, Avesnes, 
Barbançon, Cateau, Bavay, Loquinol, Quesnoy 
et Bouchain. 

« Quant aux ci-devant chartreux de Douai et 
de Valenciennes, ils se retireront à la Bouthil- 
lerie, dans le département du Pas-de-Calais. 


Art. 2 


« Tous les ci-devant religieux qui habitent 
actuellement des abbayes ou monastères, non dé- 
signés par l'article précédent comme maisons 
de retraite, seront tenus de les vider dans la 
quinzaine de la publication du présent décret. 


Art.-& 


« IL est enjoint aux corps administratifs de 
faire exécuter ponctuellement, à l'égard des 
meubles et effets existant dans lesdites abbayes 
et monastères, l'instruction des comités ecclé- 
siastique et d’aliénation, approuvée par l’As- 
semblée nationale le 6 novembre 1790, et an- 
nexée à la Loi du 8 du même mois, sauf néanmoins 


mt 
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l'exécution de l’article 8 du titre IJe* de la loi 
du 14 octobre précédent. 


Art. 4. 


« Si, parmi les maisons ci-dessus désignées 
pour retraite, il s'en trouvait qui ne pussent pas 
contenir tous les ci-devant religieux appelés à 
les habiter, ceux qui ne pourraient pas y être 
reçus seraient répartis par le directoire du dé- 
partement du Nord dans celles desdites maisons 


où il y aurait excédent de places. » 


M. abbé Breuvard. Messieurs, vos décrets 


relatifs aux religieux ont donné à ceux-ci la 


liberté de sortir du cloître ou d’y rester pour 
continuer la vie commune, à condition toute- 
fois que, dans ce dernier cas, ils seront toujours 
en nombre suflisant pour célébrer l'office avec 
décence et majesté. Vous crûtes en conséquence 
ne pouvoir conserver que les maisons où il y 
aurait plus de 15 religieux et, lorsque les mai- 
sons seraient réduites à un nombre inférieur, 
vous avez décidé de les réunir à d’autres mai- 
sons du même ordre et de la rnême règle, autant 
que possible. 

Que vous propose-t-on aujourd’hui ? On veut 
vous faire décréter que des communautés com- 
poiées, les unes de 20, d'autres de 30, de 40 et 
de 950 religieux seront réunies 5 ou 6 ensemble. 


On vient iroubler la paix de ces maisons tran- 
. quilles, le repos dont elles jouissent depuis 


longtemps. Ces communautés qu’on vous pro- 
pose de réunir sont, pour la plupart, à la cam- 
joEne Quel sigrand parti la nation pourrait-elle 
irer à présent de tant de grandes maisons aban- 
données ? 

Remarquez, Messieurs, qu'il n’en est pas de 
ces communautés religieuses de nos provinces 
belgiques comme d’une foule d’autres commu- 
nautés du royaume où l'esprit de relâchement 
n’a fait que trop de progrès. Nos communautés 
religieuses sont eucore aujourd’hui très régu- 
lières et très considérées ; aussi n’y a-t-il que très 
peu de religieux qui aient profité de la liberté 
que vous leur avez offerte de quitter le cloître. 
Je ne sais même pas si de tous les religieux 
de l’abbaye de Saint-Vaast, composée d'environ 
80 religieux, il y en a un seul qui ait abaudonné 
son état. Pourquoi troubler aujourd’hui la paix 
dont jouissent ces communautés et les priver 
de la consolation de continuer d’y remplir tran- 
quillement les saints devoirs auxquels elles se 
sont vouées? Pourquoi leur faire abandonner, 
en quelque sorte, l’état religieux ? Car la vexa- 
tion qu'on exerce aujourd’hui sur eux ne peut 
tendre à d'autre but. 

En voici la raison, Messieurs ; et votre comité 
ne la cache pas. 11 n’y a dans les provinces bel- 


giques que très peu de curés qui aient cru pou- 


voir prêter serment... 
M. Bouche, Tant pis! 


M. l'abbé Breuvard. Vous avez raison de 
dire que c'est tant pis, si ces curés troublent la 
palx, Si ces curés portent à la révolte; mais si 
ces curés sont des gens fidèles à vos décrets 
d’ailleurs, pourquoi donc veut-on aujourd’hui 
troubler ces communautés, dont la plupart sont 
à la campagne? C’est parce qu’on espère avoir 
par là des gens pour remplacer les curés. Voilà 
Ja ralson que donne votre comité ecclésiastique, 
et si le département du Pas-de-Calais n’envoie 
pas cetle semaine la répartition des maisons 
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qu'on lui a demandées, votre comité le fera lui- 
même d'office. Voilà la raison que l’on donne, 
et pourquoi? Pour exécuter un dé£ret que beau- 
coup de personnes regardent comme vexatoire. 

Je demande donc, Messieurs, que vous laissiez 
jouir les communautés du Nord de la faveur de 
votre décret. Je demande que ce communautés, 
étant la plupart très nombreuses, les religieux 
restent dans leurs maisons jusqu'à ce qu’ils 
soient réduits au nombre de 15, et qu’alors les 
religieux en soient réunis à la maison qui est 
leur chef-lieu. Vous sentez combien il est ri- 
goureux pour des vieillards attachés depuis 50, 
60 années à ces maisons, de les quitter; et 
soyez persuadés que cela va afiliger les villages 
où ces communautés sont placées et qu'elles 
nourrissent encore aujourd’hui. Je demande donc 
l'exécution du décret. 


M. Treilhard. Il ne s’agit nullement ici de 
savoir s’il y a eu plus ou moins de fonction- 
paires publics ecclésiastiques qui aient prêté 
leur serment dans le département du Nord; ce 
projet de décret est la suite de l'exécution des 
décrets que vous avez rendus sur les ordres re- 
ligieux. Vous avez voulu conserver, à ceux qui 
désireraient la vie commune, la faculté de vivre 
en commun; mais vous avez en même temps 
dit, et avec beaucoup de sagesse, que vous in- 
diqueriez aux religieux, qui voudraient vivre en 
commun, la maison dans liquelle ils seraient 
tenus de seretirer, à la différence des religieuses, 
à qui vous avez permis de rester dans Ja mai- 
son où elles étaient. Vous avez eu égard à la 
faiblesse de leur sexe, à leurs habitudes et à 
beaucoup d’autres considérations; en consé- 
quence, vous avez ordonné aux corps adminis- 
tratifs de vous représenter l'état des religieux de 
leur département, pour rendre le décret qui 
assignerait la maison où ils sero:t tenus de se 
retirer. 11 n’y a pas de département où ce travail 
soit plus avancé que dans le départ:ment du 
Nord et dans le département du Pas-de-Calais ; 
et cela n’est pas élonvant : il y a dans ces dé- 
partements beaucoup d’abbayes, à la tête des- 
quelles se trouvent des abbés réguliers, c'est-à- 
dire les plus despotes de tous les homm:s. Or, il 
faut que vous sachiez que ces abbés ont trouvé 
le secret d'en imposer aux religieux qui sont 
encore sous leur joug, au poiit que plusieurs 
d'entre eux nous ont écrit qui's ne pouvaient 
pas jouir de la liberté que vous leur aviez don- 
née par vos décrets, parce qu’ils étaient retenus 
encore par l'autorité de l'ibbé régulier, dont 
cependant vous avez détruit tout le pouvoir. 

11 faut aussi que vous sachiez que vous avez 
décrété que dans toutes les maisons on nom- 
merait un supérieur, et ce supérieur pouvait 
être un autre que l'abbé; et cependant dans 
aucune de ces maisons on n’a changé le régime 
qui existait; l’abbé exerce partout son deë&po- 
tisme. Les religieux attendentavecla plus grande 
impatience le moment où vous pourrez briser le 
joug sous lequel ils ont vécu jusqu'à ce mo- 
ment-ci. 

Tout doit donc vous inviter, Messieurs, à 
adopter ce décret, qui est concerté avec les corps 
administratifs, qui n’est qu’une conséquence des 
décrets que vous avez rendus, qui accélérera la 
vente des biens nationaux. Je demande donc 
que vous mettiez le décret aux voix. 


(L'Assemblée ferme la discussion et adopte, 
sans modification, le projet de décret du comité.) 


319 [Assemblée nationale.] 

M. de Montesquiou, au nom du comité des 
finances, fait un rapport sur les besoins du 
Trésor public et s'exprime alnsi : 


Messieurs, 

Vous avez décrété, le 17 avril, qu’à la fin de 
chaque trimestre le Trésor public rendrait 
compile des recettes qu'il aurait faites dans les 
trois mois précédents, et qu'au cas où elles 
auraient été inférieures à la somme décrétée 

our être employée aux dépenses publiques, 
assemtlés pourvoirait à remplacer au Trésor 
le déficit qui se serait trouvé dans la recette. 
Cette disposition d'ordre vous a paru importante : 
1° pour que le service public n’éprouve jamais 
de suspension; 2° pour que l'état effectif des 
recettes fut constaté souvent, et que les retards 
des contribuables, ou la négligence des adminis- 
trateurs, bien connue, déterminassent aux me- 
sures convenables pour les faire cesser. 

Vous aviez jugé que le fonds de caisse de 
36 millions qui existait au 1° janvier de cette 
anuée, et que ces dispositions conservaient dans 
son intégrité, devait suffire pour entretenir l’a- 
bondance au Trésor national et suppléer au vide 
momentané de quelques recettes. Nous n’insis- 
tâmes peut-être pas assez alors sur l'observation 
que nous fimes que les impôts indirects des 
douanes, des patentes, du timbre et de l’enre- 
gistrement ne faisaient que naître, qu’on s'était 
prémuni pour quelque temps contre ces deux 
derniers en pressant, dans le mois qui les a pré- 
cédés, l'expédition d’une foule de transactions, et 
que le début de tous les établissements de ce 


genre éprouvait toujours une sorte de langueur. : 


Nous avions pensé d’ailleurs que les impositions 
directes seraient beaucoup plus tôt réparties 
entre les départements, que les rôles seraient 
incessammernt faits, mis en recouvrement et les 
recettes généralement établies. Vous savez à quel 
point nous sommes éloignés ‘encore de cette 

eureuse position, et vous comprenez qu'avant 
tous les préliminaires dont je viens de parler, 
vous ne pouvez compter sur les nouvelles per- 
ceptions; dès lors, le fonds de caisse du Trésor 
public ne peut pas, sans autre secours, fournir 
pendant trois mois aux dépenses que vous avez 
décrétées. 

La recette d'avril qui aurait dû monter à 
48,558,333 livres, somme des dépenses de chaque 
mois, suivant le décret du 19 février, si vos 
nouveaux revenus étaient en recette, ne s’est 
élevée qu’à 24,295,928 livres; ainsi le déficit 
d'avril est de 24,262,405 livres. 

La recette de mai sera vraisemblablement in- 
férieure encore à celle du mois précédent. Les 
deux premières semaines, dont le compte a 
passé sous nos yeux, nous le font présumer. 

Dans cet état de choses, le comité des finances 
a pensé que vous ne pouviez assurer le service 
du Trésor public qu’en lui faisant rendre compte 
mois par mois, au lieu de quartier par quartier, 
de ses recettes, et en lui restituant mois par 
mois la somme de son déficit. 

Le jour où, ayant établi des revenus égaux 
à vos dépenses, ces revenus rentreront régu- 
lièrement, où vous n'aurez plus à vous occuper 
de ces fâcheuses comparaisons, vous jouirez 
alors de la prospérité générale, fruit d’une juste 
confiance et du rétablissement entier de l’ordre 
dans les finances; votre comité ne peut trop 
fixer l’attention de l’Assemblée sur cetimportant 
objet. 

Les détracteurs des opérations de l’Assemblée 
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nationale et des travaux de ses comités vou- 
draient bien tirer avantage de ces avis répétés 
que le zèle nous commande. En faveur de nos 
alarmes, ils nous pardonnent notre vigilance; 
ils affectent de publier qu'exercés à vous pré- 
senter des tableaux flatteurs, il faut que tout 
soit désespéré, puisque nous vous avertissons 
de quelque danger. La manière dont nous avons 
rempli ce devoir n’est, disent-ils, qu’une rétrac- 
tation forcée des comptes satisfaisants que plus 
d’une fois nous vous avons rendus. 

Certes, nous sommes loin d’avoir à nous ré- 
tracter; nous le déclarons solennellement. 
Lorque, par l'effet d’une sage hardiesse et d’un 
courage soutenu, vous avez adoplé et suivi un 
plan régénérateur, mais immense, que mille in- 
térêts particuliers devaient combattre, nous 
n'avons jamais pensé, nous n'avons jamais dit 
que vous arriveriez au terme sans avoir, ou des 
pièges à éviter, ou des résistances à vaincre. 
Placés par vous en sentinelle, vous avertir ‘est 
notre devoir et nous le remplirons toujours; 
votre sagesse fera le reste. D‘jà vous venez de 
prendre un parti décisif, un parti qui vous assure 
le rétablissement prochain de la circulation. 
Quelques jours encore, et vous aurez mis la der- 
nière main au grand travail des contributions 
PHPATURSS à la consolidation des revenus de 
"Etat. ; 

De grands sacrifices auront marqué, sars 
doute, la transition de l’ordre ancien à un sys- 
tème neuf et complet d’impositions. Ils étaient 
inévitables, mais vous n’en remplirez pas moins 
l'engagement, que vous ayez pris, d’acquitter 
toute la dette non constituée. Ainsi elles seront 
encore trompées, les espérances de ceux qui 
jouissent des moments d’embarras et d’inquié- 
tudes inséparables de la plus étonnante révolu- 
tion. Puissent-ils avoir bientôt à se consoler du 
bonheur public, à y participer eux-mêmes, et 
vous faire recueillir ce dernier prix de vos 
travaux! 

Voici le décret 
présenter : 

« L'Assemblée nationale, ouï le rañport de son 
comité des finances, décrète ce qui suit : 


Art. 1er, 


Avant le 15 de chaque mois, l’ordonnateur du 
Trésor public rendra compte, à l’Assemblée, des. 
recettes effectives du mois précédent; et ce qui 
pourrait manquer auxdites recettes pour com- 
pléter la somme de 48,558,333 livres, montant de 
la dépense de chaque mois, conformément au 
décret du 18 février dernier,sera versé au Tré- 
sor public par la caisse de l'extraordinaire. : 


ATLAZE 


« La recette du mois d'avril n'ayant monté 
qu'à la somme de 24,295,928 livres, la caisse de 
l'extraordinaire versera au Trésor public celle 
de 24,262,405 livres. » 

(Ge décret est adopté.) 


que je suis chargé de vous 


M. Bonnegens, qui avait obtenu un congé 
d’un mois, en remet l'expédition sur le bureau 
et déclare qu'il n’en fera pas usage. 


M. Defermon, au nom du comité des contri- 
butions publiques. Il y a déjà quelque temps, 
Messieurs, qu'on vous a proposé, au nom du 
comité des Contributions publiques, un projet 
de décret tendant à abolir les procès pour fraudes 
et contraventions entre les anciennes compagnies 
des fermes la régie générale et les citoyens. 


[Assemblée nationale.] 


Ce projet de décret esl une conséquence né- 
cessaire de l’abolition des fermes et de la régie 
généra'e; le voici : 

:« L'Assemblée nationale, sur le rapport de son 
comité des contributions publiques, décrète ce 
qui suit : 

« Art. 1er. Les procès pour fraude ou contra- 
vention relative aux droits ci-devant perçus par 
la régie générale, la ferme générale et les fermes 
et régies particulières des ci-devant pays d'Etats 
et villes qui levaient les impôts à leur profit sont 
annulés, sans que les parties puissent rien ré- 
péter les unes envers les autres. 

« Art. 2. Les soumissions faites auxdites fer- 
mes et régies par les négociants, marchands et 
autres, de rapporter des décharges d’acquits-à- 
caution et |asseports relatifs aux droits sup- 
primés sont annulées. 

« Art. 3. Quant aux procès indécis entre les 
fermes et régies et les redevables, pour tout 
autre objet que fraude, contravention ou rapport 
des décharges et certificats d’acquits-à-caution, 
les demandeurs fourniront tousles moyens et piè- 
ces, les déposeront au greffe avant le 1° juillet, 
et de même les défendeurs avant le 1° août 
prochains; les juges serout tenus, à peine de 
tous dommages et intérêts, de juger dans les 
deux mois suivants et ne pourront avoir égard 
à ce qui n’eura pas été produit dans les délais 
prescrits. 

« Art. 4. À défaut par les deux parties de 
remplir les dispositions prérédentes, les procès 
seront annulés de droit et sans qu’il soit besoin 
de jugement; à défaut par les demandeurs 
d'exécuter ce qui les concerne, ils seront de 
droit déchus de leurs demandes; et, à défaut 
d'exécution de la part des défendeurs, les juges 
Don sur les seules pièces des deman- 

eurs. 

« Art. 5. Les promesses ou obligations de pen- 
sion qui auraient été contractées pour cause de 
démission d'emploi des anciennes fermes et ré- 
gies sont annulées, sauf à ceux au profit des- 


quels elies auraient été faites, du consentement 


de leurs supérieurs et à titre de retraite, à pré- 
senter leur mémoire au comité des pensions, 
pour en être fuit le rapport à l’Assemblée, 

« Art. 6. Les baux à loyer faits au nom des 
anciennes fermes et régies par les directeurs et 
employés supprimés pour les magasins et bu- 
reaux établis dans le royaume, demeureront ré- 
siliés à compter du 1*% janvier 1792. » 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). Je de- 
mande que dans les articles 1 et 3, après le mot: 
procès, on ajoute ceux-ci : pendants avec con- 
lestalion en cause. 


Un membre propose, par amendement, que non 
seulement les procès, mais encore les jugements 
rendus en dernier ressort sur fraude ou contra- 
vention relative aux droits “i-devant perçus par 
la régie générale soient anéantis. 


Un membre demande que cette dernière pro- 
position soit réduite aux jugements non rendus 
en dernier ressort, et qui n'ont pas acquis la 
force de la chose jugée. 


Un membre propose, par amendement, que les 
amendes ou sommes Consignées, ainsi que les 
marchandises saisies à raison de ces fraudes ou 
contraventions, depuis le 1% mai 1790, et dont 
la restitution serait demandée avant le 1* jan- 
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vier 1792, ou le prix provenu de la vente des- 
dites marchandises en justice soient remis entre 
les mains des parties. 


M. Befermon, rapporteur, adopte le 1er, le 3e 
et le 4° amendement et propose, en conséquence, 
à la délibération, la rédaction suivante : 

« L'Assemblée nationale décrète ce qui suit : 


Art. 1er, 


« Les procès pendants avec contestation en 
cause, même les jugements sujets à l'appel, et 
non passés en force de chose jugée, pour fraude 
ou contravention relative aux droits ci-devant 
perçus par la régie générale, la ferme générale 
et les fermes et régies particulières des ci-devant 
pays d'Etats et villes qui levaient des impôts à 
leur profit, sont annulés, sans que les parties 
puissent rien répéter les unes envers [es autres; 
seront seulement restituées les amendes con- 
signées et les effets saisis ou le prix de la vente 
qui en aurait été faite, à compter seulement de- 
puis le 1e mai 1790, pourvu que les réclama- 
tions en soient faites avant le 1° janvier 1792. » 
(Adopté.) 


AT En: 


« Les soumiesions faites auxdites fermes et 
régies par les négociants, marchands et autres, 
de rapporter des décharges d’acquits-à-caution 
et passeports relatifs aux droits supprimés sont 
annulées. » (Adopté.) 


Art. 


« Quant aux procès pendants avec contesta- 
tion en cause entre les fermes et régies et Les 
redevables, pour tout autre objet que fraude, 
contravention ou rapports des décharges et cer- 
tificats d’acquits-à-caution, les demandeurs four- 
niront tous les moyers et pièces, les déposeront 
au greffe avant le 1° juillet, et de même les dé- 
fendeurs avant le 1% août prochains ; les juges 
seront tenus, à peine de tous dommages et 1n- 
térêts, de juger dans les trois mois suivants, et 
ne pourront avoir égard à ce qui n’aura pas été 
produit dans les délais prescrits. (Adopté.) 


Art. 4. 


« À défaut, par les deux parties, de remplir 
les dispositions précédentes, les procès seront 
annulés de droit, et sans qu’il soit besoin de 
jugement : à défaut, par les demandeur:, d’exé- 
culter ce qui les concerne, ils seront de droit 
déchus de leurs demandes ; et, à défaut d’exé- 
cution de la part des défendeurs, les juges pro- 
nonceront sur les seules pièces des demandeurs 
(Adopté). » 


M. Démeunier. Je demande lajournement 
des articles 5 et 6 et que M. le rapporteur nous 
donne demain les dispositions plus explicatives 
que celles qu’ils contiennent. 

(L’ajournement des articles 5 et 6 est décrété.) 


M. le Président. J'ai reçu une adresse des 
maire et officiers municipaux de la ville d'Avignon 
qui suppiient l’Assemblée de porter le plus tôt 
possible une décision définitive sur le sort de 
cette ville. 

L'assemblée veut-elle en entendre la lecture ?.… 
(Oui ! oui !). 


Un de MM. les secrétaires donne lecture de cette 
lettre qui est ainsi conçue: 
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« Avignon, le 16 mai 1791. 


« Augustes représentants, 

« L'état affreux où nous sommes réduits nous 
force de vous adresser de nouveau nos réclama- 
tions et nos vœux. Hélas! nous nous flattions 
qu’une main secourable allait nous être tendue; 
nous espérions que vous étiez sur le point de 
mettre fin à nos malheurs. Cependant la discus- 
sion de notre affaire estinterrompue et renvoyée. 
Nous respectons, Messieurs, tout ce que votre 
sagesse pourra vous dicter à notre égard ; nous 
ne prétendons pas pénétrer les motifs qui ont 
pu retarder l'émission du décret que tous les 
départements désirent et attendent avec impa- 
tience. 

« Mais il est de notre devoir, il nous est impé- 
rieusement commandé par l'intérêt de nos con- 
citoyens qui nous est confié, de vous repré- 
senter que l'anarchie est à son comble, que 
nous sommes à la dernière période de nos forces, 
que toutes nos facultés sont usées, que tous nos 
moyens sont épuisés, que le tombeau est ouvert 
devant nous, et que nous y sommes tous entrai- 
nés, si votre justice, si votre protection, si votre 
humanité ne volent à notre secours, et ne nous 
arrachent au sort affreux qui nous menace. 

« Illustres défenseurs des droits des nations, 
amis vrais de l'humanité, le peuple avignonais 
attend au plus tôt la fixation de son sort, et vous 
conjure de ne plus la différer. Le vœu de ce 
peuple pour être réuni à vous est bien réel, bien 
authentique, bien constaté: daignez au moins 
prononcer sans délai sur ce vœu. Si vous craignez 
que celui des Comtadins ne soit pas aussi bien 
caractérisé, hâtez-vous de faire cesser les hor- 
reurs qui nous environnent et auxquelles nous 
déclarons solennement, devant l’auteur de notre 
existence et devant vous, que nous n'avons 
jamais pris aucune part. 

«Rien n’égale l'excès de nos maux!... Mais les 
grandes douleurs ne s'expriment pas Jlongue- 
ment. Le tableau de nos calamités vous ferait 
frémir ; et dans l’état affreux où nous sommes, 
nous ne pouvons que sentir et nous plaindre. 
Ne nous laissez pas mourir, au nom de la nation 
auguste que vous représentez, et de laquelle 
nous avons été cruellement séparés. Ne permet- 
tez pas qu'un bon peuple périsse, pour avoir 
voulu vivre sous vos lois. 

« Nous avons l'honneur d’être, avec respect, 
augustes représentants, vos très humbles et très 
obéissants serviteurs. 

« Signé : Les maire et officiers municipaux de 
la ville d'Avignon, » 


M. Rabaud- Saint-Etienne. Je ne de- 
marde la parole que pour annoncer à l’As- 
semblée que M. de Menou fera son rapport 
demain sur cette questioo. 


M. Boissy-d’Anglas. J'ai vu hier entre les 
mains d'un de mes collègues une lettre du dé- 
partement de la D ôme, écrite d’un village voisin 
du Comtat ; elle fait frémir. Des brigands de je 
ne sais quel parti sont sortis des terres du Gom- 
tat et se sont portés à main armée dans le dé- 
partement de la Drôme : ils ont attaqué plusieurs 
villages, incendié plusieurs mai-ons, pillé plu- 
sieurs hab tations. Rien n’est plus affreux que 
les nouvelles qui sont parvenues. 

Je demande, Messieurs, que l'Assemblée veuille 
bien prendre uu parti définitif sur celte affaire. 
(Tout de suite!) 
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M. HRewbell, Je ne sais pas comment l’As- 
semblée peut rester en stagnation sur des 
malheurs comme ceux-là, qui font frémir l’hu- 
manité; elle se déshonorerait, si elle le faisait. 
Le rapport d'Avignon est prêt; je demande que 
dès demain la question soit décidée sans désem- 
parer. (4Applaudissements dans les tribunes.) 

(L'Assemblé décrète que lerapportsur l'affaire 
d'Avignon sera mis à l’ordre du jour de la séance 
de demain au matin.) 


M. Le Pelletier de Saint-Fargeau, au nom 
des comités de Constitution et de législation cri- 
minelle, donne lecture de la suite du rapport sur 
le projet du Code pénal, commencé dans la séance 
d'hier (1). 

(L'Assemblée décrète l'impression et la distri- 
bution de ce rapport.) 


M. l'abbé Maury. Monsieur le Présicent, j'ai 
appris qu’au commencement de la séance, on à 
décidé, d’après une lettre dont on vous a donné 
connaissance, que l'affaire d'Avignon serait mise 
à l’ordre du jour de demain. 

J'ai l'honneur d'observer à l'Assemblée, pre- 
mièrement, que les membres des comités diplo- 
matique et d'Avignon, qu se sont présentés 
pour prendre part à celte discussion préparatoire, 
n'ont trouvé qu’une seule personne au comité. 
J'observerai en second lieu que, puisque c’est la 
ville d'Avignon qui attaque Carpentras, il ne 
serait peut-être pas raisonnable de faire valoir, 
en faveur de la ville d'Avignon, des motifs de 
pitié, puisque tous les désordres sont volontai- 
rement causés par des Avignonais. 

J'observerai ensuite, Messieurs, qu'il est bien 
extraordinaire que, lorsqu'une cause à été dis- 
cutée trois fois dans cette Assemblée, lorsqu'on 
n’allègue aucun nouveau titre, aucune nouvelle 
mesure à prendre, on dérobe à la nation les 
séances les plus précieuses où les plus grands 
intérêts de Ja Constitution appellent toute notre 
attention. 

Je ne sais ce qu'on se propose de nous appren- 
dre demain. Si ce sont des horreurs nouvelles 
que l’on veut nous rappeler de la part des Avi- 
gnonais, nous en sommes instruits;, mais c’est 
y scandale qu'il faut épargner à cette Assem- 

ée. 

Sans mission, sans autorisation, sans aucun 
motif de ressentiment, cette ville exerce les 
vexations les plus exécrahles dans le Comtat. Ge 
n’est certainement pas lorsque Avignon nous 
donne un exemple inoui dans l’histoire des 
peuples policés, ce n’est pas lorsqu'il combat 
les citoyens à main armée; ce n’est pas, dis-je, 
dans ure pareille circonstance que celte ville doit 
renouveler, pour la quatrième fois, une pétition 
qui a été déjà si sagement repoussée par l’Assem- 
blée. Elle ne peut demander aucun secours; c'est 
à elle à avoir pitié de la province qu’elle dé- 
vaste. 

Je demande donc que nos moments soient 
consacrés aux intérêts de la nation et que l’ajour- 
nement déjà prononcé avec tant de prudence 
dans la cause d'Avignon, soit encore prononcé 
de nouveau; je supplie, en conséquence, l'Assem- 
blée de vouloir bien retirer cette question de 
l'ordre du jour de demain. 


M. Rewbell, Je dirai au préopinant que s'il 


(1) Voyez ci-après ce document aux annexes de.la 
séance, page 319. 


HS 
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avait été ici au commencement de la séance, il 
aurait appris que le mal s'est étendu jusque 
dans nos départements ; que le meurtre et l'in- 
cendie y ont fait leur apparition. Il est donc inoui 
de prétendre que nous ne devons pas nous y 0PpPo- 
ser; ilest inoui qu’on veuille ajourner la question 
de savoir si l’on mettra à l’ordre du jour de demain 
le rétablissement de l’ordre... (Applaudissements 
dans les tribunes.) 


M. l'abbé Maury. Je demande si les assassins 
d'Avignon sont complices des applaudissements 
que j'entends. 


… M. Hewbell. Je pense donc, Messieurs, que 
vous deviez révoquer votre décret. Ceux qui 
prennent le parti de Carpentras, quand ils ont 
eu peur pour Carpentras, ont assez longtemps 
fatigué l’Assemblée nationale pour qu’on prit des 
mesures et qu’on lui accordât des secours. Pour- 
RnEn veulent-ils plus maintenant? Aujour- 

‘hui que nos départements sont en péril, ils 
réclament l'ajournement : je demande si c'est là 
la conduite que l’on doit tenir dans l’Assemblée. 

._Je vous demande donc, Messieurs, par ces mo- 
tifs, que l’ordre du jour reste fixé comme vous 
l'avez décidé. (Applaudissements.) 


M. l'abbé Maury. Je dois prévenir l’'Assem- 
blée que M. Rewbell vient d'avancer un fait faux, 
en disant que la guerre civile. (Murmures et 
interruptions.) 


Voix nombreuses : L'ordre du jour! 
. (L'Assemblée consultée rejette par l’ordre du 
jour la motion de M. l'abbé Maury.) 


M. Riberolles de Martinanges, qui avait 
obtenu un congé d’un mois, annonce son retour 
à l’Assemblée, 


M. Bureaux de Pusy, au nom du comité mi- 
litaire. Messieurs, votrecomité militaire m’a chargé 
de vous faire un rapport et de vous proposer un 
projet de décret sur les places de guerre et les 
postes militaires ; ce rapport est très instant. Je 
demande à l’Assemblée la permission de le lui 
faire immédiatement. 

(M. Démeunier demande la parole.) 


M. Démeunier, au nom du comité de Consti- 
tution. Messieurs, j'ai demandé la parole pour 
vous prier de continuer aujourd'hui même la 
discussion des articles sur l’organisation du Gorps 
législatif et hâter le moment où pourra se faire la 
convocation de la législature. (Applaudissements.) 
Le comité de Constitution peut, dans deux ou 
trois jours, faire son rapport définitif sur les bases 
qui restent à poser pour celte convocation et il 
est important de hâter ce moment; aussi y a-t- 
il intérêt à achever de décréier le complément 
du Corps législatif. 

Nous avons examiné le projet de M. Buzot; et 
nous sommes tous d'accord que, quand lecomité 
présentera le tableau des décrets constitution- 
nels, il faudra s'occuper de dispositions propres 
à arrêter l’impétuosité des délibérations. Mais 
nous ayons pensé, et M. Buzot lui-même en est 
convenu, que son projet était insuffisant. 

Nous avons donc pensé que le décret qu’il vous 
est présenté par votre comilé devrait, sauf les 
amendements que vous pourrez y faire dans la 
discussion, être adopté à peu près tel qui’i vous 
a été proposé; si, à la fin de vos travaux, il 
parait qu'il soit nécessaire d'ajouter de nouvelles 
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dispositions, nous vous les présenterons. Mais, 
dans ce moment-ci, ce qui est plus instant, c’est 
de continuer à discuter le plan du comité, et de 
poser ainsi les bases élémentaires de la Consti- 
tution; lorsque vous l’aurez décrété, votre ser- 
ment se trouvera rempli dans toute son étendue. 

Le comité de Constitution est, comme je vous 
l'ai dit, prêt à faire son rapport. Vous pourrez, 
aussitôt que vous l’aurez entendu, déterminer le 
jour où la législature viendra vous remplacer. 
(4pplaudissements.) 

Je conclus donc à ce qu'on mette en discussion 
la suite des articles du comité tels qu’ils vous 
ont été présentés; le comité de Constitution 
attendra ensuite les ordres de l’Assemblée pour 
faire le rapport sur la convocation de la nouvelle 
législature (Applaudissements.) 


(L'Assemblée ajourne à demain soir le rapport 
du comité militaire sur les places de guerre et 
postes militaires.) 


L'ordre du jour est la suile de la discussion du 
projet de décret du comité de Constitution sur 
l’organisation du Corps législatif (1). 


M. 'Fhouret, rapporteur. Messieurs, vous aviez 
renvoyé à votre séance d'aujourd'hui la discus- 
sion du projet de décret de M. Buzot ayant pour 


objet de faire décréter que les lévislatures pro- 


chaines pourront se séparer en deux sections 
pour discuter les projets de loi soumis à leur 
délibération. D'après les observationsqui viennent 
de vous être présentées par M. Démeunier, nous 
vous proposons de renvoyer cette discussion à 
l'instant où les comités de revision et de Consti- 
tution présenteraient leur travail sur la distinc- 
tion des décrets constitutionnels et réglemen- 
taires. 
(Get ajournement est décrété.) 


M. Thouret, rapporteur. Nous passons en con- 
séquence à la suite des articles du projet du 
comité : 


Art. 48. 


« Aucun rapport d’un comité, et aucune motion 
proposée par un des membres de la législature, 
ne pourront être délibérés et décrétés que dans 
la forme suivante. » (Adopté.) 

« Art. 49. Après la première lecture qui aura 
été faite du rapport ou de la motion, le président 
sera tenu de mettre en délibération, et le Gorps 
législatif devra décider si le projet de décret pro- 
posé doit être rejeté ou s’il doit être soumis à la 
discussion. » 


M. Le Chapelier. Je demande que la lecture 
et la discussion ne puissent avoir lieu qu'après 
l'impression et la distribution de la motion et du 
rapport. 


Un membre : Je propose, au lieu des mots : 
« le Corps législatif devra décider... » de mettre : 
« le Corps législatif devra délibérer... ». 


M. Thouret, rapporteur. J'adopte ces amende- 
ments; voici l’article modifié: 
Art. 49. 
« Après la première lecture qui aura été faite 
du rapport ou de la motion, le président sera 


tenu de mettre en délibération, et le Gorps légis- 
latif devra délibérer, si le projet de décret pro- 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 21 mai 1791, p. 26, 
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posé doit être rejeté, ou s’il doit être soumis à 
la discussion. » (Adopté.) 

« Art. 50. S'il est décidé sur la première lecture 
que le projet de décret doive être rejeté, le pré- 
sident prononcera par cette formule : L’Assem- 
qe nationale décrète qu'il n'y a pas lieu à déli- 

érer. 


Un membre propose qu’il soit ajouté après ces 
mots : « s’il est décidé sur la première lecture», 
ceux-ci : « et après la discussion qui pourra 
avoir lieu ». 

(Get amendement est adopté.) 

En conséquence, l’article est mis aux voix dans 
les termes suivants : 


Art. 50. 


« S'il est décidé sur la première lecture, et 
après la discussion qui pourra avoir lieu, que le 
projet de décret doive être rejeté, Le président 
prononcera par cette formule : l’Assemblée na- 
tionale législative décrète qu'il n'y a pas lieu à dé- 
libérer. » (Adopté.) 


Art; 5: 


« Le projet de décret qui n’aura été rejeté que 
de cette manière pourra être représenté une se- 
conde fois dans le cours de la même session. » 
(Adopté.) 


Art. 52. 


« S'il est décidé que le projet de décret doive 
être soumis à la discussion, le président pronon- 
cera par cette formule : l’Assemblée nationale lé- 
gislative décrète qu'il y a lieu à délibérer.» 
(Adopté.) 


Art. 53. 


« Après ce décret, la discussion sera ouverte 
et pourra être commencée à la même séance, si 
rare des membres demande la parole. » 

opté. 

« Act 54. Il sera fait deux autres lectures du 
projet de décret à deux séances différentes et à 
des intervalles qui ne pourront pas être moiu- 
dres de cinq jours. » 


Un membre propose que l'intervalle prévu par 
cet article entre les deux lectures soit de huit 
jours, au lieu de cinq. 

(Get amendement est adopté.) 

En conséquence, l’article est mis aux voix dans 
les termes suivants : 


Art 12 


« 11 sera fait deux autres lectures du projet de 
décret à deux séances différentes et à des inter- 
valles qui ne pourront pas être moindres de huit 
jours. » (Adopté.) 


Art. °b9. 


« La discussion sera ouverte après chaque lec- 
ture, et la parole accordée aux membres qui la 
demanderent, en admettant alternativement ceux 
qui voudront parler pour le projet de décret pro- 
posé, et ceux qui voudront parler contre. » 
(Adopté.) 


Art. 56. 


« Après la troisième lecture du projet de décret 
et la discussion terminée, le président sera tenu 
de mettre en délibération, et le Corps législatif 
devra décider s’il se trouve en état de rendreun 
décret définitif, ou s’il veut renvoyer la décision 
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à un autre temps, pour recueillir de plus amples 
éclaircissements. » (Adopté.) 


ATE3072 


« Si l'opinion de différer la décision prévaut, 
le président prononcera par cette formule : l’As- 
semblée nationale législative ajourne le projet 
de décret proposé par tel comité, ou par la motion 
de tel de ses membres ; et si l’ajournement est à 
terme fixe, il annoncera ce terme. » (Adopté.) 


Art. 58. 


« Si au contraire l'avis passe à décréter défini: 
tivement, les voix seront prises sur le fond de la. 
proposition, après l’avoir réduite au point de pré- 
cision qui n’admet point d'opinion tierce entre 
l’affirmative et la négative. » (Adopté.) 


Art. 59. 


« Les amendements seront toujours mis aux 
voix et décidés avant la proposition principale, 
et les sous-amendements avant les amende- 
ments. » (Adopté.) 

« Art. 60. Tout projet de loi qui, soumis à la 
discussion, aura été rejeté après la troisième lec- 
ture, ne pourra pas être représenté dans la même 
session. » 


M. Duport. Monsieur le rapporteur, qu'en- 
tendez-vous par La même session? Est-ce la durée 
entière de la législature ? 


M. Thouret, rapporteur.-Non, Monsieur; j'ai 
marqué cette distinction-là dans les articles pré- 
cédents. Quand c'est pour.toute la durée de Ja 
législature, les articles portent le mot législature ; 
quand c’est au contraire pour la durée de la ses- 
sion annuelle, nous nous servons du mot session. 


M. Duport. Ce n’est pas là mon objection. Le 
mot session veut dire l’espace de temps pendant 
lequel on est en délibération, jusqu’à l’ajourne- 
ment. Ainsi si la législature s’ajourne deux fois 
dans une année, il y aura deux sessions dans 
cette année. 

Ainsi votre idée, comme vous voyez, n’est pas 
clairement rendue; si vous voulez que ce soit la 
session annuelle, il faudrait mettre dans le cours 
de la même année. | 

(L’amendement de M. Duport est adopté.) . 

En conséquence, l’article est mis aux voix 
dans les termes suivants : 


Art. 60. 


« Tout projet de loi, qui, soumis à la discus- 
sion, aura été rejeté après la troisième lecture, 
ne pourra pas être représenté dans le cours de 
la même année. » (Adopté.) 


Art. 61. 


« Le Corps législatif ne pourra pas délibérer, 
si la séance n’est pas composée de deux cents 
membres au moins; et aucun décret ne sera 
formé que par la majorité ab<olue des suffrages 
des membres présents. » (Adoplé.) 


Art. 62. 


« Tout décret définitif énoncera dans son 
préambule : 1° la date de la séance à laquelle le 
projet aura été lu la première fois, 2° le décret 
par lequel il aura été décidé qu'il y avait lieu à 
délibérer ; 3° les dates des séances auxquelles la 
seconde et la troisième lecture du projet aug 
ront été faites; 4° enfin le décret par lequel il 
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aura été arrêté, après la troisième lecture, de 
décider définitivement. » (Adopté.) 


Art. 63. 


« Le roi est chargé, par la Constitution, de re- 
fuser sa sanction aux décrets qui n’auront pas 
été délibérés et rédigés conformément aux arti- 
cles ci-dessus, par la seule raison que la forme 
constitutionnelle n’y aura pas été observée; et si 
quelqu'un de ces décrets était sanctionné, les mi- 

… pistres ne pourront le sceller ni le promulguer, 
à peine de responsabilité, qui pourra être pour- 
suivie pendant 6 aus par les corps et les parti- 
culiers auxquels le décret serait préjudiciable. » 
(Adopté.) 


Art. 64. 


Sont exceptés des dispositions ci-dessus les 
décréts urgents qui auront été reconnus et dé- 
clarés tels par une délibération préalable du Gorps 
législatif. Ils pourront être discutés et arrêtés sur 
la première lecture, sanctionnés et promulgués 
sur le vu de l'énonciatiou faite dans le préam- 

 bule de l’urgence reconnue par le Corps légis- 
Jatif; mais ils n'auront que l'effet de Lois provi- 
soires, et pourront être modifiés ou révoqués 
dans le cours de la même session, ou des sui- 
yantes. » (Adopté.) 

« Art. 65. De même, lorsqu'un projet de décret 
contiendra des articies nombreux, les disposi- 
tions précédentes n'auront pas lieu pour chacun 
des articles : les bases générales et fondamen- 
tales du décret seront réduites en questions sur 
lesquelles seulement la formalité des trois lec- 
tures à 5 jours au moins d'intervalle sera obser- 

. vée, et Les articles ensuite décrétés successive- 
ment. » 

(Cet article est décrété, sauf la rédaction qui 
est renvoyée au comité pour être incessamment 
présentée.) 


M: Thouret, rapporteur. L'article 66 ayant 
ri précédemment, nous passons à l’arti- 
cle ; 


Art. 67. 


« Le Corps législatif cessera d’être corps déli- 
bérant lorsque le roi y sera présent, ou lorsqu'il 
se trouvera hors du lieu ordinaire de ses séances, 
si ce n’est lorsqu'il aura été forcé par des circons- 
tances imprévues de se réunir ailleurs pour dé- 

libérer. » (Adopté). 


M. Thouret, rapporteur. Les articles 68 et 69, 
ont été également précédemment décrétés ; voici 
. l'article 70 : 

Art. 70. Le Corps législatif nommera à cet effet 
tous les mois 4 commissaires chargés de porter 
les décrets au roi; ils marcheront précédés d’un 

huissier, et aussitôt qu'ils se présenteront, le roi 
sera averti de leur arrivée. 

: M. Alexandre de Lameth. Je crois qu’il y 

: a lieu de fixer d’une manière précise le cérémo- 
nial à observer dans les différents rapports du 

Corps législatif et du roi. | 

| Dans l'endroit où il est dit que le roi se ren- 

| dra dans le lieu où les législatures tiennent leurs 

. Séances, il n’est pas dit comment le roi se pré- 


, ront entrer avec lui. Je crois, pour ma part, peu 
| convenable que la maison domestique du roi l’ac- 
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gés de porter les décrets à la sanction se présen- 
tent chez le roi, il me semble également néces- 
saire de fixer le cérémonial avec lequel ils se- 
rout reçus. Plusieurs membres qui ont présidé 
cette Assemblée savent que, lorsqu'ils ont porté 
les décrets à la sanction, il y aeu souvent très 
peu de convenance dans la manière dont on les 
a reçus : on fait rester l'huissier dans la pre- 
mière antichambre du roi. 

Ensuite, il n’est pas dit où le roi recevra les 
commissaires. Il me semble que c’est dans la 
chambre du conseil, ou dans une chambre mar- 
quée que le roi doit les recevoir, et qu’il ne doit 
pas y avoir d'i itermédiaire entre le roi et les com- 
106 lorsqu'ils portent les décrets à la sanc- 

ion. 

Je conclus donc, et je demande que le comité 
nous présente un cérémonial à cet égard. 


M. Thouret, rapporteur. L'amendement de 
M. de Lameth teud à changer absolument la ré- 
daction de l’article; j'en demande le renvoi au 
comité qui l'examinera et présentera une nou- 
velle rédaction de l’article. 

(L'article 70 et l'amendement de M. Alexandre 
de Lameth sont renvoyés au comité.) 


. M. Thouret, rapporteur. Les articles 71 à 81 
inclusivement ont été précédemment décrétés ; 
nous passons à l’article 82. 


Art. 82. 


« Tout décret sur lequel le roi aura exprimé 
sou refus suspensif, ne pourra ni être remis en 
discussion, ni présenté de nouveau au roi dans 
le cours de la même législature. » (Adopté.) 

« Art, 83. Les actes du Corps législatif relatifs 
à sa police intérieure, à la vérification des pou- 
voirs de ses membres, à la tenue des assemblées 
primaires qui auraient été retardées au cas de 
l'article 12 ci-dessus, à la destitution des procu- 
reurs généraux syndics et à la dissolution des 
corps administratifs ou de leurs directoires ; ceux 
concernant les questions d'éligibilité ou la vali- 
dité des opérations des corps électoraux; ceux 
par lesquels le Corps législatif aura décidé qu’il 
y à lieu à accusation; et tous ceux qui, par une 
disposition expresse de la Constitution, sont dé- 
clarés exempts de sanction, n’aurout pas besoin 
d’être consentis par le roi. » 


M. Buzot. Messieurs, dans l’article 68, le co- 
mité nous dit : aucun acte du Corps législatif ne 
pourra être considéré comme loi, s’il n’est sanc- 
tionné par le roi »; et dans l’article 83, qui vous 
est actuellement soumis, il fait mention de dif- 
férents actes du Corps législatif qui n’auront pas 
besoin de la sanction du roi. Il ie semble qu’il 
est échappé une nuance à M. le rapporteur et je 
prie l’Assemblée de vouloir bien y donner son 
attention. 

Dans le mois de mars, sur la proposition de 
M. Rœderer, l’Assemblée fut convaincue qu’il 
était nécessaire que toute la loi sur l'impôt ne 
pût être donnée qu’à l'acceptation du roi, et non 
soumise à sa sanction. 

Je voudrais que M. le rapporteur saisit cette 
idée et la plaçât, soit ici, soit ailleurs; car elle 
me paraît d’une très grande importance. 


M. Martineau. Des lois concernant les impôts 
doivent être sanctionnées et non pas acceptées. 
Le roi est le premier protecteur de l'Etat; en sa 
qualité de chef suprême de la nation, il a l’obli- 
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gation de veiller à ce que le Corps législatif ne 
puisse pas charger la nation d’impôts qui ne sont 
pas. (Murmures.) 


M. Thouret, rapporteur. Je demande qu’on 
Lee à l'ordre du jour sur l'observation de 

. Buzot. 

(L'amendement de M. Buzot est renvoyé aux 
comités réunis des contributions publiques et de 
Constitution.) 


M. Briois-IBBeaumetz. Je demande que 
tous les décrets rendus relativement à la respon- 
sabilité des agents du pouvoir exécutif ne soient 


pas assujettis à la sanction. Il est absurde en 


effet que pour un décret par lequel vous deman- 
dez à la barre un ministre, vous puissiez être 
arrêtés par l'influence de ce même agent par la 
sanction du roi. 


M. Thouret, rapporteur. J'adopte l’amende- 
ment. 


Un membre propose d'ajouter le mot suspension 
à ceux de dissolution et de destitution, employés 
dans l’article pour ce qui regarde les procureurs 
généraux syndics et les corps administratifs. 


M. Thouret, rapporteur. J'adopte l’amende- 
ment. 


M. Ræœderer. Je propose un amendement qui 
part du même principe: il concerne les chefs de 
régie nationale des contributions indirectes. 


Vous avez décrété, Messieurs, qu'aucun régis- 


seur des contributions publiques ne pourrait être 
révoqué, en cas de malversation où pour autre 
cause, que de l'avis des commissaires eux-mêmes, 
d'accord avec le ministre des contributions pu- 
bliques. Il pourrait arriver un cas et ce cas est 
déjà arrivé : c'est que le corps entier des régis- 
seurs fût en quelque sorte en insurrection et 
réfractaire à l’autorité d’un ministre. Alors quel'!e 
voie aurait le ministre pour les faire destituer ? 
Aucune, d’après le décret que vous avez rendu ; 
car le ministre étant obligé de consulter les 
membres de ces régies, s’ils sont en insurrection, 
il est clair qu'ils ne donneront pas leur acquies- 
cement. Il faut donc que le ministre ait le droit 
de s'adresser au Corps législatif et qu'il puisse 
dire qu’un procureur syndic de département, 
vu corps administratif, soit de district, soit 

e département, ont contrevenu à la loi et qu'ils 
puissent être cités à l’Assemblée nationale pour 
y être jugé s’il y a lieu. 

Je demande donc qu'après les mots : « des procu- 
reurs généraux syndics », On ajoute ceux-ci : 
« et des chefs de régie nationale. » 

(Cet amendement est renvoyé aux comités 
réunis des contributions publiques et de Consti- 
tution.) 


M. Thévenot de Maroise, Je demande qu’on 
substitue aux mots : « exempts de sanction », 
ceux-CIl : « non sujets à la sanction. » 


M. Thouret, rapporteur. J'adopte lamende- 
ment. En conséquence, l’article serait rédigé 
comme suit : 


Art. 83. 
.« Les actes du Gorps législatif relatifs à sa po- 
lice intérieure, à la vérification des pouvoirs de 
ses membres, à la tenue des assemblées primaires 
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qui auraient été retardées au cas de l’article 12 
ci-dessus, à la suspension ou destitution des pro- 
cureurs généraux syndics, et à la suspension ou 
dissolution des corps administratifs ou de leurs 
directoires; ceux concernant les questions d'éli- 
gibilité ou la validité des opérations des corps 
électoraux ; ceux par lesquels le Corps législatif 
aura prononcé sur la responsabilité des ministres 
ou décidé qu’il y a accusation ; et tous ceux qui, 
par une disposition expresse de la Constitution, 
sont déclarés non sujets à la sanction, n'auront 
pas besoin d’être consentis par le roi. » (Adopté.) 


M. Thouret, rapporteur. Les articles 84 et 
Pons été précédemment adoptés; voici lar- 
cie 60 : | 


Art. 86. 


« Le Corps législatif fixera les dépenses de 
l'administration, déterminera le taux des con- 
tributions nécessaires, leur nature et leur per- 
ception, en fera la répartition entre les départe- 
ments du royaume, en surveillera l'emploi, s’en 
fera rendre compte, et poursuivra la punition 
des délits, tant des ministres et des autres agents 

rincipaux du pouvoir exécutif dans l’ordre de 
eurs fonctions, que de tous ceux qui attenteront 
à La Constitution de l'Etat. » (Adopté.) 


M. Thouret, rapporteur. L'article 87 a égale- 
ment été décrété; nous passons à l’article 88 : 


Art. 88. 


« Le Corps législatif ne pourra insérer, dans les 
décrets portant établissement où renouvellement 
des contributions, aucune disposition qui leur 
soit étrangère, ni présenter en même temps à la 
sanction du roi d'autres décrets comme insé- 
parables. » (Adopté.) 


Art. 89. 


« Les comptes des dépenses et de l'emploi des 
deniers publics dans l’année qui a précédé, ainsi 
que les états des besoins pécuniaires de chaque 
département ministériel pour l’année suivante, 
seront soumis au Loire législatif dans chacune 
de ses sessions annuelles, et rendus publics par 
la voie de l'impression. » (Adopté). 


Art. 90. 


« La fixation de la liste civile cessera de plein 
droit à chaque changement de règne ; et le Corps 
légistatif déterminera de nouveau les sommes 
nécessaires. » (Adopté.) 


M. Thouret, rapporteur. Nous avons apporté 
une modification au texte de l’article 91 de notre 
projet de décret ; voici notre nouvelle rédaction : 


Art. 91. 


« Dans le cas de régence, le Corps législatif 
fixera les traitements du régent et de celui qui 
sera chargé de la garde du roi, ainsi que les 
sommes nécessaires pour les besoins personnels 
du roi mineur. Celles-ci pourront être augmentées 
à mesure que le roi avancera en âge, el me 
seront fixées définitivement pour la durée «u 
règne, qu’à la majorité du roi. » (Adopté.) 


Un membre propose d'ajouter à la fin de cet 
article la disposition suivante: 

« Le traitement du régent ne pourra de même 
être changé pendant la durée de la régence. » 

(Gette addition est adoptée.) 
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nt J2. 


« Les fonds de la liste civile ne pourront être 
accordés qu'après que le roi aura prêté, en pré- 
sence du Corps législatif, le serment que tout roi 
des Français est obligé, par la Constitution, de 
faire à la nation lors de son avènement au trône. » 
(Adopté.) 

ae. 93. Après que le Corps législatif sera 
définitivement constitué et aura nommé ses offi- 
ciers, il enverra au roi une députation pour lui 
en faire part. Le roi viendra faire l'ouverture s0- 
lennelle de la session et pourra inviter l’Assem- 
blée à s'occuper des objets qu’il jugera devoir 


- être pris en considération dans le cours de cette 


session, sans que cette solennité puisse être re- 
gardée comme indispensable pour l'activité du 
Corps législatif. » 


Un membre demande qu’au lieu des mots : « Le 
roi viendra faire l'ouverture solennelle de la 
session », il soit dit : « .. de chaque session. » 

Cet amendement est adopté.) 

n conséquence, l’article est mis aux voix dans 
Is termes suivants : 


Art. 93. 


« Après que le Gorps législatif sera définitive- 
ment constitué et aura nommé ses officiers, il 
enverra au roi une députation pour lui en faire 
part. Le roi viendra faire l’ouverture solennelle 
de chaque session et pourra inviter l’Assemblée 
à s’occuper des objets qu'il jugera devoir être 
pris en considération dans le cours de cette ses- 
Sion, sans que cette solennité puisse être regardée 
comme indispensable pour Pactivité du Corps 
législatif. » (Adopté.) 


Art. 94, 


« Huitaine au moins avant la fin de chaque 
session, le Corps législatif enverra pareillement 
au roi une députation pour lui annoncer le jour 
où il se proposera de terminer ses séances. Le 
roi pourra de même venir faire la clôture solen- 
nelle de la session. » (Adopté.) 


Art. 95. 


« Lorsque, dans le cours d’une session, le 
Corps législatif voudra s’ajourner au delà de 
15 jours, il sera tenu d’en prévenir le roi par 
une députation. » (Adopté.) 


Art. 96. 


« Si le roi juge que les besoins de l'Etal 
exigent qu’une session soit continuée au delà du 
terme que le Corps législatif aura annoncé pour 
sa clôture, ou que l’ajournement n'ait pas lieu, 
où qu'il n'ait lieu que pour un temps moins 
long, il pourra demander, soit une continuation 
de séance, soit l’abréviation de l’ajournement, 
par un message motivé, sur lequel le Corps lé- 
gislatif sera tenu de délibérer. » (Adopté.) 


M. Thouret, rapporteur, donne lecture des 
3 derniers articles ainsi conçus : 

« Art. 97. Lorsque le Corps législatif ira en 
cérémonie, il recevra les honneurs dus aux re- 
présentants du souverain ; les armes lui seront 
présentées et les tambours battront aux champs. 

« Art. 98. Les mêmes honneurs seront rendus 
au roi, Comme représentant héréditaire du sou- 
verain. 

« Art. 99. Lorsque le roi et le Corps législatif 
marcheront ensemble, le Président du Corps lé- 
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gislatif sera placé à la droite du roi, sans inter- 
médiaire entre le roi et lui; et iln’'y aura 
areillement aucun intermédiaire entre le roi, 
e Président et les autres membres du Corps lé- 
gislatif. » 


M. Alexandre de Lameth. 1l me semble 
di n’est pas dans la nature du Corps législatif 

‘assister à aucune cérémonie. Vous éviteriez 
encore l'inconvénient de ces derniers articles en 
disant que le Gorps législaiif n’assistera à aucune 
cérémonie. Le Président de l’Assemblée n’est son 
organe que pour lui présenter les questions, et 
non pas du tout pour le représenter. Si le Pré- 
sident représentait le Corps législatif, il me 
semble qu’il aurait dû être placé de toute autre 
manière qu’il l’a été ci-devaut, et qu’il le serait 
par l’article suivant. Je crois que l’on peut met- 
tre la question préalable sur ces articles. 


M. Thouret, rapporteur. Les trois articles 
dont je viens de vous donner lecture sont en- 
tièrement connexes dans leur objet avec l’ar- 
ticle 70 dont vous avez décrété, il y a un instant, 
le renvoi au comité. Je demande donc que les 
observations de M. de Lameth, aïnsi que les ar- 
ticles 97, 98 et 99 soient également renvoyés au 
comité. 

(Ge renvoi est décrété.) 


M. le Président, L'ordre du jour de la 
séance de demain est le rapport des comités di- 
plomatique et d'Avignon sur l'affaire d'Avignon 
et un rapport du comité des finances sur l’arriéré 
de la comptabilité. 

Je prie les membres de l’Assemblée de se 
réunir, à l'issue de la séance, dans leurs bureaux 
respectifs, à l'effet de procéder à un nouveau 
scrutin pour la nomination d’un Président, ainsi 
que pour élire les commissaires chargés de sur- 
veiller la fabrication des assignats de 9 livres ef 
ceux chargés de l’inspection du bureau de liqui- 
dation. 

(La séance est levée à trois heures.) 


ANNEXE 


A LA SÉANCE DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU LUNDI 23 MAI 1791. 


RAPPORT sur le PROJET DU CODE PÉNAL (1), pré- 
senté à l'Assemblée nationale, au nom des comi- 
tés de Constitution et de législation criminelle, 
par M. Le Pelletier de Saint-Fargeau (2) — (Im- 
primé par ordre de l’Assemblée nationale.) 


Messieurs, le mot de Code pénal rappelle à des 
législateurs un devoir pénible. 

Vous allez enfin descendre dans ces sombres 
régions des crimes et des supplices, pour y con- 
templer le plus affligeant spectacle : celui de 
l'homme coupable et de l’homme souffrant. 

C'est là que, dans le cha0s8 informe de no8 an- 
ciennes inslitutions, vous trouverez presque à 
chaque pas la morale et l'humanité outragees; 
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(1) Voy. ci-dessus, séances des 22 et 23 mai 4791, 
pages 309 et 314. 

(2) Le Moniteur ne donne que des extraits de ce do- 
cument, 
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des faits innocents ou des fautes légères érigés en 
grands attentats; la présomption du crime punie 
souvent comme le crime même; des tortures 
atroces imaginées dans des siècles de barbarie, 
et pourtant conservées dans des siècles de 
lumières; nul rapport entre les délits et les 
peines; nulle proportion entre les peines des 
différents délits; le méchant, poussé par la loi 
même au dernier degré du crime, parce que, 
dès sés premiers pas, il trouve le dernier degré 
du supplice; en un mot, des dispositions inco- 
hérentes, : sans système, sans ensemble, faites à 
des époques diverses,' la plupart pour des cir- 
constancés. du moment, qui jamais n’ont été 
rassemblées en corps de lois, mais qui, éparses 
dans de volumineux recueils, tantôt étaient ou- 
bliées, tantôt remises en vigueur, et dont l’ab- 
surdité féroce ne trouvait de remède que dans 
cet autre abus : celui d’être interprétées et mo- 
difiées arbitrairement par les juges. 

Dès longtemps l'humanité avait emprunté la 
voix de la philosophie et de l’éloquence pour 
dénoncer: à l'opinion publique ces funestes 
erreurs de notre législation criminelle. Quelques 
juges mêmes, il faut le dire, obligés de pronon- 
cer contre la loi ou contre leur conscience, pres- 
saient avec instance l’ancien gouvernement de 
les délivrer, parun nouveau code, de cette alter- 
native pénible. Uue réclamation universelle, un 
vœu général, entouraient le sanctuaire, et solli- 
citaient l’oracle; mais ilne s'agissait ni d'accroître 
une autorité arbitraire, ni d'étendre les droits 
du fisc... et l’oracle est resté muet! 

Il vous était réservé, Messieurs, d'opérer cette 
réforme si désirée; et le nouveau système de 
procédure criminelle que vous avez adopté, ne 
permet pas de différer plus longtemps l’établis- 
sement du nouveau système des peines. Ces deux 
parties de travail sont intimement liées; les 
jurés ne peuvent être en activité qu'après la 
formation du Code pénal; car la procédure par 
jurés exclut tout abitraire, et l’arbitraire seul 
tempérait les vices des anciennes lois crimi- 
pelles. 

Les deux comités que vous avez chargés de 
vous en tracer le plan, l'ont médité avec tout le 
soin qu’exigeaient sa délicatesse et son impor- 
tance. Il a été satisfaisant, pour eux, de pouvoir 
porter dans cette réforme les principes d’'huma- 
nité qui vous animent; mais là ne se bornait 
point leur mission. Ils ont senti que la société 
avait aussi des droits à réclamer; qu'il fallait, 
pour la tranquillité publique, des peines effica- 
cement répressives, et que la plus dangereuse 
de toutes les erreurs politiques serait le système 
de l'impunité des crimes. Puissent leurs efforts 
avoir rempli ce double objet! puissent-ils, juste- 
ment sévères envers les méchants, sans oublier 
jamais que les condamnés sont des hommes, 
avoir conçu quelques idées salutaires! S'ils ont 
pu épargner, même au coupable, une douleur 
loutile pour la répression et pour l'exemple; si, 
par une exacte proportion entre les délits et les 
peines, ils ont pu opposer au crime un frein effi- 
cace, ils seront bien récompensés du travail 
ingrat et pénible auquel, suivant vos ordres, ils 
ont consacré longtemps leurs méditations et 
leurs soins. 

Avant d'entrer dans la discussion de ce plan, 
il est, Messieurs, une première observation que 
nous vous prions de ne pas perdre de vue, pour 
l'intelligence de notre travail. 

Le Code pénal ne comprend uniquement que 
les crimes susceptibles d’être poursuivis par la 
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procédure par jurés, et les peines applicables à 
ces seuls crimes. 

Quant aux autres délits d’une nature moins 
grave, susceptibles d'une correction plus légère 
et d'une poursuite moins solennelle, vos comi- 
tés n’ont pas cru devoir en embarrasser le travail 
actuel, et ils se contenteront de vous indiquer 
ici en peu de mots leurs vues à cet égard. 

Il paraît convenable de distinguer quatre sortes 
de police : 

La police municipale; 

La police correctionnelle; 

La police constitutionnelle; 

La police de sûreté. 

La police municipale sera, conformément à 
vos décrets, exercée par les officiers municipäux, 
avec appel de leurs jugements aux tribunaux de 
district. Elle a pour objet les contraventions aux 
règlements de police, les troubles apportés au 
bou ordre et à la tranquillité des rues, marchés, 
foires et places publiques. Elle pourra infliger 
des peines correctionnellesaux délinquants, telles 
qu'amendes, injonctions, détention pendant quel- 
ques jour:, ainsi que vous l’avez décrété. 

La police correctionnelle seraexercée par le juge 
de paix, avec appel au tribunal de diatrict. Elle 
aura pour objet tout ce qui était connu autrefois 
sous le nom de petit criminel : les rixes, coups, 
injures, escroquerieset autres délitsauxquels vos 
comités ont pensé qu'il était impossible d'appli- 
quer la solennité du juré. Elle pourra infliger, 
après une procédure prompte et sommaire, des 
peines telles qu’amenties, injonctions, et même 
détention correctionnelle pendant un temps déter- 
miné. 

Le travail détaillé de ces deux espèces de po- 
lice est achevé; et un des membres de vos comi- 
tés est chargé de vous le présenter incessamment. 

La troisième espèce de police dont vos comités 
ont conçu l'idée est Ja police constitutionnelle. 
Celle-ci a pour objet les fautes des, différents 
fonctionnaires publics dans l'exercice de leurs 
fonctions, mais dont la gravité ne comporte pas 
une procédure criminelle. Cette police sera exer- 
cée par les supérieurs envers leurs subordonnés. 
Ses moyens de répression sont les momitions, 
réprimandes, cassation des actes et des corps, 
suspensions el interdictions momentanées: des 
fonctionnaires. Ses principes et ses détails se 
trouvent dispersés dans les décrets relatifs à l’or- 
ganisation de chacun des pouvoirs que vous avez. 
constitués. pt S 

Aucunes des peines qui seront appliquées par 
ces trois espèces de police n’emporteront avec 
elles infamie ; et elles laisseront dans leur entier. 
tous les droits politiques et civils de ceux qui 
les auront subies. 

Enfio, la quatrième espèce de police est la po- 
lice de sûreté. Elle a pour objet de réprimer les 
crimes susceptibles de la procédure par juré ; 
c'est-à-dire les crimes qui méritent peine afflic- 
tive ou infamante. Ces crimes sont distingués de 
tous les autres délits par leur importance, par 
la solennité de la procédure déployée contre les 
accusés, par la nature et la gravité des peines 
prononcées contre les coupables. 

Entre ces quatre espèces de polices, le Code 
pénal n’appartient qu’à la dernière. Il peut être 
considéré comme le complément du décret sur 
les jurés. Ces deux lois réunies forment ensemble 
le Code criminel: l’une, en prescrivaut les peines 
et spécifiant les délits dont l’autre a déterminé 
le mode et les formes de la poursuite. 

Veuillez, Messieurs, conserver dans vos esprits 
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cette observation. Sans elle, le code pénal 
pourrait vous paraître incomplet, car beaucoup 
de délits n’y sont pas compris; mais vos Comités 
ont pensé que ce serait absolument sortir le 
juré de l’objet de son institution que de l'ap- 

liquer à l'examen des moindres contraventions. 

a difficulté de sa convocation, le déplacement 
long et lointain des jurés et des témoins, la 
solennité de cet examen doivent faire réserver 
cette procédure pour les crimes caractérisés ; et 
il nous a paru indispensable d'adopter auxi- 
liairement au juré des formes promptes, simples 
et faciles pour la répression habituelle des 
“et légères qui blessent l’ordre social et les 

ois. 

Le code pénal ainsi réduit se divise en deux 
parties. 

La première comprend la description des peines. 

La seconie, l'énumération des crimes et leur 
punition. 

Ce rapport a principalement pour objet de dé- 
velopper les principes de la première partie, 
c'est-à-dire la théorie du nouveau système pénal. 

À l'égard de la seconde partie, vos comités se 
réservent, dans le détail des articles, de joindre 
quelques observations particulières. Quant à pré- 
sent, il leur suffit de vous présenter sur cette 
PR des délits une seule pensée géné- 
rale. 

Vous allez enfin en voir disparaître cette foule 
de crimes imaginaires qui grossissait les anciens 
recueils de nos lois. 

Vous n’y retrouverez plus ces grands crimes 
d’hérésie, de lèse-majesté divine, de sortilège 
et de mazie, dont la poursuite vraiment sacri- 
lève a si longtemps offensé la divinité, et pour 
lesquels, au nom du ciel, tant de sang à souillé 
la terre. 

Nous en avons écarté soigneusement ces con- 
traventions aux lois fiscales, suffisamment ré- 
primées par des règlements conditionnels, lors- 
que l'impôt est sagement organisé, est équita- 
blement réparti, est modérément perçu, est payé 
par un peuple qui l’a voté librement, enfin lors- 
qu'il est utilement employé. Nous avons donc 
effacé de notre code tout le code de la ferme, 
monument honteux d’oppression et de despo- 
tisme, tarif abject de l’honneur, de la liberté, 
de la vie des hommes, qui bonifiait un privi- 
lège par une concession de lois pénales et amé- 
liorait une régie par quelques lettres patentes 
de galères ou de mort. 

Vous parlerons-nous de ces codes des capi- 
taineries, des chasses, des eaux et forêts, de la 
librairie, dont les uns défendaient les retraites 
de quelques animaux privilégiés avec plus de 
rigueur et de vigilance que la police n'en ap- 
portait à maintenir la sûreté dans les demeures 
des hommes; dont les autres condamnaient un 
imprimeur pour cela seulement qu’il avait dé- 
cliné autorité d’un censeur royal ou négligé 
d'obtenir un privilège, lui confisquant corps et 
biens, non pas même pour avoir imprimé un 
mauvais livre, mais pour avoir imprimé un 
bon livre sans permission ? 

Oui, nous les citerons encore aujourd’hui ces 
lois, mais c’est pour les dénoncer à la raison el 
à là morale; c'est pour les arracher du code 
d’un peuple libre et éclairé; c'est pour rendre 
aux crimes véritables toute l'horreur qu'ils doi- 
veut inspirer, en ne les confondant pas avec des 
actes qui n'auraient jamais dû en porter lenom; 
c'est enfin pour substituer à ces délits factices, 
créés par la superstition, la féodalité, la fiscalité 
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et le despotisme, les attentats réels qui offensent 
la nation, et ces grandes prévarications des 
hommes publics contre le respect dû à la Cons- 
titution ou à la liberté. 

Mais revenons à la théorie des peines. 

Ce travail consiste à distinguer dans les peines 
actuellement usitées, celles qui doivent être abro- 
gées, celles qu’il peut être utile de maintenir, et 
à développer les motifs des peines nouvelles 
dont nous vous proposons l'établissement. 

Pour porter une lumière plus sûre dans cet 
examen, COMInençons par poser quelques prin- 
cipes sur les caractères auxquels on peut recon- 
naître la bonté de lois pénales. 

Que toute loi pénale soit humaine. 

Assez longtemps, et chez un assez grand nombre 
de peuples, cetle condition a été la seule oubliée 
dans la formation de leurs lois criminelles ; 
pour qu’il soit utile de la placer à la tête de votre 
code, et de la rendre toujours présente et à vous- 
mêmes, et à quiconque dans l'avenir dictera des 
institutions pénales. 

Au reste si cette maxime est digne de votre 
sensibilité, elle ne l’est pas moins de votre sa- 
gesse. 

Une loi est d'autant moins efficace, qu’elle est 
plus inhumaine : car on ne l’invoque point, ou 
on ne l’applique point. 

Voyez l'exemple de la peine de mort, pronon- 
cée contre le vol domestique. 

Le maître volé chasse le serviteur infidèle, 
mais rarement il le dénonce à Ja justice. Ua vol 
de cette nature est-il poursuivi, la preuve n’est 
jamais complète, ou n’est jamais aperçue. Les 
parties lésées, l’accusateur public, les témoins, les 
juges : tout conspire pour l’accusé. Il n’y a plus 
de peine contre le crime, précisément par cela 
même que la peine est atroce; et une loi bar- 
bare, semblable à ces instruments empoisonnés 
dont la moindre atteinte porte la mort, est vouée 
soigneusement à l’inutilité et à l’oubli.’ 

Tel est l’effet des peines trop sévères dans un 
pays où les mœurs sont douces. Cet effet est dif- 
férent, mais plus funeste encore chez un peuple 
où les mœurs douces ne tempèrent pas l’aspé- 
rité de la loi. Là on l’invoque sans répugnance : 
on J’applique sans regrets : le peuple Court en 
foule aux supplices : mais ces cruels spectacles 
ne font qu’endurcir davantage les mœurs pu- 
bliques, et ils deviennent bientôt le germe d’at- 
tentats plus atroces. Il faut alors enchérir sur les 
tourments; et ainsi, par une fatale réaction, et 
par une progression sans bornes, les crimes mul- 
tiplient les tortures, et les tortures nouveiles en- 
fantent encore de nouveaux crimes. 

C'est une observation certaine, que chez tous 
les peuples où les peines sont les plus cruelles, 
les crimes sont les plus fréquents et les plus 
horribles; qu’au bout de quelques années on est 
obligé de monter l'échelle des peines, mais tou- 
jours en vain. Par là on réussit à punir les 
crimes, mais ON ne peut jamais parvenir à les 
réprimer. 

Des peines, quoique modérées, peuvent être eff- 
caces, si elles sont justement graduées; et c’est 
le second caractère que nous Supposons à toute 
bonne institution pénale. 

Ce qui rend une peine répressive, c’est moins 
d’être sévère, que de se trouver, dans léchelle 
des peines, placée au degré le plus convenable. 

Il importe qu’an délit soit puni, précisément 
dans la proportion où il doit l’être avec un autre 
délit ; qu'il y ait un juste rapport entre les divers 
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en pourra sans danger baisser un peu le plus 
haut degré. 

Il existe deux sortes de crimes; ceux qui sont 
l'effet du calcul et de la réflexion, et les crimes 
qui sont produits par l'impulsion subite d'une 
passion violente. 

Une graduation exacte des peines opérera un 
effet moins efficace pour la répression de cette 
dernière sorte de crimes, parce que la passion 
ne voit que l’objet qui l’allume, et calcule peu 
les chances qu’elle court : mais cette classe est 
la moins nombreuse. 

Pour tous les autres, la graduation des peines 
produit un effet certain. 

Si une grande distance sépare la peine de tel 
crime, d'avec la peine de tel autre crime, le mé- 
chant qui de sang-froid médite une mauvaise 
action, s'arrêtera Jà où commence pour lui un 
grand danger. La loi franchit-elle tous les de- 
grés de la peine; le méchant franchira aussi 
tous les degrés du crime. Il n’a point d'intérêt à 
s'arrêter; nul calcul ne le retient. 

..C’était une grande absurdité de nos lois de 
punir le voleur sur le grand chemin, le servi- 
teur qui dérobait quelques effets à son maitre, 
l’homme qui,en brisant des clôtures, s’introduisait 
dans les maisons, de la même peine que l’assas- 
sin. La loi elle-même les invitait au meurtre, 
puisque le meurtre n’aggravait pas la punition 
de leur crime, et pouvait en étouffer la preuve; 

A cette juste graduation qui proportionne là 
gravité des peines, à l’atrocité des crimes, il faul 
encore joindre des rapports exacts entre la nature 
du délit et La nature de la punition. Ainsi les 
douleurs physiques puniront les attentats dont 
la férocité a été le principe; un travail pénible 
sera imposé au coupable dont le crime a trouvé 
sa source dans Ja fainéantise; l’infamie punira 
les actions qui n'ont été inspirées que par une 
àme abjecte et dégradée. L 

Ajouterons-nous pour quatrième caractère l’é- 
galité des peines ? 

Ce principe est trop précieux pour n'être pas 
transcrit dans le code pénal, mais il existe déjà 
partout dans vos lois ; il existe dans la déclara- 
tion des droits de l'homme, il existe dans l’éga- 
lité civile qui fait la base de votre Constitution; 
il existe dans le décret spécial où vous l'avez 
proclamé. En le plaçant ici, nous répétons seule- 
ment votre volonté déjà exprimée. Mais nous ob- 
servons que si quelque chose peut inspirer un 
profond respect pour la loi, c’est de montrer les 
hommes, quels qu’ils soient, couverts par le 
crime de la même infamie. Ce sera un grand et 
salutaire exemple, lorsqu'on pourra voir le mi- 
nistre prévaricateur confondu avec la tourbe des 
criminels, puni plus longtemps parce que son 
attentat a blessé davantage la patrie, et l’un de ces 
inviolables d'autrefois, chargé légalement des 
mêmes fers dont ils opprimalent arbitrairement 
l'innocence. 

Il est un autre caractère que vos précédents 
décrets rendent inséparable de toute loi pénale : 
c'est d'établir pour chaque délit une peine fixe et 
déterminée. Telle est la conséquence nécessaire 
de la procédure par juré. 

Les jurés jugent de la vérité du fait. 

Le tribuual applique la loi. 

Cette forme exclut tout arbitraire. 

Nos anciennes lois sont pleines de ces for- 
mules : tel crime sera puni suivant les circons- 
tances, suivant l'exigence des cas; ou tel crime 


ne pourra être puni de moindre peine que du 
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bannissement, ou de 
galères à perpétuité. 

Ce protocole, il faut en convenir, était fort 
commode pour les faiseurs de lois d'alors. Et 
dans la vérité cette latitude n’était pas incompa- 
tible avec des formes criminelles qui rendaient 
les tribunaux juges tout à la fois, et du fait, et 
du droit. Ils pouvaient modifier la peine suivant 
la gravité du fait dont ils avaient approfondi et 
pesé toutes les circonstances. 

Aujourd'hui toute nuance du fait est étrangère 
au juge. 

. Il ne connait que le fait posé par le verdict du 
juré. 

I] faut qu'il ouvre la loi, et qu’il y trouve une 
peine précise applicable au fait déterminé. Son 
seul devoir est de prononcer cette peine. 

Cette forme rejette sur les législateurs Ja né- 
cessité de prévoir un plus grand nombre de cas, 
de spécifier des nuances plus variées, de déter- 
miner plus de faits, et toujours d’être précis 
dans la prononciation de la peine établie par 
chaque article. 

Voilà, Messieurs, une des grandes difficultés 
de la tâche que vous nous avez imposée. Nous 
ne nous flattons pas même d’avoir pu la sur- 
monter totalement, car il est démontré qu’elle 
est insoluble. Le nombre des peines est borné, 
même pour le génie inventif d’un tyran. Les 
nuances des crimes sont aussi variées que les 
nuances des physionomies ; et il nous a paru que 
le mieux dont il fallait se contenter, c'était de 
saisir, dans les délits, les traits, les plus pronon- 
cés et les plus marquants, soit d’immoralité, soit : 
de danger pour l'ordre social, sans prétendre 
atteindre la perfection chimérique d’un travail 
qui spécifiàt toutes les formes sous lesquelles 
peuvent se manifester les effets de la méchan- 
ceté des hommes. 

Mais si toute peine arbitraire au gré du juge 
doit être bannie de notre code, nous en écarte- 
rons bien plus soigneusement encore celles qui 
sont susceptibles d’être modifiées après le juge- 
ment. Toute peine qui par sa nature peut être ou 
ageravée ou atténuée suivant la disposition de 
celui qui la fait subir au condamné, est essentiel- 
lement mauvaise. IL faut qu’une peine soit et de- 
meure ce que l'équité des lois l’a faite, et non ce 
que la rend la sévérité ou l’indulgence de l'exécu- 
teur d'un jugement. 

Lespeines pour être répressives porteront encore 
trois caractères importants : 

Le premier, d'être durables ; 

Le second, d'être publiques ; 

Le troisième, d’être toujours rapprochées du lieu 

où le crime a éclaté. 
: Je dis que les peines doivent être durables, et 
j'entends par cette expression qu'une suite pro- 
longée de privations pénibles, en épargnant à 
l'humanité l'horreur des tortures, affecte beau- 
coup plus le coupable, qu’un instant passager de 
douleur trop souvent bravé par une sorte de cou- 
rage et de philosophie. Les peines de cette nature 
sont encore plus efficaces pour l'exemple; car 
bientôt l'impression’ du spectacle d'un jour est 
effacée; mais une punition lente et de longs tra- 
vaux renouvellent sans cesse aux yeux du peu- 
ple, qui en est témoin, le souvenir de lois venge- 
resses, et fait reyivre à tous les moments une 
terreur salutaire.! 

J'ajoute que Is peines doivent être publiques, 
c'est-à-dire que souvent, et à des temps marqués, 
la présence du peuple doit porter la honte sur le 
front du coupable, et la présence du coupable, 


plus forte peine que des 
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* dans l’état pénible où l'a réduit son crime, doit : 


porter dans l'âme du peuple une instruction 
tile. 

Eh! combien cette honte sera-t-elle pénétrantel 

combien cette instruction fera-t-elle de plus pro- 
fondes impressions, si c'est près du lieu où le 
crime a été commis, que le crime est expiél.…. 

Une peine qui n’est notifiée que par l'affiche d’un 
jugement, produit peu d'effet: On sait que tel 
coupable subit tel châtiment à l’extrémité de 
l'Empire, on le sait, mais on ne le voit pas; on 
ne le sent pas; on l’a bientôt oublié parce qu'on 
n’a fait que l’apprendre; et cette répression-là, 
seule, est véritablementexemplaire, qui présente 
constamment toute la durée de la vengeance des 
lois, dans les mêmes lieux qui ont été remplis 
de l'horreur et du scandale du crime, et où des 
regards toujours connus réveillent sans cesse, 
dans l’âme du coupable, les sensations actives 
de l’opprobre et de l’ignominie. | 

Les peines qui réuniront tous les différents 
caractères que j'ai développés jusqu'ici rempli- 
ront un des principaux objets de toute insti- 
tution pénale, celui de réprimer utilement et 
efficacement les crimes. 

C'est à ce seul objet que les législateurs ont 
borné leurs vues jusqu’à présent. 

Mais est-il impossible d'aller plus loin? et ne 
saurait-on- concevoir un système pénal qui opé- 
rât ce double effet, et de punir le coupable, et de 
le rendre meilleur ? 

Voyons par quels caractères les peines pour- 
raient atteindre ce but moral. Ce développement 
complétera la théorie des principes dont nous 
avons suivi la lumière. 

La source la plus ordinaire des crimes, c’est le 
besoin, enfant de l’oisiveté. Le système des peines 
doit donc être assis principalement sur la base du 
travail : mais son but est mauqué, si faisant du 
travail le tourment même du condamné, il aug- 
mente encore son aversion naturelle. C'est sous 
un autre aspect que le travail doit lui être pré- 
senté. 

Il faut qu’il y soit porté par le sentiment du 
besoin; il faut que le travail devienne pour lui 
le passage à un état moins pénible; il faut qu'il 
y trouve des adoucissements précisément dans 
la proportion du zèle avec lequel il s’y sera 
livré. 

Ea lui offrant le travail sous ces formes con- 
solatrices, vous pourrez lui en inspirer et l’habi- 
tude et l’amour,; et certes, vous l’aurez rendu 
meilleur, si vous l'avez rendu laborieux. 

Nous avons encore pensé sous le même rapport 
de moralité qu'il était convenable de rendre 
décroissante, par le temps, la rigueur des peines ; 
en sorte que toute leur intensité soit portée sur 
les premières années, et qu'un peu adoucies 
vers le milieu de leur durée, la dernière époque 
se termine par Le degré le moins sévère de l’exis- 
tence pénale. 

Ce principe est humain; car la première des 
consolations, c'est l'espérance, qui montre dans 
l'avenir une diminution des maux qu’on souffre. 
Et de plus, il nous a semblé qu'il pouvait être 
utile de tempérer insensiblement l'être moral du 
condamné, et de pénétrer son âme d’affections 
plus douces et plus sociales avant l'instant où la 
fin de sa punition va le rendre à la société et à 
lui-même. 

Toutes ces nuances deviendraient superflues 
si le condamné était plongé pour jamais dans le 
lieu fatal d’expiation ; mais les peines peuvent 
ètre répressives et pourtant éemporaires ; c’est 
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un principe que nous vous proposerons encore 
de consacrer, et en conséquence d'abolir tout ce 
qui imprime aux peines un caractère de perpé- 
tuité, tout ce qui voue un coupable au déses- 
poir.... au désespoir, la plus barbare des puni- 
tions, et la seule peut être que la société n’ait 
pas le droit d'infliger; tout ce qui l’enchaîne 
irrévocablement au crime, en luiôtant les moyens 
de se livrer à une honnête industrie. : 

Appelons, par nos institutions, le repentir 
dans le cœur du coupable; qu’il puisse revivre à 
la vertu, en lui laissant l'espérance de revivre à 
l'honneur; qu’il puisse cesser d’être méchant par 
l'intérêt que vous lui offrez d’être bon : après 
qu'une longue partie de sa vie passée dans les 
reines aura acquitté le tribut qu'il doit à 
l'exemple, rendu à la société, qu’il puisse encore 
recouvrer son estime par l'épreuve d’une con- 
duite sans reproche, et mériter un jour que la 
hatrie elle-même efface de dessus son front, 
jusqu'à la tache d’un crime qu’il aura suffisam- 
ment expié. 

Je résume, en peu de mots, toute cette théorie 
générale, et je reprends l’énumération des carac- 
tères que vos comités ont pensé qu’il était utile 
d'imprimer à vos lois pénales. 

Il faut que les peines soient humaines, juste- 
ment graduées, dans un rapport exact avec la 
nature du délit, égales pour tous les citoyens, 
exemptes de tout arbitraire judiciaire; qu’elles 
ne puissent être déneturées après le jugement 
dans le mode de leur exécution; qu’elles soient 
répressives, principalement par des gênes et des 
privations prolongées, par leur publicité, par 
leur proximité du lieu où le crime a été commis; 
qu’elles corrigent les affections morales du con- 
damné, par l'habitude du travail; quelles décrois- 
sent en approchant du terme fixé à leur durée, 
et enfin qu'elles soient temporaires. 

Comparons ces principes aux peines actuelle- 
ment usitées, et voyons quelles seront celles 
qui pourront survivre à cet examen. 

Nous n’aborderons pas encore ici la grande 
question de la peine de mort, pour laquelle nous 
réservons dans un instant une discussion par- 
ticulière. 

La peine de mort emportant simple privation 
de la vie, peut paraître à quelques bons esprits 
devoir être conservée dans votre nouveau code. 

Mais ce que vous en bannirez sans doute, ce 
sont ces tortures dont la peine de mort était 
accompagnée d’après nos lois anciennes. Le feu, 
la roue, des supplices plus barbares encore, ré- 
servés pour les crimes de lèse-majesté; toutes 
ces horreurs légales sont détestées par l'humanité 
et par l'opinion. L’Angleterre nous a donné 
l'exemple de les détruire ; il n’est pourtant aucun 
peuple qui ait prodigué autant que les Anglais, 
la peine capitale; car presque tous les crimes la 
font encourir. Mais les Anglais ont éloigné de 
cette peine tout ce qu’elle a d’atroce. Le condamné 
cesse de vivre, sans qu’une longue et pénible 
agonie excite et provoque la farouche curiosité 
du peuple. Ges spectacles cruels dégradent les 
mœurs publiques, sont indignes d’un siècle hu- 
main et éclairé, la raison et la philosophie les 
proscrivent ; et en cédant au vœu de votre cœur 
qui vous presse d’en abroger l'usage, vous aurez, 
Messieurs, la satisfaction de réaliser un vœu 
public, conçu et manifesté depuis longtemps. 

Après la peine de mort, les galères sont le se- 
cond degré des peines actuellements citées. 

Les bases de cette punition sont les travaux 
publics, élément utile d’un bon système pénal. 
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Mais il existe un vice radical dans ce mode de 
punir les condamnés ; leurs douleurs sont absolu- 
ment perdues pour l'exemple. C’est dans un petit 
nombre de villes maritimes que les condamnés 
de tout l'Empire sont conduits; il faut habiter 
Brest ou Toulon pour savoir quel est le sort d'un 
galérien ; et encore de quel spectacle sont témoins 
ceux qui considèrent de près cet établissement. 
Ils y voient des abus intolérables, des hommes 
frappés d’une condamnation semblable, et pour- 
tant tout différemment traités : les uns, excédés 
de coups, de travail et de rigueur; les autres 
méuagés, soignés, comblés de tous les adoucis- 
sements que comporte leur état; et cela, selon la 
faveur ou la haine, la préférence ou la préven- 
tion, l’indulgence ou la sévérité d’un gardien, 
d’un conducteur ou d’un commandant; peut-être 
aussi un peu selon l’industrie ou l'oisiveté, la 
bonne ou la mauvaise conduite du forçat; mais 
qui toujours n’ont pour juge que le caprice d’un 
seul homme. | 

La peine des galères est toujours accompagnée 
de deux autres condamnations : le fouet et la 
marque. 

Quelques coups de verge donnés sur les épaules 
du condamné par l’exécuteur de la haute justice 
sont plutôt uo simulacre de peine qu’une puni- 
tion véritable; ils dégradent la main de l'homme 
en l’appesantissant sur son semblable; ils ajou- 
tent peu à l'opprobre du supplice; ils n’ajoutent 
rien à l’effroi qu’il doit inspirer. 

- Quant à la peine de la marque, elle présente 
une très grande question. 

On peut appuyer sur de très saines et très fortes 
raisons l'opinion qu’un signe sensible doit faire 
reconnaître l’homme que la justice a déjà puni 
pour un crime, afin que, s'il se rend coupable 
une seconde fois, sa punition soit augmentée en 
raison de la perversité de ses penchants. 

Parmi ceux qui ont réfléchi sur cette question 
et qui l'ont discutée, il s'est même trouvé de 
bons esprits, qui ont porté ce principe jusque-là, 
qu'ils pensaient utile qu'une marque extérieure 
et apparente rendit partout reconnaissable le 
condamné, afin que la société pût se tenir con- 
tinuellement en garde contre celui qui déjà 
l'avait offensée par un crime. 

Les conséquences de cette opinion extrême 
pourraient être dangereuses, même pour le re- 
pos de la société. En horreur à tous les hommes, 
exclus de tout commerce humain, de toute pro- 
fession, de toute industrie; portant dans tous 
les lieux habités la honte, la défiance et l’effroi, 
l'être ainsi dégradé aurait fui dans les forêts pour 
y former une peuplade farouche, dévouée au 
meurtre et au brigandage. 

Les lois en usage avaient évité cet inconvénient, 
en adoptant un parti mitoyen, qui, sans flétrir 
le front de l’homme par l’affreux cachet du crime, 
laissait pourtant sur sa personne une marque 
voilée, mais ineffaçable, dont la justice pouvait 
au besoin retrouver l'empreinte. . 

Nous avons hésité quelque temps à vous pre- 
poser d’en abroger l’usage; mais voici quels sont 
les motifs qui nous y ont déterminés. 

Il nous a paru qu'une empreinte corporelle in- 
délébile était incompatible avec le système des 
peines temporaires, puisqu'elle perpétue, après 
l’époque fixée pour le terme de la punition, une 
flétrissure qui n’est pas une des circonstances 
les moins insupportables du châtiment. 

Cette empreinte, quoique non apparente, peut 
si souvent et si facilement se trahir, qu’elle écar- 
tera presque toujours le malheureux qui la porte 
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d’un état honnête, et dès lors des moyens légi- 
times de subsister. 

Demeurât-elle constamment invisible et incon- 
nue, la conscience de son opprobre poursuivra 
partout le condamné; dégradé et flétri à jamais 
dans son être physique, comment son âme pourra- 
t-elle soulever Le poids de la honte, et dans l'espoir 
de mériter l'estime des hommes, contempler la 
récompense d’une conduite pure et sans re- 
proche ?.… 

Une seconde considération nous a encore portés 

à abandonner ce moyen de reconnaître le cou- 
pable déjà condamné, s'il retombe une seconde 
fois entre les mains de la justice. C’est que, dans 
le nouvel ordre de nos institutions, il sera bien 
moins facile au méchant de se perdre et de se 
confondre dans la foule. La trace de son exis- 
tence ne peut guère s’effacer; des registres exac- 
tement tenus dans chaque municipalité présente- 
ront le dénombrement de tous les membres qui 
composent la grande famille. Il faudra que cha- 
cun ait un nom, un état, des moyens de subsis- 
tance, ou des besoins notoires. Les vagabonds et 
les inconnus formaient autrefois, dans la nation, 
une peuplade qui ne se rendait guère visible que 
par les attentats. Déjà on a indiqué, et il vous 
sera proposé encore, Messieurs, des moyens pour 
fixer dans l’ordre social ces existences funestes 
et fugitives, et désormais l’état de vagabond et 
d’inconnu devenant un signal de défiance, aver- 
tira suffisamment la police et la justice de pren- 
dre des mesures répressives contre des hommes 
justement suspects à la société. 
.. D’après ces réflexions, nous pensons que la 
peine des galères avec les accessoires qui tou- 
jours y sont réunis, doivent être convertis en 
d’autres travaux; que le fouet, peine illusoire, 
ne doit pas être conservé, et que désormais au- 
cune marque indélébile ne doit être imprimée 
sur la personne du condamné. 

Dans l’ordre des peines actuelles, l'hôpital ou 
la réclusion dans une maison de force, est pour 
les femmes ce que sont les galères pour les 
hommes. 

Privalion de liberté et travail, tels sont Les élé- 
ments de cette peine : avec quelque modifica- 
tion elle est bonne et salutaire. La principale 
réforme que vous jugerez convenable d’y appor- 
ter, sera, sans doule, de ne plus coniondre la 
prostitution avec le crime, et de séparer un éta- 
blissement purement correctionnel, d'avec ceux 
qui seront formés pour recevoir les victimes dé- 
vouées par la loi aux souffrances et à l’infamie 
des peines afilictives. 

Je ne dirai qu’un mot sur la mutilation. Cette 
peine était rarement usitée; mais les réflexions 
que je vous ai présentées relativement aux tor- 
tures, et relativement à la marque, s’appliquent 
aussi à ce genre de punition, et évidemment 
doivent le faire proscrire. 

Il est une autre peine d’un usage bien plus 
fréquent, car elle s'applique aux délits les plus 
ordinaires; je veux dire le bannissement, qui en- 
voyait les condamnés d’un tel parlement dans 
la province voisine sous condition, et avec l’as- 
surance de recevoir bientôt, réciproquement, les 
scélérats dont cet autre parlement purgeait son 
ressort : échange absurde et funeste, qui dépla- 
çait le criminel sans réprimer ni punir le crime! 
Toutes les opinions se réunissent depuis long- 
temps pour la suppression de cette peine; dans 
les discussions polémiques, pas un écrivain n’a 
tenté de la défendre. On l’appliquait par routine, 
parce qu’on n’en avait pas d’autres, et si elle 
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s’est conservée jusqu’à ce jour on ne peut l'attri- 
buer qu’à la coupable insouciance de l'ancien 
gouvernement, pour tout changement, qui n’a- 
vait d'autre attrait que celui de la raison, de la 


morale et de l'humanité. 
Telles sont les peines afflictives actuellement 


en usage. : , 
Quant aux peines infamantes, elles étaient 


fort multipliées. px 

La claie, le carcan, le pilori, l'amende hono- 
rable, rapportés aussi par quelques criminalistes 
à la classe des peines afflictives, mais qui appar- 
tiennent plus naturellement à celle des peines 
infamantes; le blâme, l'amende en matière cri- 
minelle; le plus amplement jaformé indéfini, 
l'aumône en matière civile, toutes ces pronon- 
ciations emportant une infamie de fait ou de 
droit, imprimant à la personne du condamné un 
opprobre plus ou moins public, manifestaient 
sous diverses formes l’'improbation de la loi. 
Elles posaientsur ce principe vrai, qu’il faut cou- 
vrir de honte une action infàme. Nous vous pro- 
pos rons d'adopter le principe, mais de mul!i- 
plier moins des formules qui, en la divisant 
affaiblissaient cette salutaire et terrible pensée, 
la société et les lois prononcent anathème con- 
tre quiconque s’est souillé par un crime. 

Quant aux peines pécuniaires, leur forme était 
vicieuse, en ce qu’elles comprenaient sous des 
dénominations semblables et souvent mal défi- 
nies, telles que celles d'amende, d’aumône, de 
dommages et intérêts, etc., des réparations pri- 
vées et des peines dues à la vengeance publique, 
des corrections civiles et des punitions d’atten- 
tats poursuivis criminel'ement ; enfin, des répres- 
sions qui laissaient intact l'honneur de ceux qui 
les avaient subies, et des jugements qui impri- 
maient aux condamnés une note d’iufamie. Nous 
ferons ea sorte de faire disparaître du nouveau 
code ces inconvénients de l’ancien. 

D'après le tableau que nous venons de vous 
présenter, Messieurs, de l’état actuel des peines 
en France, vous pouvez juger qu'il est tellement 
vicieux, que nous ne saurions ytrouver les bases 
de notre travail, et que, pour présenter des vues 
réellement utiles, il faut créer dans son entier, 
et combiner un nouveau système pénal. 

Vos comités vont avoir l'honneur de vous sou- 
mettre le résultat de leurs méditations sur cette 
importante matière. 

Mais avant tout il faut enfin aborder et résoudre 

ette grande question : la peine de mort formera- 
t-elle ou non l’un des éléments de notre législation 
criminelle ? 

Dans la discussion de cette haute et redoutable 
théorie, nous ue nous arrêterons pas, Messieurs, 
sur la première partie de la question, savoir, si 
la société peut légitimement ou non exercer ce 
droit. Ce n’est pas là que nous apercevons la 
difticulté ; le droit nous paraît incontestable; 
mais la société doit-elle en faire usage? Voilà 
le point sur lequel des considérations puissantes 
peuvent balancer et partager les osinions. 

Un mot nous paraît suffire pour établir la 
légitimité du droit. La société, ainsi que les 


individus, à la faculté d'assurer sa propre con- 


à cp par la mort de quiconque la met en 
ril. 
Ghacun peut tuer légitimement celui qui attente 
à sa vie. 

La société a le droit de faire périr, en cas de 
guerre, l'ennemi du dehors qui vient l’attaquer. 
. La force publique peut, dans les cas de sédi- 
on, employer la violence des armes contre les 
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citoyens révoltés qui troub'ent le repos de l'Etat. 

Le crime est un ennemi intérieur. Il n’existe 
point de société là où il n'existe aucun moyen 
de le réprimer. Si la peine de mort est indispen- 
sablement nécessaire pour en arrêter les progrès, 
la peine de mort doit être prononcée. 

Mais si le fond du droit est incontestable, de 
sa nécessité seule dérive la légitimité de son 
exercice : et de même qu’un particulier n’est 
dans le cas de l’homicide pour légitime défense 
que lorsqu'il n’a que ce seul moyen de sauver 
sa vie, ainsi la société ne peut légitimement 
exercer le droit de vieet de mort, que s’il est 
démontré impossible d’opposer au crime une 
autre peine suffisante pour le réprimer. 

Si nous pouvons employer des punitions non 
moins efficaces pour l'exemple, il faut rejeter la 
peine de mort : et combien nous semblera-t-il 
désirable d’atteindre ce but, si nous nous péné- 
trons de tous les inconvénients qu’il y aurait à 
en perpétuer l’usage! 

Pour resserrer la question dans des termes 
plus précis, prenons pour bases des vérités gé- 
néralement reconnues en ce moment. 

:Tout le monde est d'accord que la peine de 
mort, si elle est conservée, doit être réduite à la 
simple privation de la vie, et que l’usage des 
tortures doit être aboli. Un second point sur 
lequel toutes les opinions se réunissent égale- 
ment, c’est que cette peine, si elle subsiste, doit 
être réservée pour les crimes d’assassinat, d’em- 
poisonnement, d'incendie et de lèse-nation au 
premier chef. Ce pas est déjà fait dans l'opinion; 
et votre humanité, vos lumières, le vœu public 
dont vous êtes les organes, ne vous permettraient 
pas sans doute une marche rétrograde. Voilà 
donc les deux propositions défendues par plu- 
sieurs bons esprits, qui par d'excellentes vues, 
et animés par des motifs respectables de sa- 
gesse et de raison, veulent la conservation de la 
peine de mort, mais ne la veulent qu'avec les 
restrictions que nous venons de développer. 

Or évidemment la peine de mort dans cette 
hypothèse opère un grand mal pour les mœurs 
publiques, et n’a aucune efficacité pour arrêter 
le crime. C’est un remède violent, qui, sans gué- 
rir la maladie, altère et énerve les organes du 
corps politiques. 

Rien de moins répressif que la peine de mort 
simple. 

La nature, il est vrai, a mis dans le cœur de 
l'homme le désir de conserver son existence; 
mais à côté de ce sentiment se trouve placée la 
certitude qu’il doit mourir un jour. La nécessité 
le familiarise avec cette idée; il s’accoutume à 
envisager sans un grand effroi le moment où il 
cessera de vivre. 

Les préjugés, les vices, le crime même ont 
souvent avec la vertu cet élément commun, le 
mépris de la mort. 

Chaque nation, chaque caste, chaque profes- 
sion, chaque individu est susceptible de ce sen- 
timent. 


Chez les Indiens, la puissance de lopinion; 
chez les musulmans, la religion; chez les Anglais, 
un calcul tranquille; chez d’autres peuples, les 
principes d’un faux honneur font braver une 
mort certaine, ou font affronter le danger d’une 
mort possible. 


Le courage du soldat se compose des divers 
sentiments de la gloire, du devoir, de l'espérance 
du pillage, de la force de l'exemple, de la crainte 
de la honte. Il combat, il ne redoute pas la 
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mort, el pourtant chaque soldat n'est pas un 
héros. 


Voyez finir l'habitant des campagnes; non pas 
celui pour lequel la misère et le malheur ren- 
dent souhaitable l'instant où il va cesser de souf- 
frir, mais l'être dont l'existence a été la plus 
douce et la moins agitée; celui qui a vécu dans 
une chaumière qui lui appartient, et qui meurt 
entouré de sa femme et de ses enfants, que son 
champ a toujours nourris : sa dernière heure 
approche; il subit la commune loi, et dans son 
regard paisible, vous ne trouverez point l’expres- 
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-sion de l’effroi ni de l'horreur de la mort: 


“ 


Les criminels ont aussi leur philosophie. Dans 
les chances de leur destinée, ils calculent froide- 
ment ce qu’ils appellent le mauvais quart d'heure, 
et plus d’une fois sur l’échafaud ce secret leur 


est échappé : non, disaient-ils, l’idée de la po- 
: tence ne nous a jamais détournés d’un seul crime ; 
: la roue seule étonnait notre farouche courage. 


Je prévois l’objection qu’inspireront quelques- 
uns des exemples que je viens de citer. 

Pourquoi, dira-t-on, tant de gens s’exposentls 
sans peine à la mort? C'est que le danger n’ex- 
clut pas la possibilité et l’espoir d’y échapper. 
Pourquoi une mort certaine paraît-elle douce et 
supportable? C'est parce que l'honneur, et non 
l’infamie, l’accompagne. 

Je réponds d’abord que pour le criminel, l’es- 
pérance d'éviter la peine est à côté du crime, 
de même que le soldat, qui monte à l'assaut, voit 
l'espérance placée au haut des tours qu’il esca- 
lade. Je conviens ensuite qu’on ne peut com- 
parer l’effroi d'une mort glorieuse à l’effroi d'une 
mort infâme; mais voici l'argument que je tire 
de cette objection : c’est donc l’infamie et non I: 
mort qui prête au supplice le plus d'horreur! Hé 
bien, réservez Le coupable pour une longue infa- 
mie, au lieu de le délivrer par la mort du senti- 
ment pénible et salutaire de l’opprobre. 

Je conclus de ces réflexions, ‘que la mort sans 
douleur étant affrontée ou supportée sans effort, 
et par l'effet d'un sentiment assez ordinaire à 
l'homme, la peine de mort simple, la seule que 
l'humanité vous permette de conserver, est une 
peine très peu efficace pour la répression des 
crinies. 


J'ajoute que cette considération devient bien 
plus décisive encore, si vous remarquez quels 
sont les attentats que vous voulez réprimer par 
la crainte de cette punition. 


Vous en menacez les grands crimes; mais les 
grands crimes ne sont pas Commis par des êtres 
ordinaires. L’atrocité en est le principe; mais 
latrocité tient à la force dont elle est l’abus. Ce 
sont des âmes d’une trempe peu commune qui 
animent ies grands scélérats : et si en général 
tout homme est aisément capable de courir le 
hasard d’une mort prompte et sans tourments, 
ou de la supporter sans désespoir, une farouche 
philosophie armera bien plus facilement un cœur 


. vigoureusement féroce, endurci par un grand 


attentat, et qui tranquille à la vue du sang hu- 
main versé par son crime, a déjà remporté sur 
la nature une affreuse, mais une bien pénible 
victoire. 

Déjà, par une longue expérience, l’inefficacité 
et l’inutilité de cette peine sont prouvées. 

En France, plusieurs espèces de vols, notam- 
ment Le vol domestique, étaient punis de mort, la 
loi s’exécutait à la rigueur, avant que le cri de 
la raison se soit fait entendre. Gette peine a-t-elle 
réprimé le crime? et quel est l’homme qui, au 
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moins une fois dans sa vie, n’a pas été volé par 
un serviteur infidèle? 

En Angleterre, la peine de mort menace pres- 
que tous les vols; et dans nul pays, on ne vole 
plus habituellement qu’en Angleterre. 

À Rome, jamais les crimes ne furent plus rares 
que lorsaue la peine de mort était bannie du 
code des Romains libres. Jamais ils ne furent plus 
multipliés que lorsque ia peine de mort entra 
dans les institutions de la République dégradée. 

Enfin la Toscane, le premier état moderne dont 
les lois humainement novatrices aient osé tenter 
l'essai de supprimer la peine de mort, la Tos- 
cane présente un registre bien précieux pour le 
philosophe sensible et le législateur éclairé; les 
annales criminelles de ce peuple offrent la preuve 
certaine qu’il y a été commis moins de crimes 
pendant le caurs des années qui ont suivi l’abro- 
gation de la peine de mort, que pendant celles qui 
l'ont précédée. 

Daignez, Messieurs, pour appuyer ces ré- 
flexions, fixer votre attention sur un aspect bien 
important de la question. ë 

Si nous étions un peuple neuf qui formât au- 
jourd’hui le premier recueil des lois sous les- 
quelles il doit vivre, peut-être serait-il conve- 
nable de placer la privation de la vie à la tête 
de l'échelle des peines, et de prononcer cette pri- 
vation contre quelques grands attentals. 

Mais il s’en faut bien que telle soit la position 
où nous nous trouvons. F 

Nous sommes dans un pays où la peine de 
mort était prodigieusement multipliée, et où la 


‘peine de mort se produisait sous les formes ef- 


frayantes des supplices les plus longs et les plus 
douloureux. . 

Si vous conservez cette peine, mais la mort 
simple, et réservée pour quelques grands crimes, 
quel effet produirez-vous dans l'esprit du peu- 
ple? Vous allez y opérer un mouvement très fu- 
neste; vous baisserez d’une manière claire ct 
visible l'échelle des peines; tel crime puni de la 
peine de mort vas’en trouver affranchi. Telautre 
crime donnait lieu à la condamnation aux plus 
cruels supplices, et désormais ce même attentat 
ne sera réprimé que par une mort prompte el 
sans douleur. Voilà le ressort de la terreur af- 
faibli; votre code pénal, si l’on peut parler ainsi, 
paraîtra mis au rabais./Par un calcul facile, le 
méchant se démontrera à lui-même cette dange- 
reuse vérité, qu'il gagne aujourd’hui dans les 
chances nouvelles que lui présente l'avenir d’un 
crime. Et quelle efficacité pourrez-vous vous 
promettre de la conservation de la peine de 
mort pour quelques grands attentats, lorsque le 
peuple verra appliquer à l’empoisonneur, à l’as- 
sassin, le même supplice qu’il à vu subir pen- 
dant longtemps au serviteur infidèle qui avait 
volé 5 sous à son maitre? 
: Il n’est qu'un seul moyen d’adoucir la barbario 
des peines, sansaffaiblir le sentiment du salutaire 
effroi qu’elles doivent inspirer; c’est de frapper 
l'esprit des hommes en renouvelant le système 
pénal dans sa totalité; vous évitez par là l'évi- 
dence et l'inconvénient des rapprochements et 
des comparaisons; vous inspirez certainement 
aux malfaiteurs un plus grand effroi, par l’éta- 
blissement d’une peine, d’un exemple imposant, 
et ‘jusqu'alors inusité; vous produirez l'effet 
tout contraire, en descendant visiblement la 
punition terrible d'une action atroce au degré 
moins rigoureux d’une peine bien connue qu'au- 
trefois on appliquait à de moindres crimes. 

Mais si la peine de mort, ainsi tempérée, perd 
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toute l'efficacité que l'ancien code pénal trouvait 
dans son atrocité même, cette peine, toute insuf- 
fisante qu’elle soit pour l'exemple, n'en perd 
rien de son immoralité ni de son influence fu- 
neste sur les mœurs publiques. Dans un pays 
libre, toutes institutions doivent porterdans le 
cœur du citoyen l'énergie et le mépris de la mort. 
Vos lois au contraire auront pour effet de lui en 
inspirer l’épouvante, en présentant la mort comme 
le plus grand des maux qu’on ait pu opposer aux 
plus grands des crimes. 

Cousidérez cette fouleimmensequel’espoir d’une 
exécution appelle dans la place publique; quel 
est le sentiment qui l'y conduit? Est-ce le désir 
de contempler la vengeance dela loi, et en voyant 
tombersa victime, de se pénétrer d’unereligieuse 
horreur pour le crime? Le bon citoyen est-il 
meilleur ce jour-là en regagnant sa demeure? 
L'homme pervers abjure-t-il le complot qu’il 
méditait?... Non, Messieurs, ce n’est pas à un 
exemple, c’est à un spectacle que tout ce peuple 
accourt. Une curiosité cruelle l'y invite. Cette vue 
flatte et entretient dans son àme une disposition 
immorale et farouche. Souvent le même crime, 
pour lequel l’échafaud est dressé, trouve des imi- 
tateurs au moment où le condamné subit sa 
peine; et plus d’une fois on volait dans la place 
publique, au milieu de la foule entassée pour 
voir pendre un voleur. 

Malheur à la société si, dans cette multitude qui 
contemple avidement une exécution, il se trouve 
un de ces êtres disposés au crime par la perver- 
sité de ses penchants ! Son instinct, seniblatile à 
celui des animaux féroces, n'attend peut-êtreque 
la vue du sang pour s’éveiller; et déjà son âme 
est endurcie au meurtre à l'instant où il quitte 
l'enceinte trempée par le sang que le glaive des 
lois a versé. 

Quel saiat et religieux respect vous inspirerez 
pour la vie des hommes, lorsque laloi elle-même 
abdiquera le droit d'en disposer ? Tant que le fer 
sacré n’est pas suspendu au fond du sanctuaire, le 
peuple qui laperçoit pourra céder à Pillégitime 

ensée de s’en attribuer l'usage; il offensera la 
oi en voulant la défendre ;il sera peut-être cou- 
pable et cruel par patriotisme et par vertu; dans 
les secousses Dune révolution, dans les premiers 
élans de la liberté, n’avons-nous pas vu... mais 
détournons de fanestes souvenirs, et sans déplo- 
rer des erreurs passées qui nous affligent, taris- 
sons-en la source, en adoucissant, en tempérant, 
en sanctifiant les mœurs publiques par la grande 
et touchante leçon d'humanité que nos lois peu- 
vent donner aux peuples. 

L'effet que produit la peine de mort est immo- 
ral sous tous ses rapporis{ Tantôt il alimente le 
sentiment de la cruauté, nous venons de déve- 
lopper cette vérité ; tantôt aussi par la pitié cette 
peine va directement contre son objet. C’est un 
grand malheur lorsque la vue du supplice fait 
céder le souvenir du crime à l'intérêt qu’inspire 
le condamné L Or, cet effet est toujours auprès 
de la peine de mort. Il ne faut que quelques cir- 
constances extérieures, l'expression du repentir, 
un grand calme, un courage ferme dans les der- 
niers instants pour que l’indignation publique 82 
taise ; et tel sur l’échafaud à été plaint par le peu- 
ple, dont le peuple avant le jugement deman- 


 dait la tête à grands cris. 


Jusqu'ici nous avons raisonné en supposant la 
peine de mort justement prononcée. Mais un in- 
nocent ne succombera-til jamais? De trop fu- 
nestes exemples n’ont-ils pas réalisé cette hypo- 


… thèse ? Si la forme des jurés est tutélaire contre 
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les fausses accusations, les jurés ne sont-ils pas 
pourtant des hommes? Et entre tous les avanta- 
ges que nous présente la suppression de la peine 
de mort, n’est-ce pas une pensée consolante d’i- 
maginer qu'à chaque instant les erreurs de la 
justice peuvent être efficacement réparées, et que 
l'innocence reconnue respire encore? 

Cest beaucoup sur la grande question que 
nous agitons d’avoir montré les inconvénients 
de la peine de mort; mais ce n’est pas tout : il 
faut mettre une autre peine à la place; et 
l'homme sage ne saurait prendre le parti de dé- 
truire le moyen de repression usité jusqu’à pré- 
sent, sans s'être convaincu de l'efficacité d’une 
autre mesure pour défendre la société contre le 
crime, 

Voici, Messieurs, ce que nous vous proposons 
de substituer à la peine capitale. 

Nous pensons qu'il est convenable d'établir une 
maison de peine dans chaque ville ou siège un 
tribunal criminel, afin que l'exemple soit tou- 
jours rapproché du lieu du délit. C’est une mai- 
son par département. 


Avant d’y être conduit, le condamné sera ex- 
posé pendant trois jours sur un échafaud dressé 
dans la piace publique, il y sera attaché à un 
poteau ; il paraîtra chargé des mêmes fers qu’il 
doit porter pendant la durée de sa peine. Son 
nom, son crime, son jugement, seront tracés sur 
un écrileau placé au-dessus de sa tête. Cet écri- 
teau présentera également les détails de la puni- 
tion qu'il doit subir. 

Cette peine ne consiste pas en coups ni en tor- 
tures ; il sera fait, au contraire, les plus sévères 
défenses aux gardiens des condamnés d'exercer 
envers eux aucun acte de violence. 

C’est dans les privations multipliées des jouis- 
sances, dont la nature a placé le désir dans le 
cœur de l’homme, que nous croyons convenable 
de chercher les moyens d'établir une peine effi- 
cace. 

Un des plus ardents désirs de l’homme, c’est 
d’être libre : la perte de sa liberté sera le pre- 
mier caractère de sa peine. 

La vue du ciel et de la lumière est une de ses 
plus douces jouissances : le condamné sera dé- 
tenu dans un cachot obscur. 

La société et le commerce de ses semblables 
sont nécessaires à son bonheur; le condamné 
sera voué à une entière solitude. 

Son corps et ses membres porteront des fers. 
Du pain, de l’eau, de la paille, lui fourniront 
pour sa nourriture et pour son pénible repos 
l'absolu nécessaire... 


Messieurs, on prétend que la peine de mort est 
seule capable d’effrayer le crime; l’état que: 
nous venons de décrire serait pire que la mort 
la plus cruelle, si rien n’en adoucissait la rigueur; 
la pitié même dont vous êtes émus prouve que 
nous avons assez et trop fait pour l'exemple : 
nous avons donc une peine répressive, 

Mais n’oublions pas que toute peine doit être 
humaine, et portons quelques consolations dans 
ce cachot de douleur. 

Le premier et le principal adoucissement de 
cette peine, c’est de la rendre temporaire. 

Le plus cruel état est supportable lorsqu'on 
aperçoit le terme de sa durée. Le mot à jamais 
est accablant ; il est inséparable du sentiment du 
désespoir. Nous avons pensé que, pour l'efficacité 
de l'exemple, la durée de cette peine devait être 
longue ; mais que, pour qu'elle ne füt pas barbare, 
il fallait qu’elle eût un terme. Nous vous propo- 
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sons qu’elle ne puisse pas être moindre de douze 
années, ni s'étendre au delà de vingt-quatre. 

Il ne suffit pas encore de faire luire de loin 
dans ce cachot obscur le rayon de l'espérance; 
nous avons jugé qu’il était humain d’en rendre 
l'effet plus apparent et plus sensible par une pro- 
gression d’adoucissements successifs. Le nombre 
d'années fixé pour sa durée se partagera en 
diverses époques. Chacune apportera quelques 
consolations avecelle; chacune effacera quelques- 
unes des rigueurs de la punition, pour conduire 
le condamné à la fin de sa pénible carrière par 
la gradation des moindres peines. 

Jusqu'ici les adoucissements n’existent encore 
que dans l'avenir. Lorsque la peine commence, 
il faut songer au moment présent, et porter 
même sur cette première époque des tempéra- 
ments qui défendent et la raison et la santé du 
condamné contre la rigueur actuelle de l’état où 
le réduit son crime. 

Vos comités ont pensé, Messieurs, que c'était 
une vue assez morale, d’attacher pour le con- 
damné, à l’idée du travail, un sentiment de con- 
solation : ils vous proposent de fixer à deux par 
semaine le nombre des jours où il sera permis 
au condamné de travailler pendant la première 
époque de la durée du cachot; et à trois jours 
par semaine pendant la deuxième époque. 

Le travail n’aura rien de rebutant par sa nature 
ou par sa rigueur. Il sera au choix du condamné, 
si le condamné est doué de quelque talent ou de 
quelque industrie ; sinon, les commissaires de la 
maison lui en fourniront un analogue à la situa- 
tion et à ses forces ; aucune violence, aucune 
contrainte ne l’obligeront de s’y livrer ; mais, 
pendant la semaine, du pain aura été sa seule 
nourriture ; et il lui sera permis, le jour du tra- 
vail, de se procurer sur son produit une subsis- 
tance plus douce et plus abondante. Ainsi, le jour 
du travail, il pourra être mieux nourri; ses 
chaînes lui seront ôtées ; il sortira de son cachot; 
il verra la lumière du jour; il respirera l'air, 
sans toutefois sortir de l'enceinte de la maison; 
et un exercice salutaire préviendra l’altération 
ou l’épuisement de ses forces. 

Vos comités ont pensé que les condamnés à la 
peine du cachot devaient toujours travailler 
seuls, parce qu'ils ont attaché à la solitude 
absolue un des caractères les plus pénibles et 
les plus efficaces de cette punition. 

Une seule fois par mois, les peines du con- 
damné ne seront pas solitaires. Les portes du ca- 
chot seront ouvertes, mais ce sera pour offrir au 
peuple une imposante leçon. Le peuple pourra 
voir le condamné chargé de fers au fond de son 
douloureux réduit; et il lira tracé en gros ca- 
ractères, au-dessus de la porte du cachot, le nom 
du coupable, le crime et le jugement. 

Voilà, Messieurs, quelle est la punition que 
nous vous proposons de substituer à la peine de 
mort. Veuillez ne pas perdre de vue qu’elle sera 
uniquement réservée pour les assassins, les in- 
cendiaires, les empoisonneurs, les criminels de 
lèse-nation au premier chef. La considération de 
l'atrocité de ces crimes, la crainte que beaucoup 
debons esprits onttémoignée de nepouvoir mettre, 
à la place de la peine de mort, une peine efficace 
et répressive, nous a portés à rassembler toutes 
les privations qui donneront à cette punition les 
caractères les plus effrayants. Nous vous avons 
présenté le dernier degré possible de la rigueur: 
puisse votre humanité, d'accord avec votre sa- 
gesse, éclaircir quelques-unes des ombres qui 
Chargent ce triste tableau ! Puissiez-vous, en épar- 
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gnant au condamné quelques douleurs que vous 
ne jugerez pas indispensables pour l'exemple, 
faire mieux que nous n’avons fait, et réaliser le 
vœu de nos cœurs! 

Maintenant, vous avez, Messieurs, à vous déter- 
miner entre l'adoption del’une de ces deux peines, 
ou la peine de mort simple, ou la punition que 
nous vous proposons d'y substituer. Pour terminer 
cette discussion, nous croyons utile de rappro- 
cher et de comparer les caractères qui les dis- 
tinguent. 

L'une est peu répressive sous les divers rap- 
ports de la brièveté de sa durée, de la funeste 
philosophie des coupables, de la trempe des âmes 
des criminels pour lesquels elle est réservée, de 
l'évidence de son infériorité aux peines actuelle- 
ment encourues pour les mêmes crimes; l’autre, 
par des épreuves pénibles, durables, par la 
réunion des plus douloureuses privations, pro- 
longées pendant une longue partie de la vie des 
coupables, étonnera plus efficacement leur cons- 
tance ; et cette chance funeste est capable de les 
retenir davantage que le danger toujours incer- 
tain de rencontrer dans l'événement du crime, 
l'instant plus prochain du passage sans douleur 
de la vie à la mort. ‘ 


L'une endurcit les mœurs publiques; elle fami-. 
liarise la multitude avec la vue du sang. L'autre 


inspire, par l'exemple touchant de la loi, le plus 
grand respect pour la vie des hommes. 

L'une punit, en faisant perdre à l'Etat un de 
ses membres. L'autre réprime le crime également, 
en conservant la personne du coupable. ; 

L'une rend irréparables les erreurs de la jus- 
tice. L'autre réserve à l'innocence tous ses droits 
dès l'instant où l'innocence est reconnue. 

L'une, en ôtant la vieau criminel, éteint jusqu’à 
l'effet du remords. L'autre, à l’imitation de 


l'éternelle justice, ne désespère jamais de son | 
repentir; elle lui laisse le temps, la possibilité et 


l'intérêt de devenir meilleur. 

Un grand inconvénient se présente dans le 
système de la conservation de la peine de mort. 
Vous n'avez qu’une seule peine pour une foule 
de délits dont aucun ne peut être puni de moin- 
dre peine que de la peine capitale, si elle sub- 
siste, et qui pourtant ont des degrés d’atrocité 
très différents. Ainsi, le meurtrier par fureur 
sera puni de même que le parricide prémédité ; 
car tous deux méritent la peine capitale, etil n'y 
a point de nuances dans la peine de mort simple. 
Au contraire, dans le système pénal que nous 
vous présentons, la durée, le plus ou le moins 
de rigueur des privations étant susceptibles de 
beaucoup de graduations, l'échelle des peines 
s'étend, et celle se prête à marquer d’une manière 
moins imparfaite la différence des délits. 


Enfin, daignez saisir, Messieurs, ce dernier . 


rapprochement. La peine de mort ne présente à 
la multitude que le spectacle d’un moment. Gelle 
que nous vous proposons, prolonge et perpétue 
une salutaire instruction : tout dissipe et dis- 
trait cette foule de citoyens oisifs, qu'attire à 
une exéculion, le mouvement de la curiosité : 
on ne visite pas un cachot sans un pénible recueil- 


lement. Et si un exemple frappant peut rendre 


sensible cette théorie, supposons, l 
qu'un ministre prévaricateur ait osé attenter à 


Ja Constitution et à la liberté: s’il est frappé du. 


glaive, l’effet de son supplice sera passager : que 
pendant 20 années, chaque mois, le peuple le 
voie dans les fers, il bénira la puissance protec- 
trice des lois, et l’exemple vivra efficacement 
avec le coupable. 


Messieurs, 


| 
{| 
| 
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Telles sont, Messieurs, les considérations qui 
ont fait pencher vos comités vers le parti qu’ils 
vous proposent. Sans doute, le même sentiment 
d'humanité anime également tous nos esprits ; 
inais sur une question aussi délicate, lesopinions 
peuvent aisément se partager, et c’est une grande 
et difficile controverse qui s'élève aujourd'hui 
devant vous. 

Au reste, Messieurs, quelque attachés que nous 
soyons à la pureté du principe et à l'abrogation 
de la peine de mort, la peine de mort est une 
seule fois nommée dans la loi que nous présen- 
tons. 

C’est à l’occasion du chef de parti déclaré re- 
belle par un décret du Corps législatif. Ce citoyen 
doit cesser de vivre, moins pour expier son crime 
que pour la sûreté de l'Etat. Tant qu’il vivrait, il 
pourrait devenir l’occasion ou le prétexte de nou- 
veaux troubles. Rome, dans les temps où la peine 
de mort était réservée aux esclaves, vit précipiter 
du baut de la roche Tarpéienne Maolius, Manlius 
dont le courage la délivra du joug des Gaulois, 
mais dont l'ambition aspirait à la tyrannie. 

La question de la conservation ou de l’abroga- 
tion de la peine de mort nous a paru d'une si 
grande importance, que pour compléter toutes 
les vues qui pouvaient servir à sa décision, nous 
avons interverti l’ordre de notre travail, et nous 
vous avons présenté tout d’abord la punition qui 
dans notre plan doit remplacer la peine capitale. 

Maintenant nous rentrons dans la route que 
nous nous étions tracée, et nous allons vous of- 
frir en peu de mots le tableau complet du nou- 
veau système pénal. 

Il existera deux sortes de peines : 

Les peines afflictives ; 

Les peines infamantes. 

Les peines afflictives sont le cachot, la gêne, 
la prison. 

Les peines infamantes seront pour les hommes 
la dégradation civique, pour les femmes le car- 
can, 

Les peines du cachot, de la gêne et de la pri- 
son seront aussi infamantes. 

Chacune des peines afflictives sera précédée de 
l'exposition du Condamné dans la place publique. 
Nous avons décrit les caractères de cette expo- 
sition, en vous parlant de la peine du cachot. 
Quelques circonstances varieront suivant la na- 
ture de la peine. 

L'exposition aura lieu pendant trois jours, avec 
chaînes au milieu du corps, aux pieds et aux 
mains, pour les condamnés au cachot. Pendant 
deux jours, avec chaînes au milieu du corps 
pour les condamnés à la gêne. Pendant un seul 
Jour et sans chaînes, pour les condamnés à la 
peine de la prison. 

Dans chaque département, il sera formé un éta- 
blissement, dans lequel seront conduits ceux qui 
auront été condamnés à l’une des trois peines 
afflictives. Le local sera disposé de manière que 
les cachots, les gênes et les prisons forment trois 
SRE séparées, et sans communication entre 

es. 

Les détails de la peine du cachot vous sont 
connus : nous ne les répéterons pas ici. 

Voici en quoi consistera la peine de la gêne. 

Le condamné sera enfermé : ainsi, privation 
de la liberté; premier caractère de sa peine. 

IL sera seul : ainsi, solitude habituelle, sauf 
les exceptions qui vont être spécifiées; second 
caractère de sa punition. 

Il portera une ceinture de fer autour du corps 
et sera attaché ayec une chaîne; mais à la diffé- 
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rence des condamnés à la peine du cachot, il ne 
portera point de fers aux pieds ni aux mains. 

Le lieu où il sera détenu sera éclairé; circons- 
tance qui distingue encore cette peine de celle 
du cachot. 

Tous les jours il sera fourni au condamné, du 
travail; cinq jours par semaine, il travaillera 
seul; mais cette solitude ne devan£ pas être ausei 
absolue ni aussi rigoureuse que celle des con- 
damnés au cachot, deux jours par semaine il 
pourra se réunir avec les autres condamnés, uni- 
quement pendant le travail et pour un travail 
commun. 

Ces deux jours-là, pendant le travail, sa chaine 
lui sera ôtée. 

Aucune violence ne le contraindra d’être labo- 
rieux. Vos comités ont pensé plus efficace et plus 
moral de l'y porter en le faisant jouir du produit 
de son industrie. Une partie sera employée pour 
améliorer sa nourriture, toujours réduite au pain 
et à l’eau s’il ne gagne pas une plus douce sub- 
sistance. Une partie sera conservée pour lui être 
remise au moment où il recouvrera sa liberté 
après la peine accomplie. Un tiers seulement sera 
prélevé pour la masse commune de la dépense 
de la maison. Le fonds réservé pour l'instant de 
la sortie du condamné a paru à vos comités une 
mesure utile : ainsi le besoin et la nécessité ne le 
pousseront pas à un nouveau crime à l'instant 
même où son premier crime vient d'être expié. 

Une fois chaque mois le peuple pourra entrer 
dans le lieu de la gêne, et les condamnés seront 
exposés à ses regards avec leurs chaînes. Leur 
nom, leur crime, leur jugement seront également 
inscrits au-dessus de la porte du lieu de leur dé- 
tention. Cette peine sera au plus de 15 ans 
et au moins de 4. Elle sera toujours termi- 
née par un an de prison, laquelle année fera par- 
tie des 15 ans de la condamnation, ou du moin- 
dre nombre d’années fixé pour sa durée. 

La prison qui, dans l’ordre des peines afflic- 
tives sera Ja moins grave, aura pour principal 
caractère la privation de la liberté. Le condamné 
sera enfermé seul; mais il pourra tous les jours 
se réunir avec les autres prisonniers pour un tra- 
vail commun. S'il le préfère, et s’il a un genre 
particulier d'industrie, il pourra travailler seul 
dans sa prison. Sa nourriture sera ce que la ren- 
dra son travail. Le produit de ce qu’il aura ga- 
gné sera employé d’après les mêmes principes 
qui sont développés ci-dessus. Il lui sera fourni 
un lit pour se coucher. 

Vos comités ont pensé, Messieurs, qu'il était 
préférable de placer les prisonniers dans des 
réduits séparés, au lieu de les entasser dans des 
salles communes, comme ils le sont aujourd’hui 
daos la plupart des maisons de force. Ce moyen 
plus salubre rendra aussi plus facile la police 
des prisons et la garde des condamnés. Il ne 
sera pas dispendieux d'établir par quelques 
cloisons ces petites cases séparées. C’est aussi 
dans leur prison particulière que les condamnés 
à cette peine seront exposés aux regards du 
public le jour où le peuple sera admis dans la 
maison, et sur leur porte sera placée l'inscrip- 
tion indicatrice du nom du condamné, du crime 
et du jugement. 

La durée de cette peine ne pourra être 
moindre de deux années, ni s'étendre au delà 
de 6 ans. 

Vous avez remarqué, Messieurs, que c’est tou- 
jours dans l’intérieur de la maison que vos Co- 
mités vous proposent d'établir les travaux. Gette 
mesure contrarie une idée assez généralement 
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adoptée, celle qu’on devrait employer les mal- 
faiteurs aux travaux publics. Nous vous devons 
le développement des motifs qui nous ont em- 
péchés d'adopter ce moyen. 

D'abord les condamnés aux peines du cachot 
et de la gêne ne peuvent pas être employés à 
ces ouvrages extérieurs et communs, parce que 
la solitude fait un des caractères véritablement 
essentiels de leur punition. 

Ce motif n'existe pas pour les condamnés à la 
peine de la prison, puisqu'ils peuvent se réunir 
pour travailler ensemble. Mais voici l’inconvé- 
nient que nous y avons trouvé. 

Dans une maison bien exactement fermée, il 
est fort aisé de garder un grand nombre 
d'hommes, et une force publique assez modique 
peut y suffire. — Pour contenir au dehors des 

malfaiteurs occupés à des travaux publics, et les 
empêcher de s'échapper, il faudrait presque au- 
tant de gardiens que de condamnés à garder. 
Cela entraînerait des difficultés et des soins con- 
sidérables; et encore beaucoup de prisonniers 
trouveraient-ils moyen de s'évader. On ne 
pourrait épargner les frais de garde qu’en mul- 
tipliant les rigueur: personnelles, et en mettant 
au pied du condamné un boulet pesant, attaché 
à une chaîne de fer : mais ce serait aggraver la 
peine. Nous observons d’ailleurs que l’on ne 
penche vers le système des travaux publics que 
par l’idée que des travaux pénibles, malsains, 
rebutants, doivent être naturellement le partage 
des malfaiteurs. Mais ce système est tout à fait 
contraire au rapport sous lequel nous voulons 
offrir le travail au condamné. Vous lui en ins- 
pirez l'horreur lorsque vous le lui présentez 
sous ces formes hideuses. Il faudra en venir aux 
coups et aux violences arbitraires des gardiens 
et des conducteurs, pour dompter son découra- 
gement et sa paresse. Il est biea plus utile et 
bien plus moral de l'y pousser par son propre 
besoin et par l'attrait de son intérêt. 

Mais, dira-t-on, quel travail vraiment utile, et 
pour le prisonnier et pour l’Etat, peut-on établir 
dans l’intérieur d'une maison, et surtout dans 
un cachot ou dans une prison isolée? 

l'expérience d’un fait, qui subsiste depuis fort 
longtemps, répond à cette objection. 

Dans l’une des parties de la maison de Bicêtre 
appelée cabanum, les prisonniers étaient en- 
fermés chacun séparément dans de petites cases 
placées à différents étages au-dessus les unes 
des autres. Un malheureux y était conduit, et il 
n'avait en arrivant aucune aptitude ni industrie 
particulière. Au bout de huit jours, il était ins- 
truit, et il travaillait utilement. Sans autre com- 
munication que par des paniers descendus avec 
des cordes, le nouveau venu recevait des an- 
ciens une instruction, des modèles, de la matière. 
Après quelques essais, il parvenait à réussir, et 
il sortait de ses mains des travaux délicats et 
très bien finis. L'ouvrage achevé se descendait 
par la même voie. D'autres prisonniers moins 
resserrés le recevaient, le vendaient au public, 
et bientôt les paniers remontaient avec le prix 
de l’ouvrage et de nouveaux matériaux pour un 
nouveau travail : le tout avec un ordre et une 
fidélité bien remarquables entre de tels fabricants 
et de tels courtiers. 

Nous ne citons cet exemple que pour prouver 
par l'expérience qu'il est possible d'ouvrir des 
sources d'industrie dans les maisons destinées 
à recevoir les condamnés, surtout lorsqu'une 
administration active sera chargée du soin de 
choisir, de fournir des travaux, de disposer des 
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ateliers, et de donner à l'aptitude particulière 
de chaque détenu tous les moyens possibles de 
développement. 

Les travaux publics ne sont pas Le senl système 
pénal indiqué par l'opinion de beaucoup de gens, 
que nos réflexions nous ont déterminés à ne 
point adopter. 

IL est encore une autre peine dont l’établisse- 
ment est demandé par plusieurs personnes ins- 
truites, et que vous n’avez pas trouvé dans notre 
plan ; je veux dire la déportation. 

Nous avons pensé que toute peine éloignée du 


lieu du délit, manquait du caractère principal 


d'une peine utile; celui de rendre l'exemple pré- 
sent et durable. 

fl nous à paru d’ailleurs que la déportation 
était une peine qui pourrait n'être pas efficace- 
ment répressive pour la classe la plus nom- 
breuse des malfaiteurs. Mais voici de quelle ma- 
nière la déportation nous semble pouvoir être 
utilement pratiquée. 

C'est pour le cas de la récidive. 

Quiconque aura été repris de justice criminelle- 
ment, et condamné pour la seconde fois, subira 
la peine portée par la loi contre son délit; mais 
lorsqu'il aura ainsi satisfait à l'exemple, il sera 
conduit au lieu fixé pour la déportation. Par là 
vous remplirez le double objet, et de punir la 
récidive, et de délivrer la société d'un malfai- 
teur incorrigible. 

[IL ne nous reste plus, Messieurs, pour com- 
pléter la discussion relative aux peines afflicti- 
ves, que de comparer le rapport qu’elles ont 


entre elles, etles différences qui les distinguent. 


Le cachot, la gêne, la prison ont pour prin- 
cipe commun d’exclure du système pénal toute 
espèce de coups et de tortures qui présentent à 
l'esprit cette repoussante image d’un homme frap- 
pant son semblable. 

Ces trois peines ont pour élément commun, de 
faire sortir de privations pénibles, tout l'effet de 
la punition. | 

Elles ont trois circonstances qui leur sont com- 
munes : la privation de la liberté, l’infamie, l’ad- 
mission du public une fois chaque mois dans les 
cachots, les lieux de gène et la prison. 

Enfin, dans toutes les trois, le travail est em- 
ployé comme moyen d’amender les dispositions 
morales du condamné, d’adoucir la rigueur de 
ses privations pendant sa peine, et de lui pré- 
parer une ressource pour l’époque de sa liberté. 

Quant aux caractères qui les distinguent les 
unes des autres, le premier c’est la durée. 

La peine du cachot ne pourra être moindre de 
12 années, celle de la gêne, de 4 années; celle 
de la prison, de 2 années. 

La première ne pourra s'étendre au delà de 

24 années ; la seconde, au delà de 15 ans; la troi- 
sième, au delà de 6 ans. 
: Vos comités ont pensé que ces peines devaient 
être graduées de telle manière, que la plus longue 
durée de l’une excédât peu la moindre durée de 
celle qui luiest supérieure, afin qu’elles demeurent 
sans incertitude et sans équivoque dans cet or- 
dre de gravité; d’abord le cachot, ensuite la gêne, 
et enfin la prison, autrement cet inconvenable 
problème aurait pu se présenter à résoudre : la- 
quelle de ces peines est la plus sévère, de la 
gêne pendant 24 ans, ou du cachot pendant 
12 ans; de la prison pendant 12 ans, ou de la 
gène pendant 6 années. 

Indépendaminent de l'étendue de la durée, le 
cachot est distingué des 2 autres peines par ces 
circonstances : la privation de la lumière, les 
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fers aux pieds et aux mains des condamnés, la 
solitude absolue, la consolation du travail ré- 
duite à 2 jours par semaine pendant la première 
époque, et à 3 pendant la deuxième. 

La gêne est distinguée de la prison, outre la 
durée, par une ceinture et une chaîne de fer que 
porteront les condamnés, par la solitude absolu? 

endant 5 jours dans la semaine, par la réunion 
un travail commun 2? jours par semaine seu- 
lement. 


La prison est distinguée de deux autres, sous 
ce rapport que les condamnés ne porteront point 
de fers, qu'il leur sera fourni un lit pour se cou- 
cher; tandis qu’au cachot et à la gêne il ne sera 
donné aux condamnés que de la paille; enfin que 
le travail commun sera permis tous les jours. 

. À l'égard des peines infamantes, voici, Mes- 
sieurs, les caractères que nous avons cru conve- 
nables de leur imprimer. 


Déclarer qu’un tel a commis tel crime, c’est le 
couvrir d’infamie, de l’infamie qui sort moins 
encore du jugement, que de la mauvaise action. 

Gette déclaration doit avoir la plus grande 
publicité, pour que la société soit avertie de se 
tenir en garde contre le coupable, pour que 
l'exemple ait un éclat salutaire, pour que la 
honte du condamné soit d'autant plus pénible 
qu'elle est plus notoire. 


Il faut que le condamné paraisse devant le 
peuple dans un état humiliant, c’est-à-dire qu’il 
faut que le peuple le voie pendant quelques 
heures tout chargé de l’opprobre de son crime. 

L'homme ainsi dégradé est indigne d’être ci- 
toyen français; il sera déclaré déchu de tous ses 
droits. Cette peine appartient surtout aux pays 
libres, où l'honneur d’être citoyen est compté 
pour quelque chose. 


Enfin l'effet de là condamnation doit être, par 
une prononciation claire, et au moyen d'une 
formule unique, rendu sensible pour tous les es- 
prits ; à la différence des peines infamantes ac- 
tuellement usitées, qu’on avait varié et multi- 
plié sous tant de formes, que l'honneur semblait 
susceptible de se diviser en fractions, et qu'un 
criminaliste éclairé pouvait seul distinguer si 
telle condamnation emportait infamie, et jusqu’à 
quel point elle déshouorait le condamné. 

Nous vous proposons en conséquence une seule 
peine infamante. Elle portera le nom de la dégra- 
dation civique. Voici les circonstances dont elle 
sera accompagnée : le condamné sera conduit 
dans la place publique. Le greffier du tribunal 
criminel prononcera ces mots à haute voix : 
votre pays vous a trouvé convaincu d'une action 
infâme. La Loi et le tribunal vous dégradent de la 
qualité de citoyen français. Le condamné sera 
ensuile mis au carcan, et y reslera pendant 
2 heures, exposé aux regards du peuple. Son 
nom, son crime, son jugement seront tracés sur 
un écrileau placé au-dessus de sa tête. 

Pour les femmes, la peine infamante sera le 
carcan. Elles seront également conduites dans la 
place publique. Le greffier prononcera ces mot: 
à haute voix : votre pays vous a trouvée convaincue 
d'une action infâme. Elles seront mises ensuite au 
Carcan pendant 2 heures, avec écriteau indicatif 
de leur nom, du crime et du jugement. 

Jusqu'ici nous n’avons fixé vos esprits dans ce 
rapport, que sur de tristes objets; le crime et les 
rigueurs nécessaires pour le réprimer. Mais le 
remords peut pénétrer dans l’âme du coupable, 
et il nous à semblé que c'était une conception 
digne de législateurs, de présenter au condamné 
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l'espoir de renaître un jour à l'honneur par la 
pratique de la vertu. 

Nous vous proposons de décréter qu'à une 
époque déterminée après l'expiration de sa peine, 
le condamné puisse être réhabilité par la société, 
et rétabli dans tous ses droits. Mais voici les 
conditions que nous avons jugé utile d'y ap- 
poser : 

D'abord il faut que plusieurs années se soient 
écoulées depuis l’époque à laquelle il a recouvré 
sa liberté, afin que sa conduite soit suffisamment 
éprouvée. 

Ensuite il est convenable que sa réintégration 
ne Soit point un droit ouvert et certain, mais 
plutôt une espérance, une faculté qui lui pré- 
senteront des efforts à faire et un prix à obtenir. 

Ce baptême civique doit être accompagné de 
solennités; et nul ne pourra y être présenté que 
par les officiers municipaux du lieu ‘de son do- 
micile, c’est-à-dire par les magistrats et les 
organes du peuple, qui, témoins habituels de la 
conduite du condamné, pourront attester à la 
société que tel, par un long repentir, a mérité 
que la société lui rendit son estime. 

Ainsi, après avoir satisfait à l'exemple, le con- 
damné osera reparaître aux yeux de ses con- 
citoyens, il pourra se choisir une demeure; il 
y vivra sous la protection de l'espérance; il 
pourra y vivre avec probité, dans la vue d’y 
vivre un jour avec honneur; et la loi, politique 
et morale tout ensemble, aura appelé dans son 
âme et récompensé le remords. 

Vos comités viennent de vous exposer, Mes- 
sieurs, sur quels principes il leur a paru con- 
venable de fonder les institutions destinées à la 
répression des délits. 

Dans tout Etat, il faut, sans doute, des lois 
pénales ; car le crime, cetle funeste maladie du 
corps social, nécessité trop souvent un pénible 
et fâcheux remède; mais en politique ainsiqu’en 
physique, l’art qui prévient le mal est mille fois 
plus certain et plus salutaire que celui qui le 

uérit. 

ï Cette éternelle vérité n’a pas échappé à votre 
sagesse ; et tout nous offre ou nous promet dans 
lensembl: de vos lois le supplément le plus 
efficace du code pénal. | 

Vous avez organisé une police active, institué 
des municipalités pour maintenir l’ordre public, 
placé partout des juges de paix pour veiller à la 
sûreté particulière. 

Vous avez formé une gendarmerie nalionale, 
nombreuse, honorée, bien soldée, patriotique- 
ment élue, fortement constituée, qui a tout, en 
un mot, pour épouvanter le crime et rien pour 
alarmer la liberté. 

Vous vous proposez de réprimer par des rè- 
glements sages les abus de la mendicité. 

En multipliant les travaux, en employant 
utilement Ia force oïisive, en nourrissant la 
vieillesse et l’infirmité indigente, devoir saint et 
sacré de la société; en détruisant cette condi- 
tion si multipliée en France de vagabonds et 
d’inconnus , êtres toujours cachés pour mal 
faire et toujours errants pour éviter le châtiment 
du mal qu'ils ont fait, vous aurez tari la source 
la plus abondante des crimes. 

Voilà pour la génération présente. 

Des bienfaits plus grands se préparent pour 
la génération future. 

C'est dans l'avenir que les mœurs publiques, 
véritablement régénérées, atteindront la hauteur 
de notre nouvelle Constitution. 

C'est l'avenir, qui, en effaçant peu à peu Ces 
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inégalités monstrueuses dans le partage de la 
richesse et de Ia pauvreté, étendra plus géné- 
ralement et plus uniformément sur toutes les 
classes des citoyens le bien-être d’une aisance 
heureuse. 

Enfin, l'avenir recueillera surtout les fruits 
de cette éducation nationale, qui, douant tous les 
enfants de la patrie de connaissances, d’arts, de 
métiers utiles et surtout de vertus, formera des 
hommes libres et bons, et arrachera au crime 
jusqu’à la séduction du besoin. 

Ces uliles institutions peuvent bien plus que 
toutes les lois pénales. Avec leur secours, la 

rigueur des peines est moins nécessaire : une 
bonne police, avec de bonnes mœurs ; voilà ce 
qu'il faut pour un peuple libre, au lieu de sup- 
plices. Partout où règne le despotisme, on a re- 
marqué que les crimes se multiplient davantage. 
Cela doit être, parce que l'homme y est dégradé ; 
et l’on pourrait dire que la liberté, semblable à 
ces plantes fortes et vigoureuses, purifie bientôt 
de toute production malfaisante le sol heureux 
où elle a germé. 


PROJET DE LA LOI DU CODE PÉNAL. 
PREMIÈRE PARTIE. 


DES PEINES, 


TITRE I. 


Des peines en général. 


Art. 1%. Les peines qui seront prononcées 
contre les accusés trouvés coupables par le juré, 
sont de deux sortes : 

Les peines afflictives ; 

Les peines infamantes. 

Art. 2. Les peines afflictives sont : le cachot, 
la gêne, la prison, auxquelles sera toujours jointe 
l'exposition aux regards du peuple. 

Art. 3. Les peines infamantes sont : pour les 
hommes, la dégradation civique ; pour les femmes, 
le carcan. 

Art. 4. Les peines afflictives les plus graves, 
le cachot et la gêne, se termineront par un temps 
des peines moindres. Ainsi, la peine du cachot 
sera suivie d'un temps de gêne et d’un temps de 
prison. La peine de la gêne sera suivie d’un temps 
de prison : le tout dans les proportions qui seront 
fixées ci-après. 

Art. 5. Toute peine afflictive sera infamante. 


TITRE II. 
De la peine du cachot (1). 


Art. 1%. Le condamné qui subira cette peine 
sera attaché dans un cachot, sans jour ni lu- 
mière, avec une chaîne et une ceinture de fer : 
il portera des fers aux pieds et aux mains. 

" Il n'aura pour nourriture que du pain et de 
eau. 


(1) Cette peine est proposée pour remplacer la peine 
de mort, non pas dans les 115 cas contre lesquels la 
condamnation à mort existe dans nos anciennes lois, 
mais pour les crimes auxquels l’Assemblée nationale 
pourrait appliquer la peine de mort si elle était con- 
servée, tels que les attentats de lèse-nation, assassinats, 
poisons et incendies. 
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[] lui sera donné de la paille pour se coucher. 

Il sera toujours seul. | 

Il ne pourra avoir communication avec autres 
personnes que les geôliers et les commissaires 
de la maison de peine. 

Art. 2. 1l sera procuré du travail au condamné 
deux jours par semaine pendant la première 
moitié du temps qu’il doit passer au cachot; trois 
jours par semaine durant la seconde moitié. 

Les jours de travail le condamné sortira de son 
cachot, il travaillera dans un lieu éclairé, ses 
chaînes lui seront ôtées ; mais il ne pourra sortir 
de l’enceinte de la maison, ni même communi- 
quer avec les autres prisonniers. 

Sur le produit de son travail un tiers sera ap- 
pliqué à la dépense commune de la maison. 

Sur une partie des deux autres tiers, il lui 
sera permis de se procurer une nourriture meil- 
leure et plus abondante. 

Le surplus sera réservé pour être remis au 
condamné, au moment de la sortie, après que le 
temps de la peine sera expiré. 

Art. 3. Un jour, chaque mois, la porte du cachot 
sera ouverte. Le condamné sera exposé dans son 
cachot avec ses chaînes, aux yeux du public, en 
présence du geôlier ; son nom, la cause de sa 
condamnation et le jugement rendu contre lui 
seront écrits extérieurement sur la porte de son 
cachot. 

Art. 4, Les femmes qui subiront cette peine, 


ne porteront point de chaines n1 de fers. 


Art. 5. La peine du cachot sera terminée par 
une seconde époque dont la durée sera égale à 
la moitié de la première. 

Cette seconde époque se partagera en deux 
parties égales. 

Pendant la première, le condamné subira Ja 
peine de la gêne. 

Pendant la deuxième, celle de Ia prison. 

Ainsi, lorsque le jugement portera : condamné 
à la peine du cachot pour 12 ans, le condamné 
subira pendant 8 ans la peine qui vient d’être 
décrite; il passera à la gêne les deux années sui- 
vantes, et enfin il subira la peine de la prisou 
pendant les deux dernières années. 

Art. 6. La durée de cette peine ne pourra être 
moindre de 12 années, ni s'étendre au delà 
de 24, dans lesquelles seront compris le temps 
de gêne et celui de pri:on, dont le cachot doit 
être suivi conformément aux dispositions et aux 
proportions qui viennent d’être établies ci-dessus. 


TITRE II. 


De la peine de la gêne. 


Art. 1er. Le coupable qui aura été condamné 
à cette peine, sera enfermé seul dans un lieu 
éclairé. 

Il sera attaché avec une chaîne etune ceinture 
de fer, pieds et mains libres. 

Il lui sera fourni, pour nourriture, du pain et 
de l’eau aux dépeus de la maison; le surplus, 
sur le produit de son travail. 

Il lui sera donné de la paille pour se coucher. 

Art. 2. Tous les jours il lui sera procuré du 
travail. 

Deux jours par semaine, les condamnés à cette 
peine pourront se réunir ensemble pour un tra- 
vail commun, mais sans sortir de l’enceinte de 
la maison. Ces jours-là leurs chaînes leur seront 
ôtées. 


————_————— ———— 
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Les autres jours ils travailleront seuls, chacun 
dans le lieu de sa détention. ne 

Le produit de leur travail sera employé, ainsi 
qu'il est expliqué ci-dessus à l’article ? du titre 
précédent. $ 

Art. 3. L'un des 2 jours du travail commun, 
après que les condamnés seront rentrés dans le 
lieu de leur détention, ils pourront communi- 
quer avec des personnes autres que les geôliers et 
commissaires de la maison, toutefois en présence 
d’un geôlier, et avec la permission d’un commis- 
saire. Tous les autres jours les condamnés ne 
pourront commuuiquer ni ensemble, ni avec les 
personnes du dehors. 

Art. 4. Une fois par mois le lieu de la gêne 
sera ouvert et le condamné sera exposé aux re- 
gards du public avec ses chaines en présence 
d’un geôlier. 

Son nom, la cause de sa condamnation et le 
jugement rendu contre lui seront écrits exté- 
rieurement au-dessus de la porte du lieu où il 
sera détenu. 

Art. 5. Les femmes qui subiront cette peine ne 
porteront point de chaines. 

Art. 6. Lorsque cette peine sera prononcée 
seule, et ne sera pas une suite de la peine du 
cachot, sa durée ne pourra être moindre de 
4 années, ni s'étendre au delà de 15 ans, dans le 
nombre desquels sera comprise une anvée de la 
peine de la gêne, qui sera toujours suivie. 


TITRE IV. 


De la peine de la prison. 


Art. 1%. Le coupable qui aura été condamné 
à cette peine sera enfermé seul sans fers, ni 
liens. 

Il aura un lit pour se coucher. 

Il lui sera donné pour nourriture du pain et 
de l’eau aux dépens de la maison, le surplus sur 
le produit de son travail. 

Art. 2. Il lui sera fourni tous les jours du tra- 
vail dans l’enceinte de la maison. Les condam- 
nés à cette peine pourront se réunir ensemble 
pour un travail commun. 

Les hommes et les femmes travailleront dans 
des enceintes séparées. 

Le produit de leur travail sera employé comme 
il est expliqué ci-dessus. 

Art. 3. Une fois par semaine le condamné pourra 
communiquer avec des personnes autres que les 
geôliers et les commissaires, en présence toute- 
fois d’un geôlier, et avec la permission d’un 
commissaire ; mais il ne paraîtra qu'enfermé dans 
la prison. 

Un jour, chaque mois, la prison sera ouverte 
et le condamné sera exposé aux regards du pu- 
blic en présence d’un geôlier. Son nom, la cause 
de sa condamnation et le jugement rendu con- 
tre lui seront écrits extérieurement au-dessus 
de la porte de sa prison. 

Art. 5. Lorsque cette peine sera prononcée 
seule, et ne sera pas une suite de la peine du ca- 
chot ou de celle de la gêne, la durée de cette 
peine ne pourra être moindre de ? années, ni 
s'étendre au delà de 6 ans. 

En conséquence, et pour l'exécution des dis- 
positions précédentes, il sera fait choix dans 
chaque département, soit dans la ville où le tri- 
bunal criminel est fixé, d’une enceinte propre à 
réunir l'établissement des cachots, des lieux de 
gène et des chambres de détention. 
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La municipalité de ladite ville, sous l’inspec- 
tion et l’autorité du directoire du département 
sera chargée de pourvoir à sa sûreté, salubrité, 
police intérieure, régie et admiuistration de la- 
dite maison, à la nourriture, aux besoins des 
condamnés et à leur soulagement en cas de ma- 
ladie ou d’infirmité; de leur fournir un travail 
proportionné à leurs forces et à leur industrie ; 
de faire l’emploi du produit dudit travail, con- 
formément aux précédentes dispositions; enfin 
de veiller à ce que les geôliers et gardiens rem- 
PR leurs fonctions avec humanité et exac- 
titude. 


Expresses défenses seront faites aux gardiens 
des condamnés de les maltraiter et de leur porter 
aucun Coup, sous peine de destitution. 

Les condamnés seront toujours conduits pour 
subir leur jugement dans la maison de peine üu 
département dans l’étendue duquel le crime aura 
été commis. Seront toutefois exceptés de la pré- 
sente disposition les délits de lèse-nation qui au- 
raient été commis hors du royaume; ceux qui 
auront été condamnés pour ces délits seront con- 
duits dans la maison de peine du département 
dans l’enceinte duquel siégeait le Corps législatif, 
lorsqu'il a déclaré qu’il y avait lieu à accusation 
contre les prévenus desdits crimes. 


TITRE V. 


De l'exposition des condamnés aux regards du 
peuple. 


Art. 1%. Quiconque aura été condamné, soit à 
la peine du cachot, soit à la peine de la gêne, 
soit à celle de la prison, sera préalablement placé 
sur un échafaud au milieu de la place publique. 

Art. 2. Il y sera attaché à un poteau, chargé 
des mêmes fers qu'il doit conserver dans le ca- 
chot, si c’est à cette peine qu’il est condamné ; 
ou de ceux qu'il doit porter dans la gêne, si la 
gêne est la peine qu’il doit subir. 

Art. 3. Au-dessus de sa tête, sur un écriteau, 
seront inscrits en gros caractères son nom, la 
cause de sa condamnation et le jugement rendu 
contre lui. 


Art. 4. Il demeurera ainsi exposé aux regards 
du peuple pendant 3 jours consécutifs, 6 heures 
par jour s’il est condamné à la peine du cachot. 

Pendant 2 jours consécutifs, 4 heures par jour, 
s’il est condamné à la peine de la gêne. 

Un seul jour et pendant 2 heures, s’il est con- 
damné à la peine de la prison. 


Art. 5. Le condamné sera exposé publique- 
ment dans le même appareil et durant le même 
nombre de jours ci-dessus prescrit, tant dans Ia 
ville où le juré d'accusation a été convoqué, 
que dans celle où est située la maison de peine 
dans laquelle il doit être conduit. 


Art. 6. Sila maison de peine est située dans la 
ville où le juré d'accusation a été convoqué, l'ex: 
position aura lieu tant dans ladite ville que dans 
celle où a été convoqué le juré de jugement (1). 


(1) Ce cas a lieu lorsque le crime a été commis dans 
l'étendue du district où siège le tribunal criminel. 

D’après le décret des jurés, le juré du jugement ne 
peut pas être convoqué dans ce district; mais la pro- 
cédure est renvoyée à un tribunal criminel du départe- 
ment voisin. 
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TITRE VI. 


De la peine de la dégradation civique. 


Art. 4%. Le coupable qui aura été condamné à 
cette peine sera conduit au milieu de la place 
publique de la ville où siège le tribunal criminel 
qui l’aura jugé. Le greffier du tribunal lui adres- 
sera ces mots, à haute voix : Votre pays vous a 
trouvé convaincu d'une action infâme. La loi et 
le tribunal vous dégradent de la qualité de citoyen 
français. CP 

Le condamné sera ensuite mis au Carcan au 
milieu de la place publique ; il y restera pendant 
2 heures exposé aux regards du peuple : sur un 
écriteau seront gravés en gros caractères, son 
nom, le crimequ’ila commis, et le jugement rendu 
contre lui. 

Art. 2. Dans les cas où la loi prononcera la 
peine de la dégradation civique, si c’est une 
femme, ou une fille qui est convaincue de s'être 
rendue coupable desdits crimes, le jugement por- 
tera : telle est condamnée à la peine du carcan. 

Art. 3. Toute femme ou fille qui aura été con- 
damnée à cette peine sera conduite au milieu 
de la place publique de la ville où siège le tribu- 
nal criminel qui l'aura jugée. 

Elle y sera mise au carcan, et restera pendant 
2 heures exposée aux regards du peuple. 

Sur un écriteau seront tracés en gros Carac- 
tères son nom, le crime qu’elle a commis et le 
jugement rendu contre elle. 


TITRE VII. 


Des effets des condamnations. 


Art. 17, Quiconque aura été condamné à l’une 
des peines établies dans les titres précédents sera 
déchu de tous les droits attachés à la qualité de 
citoyen actif, ou rendu incapable de les acqué- 
rir. 

Son témoignage et son affirmation ne seront 
point admis en justice. 

Il ne pourra être rétabli dans ses droits que 
dans les délais et sous les conditions prescrites 
ci-après. 

Art. 2. Quiconque aura été condamné aux 
peines du cachot, de la gêne ou de la prison, 
indépendamment des déchéances portées en l’ar- 
ticle précédent, sera inhabile, pendant la durée 
de sa peine, à l'exercice d'aucun droit civil. 

Art. 3. En conséquence, il sera nommé par 
le président du tribunal criminel qui aura pro- 
noncé son jugement, un curateur pour gérer et 
administrer ses biens. 

Art. 4. Les biens lui seront restitués à l'instant 
de sa sortie, et le curateur lui rendra compte de 
son administration et de l'emploi de ses revenus. 

Art. 5. Pendant le temps de sa détention il ne 
pourra être remis au condamné aucune portion 
de ses revenus. 

Art. 6. Seulement il pourra être prélevé sur 
ses biens les sommes nécessaires pour élever et 
doter ses enfants, ou pour fournir des aliments 
à sa femme, à ses enfants, à son père ou à sa 
mère, s'ils sont dans le besoin. 

Art. 7. Ces sommes ne pourront être prélevées 
sur ses biens qu’en vertu d’un jugement rendu 
par le tribunal criminel, à la requête des deman- 
deurs, avec l'avis du curateur et sur les conclu- 
sions du commissaire du roi. 
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Art. 8. Les commissaires et gardiens de la 
maison de peine ne perincttront pas que les con- 
damnés reçoivent pendant la durée de leur déten- 
tion aucun don, argent, secours, vivres OU au- 
mônes, attendu qu’il ne peut leur être accordé 
on eee men que sur le produit de leur tra- 
vail (1). 

Ils seront responsables de l'exécution de l’ar- 
ticle, sous peine de destitution. 


TITRE VIII. 


De l’influence de l’âge des condamnés sur la na- 
ture et la durée des peines du cachot, de la gêne 
et de la prison. 


Art. 1. Lorsqu'un accusé, déclaré coupable par 
le juré, aura comüis le crime pour lequel il est 
poursuivi, avant l'âge de 16 ans accomplis, les 
jurés décideront dans les formes ordinaires de 
leurs délibérations la question suivante : 

Le coupable a-t-il commis le crime avec ou 
sans discernement? 

Art. 2. Si les jurés décident que le coupable 
a commis le crime sans discernement, il sera 
acquitté du crime; mais le tribunal criminel 
pourra, suivant les circonstances, ordonner que 
l'enfant sera rendu à ses parents ou qu'il sera 
conduit dans la maison de correction pour y être 
élevé et détenu pendant tel nombre d'années que 
le jugement déterminera, et qui toutefois ve 
Va excéder l’époque de la majorité de l’en- 

ant. 

Art. 3. Si les jurés décident que le coupable a 
commis le crime avec discernement, la peine 
prononcée par la loi contre ledit crime sera abré- 
gée d’un tiers quant à sa durée ; elle sera en 
outre commuée à raison de l’âge du coupable; 
savoir, la peine du cachot et de la gêne dans la 
peine de la prison, si le coupable était âgé de 
moins de 14 ans accomplis lorsqu'il a commis le 
crime. 

Et la peine du cachot dans la peine de la gêne, 
si le coupable avait moins de 16 ans accomplis. 

Par exemple, l'enfant de moins. de 14 ans 
accomplis, qui, en raison de son crime, aurait 
encouru la peine de 18 années de cachot, subira 
à raison de son àge 12 ans de prison. Celui qui 
aurait encouru 12 ans de gêne, subira 8 ans de 
prison. 

Quant à l’enfant de plus de 14 ans, mais de 
moins de 16 ans accomplis, qui aurait encouru 
la peine de 12 années de gêne, il subira cette 
peine pendant 8 ans, et sil a encouru la peine 
de 18 années de cachot, il subira 12 années la 
peine de la gêne. 

Art. 4. Nul ne pourra être condamné à la peine 
du cachot après l’âge de 60 ans accomplis; mais 
cette peine sera commuée, pour un temps égal, 
dans la peine de la prison. 

Les condamnés qui aura'ent commencé à subir 
leur peine lorsqu'ils seront parvenus à cet âge, 
en fourniront la preuve au tribunal criminel qui 
aura prononcé leur Jugement ; et sur leur re- 
quête, le tribunal ordonnera qu’ils soient trans- 


(1) Cette disposition paraïitra bien nécessaire si l’on 
est instruit que, sur les galères, tout forçat qui a quel- 
que patrimoine, ou des parents aisés qui lui fournis= 
sent de l'argent, est bien traité, bien nourri, bien vêtu, 
et reçoit toute sorte d’égards de la part des gardiens, 
UQnre disposés favorablement pour un pensionnaire 
utile, 
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férés à la gêne, pour achever d’y remplir le 
temps de leur condamnalion. 

Art. 5. Nul ne pourra être condamné à la peine 
de la gêne, après l’âge de 70 ans accomplis ; 
mais cette peine sera commuée pour un temps 
égal dans la peine de la prison. | | 

Les condamnés qui auraient commencé à subir 
leur peine lorsqu'ils seront parvenus à cet âge, 
en fourniront la preuve au tribunal criminel qui 
aura prononcé leur jugement ; et sur leur requête, 
le tribunal ordonnera qu’ils soient transférés à 
la prison, pour achever d’y remplir le temps de 
leur condamnation. 

Art. 6. Tout condamné qui aura atteint l’âge 
de 80 ans, quelle que soit la nature de la 

eine qu'il ait encourue, sera mis en li- 
Verte par jugement du tribunal criminel, rendu 
sur sa requête, s’il a subi au mois 5 années de 
sa peine. 

S'il avait subi moins de 5 ans de détention, 
il sera mis en liberté dans les mêmes formes aus- 
sitôt que ces 5 années seront accomplies. 

Art. 7. Nul ne pourra être condamné à plus 
forte peine que celle de cinq ans de prison, apres 
80 ans accomplis. Si la peine prononcée par la 
loi à raison du crime commis, excède 5 ans de 
prison, la condamnation sera restreinte à ce 
terme, en considération de l’âge du coupable. 


TITRE IX. 
De la récidive. 


Art. 1%, Quiconque aura été condamné à une 
peine afflictive ou infamante, encore que ledit 
jugement ait été rendu par contumace, s’il est 
convaincu d’avoir depuis ce jugement commis 
un crime emportant peine infamante, mais non 
afflictive, sera, à raison de la récidive, condamné 
à la peine de 2 années de prison. 

Art. 2. Quiconque aura été condamné à une 
peine afflictive ou infamante, encore que ledit 
jugement ait été rendu par contumace, s’il est 
convaincu d’avoir, depuis ce temps, commis un 
crime emportant peine afflictive, subira ladite 
peine; et après l'expiration du temps de cette 
seconde condamnation, le condamné sera trans- 
féré pour le reste de sa vie au lieu qui sera in- 
cessamment fixé pour la déportation des malfai- 
teurs (1). 

Art. 3. Nul ne ponrra être déporté s’il est âgé 
de 66 ans accomplis. 


TITRE X. 


De l'exécution des jugements rendus contre 
un accusé conlumace. 


Art. 1%, Lorsqu'un accusé contumace aura été 
condamné à l’une des peines établies ci-dessus, 


_(1) Les comités de Constitution, de mendicité et de 
législation criminelle se sont concertés avec le ministre 
de la marine sur la nécessité de faire choix d’un lieu 
où les malfaiteurs et les mendiants dangereux puissent 
être déportés, 

L'indication de l'ile dont il aura été fait choix pour 
cet établissement, et les mesures qui y sont relatives, 
seront mises Incessamment sous les yeux de l’Assem- 
blée nationale. 

L'Angleterre a pratiqué avec succès ce moyen de 
purger la société des humeurs vicieuses dont elle peut 
être infectée, 
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il sera dressé dans la place publique un poteau 
auquel on appliquera un écriteau indicatif du nom 
du condamné, du crime qu’il a commis et du 
jugement rendu contre lui. 

Art. 2. Cet écriteau restera exposé aux yeux 
du peuple, pendant trois jours consécutifs, si la 
condamnation emporte la peine du cachot ; 

Pendant deux joRr consécutifs, si la condam- 
nation emporte la peine de la gêne ; 

Pendant un jour, si la condamnation emporte 
la peine de la prison ; 

Pendant 4 heures, si la condamnation emporte 
la peine de la dégradation civique ou celle du 
carcan. 

Art. 3. Lorsque la condamnation prononcée 
contre un accusé contumace emportera peine 
afflictive, ledit écriteau sera exposé en la forme 
qui vient d'être prescrite, dans les villes où, 
d’après les dispositions du titre V ci-dessus, l’ex- 
position du condamné aurait lieu si le condamné 
était présent. 

Lorsque ladite condamnation emportera peine 
infamante mais non afflictive, ledit écriteau sera 
exposé seulement dans la place publique de la 
ville où siège le tribunal criminel qui aura pro- 
noncé ledit jugement (1). 


TITREAE 


De la réhabilitation des condamnés. 


Art. 1er. Tout condamné qui aura subi sa 
peine pourra demander à la municipalité du 
lieu de son domicile une attestation à l'effet 
d’être réhabilité. 

Savoir : les condamnés aux peines du cachot, 
de la gêne, de la prison, 10 ans après l’expira- 
tion de leur peine. 

Les hommes condamnés à la peine de la dégra- 
dalion civique; les femmes condamnées à celle 
du carcan, après 10 ans, à compter du jour de 
leur jugement. 

Art. 2. Huit jours au plus après la demande, le 
conseil général de la commune sera convoqué ; 
il lui en sera donné connaissance. 

Art. 3. Le conseil général de la commune sera 
de nouveau convoqué au bout d'un mois; pen- 
dant ce temps chacun de ses membres pourra 
prendre sur la conduite de l'accusé tels rensei- 
gnements qu’il jugera convenables. 

Art. 4. Les avis seront recueillis par la voie 
du scrutin, et il sera décidé, à la majorité, si l’at- 
testation sera accordée. 

Art. 5. Si la majorité est pour que l'attestation 
soit accordée, deux officiers municipaux, revêtus 
de leur écharpe, conduiront le condamné devant 
le tribunal criminel où le jugement de condam- 
nation aura été prononcé. 

Ils y paraîtront avec lui dans l’auditoire en 
présence des juges et du public. 

Après avoir fait lecture du jugement prononcé 
contre le condamné, ils diront à haute voix : un 
tel... a expié son crime en subissant sa peine ; 
maintenant sa conduite est’irréprochable ; nous 
demandons, au nom de son pays, que la tache de 
son crime soit effacée. 

Art. 6. Le président du tribunal, sans délibé- 
ration, prononcera ces mots: Sur l'attestation 
et la demande de notre pays, la loi et Le tribunal 
effacent la tache de votre crime. 


(1) Les effets des condamnations contre un accusé 
contumace sont décrétés dans la loi portant établisse- 
ment des jurés. 
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Il sera dressé du tout procès-verbal, et men- 
tion en sera faite sur le registre du tribunal cri- 
minel, en marge du jugement de condamnation. 
Art. 7. Cette réhabilitation fera cesser dans la 
personne du condamné tous les effets et toutes 
les incapacités résultant des condamnations. 
Art. 8. Si la majorité des voix du corps mu- 
nicipal est pour refuser l'attestation, le condamné 
ne pourra former une nouvelle demande que 
2 ans après, et ainsi de suite de 2 ans en? ans 
(1), tant que l'attestation ne lui aura pas été 
accordée. « ét cul 
L'usage des lettres de grâce, de rémission, 
d’abolition, de pardon, de commutation de peine 
est aboli. A 
Toutes les peines usitées autres que celles qui 
sont établies ci-dessus sont abrogées. 


DEUXIÈME PARTIE 


DES CRIMES ET DE LEUR PUNITION. 


TITRE Ier. 


Crimes et attentats contre la chose publique. 


Lorsqu'un Français, chef de parti, à la tête de 
troupes étrangères, ou à la tête de citoyens ré- 
voltés, aura exercé des hostilités contre la 
France, après qu’un décret du Corps légistatif 
l'aura déclaré ennemi public, chacun aura le 
droit de lui ôter la vie; s’il est arrêté vivant, il 
sera condamné à être pendu. 


PREMIÈRE SECTION DU TITRE [®%. 
Des crimes contre la sûreté extérieure de l'Etat. 


Art. 4. Toutes machinations et intelligences 
pratiquées avec les puissances étrangères, ou 
avec leurs agents, pour les engager à commettre 
des hostilités, ou pour leur indiquer les moyens 
d'entreprendre la guerre contre la France avec 
avantage, seront punis de la peine du cachot 
pendant 12 ans, dans le cas où lesdites ma- 
chinations et intelligences n'auront été suivies 
d'aucune hostilité. 

Art. vr 
l'article précédent sont suivies de quelques hos- 
tilités, ou si elles sont liées à une conspiration 
formée dans l’intérieur du royaume, elles seront 
punies de la peine de 24 années de cachot. 

Art. 3. Toutes agressions hostiles, toutes in- 
fractions de traités, lendantes à allumer la 
guerre entre la France et une puissance étran- 
gère, seront puuies de la peine de 20 années 
de cachot. à 8 

Tout agent subordonné qui aura contribué aux 
dites hostilités soit en exécutant, soit en faisant 
passer les ordres de son supérieur légitime, n’en- 
courra pas ladite peine. 

Le ministre qui en aura donné ou contresigné 
l’ordre ou le commandant qui sans ordre du mi- 
nistre aura fait commetire lesdites hostilités ou 
infractions, en sera seul responsable, et subira 
la peine portée au présent article. 

Art. 4. Tout Français qui portera les armes 


(1) Au bout de 2 ans, un nouveau conseil de la com- 
mune aura été élu, en sorte que des préventions per- 
sonnelles ne pourront pas opposer un obstacle permanent 
à la demande du condamné. 
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contre la France sera condamné à 24 années de 
cachot. 

Art. 5. Toutes manœuvres, toute intelligence 
avec les ennemis de la France, tendant soit à 
faciliter leur entrée dans les dépendances de 
l'Empire français, soit à leur livrer des villes, 
forteresses, ports, vaisseaux, magasins où arse- 
naux appartenant à la France, soit à leur fournir 
des secours en soldats, argent, vivres ou muni- 
tions, soit à favoriser d'une manière quelconque 
le progrès de leurs armes sur le territoire fran- 
çals, ou contre nos forces de terre ou de mer, 
soit à ébranler la fidélité des officiers, soldats 
et ds autres citoyens envers la nation fran- 
çaise, seront punis de la peine de 24 années de 
cachot. 

Art. 6. Les trahisons de la nature de celles 
mentionnées en l’article précédent, exercées en 
temps de guerre, envers les alliés de la France 
agissant contre l'ennemi commun, seront puuies 
de la même peine. 


DEUXIÈME SECTION DU TITRE I®*. 


Des crimes et délits contre La sûreté intérieure 
de l'Etat. 


Art. {er, Tout complot et atlenlat contre la 

personne du roi, ou de celui qui pendant la mi- 
norité du roi exercera les fonctions de la royauté, 
ou de l’héritier présomptif du trône, seront punis 
de la peine de 24 années de cachot. 
Art. 2. Toutes conspirations et complots ten- 
dant, sous des prétextes de religion, ou de ré- 
formation du gouvernement ou par toutesautres 
insinuations, à troubler l'Etat par une guerre 
civile, en armant les citoy-ns les uns contre les 
autres, ou contre l'exercice de l'autorité légi- 
time, seront punis de la peine de 20 années de 
cachot. 

Art. 3. Tout enrôlement de soldats, levées de 
troupes, amas d'armes et de munitions pour 
exécuter les complois et machinations men- 
tionnés en l’article précédent; 

Toute attaque ou résistance envers la force 
publique agissant contre l'exécution desdits 
complots ; 

Tout envahissement de ville, forteresse, ma- 
gasin, arsenal, port ou vaisseau, seront punis de 
la peine de 24 années de cachot. 

Les auteurs, chefs et instigateurs desdites 
révoltes, et tous ceux qui seront pris les armes 
à la main, subiront les peines portées au pré- 
sent article. 

Art. 4. Les pratiques et intelligences avec les 
révoltés, de la nature de celles mentionnées en 
l’article 5 du titre premier, seront punies des 
peines portées auxdits articles. 

Art. 5. Tout commandant d'armée ou corps 
de troupes, d’une flotte ou d'une escadre, d’une 
place forte ou d’un poste, qui en retiendra Île 
commandement contre l’ordre du roi ; 

Tout commandant qui retiendra son armée 
sous ses drapeaux lorsque le licenciement en 
aura été ordonné soit par le roi, soit par un 
décret du Corps législatif, et après que lesdits 
ordres ou décrets lui auront été légalement noti-. 
fiés, sera coupable du crime de révolte et con- 
damné à la peine de 20 années de cachot. 
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TROISIÈME SECTION DU TITRE I°. 
Des crimes contre la Constitution. 


Art. 1er. Tous complots ou attentats pour em- 
pêcher la réunion ou pour opérer la dissolution 
d'une assemblée primaire ou d’une assemblée 
électorale seront punis de la peine du cachot 
pendant {2 ans. | | | 

Art. 2. Si des troupes de ligne investissent le 
lieu des séances desdites assemblées, ou pénè- 
trent dans son enceinte sans l'autorisation ou la 
réquisition desdites assemblées, le ministre ou 
commandant qui en aura donné ou contresigné 
l’ordre, les chefs ou soldats qui l’auront exécuté 
seront punis du cachot pendant 15 années. 

Art. 3. Toutes conspirations ou attentats pour 
empêcher la réunion, ou pour opérer la dissolu- 
tion du Corps législatif; 

Tout attentat contre la liberté individuelle 
d’un de ses membres seront puais de la peine 
de 24 années de cachot. 

Tous ceux qui auront participé auxdites cons- 
pirations ou auxdits attentals, par les ordres 
qu’ils auront donnés ou exécutés subiront la 
peine portée au présent article. 

Art. 4. Si des troupes de ligne approchent 
ou séjournent plus près de 20,000 toises de 
l'endroit où le Corps législatif tiendra ses séan- 
ces, sans que le Corps législatif en ait autorisé 
ou requis l'approche ou Le séjour, le ministre qui 
en aura donné ou contresigné l’ordre, le com- 
mandant en chef et le commandant particulier 
de chaque corps desdites troupes seront punis 
de la peine de 12 anntes de gêne. 

Art. 5. Quiconque aura commis l'attentat d’in- 
vestir d'hommes armés le lieu des séances du 
Corps législatif, ou de les y introduire sans son 


peine de 24 années de cachot. 

Le ministre ou commandant qui en aura 
donné ou contresigné l’ordre, les chefs et sol- 
dats qui l’auront exécuté, subiront la peine por- 
tée au pré:ent article. 

Art. 6. Toutes conspirations ou attentats ayant 
pour objet d'’intervertir l’ordre de la succession 
au trône déterminé par la Coustitution seront 
punis de la peine de 20 années de cachot. 

Art. 7.51 quelque acte était publié comme loi 
sans avoir été décrété par Le Corps législatif, de 
quelque forme que ledit acte soit revêtu; 

Tout ministre qui l'aura contresigné sera 
puni de la peine de 20 années de cachot. 

Et si ledit acte n’est pas extérieurement revêtu 
de la forme constitutionnelle, prescrite par le 
décret du 7 octobre 1789, tout fonctionnaire pu- 
blic, commandant et officier, qui l’auront fait 
exécuter ou publier, seront punis de la peine de 
12 années de vêne. 

Le présent article ne porte aucune atteinte au 
droit de faire publier des proclamations et autres 
actes réservés par la Constitution au pouvoir 
exécutif. 

Art. 8. En cas de publication d’une loi falsifiée, 
le ministre qui l'aura contresigné, s’il est con- 
vaincu d’avoir altéré ou fait altérer le décret du 
Corps législatif volontairement et à dessein, sera 
puni de 15 années de gêne. 

Art. 9. Si quelque acte portant établissement 
d’un impôt ou d’un emprunt était publié sans 
que ledit impôt ou emprunt ait été établi en vertu 


d'un décret du Corps législatif, sanctionné par 
le roi; 
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Tout ministre qui aura contresigné ledit acte: 
ou donné ou contresigné des ordres pour per- 
cevoir ledit impôt, ou pour recevoir les fonds du 
dit emprunt, sera puni de la peine du cachot pen- 
dant 20 ans. 

Tous agents quelconques du pouvoir exécutif, 
qui auront exécuté lesdits ordres, soit en perce- 
vant ledit impôt, soit en recevant les fonds 
dudit emprunt, seront punis de la peine de 
12 années de gêne. 

Art. 10. Si quelque acte ou ordre émané du 
pouvoir exécutif créait des corps, ordres poli- 
tiques, ou agents pour leur conférer un pouvoir 
que le corps constituant a seul le droit de délé- 
guer ; ou rétablissait des corps, ordres politiques 
ou agents que la Constitution aurait détruits: 

Tout ministre qui aura contresigné ledit acte 
ou ledit ordre sera puni de la peine de 20 an- 
nées de cachot. 

Tous ceux qui auraient participé à ce crime 
soit en acceptant lesdits pouvoirs, soit en exer- 
çant lesdites fonctions, seront punis de la peine 
de la gêne pendant 6 ans. 

Art. 11. Si quelque acte ou ordre émané du 
pouvoir exécutif détruisait les corps établis par 
la Constitution; 

Tout ministre qui aura contresigné ledit ordre 
ou ledit acte sera puni de la peine de 20 années 
de cachot | 

Art. 12. Si, par quelque acte ou ordre émané 
du pouvoir exécutif, un fonctionnaire public 
quelconque était illégalement destitué, le ministre 
qui en aura contresigaé l’ordre sera puni de la 
gêne pendant 12 années. | 

Art. 13. S'il émanait du pouvoir exécutif un 
acte portant nomination au nom du roi, d’un 
emploi qui, suivant la Constitution, ne peut être 
conféré que par l'élection libre des citoyens, le 
ministre qui aura contresigné ledit acte sera 
puni de la gêne pendant 12 années. 

Ceux qui auraient participé à ce crime en 
acceptant lesdits emplois ou en exerçant les- 
dites fonctions seront punis de la peine de 
6 années de gêne. 

Art. 14. Toutes machinations ou violences, 
ayant pour objet d'empêcher la réunion ou d’o- 
pérer la-dissolution de toute assemblée de com- 
mune et municipale, de tout corps administratif 
ou judiciaire établis par la Constitution, seront 
punies de la peine de 6 années de gêne si les- 
dites violences sont exercées avec armes, et de 
3 années de prison si elles sont exercées sans 
armes. 

Art. 15. Tout ministre qui sera coupable de 
crime mentionné en l’article précédent, par les 
ordres qu’il aura donnés ou contresignés sera 
puni de la peine de 12 années de cachot. 

Tous chefs, commandants et officiers qui auront 
contribué à exécuter lesdits ordres seront punis 
de la même peine. 

Art. 16. Tout ministre qui, en temps de paix, 
aura donné ou contresigné des ordres pour 
lever ou entretenir un nombre de troupes de 
terre supérieur à celui qui aura été déterminé 
par Les décrets du Gorps législatif, ou pour aug- 
menter le nombre proportionnel des troupes 
étrangères fixé par lesdits décrets sera puni de 
la peine de 12 ans de gêne. 

Art. 17. Toute violence exercée par l’action des 
troupes de ligne contre les citoyens, sans réqui- 
sition légitime et hors des cas expressément pré- 
vus par la Loi, sera punie de la peine de 12 années 
de cachot. APR 

Le ministre qui en aura donné ou contresigné 
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l'ordre, les commandants, officiers et soldats qui 
auront exécuté ledit ordre, ou qui, sans ordre, 
auront commis lesdites violences seront punis 
de la même peine. | 

Si, par l'effet de ladite violence, quelque citoyen 
pére la vie, la peine sera de 20 années de ca- 
chot. 

Art. 18. Tout attentat contre la liberté indivi- 
duelle, base essentielle de la Constitution fran- 
çaise, sera puni ainsi qu'il suit : 

Tout homme, quelle que soit sa place ou son 
emploi, autre que ceux qui ont reçu de la loi le 
droit d’arrestation, qui donnera, signera, eXéCu- 
tera l'ordre d’arrêter une personne vivant sous 
l'empire et la protection des lois françaises, ou 
l’arrétera effectivement, si ce n’est pour la re- 
mettre sur-le-champ à la police dans les cas 
déterminés par la loi, sera puni de la peine de 
6 années de gêne. 

Art. 19. Si ce crime était commis en vertu d’un 
ordre émané du pouvoir exécutif, le ministre 
qui l’aura contresigné sera puni de la peine de 
12 ans de gêne. 

Art. 20. Tout geôlier et gardien de maison 
d’arrêts de justice, de correction, ou de prison 
pénale, qui recevra ou retiendra ladite personne, 
sinon en vertu de mandats, ordonnances, juge- 
ments, ou autre acte légal, sera puni de la peine 
de 6 années de gêne. 

Art. 21. Quoique ladite personne ait été arrêtée 
en vertu d’un acte légal, si elle est détenue dans 
une maison autre que les lieux légalement ct 
publiquement désignés pour recevoir ceux dont 
la détention est autorisée par la loi; 

Tous ceux qui auront donné l’ordre de la 
détenir, ou qui l’auront détenue, ou qui auront 
prêté leur maison pour la détenir seront punis 
de la peine de 10 années de gêne. 

Si ce crime était commis en vertu d’un ordre 
émané du pouvoir exécutif, le ministre qui laura 
contresigné sera puni de la peine de 12 ans de 
cachot. 

Art. 22. Teut fonctionnaire public qui, par un 
acte illégal, attentera à la propriété d’un citoyen, 
ou mettra obstacle au libre exercice d’aller, d'agir, 
de parler et d'écrire, d'imprimer et de publier 
ses écrits, droits assurés par la Coristitution à tout 
individu, excepté dans les cas où un texte pré- 
cis de la loi limite l'exercice desdits droits, sera 
puni de la peine de 6 aunées de gêne. 

Si lesdits attentats étaient commis en vertu 
d’un acte ou ordre émané du pouvoir exécutif, 
le ministre qui aura contresigné ledit ordre 
sera puni de 12 années de cachot. 

Art. 23. Quiconque aura volontairement etsciem- 
ment brisé le cachet et violé Le secret d’une lettre 
confiée à la poste sera puni de la peine de la dé- 
gradation civique. 

Si le crime est commis, soit en vertu d’un ordre 
émané du pouvoir exécutif, soit par un agent du 
service des postes, le ministre qui en aura donné 
ou contresigné l’ordre, quiconque l'aura exé- 
cuté, ou l'agent du service des postes, qui sans 
ordre aura commis ledit crime, sera puni de la 
peine de 12 années de gêne. 

Art. 24. S'il était émané du pouvoir exécutif 
quelque acte ou quelque ordre pour soustraire 
un de ces agents, soità la poursuite légalement 
commencée de l'action en responsabilité, soit à 
la peine prononcée légalement en vertu de la- 
dite responsabilité, le ministre qui aura contre- 
signé ledit ordre ou acte, et quiconque l’aura exé- 
cuté, sera puni de la peine de 12 années de 
cachot. 
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QUATRIÈME SECTION DU TITRE [* 


Délits des particuliers contre le respect et l'obéis- 
sance dus à la loiet à l'autorité des pouvoirs 
constitués pour la faire exécuter. 


Art. Ler, Lorsqu'un ou plusieurs agents préposés 
soit à l'exécution d’un décret du Corps législa- 
tif, soit à la perception d’une contribution léga- | 
lement établie, soit à l'exécution d’un jugement, 
mandat, d'une ordonnance de justice ou de 
police, lorsque tout dépositaire quelconque de 
la force publique, agissant légalement dans l'or- 
dre de ses fonctions, aura prononcé cette for- 
mule : obéissance à la Loi, 

Quiconque opposera des violences et voies de 
fait sera coupable du crime d’offense à la loi ; 
il sera puni de la peine de ? années de prison. 

Si Jadite résistance est opposée avec armes, 
la peine sera de 4 années de prison. 

Art. 2. Lorsque la résistance aux agents ou 
dépositaires de la force publique désignés en 
l'article précédent sera opposée avec attroupe- 
ment, et que les officiers civils de la municipa- 
lité ou du canton aurontété contraints de requé- 
rir l’action de la force publique contre lesdites 
personnes attroupées; lorsqu'il leur aura été fait 
les sommaotions déterminées par les lois, si 
l’attroupement continue, les chefs de l'émeute 
et ceux qui seront arrêtés sur-le-champ les 
armes à la main, ou en état de résistance, seront 
punis de la peine de la gêne pendant 6 années. 
_ Art. 3. Lorsque lesdites résistances et attrou- 
pements n’auront pas cédé à la force publique 
de la municipalité ou du canton, et que l’admi- 
nistration du district aura requis l’action de 
forces plus considérables, après qu'il aura été fait 
auxdites personnes attroupées les sommations 
déterminées par les lois, si l’attroupement con- 
dupe) les coupables seront constitués en sédi- 
ion. 

Les chefs des séditions et tous ceux qui seront 
arrêtés sur-le-champ les armes à la main ou en 
état de résistance seront punis de 12 années de 

êne. 
; Art. 4. Lorsque lesdites résistances et attrou- 
pements n'auront pas cédé à la force publique 
requise par l’administration du district, et que 
l'administration du département aura été con- 
trainte de requérir l’action de forces plus consi- 
dérables, après qu’il aura été fait aux sédilieux 
attroupés les sommations déterminées par les 
lois; si l’attroupement continue, les coupables 
seront constitués en rébellion; les chefs des 
rebelles et ceux qui seront arrêtés sur-le-champ 
les armes à la main ou en état de résistance 
seront punis de la peine de 12 années de cachot. 

Art. 5. Les coupables des crimes d'offense à La 
loi, d'émeute, de sédition, de rébellion, qui au- 
raient commis personnellement des homicides, 
incendies et autres actes de violence seront 
punis des peines qui seront décrétées ci-après 
contre chacun de ces crimes, quand méme ils 
n'auraient pas été arrêtés sur-le-champ, ni les 
armes à la main, ni en état de résistance. 

Art. 6. Quiconque aura outragé verbalement, 
ou par gestes, un fonctionnaire public, au mo- 
ment où il exerçait ses fonctions, sera puni de 
la peine de la dégradation civique. 

S'il portait l’outrage jusqu'à le frapper, la 
peine sera de 2 années de prison. 

Art. 7. Quiconque par force aura délivré ou 


qe te 


[Assemblée nationale.] 


tenté de délivrer des personnes détenues légalc- 
ment; quiconque Les aura délivrées par adresse 
sera condamné à la peine de la prison pendant 


? années. LR 

Art. 8. Si ladite violence est exercée avec 
attroupement, ou avec armes, les auteurs, Insti- 
gateurs et complices dudit attroupement, ou les- 
dites personnes armées seront punies de 4 ans 


de prison. | 
Art. 9. Si ladite tentative est exercée avec 
attroupement et armes, la peine sera de 6 années 


de gêne. 


CINQUIÈME SECTION DU TITRE Î°*. 


Crimes des fonctionnaires publics dans l'exercice 
des pouvoirs qui leur sont confiés (1). 


Art. 4. Tout agent du pouvoir exécutif ou 
fonctionnaire public quelconque qui aura em- 


1 


(4) I n’y a point d'articles, dans le Code pénal, contre 
les délits qui peuvent être commis, soit par les corps 
délibérants, soit par les membres qui les composent, 
dans l’acte même de la délibération. 

Voici les principes des deux comités sur cette ques- 
tion vraiment difficile : 

Il faut distinguer l’acte qui émanc du corps délibé- 
rant et la délibération ou opinion individuelle des 
membres qui composent le corps. 

Quant à l'acte émané du corps délibérant, s’il est 
infecté de quelque vice, la Constitution à établi un 
moyen de répression : l’acte sera cassé par l'autorité 
supérieure, et son anéantissement arrêtera les mauvais 
effets qu'il pouvait produire. 

Si l’acte est de telle nature qu'il soit dangereux pour 
la chose publique de laisser subsister le corps dont il 
est émané, la Constitution indique encore les formes 
avec lesquelles le corps entier doit être cassé, et alors 
chacun des membres qui le composent, sans être con- 
damné ou flétri individuellement, se trouve destitué 
par le fait, mais sous ce seul rapport qu’il faisait partie 
d’un tout politique qui a cessé d’être. 

A l'égard de l'opinion individuelle des membres qui 
composent le corps délibérant, vos comités ont pensé 
qu’elle ne pouvait jamais servir de base à une action 
criminelle. 

Quelquefois il y aurait de la difficulté à prouver 
quels étaient ceux qui ont assisté à la délibération et 
ceux qui en étaient absents. | 

Quels sont ceux qui ont été de l’avis qui a passé et 
ceux qui étaient d'un avis contraire; car la signature 
des membres présents atteste seulement le vœu de la 
majorité, mais ne constate pas leur opinion. 

11 faudrait recevoir pour dénonciateurs et pour té- 
moins les collègues mêmes des accusés; et en ce cas, 
il y aurait de l’immoralité à les entendre s’ils parlent, 
et de l’impossibilité à les faire parler s'ils se taisent. 

Comment constater par une procédure si les diffé- 
rentes nuances qui ont distingué chaque opinion ren- 
trent dans la liberté légitime de déclarer son avis, ou 
dans la licence criminelle qui caractérise le délit? 

En un mot, sil’opinant a été seul de son avis, ou en 
minorité, aucun mal politique n’en résulte et aucun 
acte émané du corps ne relève le scandale de son opi- 
nion. 

Si l’opinant a été en majorité et que l'acte ait été 
conforme à l'avis qu’il a proposé, l'acte et le corps peu- 
vent être annulés, ainsi que nous venons de le dévelop- 
per, et le mal est arrêlé par cette répression constitu- 
tionnelle. 

Il est bien entendu que ces principes s'appliquent au 
seul fait de la délibération ; et tout membre d’un corps 
délibérant, qui intrigucrait ou agirait criminellement 
hors la délibération, serait dans le cas d’être poursuivi 
et puni. 

ette question est très importante et susceptible d’un 
développement très étendu. 
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ployé ou requis l’action de la force publique 
dont la disposition lui est confiée, pour empé- 
cher l'exécution d’une loi ou la perception d’une 
contribution légitimement établie, sera puni de 
la peine de la gêne pendant 10 années. 

Tous les agents subordonnés qui auront con- 
tribué à l’exécution desdits ordres seront pu- 
nis de la peine de 6 années de prison. 

Art. 2. Tout agent du pouvoir exécutif, tout 
fonctionnaire public quelconque, qui aura em- 
ployé ou requis l’action de la force publique, 
dont la disposition lui est confiée, pour empê- 
cher lPexécution d’un jugement, mandat ou or- 
donnance de justice, ou d’un ordre émané d'’of- 
ficiers monicipaux de police, ou de corps 
administratifs, ou pour empêcher l’action d’un 
pouvoir légitime, sera puni de la peine de 
6 années de prison. 

Le supérieur légitime qui, le premier, aura 
donné lesdits ordres, ea sera seul responsable et 
subira la peine portée au présent article (1). 

Art. 3. Si par suite, et à l’occasion de la résis- 
tance mentionnée aux deux précédents articles, 
il survient une émeute, sédilion ou rébellion, 
l'agent du pouvoir exécutif, ou le fonctionnaire 
public désigné auxdits articles en sera respon- 
sable, ainsi que des meurtres, violences et pil- 
lages auxquels cette résistance aurait donné lieu, 
et 1] sera puni des peines prononcées contre les 
chefs des émeutes, séditions ou rébellions, meur- 
tres, violences et pillages. 

Art. 4. Tout dépositaire ou agent de la force 
publique, qui, après en avoir été requis légiti- 
mement, aura refusé de faire agir ladite force, 
sera puni de la peine de 3 années de prison. 

Art. 5. Tout fonctionnaire public qui, sous 
prétexte de mandement ou de prédications, exci- 
terait les citoyens par des discours prononcés 
dans des assemblées, ou par des exhortations 
rendues publiques par la voie de l'impression, à 
désobéir aux lois et aux autorités légitimes, ou 
les provoquerait à des meurtres ou à des crimes, 
sera puni de la peine de la décradation civique. 

Si par suite et à l’occasion desdites exho:ta- 
tions prononcées, ou imprimées, il survient quel- 
que émeute, sédition, rébellion, meurtres, pilla- 
ces ou autres crimes, le fonctionnaire public 
désigné au présent article en sera responsable et 
subira les peines portées contre chacun desdits 
crimes. 

Art. 6. Tout fonctionnaire public révoqué ou 
destitué légitimement, tout fonctionnaire public 
électif et temporaire, après l'expiration de ses 
pouvoirs, qui persévérerait à exercer des fonc- 
tions, sera puni de la peine de la dégradation 
civique. 

Si par suite, à l’occasion de sa résistance, il 
survient une émeute, sédilion ou rébellion, il en 
sera responsable et puni des peines prononcées 
contre les auteurs et instigateurs desdits crimes. 

Art. 7. Tout fonctionnaire public qui sera con- 
vaincu d’avoir, moyennant argent, pré:ents ou 
promesses, trafiqué de son opinion ou de l’exer- 
cice du pouvoir qu'il tient de la loi, sera puni 
de la peine de la dégradation civique. 


(1) Pour le délit porté en l’article 1°", les agents subs 
ordonnés sont responsables, parce que des décrets, 
ou des contributions ordonnées par le Corps législatif, 
sont notoires pour tout Français. 

Quant à des jugements, arrêtés et ordonnances de 
corps particuliers, les subordonnés ne sauraient pas 
juger la légalité de leurs formes; et le supérieur seul, 
en ce cas, peut répondre des actes qu'il a donnés. 
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Art. 8. Tout juré après les récusations con- 
sommées, tout juge criminel, tout officier de 
police en matière criminelle, qui sera convaincu 
d'avoir, moyennant argent, présents ou promes- 
ses, trafiqué de son opinion, sera puni de la peine 
de 15 années de gêne. 

Art. 9. Tout fonctionnaire public qui sera con- 
vaincu d'avoir détourné les deniers publics dont 
il était comptable, sera puni de la peine de 12 an- 

5e êne. 
net 10. Tout fonctionnaire ou officier public 
qui sera convaincu d’avoir détourné ou soustrait 
des deniers, effets, actes, pièces ou titres dont 
il était dépositaire, à raison des fonctions publi- 
ques qu'il exerce et par l'effet d'une confiance 
nécessaire, sera puni de la peine de 10 années 
de gêne. ) e 

Art. 11. Tout geôlier ou gardien qui aura vo- 
lontairement fait évader ou favorisé l'évasion 
de personnes légalement détenues, et dont la 
garde lui était confiée, sera puni de la peine de 
10 années de gêne. - 

Art. 12. Tout fonctionnaire ou officier public, 
tout préposé à la perception de droit ef Contri- 
butions publiques, qui sera convaincu du crime 
de concussion, sera puni de la peine de 6 années 
de prison. 3 | | 

Art. 13. Tout fonctionnaire ou officier public 
qui sera convaincu de s'être rendu coupable du 
crime de faux dans l'exercice de ses fonctions 
sera puni de la peine de la gêne pendant 15 an- 


nées. 


SIXIÈME SECTION DU TITRE [®. 


Crimes contre la propriété publique. 


Art. 1e. Quiconque, hors des hôtels des mon- 
naies et ateliers où sont employés les préposés à 
la fabrication nationale, sera convaincu d’avoir 
fabriqué de la monnaie, encore que ladite mon- 
paie Soit au même titre, poids et qualité que 
celle ayant cours, sera puni de 6 années de gêne. 

Art. 2. Toute personne qui sera convaincue 
d'avoir fabriqué une monnaie inférieure en titre, 
poids ou qualité à la monnaie ayant cours, sera 
punie de la peine de 15 années de gêne. | 

Art. 3. Tous contrefacteurs de papiers natio- 
naux ayant cours de monnaie seront punis de 
la peine de 15 années de cachot. 

Art. 4. Tous contrefacteurs du sceau de l'Etat, 
du timbre national, du poinçon servant à mar- 
quer l'or et l'argent, et de toutes les marques 
apposées au nom du gouvernement sur toute es- 
pèce de marchandises, seront punis de la peine de 
12 années de gêne. 478 

Art. 5. Toute personne autre que le dépositaire 
comptable, qui sera convaincue d’avoir dérobé 
d'une manière quelconque des deniers publics 
ou effets appartenant à l'Etat, sera punie de Ja 
peine de 10 ans de gêne. 

Sans préjudice des peines plus graves portées 
ci-après contre les vols avec effraction ou vio- 


lences, si ledit vol est commis avec lesdites cir- 


constances. | 
Art. 6. Quiconque, méchamment et à dessein, 


aura incendié des maisons, édifices, magasins, 
arsenaux, vaisseaux et autres propriétés apparte- 
tenant à l'Etat, sera puni de 15 années de ca- 
chot. et 

Art.7. Quiconque pillera ou détruira, autrement 
que par le feu, les propriétés ci-dessus mention- 
nées, sera puni de la peine de 10 années de gêne, 
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et si ledit crime est commis avec attroupement, 
de 12 années de ladite peine. 


TITRE II. 


Crimes et délits contre les particuliers. 


PREMIÈRE SECTION DU TITRE II. 


Crimes et attentats contre les personnes. 


Art. Ier. En cas d’homicide commis involontai- 
rement, par un accident qui ne soit l'effet de la 
négligence ni de l’imprudence de celui qui l’a 
commis, il u’existe point de crime, et il n’y a licu 
à admettre aucune action criminelle ni civile. 

Art. 2. En cas d’homicide commis involontai- 
rement, mais par l'effet de l’imprudence ou de la 
négligence de celui qui l'a commis, il n'existe 
point de crime, etil n’y a lieu à admettre aucune 
action criminelle; mais il sera statué par les 
juges sur les dommages et intérêts et sur les 
peines correctionnelles, selon les circonstances. 

Art. 3. En cas d’homicide commis volontaire- 
ment avec cause légitime, ou exeuse péremptoire, 
il n'existe point de crime, et il n’y a lieu à ad- 
mettre aucune action criminelle ni civile. 

Art. 4. L’homicide est commis avec cause lé- 
gitime, lorsqu'il est autorisé par la loi, et com- 
mandé par une autorité légitime pour la défense 


de l'Etat ou pour le salut public. 


Art. 5. L'homicide est commis avec excuse 
péremptoire, lorsqu'il est nécessité par la légi- 
time défense de soi-même ou d'autrui. 

Art. 6. Hors les cas déterminés par les précé- 
dents articles, tout homicide commis volontairé- 
ment envers quelques personnes, avec quelques 
armes, instruments ou par quelques moyens que 
ce soit, sera puni ainsi qu'il suit, selon le carac- 
tère et les circoustances du crime. 


Art. 7. L’homicide commis sans préméditation, 
sera puni de la peine de 12 années de cachot. 

Art. 8. Lorsque quelque circonstance atténuera 
la gravité du crime mentionné eu l’article précé- 
dent, sans toutefois que ladite circonstance rende 
le fait légitime où entièrement excusable, ledit 
crime d’homicide non prémédité avec circons- 
tances atténuantes sera puni de la peine de 
10 années de gêne. 


Art. 9. Si l’homicide non prémédité est commis 
dans la personne du père ou de la mère légi- 
time ou naturelle, ou de tout autre ascendant Jé- 
gs du coupable, la peine sera de 16 années 

e cachot, et il ne pourra y avoir lieu à atté- 
nuation. 3 

Art. 10. Si l’'homicide non prémédité est com- 
mis par un père ou une mère dans la personne 
de son fils ou de sa fille naturels ou légitimes, 
ou par tout ascendant”dans la personne de ses 
descendants légitimes, ou par un mari dans la 
personne de sa femme, ou par une femme, dans 


la personne de son mari, la peine dudit crime. 


sera de 15 années de cachot, et en cas d’homi- 
cide non prémédité avec circonstances atté- 
nuantes, la peine sera de 12 années de gêne. 

Art. 11. L'homicide commis avec préméditation 
sera puni de la peine de 16 années de cachot. 

Art. 12. La durée de la peine de l’homicide 
prémédité sera augmentée de 3 années par cha- 
cune des circonstances suivantes, qui s’y trouvera 
réunie : 


À pa 
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La première, lorsque le crime aura été commis 
par deux ou plusieurs personnes ; 

La deuxième, lorsqu'il aura été commis avec 
armes à feu, perçantes ou tranchantes; 

La troisième, lorsqu'il aura été accompagné de 
mutilations ou de tortures; 

La quatrième, lorsqu'il aura été commis la 
nuit; | 

La cinquième, lorsqu'il aura été commis soit 
dans un Lin chemin, rue ou place publique, 
soit dans l’intérieur d’une maison. 

Art. 13. L'homicide commis volontairement par 
poison sera puni de la peine de 20 années de 
cachot. 

Art. 14. L’homicide commis sciemment et à 
dessein par l'incendie de maisons habitées sera 
puni de la peine de 20 années de cachot. 

Art. 15. La durée des peines prononcées par les 
4 articles précédents sera augmentée de 4 années 
lorsque le coupable aura commis lesdits crimes 
envers les personnes mentionnées en l’article 9 
ci-dessus. 

Art. 16. La durée desdites peines sera aug- 
mentée de 3 années, lorsque le coupable aura 
commis lesdits crimes envers les personnes men- 
tionnées en l’article 10 ci-dessus. 

Art. 17. Ne pourra, toutefois, pour aucun des 
crimes d’homicide mentionnés en tous les ar- 
ticles précédents, la durée des peines excéder 
24 années, quel que soit le caractère de l’homi- 
cide, le nombre des circonstances aggravantes qui 
puissent s’y trouver réunies, envers quelques 
personnes qu'il ait été commis. 

Art. 18. L'homicide quoique non consommé sera 
punissable dans les cas suivants : 

Art. 19. L'homicide prémédité, lorsque l’at- 
taque à dessein de tuer aura été effectuée. 

Art. 20. L’homicide par l'incendie de maisons 
habitées, lorsque le feu aura été mis auxdites 
habitations. 

Art. 21. L'homicide par poison, lorsque l’em- 
poisonnement aura été effectué, ou lorsque le 
poison aura été présenté, ou lorsque le poison 
aura été mêlé avec des aliments ou breuvages 
spécialement destinés, soit à l’usage de la per- 
sonne, contre laquelle ledit attentat aura été 
dirigé, soit à l'usage de toute une famille, société 
ou habitants d’une même maison, soit à l'usage 
du public. 

Art. 22. Toutefois, si avant l’empoisonnement 
effectué, ou avant que l’empoisonnement des ali- 
ments ou des breuvages ait été découvert, l’em- 
poisonneur arrêtait l'exécution du crime, soit en 
supprimant lesdits aliments ou breuvages, soit en 
empêchant qu'on n’en fasse usage, les peines 
portées contre ledit crime ne seront pas encou- 
rues. 

Art. 23. Dans lesdits cas mentionnés aux 4 ar- 
ticles précédents, le crime sera punissable: mais 
lorsque personne n’aura perdu la vie par l'effet 
desdits attentats, la durée de la peine sera abrégée 
de 4 années. 

Art. 24. Tout homicide par un acte de violence 
Yolontaire, mais sans intention de donner la 
sd, sera puni de la peine de 8 années de 


La durée de ladite peine sera augmentée de 
4 années si le crime est commis envers les per- 
sonnes mentionnées en l’article 9 ci-dessus. 

De 2 années, s’il est commis envers les per- 
sonnes mentionnées en l’article 10 ci-de:sus. 

Art, 25. Quiconque aura volontairement et à 
dessein, par breuvages, violences ou par tous au- 
tres moyens, fait périr le fruit ou procuré l'a- 
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vortement d’une femme enceinte sera puni de 
12 années de cachot. 


Art. 26. Toutes les dispositions portées aux ar- 
ticles 1, 2, 3, 4 et 5 précédents, relatives à l’ho- 
micide involontaire et à l’homicide légitime ou 
excusable, s’appliqueront également aux bles- 
sures faites soit involontairement, soit avec cause 
légitime, ou excuse péremptoire. 

Art. 27. Les blessures faites involontairement, 
mais qui ne porteront point les caractères qui 
vont être spécifiés ci-après, seront poursuivies 
par action civile, et pourront donner lieu à des 
dommages et intérêts et à des peines correction- 
nelles, Sur lesquels il sera statué par des juges, 
selon la nature des violences et les circons- 
tances qui les auront accompagnées. 


Art. 28 (1). Les blessures faites volontaire- 
ment, et qui porteront les caractères qui vont 
être spécifiés, seront poursuivies par action cri- 
minelle et punies des peines déterminées ci- 
après : 

Art. 29. Lorsque, par l'effet desdites blessures, 
la personne maltraitée aura eu un membre cassé, 
la peine sera de 3 années de prison. 


Art. 30. Lorsque, par l'effet desdites blessures, 
la personne maltraitée aura perdu l'usage ab- 
solu, soit d’un œil, soit d’un membre, ou éprouvé 
la mutilation de quelque partie de la tête ou du 
corps, la peine sera de 4 années de gêne. 

Art. 31. La peine sera de 6 années de gêne 
si la personne maltraitée s’est trouvée privée de 
use absolu de la vue, par l'effet desdites vio- 
ences. 


Art. 32. La durée des peines portées aux trois 
articles précédents sera augmentée de 2 années, 
lorsque lesdites violences auront été commises 
dans une rixe, et que celui qui les aura commi- 
ses aura été l’agresseur. 

Art. 33. La durée des peines portées auxdits 
articles 29, 30 et 31 sera augmentée de ? années 
si lesdites violences ont été commises envers les 
personnes mentionnées en l’article 9 ci-dessus, 
et d’une année si elles ont été commises envers 
les personnes mentionnées en l’article 10. 

Art. 34. La durée des peines portées aux arli- 
cles précédents contre les auteurs des blessures 
sera augmentée de 3 années, lorsque les violen- 
ces qui y sont mentionnées auront été commises 
de dessein prémédité. 

Et dans le cas où la peine de la détention est 
prononcée par lesdits articles, elle sera convertie 


(1) La spécification des crimes de violence est incom- 
plète. 

Le supplément se trouvera dans le travail relatif à 
la police correctionnelle. 

Il à été impossible de les comprendre dans le Code 
pénal, parce que ces délits peuvent varier dans leurs 
circonstances, d’une manière trop étendue pour être 
spécifiés avec la précision nécessaire à la loi que doi- 
vent appliquer les juges sur un fait déterminé par le 
verdict des jurés. 

Les violences sont plus ou moins punissables, sui- 
vant que les blessures sont plus ou moins dangereuses, 
suivant qu'il à fallu plus ou moins de temps pour leur 
guérison, suivant qu’elles ont mis la vie de la personne 
maltraitée plus ou moins en péril, suivant qu’elles ont 
altéré plus ou moins sa santé et ses forces. 

Il faut laisser aux juges de la latitude pour appré- 
cier toutes ces circonstances; et l’on ne doit pas s’ima- 
giner que le renvoi de ces délits à la police correction- 
nelle les laisse impunis. 

Ils pourront être réprimés par de forts dommages el 
intérêts, et par de longues et pénibles détentions. 
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dans la peine de la prison, et sa durée sera éga- 
lement augmentée de 3 ans. 

Art. 35. La durée des peines portées aux arti- 
cles précédents sera augmentée de 2? années, 
lorsque lesdites violences auront été commises: 

Soit par deux ou par plusieurs personnes ; 

Soit par une personne armée, contre une per- 
sonne sans armes ; 

Soit par un homme âgé de plus de 18 ans 
accomplis et de moins de 60 ans accomplis, en- 
vers un enfant de moins de 14 ans accomplis, 
ou envers une femme, ou envers un vieillard àgé 
de plus de 70 ans accomplis. 

Art. 36. La castration commise par violence ou 
envers un enfant au-dessous de 15 ans accom- 
plis sera punie de 12 années de gêne (1). 

Art. 37. Le viol sera puni de 4 années de la 
peine de la gêne. 

Art. 38. La peine du crime mentionné en l’ar- 
ticle précédent sera de 8 années de la gêne, lors- 
qu’il aura été commis dans la personne d’une 
fille âgée de moins de 14 ans accomplis, ou lors- 
que le coupable aura été aidé dans son crime 
par la violence et les efforts d’un ou de plusieurs 
complices (2). 

Art. 39. Quiconque sera convaincu d’avoir en- 
levé par violence ou séduction un enfant de 
l’un ou l’autre sexe au-dessous de 15 ans ac- 
complis, hors de la maison des personnes sous 
la puissance desquelles est ledit enfant; ou de 
la maison où lesdites personnes le font élever, 
sera puni des peines prononcées ci-dessus contre 
les divers attentats à la liberté individuelle. 

Art. 40. Quiconque aura volontairement substi- 
tué un enfant à un autre enfant sera puni de la 
peine de 12 années de prison. 

Art. 41. La peine dudit crime sera de 10 an- 
nées de gêne s’il est commis dans la personne 
d’une fille de 15 ans accomplis, à l'effet d’en 
abuser ou de la prostituer. 

Art. 42. Quiconque falsifiera ou détruira la 
preuve de l’état d'un enfant sera puni de la 
peine de 12 années de prison. 

Art. 43. Toute personne engagée dans les liens 
du mariage, qui en contractera un second avant 
la dissolution du premier, sera punie de la peine 
de 8 années de prison. 

Art. 44 (3). Quiconque sera convaincu de s'être 
battu en combat singulier, après un cartel donné 
ou accepté, ou par l'effet d’une rencontre pré- 
méditée, sera puni ainsi qu’il suit, soit qu'il ré- 
sulte ou non quelques blessures dudit combat : 


(1) I1 faut bien que les lois aient le courage de tout 
dire, puisque les hommes n’ont pas honte de tout faire. 

Le crime mentionné en cet article n’est pas chimé- 
rique. 

L’appât de l'intérêt le rend fréquent en Italie. 

En France, les passions de la jalousie et de la ven- 
geance en ont fourni plus d’un exemple. 

(2) L’adultère, crime dont le mari seul peut intenter 
la poursuite, et qui est punissable surtout par des dé- 
chéances de conventions matrimoniales et par des dé- 
tentions, se retrouvera dans le travail de la police 
correctionnelle. 

(3) L'usage des duels a survécu à l'institution antique 
et aux verlus de la chevalerie. 

Il en était l’abus, de même que la chevalerie errante 
en était le ridicule. 

Emprunter ce ridicule pour en faire la punition de 
l'abus est un moyen plus répressif que ces peines ca- 
pitales prononcées vainement contre ce crime par un 
roi tout puissant, peines atroces et inefficaces tout en- 
semble, qui, pas une seule fois, n’ont empèché de le 
commettre, et qui, si rarement, ont été appliquées con- 
tre ceux qui s’en étaient rendus coupables. 
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Art. 45. Le coupable sera attaché à un poteau 
sur un échafaud élevé dans la place publique ; 
il y demeurera exposé aux regards du peuple 
tr 2 heures, revêtu d'une armure com- 
plète. 

Art. 46. Ladite exposition aura lieu dans les 
villes qui sont déterminées au titre IV des peines; 
et tout le surplus des dispositions portées au 
même titre scront également observées. 

Art. 47. Le coupüble sera ensuite conduit à la 
maison publique où sont gardés les insensés et 
les furieux, la plus voisine de la ville dans la- 
quelle aura été convoqué le juré d'accusation et 
il y demeurera enfermé deux années. 

Art. 48. Les effets de cette peine seront les 
mêmes que ceux qui suivent la peine de la pri- 
sonet quisont déterminés au titre VIIL des peines. 

Art. 49, La réhabilitation des condamnés pourra 
avoir lieu dans les mêmes délais et dans les 
mêmes formes que pour ceux qui ont été con- 
damnés à la peine de la prison, suivant ce qui 
est prescrit au titre X des peines. 

Art. 50. Si l’un des combattants perd la vie par 
l'effet dudit combat, le survivant subira la peine 
de 12 années de cachot. 


DEUXIÈME SECTION DU TITRE Il. 


Crimes et délits contre les propriétés. 


Art. 4er. Tout vol simple, c'est-à-dire tout vol 
qui n’est pas accompagné de quelques-unes des 
circonstances qui vont être spécifiées ci-après 


‘sera poursuivi et puui par la voie de police cor- 


rertionnelle. 

Art. 2. Le vol caractérisé sera puni ainsi qu’il 
suit : 

Art. 3. Tout vol commis à force ouverte et par 
violence envers les personnes sera puni de 10an- 
nées de prison. 

La durée de la peine du crime mentionné en 
l'article précédent sera augmentée de deux an- 
nées par chacune des circonstances suivantes qui 
s'y trouvera réunie : 

La première, si le crime a été commis la nuit; 

La deuxième, s’il a été commis par deux ou 
plusieurs personnes ; 

La troisième, si le coupable ou les coupables 
dudit crime étaient porteurs d'armes à feu, ou 
de toute autre arme meurtrière. 

Art. 4. Ne pourra toutefois la durée de la peine 
dudit crime excéder 15 années à raison des- 
dites circonstances en quelque nombre qu'elles y 
soient réunies. 

Art. 5. Si le vol à force ouverte et par violence 
envers les personnes est commis soit dans un 
grand chemin, rue ou place publique, soit dans 
l'intérieur d’une maison, la peine sera de 12 
années de cachot. 

Art. 6. La durée de la peine dudit crime men- 
tionné en l'article précéient sera augmentée 
d'une année par chacune des circonstances qui 
s’y trouvera réunie: rs 

La première, si le crime a été commis la nuit; 

La deuxième, s’il a élé commis par deux ou 
par plusieurs personnes ; 

La troisième, si le coupable ou les coupables 


étaient porteurs d'armes à feu, ou de toute autre 


arme meurtrière; 

La quatrième, si le coupable s’est introduit dans 
l'intérieur de la maison ou du logementoü ila 
comuis le crime à l’aide d’effraction faite par lui- 
même ou par ses complices aux portes et clôtu- 
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res soit de ladite maison, soit dudit logement, 
ou à l’aide de fausses clefs ou en escaladant les 
murailles, toits ou autres clôtures extérieures de 
ladite maison, ou si le coupable est habitant ou 
commensal de ladite maison ou reçu habituelle- 
ment dans ladite maison pour y faire un travail 
ou un service salarié. 

Art. 7. Toutefois, la durée de ladite peine ne 
pourra excéder 15 ans, à raison desdites circon- 
stances, en quelque nombre qu’elles s’y trouvent 
réunies. 

Art. 8. Tout autre vol commis sans. violence 
envers des personnes, à l’aide d’effraction faite 


soit par le voleur soit par sou complice, sera 


puni de 8 années de gêne. 

Art. 9. La durée de la peine dudit crime sera 
augmentée de deux ans par chacune des circon- 
stances suivantes qui s’y trouvera réunie : 

La première, si l’effraction est faite aux portes 
et clôtures extérieures de bâtiments, maisons ou 
édifices ; 

La deuxième, si le crime est commis dans une 
maison actuellement habitée ou servant à l’habi- 
talion; 

La troisième, si le crime a été commis la nuit; 

La quatrième, s’il a été commis par deux ou pat 
plusieurs personnes; 

La cinquième, si le coupable ou les coupables 
étaient porteurs d'armes à feu, ou de toute autre 
arme meurtrière. 

Art. 10. Ne pourra toutefois la durée de la peine 
dudit crime excéder 14 années à raison desdi- 
tes circonstances en quelque nombre qu’elles s’y 
trouvent réunies. 

Art. 11. Lorsqu'un vol aura été commis avec 
effraction intérieure dans une maison par une 
personne habitante ou commensale de ladite mai- 
son ou reçue habituellement dans ladite maison 

our y faire un service ou un travail salarié, 

adile effraction sera punie comme effraction 

extérieure, et le coupable encourra la peine por- 
tée aux articles précédents à raison de la circon- 
tance de l’effraction extérieure. 

Art. 12. Le vol commis à l’aide de fausses clefs 
sera puni de la peine de 6 années de gêne. 

Art. 13. La durée de la peine mentionnée en 
l'article précédent sera augmentée de deux an- 
nées par chacuue des circonstances suivantes qui 
se trouvera réunie audit crime : 

La première, si Le crime a été commis dans une 
maison actuellement habitée, ou servant à l’ha- 
bitation ; 

La deuxième, s’il a été commis la nuit; 

La troisième, s’il a été commis par deux ou par 
plusieurs personnes ; 

La quatrième, si Le coupable ou les coupables 
étaient porteurs d'armes à feu ou de toute autre 
arme meurtrière. 

Art. 14. Ne pourra, toutefois, la durée de la 
peine dudit crime excéder 12 années, à raison 
desdites circonstances, en quelque nombre qu’el- 
les s’y trouvent réunies. 

Art. 15. Si le vol à l’aide de fausses clefs a été 
commis dans l’intérieur d’une maison, par une 
personne habitante ou commensale de ladite mai- 
S0n, Ou reçue habituellement dans ladite maison, 
pour y faire un service ou un travail salarié, le 
crime sera puni comme un vol avec effraction 
Intérieure, et le coupable encourra la peine éta- 
blie par les articles 8, 9 et 10 ci-dessus, à raison 
de ladite circonstance de l'effraction intérieure. 

Art. 16. Toutes les peines et dispositions por- 
tées aux articles précédents contre le vol, à l’aide 
de fausses clefs, s’appliqueront également à tout 
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vol commis en escaladant des toits, murailles ou 
toutes autres clôtures extérieures de bâtiments, 
maisons et édifices. 

Art. 17. Lorsqu'un vol aura été commis dans 
l’intérieur d’une maison, par une personne habi- 
tante ou commensale de ladite maison, ou reçue 
habituellement dans ladite maison, pour y faire 
un service ou un travail salarié, ledit crime sera 
puni des mêmes peines prononcées par les arti- 
cles précédents contre ceux qui auront volé en 
escaladant lesdites maisons ou à l’aide de faus- 
ses clefs. 

Art. 18. Toutes les dispositions portées aux ar- 
ticles 6, 11, 15 et 17 ci-dessus, contre les vols 
faits par les habitants et commensaux d’une 
maison, s’appliqueront également aux vols qui 
seront commis dans des hôtels garnis, auberges, 
cabarets, cafés, bains et toutes autres maisons 
publiques. Tout vol qui y sera commis par les 
maîtres desdites maisons, ou par leurs domes- 
tiques, envers ceux qu’ils y reçoivent, ou par 
ceux-ci envers les maîtres desdites maisons ou 
toule autre personne qui y est reçue, sera réputé 
vol commis par un commensal, et puni, selon les 
circonstances qui s'y trouveront réunies, des pei- 
nes portées aux 4 articles ci-dessus mentiou- 
nés. 

Toutefois ne sont point comprises dans la pré- 
cédente disposition, les salles de spectacles, éta- 
CARE édifices publics, boutiques ou ate- 
iers. 

Art. 19. Lorsque 2 ou plusieurs personnes, 
non armées, ou une seule personne portant arme 
à feu ou toute autre arme meurtrière, se seront 
introduites sans violences personnelles, effrac- 
tion, escalades, ni fausses clefs, dans l’intérieur 
d’une maison actuellement habitée ou servant à 
habitation, et y auraient commis un vol, la peine 
sera de 6 années de gône. 

Art. 20. Lorsque le crime aura été commis par 
2 ou par plusieurs personnes, si les coupables 
ou l’un des coupables étaient porteurs d'armes à 
feu ou de toute autre arme meurtrière, la peine 
sera de 8 années de gêne. 

Art. 21. Si le crime a été commis la nuit, la 
durée de chacune des peines portées aux 2 pré- 
cédents articles sera augmentée de 2 années. 

Art. 22.Tout vol commis dans un enclos fermé, 
où le coupable se sera introduit en violant la 
clôture, sera puni de la peine de 5 années de 
gêne, si l’enclos ne tient pas immédiatement à 
une maison actuellement habitée ou servant à 
habitation, et de 6 années de gêne si l’enclos 
tieat immédiatement à ladite maison, 

Art. 23. Un enclos ne sera réputé fermé que 
lorsqu'il sera entouré soit d’un mur, soit d’une 
palissade qui, dans leur moindre hauteur, porte- 
ront 6 pieds d’élévation, à partir du sol exté- 
rieur, soit d’un fossé ayant au moins 10 pieds 
d'ouverture et revêtu, dans sa profondeur, d’un 
ou de 2 côtés, d’un mur ou d'une palissade por- 
tant au moins 6 pieds de hauteur, à partir du 
fond dudit fossé. 

L’enclos ne sera pas réputé fermé s'il y exis- 
tait, au moment du vol, une brèche ou ouverture, 
porte non scellée ou non fermée à clef, ou enfin 
si, dans quelqu’une de ses parties, la clôture est 
au-dessous des proportions déterminées par le 
présent article. 

Art. 24. La durée de ladite peine sera augmen- 
tée de 2 arnées par chacune des 3 circonstances 
suivantes qui s’y trouvera réunie : | 

La première, si le crime a été commis la 
nuit; 
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La deuxième, s’il a été commis par 2 ou plu- 
sieurs personnes; 

La troisième, si le coupable ou les coupables 
étaient porteurs d'armes à feu ou de toute autre 
arme meurtrière. 

Art. 25. Ne pourra toutefois, la durée de ladite 
peine, excéder 9 années, à raison desdites cir- 
constances, en quelque nombre qu’elles y soient 
réunies, pour le vol dans un enclos tenant immé- 
diatement à une maison actuellement habitée ou 
servant à habitation, et de 8 années pour le vol 
commis dans un enclos séparé de ladite maison. 

Art. 26. Tout vol de charrues, bestiaux, che- 
vaux, poissons dans les étangs, rivières ou vi- 
viers, marchandises ou effets exposés soit dans 
la campagne, soit sur les chemins, ventes de 
bois, ports, foires, marchés, boutiques et autres 
lieux quelconques sur la voie publique, sera puni 
de la peine de 4 années de prison. 

Art. 27. La durée de ladite peine sera augmen- 
tée à raison des 3 circonstances et dans les 
mêmes proportions établies par le crime précé- 
dent, sans toutefois que la durée de ladite peine 
puisse excéder 8 années, à raison desdites cir- 
constances, en quelque nombre qu’elles s’y trou- 
vent réunies. 

Art. 28. Quiconque volera dans la campagne la 
dépouille des arbres fruitiers, ou toute espèce 
soit de production d’un terrain en culture, soit 
de récolte coupée ou sur pied, ou des balivaux 
et arbres de futaie dans les bois et forêts, ou des 
plants faits de main d'homme, sera puni de la 
même peine prononcée contre le crime men- 
tionné aux 2 articles précédents, et la durée de 
ladite peine sera augmentée à raison des mêmes 
circonstances et dans les mêmes proportions. 

Art. 29. Quiconque se sera chargé d’un service 
ou d’un travail salarié, et aura volé les effets ou 
marchandises qui lui avaient été confiés pour 
ledit service ou ledit travail, sera puni de 4 an- 
nées de gêne. 

Art. 30. La peine sera de 6 années de gêne pour 
le vol d'effets confiés aux coches, messageries et 
autres voitures publiques par terre et par eau, 
commis par les conducteurs desdites voitures, 
ou par les personnes employées dans les bureaux 
desdites administrations. 

Art. 31. Tout vol commis dans lesdites voitures, 
par les personnes qui y occupent une place, sera 
puni de la peine de 4 années de prison. 

Art. 32. Tout vol qui ne portera aucun des 
caractères ci-dessus spécifiés, mais qui sera 
commis par deux ou plusieurs personnes sans 
armes, Ou par une seule portant arme à feu, ou 
toute autre arme meurtrière, sera puni de la peine 
de 4 années de prison. 

Art. 33. Lorsque le crime aura été commis par 
2 ou plusieurs personnes, et que les coupables 
étaient porteurs d’armes à feu ou de toute autre 
40: meurtrière, la peine sera de 4 années de 

ne. 

Art. 34. Si le crime a été commis la nuit, la 
durée de chacune des peines portées aux deux 
précédents articles sera augmentée de ? années. 

Art. 35. Quiconque sera convaincu d’avoir 
détourné à son profit, ou dissipé, ou mécham- 
ment et à dessein de nuire à autrui, brülé ou 
détruit d’une manière quelconque des effets, mar- 
chandises, deniers, titres de propriété, écrits ou 
actes emportant obligation ou décharge et toute 
autre propriété mobilière qui lui avaient été 
confiés gratuitement à la charge de les vendre 
ou de les représenter, sera puni de la peine de la 
dégradation civique. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


(23 mai 1791.] 


Art. 36. Toute banqueroute faite frauduleu- 
sement et à dessein de tromper les créanciers 
légitimes sera puni de la peine de 6 années de 

êne. 

è Art. 37. Ceux qui auront aidé ou favorisé les- 
dites banqueroutes frauduleuses, soit en diver- 
tissant les effets, soit en acceptant des transports, 
ventes ou donations simulées, soit en souscri- 
vant tous autres actes qu'ils savent être faits en 
fraude des créanciers légitimes, seront punis de 
la peine de la dégradation civique dans la place 
publique. 

Art. 38. Quiconque sciemment et à dessein de 
de nuire à autrui aura furtivement déplacé ou 
supprimé des bornes ou pieds cormiers contra- 
dictoirement placés ou reconnus pour établir les 
limites entre différents hérilages sera puni de 
la peine de 2 années de prison. 

Art. 39. Quiconque sera convaincu d'avoir vo- 
lontairement, par malice, vengeance et à dessein 
de nuire à autrui, mis le feu à des édifices, 
bâtiments non habités, magasins, navires ou 
bateaux, forêts, bois laillis, récoltes en meule 
ou sur pied, ou à des matières combustibles dis- 
posées pour communiquer le feu auxdits édi- 
fices, navires, bois ou récoltes, soit que l’in- 
cendie ait ou non élé la suite de ladite tenta- 
tive, sera puni de la peine de 12 années de 
cachot. 

Art. 40. Quiconque sera convaincu d'avoir vo- 
lontairemient, par malice ou vengeance, et à 
dessein de nuire à autrui, détruit ou renversé, 
par quelque moyen violent que ce soit, des bà- 


timents, maisons, édifices quelconques, digues et 


chaussées qui retiennent les eaux, sera puni de 
la peine de 6 années de gêne. 

Art. 41. La peine du crime mentionné en l’ar- 
ticle précédent sera de 9 années de gêne, si les- 
dites violences sont exercées avec attroupement 
et à force ouverte. 

Art. 42. Quiconque sera convaincu d’avoir vo- 
lontairement, par malice ou vengeance, et à 
dessein de nuire à autrui, dévasté des récoltes 
sur pied, des plants faits de main d'homme, sera 
puni de la peine de 4 années de gêne. 

Art. 43. La peine du crime mentionné en 
l’article précédent sera de 6 années de gêne, si 
lesdites violences ont été exercées avec attrou- 
pement et à force ouverte. 

Art. 44. Quiconque sera convaincu d’avoir vo- 


lontairement, par malice ou vengeance, et à. 


dessein de nuire à autrui, empoisonné des che- 
vaux ou bêtes de somme, moutons, bestiaux, 
poissons conservés dans des étangs ou réservoirs, 
sera puni de la peine de 4 années de gêne. 

Art. 45. Quiconque volontairement, par ma- 
lice ou par vengeance, et à dessein de nuire à 
autrui, aura brülé ou détruit d’une manière 
quelconque des titres de propriété, billets, lettres 
de change, quittances, écrits ou actes opérant 
obligation ou décharge, sera puni de la peine de 
4 années de gêne. 

Art. 46. Lorsque ledit crime aura été commis 
avec attroupement et à force ouverte, la peine 
sera de 6 années de gêne. 

Art. 49. La même peine sera encourue pour 
toute espèce de pillage et décàt de marchan- 
dises, d’effets et de propriétés mobilières commis 
avec attroupement et à force ouverte. 

Art. 48. Quiconque sera convaincu d’avoir 
exltorqué par force ou violence la signatured’unm 
écrit ou acte emportant l'obligation ou décharge 
sera puni de la peine de 4 années de gêne. 

Art. 49. La peine sera de 10 ans de gêne, 


DES “te. MT Re AO “EEE. 24 


{Assemblée nationale.] 


lorsque le crime mentionné en l’article précé- 
dent aura été commis par deux ou par plusieurs 
personnes réunies. 

Art. 50. Quiconque sera convaincu d’avoir, 
méchamment et à dessein de nuire à autrui, 
COpDEis le crime de faux, sera puni ainsi qu’il 
suit : 

Art. 51. Si ledit crime de faux est commis en 
écriture privée, la peine sera de 4 années de 


ne. 

Art. 52. Si ledit crime de faux est commis en 
lettres de change et autres effets de commerce 
on de banque, la peine sera de 6 années de 

ne. 

Art. 53. Si ledit crime de faux est commis en 
écritures authentiques et publiques, la peine 
sera de 8 années de gêne (1). 

Art. 54. Quiconque aura commis ledit crime 
de faux, ou aura fait usage d’une pièce qu'il sa- 
vait être fausse, sera puni des peines portées ci- 
dessus contre chaque espèce de faux. 

Art. 55. Quiconque sera convaincu d’avoir, 
sciemment et à dessein, vendu à faux poids ou 
à fausse mesure; après avoir été précédemment 
puni 2 fois par voie de police, à raison d’un délit 
semblable, subira la peine dé 4 années de gêne. 

Art. 56. Quiconque sera convaincu du crime 
de faux témoignage en matière civile sera puni 
de la peine de 6 années de gêne. 

Art. 57. Quiconque sera convaincu du crime 
de faux témoignage dans un procès criminel 
sera puni de la peine de 15 ans de gêne. 


TITRE III. 


Des complices des crimes. 


Art. 1%, Lorsqu'un crime aura été commis, 
quiconque sera convaincu d’avoir par dons, pro- 
messes, ordres ou menaces, provoqué le cou- 
pable ou les coupables à les commettre ; 

Ou d’avoir, sciemment et dans le dessein du 
crime procuré aux coupables les moyens, armes 


ou instruments qui ont servi à son exécution ; 


Ou d’avoir, sciemment et dans le dessein du 
crime, aidé et assisté le coupable ou les cou- 
pables, soit dans les faits qui ont préparé ou 
facilité son exécution, soit dans l’acte même qui 
l’a consommé, 

Sera puni de la même peine prononcée par la 
loi contre les auteurs dudit crime. 

Art. 2. Lorsqu'un crime aura été commis, qui- 
conque sera convaincu d’avoir provoqué direc- 
tement à le commettre, soit par des discours 
prononcés dans des lieux publics, soit par des 

lacards ou bulletins affichés ou répandus dans 
esdits lieux, soit par des écrits rendus publics 
par la voie de l’impression, sera puni de la même 
peine prononcée par la loi contre les auteurs 
dudit crime. 

Art. 3. Quiconque sera convaincu d’avoir reçu 
gratuitement, ou acheté, ou recélé tout ou par- 
tie d'effets volés, sachant que lesdits effets pro- 
Yenalent d’un vol, sera puni de la peine de 2? an- 
nées de prison, si le vol a été commis avec 
quelques-unes des circonstances spécifiées au 
présent Code. 

Il sera poursuivi et puni par voie de police 
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(1) Les peines contre les officiers publies qui se se- 
raient rendus coupables du crime de faux dans l’exer- 
cice de leurs fonctions sont portées au titre des délits 
des fonctionnaires publics. 
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correctionnelle, si Le vol provient d'un vol simple. 
Art. 4. Quiconque sera convaincu d’avoir caché 
et recélé le cadavre d’une personne homicidée, 
encore qu'il n'ait pas été complice de l'homicide, 
sera puni de la peine de 4 ansées de prison. 

Pour tout fait antérieur à la publication du pré- 
sent Code, si le fait est qualifié crime par les lois 
actuellement existantes, et qu’il ne le soit pas 
par le présent décret; ou si le fait est qualifié 
crime par le présent Code, et qu’il ne le soit pas 
par les lois anciennes, l'accusé sera acquitté. 

Sans toutefois rien préjuger, par le présent 
article, pour les faits qui seront du ressort, soit 
de la police municipale, soit de la police correc- 
tionnelle, soit de la police constitutionnelle. 

Si le fait est qualifié crime par les lois an- 
ciennes et par le présent décret, l’accusé qui aura 
été déclaré coupable sera condamné aux peines 
portées par le présent Code. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. BUREAUX DE PUSY. 


Séance du mardi 24 mai 1791, au matin (1). 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture des procès- 
verbaux des séances du vendredi 20 mai et du 
lundi 23 mai, qui sont adoptés. 


M. de K yspoter. Ce ne peut être que par erreur 
et pour ne pas avoir conféré avec les députés du 
département du Nord, que le comité ecclésias- 
tique, qui a proposé la réunion des maisons reli- 
gieuses de ce département, n’a pas conservé et 
excepté de cette réunion les maisons de Builleul, 
Hazebrouck et Cassel. 

Je fais en conséquence la motion expresse que 
ces trois maisons soient conservées et je de- 
mande que ma motion soit renvoyée au comité 
ecclésiastique. 

(Ce renvoi est décrété). 


M. KRewbell, ex-président, annonce que le 
deuxième scrutin pour l'élection d'un président 
a donné la majorité des suifrages à M. Bureaux 
de Pusy, qui est en conséquence élu président. 

Les commissaires nommés pour la fabrication 
des assignats de cinq livres sont MM. Martineau, 
Achard, Pierre Dedelley (ci-devant Delley-d'Agier), 
Bernigaud de Grange, Prugnon et Chertils. 

Les commissaires nommés pour l'inspection 
des bureaux de liquidation sont MM. Martineau, 
Goupil-Préfeln, Rewbell, Briois-Beaumetz, de 
Folleville et Ræderer. 


M. Rewbell observe qu’étant membre du co- 
mité central de liquidation, son élection est con- 
traire au décret du 22 mai, qui l’exclut. Il repré- 
sente en conséquence qu'il est convenable de le 
faire remplacer par celui qui le suit dans l’ordre 
du scrutin. 

(Cette motion est décrétée.) 


M. Bureaux de Pusy, président, prend le 
fauteuil de la présidence. 


(4) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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M. de Vismes, au nom du comité des domai- 
nes, présente un projet de décret relatif à la dé- 
charge des quittances de finance présentées à la 
liquidation. FAT 

Ce projet de décret est ainsi Conçu : 

« L'Assemblée nationale, oui le rapport de son 
comité des domaines, décrète ce qui suit : 


Art. 10, 


« Toutes les quittances de finance présentées à 
la liquidation seront déchargées sur les regis- 
tres du contrôle général avant la délivrance de 
la reconnaissance de liquidation, et mention sera 
faite de la décharge sur lesdites quittances. 


TT. 0. 


« Si l'enregistrement indiqué par des quittan- 
ces de finauce ne se retrouve plus, les déposi- 
aires actuels des registres seront tenus de les 
enregistrer et décharger sur-le-champ, et de cer- 
tifier, en outre, sur la quittance la non-existence 
de l’ancien earegistrement dont elle contenait la 
mention. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Chabroud, au nom du comilé militaire, 
fait un rapport sur l'affaire du régiment Royal- 
Comtois et la sentence, du conseil de guerre 
de 1773; il s'exprime ainsi (1) : 

Messieurs, 33 soldats de divers grades, du régi- 
ment Royal-Comtois, furent cassés par un conseil 
de guerre, le 12 juillet 1773. Le jugement ajouta 
la peine de la prison, déterminée, dans sa durée 
respective, par la diverse étendue des griefs ar- 
ticulés contre eux. 

En masse, ils furent déclarés convaincus d'a- 
voir formé un parti contre le sieur de la Motte- 
Geffrard, et Le sieur Chemault, lieutenant-colonel 
et major du régiment ; 

D’avoir cessé de rendre à ces chefs les devoirs 
auxquels 118 étaient obligés envers eux; 

D’avoir tenu des assemblées illicites; 

D'avoir molesté ceux de leurs camarades qui 
restaient soumis à la loi de la subordination ; 

D'avoir fait et d'avoir répandu des mémoires 
séditieux et diffamatoires contre le lieutenant- 
colonel et le major (2). 


(1) Ce document n'est pas inséré au Moniteur. 

(2) Le sieur de Romeicourt est condamné... Pour 
s'être déclaré chef d’un parti contre le lieutenant-colo- 
nel et le major... Pour avoir cessé de leur rendre les 
devoirs auxquels il était obligé... Pour avoir porté au 
sieur de Mesme le résultat d’une assemblée illicite, tenue 
contre ce capitaine, à cause de son attachement à l’au- 
torité légitime... Pour avoir fait dresser. .., avoir si- 
gné et envoyé un mémoire sédilieux contre ses chefs, 
où non seulement le respect qu'il leur devait est ou- 
blié, mais qui n’est rempli que de faits hasardés et 
d’imputations calomnieuses tendant à faire soupçon- 
ner leur probité, qui ont été désavoués par lui-même 
et par les officiers qui les ont signés... Pour avoir 
fait écrire ce mémoire par 8 bas-officiers ou soldats... 
Pour avoir engagé tous les officiers à signer ce mé- 
moire... Pour avoir fait les démarches les plus fortes 
pour les y déterminer et leur avoir répondu en son 
nom des faits qui y étaient contenus... Pour avoir en- 
voyé au secrétaire d'Etat un second mémoire signé de 
lui seul, aussi insubordonné que le premier et rempli 
d’accusations sans preuves... Et pour avoir enfin ré- 
pandu une grande quantité de ces mémoires. 

Les sieurs Ghanron, Ladevèze, de Villa, pour s’être 
trouvés à une assemblée illicite... Pour avoir donné 
les preuves les plus marquées d’insubordination. 
Pour avoir signé les deux mémoires et persévéré dans la 
cabale. | 

Les sieurs Villaucourt, Mengaud, Tarragon, pour avoir 
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Les soldats condamnés disent qu'ils n'étaient 
pas coupables, que dans leurs démêlés avec des 
chefs trop favorisés, s'ils se montrèrent, s'ils 
firent entendre des plaintes, ce fut quand leur 
modération céda à une âpre provocation. 

Ils disent qu’ils avaient été vexés, calomniés; 
que leurs juges furent enveloppés, circonvenus ; 
que l'intrigue et l’autorité firent tout, là où la 
vérité et la justice devaient seules avoir de l’as- 
cendant. 

Ils disent qu'ils ont constamment élevé la voix 
contre le jugement; que leurs cris ont été étouf- 
fés par la puissante arbitraire et capricieuse, 
qui alors disposait de tout en France; que, lors- 
que les lois ont recouvré leur empire, c’est à 
l'autorité légitime et réglée de réparer les maux 
que leur a faits l’autorité usurpée et abusive. 

En un mot, ils se présentent comme ayant aug- 
menté la liste des victimes immolées par le pou- 
voir arbitraire. 

L'Assemblée nationale a entendu leur réclama- 
tion, elle a chargé son comité militaire de l’exa- 
miner et de lui en rendre compte. 

Messieurs, pour rendre un compte exact et 
complet, il eût fallu prendre connaissance d’abord 
de la procédure et des plaintes qui en avaient été 
le fondement; c’est ce qui a manqué à votre 
comité. 

Il a eu recours au ministre de la guerre pour 
se procurer les documents qui devaient être l’ob- 
jet de son examen : à peine le ministre a-t-il 
trouvé des traces de cette affaire. 

Quelques pièces ont été envoyées de sa part 


‘au comité; le détail va vous en montrer l’insuf- 


fisance. 

1° Un mémoire à deux colonnes, daté de l'Ile 
de France, 2 avril 1771, signé des sieurs de la 
Motte et Chemault, où sont articulés d’un côté 
les griefs prétendus de leurs subordonnés, et 
d'un autre, leurs explications justificatives ; 

2° Une lettre de 5 officiers du régiment, adres- 
sée au ministre, avec un certificat relatif à des 
démarches faites auprès d'eux, pour obtenir leurs 
signatures sur les mémoires dressés contre les 
chefs ; 

3° La minute ou la copie d’un ordre du roi, 
daté de mars 1773, qui commet le sieur de 
Montbarey pour inspecter le régiment de Royal- 
Comtois, et ensuite prendre connaissance des 
troubles élevés entre les chefs et la plupart des 
officiers subordonnés ; 

4° Une lettre du sieur de Montbarey au minis- 
tre, où il lui mande avoir entamé l'instruction 
dont il était chargé; à laquelle est joint un pré- 
cis du discours qu'il a fait à cette occasion ; 

o° Un projet de mémoire pour le roi dont la 
conclusion est, de la part du ministre, de propo- 
ser la formation d’un conseil de guerre, et la 
désignation des membres dont il sera composé; 


sollicité leurs camarades de signer le premier mé- 
moire.,. Pour s’être trouvés à une assemblée illicite... 
Pour avoir été les plus échauffés contre les chefs... 
Pour avoir signé les deux mémoires... Pour avoir fait, 
chacun en particulier, des plaintes sans fondement, et 
plus que tous les autres capitaines, animé la cabale. 

Les autres sont taxés d’avoir signé les mémoires ou 
l’un des mémoires, d’avoir persévéré dans la cabale, 
d’avoir fait des plaintes particulières. (Mote du rap- 
porteur.) 

(1) Ce mémoire ne sera pas transcrit parmi les piè- 
ces justificatives; il ne paraît pas avoir été produit 
dans le procès, et le rapporteur n’a pu ni dû en faire 
usage, ne discutant pas le fond de l'affaire. (Note du 
rapporteur.) 
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Ge Une leitre du sieur Dumuy, président du 
conseil de guerre, au ministre, contenant l'envoi 
de la sentence, laquelle y est jointe (1); 

7° Enfin la minute d’une lettre du ministre au 
président du conseil de guerre, contenant des 
témoignages de satisfaction sur le jugement. 

Voilà tout ce que l’on à retrouvé dans les bu- 
reaux du ministère. 

Encore dans tout cela, il n’y a d’authentique 
que la sentence; le reste ne présente que des 
notes iuformes, n'a été ni visé, ni paraphé; et 
par conséquent, n’a pas fait partie de la procé- 
dure de 1773, et n’y a pas été employé. Les ré- 
clamants n’avouent pas même que le mémoire à 
deux colonnes contienne le relevé exact de ceux 
dont on leur fit un crime. 

Ces pièces cependant n’ont pas été inutiles à 
votre comité ; à Leur défaut, il n’eût été instruit 
que par l'exposé des réciamants; dans l'attention 
circonspecte qu'il y à donnée, elles ont servi 
comme de contrôle à cet exposé. 

Voici ce que l’on recueille de faits dans cette 
combinaison. 

Le sieur de la Motte avait été fait major du 
régiment Royal-Comtois en 1763 ; déjà quelque 
mésintelligence était entre lui et les officiers su- 
bordonn‘'s, lorsqu’en 1769 il monta au grade de 
lieuteuant-colonel, et celui de major fut accordé 
au sieur Chemault. Ge dernier avait auparavant 
servi avec le sieur de la Motte dans le régiment 
de Bresse, leur ancienne liaison donna peut-être 
à l’un des deux partis uve furce nouvelle, à 
l’autre de l’ombrage. 

A cette époque le régiment fut embarqué et 
passa à l’Ile de France, ce fut sous un autre hé- 
misphère qu'éclata la division dont le germe 
avalt voyagé avec le corps. 

Il dut être extrêmement difficile de découvrir 
la vérité, lorsque, depuis, ces débats devinrent 
l’objet d’un jugement solennel. Il serait impos- 
sible aujourd'hui d'apprécier avec quelque cer- 
titude les griefs res;ectifs, il faut se contenter 
de prenure de l'affaire une idée générale; entre 
les détails et nous, il y a une immensité de mers 
et 20 ans. 

Le sieur de la Motte manda un certain nombre 
d'officiers, et pour leur exprimer son mécon- 
tentement il leur dit : « Je vous déclare la guerre 
devant le ministre, j'attaque tout le corps, c’est 
à vous de vous défendre ». 

Ce procédé fut une expiosion dont le principe 
devait exister dans d’autres procédés; les ré- 
clamants en font l'exposé, sans doute, à leur 
manière, le sicur de ja Motte, leur premier con- 
tradicteur, n’est plus, le sieur Chemault n’est pas 
présent, il faut renoncer à toute lumière antécé- 
dente, car les réclamants dans leur propre cause 
sont suspects. 

Le sieur de la Motte tint parole, il fit la guerre 
par des mémoires, et les subordonnés acceptant 
le défi, firent aussi des mémoires. 

Selon le relevé fait d'après le travail du sieur 
de Montbarey, ceux-ci avaient articulé 85 chefs 
de plainte, le lieutenant-colonel et le major de 
leur part en avaient produit 30. 

Tout cela est bien réduit dans la sentence 
de 1773 ; car elle n’énonce aucun des griefs des 
subordonnés, et ne rélève comme délit à leur 
charge que 5 à 6 articles principaux. 


.(1) On ne trouvera pas aussi la sentence parmi les 
pièces jusüficatives; elle a été imprimée à la suite du 
mémoire distribué à l’Assemblée de la part des récla- 
mants. (Note du rapporteur.) 
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Comment le sieur Chemault intervint-il dans 
cttte querelle? Cest ce dont il n’y a aucun io- 
dice; je n’y vois de cause probable que s00 
ancienne liaison avec le sieur de la Motte. 

Le régiment fut rappelé en France; alors il 
sembla qu’on élait impatient des deux côtés 
d’exhaler une humeur trop longtemps concen- 
trée : on ébruita cette querelle; des mémoires 
furent distribués avec profusion; il paraît même 
que l’autorité tenta vainement d'empêcher qu’ils 
ne fussent répandus. 

Le sieur de Montbarey disait depuis que cette 
querelle était quelque chose moins en elle-même 
que par la manière dont elle avait été traitée des 
deux parts. C’est dans sa lettre au ministre qu’il 
énonçait cette opinion. 

La mission lui fut donnée de prendre connais- 
sance de l'affaire, il s'en acquitta ; le mémoire au 
roi, sur la formation du couseil de guerre en fait 
mention; mais le compte qu’il rendit ne paraît 
point; il est perdu comme la procédure. 

Un conseil de guerre fut formé; le sieur de 
Montbarey, qui avait fait une sorte d'information 
et un rapport au ministre, fut nommé procureur 
du roi auprès de ce tribunal, et ensuite il fut le 
rapporteur du procès. 

Le tribunal fit une instruction, il reçut une 
plainte, il procéda à des interrogatoires, à des ré- 
colements, à des confrontations, car il est fait 
mention de tout cela dans la sentence; mais en- 
core tout cela ne paraît point. 

De plus on peut croire qu’aucuns témoins ne fu- 
rent entendus ; car la sentence n’énonce aucune 
ioformation, il faut ajouter qu’elle n’énumère 
aucunes pièces de conviction. 

Le sieur de la Motte fut condamné à 3 mois 
d’arrêts pour avoir compromis l'autorité que le 
roi lui avait confiée. 

Le sieur Chemault fut mis hors de cour, et sa 
conduite déclarée irréprochable; ce qui s'accorde 
mal, car le hors de cour n’est pas une prononcia- 
tion absolutoire. 

J'ai déjà dit que les 33 subordonnés furent 
cassés, et condamnés à la prison pour le temps 
respectivement fixé. 

La sentence futexécutée, on en trouve au-des- 
sous une espèce de procès-verbal, signé Dumuy, 
sous la date du 17 juillet. 

Voilà selon la présomption de la loi une justice 
faite, et selon les réclamants, une iniquité con- 
sommée. 

La revision du procès eût fixé cette alternative : 
on voit qu’elle fut tentée. Un sieur de la Velanet, 
alors lieutenant dans le régiment de la warine, 
qui s’y intéressa, y gagna la disgrâce du minis- 
tère, et y perdit sa liberté; j'en ai la preuve dans 
des pièces confiées par le sieur de la Velanet, et 
qui m'ont été remises (1). 


(1) Voy. le mémoire du sieur de la Velanet, imprimé 
au nombre des pièces justificatives des réclamants, 
dont un double, signé du sieur de la Velanet, est dans 
les mains du rapporteur; il suffit d'en extraire ici 
quelques passages : « Je vis clairement que les offi- 
ciers condamnés étaient des victimes sacrifiées au des- 
potisme, La vérité jaillissait si vivement des pièces 
authentiques que j'avais sous les yeux, que je crus que 
leur seule publication suffisait pour demander justice... 
J'avais un semestre, j'en profilai et allai à Paris... y 
fus arrété 3 semaines après, la nuit du 3 au 4 novem- 
bre, et conduit au Fort-l'Evêque, mis au secret... 
Cette situation n’a cessé que la nuit du 5 au 6 janvier 
1774, que l’on vint me prendre en chaise de poste, pour 
me re au Mont-Saint-Michel. » (Note du rappor- 
leur. 


348 [Assemblée nationale.] 

Les soldats cassés firent, s'il faut les en croire, 
du fond de leurs prisons, des efforts, qui ne fu- 
rent pas plus heureux ; i!s ont imprimé, à la suite 
du mémoire qu'ils ont présenté à l’Assemblée, la 
copie d’une lettre écrite par le sieur de Saint-Ger- 
main au commandant de Pierre-Encise, qui cons- 
taterait ces démarches etleur inutilité; mais cette 
copie n’a aucune authenticité; seulement le sieur 
de Romeicourt, l’un desréclamants, atteste l'avoir 
transcrite sur l'original qui lui fut dans le temps 
communiqué. 

Le sieur de Montbarey, parvenu au ministère, 
n’ordonna pas la revision du procès; mais il est 
mis en fait que, de son autorité, il réforma en 
quelque sorte Ja sentence qui avait été rendue 
sur sa réquisition, comme procureur du roi, et 
sur son travail comme rapporteur. 

Ceux dont la prison n'était pas encore à son 
terme furentélargis ; ils avaient été cassés, quel- 
ques-uns furent avancés en grades, décorés de ia 
croix de Saint-Louis, gratifiés de pensions de 
retraite; tout cela semble contradictoire: mais 
les réclamants l’ontexposé, et on ne lesa pas dé- 
menti. 

Lorsque l’on voit l'homme qui scruta dans 
tous ses détails l'affaire du régiment Royal-Com- 
tois donner, quand il en a le pouvoir, de telles 
atteintes au jugement, dont il avait été le pro- 
moteur, on conçoit un préjugé favorable à ceux 
qui l’ont subi; mais un préjugé n’est rien et il 
reste à examiner froidement une réclamation 
trop grave pour dépendre d’un premier mouve- 
ment. 

Je n’ai pas d’autres faits à ajouter au tableau 
que je viens de vous tracer, il faut maintenant 
vous faire part des questions que le comité s’est 
faites, de leur discussion et des résultats. 

La réclamation est exprimée dans l'adresse qui 
ue au frontispice du mémoire présenté à l'Assem- 

ée. 

Le despotisme, disent les soldats condamnés, 
avait cessé de les considérer comme coupables, 
mais il avait refusé de les proclamer innocents : 
la proclamation deleurinnocence est doncce qu'ils 
attendent de vous ; revoir un procès et infirmer 
un jugement solennel sont donc les opérations 
qu’ils proposent à l’Assemblée nationale. 

Mais est-il praticable d'admettre une telle re- 
vision ? Est-il dans le plan, dans les pouvoirs de 
l’Assemblée nationale de juger après des juges, 
et d’infirmer leurs sentences ? Voilà ce que d’a- 
bord l’on se demande. 

La loi est, dans une société bien constituée, 
pourvue d’une autorité irréfragable. Les juge- 
ments sont le moyen établi par elle, pour dé- 
clarer dans les divers accidents de la vie sociale 
ce qu'elle a voulu ; elle a déterminé les condi- 
tions qui lui répondent de la fidélité des juge- 
ments ; et lorsque ces conditions ont été accom- 

lies, les jugements sont irréfragables comme la 
oi même qu'ils déclarent. 

Métaphysiquement, la loi n’est pas exempte 
d'erreur; politiquement elle a le privilège de 
l'infaillibilité, et il s'étend aux jugements qu’elle 
consatre , et qui dès lors sont identifiés avec 
elle. Quelquefois les individus en ont reçu un 
dommage, mais entre ce mal qui blesse l'intérêt 
particulier, et l'instabilité delaloiquitueraitl’inté- 
rêt général, il n’y a pas à balancer. 

Le droit d’ordonner la revision d’un procès 
n’a jamais existé; il n’y a plus de recours 
régulièrement, terminé par un dernier jugement, 
quand la loi n’en donne plus. | 

Je sais bien qu’en ce point, comme en beau- 
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coup d’autres, le fait ci-devant était mis à la 
place du droit ; on ordonnait des revisions, et la 
loi, qui n’est une puissance effective que par 
l'application, n’était dans l'incertitude de son ap- 
plication entre les hommes favorisés, souvent 
qu’une inutile abstraction. 

Les lois que vous avez faites ne permettent plus 
cette versatilité. Dorénavant il est un terme pour 
la détermination du fait, qui est la matière d’un 
jugement, il est un terme pour l'application du 
droit qui en est le complément ; et si les condi- 
tions de la loi ont été accomplies, si elle n’auto- 
rise aucune réclamation nouvelle, le jugement 
ne varie plus, il est la vérité. 

Mais vous avez voulu que, pour les causes que 
vous avez indiquées, les jugements et les actes 
qui les ont précédés pussent être cassés; c’est 
qu’alors la loï a été violée, et cela n’a point de 
ressemblance avec la revision des procès. La 
revision s'exerce sur les procès qui existent, la 
cassation sur ceux qui aux yeux de la loi n’exis- 
tent pas. 

Ainsi la cassation est un procédé légal, et Ja 
revision une invention du pouvoir arbitraire qui 
se joue de tout. 

Ce n’est donc pas à l’Assemblée nationale qu'il 
faut parler de la revision d’un procès; elle ne 
saurait substituer l’idée d'incertitude que pro- 
duit une telle proposition à cette idée de la sta- 
bilité des jugements sans laquelle il n’y a plus 
de loi. 

Quant à la cassation, elle est une ressource 
offerte aux citoyens, à l'égard desquels/la loi a 


_ été violée ou dans ses formes, ou dans son ex- 


presse volonté, mais des officiers publics ont 
été institués pour administrer ce remède utile, 
et l’Assemblée nationale ne voudra pas retenir 
des fonctions qu’elle a départies au nom du 
peuple. 

La revision du procès qui vous à été dénoncé 
est donc une vaine espérance que la loi con- 
damne. 


Et quant à la cassation, c’est un problème 
judiciaire qu’il n’appartient pas à l’Assemblée 
nationale de résoudre. 

Faut-il rigoureusement conclure de là que la 
réclamation que nous discutons doit être rejelée? 
Oui, si l’on ne lui assigne étroitement pour objet 
que la revision ou la cassation ; mais en pre- 
nant dans toute sa latitude le dessein de ceux 
qui demandent justice, votre Comité a aperçu 
des raisons de douter, et je dois les mettre sous 
YOS yeux. 

J'ai recherché ce que les réclamants pourraient . 
espérer de la voie de la cassation en la suppo- 
sant admissible; voici ce que j'ai remarqué. 

La loi peut avoir été violée dans le traitement 
que les soldats de Royal-Comtois ont subi et 
dans les formes qui précédèrent la sentence. 

La conviction supposée dans la sentence y est 
exprimée en termes vagues, je n’y trouve pas la 
déduction précise des faits, la définition des dé- 
lits et la détermination de leur degré; j'y puise 
une idée générale de procédés imputés à iusu= 
bordination, et je ne saurais vérilier s’il a été 
fait une juste application de la loi, puisque l’ob- 
jet précis de cette application m'échappe. 

Il y a peut-être un moyen de cassation contre 
la sentence en cela même que les délits y sont 
exprimés indéfiniment. Il n’est pas permis aux 
juges de s’abriter, pour ainsi dire, sous des qua- 
lifications dont la latitude se prête à tout, et la 
conviction des accusés est un résultat important 
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qui demande la plus scrupuleuse, même la plus 
minutieuse exactitude. 


Voilà ce qui regarde la sentence en elle-même; 
quant aux nes si elles ne furent pas obser- 
vées dans la recherche et l’examen des preuves, 
les raisons légales de crédibilité n’existèrent pas, 
et le jugement ne fut qu'une opinion arbitraire, 
désavouée par la loi dont les conditions n'étaient 
pas accomplies. 


Mais le procès n'existe plus; comment juger 
les formes dans lesquelles les preuves y furent 
recueillies ? 

Il y aurait un principe sûr pour guider les 
juges ; ils diraient que les lois n'admettent pas 
un jugement sans une instruction, une condam- 
nation sans un procès; et, ne voyant qu'une sen- 
tence isolée, ils la rejetteraient comme un résul- 
tat sans motifs. 


Il est un terme sans doute, après lequel l’exis- 
tence d’un acte quelconque suppose suffisam- 
ment la préexistence des acles qui durent le 
préparer; la prescription gouverne l’action de 
la loi comme les transactions des citoyens, et les 
jurisconsultes établissent avec raison sur la lon- 
gue durée d’un acte non contesté la présomption 
légale des formalités qui y furent nécessaires. 

Mais on ne peut pas regarder Comme non con- 
testé l'acte contre lequel des reproches ont été 
proférés. 


Mais à ce que 30 ou 40 ans opèrent, 18 ans ne 
parent suffire, et après ce court intervalle, la 
oi dit encore que ce qui ne paraît pas n'est 
pas (1). 

Des juges auraient à considérer quelque chose 
de plus que cette conséquence implicite. 


Un moyen de cassation déterminé résulterait 
à leurs yeux de cette étrange confusion des 
foactions de procureur du roi et de rapporteur 
qui se fit sur la tête du sieur de Montbarey. Ces 
fonctions sont tellement incompatibles, que le 
rapporteur est, lors de la visite et du jugement 
du procès, le personnage essentiel, tandis que 
l'ordonnance de 1670, titre XXIV, article 2, dé- 
fend expressément au procureurdu roi d'y assister, 


(1) Un honorable membre a pris la parole après le 
rapport, et il a dit que la sentence existe, qu’elle 
constate une instruction qui a précédé, et que l’on ne 
peut après 18 ans révoquer en doute cette instruction. 

Voici ce qu'on aurait pu répondre si l'affaire n'eût 
été ajournée. 

Une procédure est nécessaire pour soutenir un juge- 
ment, soit que les preuves consistent dans des déposi- 
tions de témoins, soit qu'on les recueille dans des piè- 
ces authentiques; 1l faut des interrogatoires, il faut un 
examen, etc. 

Faute de tout cela, le lendemain du jour où la sen- 
tence a été rendue, on peut dire qu’il n'y a point de 
sentence, et cette négative prévaudra si une procédure 
n’est pas représentée. 

Elle prévaudra encore 8 jours après, 1 an, etc., jus- 
qu'à ce que la loi s’y oppose. 

La loi s'y oppose après l'exécution volontaire qui 
est un acquiescement, mais non après l'exécution forcée 
où la protestation des condamnés est toujours sous-en- 
tendue. ; 

La loi s’y oppose après un certain laps de temps; 
mais Sans examiner quel en est le terme, il suffit de 
remarquer que la loi feint dans sa justice que Le temps 
ne court point contre ceux qui ne peuvent pas agir. 

Or il est évident que telle fut la position des 33 soldats 
de Ro al-Comtois, d'abord retenus dans les fers, en- 
suite froissés entre l'intention de réclamer, et la crainte 
d'attirer de nouveau sur leurs têtes les foudres minis- 
térielles, (Note du rapporteur.) 
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et dr voit-on pas qu'ainsi la partie devenait 
juge (1). 

On trouverait un autre moyen de cassation 
justifié par le jugement même dans l’énuméra- 
tion des pièces examinées par les juges. L'or- 
dre du roi, la plainte de son procureur, des in- 
terrogatoires,des récolements, des confrontations 
y paraissent avoir composé tout le procès. Nulles 
informations, nulles pièces authentiques, pas 
même les mémoires articulés dans le jugement 
comme étant en partie le cerps du délit, bien 
que l’ordonnance de 1670, titre XXV, article 5, 
voulût des informations ou des pièces authenti- 
ques, des preuves en un mot combinées des in- 
terrogatoires. Et puis peut-on se dissimuler que 
les complots d’un parti formé, que des devoirs 
non rendus, que des assemblées séditieuses, etc., 
ne peuvent être prouvés que par des témoins : 
qu’en particulier des témoins étaient nécessaires 
pour avérer la vérité ou la fausseté des 85 chefs 
de plainte articulés contre les chefs, et qu’il 
dépendait de là que les subordonnés fussent cou- 
pables ou disculpés (2). 

Le procès ne paraît pas, et pofitant des moyens 
de cassation se produisent, voilà une difficulté 
levée, mais d’autres difficullés succèdent. 

Le temps couru depuis la sentence de 1773 se 
présente encore; la cassation n’est-elle pas un 
remède prompt qui périt par de courts délais? 

Voici ce que l’on peut répondre. Il semble que 
l’on ne doit pas objecter leur long silence à ceux 
qui n’eurent pas la faculté de le rompre; il 
semble qu’à côté du traitement fait au sieur de 
la Velanet, pour une tentative en faveur des 
soldats de Royal-Comtois, on ne peut guère 
refuser de croire à ce qu'ils déclarent des me- 
sures prises pour étouffer leurs plaintes. 


Je me disais d’abord seulement qu'ils suppo- 
saient des ordres donnés de leur enlever leurs pa- 
piers dans les prisons où ils avaient été jetés ; en- 
suite deux certificats qui m'ont été remis, l’un du 
commandant de Ham, l’autre de celui de Pierre- 
Encise, en me prouvant le fait à l'égard du sieur 
de Romeicourt, me l'ont rendu au moins vrai- 
semblable à l'égard des autres. 


Il y a donc des moyens de cassation et le temps 
couru n’en atténue pas la force, puisque le silence 
de la contrainte et de la terreur qui en a marqué 
l’espace ne peut être compté par la loi. 

S'il y a des moyens de cassation recevables, 
pourquoi n’y pas renvoyer les réclamants? C’est 
ici que je me fais une dernière objection, et elle 
me paraît insoluble, si la puissance de l’Assem- 
blée nationale n’y intervient. 


Dans le régime de l’armée, aucun fil n’a lié 
jusqu’à ce jour la loi militaire à la loi civile; si 
les soldats étaient les instruments du despotisme, 
ils en portaient plus immédiatement les chaines; 


(1) Doublement partie, par la nature de son ministère 
et par l'intérêt de faire confirmer le rapport fait anté- 
rieurement. (Note du rapporteur.) 

(2) Les expressions de récolements et de confronta- 
tions ne suflisent pas pour faire supposer des déposi- 
tions de témoins, elles viennent après l’énonciation des 
interrogatoires, et s’y rapportent ; elles ne signifient 
donc que des récolements d'interrogatoires et des con- 
frontations entre les accusés; en un mot, là où des 
dépositions de témoins étaient nécessaires, il résulte, 
du vu de la sentence, que les juges n'ont examiné 
aucunes dépositions, et que là où des mémoires sont 
énoncés comme pièces de conviction et corps de délits, 
les juges n’ont examiné aucuns mémoires. (Vote du rap- 
porteur.) 
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des ordres, des volontés agissaient sur eux, et 
ils baissaient la tê'e. 

Si les 33 soldats dont je discute la réclamation 
ont, aux yeux de la loi civile, le droit de deman- 
der la cassation du jugement qui les a flétris, la 
loi militaire ne leur permet pas d'élever la voix ; 
il n’y a pas même de juges auxquels il leur soit 
permis de s'adresser. 

Sans doute, dans l’ordre nouveau que vous 
avez introduit, vous ouvrirez, au soldat deman- 
dant la protection de la loi, la porte de ce tribu- 
nal conservateur que vous avez institué pour 
surveiller les autres tribunaux; ce que le soldat 
attend de votre sagesse équitable, vous ne l'avez 
pas fait : et cette route lui est encore fermée. 

Et quand vous aurez décidé sur ce point, le 
moyen d’embrasser dans le bénéfice d'une loi nou- 
velle la réparation d’un grief consommé depuis 
plusieurs années! La loi agit sur l'avenir, elle est 
nulle pour ce qui l’a dévancée. À 

De principe en principe, j'aboutis donc à recon- 
naîtrequ'iln’existeaucun remêdeordinaire auquel 
l'Assemblée puisse renvoyer les soldats qui ont 
sollicité sa justice ; et pourtant on peut dire que 
la loi autorise leur sollicitation et réprouve le 
jugement qui est l’objet de leurs plaintes. 

Îl y aura donc des citoyens qui, à côté du droit 
de demander justice, trouveront l'impossibilité 
même légale de l'obtenir. C’est à vous de voir si 
le nouveau régime doit comme hériter de ce re- 
proche mérité par l’ancien ; sic’est assez qu'il n’ait 
pas fait la blessure, pour le laver de ce qu'il ne 


ja guérit pas : si, dans le passage du mal au bien, 


il se peut que le scrupule des formes commande, 
quand les formes sont insuffisantes. 

On est entrainé par un penchant naturel quand 
on s'occupe d’une affaire de ce genre, on voudrait 
verser quelque baume sur une plaie que trois 
lustres n’ont pas fermée. On croit facilement que, 
selon trop d'exemples, un gouvernement qui ne 
respeclait rien a sacrifié, à des hommes en crédit, 
des hommes sans crédit. 


Mais pour être juste, l’on doit se défier du pré- 
jugé qui tient à l'intérêt inspiré par l’infortune, 
et du préjugé qui tient au ressentiment conçu 
contre Le despotisme. 

C'était un étrange ingrédient de notre compo- 
sition sociale que les hommes en crédit. Ils se 
couvraient d’un manteau magique, et cette enve- 
loppe tenait lieu de tout; on y trouvait de la vertu 
pour les fripons et du mérite pour les sots; mal- 
beur à qui avait raison contre un adversaire de 
cette classe, souvent il était condamné, puni pré- 
cisément pour avoir eu raison. 

Leurs preuves, leurs moyens étaient de franches 
lettres de cachet et des lettres de cachet dégui- 
sées, quelquefois un jugemeut, un arrêt n’était 
en soi qu'une lettre de cachet, une volonté 
arbitraire qui n’était pas rendue légitime, parce 
qu'elle employait des formules légitimes. 

Si l’on venait à découvrir que tel fut le carac- 
tère secret du jugement, rendu en 1773 contre 
les 33 soldats du régiment Royal-Comtois, une 
grande ditficulté serait aplanie. 

L'Assemblée nationale n’a renvoyé ni dû ren- 
voyer à des formalités difficiles les victimes du 
pouvoir arbitraire : elle a soufflé sur les traces 
qu'il laissait et elles ont disparu. 

Ici l’on peut concevoir un scrupule. La cause 
des 33 soldats est liée par son opposition à celle 
du sieur de la Motte, cet autre soldat qui les accusa 
et qu'ils accusèrent, à celle du sieur Chemault 
qui fut impliqué dans cette affaire. Celui-ci n’est 
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pas présent, qui prendra sa défense? Celui-là n’est 
plus, ne doit-on pas respecter sa mémoire? 

Cette difficulté est grave, elle veut étre ba- 
lancée avec atlention; voici l'explication que 
votre comité a saisie. 

Le sieur de la Motte et le sieur Chemault ne 
furent pas précisément les parties adverses de 
leurs subordonnés; l’action fut intentée au nom 
du roi par celui qu’ilavait nommé son procureur 
et contre les chefs et contre les subordonnés, le 
sieur de la Motte subit une peine, le sieur Che- 
mault fut seulement mis hors de cour; la récla - 
mation des subordonnés se dirige contre l’homme 
du roi, son succès n’aggraverait pas les pronon- 
ciations qui regardèrent les chefs; il n’y a pas 
une alternative nécessaire qui tienne les uns pour 
inculpés par l’absolution des autres. Supposez la 
centence annulée, c’est un bénéfice commun, 
l'existence de tous ceux qu’elle nomma demeure 
entière. 

Et puis il est tel démêlé qui se résout facile- 
ment en des rointilles où de toutes parts on 
s'aheurte faute de les apprécier, où l’on s’irrite 
d'autant plus que la cause en est moindre, où la 
forme de la querelle couvre la nullité du fond; 
et c’est ainsi qu’au premier coup d'œil le sieur 
de \Montbarey avait jugé de cette affaire. 

Dans detelles circonstances, pour faire justice, 
il faut également imposer silence aux partis di- 
vers; il n’y a pas de délit, il y a des fautes, des 
torts réciproques, une sorte de délire qu'il faut 
calmer. 

Si l’on ne fait, en prononçant une opinion sur 
ce misérable et trop solennel procès, que le repla- 
cer de cette manière dans son vrai point de vue, 
on ne blessera ni la renommée de la partie 
absente ni la mémoire de la partie qui n’est plus. 
Pour qu’elles demeurent intactes, il n’est pas né- 
cessaire que l’abus de pouvoir exercé contre leurs 
rivaux soit intact aussi (1). 

Après ces réflexions, je continue mon dévelop- 
pement. 

Je soupçonne que, lorsque le sieur de la Motte 
dit à ses subordonnés : je vous déclare la guerre, 
il compta beaucoup sur son crédit. 

Parmi les pièces que j'ai sous les yeux, est un 
certificat délivré au sieur de Romeicourt par tous 
ses camarades, sur la régularité de sa conduite 
vis-à-vis de leurs chefs ; ce certificat est daté du 
30 mars 1771, et je trouve au bas les signatures 
des sieurs Demeaux, Surineaux, Niceville, La Cot- 
trye et Trébon. 

Je retrouve ces cinq signatures au bas du cer- 
tificat, postérieur de 3 jours, qui a été trouvé 
dans les bureaux du ministère ; il est opposé au 
précéden!, il s rt de témoignige au sieur de la 
Motte contre le sieur de Romeicourt. Je remarque 
que le mémoire à 2 colonnes du sieur de la Motte 
est du ? avril, comme ce dernier certificat : alors 
je me figure que le mémoire et le certificat sont. 
2 chapitres de la même compilation, et j'ai peine 
à n'y pas reconnaître l'intrigue d’un homme en 
crédit, qui, dans son humeur, voulant mettre des 
apparentes de son côté, obtient le oui de ceux-là 
mêmes qui viennent de proférer le non. 


(1) Que la sentence subsiste, le sieur de la Motte y 
est condamné, le sieur Chemault y obtient une absolu- 
tion équivoque ; la sentence ôtée du milieu reste pour 
eux comme pour les autres parties l'intégrité de l’exis- 
tence morale et de la bonne renommée, le souvenir 
peut-être d’une querelle trop solennisée, et le juge- 
ment de l'opinion publique, qui ne reprochera aux 
deux parties qu’une aigreur qui n'eut pas de véritable 


cause. (Note du rapporteur.) 
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Après le retour du régiment en France, un 
ordre est expédié au sieur de Montbarey pour 
faire une information. llest chargéde donner les 
ordres qu’il jugera convenables selon les circons- 
tances, et (ces expressions sont à remarquer) 
selon ce qui lui a été plus amplement expliqué des 
intentions de Sa Majesté. 

Je ne sais que dire de ces intentivns de Sa Mu- 


. jesté ; si elles sont d'accord avec la mission osten- 


sible, pourquoi des mesures particulières, qui ne 
paraissent pas et qui sont inutiles? Sielles vont en 
sensdivers, comment qualifier les dispositions qui 
exigent un ordre patent ct des intentions se- 
crètes ? Je vois deux lignes tracées, et pourtant il 
n’y en a qu'une qui aille directement à la vérité. 

On pourrait en conclure que dès lors tout était 
médité, l'indulgence pour les chefs, et le sacri- 
fice des subordonnés, résolus. 

Le sieur de Montbarey parle à ceux-ci comme 
le tonnerre, il arrête sur ceux là des regards de 
complaisance. Il déclare aux premiers qu'il les 
mandera, et qu'ils se rendront chez lui : 1l laisse 
tout à la disposition des autres. « Quant à vous, 
leur dit-il, Monsieur le lieutenant-colonel, et à 
vous, Monsieur le major, vous êtes les maîtres de 
venir tous les jours et à toutes les heures » : ce 
sont les termes de son discours. 

Par cette diversité du ton pris au début vis- 
à-vis de ceux contre lesquels le sieur de Mont- 
barey était également envoyé, le dénouement 
pouvait être pressenti. 

Le sieur de Montbareyfit ce dont il était chargé. 
Il avait cru originairement que l’affaire était peu 
de chose en elle-même, on était parvenu à lui 
faire croire qu'elle était importante. On peut se 


. représenter le compte qu’il renüit au miaistre, 
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par le résultat qui en fut mis sous les yeux du 
roi, lorsqu'on lui proposa la formation du con- 
seil de guerre. 

Le ministre fit un résumé en faveur des chefs 
et contre les subordonnés. On voit qu’il juge, et 
que le conseil ue sera assemblé que pour revêtir 
sa volonté d’un caractère. Quand le ministre à 
dit : ceux-là sont innocents, ceux-ci sont cou- 
pables; pense-t-on que les juges qu’il nomme 
après avoir dit cela soient libres de décider au- 
trement ? 

Pour ne pas s’exposer à la contradiction, le 
sieur deMontbarey,dont l’opinion est formée, est 
nommé procureur du roi auprès du tribuial. Le 
procureur du roi, chargé de poursuivre au nom 
de la loi, aurait dû être impartial comme elle, 
mais il s'agissait de faire passer un jugement 
déjà concerté. 

Ce n’est pas assez, il faut encore que le sieur 
de Montbarey soit rapporteur du tribunal. On 
sait quel est, même parmi des juges exercés, l’as- 
cendant du rapporteur ; mais le Jugement devait 
encore intervenir, selon ce qui avait élé plus am- 
plement expliqué des intentions de Sa Majesté, 
c'est-à-dire des intentions du ministre. 

Quand la sentence est rendue, le ministre 
s'épuise en éloges sur ce travail difficile, ea 
effet, qui mettait sur le compte de la loi sa vo- 


| L Ionté particulière. 


Après l'exécution, voyez comme on craint que 
cette opération ne puisse soutenir des regards, 
quelles mesures on prend pour que l'affaire 


| meure et le jugement reste. 


Une lettre de cachet était le digne appui d’une 
lettre de cachet. Les soldats flétris out trouvé 
dans leur infortune un ami; on jette dans les 
fers l’indiscret qui a osé parler de justice quand 
: l'autorité avait voulu. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[24 mai 1791. 351 

Le despotisme qui désire toujours le silence 
n’avoue pas toujours son dessein; ici il le com- 
mande ouvertement ; après avoir atteint son but, 
il ne se donne plus la peine de se déguiser. 

Des menaces pénètrent jusque dans les pri- 
sons, pour y enchainer le ressentiment de l’in- 
justice. 

On enlève à ceux qu’on y fait gémir jusqu’à 
la consolation de retrouver dans quelques notes 
le souvenir de leur innocence, et de se rendre 
témoignage à eux-mêmes. 

Mais quand le sort des accusés a été fixé par 
un jugement légitime, quand on ne craint pas 
le recours à l'opinion publique, on ne leur envie 
pas la faculté de repaître leur imagination des 
soins d'une inutile apologie. 

Enfin le procès disparaît quand la sentence 
est soigneusement conservée; on semble prévoir 
le temps où la justice et la vérité reprendront 
leurs droits, et l’on a soin de leur arracher les 
signes auxquels elles pourraient se faire recon- 
naître, 

Gette suite de procédés a je ne sais quel carac- 
tère de mystérieuse précaution dont la loyauté 
ne s’aviserait pas : elle est étrangère à la franche 
exécution de la loi : les organes fidèles de la loi 
désirent que dans tous les temps la lumière se 
réfléchisse sur ce qu’ils ont fait; l'intrigue, au 
contraire, se cache quand elle entreprend, elle 
se cache encore après le succès; dans toutes ses 
périodes on la recounaît à la nuit dont elle s’en- 
vironne. 

Telle est en dernier terme l’idée qu'a prise 
votre comité de l'affaire que vous l'aviez chargé 
d'examiner, il y a vu un grand abus du crédit 
et de l'autorité. 

Maintenant il ne vous proposera pas d’or- 
donner une revision qui lui parait proscrite par 
vos priacipes, et que dans les siens le despo- 
tisme avait rendu impossible (1). 

Il ne vous dira pas que les soldats qui ont eu 
recours à vous doivent être renvoyés à la voie 
de la cassation. Ils en auraient des moyens, 
mais cette voie ne leur était pas ouverte par la 
loi sous l’empire de laquelle ils ont été con- 
damnés. 

Ils vous dira que, de justes réclamations ne 
doivent pas être impuissantes devant vous. 

IL vous dira que dans les ténèbres qu'il a 
éclairées, il a cru reconnaître un fantôme de 
procès et de jugement, une écorce qui recou- 
vrait la substance d’une injustice ministérielle, 
d'un acte arbitraire et illégal, d’une lettre de 
cachet mise grossièrement à l’ombre des formes 
judiciaires. 

Alors il ne lui a pas été permis de douter qu’il 
ne fût en votre puissance, qu’il ne fût dans vos 
devoirs et selon vos principes de tendre la main 
à des serviteurs de la patrie immolés par ses 
anciens oppresseurs. 

Vous avez réparé, partout où ils vous ont été 
dénoncés, les maux qu'avait faits le pouvoir ar- 
bitraire : c’est encore ce que vous avez à faire 
aujourd'hui; votre tâche n’est pas achevée puis- 
que de nouvelles victimes se présentent, se plai- 
gnent à vous, vous exposent leurs droits, vous 
avertissent de ce que vous leur devez. 

Je conclus pour le comité qu’il n’y a point de 
jugement contre les soldats du régiment Royal- 
Gomtois, puisqu'il n’y à point de procédure; qu’il 
n'y a en effet qu’un acte du pouvoir arbitraire 


(4) Par la disparition de la procédure, car ce qui 
n'existe plus ne peut être revu. (Note du rapporteur.) 
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qui ne doit pas subsister, une oppression dont 
le despotisme même fut honteux, puisqu'il la 
répara de fait en la laissant subsister de droit. 

Avant de passer au décret que je dois vous 
proposer, je fais une réflexion, et ne me défends 
pas de la communiquer à l'Assemblée. 

Il avait donc des charmes puissants qui ne se 
montrent pas à nous, cet ancien régime qui MO- 
lestait si durement ceux mêmes dont il obtient 
aujourd’hui les regrets ! 

La Révolution a rétabli, pour l’armée, ce droit 

ui appartient à tous, de ne dépendre que de la loi, 
de ne pas redouter des caprices injusles : el c’est 
peut-être dans l’armée que la Révolution trouve 
ses détracteurs les plus déterminés. 

Etait-il donc donné au triste appât de quelques 
distinctions dans l'esclavage de se faire aimer 

ar-dessus tout, d’intervertir jusqu’à l'impulsion 
égitime de l’amour de soi, jusqu’à l’indépendance 
de l’âme ? La justice et la liberté cessent-elles 
d'être des biens désirables parce qu’elles n’ad- 
mettent pas des exceptions? Quelle est donc cette 
manie de l’orgueil qui se plaît dans son abaisse- 
ment, à la comparaison d’un abaissement plus 
profond, et qui ne veut pas lever fièrement la 
tête si toutes les têtes sont levées. 

Je demanderais aux soldats qui voudraient être 
encore les serviteurs du despotisme, s'ils ne dé- 
testent pas l'intrigue ténébreuse à laquelle 33 bra- 
ves soldats furent livrés, et quel est donc leur 
amour insensé pour le régime qui en permit le 
triomphe. 

Je leur demanderais s'il existait avant la Révo- 
lution, pour les victimes de cette machination 
ministérielle, quelque espérance d'effacer l’injure 
qu'elles avaient reçue, et si c’est donc un mal- 
heur que le temps soit enfin venu où la justice 
peut se faire entendre. 

Je leur demanderais où étaient les garants de 
leur propre existence, de leur propre honneur, 
où était la certitude que de pareils caprices n’at- 
tendissent pas chacun d'eux, qu’un pareil sort 
ne leur fût pas réservé, et quelle illusion leur 
est faite quand ils hésitent entre l’humiliante 
incertitude de leur ancienne position et les droits 
assurés qui revivent pour eux dans la Consti- 
tution. 

On a dit que la postérité aurait peine à croire 
à la rapidité des événements qui ont fait la Ré- 
volution; une grande explosion, après une fer- 
mentation longue et contrainte, aura moins de 
droit à l'étonner que l’aveugle obstination de 
plusieurs ; elle demandera s'ils étaient Français, 
s'ils étaient hommes, ceux qui se sont renfoncés 
dans la poussière aux pieds des tyrans dont on 
voulait Les délivrer! 


PROJET DE DÉCRET. 


« L'Assemblée nationale, après avoir oui le 
compte, que lui a fait rendre son comité mi- 
litaire, de l'affaire du régiment Royal-Gomtois 
et de la sentence rendue le 12 juillet 1773, par 
le conseil de guerre assemblé pour en prendre 
connaissance, 

« Décrête que ladite sentence est et demeure 
comme non-avenue. » 
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PIÈCES JUSTIFICATIVES. 
N° I. 
Certificat. 


Nous certifions qu’à la dernière assemblée tenue 
chez M. de Romeicourt, ayant refusé de signer le 
mémoire contre MM. de la MotteetdeChemault; l’on 
uous dit, il est vrai, que ces faits ne sont point 
venus à la connaissance de tout le monde, mais 
étant certitiés par nos camarades, on doit les 
croire, ou les uns ou les autres sont indignes de 
porter le même parement. En outre, M. le cheva- 
lier de Maux certifie que MM. de Garrière et de 
Muigaud sont venus chez lui le tourmenter quoi- 
que malade, et l’engager à signer, celui-ci ayant 
toujours constamment refusé à signer, le dernier 
lui fit des menaces, M. de Surinaux certitie aussi 
que M. de Carrière étant venu chez lui pour lui 
demander les raisons pourquoi il n'avait pas 
voulu signer son certificat : il lui dit qw’il croyait 
peut-être qu’il y eut beaucoup d'officiers qui 
n’eussent pas signé, mais qu'il se trompait en 
donnant sa parole d'honneur que MM. de Maux 
qui avaient été les plus opiniâtres avaient signé, 
ce qui était faux en partie, le chevalier de Maux 
ne l’ayant pas fait, 

MM. de Niceville, de la Colletrye et de Trébon 
ont aussi entendu les propos ci-dessus relatifs 
aux parements : lesquels ont été tenus par M. de 
Romeicourt. 


A l'Ile de France, ce 2 avril 1771. 


Le chevalier DE Maux, le chevalier DE SURINAUX, 
DE NICEVILLE, TIERCELIN, DE LA COLLETRYE, 
TRÉBON, lieutenants et sous-lieutenants au 
régiment Royal-Comtois. 


Note 


Ordre du roi à M. le comte de Montbarey pour le 
charger de l'instruction de l'affaire du régiment 
Royal-Comtois 


DE PAR LE ROI. 


Sa Majesté étant informée des troubles qui se 
sont élevés à l'Ile de France dans son régiment 
d’iofanterie de Royal-Comtois entre les chefs 
de ce corps, et la plupart des officiers dudit ré- 
giment, elle a jugé à propos d'envoyer à Lille, 
où ledit résciment a été rassemblé par ses ordres, 
le sieur comte de Montburey, maréchal de camp 
en ses armées, inspecteur général de son infan- 
terie, pour, après avoir procédé à l'inspection 
dudit régiment, prendre connaissance des faits, 
s’en faire administrer les preuves, s’instruire en 
détail des plaintes respectives, et de leurs motifs, 
donner les ordres qu’il jugera convenables, sui- 
vant les circonstances, ef selon ce qui lui a été 
plus amplement expliqué des intentions de Sa 
Majesté, et rendre compte de son opération, pour, 
sur le tout, être statué par Sa Majesté ainsi qu'il 
appartiendra. 


Fait à Versailles, le mars 1773. 
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N° III. 


Lettre de M. le comte de Montbarey au ministre, 
où il lui mande avoir entamé l'instruction de 
l'affaire du régiment Royal-Contois. 


A Lille, le 4 avril 1773. 


Monsieur le marquis, 

J'ai l'honneur de vous rendre compte que, le 
4er avril, j'ai entamé l'instruction de l'affaire du 
régiment Royal-Comtois, par la notification pu- 
blique des ordres du roi qui m'y autorisent. Le 
de par le roi a été lu au corps assemblé de Royal- 
Comtois, en présence de M. de la Merville, des 
états-majors de la ville et de la citadelle, et des 
états-majors et capitaines des grenadiers des 
corps de la garnison. 4j 

J'ai l'honneur de vous envoyer ci-joint, Mon- 
sieur le marquis, le précis de ce que je leur dis 
à cette occasion; j'espère en cela avoir suivi la 
forme que vous m'avez prescrite, et j'ose vous 
assurer que je ne m'en écarlerai pas dans tout 
le cours de l'instruction de cette affaire. Je crois 
qu'elle me mènera beaucoup plus loin que je ne 
l'avais cru d’abord, par la multitude des chefs 
de plaintes et d’accusations des deux parts, et 
par le temps énorme que la vérification et les 
preuves de toutes ces plaintes doivent entraîner. 
Je n'entre vis-à-vis de vous, Monsieur le mar- 
quis, dans aucun détail, réservant le tout pour 
le moment où j'aurai l'honneur de vous rendre 
compte de ma commission dans toute son éten- 
due ; mais je puis avoir celui de vous dire d’a- 
vance, que Les deux partis sont également achar- 
nés, échauffés et abondants dans leurs sentiments; 
et qu'autant que je puis juger de l'affaire in globo, 
la manière avec laquelle ils l’ont traitée des deux 
parts, est bien plus intéressante que les faits qui 
y ont donné lieu. 

Gomme votre intention, Monsieur le marquis, 
est de donner un exemple de votre justice et de 
votre amour pour la règle, je crois suivre vos 
ordres en apportant la plus grande régularité 
dans les formes à observer dans l'instruction de 
cette affaire, afin que vous ne soyez dans le cas 
de prendre un parti qu'avec connaissance de 
cause, et qu'aucun des deux partis ne puisse 
avoir à objecter qu’il n’a pas été entendu et n’a 
eu le temps d'expliquer ou prouver ce qu'il a 
avancé; cette forme entraînera sûrement des 
lenteurs; mais c’est avec la plus grande résigna- 
tion que je m’y voue. Ce sera à vous, Monsieur 
le marquis, à juger si j'ai saisi l'esprit de vos 
ordres, et si j’ai mérité la contliance dont vous 
m'avez honoré. 

Je suis avec le plus profond respect, Monsieur 
le marquis, votre très humble et très obéissant 
serviteur. 

Comte DE MONTBAREY. 


No [IT bus. 


Précis du discours de M. le comte de Montbarey 
à Messieurs les officiers du régiment Royal-Com- 
Lois, en présence du commandant de Lille et 
des chefs des corps de lagarnison, LeA®r avril 1773. 


Messieurs, 
Le temps qui s’est écoulé depuis mon arrivée 
à Lille a été employé aux détails relatifs à 
17 SÉRIE. T. XXVI. 
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l'inspection de votre régiment : Sa Majesté vou- 
lait connaître la situation dans laquelle vous 
étiez rentrés en France, vos besoins et l'utilité 
dont pouvaient lui être vos services. Cet objet 
est rempli : je passe à de nouvelles fonctions 
dont le de par le roi, qui va vous être lu, vous fera 
connaître l'étendue. 

J'ai prié M. de la Merville, maréchal des 
camps, commandant à Lille, Messieurs les chefs 
des corps de la garnison, les états-majors de 
tous ces mêmes corps, de vouloir bien se rendre 
chez moi, afin qu’en entendant la lecture des 
ordres dont je suis dépositaire, en entendant ceux 
que Je vais vous donner en conséquence, ils 
apprissent quelle attention Sa Majesté veut ap- 
porter à la connaissance de la vérité des griefs, 
et plaintes respectives que vous avec formées; 
afin qu’elle pût, après avoir fait examiner avec 
justice et impartialité les discussions qui sont 
survenues entre vous, Messieurs, à l'Ile-de-France, 
punir avec la dernière rigueur ceux qui se trou- 
veraient coupables. 

La publicité que vous avez donnée vous-mêmes 
à votre affaire, par J’indiscrétion avec laquelle 
vous avez répandu de part et d'autre vos mé- 
moires, nécessite le roi à faire un exemple de 
justice et de rigueur. 

Il vous a déjà expressément défendu, Messieurs, 
depuis votre débarquement, de faire lire vos 
mémoires respectifs, de répandre dans la conver- 
sation avec les autres corps avec lesquels vous 
vous êtes trouvés, les griefs réciproques que 
vous pouvez avoir les uns contre les autres : cette 
défense vous a été renouvelée ici par M. de la 
Merville; malgré cela, Messieurs, je suis informé 
que depuis même votre séjour à Lille vous avez 
désobéi à cet ordre. J'en ai rendu compte au 
ministre, afin qu’il prit les ordres du roi en con- 
séquence. 

J'espère que MA. les chefs des corps de la gar- 
nison voudront bien tenir la main à ce que cela 
n'arrive plus désormais; sans quoi, je serais forcé 
de punir cette infraction à l’ordre. 

(lei a été lu le de par le roi.) 

L'autorité dont je suis dépositaire, et qui vous 
est actuellement connue, me met dans le cas de 
vous renouveler ici, de la part du roi, l’ordre du 
silence qui est imposé sur toutes vos difficultés, 
tant entre vous, Messieurs, qu'avec les officiers 
quelconques de la garnison, et même les habi- 
tants, Vous devez sentir avec quelle rigueur je 
sévirais contre ceux qui contreviendraient à cet 
ordre, à plus forte raison contre ceux qui se por- 
teraient à des voies de fait, ou à des explications 
sur l'affaire dont je suis chargé, ou dépendantes 
de l'instruction à laquelle je vais procéder. 

Vous avez avancé des faits, dans vos mémoires 
respectifs, dont il faut m’administrer les preuves, 
et me démontrer la vérité; c’est de cet examen 
que je vais m'occuper. : 

Si quelques-uns de vous, Messieurs, avaient de 
nouvelles plaintes à former, ils pourront m'écrire, 
et je leur manderai le moment où je pourrai les 
entendre; mais je dois vous répéter que je ne 
recevrai aucune plainte si elle n’est pas appuyée 
de ses preuves. L'affaire dont l'instruction m'est 
confiée est trop grave en elle-même, et par ses 
conséquences, pour que je puisse admettre légè- 
rement des griefs sans preuves et sans authenti- 
cité, dont la discussion futile me ferait perdre 
un temps consacré à l'examen intéressant de 
vos difficultés réciproques. 

Tous les rapports relatifs à l'inspection étant 
finis entre nous, je ferai annoncer à l'ordre ceux 
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de vous, Messieurs, auxquels je voudrai parler, et 
je leur ferai indiquer par le même moyen le jour 
et l'heure où ils devront se rendre chex mot. 

Quant à vous, Monsieur le lieutenant-colonel, et 
vous, Monsieur le major, vous êtes les maîtres d'y 
venir tous les jours et à toute heure. 


N° IV. 


Projet d'un mémoire pour le roi, sur l'affaire du 
régiment Royal-Comtois. 


Sa Majesté est déjà instruite de la division qui 
règne entre les chefs et les officiers du régiment 
Royal-Comtois. Gette division, dont l'origine pa- 
raîit être ancienne, existe surtout depuis la no- 
mination du sieur de la Motte, aujourd’hui lieu- 
tenant-colonel, à la majorité de ce corps; elle a 
été assoupie pendant longtemps par les mesures 
que les inspecteurs et chefs de ce régiment ont 
prises en différentes occasions pour en prévenir 
l'explosion, et maintenir la discipline dans le 
corps. L'arrivée du sieur Chemault, major, qui 
avait servi autrefois dans le régiment de Bresse, 
ayec M. de la Motte, l’a réveillée, et elle a éclaté 
enfin à l'Ile-de-France par des mémoires de 
plaintes envoyés de part et d'autre, à la suite 
d’une explication que le lieutenant-colonel a eue 
avec le corps assemblé. 

Le résiment a été rappelé en France et en- 
yoyé à Lille, où M. le comte de Montbarey s’est 
rendu, par ordre de Sa Majesté, pour instruire 
l'affaire dans tous ses détails, se faire rendre 
compte des plaintes respectives, s'en faire admi- 
nistrer les preuves, mettre enfin chaque objet 
dans tout son jour. Gette opération vient d’être 
terminée et ne laisse rien à désirer. 

Chaque parti a fourni ses chefs de plaintes, ses 
réponses aux plaintes du parti opposé, ses ré- 
pliques aux réponses, et les preuves qu'il était 
en état de produire en renouvelant ses signa- 
tures et prêtant serment sur les objets qui en 
étaient susceptibles. 

Les griefs des officiers sont au nombre de 85. 
La plupart roulent sur des punitions, dont les 
chefs ne sont pas comptables envers les offi- 
ciers qui les ont encourues; d’autres, plus minu- 
tieux encore, sur des manœuvres de troupes, ou 
ordres particuliers qu'on prétend peu conformes 
aux dispositions des ordonnances, mais dont les 
chefs sont disculpés, soit par la nature du pays 
ou par d’autres motifs de considération ; d’au- 
tres sur des propos, trop durs peut-être, qu'on 
leur reproche, mais qu'ils n’ont tenus qu'après 
avoir été excités en quelque sorte par la con- 
duite des officiers à leur égard; d’autres enfin 
attaquent, quoique indirectement, la probité des 
chefs; mais ceux-ci sont blanchis entièrement 
par le témoignage même de leurs adversaires, 
qui se sont désistés de cette partie de leurs 
plaintes. 

Les griefs des chefs, au nombre de trente, 
présentent, au contraire, à la charge des offi- 
ciers des traits d'insubordination marqués; des 
assemblées d'officiers illicites, et dont la preuve 
est acquise; des dénégations de l'autorité des 
chefs; des soupçons semés dans les mémoires 
sur la fidélité de leur manutention; l'abus que 
les officiers ont fait du terme de la déclaration 
de guerre, dont le lieutenant-colonel s’est servi 

our leur annoncer qu'il allait se plaindre de 
eur conduite sans garder dorénavant de me- 
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sures à leur égard; l'affectation de se séparer 
des chefs et de ne pas même leur rendre les 
devoirs d'usage; enfin l'indiscrétion que les 
officiers ont eue de faire copier des mémoires 
contre leurs chefs par des soldats, ce qui pou- 
vait avoir des suites les plus dangereuses, et de 
répandre ces copies multipliées de leurs mé- 
moires dans tout le royaume à leur arrivée en 
France. 

La publicité de cette affaire demande que le 
jugement qui en sera porté soit authentique : 
l’importance du maialien de la discipline et la 
nécessité de rétablir la subordination par un 
exemple frapnant dans les troupes où elle a 
souffert quelque atteinte depuis plusieurs années 
exigent que les officiers du régiment Royal- 
Comtois qui s’en sont écartés soient punis sévè- 
rement et d’une manière éclatante, qui en im- 
prime à tout le militaire. 

On propose à Sa Majesté d’ordonner à cet 
effet l'assemblée d’un conseil de guerre à Lille. 
qui sera composé de Messieurs : 


Le comte Dumuy,lieutenant général, Président. 
Le comte de CHABO, inspecteur gé- 
néral de cavalerie, Lieutenants 
Le marquis DE LUGEAC, inspecteur( généraux. 
général d'infanterie, 
Le comte pE ROCHAMBEAU, inspec- 
teur général d'infanterie, 
Le comte DE CARAMAN, inspecteur 
général de cavalerie, 
Le vicomte DE SARSFIELD, inspec-| Maréchaux 
leur général de cavalerie, de camp. 
_. Le baron DE VIOMENIL, inspecteur 
général des troupes légères. 
Le comte DE MONTBAREY, maréchal de camp, 
inspecteur général d'infanterie, rapporteur. 


NN: 


Minute de lettre du ministre. 


Votre courrier m’a remis, Monsieur, le paquet 
contenant la lettre que vous m'avez fait l'hon- 
neur de m'écrire le 13 de ce mois, et la sentence 
du conseil de guerre qui y était jointe; le roi, 
à qui j'ai rendu compte sur-le-champ, m'a chargé 
de vous marquer, ainsi qu'aux officiers géné- 
raux, qui ont composé ledit conseil de guerre, 
qu’il est infiniment satisfait du zèle et de la fidé- 
lité avec laquelle ils ont rempli l’objet pour le- 
quel Sa Majesté les avait fait assembler, ainsi 
que de la fermeté et de la sévérité de leur juge- 
ment. Sa Majesté leur sera redevable d’un exem- 
ple qui maintiendra à l'avenir la discipline et la 
subordination de ses troupes. 

Vous verrez, par l'instruction ci-jointe et ces 
pièces qui l’accompagnent, qu’en ordonnant une 
exécution solennelle et importante, Sa Majesté a 
eu égard aux différentes observations que vous 
avez faites. 

Cette exécution sera à peu près conforme à 
celle qui fut faite à Metz, our le régiment de 
Prémond, en 1760. Sa Majesté considérant que les 
juges pourraient avoir quelque répugnance à en 
être témoins, et voulant ménager leur délicatesse 
à cet égard, elle leur permet de n’y pas assister; 
mais l'appareil et l'importance de cette opération. 
exigeant la présence d’un officier général muni 
d'une pleine autorité et dont la prudence et la 
fermeté soient généralement connues, elle n’a pu 
se dispenser de vous charger de cette commis- 
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sion, et elle compte qu’en la remplissant, vous 
lui donnerez cette preuve de plus de votre alta- 
chement pour son service. 

Le suffrage du conseil de guerre n’a pu qu’aug- 
menter la bonne opinion que Sa Majesté avait 
conçue du zèle et des talents de M. le comte de 
Montbarey, et elle m’a chargé de lui en marquer 
par une lettre particulière toute sa satisfaction. 

Le conseil de guerre a prononcé un sursis à 
l'égard du sieur de la Marinière capitaine absent; 
comme cet officier doit arriver à Lille avec son 
détachement le 18 de ce mois, Sa Majesté s'en 
remet aux officiers généraux qui composent le 

conseil de guerre, de juger s’il n’est pas conve- 

nuble de le faire interroger à son arrivée pour 
prononcer ensuite sur ce qui le regarde par sup- 
plément à leur sentence du 12, et avant leur 
séparation, afin de ne laisser aucune suite à cette 
affaire. 


NSAV Es 


Certificat du commandant de Ham. 


Je soussigné commandant des villes et château 
de Ham, certifie que, en 1773, M. Montenard, 
secrétaire d'Etat au département de la guerre, 
m'adressa l’ordre le plus strict de m’emparer 
de tous les papiers du sieur Mengaud, ancien 
capitaine au régiment de Royal-Comtois, et de 
les lui envoyer sur-le-champ, ce que j'exécutai 
ponctuellement. Ba foi de quoi j'ai délivré le pré- 
sent certificat pour servir et valoir ce que de 
raison. 

Fait à Paris, le 5 mai 1791. 


RIFFON DE LA BASTILLES. 


Noovil: 


Certificat du commandant de Pierre-Encise. 


Nous soussignés ancien commandant et ofticier- 
major du château de Pierre-Encise, certifions 
qu'en vertu des ordres de M. de Monteynard, 
ministre de la guerre, nous avons fait la visite 
des papiers de M. de Romeicourt, détenu audit 
château et en sa présence, pour en extraire tout 
ce qui avait rapport à l'affaire du régiment de 
Royal-Comtois, qui avait été jugée par un con- 
seil de guerre, et qu'en vertu des mêmes ordres, 
nous les avons adressés audit M. de Monteynard, 
en foi de quoi nous avons signé. 

A Lyon, ce 8 mai 1791. 


BORY, ancien commandant. 
PARAUDIER, ancien aide-major. 


NA VITE. 


Régiment de Royal-Comtois : — Certificat du corps 


en faveur de M. de Romeicourt, capitaine de 
grenadiers. 


Nous sousssignés officiers du régiment Royal- 
Comtois de tous les grades, certifions, envers les 
ministres, et tousles chefs à qui il appartiendra, 

ue M. de Romeicourt, capitaine de grenadiers 
ans notre régiment, accusé par M. le chevalier 
de la Moite, lieutenant-colonel, pardevant les 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[24 mai 1791.] 355 
trois plus anciens officiers de chaque grade, qu’il 
a fait assembler chez lui le 18 de ce mois, d’avoir, 
pour la haine contre M. de Chemault, major 
aigri nos esprits contre cet officier; certitions 
donc que M. de Romeicourt ne nous a jamais rien 
dit, ni provoqués contre M. de Chemault; mais 
qu’au contraire nous lui avons entendu dire, et 
vu par la conduite qu’il a tenue à son arrivée dans 
cette île, combien il était empressé de bien vivre 
avec ses chefs, et nommément avec ce dernier, 
quoiqu'il ne le connût pas, mais que sa conduite, 
ainsi que celle de M. le chevalier de la Motte, 
comme on le verra par le mémoire du corps, l’a 
obligé, ainsi que nous l’avons tous fait à se bor- 
ner aux devoirs de son état, qu’il les a toujours 
remplis avec la plus grande honnêteté et régu- 
larité ; attestons en outre que nous n’avons jamais 
entendu dire que cet officier ait été puni pour 
son service ; qu'au contraire nos colonels et ins- 
pecteurs n’en ont jamais dit que du bien, et nom- 
mément à la dernière revue d’inspection, faite 
par M. le comte de Montbarey au second bataillon, 
qu'il commandait, où cet iuspecteur le combla 
d'éloges; qu’entin il a toujours eu le suffrage de 
corps même du soldat qui lui est singulièrement 
attaché, en foi de quoi, et d’après ce que nous 
devons à l’honneur, à la justice et à la vérité, 
avons signé, au Port-Louis, Ile-de-France, le 
30 mars 1791. 


Chanron, Villancourt, chevalier de la Larrière, 
le chevalier la Martinière, Ladeurze, Tar- 
ragon, Durège, Hocard, Villa, Madbaill, 
Mengaud, Saint-Malo, Bouglon, Rairer, 
de Merux,le chevalier deMartrin,Rochmore, 
Desinnorens, Bony, le chevalier de Romei- 
court, le chevalier Dépétit, le chevalier de 
Meaux, le chevalier de Cour, de Rancs, 
Niéville, Saint-Lary, le chevalier de Suri- 
neau, la Gruillière, chevalier de Villancourt, 
de Gessieux, le chevalier Duhoux, Bous- 
quet, de Laugardière, Ghermon, le cheva- 
lier de Saint-Géry, le chevalier Descordes, 
lechevalier d’Aulletoye,Latauzière,Renaud, 
Foucaurt, de Leraille, Trébon. 


M. Martineau. Je m'oppose au décret que 
M. Chabroud vient de vous proposer au nom du 
comité militaire, quand bien même le jugement 
des officiers du régiment Royal-Comtois serait 
injuste, comme l'avance M. le rapporteur, cette 
injustice est couverte par le temps; il est de la 
prudence de l’Assemblée de ne pas la dévoiler 
après un laps de dix-huit années. (Murmures.) 


M. de Folleville. Ce jugement est très légal 


et très juste; je demande l’ordre du jour sur le 
projet du comité. 


M. Madier de Montjau appuie l'observation 
de M. de Folleville. 


M. d'André. L'Assemblée a déclaré plusieurs 
fois qu’elle ne voulait point s’arroger les fonctions 
judiciaires, mais que son devoir étaitde fairerendre 
justice à tous les citoyens; elle ne peut donc pas 
annuler une procédure. 

En conséquence, je demande que toutes les 
pièces et toutes les plaintes des officiers du régi- 
ment Royal-Comtois soient examinées avec soin 
et que l'affaire soit renvoyée devant une cour 
martiale pour y être fait droit, s’il y a lieu. 

(L'Assemblée décrète l'impression du rapport 


de M. Chabroud et l'ajournement du projet de 
décret.) 
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Un membre du comité d'aliénation propose un 
projet de décret portant vente de domaines natio- 
naux à diverses municipalités. 
Ce projet de décret est mis aux voix dans les 
termes suivants : 
« L'Assemblée nationale déclare vendre aux 
municipalités ci-après, les biens mentionnés aux 
_états annexés à la minute du présent procès-ver- 
bal, aux charges, clauses et conditions portées 
par le décret du 14 mai 1790, savoir : 


Département de l'Ain. 


À la municipalité 


d'Ambutrix, pour..... 11,093 1. 10 8. » d. 
À celle de Miribel... 54,955 14 
À celle de Neyron... 11,968 » » 
A celle de Versalieu. 2,313 5) » 
A celle de Chalamont 10,474 15 » 
A celle de Loye..... 36,792 D » 
Département de l'Aube. 
À la municipalité de 
Mussy-l'Evêque....... 67,412 1.:40:8, 120. 


Département des Côtes-du-Nord. 


À la municipalité de 
Lauvalléy 5: 7. mb 


Département du Cher. 


A la municipalité de 
Saint AMAR uen 
À celle de Linières.. 


172,402 1:48 8 d. 
74,621 3 10 


Département d'Indre-et- Loire. 


À la municipalité 
d’'Amboige HOTEL 
À celle de Montbazon 


494,966 1. 18 s. » d. 
44,055 » » 


Département de la Meuse. 


A la municipalité de 


Ja Morville..".......0. 5 8. » d. 


5,021 L. 


Département de la Vienne. 


A la municipalité de 


Noulômest ts MIN 461221708705 di 
À celledel’Isle-Jour- 
DID EU ee M UC 2,160 » » 


Département des Bouches-du-Rhône. 


À la municipalité de 


ME Miele de DILID EU APT ECS 
À celle de Jouques.. 12,387 1 9 
A celledeNotre-Dame- : 

ACAREMET LP. 141,275 4 » 
À celle de Fourvielle 240,112 3 » 


Département de la Loxère. 


À la municipalité de 


Marveloisa vera 00272,099:1,.6 8 
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Département des Deux-Sèvres. 


À la municipalité de 


Saint- Roman........ 13,119 RAA, 
A celle de Bouin.... 10,900 » » 
Département de la Haute-Loire. 

À la municipalité de 
Hiavaudieu res in A9, 2TS SE, LOS, D dl: 
A celle de Vieille- 
Brioude nt. Re 9,970 » » 
Département de Maine-et-Loire. 
À la municipalité de 
Saint-Just-sur-Dive.... 57,598 1. 6s. 4 d. 


(Ce décret est adopté.) 


Un de MM. les secrétaires donne lecture d’une 
note du ministre de la justice, ainsi conçue : 

« Le roi a sanctionné hier, 20 du présent mois, 
les décrets ‘de l’Assemblée nationale, dont voici 
l'état : 

« Décret du 12 mai, qui attribue aux officiers 
de la marine les mêmes honneurs et prérogatives 
qu'aux officiers de l’armée de terre, et qui dé- 
termine, à cet effet, les grades correspondants 
entre ces deux classes d'officiers. 

« Décret du même jour, pour la délivrance de 
150,000 livres à compte des fonds demandés pour 
le service du port de Cherbourg pendant l’an- 
née 1791. 

« Décret du 13 dudit mois, portant suppression 
de l'établissement connu sous le nom de Caisse : 
de Poissy et Sceaux, et qui résilie le bail fait aux 
admioistrateurs de cette caisse ; Le tout à compter 
du 15 juin 1791. 

« Décret du même jour, portant, entre autres 
dispositions, une nouvelle circonscription des 
paroisses des villes de Clermont, Josselin, Tulle, 
Quimperlé et campagnes circonvoisines. 

« Décret du même jour, qui déclare nulle une 
décision du directoire du département des Deux- 
Sèvres, et l'élection du sieur Monnier à la place 
de quatrième juge du tribunal du district de 
Thouars. 

« Décret du même jour, relatif à !l’administra- 
tion de la justice de paix dans la section du can- 
ton de Rouen, séante à Ernetal, qui fixe deux 
tribunaux de paix, tant à Perpignan qu’à Bastia, 
et des tribunaux de commerce à Pau, Bayonne, 
Limoux, Castelnaudary, Coutances et Belvez. 

« Décret du 14, relatif à la division de la gen- 
darmerie nationale, qui portait ci-devant le nom 
de maréchaussée du Clermontois. 

« Décret du même jour, relatif aux réparations 
etarrangementsintérieurs de différents bâtiments 
destinés à l'établissement du directoire du dépar- 
tement de la Meurthe, des directoires des dis- 
tricts de Bourmont et Nancy, et à l'établissement 
des bureaux de perception et magasins de la 
régie des droits de traite à Sarreguemines. 

« Décret du 16 dudit mois, qui autorise une 
acquisition d'immeuble destiné à l'établissement 
du directoire du département de la Meuse, et 
permet à celui de Seine-et-Oise de se placer à 
l'hôtel du grand veneur à Versailles. 

« Décret du 17, relatif à la fabrication d'une 
quantité de monnaie de cuivre, suffisante pour 
faciliter l'échange des petits assignats. 
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« Décret du même jour, qui charge le pouvoir 
exécutif de donner les ordres les plus précis et 
ls plus prompts pour la protection de toutes 
espèces de commerce, échange et circulation, et 
notamment de la vente ou échange des assignats 
contre le numéraire d’or ou d'argent. 

« Le ministre de la justice transmet à M. le 
président les doubles minutes des ‘décrets ci- 
dessus, sur chacune desquelles est la sanction 
du roi.» 

Signé : M.-L..F. DUPORT. 


Paris, le 21 mai 1791. 


M. le Président fait donner lecture, par un 
de MM. les secrétaires, des diverses pièces sui- 
vantes qui lui ont été adressées de Bordeaux et 
qui sont relatives au décret rendu le 14 mai 1791 
par l’Assemblée, au sujet des colonies : 


1° Extrait du registre des délibérations de la 
chambre du commerce de la ville de Bordeaux. 


« Du registre des délibérations de la chambre 
de commerce du département de la Gironde, 
séante à Bordeaux, a été extrait ce qui suit : 


Du 20 mai 1791. 


« Sont entrés MM. Gh. Brunaud, Bonnin, Lys, 
« Maccarthy, Courrejolles; et se sont réunis à 
« eux, MM. Delorthe, Texier, Mossion, Corbun, 
« Ducos fils, Davillier et Vernes, commissaires 
« du commerce, dans la grande galerie de l’hôtel 
« de la Bourse, où se sont rendus MM. les négo- 
« Ciants et marchands, chefs de maison, sur 
« lPinvitation qui leur en a été faite pour ce jour, 
« à 4 heures de relevée. 

« L'Assemblée étant formée, et chacun ayant 
A RD lt mitnet et rs 


« [l a été délibéré, par l’assemblée générale 
« du commerce, de députer vers le directoire du 
« département : 1° pour le remercier d’avoir re- 
« quis le commissaire ordonnateur d'empêcher, 
« momentanément, le départ des bâtiments allant 
« aux colonies; 2° pour prier MM. les adminis- 
« trateurs d’être auprès de l’Assemblée natio- 
« nale, les interprètes de ses sentiments civi- 
« ques et de son dévouement pour l'exécution 
« des décrets constitutionnels, et nommément 
« de celui qu’elle vient de rendre concernant les 
« colonies ; la suppliant de compter sur tous les 
« moyens qui sont au pouvoir des négociants de 
« Bordeaux, pour assurer la paisible exécution 
« de ses décrets dans les colonies; la suppliant 
« aussi de prendre, dans sa sagesse, les mesures 
« les plus promptes et les plus efficaces pour 
« que la première nouvelle de ses décrets, qui 
« parviendra dans les colonies, n’y occasionne 
« aucun trouble, et pour que les propriétés el 
« les personnes de tous nos frères, habitant les 
« colonies, ne courent aucun danger. 

« Délivré par moi secrétaire de ladite chambre. 


« Signé : MAIGNÉ. » 
« Nous, secrétaire général du département de 
la Gironde, certifions que la signature ci-dessus 


est celle du secrétaire de la chambre du com- 
merce. À Bordeaux, le 21 mai 1791. 


« Signé : BUHAN, secrétaire général. » 
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20 Adresse du directoire du département de 
la Gironde à l’Assemblée nationale. 


Bordeaux, le 21 mai 1791. 


Messieurs, 

« Le décret que vous venez de rendre sur 
l’état des gens de couleur dans les colonies, in- 
téresse tous les citoyens, puisqu'il consacre de 
nouveau les droits de tout homme libre, et 
que si ces droits avaient été méconnus dans 
quelqu’une des parties de l’Empire, la liberté 
elle-même aurait été ébranlée. Il intéresse 
particulièrement ce département, puisque notre 
commerce, une grande partie de nos propriétés, 
des créances considérables sont établis sur la 
culture des colonies, et sont liés à leur pros- 
périté. 

« Nous attendions tout de votre sagesse; mais 
les efforts des ennemis de la patrie nous inquié- 
taient, et c’est avec la plus grande impalience 
que nous désirions de savoir le résultat d’une 
discussion qu’on n’avait échauffée que pour com- 
battre de nouveau la Constitution elle-même, 

« La nouvelle du décret que vous avez rendu 
nous à été portée par un des colons député à 
Paris auprès de l’Assemblée nationale. Les pro- 
pos qu’il tenait nous ont fait craindre qu’il ne 
cherchât à exciter du trouble, soit dans les co- 
lonies, soit dans celte cité elle-même. Bientôt 
des détails envoyés par des citoyens, amis de la 
patrie, nous ont appris que les députés des colo- 
nies à l'Assemblée nationale s'étaient retirés, et 
que leurs murmures et leurs menaces étaient 
portés aux derniers excès. 

« Nous avons cru, Messieurs, dans une cir- 
constance aussi pressante, devoir, provisoire- 
ment, suspendre le départ des navires de com- 
merce qui se trouvaient au bas de la rivière, 
afin qu’ils n’y portassent pas des lettres incen- 
diaires, des interprétations fausses de vos dé- 
crets, sans y porter, en même temps, des ins- 
tructions qui en développeraient la sagesse et 
qui y maintiendraient l’ordre et la paix. 

« Nous avons pensé que, dans une circons- 
tance aussi importante, nous ne pourrions nous 
investir de trop de lumières et de trop de 1 
triotisme; nous avons réuni auprès de nous des 
commissaires du district et de la municipalité. 
Le résultat de notre délibération, que nous avons 
l'honneur de vous adresser, est de vous sup- 
plier, Messieurs, de prendre les mesures les plus 
promptes et les plus elficaces pour l'exécution 
de votre décret, et de vous offrir le secours des 
gardes nationales de ce département. 

« Dans le même temps, le commerce et toutes 
les sociétés patriotiques de la cité s'étaient réu- 
nis, et le vœu qu'ils nous ont manifesté, est 
celui que nous venons d'exprimer. 

« Nous vous adressons, Messieurs, la délibé- 
ration du commerce de Bordeaux: elle est une 
nouvelle preuve des vertus publiques dont les 
négociants sont animés, et de leur dévouement, 
lorsqu'il s’agit de la patrie et de la liberté. Vous 
pouvez compter sur ce dévouement, Messieurs; 
et le commerce concourra, avec toute l’énergie 
de ses moyens, aux mesures que votre sagesse 
jugera nécessaires. 

« Les gardes nationales qui se trouvaient dans 
les sociétés patriotiques se sont empressées à 
nous demander d'ouvrir des registres d'inscrip- 
tion pour ceux qui voudraient s'offrir pour aller 
aux colonies, les défendre et y maintenir l’ordre 
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et la paix, et un autre registre pour ceux qui, 
par leur âge ou leur état, ne pouvant s’absenter, 
voudraient concourir à cette expédition patrio- 
tique, par une contribution volontaire. 

« Cette inscription était commencée depuis 
plusieurs jours, et aussitôt que nous avons été 
instruits des troubles de la Martinique. 

« Le général qui commandait les gardes nalio- 
nales de Bordeaux, dans l’expéditiono de Mon- 
tauban, M. de Courpon, s’est offert lui-même 
pour commander encore celles qui iraientau delà 
des mers, assurer l'exécution de vos décrets, dé- 
fenüre la patrie, et surtout éclairer leurs frères 
et leurs amis sur les avantages de la liberté ét 
la sagesse de vos lois. Ses vertus et ses talents 
militaires détermineront, sans doute, le roi à lui 
accorder une place distinguée dans cette expé- 
dition, et nous sollicitons pour lui cet honneur, 
malgré les regrets que nous aurons de le voir 
s'éloigner de nous. 

« Les sociétés patriotiques nous ont demandé 
de faire connaître leur vœu à tout le départe- 
ment, et c'est l’objet d'une adresse que nous 
publierons aujourd’hui. 

« Tel est, Messieurs, l'effet de la liberté; tel 
est l'empire de la raison et de la justice. Il n’y a 
eu qu’use seule opinion dans cette vaste cité; 
elle s’est manifestée de la manière la plus una- 
nime ; tous les citoyens ont applaudi à la sa- 
gesse des décrets que vous avez rendus. Les 
gardes nationales s’empressent et elles briguent 
comme un honneur de s'inscrire les premières. 
Ce spectacle intéressant, dont nous jouissons 
avec enthousiasme, ne peut appartenir qu’à un 
peuple libre ; et voilà, Messieurs, le prix le plus 
digne de vos travaux et de la sagesse avec la- 
quelle vous achevez notre Constitution. 

pe he l’hommuge de notre profond res- 
pect. 

« Les administrateurs composant le di- 
rectoire du département de la Gironde. 


« Signé : L. JOURNU, président ; MONBALON, 
DESBARAT, PUJOULX, LARROQUE, 
A. D. LAFFON. » 


3° Extrait des registres des délibérations du 
directoire du département de la Gironde. 


Du 20 mai 1791. 


« Le directoire du département de la Gironde, 
considérant que le maintien de la tranquillité et 
de l’ordre public dans toutes les parties de l’Em- 
pire, intéresse particulièrement les administra- 
teurs chargés de la confiance des peuples, a cru 
devoir réunir auprès de lui des commissaires du 
district et de la municipalité de Bordeaux, pour 
délibérer sur la situation des colonies et sur les 
troubles que pourraient y exciter de fausses in- 
terprétations du décret rendu par l'Assemblée 
nationale, qui assure l’état des gens de couleur 
nés de père et mère libres. Les commissaires as- 
semblés, étant pénétres des mêmes principes, le 
directoire, d’après leur vœu unanime et celui de 
tous les membres, arrête, ouï le procureur gé- 
néral syodic: 

« 1° De supplier l’Assemblée nationale et le 
roi de prendre les mesures les plus promptes et 
les plus efficaces, pour que le décret relatif aux 
cens de couleur dans les colonies soit exécuté 
sans (trouble et maintenu avec toute l'autorité 
due aux principes de justice qui l’ont dicté. 
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« Que les corps administratifs témoins des 
preuves réitérées que les citoyens de Bordeaux 
ont données de leur attachement à la Constitu- 
lion, et de leur zèle pour l'exécution des lois, du 
patriotisme ardeat avec lequel les gardes natio- 
nales ont déjà exprimé leur vœu d’aller défendre 
les colonies contre les ennemis de l'Etat, et d'en 
assurer la tranquillité par leur présence, offrent 
dès ce moment à l’Assemblée nationale et au roi 
les services de ses braves défenseurs de la patrie 
et de la liberté. 

Pour copie, conforme au registre. 


Signé : BUHAN, secrétaire général. 


4° Adresse de la sociélé des amis de la Consti- 
tulion de Bordeaux à l’Assemblée nationale. 


Bordeaux, 21 mai 1791. 


« Messieurs, 

« Lorsque vous avez jugé dans votre sagesse 
qu'il était utile, pour le maintien et l’affermisse- 
nent de la Révolution, de ne pas laisser le droit 
de pétition à ces sociétés nombreuses qui pour 
la soutenir se sont formées presque en même 
temps dans toutes les parties de la France, la 
société des amis de la Constitution, de Bordeaux, 
a été pénétrée des vues de prudence et de justice 
qui vous ont dicté le décret qui ne permet désor- 
mais l'exercice de ce droit qu'aux citoyens indi- 
viduellement. Mais en nous empressant, Mes- 
sieurs, de prendre pour règle de notre conduite 
à veuir, avant même qu'il nous soit connu d'une 
manière oflicielle, ce décret qui, loin de nous 
paraître porter atteinte à la liberté, en rend à 
nos yeux l'exercice plus honorable en soumet- 
tant ses moindres mouvements à la loi qui les 
protège; nous avons pensé qu’il ne nous lait 
pas le droit bien cher de présenter aux législa- 
teurs de la France, les expressions de notre re- 
connaissance, toutes les fois qu’ils ajouteraient de 
nouveaux bienfaits à ceux que nous leur devons 
déjà; c’est-à-dire toutes les fois qu'ils auraient 
l'occasion de tirer de nouvelles conséquences des 
principes sur lesquels ils ont fondé la Constitu- 
tion. Nous avons pensé, Messieurs, que NN 
Les cris des passions révoltées vous auraient fait 
entendre d’impuistantes menaces et auraient 
affligé votre âme sans parvenir à l’effrayer, pour 
vous détourner, au moins une fois, de ces prin- 
cipes sacrés, ce serait toujours un devoir pour 
les citoyens, qui, dans la méditation constante 
de vos lois, apprennent chaque jour à vous ché- 
rir, à vous respecter davantage, de se presser 
autour de vous, et de vous présenter dans les 
sentiments de leur cœur de justes dédommage- 
ments de la déplorable résistance, que des pré- 
jugés absurdes et barbares tenteraient vainement 
d’opposer au cours de votre justice. 

« Ces réflexions, Messieurs, se sont présentées 
à nos esprits agités par la joie qu'ils ont ressen- 
tie à la nouvelle du décret solennel qui va faire 
sortir une partie de nos frères, de l’autre hémis- 
phère, de l’indigne avilissement sous lequel ils 
gémissaient accablés depuis trop longtemps; et 
uous pourrions vous offrir peut-être une récom- 
pense digne de ce grand acte d'équité, en vous 
portant l'hommage des sentiments qu'il nous a 
inspirés. Oui, Messieurs, nous venons vous rendre 
grâce au nom de l'humanité, sans le respect de 
laquelle il n'est point de vertus sociales, d'avoir 
rendu à la vie politique des hommes que le plus 
odieux des préjugés en privait, au mépris des 
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lois même de l'Empire, rendues dans un temps 
où il était asservi à un despote. Nous venons vous 
féliciter d'avoir fermé les oreilles aux déclama- 
tions artificieuses de ces hommes qui une seule 
fois ont pu prendre le langage de la liberté, afin de 
vous faire oublier que c'étaient eux qui parlaient ; 
afin de vouségarer en vous persuadant que pour les 
législateurs d’un peuple libre il peut y avoir d’au- 
tres intérêts, d'autre politique que d’être justes. 
Nous venons vous féliciter, Messieurs, d’avoir mé- 
prisé les vains sophismes de ceux qui abusant 
des ressources qu’ils avaient peut-être préparées 
en secret à leur facile dialectique, en laissant 
subsister le prétexte d’un doute sur l’article de 
l’un de vos décrets qui appelait les hommes de 
couleur libres à l’activité, n’ont pas craint de 
souiller leur carrière civique, en prétendant vous 
démontrer que cet article vous imposait l’obliga- 
tion de renoncer à tous vos principes. Nous venons 
enfin vous féliciter d’avoir rejeté toutes ces pré- 
tendues considérations locales, qu’on opposait 
avec un orgueil si ridicule aux lumières du 
XVIIIe siècle, aux droits imprescriptibles de la 
nature. 


« Sans doute, Messieurs, vous avez senti qu’en- 
vironnés même des dangers dont on vous présen- 
tait l’appareil menaçant, vous n’auriez pu changer 
l'honorable mission dont vous êtes chargés, et 
faire servir, à consacrer le crime des préjugés, 
le pouvoir d’assurer par vos lois, les droits des 
hommes à la liberté. 


«Peut-êtreces dangerssi fortexagérésn’existent- 
ils déjà que dans l’espérance de ceux qui vou- 
draient les voir se réaliser : mais nous ne dou- 
tons pas que, pour n'avoir pas même à en redou- 
ter la possibilité, vous prendrez tous les moyens 
capables de les prévenir. Le patriotisme a inspiré 
aux vainqueurs de la Bastille, un dessein qui 
avait déjà élé conçu par plusieurs de nos jeunes 
concitoyens, et il y a à peu près un mois, ras- 
semblés dans un corps de garde oùils montaient 
la patrouille, en s’entretenant des malheurs que 
l'insubordination des troupes de ligne avait pro- 
duits dans nos colonies, ils signèrent la résolu- 
tion de passer les mers pour délendre vos décrets 
si vous jJugiez ce secours néc-ssaire. C'est en 
effet, Messieurs, aux gardes nationales que vous 
devez confier l'exécution de vos lois dans nos 
colonies. Nous avons prié le directoire du dépar- 
tement d'ouvrir une double souscription où vien- 
draient s'inscrire, et ceux qui auront la volonté 
d’imiter Pacte sublime de dévouement dont la 
garde nationale de Paris et nos jeunes concitoyens 
ont conçu l'idée, et ceux qui ne pouvant les suivre, 
voudront y concourir par les moyens que leur: 
facultés leur permettront d'emplover. Nous vous 
donnons l'assurance que cette double souscrip- 
tion sera bientôt remplie. 


« Nous avons aussi prié le directoire du dépar- 
tement de vous offrir cette mesure comie le 
seul moyen d'assurer l'exécution de vos décrets 
à une si grande distance du lieu où vous les 
rendez, et de vous présenter, pour être le digne 
compagnon du chef que l'opinion publique dé- 
signe pour cette mémorable entreprise, celui qui 
nous retrace ses vertus dans notre cité ; c’est le 
même qui a dirigé l'expédition des Bordelais 
vers Montauban. Il en coûtera sans doute à la 
ville de Bordeaux de se priver momentanément 
des services de M. Courpon ; mais ce sacrifice 
lui deviendra cher par l'usage qu’il en fera pour 


sa patrie : la plus digne récompense que vous 


puissiez offrir à ce brave militaire, après qua- 
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rante ans de services, c’est de le placer là où il 
peut y avoir de la gloire à acquérir. 

« Le directoire du département vous rendra 
compte, Messieurs, des sages précautions qu’il a 
prises pour que la nouvelle du décret n’arrivât 
pas dans nos colonies, défigurée par aucune fausse 
interprétation. Il pourra vous dire aussi qu’au 
moment où elles étaient encore secrètes, une dé- 
putation de notre société venait lui dernander de 
les employer ; la même chose nous est arrivée, 
lorsque nous nous sommes présentés au com- 
merce assemblé, les vœux que nous venions lui 
exprimer étaient déjà remplis. 

« Nous ne savons pas, Messieurs, s’il est quel- 
qu'un de nos concitoyens à qui la justice que 
vous avez rendue aux hommes de couleur libres 
a coûté quelques regrets ; mais nous n'en avons 
aperçu aucun qui ne partageât nos sentiments; 
la sociélé des amis de la Constitution était ce 
jour là à Bordeaux dans tous les lieux où il se 
trouvait des hommes rassemblés. 

« Nous sommes avec un profond respect. 


« Signé : REINRARD, ex-Président ; MAILLA- 
GARAT, Secrétaire ; DUCOURNAU, Secrétaire. 


« Les membres de la société des amis de la 
Constitulion. 
« Signé : DARBELET. » 


Adresse du club du café national de la ville de 
Bordeaux à l'Assemblée nationale. 


Bordeaux, 21 mai, l'an II de la Liberté. 


« Messieurs, 

« Le décret important que vous venez de ren- 
dre dans votre sollicitude, sur la liberté plénière 
et l’activité des gens de couleur de nos colonies, 
suite naturelle des grands principes que vous 
avez posés pour base de notre sublime Gonstitu- 
tion, va vous attirer, de tous les coins de l’'Em- 
pire, un nouvel hommage de la part des bons 
citoyens et des zélés partisans de la Révolution 
française. C’est vous dire, en peu de mots, que 
la patrie entière vous doit encore des actions de 
grâce pour ce nouveau chef-d'œuvre. Veuillez 
agréer particulièrement, à cet égard, les témoi- 
gnages de notre enthousiame et de notre recon- 
naissance. 

« Mais si les justes admirateurs de vos no- 
bles travaux savent apprécier avec justesse toute 
l'étendue d’un tel bienfait, les perfides ennemis 
de la prospérité publique et du bonheur univer- 
sel vont saisir, avec empressement, celte cir- 
constance délicate et critique pour renverser 
l’ordre et la paix que vos soins paternels vou- 
draient tant conserver. On veut allumer de nou- 
veau la discorde civile dans nos colonies, et s’y 
montrer rebelles aux lois de la nation. Ces tris- 
tes nouvelles ont rempli nos cœurs de douleur et 
d'effroi. Dans le premier élan de notre patrio- 
tisme, nous nous sommes promptement transpor- 
tés auprès des administrateurs de notre départe- 
ment, pour épancher dans leur sein nos vives 
alarmes ; et nous avons appris avec transport 
qu'il venait de prévenir nos désirs, en mettant 
un embargo sur tous les navires de notre port, 
prêts à partir pour l’Amériqué. Cette précaution 
prudente pour éviter que la nouvelle de votre 
décret n’y fût envoyée par nos ennemis avec de 
fausses instructions et des avis empoisonnés, el 
pour nous donner le temps de préparer un an- 
tidote salutaire, leur a valu les éloges et Les re- 
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merciments de tous nos concitoyens bons patrio- 
tes. Nous nous sommes aussi transportés auprès 
de la chambre de commerce de cette ville, assem- 
blée pour le même objet; nous avons également 
reconnu, avec une extrême satisfaction, que l’u- 
nité de sentiments, l’unité d’action nous avaient 
tous ralliés autour de l'étendard de notre li- 
berté. Vous recevrez en même temps, sans doute, 
l'expression de leurs vœux et des nôtres, et vous 
les trouverez uniformes. Pénétrés d’un saint res- 
pect pour la sagesse de vos lois, nous les main- 
tiendrons de toutes nos forces. Vous pouvez donc 
compter, de notre part, sur une confiance et un 
courage inébranlables. 

« L’exécution de votre nouveau décret sur les 
gens de couleur nous a paru demander des me- 
sures qui ne vous sont sans doute pas échap- 
pées. Il s'agit de renverser un préjugé barbare 
et révoltant, mais profondément enraciné; de 
faire revivre dans ces climats lointains les lois de 
la justice et de l'égalité; mais de changer les 
mœurs et l’opinion régnante : et vous aurez bien 
senti que pour opérer une telle révolution sans 
trouble et sans désordre, il faudrait envoyer sur 
les lieux une force suffisante pour en imposer 
aux malfaisants. Mais quels défenseurs choisirez- 
vous pour une si belle expédition ? sera-ce des 
troupes de ligne? sera-ce des gardes nationales ? 
C’est pour vous manifester notre vœu sur le choix 
de ces moyens, que nous avons pris la liberté de 
vous faire entendre nos voix. Au nom de votre 
amour pour le bien public, au nom de toute la pa- 
rie, au nom surtout du bonheur particulier de 
nos colonies, nous vous conjurons d'adopter le 
dernier de ces deux partis. Nous sommes loin de 
douter de l’ardeur et du zèle de nos frères d'armes 
des troupes de ligne; mais nous n’avons pas, en 
général, la même confiance à donner à leurs chefs. 
Une trop funeste expérience nous a déjà plus d'une 
fois éclairés sur leur compte; mille exemples ré- 
cents ont dû vous prouver combien la gangrène 
aristocratique qui tourmente les officiers, peut fa- 
cilement se communiquer aux soldats. Nous ne 
vous citerons qu’un fait qui, s'étant passé sous 
nos yeux, nous a frappés davantage. Lorsque les 
derniers troubles survenus à Cahors obligèrent 
la municipalité de cette ville à solliciter près de 
nous des secours pour rétablir dans son sein le 
calmeet la paix, il fut décidé d’y envoyer le se- 
cond bataillon du régiment de Champagne. Per- 
sonne alors n’aurait pu prévoir les suites fatales 
de ce départ; nous seuls avons eu Je pressenti- 
ment du malheur qui pourrait en résulter. Nous 
avons exposé, dans une adresse à notre départe- 
tement, combien des gardes nationaux rempli- 
raient plus avantageusement une mission si dé- 
licate; mais nos réflexions étaient venues trop 
tard; le départ était fixé pour le lendemain ma- 
tin, et Champagne se rendit à Cahors. À cette 
époque, aucun de nos concitoyens n'avait conçu 
le moindre soupçon sur les principes de ces bra- 
ves camarades; leur civisme nous était parfaite- 
ment connu; nous avions toujours tendrement 
fraternisé avec eux dans nos murs; la plus 
étroite intimité nous rendait inséparables : et tout 
semblait nous garantir de leur part le SUCCÈS de 
celte entreprise. Quelle subite métamorphose ! 
Vous avez su, Messieurs, les désordres qu'ils 
ont occasionnés par les insinuations perfides de 
leurs officiers : tant il est vrai de dire que la ma- 
ligne influence d’un chef mal intentionné peut 
être bien dangereuse. Ce serait peut-être ici le 
cas de revenir encore sur l'utilité du licencie- 
ment de l'état-major de notre armée; cependant, 
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dans une adresse particulière, nous suivrons 


notre sujet. 


« Daignez, Messieurs, daignez céder aux instan- 
ces que ne manqueront pas de vous faire tous 
les vrais amis de la Constitution, et que nous 
vous adressons ici, tant en notre nom particulier, 
qu’au nom de tous les braves Bordelais dont nous 
sommes les organes et les interprètes. Faites 
passer dans nos colonies un nombre suffisant de 
gardes nationales, pour y tenir eu respect tous 
ceux qui voudraient se montrer rebelles à la 
loi. Déjà la capitale vous a fait voir son empres- 
sement à partir; et Bordeaux, qui s’est toujours 
montré sa digne émule, va marcher encore sur 
ses traces. Quand il s'agira de maintenir vos dé- 
crets, tout bon Français volera, s’il le faut, au 
bout de l’univers. Lorsque le bruit se répandit 
qu'il fallait se rendre sur nos frontières, nous 
fûmes les premiers à faire une conscription CIvI- 
que et militaire, et une foule de citoyens s’em- 
pressèrent à suivre notre exemple. Nous allons 
la reuouveler; nous allons offrir encore à la 
patrie, sur un autre hémisphère, notre fortune et 
notre vie. Nous avons prié les administrateurs de 
notre département d'ouvrir des registres pour cet 
effet; nous y serons les premiers inscrits, et 
nous sommes bien convaincus que la même cause 
produira le même effet. Ne doutez point de l’ar- 
deur de tous nos frères ; il se présentera plus de 
volontaires que le besoin n’en pourra demander; 
et vous ne serez embarrassés que sur les moyens 
d'éviter les jalousies du choix et de la préférence. 

« Hâtez-vous Messieurs, d'employer les sages 
mesures que prescrivent les circonstances, pour 
nous faire jouir en paix du fruit de vos bien- 
faits ; il n’y a pas un instant à perdre. Déjà nous 
sommes instruits que les députés des colonies 
ont abandonné leur poste honorable dans votre 
auguste Assemblée; nous apprenons que des in- 
térêts particuliers, prévalant dans les âmes égoïs- 
tes de beaucoup de colons, sur les vues d’intérêt 
général, d’injustes murinures se sont élevés con- 
tre la sagesse de votre décision ; nous savons que 
des complots se trament, que des trahisons se 
préparent pour enlever à la nation des propriétés 
respectables. Nous sommes bien convaincus que 
vous ne balancerez pas d’après loutes ces puis- 
santes considérations ; et dans cette confiance, 
nous sommes, avec un très profond respect, Mes- 
sieurs, vos très humbles serviteurs. » 

« Les patriotes du club du café national de 
Bordeaux. 


« Signé. DELORMEL, président ; LACOMBE, 
J. DÉFRENNE, secrétaire; DURAND, secré- 
taire ; DEGRANGE ; LALU, secrétaire. » 


(La lecture de ces différentes adresses et déli- 
bération est accueillie par les plus vifs applaudis- 
sements<.) 


M. Prieur. Je demande l'impression de toutes 
les pièces qui viennent de vous être lues; je de- 
mande qu’elles soient insérées dans votre procès- 
verbal et déposées aux archives comme un mo- 
nument précieux des vertus civiques que la Cons- 
titution a développées, et que M. le président 
écrive au directoire du département de la Gironde 
et à la chambre de commtrce de Bordeaux pour 
leur exprimer toute la satisfaction de l’Assem- 
blée. (Vifs Applaudissements.) 

En ce qui concerne l’adresse de la société des 
amis de la Constitution, je crois qu'il y a assez 
longtemps, Messieurs, que l’on calomnie ces s0o- 
ciétés, pour que vousnenégligiez pasune occasion 
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aussi importante de reconnaître la pureté de 
leurs intentions, en ordonnant que les preuves 
de leur civisme soient inscrites dans le procès- 
verbal de vos séances. (Applaudissements à gau- 
che. — Murmures à droite.) 


M. de Virieu. Je m'oppose à la dernière partie 
de la motion de M. Prieur. Vous avez, par un dé- 
cret, interdit aux sociétés particulières le droit 
de faire des pétitions. (Murmures. — À gauche : Ce 
n’est pas une pétition, c’est une adresse.) Je ré- 
clame l’exécution de ce décret. 


M. Pétion de Villeneuve. Il est très impor- 
tant de décréter enfin les moyens d'exécution du 
décret rendu en faveur des hommes libres de cou- 
leur, issus de père et mère libres. J’appuie la mo- 
tion de M. Prieur. 


Un membre : Cela devient très nécessaire, sur- 
tout depuis que le commerce de Bordeaux a fait 
le sacrifice de retarder le départ de ses vaisseaux 
pour les colonies, 


M. Prieur. Je ne suis pas étonné que M. de 
Virieu s'oppose à une partie de la motion que j'ai 
faite; car il conciurait volontiers à ce qu'il fût 
défendu à tous les citoyens français d’être d'au- 
cune société patriotique. 


M. de Virieu. Oui, je pense qu’il devrait être 
défendu à tout citoyen français d’être d'aucune 
société qui, sous le titre d’amis de la Constitution, 
se permet de gêner les corps administratifs, d’in- 
fluer sur leurs délibérations et d'exercer des actes 


d'oppression par tout le royaume. (Murmures à 
gauche.) 


M. Gaultier-Biauzat. Il n’est question ici 
que d’une manifestation de vertus civiques; je 
suis fort étonné que le préopinant s'oppose à ce 
que nous consacrions le patriotisme des citoyens 
qui nous en donnent des preuves si évidentes, 
lui qui s’est si souvent efforcé de nous persuader 
qu'il en avait. 


M. de Rostaing. Je ne contesterai pas l’au- 
thenticité des adresses qui vienrent d’être lues ; 
mais je demande qu’on rende justice à toutes cel- 
les qui vous ont été envoyées pour exprimer un 
vœu contraire, et qu’elles soient lues. 


A droite : Oui ! oui | 


M. Goupil-Préfeln, Toutes ces adresses dont 

on vous demande insidieusement, et sous une 
fausse allégation de justice, la lecture, tendaient 
à vous détourner de rendre le décret que vous 
avez pris, et pouvaient alors être lues. Mais au- 
jourd'hui que la loi est faite, il n’est plus permis, 
la décence, le patriotisme devraient interdire à 
tout membre de l’As-emblée de vous en demander 
la lecture. Je demande la question préalable con- 
tre ces étranges amendements. 
- Quant à la motion de M. Prieur, je l’appuie; les 
actes de civisme du genre de ceux que le dépar- 
tement de la Gironde vient de donner, méritent 
une mention honorable dans les travaux de l’As- 
senblée. 

(L'Assemblée, consultée, repousse les amende- 
ments par l’ordre du jour et décrète que les 
adresses et les délibérations dont il a été donné 
lecture seront imprimées, annexées au procès-ver- 
bal, et que le président écrira au directoire du 
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département de la Gironde et à la chambre du 
commerce de Bordeaux, pour leur témoigner la 
satisfaction de l’Assemblée nationale.) 


M. Lavie. Je demande que l'embargo mis sur 
plusieurs bâtiments prêts à partir pour l’Améri- 
que et qui nous est annoncé par le directoire du 

épartement de la Gironde soit levé. 


M. Rewbell. Il faut renvoyer cette question 
au pouvoir exéculif. 

(L'Assemblée décrète le renvoi au pouvoir exé- 
cutif de la motion de M. Lavie.) 


M. le Président. J'ai reçu une lettre de M. le 
ministre de la marine dont je vais donner con- 
naissance à l’Assemblée : 


« Monsieur le Président, 

« J'ai l'honneur de vous adresser copie de deux 
lettres; l’une est datée du 15 de ce mois, de 
M. du Chaffaud, commandant de division et le 
vaisseau l’Apollon, arrivant à Rochefort avec 1 
bataillon du régiment ci-devant Poitou; l’autre 
est en date da 14 de M. Bélisac, commandant le 
vaisseau le Jupiter, arrivé à Brest avec 1 batail- 
lon du régiment ci-devant Angoulême. 

«Il parait que sur l’avis de M. de Blanchelonde, 
qui avait transmis à M. de Béthune le récit de 
ce qui s'était passé à Port-au-Prince dans les 
premiers jours de mars, ce général, de concert 
avec les commissaires du roi aux Iles-du-Vent, 
s’estempressé de faireembarquer sur ces deux vais- 
seaux 2 bataillons, et que M Duchilleau, com- 
maudant du bataillon, s'étant présenté au Cap le 
15 avril, M. de Blanchelonde lui a‘notifié que ses 
troupes étaient inutiles. 

« Les pièces dont M. Duchitleau m’annonce l’en- 
voi ne me sont pas encore parvenues. 

« Je suis, avec respect, elc. 

« Signé: THÉVENARD. » 


M. Verchère de BReffye, secrétaire, donne 
lecture des ? lettres annoncées dans la dépêche 
ci-dessus du ministre de la marine ; elles portent 
que le meilleur ordre et la discipline la plus ri- 
goureuse règnent dans les équipages et les trou- 
pes, mais que les vaisseaux sont en insurrection 
à Port-au-Prince et qu’il est essentiel d'y porter 
un prompt secours. 


L'ordre du jour est un rapport des comités di- 
plomatique, de Constitution et d'Avignon sur la 
pétition d'Avignon et du comtat Venaissin pour 
leur réunion à la France. 


M. de Menou, au nom des comités diploma- 
tique, de Constitution et d'Avignon (1). Messieurs, 
je viens encore, d’après les ordres formels de l’As- 
semblée nationale, vous parler, au nom de la jus- 
tice et de l'humanité, des malheurs auxquels 
sont livrés depuis trop longtemps les habitants 
de deux pays, qui, voulant la liberté et votre 
Constitution, n’ont, au lieu de liberté, qu'une 
monstrueuse anarchie, au lieu de votre Gonsti- 
tution, que les horreurs de la guerre civile, et 
qui, désirant être Français, ont été, j'ose le dire, 
inhumainement repoussés par uneinfluence dont 
j'ignore les causes secrètes, mais dont le résultat 
a été la destruction de plusieurs milliers d’indi- 
vidus, qu’un seul mot de votre part conservait 
à la vie. Encore quelques jours de délai, les 
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Avignonais ct les Comtadins seront effacés de la 
liste des peuples. Quels reproches l’Assemblée 
nationale de France n'aurait-elle pas à se faire, 
si par une politique fausse, je dirai presque bar- 
bare, si par une crainte mal fondée, si par d's 
considérations je ne sais de quelle espèce, pour 
une cour qui ne cherche qu’à nous faire du mal, 
qu'à allumer dans nos provinces le feu de la 
guerre civile, qu’à exciter partout les fureurs du 
fanatisme ; (Murmures à droite ; — Applaudisse- 
ments à gauche et dans les tribunes.) si, dis-je, 
par de semblables motifs, l’Assemblée nationale 
entrainait la ruine de deux peuples qui lui de- 
manuent à grands cris la vie et la liberté? Sans 
doute, nous ne cherchons point, ainsi que des 
missionnaires, à propager nos principes etnosopi- 
nions ; sans doute, nous ne voulons point porter les 
peuple: à l’in:urrection ni troubler la tranquillité 
d'aucun pays, d'aucun gouvernement. Mais avons- 
nous pu croire que le spectacle que nous offrons 
n'aurait pas des imitateurs ? La liberté, sem- 
blable à l’étincelle électrique, se communique en 
uuinstant, lorsqu'elle trouve des peuples prépa- 
rés à la recevoir. Quoi ! des représentants de la 
nation française trouveraient mauvais que les 
Avignonais et les Comtadins qui habitent au mi- 
lieu de nous, qui ont suivi et étudié tous les pro- 
grès de notre Révolution, qui sont enveloppés de 
l'atmosphère de notre liberté,trouveraient, dis-je, 
mauvais que ces peuples voulussent être libres, 
tandis qu'à 400 lieues de la France une assem- 
blée, jusqu'à présent la plus aristocratique de 
l'univer:, composée de la noblesse la plus or- 
gueilleuse de l’Europe, de ces fiers Sarmathes qui 
ne connaissaient que leurs ares et des esclaves, 
vient d'adopter les principales bases de notre 
Constitution! (Vifs applaudissements à gauche ; — 
Murmures à droite.) 


M. de Virieu. On voit bien que M. le rappor- 
teur a lu la Gazette de Paris et la Révolution de 
Pologne. 


M. l'abbé Maury. Monsieur le Président, je 
vous prie d'imposer silence au souverain des tri- 
bunes. (Applaudissements.) 


M. de Virieu parle dans le tumulie. 


M. de Menou, rapporteur. J'entends dire que 
la révolution de Pologne, cet événement glorieux 
qui donne une grande leçon aux princes de 
l'Europe et qui mérite taut d'éloges au roi ci- 
toyen qui en a conçu le projet, n’est qu’une belle 
chinère et n'existe que dans Ja Gazette. (Mur- 
mures.) Cependant j'ai l'honneur d'annoncer à 
l’Assemblée que, cette nuit, M. de Sainte-Croix, 
notre envoyé en Pologne, est parti pour la Polo- 
gne, précisément à cause de la révolutio:.… 


Un membre à gauche : Vive la Pologne! (Applau- 
dissements.) 


M. de Rienou, rapporteur... Quoi ! la liberté 
aura pu pénétrer jusque dans les forêts de la 
Lithuanie, et nous ne voudrions pas qu’elle éten- 
dît son empire sur deux peuples qui sont conti- 
nuellement en contactavec elle? Non, l’Assemblée 
nationele n’aura pas ce reproche à se faire; elle 
sentira que les Avignonais et les Comtadins ont 
le droit d’être libres, et qu’ils ne peuvent l'être 
véritablement sans devenir Français (Murmures 
à droite.) Je prouve cette assertion. (Nouveaux 
murmures à droile. — À gauche : À l’ordre, aris- 
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tocrates!).. ces peuples veulent-ils être libres, et 
séparés de nous ? nous les entourons nécessaire- 
ment de barrières, car sans cette mesure, leurs 
manufactures s’accroîtraient au détriment des nô- 
tres, parce que à ne contribuant pas nos charges, 
ils pourraient fournir leurs productions à infi- 
niment meilleur marché. On a proposé d'établir, 
au lieu de barrières, un abonnement par lequel 
ces peuples se soumettraient à payer annuelle- 
ment une certaine somme à notre fisc; mais pour 
que cet arrangement ne nous fût pas préjudi- 
ciable, l’abonnement devrait être tellement cal- 
culé, que les Avignonais fussent forcés à vendre 
un peu pius cher que nos fabricants, parce que 
nous devons chercher, par tous les moyens pos- 
sibles, à établir la balance du commerce en notre 
faveur. Ainsi les Avignonais el les Gomtadins, 
qui sont obligés de tirer de la France leur subsis- 
tance journalière, seraient nécessairementruinés; 
car, ne trouvant pas un débit avantageux de leurs 
marchandises, ils ne pourraient suffire à nous 
payer les denrées de première nécessité. 

Si, dans une autre hypothèse, ils restaient 
soumis au pape, le même inconvénient subsiste- 
rait quant à leur commerce; car nous serions 
également forcés d'établir des barrières ou un 
abonnement. Libres au contraire, et réunis à la 
France, ils reutrent dans les classes de tous les 
autres citoyens et profitent de tous les avantages 
de notre Constitution. 

La liberté, sans réunion à la Frauce, serait 
donc une véritable chimère pour les Avignonais 
et les Comtadins, 

Je ne vous rappellerai pas ici, Messieurs, les 
droits positifs de la France sur Avignon et le 
Comtat venaissin : pour ceux qui, voulant les 
connaître se sout donné la peine d'examiner avec 
impartialité les chartes, les titres et les bulies, 
et de faire des recherches dans l’histoire, ces 
droits, ainsi que je crois l'avoir prouvé dans mon 
premier rapport sont incontestables.. (Rires à 
droite.) 


M. l'abbé Maury. Ceux qui ont été chez 
M. de Clermont-Tonnerre l'ont prouvé aussi. 
(4 gauche : À l’ordre! à l’ordre!) 


M. de Menou, rapporteur... mais je dois 
vous parler ici d’un motif bien plus puissant 
pour une Assemblée qui a si solenuellement re- 
connu les droits inprescriptibles des peuples, je 
dois, dis-je, vous parler du vœu libre, formel et 
légal, émis par les Avignonai:, pour se réunir à 
la France; je dois vous dire à quelles horreurs 
ils sont actuellement livrés ainsi que les Comta- 
dins; je dois vous peindre les inconvéaients in- 
calculables qui résulteraient de la non-réunion. 

Je ne parlerai pas du premier vœu formé par 
les Avignonais, dans le mois de juin 1790, puis- 
qu'on m’objecte qu'il fut émis au milieu du tu- 
multe, du désordre et du massacre de plusieurs 
citoyens. 

Je passe aux actes subséquents. Tous renfer- 
ment le vœu le plus solennel, le plus libre, le 
plus lésal de se réunir à la France. 

Le premier est un serment prêté sur la roche 
du Don par toutes Les gardes nationales d'Avignon, 
et de son territoire, à la Constitution française, 
à la nation, à la loi et au roi; il est en date du 
14 juillet, jour de la fédération générale de l’'Em- 
pire français. Il fut prèté en présesce de plu- 
sieurs délachements de gardes nationales des 
villes françaises voisines d'Avignon. Le deuxième 
est une lettre écrile par la municipalité d'Avigaon 
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à l’Assemblée nationale, au nom des habitants de 
cette ville, pour demander la réunion. Elle est 
du 13 août 1790. 

Le troisième est un nouveau serment des gardes 
nationales avignonaises, prêté sur la roche du 
Don, en présence de plusieurs détachements de 
gardes nationales françaises, en date du 5 sep- 
tembre 1790; cet acte est revêtu de plus de 
4,000 signatures. 

Le quatrième est l’adhésion au serment pré- 
cédent donné par les habitants de Morieresbourg 
dépendant d'Avignon, en date du 6 septembre. 

Fe cinquième est un vœu formé par les 9 
sections ou districts composant l'assemblée 
générale des citoyens actifs d'Avignon pour se 
réunir à la France, et s’incorporer au départe- 
ment des Bouches-du-Rhône, en date du 6 octo- 
bre 1790. 

Le sixième est un vœu formé par les 9 
districts ou sections composant l'assemblée des 
citoyens actifs d'Avignon, pour se réunir à la 
France, et envoi de cette délibération à tous les 
départements du royaume, en date du 26 octo- 
bre 1790 : à cet acte est jointe une lettre d'envoi 
à l’Assemblée nationale. 

Le septième est un vœu formé par les citoyens 
actifs d'Avignon, pour se réunir à la France. Il 
a été transmis à l’Assemblée nationale, par 
MM. les commissaires du roi, envoyés dans le 
département du Gard; à cet acte est jointe une 
lettre des commissaires qui constate le vœu des 
Avignonais; cet acte est du 15 mars 1791. 

Le huitième est une lettre des électeurs de 
l'assemblée électorale de Vaucluse, séante à 
Avignon, à l’Assemblée nationale, pour deman- 
der la réunion, en date du 18 mars 1791 : cette 
lettre est revêtue des signatures de tous les 
électeurs. 

Le neuvième est une lettre de la municipalité 
d'Avignon à l’Assemblée nationale écrite au nom 
du peuple avignonais, et datée du 16 mai 1791; 
elle demande la réunion par les motifs les plus 
pressants, et a été lue hier matin à l’Assemblée 
nationale : elle est accompagnée d’une lettre au 
président de l’Assemblée nationale, en date du 
17 mai. 

Je pense, Messieurs, que les différents actes 
dont je viens de vous rendre compte, vous 

araîtront suffisants pour constater, de la manière 
a plus évidente, le vœu libre, solennel et formel 
desAvignonais. On ne pourra pas alléguer que 
ce vœu ait été émis au milieu dés troubles : car 
j'ai entièrement écarté tous les actes qui ont eu 
lieu dans le mois de juin, quoique plusieurs 
d’entre eux soient revêlus des formes les plus 
authentiques et les plus légales. Tous les trou- 
bles étaient cessé: à Avignon à la fin de ce mois, 
el je n'ai fait mention des actes qu'à commeicer 
du 14 juillet, époque à laquelle on avait admis 
ici à la grande fédération une députation des 
gardes nationales avignonaises : je dois observer 
aussi que la population d’Avigaon, n'étant que 
de 24,000 âmes, ne donne qu'environ 4 à 5,000 
citoyens actifs. Le vœu des Avignonais est en- 
core constalé par une infinité d'actes qui vous 
ont été envoyés des départements et districts 
voisins : Orange, Valence, Aix, Nions, Château- 
renard, Nimes, Marseille, Arles, Courtheson, 
Tarascon, etc., etc., n’ont cessé d'écrire à l’As- 
semblée nationale pour l’engager à prononcer 
sur la pétition des Avignonais, et l’avertir du 
danger qu'il y aurait à rejeter leur vœu. 

En effet, Messieurs, les événements n’ont que 
trop prouvé combien les craintes des départe- 
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ments voisins d'Avignon étaient fondées; quels 
malheurs devaient entrainer le refus de pronon- 
cer une réunion tant désirée. 

Les fanatiques, les ennemis du bien public, ont 
ourdi dans ce pays les trames les plus noires. 
Désespérés du concert de volontés qui commen- 
çait à régner entre les Avignonais et les Comta- 
dins, ils n’ont cessé de jeter les semences de la 
discorde, de la haine, de la jalousie et des pas- 
sions les plus effrénées entre ces deux peuples. 
Ils ont dit à une partie des Comtadins qu'Avi- 
enoa voulait les despotiser et les ruiner; que 
Carpentras surtout serait anéantie si elle faisait 
cause commune avec Avignon. Aux habitants de 
celte dernière ville, ils ont dit que la majeure 
partie des Comtadins étaient leurs ennemis les 
plus acharnés, qu’ils n'avaient d’autre intention 
que de les tromper, en paraissant se réunir avec 
eux; ils sont enfin venus à bout, ces infèmes 
scélérats, non seulement d’armer les Avignonais 
contre les Comtadins, mais même de former plu- 
sieurs partis dans chacun d: ces deux peuples; 
au point qu'actuellement les Comtalins s'ego'gent 
entre eux, et qu’il se forme plusieurs fictions 
parmi les Avignonais. Ce beau pays s’est telle- 
ment dévasté par les différents corps de troupes 
qui sont en armes, qu’il ne reste pas l’apparence 
de récolte sur pied. Les subsistances devenant 
d’une rareté extrême, chaque soldat cherche de 
quoi vivre à la pointe de son épée, et égorge qui- 
conque lui refuse des aliments. La plupart des 
villes et bourgs du Comiat ont été incendiées et 
pillées; depuis le commencement d'avril, le sang 
ruisselle dans ce malheureux pays; et si l’Assem- 
blée nationale ne se détermine enfin à accéder 
au vœu des Avignonais, bientôt on ne rencontrera 
plus dans cette contrée que des cendres et des 
morts. Oui, je ne crains pas de le dire, nous se- 
rons profondément coupables aux yeux de toute 
la France, si nous ne prononçons pas la réunion 
d'Avignon. Il n'est plus temps de prendre des 
mesures provisoires. Si vous envoyez des troupes, 
avec la simple mission d'y rétablir l’ordre, c’est 
la guerre civile que vous allumez parmi nous- 
mêmes; nos troupes se battront les unes contre 
les autres, parce que nécessairement elles se 
livreront aux différents partis. 

Et comment pourraient-elles résister anx pièges 
qui leur seront tendus, lorsque les ennemis du 
bien public sont parvenus à armer le frère contre 
le frère, les amis contre les amis, et cela non 
seulement dans l'espérance d’arrêter le progrès 
de la liberté dans Avignon et dans le Comtat, 
mais bien plus encore, d'entretenir un foyer dont 
les flammes gagneront nécessairement une par- 
tie des départements voisins? En effet, Messieurs, 
qui d’entre vous ne sait que les Français voisins 
de ce pays y ont des possessions, des parents, 
des amis qu'ils cherchent à conserver, à défendre? 
Qui d’entre vous ne sait que parmi les villes, 
districts et départements environnants, Jes uns 
ont pris le parti des Avignoaais, les autres celui 
des Gomtadios; qu’ils ont mutuellement fourni 
des secours d’armes et de muuitions aux diffé- 
rents partis belligérants; et que peut-être, au 
moment où j'ai l'honneur de vous parler, des 
portions des déparlements environnants se bat- 
tent les uns contre les autres : si vous n’y portez, 
Messieurs, le remède le plus prompt, je ne crains 
pas de le dire, vous serez respousables de la 
guerre civile qui va s’allumer ; et qu’on ne dise 
pas ici que je charge le tableau; on n’a qu’à con- 
sulter les députés des départements voisins. 

Je ne m’arrêterai point à combattre les opinions 
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qu’on à tirées de la crainte qu’occasionnerait 
notre conduite aux nations étrangères; il n’en 
est pas une qui ne connaisse nos droits sur Avi- 
gnon; pas une qui ne sache que tôt ou tard ces 
deux pays devaient nécessairemeut être réunis 
à la France; pas une ne dira que cette réunion 
est une conquête; il n’y a que les gens de mau- 
vaise foi qui peuvent répandre cette opinion; il 
n’y à que ceux qui ont intérêt à la guerre civile 
qui peuvent l’accréditer. 

Au reste, Messieurs, vos comités, quoique très 
convaincus que la grande majorité, ou l’unani- 
mité des communes du Gomtat, voulût et désirât 
la réunion, vos comités, dis-je, n'ayant reconnu 
que des vœux partiels, et non un vœu général 
et simultané des Comtadins, n’ont pas cru devoir 
persister dans le projet de réunion totale qu’ils 
vous avaient proposé ; ils se bornent aujourd'hui 
à la réunion d'Avignon et de son territoire. 
Cette mesure juste et nécessaire fera cesser toutes 
les calamités et les désordres qui affligent ces 
pays ; car à l'instant de la réunion, il sera ordonné 
aux Avignonais de mettre bas les armes, et de 
cesser toutes hostilités ; il ne restera plus alors 
même aux Gomtadins aucun prétexte d’être en 
armes : personne n’aura rien à nous reprocher ; 
car nous n’aurons usé de notre droit sur Avi- 
gnon, que parce que les Avignonais ont eux- 
mêmes émis le vœu le plus formelet le pluslégalde 
se réunir à nous. Nous n’en aurons pas usé en- 
vers les Comtadins, parce que respectant les droits 
des peuples, même contre notre intérêt, nous 
n'avons pas jugé que le vœu des Comtadins fût 
suffisamment prononcé. Vos comités vous propo- 
sent encore d’être justes envers la cour de Rome, 
quoique peut-être elle ne le mérite pas; (4pplau- 
dissements à gauche ; murmures à droite.) car ils 
ont pensé qu'il fallait lui rembourser toutes in- 
demnités qui pourraient lui être dues, et cela 
avec la générosité d'une grande nation, qui mé- 
prise les petites injures, et ne veut s’en rappeler 
que pour donner des preuves de sa justice et de 
sa générosité. 

J'ai, en conséquence, l'honneur de vous propo- 
ser le projet de décret suivant, au nom des co- 
mités diplomatique, de Constitution et d’Avi- 
gnon : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de ses comités de Constitution, diplo- 
matique et d'Avignon, relativement aux droits 
de la France sur l'Etat d'Avignon et son terri- 
toire, ainsi qu’au vœu libre, légal et solennel des 
Avignonais pour se réunir à l’Empire français, 
décrète : 

« 1° Qu'elle admet et incorpore les Avignonais 
dans la nation française, dont ils feront désor- 
mais partie intégrante, leur accordant tous les 
droits et avantages de sa Constitution; 

« 2° Que le roi sera prié de donner au minis- 
tre des affaires étrangères, tous les ordres néces- 
saires pour négocier, avec le pape, les indem- 
nités qui pourraient lui être dues ; 

« 3° Le roi sera également prié d’ordonner aux 
citoyens dudit Etat et territoire d'Avignon, de 
cesser tout acte d’hostilité contre les habitants 
du Comtat Venaissin, avec lesquels la nation 
française veut vivre en bonne intelligence : 

« L'Assemblée nationale décrète également : 

« {4° Que nul français, sans exception, ne 
pourra s’immiscer dans les querelles des Comta- 
dins, ni porter les armes pour ou contre Les ha- 
bitants du Comtat, sous peine d'être poursuivi 
comme perlurbateur du repos public; 

« 2° Le roi sera prié de nommer des commis- 
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saires civils, lesquels se transporteront à Avignon, 
pour y opérer la réunion et y rétablir l’ordre, 
avec plein pouvoir auxdits commissaires civils 
de requérir les forces, tant des gardes nationales 
que des troupes de ligne des départements voi- 
sins, pour faire exécuter, assurer et maintenir 
toutes les dispositions du décret. » (Applaudis- 
sements.) 

J'ai encore, Messieurs, deux pièces à vous lire. 
Depuis mon arrivée à la séance, j'ai reçu de 
M. Delessart, ministre de l'intérieur, une lettre 
que voici : 


« Paris, le 24 mai 1791. 

« Deux citoyens d'Avignon, Monsieur, s’annon- 
çant comme députés de celte ville, m'ont de- 
mandé de remettre au roi une lettre qu’ils m'ont 
dit être de la municipalité d'Avignon, et ils m'ont 
également demandé de supplier le roi de vouloir 
bien la faire passer à l’Assemblée nationale. Sa 
Majesté, à qui j'ai présenté la lettre, m’a chargé, 
après en avoir pris lecture, de la remettre de sa 
part au comité chargé de l’affaire d'Avignon. J'ai 
en conséquence l'honneur, Monsieur. de vous 
adresser Cette lettre, conformément à l'ordre du 
roi. 

Le ininistre de l’intérieur, 
« Signé : DELESSART. » 


Voici la lettre au roi :. 


« Sire 
« Le peuple avignonais veut être Français. Il 
brûle de vivre sous l'empire des lois que vous 


avez sanctionnées et promulguées, de ces lois 


sages que vous avez juré de faire exécuter, et 
dont vous êtes le plus ferme appui. Sire, nous 
désirons ardemment d’être réunis à l’heureuse 
famille dont vous êtes le chef. On nous en a ar- 
rachés de cette famille, on nous en à injuste- 
ment séparés ; il est digne de Votre Majesté, Sire, 
il est de votre justice de nous faire restituer la 
place qui nous appartient, et que nous récla- 
mons depuis si longtemps. Quel motif peut donc 
retenir les représentants français ? Quelle peut être 
la'cause de ces retards accablants, de ces lenteurs 
effrayantes, qui nous laissent haletants entre les 
craintes les plus affreuses et les espérances les 
plus consolantes ?.… 

Sire, vous connaissez l’état affreux où nous 
sommes réduits; Votre Majesté a daigné y com- 
patir, elle a déclaré qu’elle désirait le faire ces- 
ser : Grand roi, nous vous conjurons, au nom 
de l'humanité sainte, dont vous êtes l’auguste 
Prose de ne pas détourner un moment de 

essus nous les regards que vous nous avez ac- 
cordés. Nous sommes dignes d’intéresser le cœur 
paternel de Votre Majesté : Nous nous jetons dans 
vos bras, et nous vous supplions de faire au plu- 
tôt cesser l'horreur de notre situation. Daignez, 
Sire, faire cesser tous les retards; enveloppez- 
nous sur-le-champ de votre puissante protection, 
et ne permettez pas qu’un bon peuple périsse 
pour vouloir redevenir Français. (Applaudisse- 
ments.) 

« Dans tous les cas, notre volonté constante 
est de vivre Français, ou mourir. 

Sire, de Votre Majesté, les fidèles sujets, les maire 
et officiers municipaux de la ville d’Avi- 
gnon, RICHARD, maire, COULET, officier mu- 
nicipal, L. SAUVAN, l'aîné, officier munici- 
pal, MIEL, officier municipal, J. GÉRARD, 
officier municipal, NAMUG, notable commis- 
saire, DESCATTE, notable commissaire. 


« Aviguon, 16 mai 1791. » 
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Plusieurs membres demandent l'impression du 
du rapport de M. de Menou et des deux lettres dont 
il a donné lecture. 


M. d'Aubergeon de Murinaïs. J'y consens, 
à condition que la réflexion contre le pape soit 
rayée du rapport ? 


M. de Clermont-Tonnerre. Après avoir en- 
tendu M. le rapporteur dans cette affaire je me 
suis fait deux questions : M. le rapporteur a-t- 
il dit quelque chose à quoi nous n’eussions pas 
répondu d'avance. M. le rapporteur a-t-il répondu 
à tout ce que nous avons dit lors de son premier 
rapport ? 

Il me semble que la question est absolument 
au point où nous l’avons laissée lors de notre der- 
nier décret. M. le rapporteur nous a parlé d’une 
iufluence secrète sur ce décret; il ne s’est pas 
expliqué, je ne m’expliquerai pas davantage sur 
la possibilité d’un reproche semblable sur l’a- 
mendement du lendemain. Laissons toutes ces 
personnalités et arrêtons-nous à la question en 
elle-même. Où en est cette question? une moitié 
est déjà perdue, de l’aveu de M. le rapporteur. 
Il abandonne le vœu des communes du Comtat, ce 
vœu sur lequel on ne se permettait pas, dans les 
dernières séances, des doutes que les parties in- 
téressées avaient elles-mêmes dans le fond deleur 
âme, sur ces pièces qui n'étaient pas probantes, 
sur ces pièces qui portaient partout le caractère 
de la contrainte. Ne parlons donc plus du Comtat 
puisqu'on en abandonne la conquête... (Murmures 
û pe 

1 les murmures qui accueillent cette der- 
nière phrase indiquaient l'espérance d’amener, 
par un long circuit, à un but dont la justice 
écarte évidemment, j’observerais que cette ar- 
rière idée n’est pas digne de la loyauté de l’As- 
semblée nationale; j’observerais que les premiers 
actes de violence dirigent tous ceux qui les 
suivent jusqu'à ce que le calme parfaitement 
rétabli donne la possibilité d'exprimer et de 
recueillir un vœu légitime, j'observerais qu'en 
armant un parti contre l’autre en lui donnant 
toute la protection nationale on abandonne l’autre 
aux horreurs de la guerre qui yexiste, et qu’il 
ne sera peut-être au pouvoir d'aucune puissance 
légitime d'arrêter; car il est des gens qui ne 
sont d'aucun pays, qui ne sont soumis à per- 
sonne, ce sont les brigands; et vous savez, 
Messieurs, que l’armée qui désole Avignon n’ap- 
partient pas à Avignon, qu’elle n'appartient qu'à 
ses chefs, à ces chefs qui ont fait leur apprentis- 
sage dans nos troubles; à ces chefs qu’une répu- 
tation exécrable a suivi dans leurs anciennes 
conquêtes; à ces chefs qui sont un fléau et qui 
continueront d’être un fléau jusqu’à ce qu'ils 
aient disparu, je ne sais par quel moyen... 
(À gauche : par notre décret.) 

M. le rapporteur vous a dit qu'Avignon était 
ASE arecevoir la liberté : quelle préparation, 

essieurs, que celle du 10 juin ! Dans quel mo- 
ment, de quelle marière cette nation s’est-elle 
préparée à la liberté? Ce n’est pas ainsi que s'y 
sont préparés Les Polonais dont on a voulu se 
faire un moyen, tandis qu'ils ne sont qu’une 
leçon. .... (Murmures) Les Polonais ont établi 
chez eux ce sans quoi un peuple ne peut 
pas subsister; un gouvernement qui ait du nerf, 
un gouvernement héréditaire, un gouvernement 
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revêtu de toute la force compatible avec la 
liberté. Les Polonais ont admis avec mesure un 
pirtage des droits imprescrintibles, mais qu’il 
est dangereux derendretout à coup... (Une voix à 
gauche : Vive la Polognel)... Je pourrais m’éten- 
dre plus loin sur ce que l'on appelle la révolu- 
tion de Pologne, qui est l'acceptation unanime 
d’une Constitution très raisonnable; je pourrais 
prouver qu'elle n’a aucune espèce de rapport 
avec ce que l’on appelle la Constitution avigno- 
naise qui n’est qu'un entassernent de vœux 
qu'opposent sans cesse de malheureuses victi- 
nes aux menaces qui les environnent. 

On a abandonné le vœu du mois de juin; il 
était effectivement trop près des menaces qui 
l'avaient provoqué; mais on vous a apporté des 
vœux successifs, ce sont ces vœux successifs en- 
tassés dans peu de mois, prononcés devant des 
gardes nationales françaises, prononcés presque 
‘toujours, les armes à la main, par les factions 
dominantes, prononcés en l'absence d’une mul- 
titude d'habitants chassés par les violences du 
parti dominant, de ces émigrants, et je vous 
prie, Messieurs, de peser cette circonstance, 
de ces émigrants que l’armée avignonaise se 
plaint que l’on ne traite pas avec assez de ri- 
gueur, et que la municipalité se vante d’avoir 
cependant dépouillés, autant qu'il a été en elle; 
de ces émigrants dont elle se vante d’avoir pris 
l'argent, les denrées, les effets, pour soutenir 
ies parents des soldats servant dans l’armée avi- 
gnonaise. C'est en l’absence de cette partie consi- 
dérable du peuple qu’ils ont émis ce vœu: cette 
absence n'a pas été volontaire; elle est la suite 
d'un acte de rigueur, d’un acte d’injustice; elle 
est la suite d’une persécuticn continue. La main 
qui à frappé n’a pas un instant quitté les armes 
jusqu’à ce moment et depuis le premier coup 
porté ; jusqu’à ce que cesarmes aient été quittées 
par elle, jusqu'à ce qu’une véritable liberté 
existe, on ne peut pas nous parler d’un vœu. 

On ajoute à ces motifs le vœu des villes fran- 
çaises; c’est plutôt une arme dans le système de 
ceux qui s'opposent à la réunion. Ce sont les 
désirs des Français de réunir à eux les Avigno- 
nais;, c'est cette influence française, cette in- 
fluence que nous ne pouvons méconnaître, cette 
influence qui existe depuis le commencement de 
la Révolution, qui rendra suspect aux véritables 
amis de la vérité tout ce qu’on vous apporte 
comme le vœu libre des Avignonais. 

On vous parle des ennemis de l’ordre; on vous 
parle des fanatiques; on vous fait même dans 
cette tribune les discours qu'ils ont tenus; mais 
on ne vous nomme personne; On ne vous donne 
aucune preuve; on ne vous cite aucune corres- 
pondancc; on ne vous met sur aucune voie; on 
vous dit : les fanatiques ont dit ceci et cela; ils 
ont armé les Comtadins contre les Avignonais; 
ils ont même excité des factions dans Avignon. 
Qu'est-ce que c’est que ces factions dans Avi- 
gnon ? Ge sont des dissentiments et ce sont des 
gens qui ne sont pas de l'avis d’une partie du 
peuple; ce sont ceux qui ne sont point armés, 
qui sont opprinés parce qu'ils n'ont pas pu 
fuir; ce sont ceux dont il faudrait compter les 
voix avec celles des émigrants, avant qu'on püt 
avoir un vœu libre et national. 

On vous a dit encore qu'il faut les réunir parce 
qu'ils ne pouvaient pas être libres sans nous ; 
être libres sans nous! Vous avez remarqué, 
Messieurs, que l’on avait regardé comme un 
moyen les entraves que vous pourriez mettre à 
la liberté des Avigaonais, s'ils ne voulaient pas 
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se réunir à vous en acceptant cette liberté. Get 
argument peut être bon en politique; cet argu- 
ment aurait pu être pesé dans le conseil d’un 
roi qui aurait abjuré toute idée de justice, mais 
je vous avoue que Je ne le discuterai pas dans 
la tribune des représentants de la nation frau- 
çaise. Les Avignonais ne peuvent former un 
vœu que lorsque le calme sera rétabli dans leur 
sein... (Aux voix! aux voix!) 

On parle sans cesse du vœu des citoyens ac- 
tifs; aucun acte antérieur n’a constaté dans Avi- 
gnon, d'une manière positive, nl les qualités des 
signataires, ni leur âge, ni leur proportion avec 
la population. Ces actes n'ont pas lé soumis à 
l'Assemblée nationale, ni à une discussion, el 
vous vous rappelez, Messieurs, combien la dis- 
cussion est funeste au prétendu vœu qu'on vous 
présente. 

Je m'obstinerai donc à ne pas voir un vœu libre 
et national dans l’entassement de ceux que l'on 
attribue au peuple avignonais; je m'obstinerai à 
ue pas croire que l’on ait prouvé invinciblement 
les droits du roi, diplomatiquement parlant, sur 
Aviguon, parce que M. le rapporteur, sans re- 
pondre aux objections qui luiont été faites, s’est 
borné à nous re qu’il croyait les avoir prouvés 
dans son dernier rapport. Je ne ramèrerai point 
la discussion sur ce point; elle est parfaitement 
éclaircie. Je ne vois dans ce projet du comité 
qu’un seul vœu, une seule vue que je voudrais 
conserver, un seul intérêt qui me touche véri- 
tablement : c’est celui de la cessation des trou- 
bles; mais ce vœu pour la cessation des troubles 
me paraît devoir être subordonné à celui de la 
justice; mais je désirerais des mesures qui con- 
ciliassent l'une et l'autre; je voudrais que l’on 
sauvât les Avignonais de leurs propres fureurs, 
sans mettre au prix d’une réunion que je ne 
crois pas du tout utile les secours qu’on peut leur 
donner.Si quelques membres de l’Assemblée pro- 

osent des mesures qui concilient en même temps 
e principe de la justice et le vœu de l’humanité, 
je m'y rendrai avec le plus grand empresse- 
ment; mais je ne puis pas approuver le vœu de 
M. le rapporteur, le vœu des 4 comités réunis, 
qui regardent comme légal un vœu que je ne 
regarde pas comme légal; qui vous proposent 
froidement d’être justes avec ceux qui peut-être 
ne le méritent pas. Vous devez savoir que la jus- 
tice appartient à tout le monde ; et c’est une ex- 
pression au moins inconvenante, que M. le rap- 
porteur s’empressera sans doute de rayer d’un 
rapport imprimé par vos ordres. Je conclus à 
la question préalable sur la réunion d'Avignon, 
prêt à me rendre à toutes les mesures qui, sans 
prononcer celte réunion, pourraient ramener le 
caline dans ce pays. 


Plusieurs membres de la partie gauche deman- 
dent que la discussion soit fermée. 


M. l'abbé Maury parait à la tribune. 


M. de Cazalès. Je vous prie d'observer com- 
bien il serait indécent qu’au moment où l’As- 
semblée revient directement coùtre un de ses dé- 
crets, on ne pût pas démontrer que ce retour 
est nécessité par les motifs les plus évidents. 
Elle veut ici renverser un de ses décrets. (A 
gauche : Gela n’est pas vrai!) On lui propose de 
renverser un de ses décrets : cette démarche, qui 
peut jeter une grande incertitude sur les décrets 
déjà rendus, ne peut être adoptée sans mettre 
dans la dernière évidence les raisons qui la né- 
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cessitent. Il est impossible que l’Assemblée ferme 
la discussion. 


M. Madier de Montjau. Une Assemblée lé- 
gislative qui craint la discussion, c’est d’une 
impudence sans exemple. 


M. l’abbé Maury. Je demande la parole pour 
prouver que la discussion ne doit pas être fer- 
mée. Il y a un nouveau rapport; par conséquent, 
il faut une discussion nouvelle. Si vous ne vou- 
liez pas nous entendre, il ne fallait pas nous ap- 
peler; et alors je déclare que nous ne prenons 
pas de part à la délibération. 


M. Le Déist de Botidoux. Il faut entendre 
M. l'abbé Maury et je demande à lui répondre 
par la simple lecture d’une lettre que j’ai reçue 
d'Avignon. 


A gauche : La discussion est fermée! 


M. Populus. Monsieur le Président, on per- 
siste à ce que vous mettiez aux voix si la dis- 
cussion sera fermée. 

(L'Assemblée décrète que la discussion sera 
continuée.) 


M. Voulland ({). Il est sans doute du devoir 
d’un député de vos provinces méridionales de 
vous exposer des faits qui doivent hâter votre 
décision sur la question importante qui vous 
occupe. Quand le feu de la guerre civile est prêt 
à embraser les départements qui avoisinent le 
Comtat venaissin, il ne m'est pas permis de gar- 
der un silence qui serait coupable. Je ne veux 
pas entrer dans la discussion politique de vos 
droits sur ce pays; vous le céderez ou vous le 
réunirez au royaume, vous rejetterez ou vous 
accomplirez les vœux d'uve ville qui a fait partie 
de cet Empire; vous tarirez ses larmes, au vous 
la livrerez au plus affreux désespoir; mais enfin, 
Messieurs, vous prononcerez quelque chose, et 
vous la tirerez de cette incertitude qui est peut- 
être le pire de ses maux. 

Avignon, le Comtat, les départements voisins, 
une foule de sociétés et de particuliers vous ont 
adressé des pièces qui surchargent le dépôt de 
votre comité, et toutes vous attestent qu’un des 
plus beaux pays du monde est perdu si vous ne 
venez à son secours. Le prince auquel ce pays 
était soumis est sans force, il est éloigné, il ne 
peut y faire passer aucun secours sans traverser 
notre territoire; il peut profiter de votre oubli 
pour inviter des puissances étrangères à éteindre, 
que dis-je, à propager cet incendie. 

Nos départements, étonnés de la politique di- 
latoire et cruelle que l’on cherche à vous inspi- 
rer, se demandent et demandent à leurs dépu- 
tés comment l’Assemblée nationale peut voir de 
sang-froid, au sein de nos provinces combus- 
tibles, deux armées en présence, grossies de dé- 
serteurs et d’ltaliens, se battre avec acharne- 
ment, et ravager un pays sur lequel là France a 
des droits incontestables, qui ne sera bientôt 
plus qu’un tas de ruines. 

C'est le cœur oppressé des maux dont je suis 


| instruit et de ceux que je prévois, que J'oserai 


dire des vérités cruelles qui n’ont pas pu péné- 
trer encore dans l’Assemblée nationale. Vous sa- 


vez que deux partis sont fortement prononcés 


(1) Le Moniteur ne donne qu'une analyse de ce dis- 
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dans le Comtat; que deux armées sont en pré- 
sence; que Carpentras est assiégée; qu'Avignon 
est déchirée dans son propre seio. Mais appre- 
nez, Messieurs, que les Français prennent parti 
dans ces deux armées; les uns vont au secours 
d'Avignon, les autres se jettent dans l'armée pa- 
pale, selon qu'ils y sont portés par leurs passions 
ou par leur intérêt; des déserteurs de divers 
régiments ont passé dans l’une et l’autre armée; 
des officiers français y ont pris parti, et leur 
fatale science a propagé la fureir qui, sans eux, 
se serait amortie; les bandes s’accroissent tous 
les jours; l’argent de la cour de Rome, prodigué 
dans l’armée de Carpentras, lui donnera bientôt 
une force redoutable; des citoyens français sont 
massacrés dans l'un et l’autre camp; on compte 
des villes françaises, qui déjà se sont divisées 
en faveur de l’une ou de l’autre armée, et l’at- 
tente seule de votre décret a pu suspendre l'im- 
pétuosité qui va les précipiter dans l’un ou dans 
l’autre parti; ce serait votre lenteur à vous dé- 
cider qui serait la cause, la principale cause de 
cette guerre civile; les Français ont des posses- 
sions, des fermes, des métairies, des parents, 
des amis dans le Comtat; ils voleront au secours 
de ce qu’ils ont de plus cher; et si la fureur re- 
ligieuse vient se joindre à la fureur du déses- 
poir, je vous demande quel terme vous voyez à 
tant de maux, si vous n’éteignez promptement 
cet incendie. 


La calomnie dira que vous ne l’avez pas éteint, 
parce que vous avez voulu qu'il se propageàt; 
elle dira que, divisés vous-mêmes comme les 
deux parties du Comtat, une partie d’entre vous 
a protégé une armée, parce qu'elle y à vu le 


moyen de faire une contre-révolution et de trou- 


bler les provinces méridionales qu’ils croyaient 
susceptibles des fureurs du fanatisme, parce 
qu’elle a dit : c’est là le Loint où se réuniront 
les mécontents ; c'est là que fileront les préten- 
dus déserteurs, Sardes et Piémontais; c’est là 
qu'après avoir grossi l’armée de Carpentras, au 
point de la rendre redoutable, nous mettrons 
entre deux feux les Provençaux et les Dauphi- 


 nois renfermés entre cette armée Papale et l’ar- 


mée Savoyarde. Oui, Messieurs, ces faibles Sa- 
voyards deviendront dangereux, quand une 
armée placée dans le cœur du royaume soutien- 
dra leur entrée, et qu’ils n'auront qu’à se joindre 
pour former une armée combinée; qu’un chef 
se présente alors, et la guerre civile est allumée. 


Pourquoi chercher à nous aveugler, Messieurs, 
ourquoi ignorer ou feindre d'igiorer ce que 
’on dit partout; ce que publient, ce qu'écriveut 

tous les départements voisins, que l’armée de 
Carpentras est une armée de contre-révolution- 
paires, une armée italienne, un amas d'hommes 
rassemblés par quelques prêtres et par quelques 
nobles, (4 droite : Ce sont des gens vertueux 
que les nobles !) soutenus par des Français, 
comblés d’éloges par des Français, et dont les 
défenseurs qui les soutiennent dans ce sénat, 
vous font assez connaître, par le caractère des 
avocats, le caractère de la cause. 


Faut-il vous rappel r un arrêté remarquable, 
pris par les chefs du camp de Jalès, lors de sa 
première formation, dans le mois d’août de l'an- 
née dernière? Il portait qu'il fallait s'emparer 
d'Avignon pour en faire une place d'armes d’où 
ces rebelles devaient fondre sur le département du 
Gard. Faut-il vous dire qu’on parle actuellement 
d'un rassemblement dans le département de 
l'Isère sous le prétexte de la religion ?.… 
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M. Bruges. C’est faux | (Murmures.) 


M. Rewbell. Vous ne voyez pas que c'est 
l’aumônier du camp de Jalès qui vous parle. 


M. Woulland. Le fait est atlesté par une 
lettre des amis de la Constitution (Rires à droite.) 
Les journaux opposés à la Constitution publient 
cette nouvelle. Ils répandent que les habitants 
de mon pays vont secourir les Avignonais en 
haine du pape. Le directoire de notre départe- 
ment a démenti cette assertion; mais les mal- 
veillants la soutiendront pour ressusciter la 
haine religieuse que vos sages décrets avaient 
éteinte. Ces écrivains insensés, dans leur stupi- 
dité, se décèlent eux-mêmes; ils vous disent que 
mes concitoyens vont combattre contre le pape. 
Ils avouent donc que du haut des tours de Car- 
pentras, c’est le pape qui fait cette guerre. Anéan- 
tissez par un décret ces armées qui pourraient 
finir par vous faire la loi. 

Eh ! devriez-vous être surpris de voir les pré- 
tres du Comtat former des vœux pour la contre- 
révolution, quand vous saurez qu'eux aussi ont 
à se venger de leurs pertes ecclésiastiques; l’ar- 
chevêque d’Avignon et son chapitre possédaient 
en France des dimes qu'ils regrettent;ils y avaient 
là collation de plusieurs bénéfices ; plusieurs pa- 
roisses en dépendaient pour le spirituel. Le sang 
humain est-il trop cher aux yeux de ces hommes 
pour tâcher de reconquérir des objets aussi pré- 
cieux ? 

Voyez la guerre que vous fait le prétendu sou- 
verain de ces contrées, par les bulles et les brefs, 
seules armes qui puissent servir sa haine; l’ur- 
gence des circonstances et le salut de la patrie 
seraient d'assez puissantes raisons pour vous dé- 
terminer à user de vos droits, comme les rois de 
France l'ont fait pour de moindres motifs. Pensez 
enfin, Messieurs, que ce souverain veut rompre 
avec vous; qu’il refuse l'ambassadeur français ; 
qu’il fait à la nation le plus sanglant outrage, 
si cet outrige pouvait atteindre jusqu’à elle; et 
qu'il est temps de relever la dignité de la nation 
française aux yeux des poteniats qui n’attendent 
que vos mesures pour vous dédaigner ou vous 
honorer. Mais croyez-vous que le vœu des habi- 
tants du Comtat n’est pas suffisamment émis? 
Prenez donc toutes les précautions que la pru- 
dence doit vous suggérer pour remédier au dan- 
cer qu'il peut y avoir à laisser, au milieu de la 
France, ua Etat indépendant de la nation, qui 
cera le refuge éternel de tous les ennemis du 
‘oyaume. Pensez combien cette province peut 
devenir funeste à vos manufactures; avec quel 
avantage elle luttera contre vos établissements 
de commerce, et quel foyer de contrebande vous 
laissez au milieu de vous. Il est même difficile 
de prendre contre elle les précautions que vous 
prenez contre les Etats étrangers, parce que votre 
principauté d'Orange est erclavée entièrement 
dans le Comtat. 

Observez encore que les Comladins occupent, 
dans votre état civilet militaire, les postes desti- 
nés aux enfants dela patrie; ils disent hautement : 
Nous sommes Français quand leur avantage par- 
ticulier l’exige, et : Nous ne sommes pas Français, 
quand il faut supporter les charges du royaume. 
Si la faiblesse du conteil de nos rois ne leur a 
pas permis de persister dans le dessein deréunir ce 
pays, aprèsqu'il y avaient exercé dans lesdroits de 
la souveraineté ; exercez du moins le plus beau de 
ces droits ; rétablissez-y la paix; éteignezlefeu qui 
consume vos voisins, etqui peut se communiquer 
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à vos possessions; et laissons au temps le loisir 
de démontrer combien des mesures plus fermes 
seraient nécessaires. Prévenons pourtant, par de 
justes moyens, le dommage que peuvent éprou- 
ver nos manufactures. Arrêtons la contrebande 
dont cet Etat est le foyer. Empêchons que les 
Français, nos enfants, ne soient écarlés des em- 
plois civils et militaires par la concurrence 
d'hommes avides qui veulent jouir de nos droits 
et de l'avantage d'être Français, sans nous aider 
à payer les charges que nous donne ce beau pri- 
vilège. Le projet de décret que j'avais à vous 
proposer, rentrant dans celui de votre comité, 
J'adopte entièrement celui-ci, à quelques modifi- 
cations près, que je me réserve de vous soumettre 
quand il y aura lieu. 


M. l'abbé Maury (1) Messieurs, vous avez 
rendu hier matio,en organisant le Corps législa- 
tif, un décret infiniment sage. Vous avez statué 
coustitutionnellement que toutes les fois qu’uoe 
motion aurait été discutée et écartée par les re- 
présentants du peuple français, elle ne pourrait 
plus être remise en délibération, sous aucun pré- 
texte, dans la même session. Si cette loi régle- 
mentaire, qui doit défendre nos successeurs contre 
les coalitions de lintrigue et contre les infati- 
gables poursuites de l'esprit de parti, avait été 
décrétée par nos prédécesseurs : que dis-je? Si 
l’Assemblée nationale voulait enfin se conformer 
à ses propres règlements, l’importune discussion 
qui vous occupe encore aujourd'hui ne reparai- 
irait pas dans cette tribune. 

C’est pour la 4° fois que nos adversaires, 
toujours repoussés et jamais rebutés, sont par- 
venus, en multipliant les rapports de plusieurs 
comités réunis, à renouveler les tentatives dont 
ils ne cessent de nous fatiguer depuis 18 mois 
pour nous amener à l'invasion d'Avignon et du 
Comtat. On veut donc vous forcer, Messieurs, 
d’énoncer de nouveau dans ce moment, votre 
vœu solennel, sur ce projet d’usurpation, aux 
yeux de l’Europe attentive, et peut-être impa- 
tiente de juger à son tour votre jugement! Puis-je 
espérer enfin, après 3 victoires si récen'es et si 
décisives, que ce quatrième combat sera le der- 
nier, et que le sort de la malheureuse ville d’A- 
vignon sera irrévocablement fixé dans cette 
séance? (A gauche : Oui! oui!) 

Oui! oui! répondez-vous, parce que vous vous 
flattez d’avoir assez travaillé les esprits hors de 
l’Assemblée, pour conquérir enfin la majorité des 
voix, que vous n'avez jamais pu obtenir dans 
cette cause. Je prends acte, dans ce moment, de 
ce vœu unanime qui appelle un décret définitif. 
Renonçons donc tous loyalement à la misérable 
ressource de neutraliser la décision, en altérant 
le procès-verbal; et que persunne ne cherche 
plus à gagner demain sa cause au bureau, après 
l'avoir perdue aujourd’hui à la tribune. 

_Je ne reproduirai devant vous aucun de ces 
titres victorieux, aucun de ces moyens de fond, 
que j'ai si souvent présentés à l’Assemblée. Je 
suivrai M. le rapporteur dans la route qu'il vient 
de tracer devant moi. Je vais enfin l’attaquer 
Corps à Corps, en présence de ce même peuple 
qu’il a trompé par ses principes, par ses asser- 
tions, par ses sophismes, par ses réticences, en 
nous débilant dirai-je un rapport, dirai-je un ro- 
man politique, indigne de soutenir les regards 


(1) Le Monileur ne donne qu’une courte analyse de 
ce discours. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[24 mai 1791.] 


d’une Assemblée qui respecte sa propre opinion, 
et l'opinion publique. (Murmures.) 

Comme c’est ici le dernier moment où je peux 
encore vous faire entendre la voix de la vérité et 
les réclamations de la justice, il faut tout dire, il 
faut vous faire connaitre, il faut signaler aux 
yeux de toute la France, ces infàmes émissaires 
d'Avignon, qui vous demandent l’absolution de 
tous leurs crimes! Il faut, puisque l'intérêt de 
tout un peuple l’exige, il faut enfin vous dévoiler 
cet odieux mystère d’iniquité qui ne trouvera 
plus ensuite, je l’espère, ni complices, ni protec- 
teurs dans cette Assemblée. (Murmures à gauche !) 

Je vais reprendre la question au même point 
où je l'avais laissée, et où je la retrouve encore, 
car M. le rapporteur a fait beaucoup de mouvye- 
ments sans aucun progrès; et, depuis le 4 du 
mois de mai, la discussion semble aller en rétro- 
gradant. M. de Menou, qui enveloppait d’abord 
tout le Comtat dans ses projets de conquête, ne 
se flatte déjà plus d'une invasion totale. Il ne 
nous demande plus à présent que la seule ville 
d'Avignon, pour prix de ses veilles à la biblio- 
thèque du roi (1). C’en est assez pour apaiser cette 


(1) À la suite de ses séances à la bibliothèque du roi, 
M. de Menou ne me parut pas, dans son rapport, ayuir 
acquis des connaissances très exactes ni très étendues 
sur l’histoire de la Provence. Je l’interrompis pour le 
prier de rendre compte à l’Assemblée nationale des an- 
ciens droits des empereurs sur cette province. Il me 
répondit que les empereurs n'avaient jamais exercé 
aucune juridiction souveraine en Provence. Je lui citai 
aussitôt le royaume d’Arles. M. de Menou me répondit 
alors, qu'effectivement il était parlé dans l'histoire, 


d'un royaume d'Arles, mais que ce royaume s'était 


perdu depuis longtemps ; qu'il ne savait pas comment 
cela était arrivé, parce que ce point d'histoire avait 
disparu dans la nuit des temps. Cette réponse fut très 
applaudie par les tribunes et par une partie considé- 
rable du côté gauche. Je pris la parole pour donner à 
M. de Menou des nouvelles précises de ce royaume 
d'Arles qu’il croyait perdu, même dans l’histoire. Voici 
les détails dans lesquels je fus obligé d'entrer. Le 
royaume d'Arles fut connu dès le  x° siècle, lorsque 
Hugues, successeur de Louis Il, roi d'Italie et de Pro- 
vence eut cédé à Rodolphe Il, roi de Bourgogne, les 
Etats qu'il possédait au delà des Alpes. Depuis cette 
époque les empereurs ont toujours été reconnus sou- 
verains du royaume d’Arles, c’est à dire de la Pro- 
vence et du Dauphiné jusqu’à l'Isère. Ils ont fondé des 
abbayes, donné des terres, accordé des privilèges et 
nommé des gouverneurs du pays, connus sous le nom 
de comtes de Provence. 

Ce qui prouve invinciblement que les empereurs ré- 
gnaient dans cette province, c’est qu’ils y soumirent 
les fiefs aux mêmes lois qui les régissent en Allemagne, 
c'est-à-dire qu'ils les rendirent électifs-héréditaires. 
Conrad le pacifiqne, vint se faire reconnaître roi d'Arles 
en 964. Frédéric I* s’y fit couronner en 978. Ce fut. 
lui qui accorda au seigneur d'Orange, par un diplôme, 
le titre de prince, et le droit de porter la couronne 
comme une marque de souveraineté. L’éloignement 
des empereurs, les guerres continuelles qu'ils eurent à 
soutenir, la rapidité avec laquelle ils se succédérent 
sur un trône longtemps chancelant, affaiblirent beau- 
coup leur autorité en Provence. Ceux de ces princes 
qui jouirent de plus de tranquillité, ou qui eurent plus 
de talents, firent respecter leurs droits. Tel fut l’empe- 
pereur Frédéric IT, qui en 1164 nomma l'archevêque 
d'Arles son lieutenant en Provence, y établit un vicaire 
de l’Empire, et donna une si haute idée de sa puissance, 
que les évêques, les grands vassaux et les communau- 
tés n'auraient pas osé compter sur la jouissance de 
leurs droits ou de leurs privilèges, sans en avoir obtenu 
la confirmation impériale. 

La puissance des souverains dépend infiniment de 
leur mérite personnel. Les empereurs l’éprouvèrent 
dans le XIV° siècle, et il ne leur resta presque plus 
alors aucune autorité en Provence. En 1354, l'empereur 
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multitude de publicistes qui entourent l’Assem- 
blée, en nous ordonnant à grands cris, au nom 
de l’autorité souveraine de je ne sais quels man- 
dataires à piques, de décréter la réunion d’Avi- 
gnon à la France, sous peine de mort. 

L'argument est en forme; et j'avoue que la 
liberté de nos opinions ne saurait être mieux 
constatée. 

Accoutumé à entendre sans émotion de pareils 
syllogismes, j'invoque d’abord en ma faveur un 
principe que personne n'o-era contester. C'est 
une maxime universellement admise dans les 
tribunaux, que toutes les fois qu’un jugement a 
été légalem:nt prononcé, on ne peut plus le ré- 
former régulièrement, c’est-à-dire y ajouter ou 
en retrancher aucune disposition, enfin y chan- 
ger un seul mot, sans le consentement formel et 
unanime de tous les juges qui y ont concouru, 
de ceux mêmes qui étaient d'un avis contraire à 
la majorité. Vous exercez les fonctions de légis- 
lateurs, mais vous n'êtes pas au-dessus des lois. 
Or, vous feriez punir sévèrement une section d’un 


tribunal qui se permettrait la moindre altération, 


dans la rédaction d'un jugement rendu, la veille. 
Appliquons ce principe à ce qui s’est passé dans 
l’affaire d'Avignon et que chacun de nous se juge 
dans ce moment |! (Murmures.) 


M. Le Déist de Botidoux. M. l'abbé Maury 
ne tient pas parole. 


M. l'abbé Maury. Je défends et l'honneur et 
la gloire dus à cette Assemblée quand je réclame 
le respect dû à ses décrets. (Rires ironiques à 
gauche.) Interrogés en présence de la nation en- 
tière, le 4 du mois de mai, sur cette question 
discutée pendant 4 jours consécutifs, dans des 
séances prolongées jusqu’à 10 heures du soir : 
Avignon et le Comtat font-ils, ou ne font-ils point 
partie intégrante de l'Empire français! Nous avez 
résolu la question ainsi posée, en vous décidant 
à une très grande majorité pour la négative. 
Vous avez donc formellement reconnu par un dé- 


Charles IV, allant à Rome pour y recevoir la couronne 
impériale, passa par la ville d'Arles, où il fit reconnaitre 
sa souveraineté. Dix ans après le même empereur revint 
à Arles, où il fut reçu comme souverain légitime par 
les habitants et couronné roi d'Arles par l'archevêque 
Guillaume de la Garde, en présence de Raymond 
d’Agoult, grand sénéchal de Provence, qui lui prêta 
serment de fidélité avec tous les feudataires du pays. 
Cet empereur donna des lettres de vicariat pour son 
royaume d'Arles au Dauphin, qui régna depuis sous 
le nom de Charles VI. Ensuite les empereurs Venceslas 
et Robert, comtes palatins, Josse, Sigismond, margrave 
de Brandebourg, princes de différentes maisons, occupés 
en Allemagne à des guerres non interrompues, sem- 
blèrent oublier le royaume d’Arles. 

Lorsqu’après tant dechangements de dynasties, en 1438, 
Albert d'Autriche devint empereur, et établit sa maison 
sur le trône impérial, il trouva sur le trône de France 
Louis XI, qui lui suscita tant de querelles dans l'empire, 
que le royaume d’Arles ne put jamais être efficacement 
réclamé. Ne vous inquietez pas, lui écrivait-il, de ce 
Toyaume d'Arles. Je suis votre vicaire-né : je le gou- 
vernerai. L'empereur Charles-Quint ne donna qu’un 
vain spectacle à l’Europe, lorsqu'il voulut faire revivre 
ses droits en 1536. Il se fit couronner à Aix, roi d'Arles 
et de Provence ; mais il ne put pas soutenir cette cé- 
rémonie par la conquête de la Provence, qu’il avait si 
ardemment ambitionnée ; et il se contenta depuis 
d'ajouter à tous ses titres le vain nom de roi d'Arles. 

Cette note succincte parut satisfaire M. de Menou, 
qui était impatient de continuer son rapport, et qui ne 
me demanda pas de plus longs éclaircissements sur ce 


royaume perdu, disait-il, dans La nuit des temps. (Note 
de M. l'abbé Maury.) 
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cret solennel, en délibérant sur un article pro- 
posé sans aucun amendement par vos comités 
eux-mêmes, qu'Avignon et le Comtat ne faisaient 
pas partie intégrante de l’Empire français. 

Tel est le diplôme national par lequel vous avez 
rendu, de votre propre mouvement, un hommage 
authentique à la légitime souveraineté du pape 
sur Avignon et sur le Comtat. J'avoue qu’il 
n'existe dans la bibliothèque du Vaticanaucuntitre 
plus incontestable de cette ancienne souveraineté. 
Vos dispositions bien connues envers le chef su- 
prême de l'Eglise ne permettront point à l’Europe 
et à la postérité de vous soupçonner de la moin- 
dre partialité, lorsque vous prononcez en faveur 
de Pie VI, contre les prétentions de la France. 
C’est par l’appel nominal que votre vœu a été 
énoncé. Après un tel mode de délibération, le 
dénombrement des suffrages a manifesté ici une 
APALÉ de plus de 100 voix en faveur du Saint- 

ièce. 

Cette forme, la plus claire, la plus précise, la 
plus imposante de toutes, fut admise, après de 
longs débats, avec le consentement unanime de 
tousles membres de cette Assemblée (4 gauche : 
Non! non!) Vous dites non : Eh bien! je vais 
vous répondre en trois lettres en disant oui. 
C'est s’avouer vaincu que d’oser nier l'évidence. 
Aucune voix ne s’éleva pour s'opposer à l'appel 
nominal, qui se fit très paisiblement ; et nos 
adversaires n’imaginèrent les misérables chi- 
canes dont je vais bientôt faire justice, que lors- 
qu'ils se virent en minorité. 

Le décret que vous avez rendu est maintenant 
connu dans toute l’Europe. Il a élé consigné dans 
200 journaux qui ne vous sont pas suspects ; et 
vous aurez beau altérer vos procès-verbaux, ces 
nombreux secrétaires qui ne sont pas à vos 
ordres, et qui attestent journellement ce qu'ils 
ont entendu, sont autant de témoins que nos 
adversaires ne peuvent ni récuser, ni contredire. 

Dès que la minorité eut ainsi succombé, cette 
même minorité qui, par les ruses indécentes, 
qu’on appelle la tactique de l’Assemblée, a su 
empêcher, pendant 5 jours entiers, la majorité de 
repousser, par un décret, les prétentions des 
hommes de couleur de nos colonies, cette infati- 
gable minorité s’assembla immédiatement après 
la séance, au club des Jacobins, et là on imagina 
d'annuler le décret relatif à l'affaire d'Avignon, 
en le faisant réformer le lendemain matin, à la 
lecture du procès-verbal. 

Le rendez-vous fut donné à tous les membres 
de cette minorité qui composent ordinairement 
ici la majorité. On arrêta le plan d'attaque. On 
distribua les rôles, comme on les distribuerait 
peut-être encore demain matin, si nous obtenions 
aujourd’hui la majorité. M. de La Rochefoucauld- 
Liancourt, auquel il faut décerner toute la gloire 
de cette incroyable commission dont il eut l’hu- 
milité de se charger : M. de Liancourt qui avait 
été la veille de notre avis; M. de Liancourt qui 
avait acquis sans doute de grandes lumières sur 
le fond de la cause, en apprenant le soir que le 
souverain, qu’on appelait autrefois simplement 
le peuple, avait poursuivi, jusque dans leurs 
maisons, les défenseurs de la souveraineté du 
pape sur Avignon, en demandant leur tête à 
grands cris; M. de Liancourt, fidèle sujet de ce 
nouveau souverain, de ce souverain des tribunes, 
auquel je vous prie, Monsieur le Président, d’im- 
poser silence dans ce moment, si ses huées, que 
je ne prendrai jamais pour des lois, continuent 
à m'interrompre; M. de Liancourt enfin obtint, 
gràce au club des Jacobins, pour le tort qu'il 
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avait eu la veille d'être courageusement juste; et 
le lendemain, il ouvrit l’avis de déclarer, que 
nous n’avions rien dévidé et d’anéantir ainsi notre 
décret, à la lecture du procès-verbal. | 

Voici, Messieurs, les moyens lumineux qui fu- 
rent proposés pour prouver à loute l’Europe, que 
nous n’étions que des législateurs de premiére 
instance; que l'enregistrement de nos décrets 
dans le procès-verbal, en était la revision, et, 
pour mieux me faire entendre des tribunes, que 
l'Assemblée nationale n’était que le Châtelet du 
club des Jacobins. 

On nous dit d'abord, dans un moment où l’on 
ne comptait pas dans la salle 100 députés, que 
l'appel nominal de la veille n’avait eu qu'un seul 
cbjet, savoir si l’article serait admis où s’il serait 
rejeté. On avoua que l’article proposé par le co- 
mité avait été réellement rejeté; mais on pré- 
tendit que l’Assemblée n'avait rien décidé sur le 
fond de la question. Ge moyen fut imaginé par 
M. Goupil. 

Mais comment ose-t-on, avec quelque pudeur, 
présenter un tel raisonnement à une Assemblée 
délibérante? Qu’avons-nous à décider? L'article 
proposé par le comité était conçu en ces termes : 
La ville d Avignon et le Comtat-Venaissin font partie 
intégrante de l'Empire français. On avait voulu 
modifier cette proposition, qui pénétrait jusqu’au 
fond de la difficulté, et qui ne permettait pie 
aucun retour de chicane, ni pour ni contre. Plu- 
sieurs avis avaient été ouverts pour restreindre le 
décret à la réunion actuelle d'Avignon et du Gom- 
tat à l'Empire français, sans que la délibération 
s'étendit jusqu’à la question géographique, his- 
torique ei politique, si loyalement abordée par 
vos comités. Nos adversaires, persuadés qu’ils 
nous domineraient par le nombre, crurent que 
tous les amendements étaient des capitulations 
imaginées par un parti trop timide, pour aller 
droit au fait, en prononçant définitivement l’in- 
corporation du Comtat au royaume de France. 

En conséquence, ils pensèrent qe plus la pro- 
position serait tanchante, plus ils trouveraient 
de partisans dans l’Assemblée. Après de très 
long débats, qui nous fatiguaient depuis plus de 
3 heures, les membres du club des Jacobins de- 
mandèrent avec instance que l'appel nominal 
commençât, et que la proposition du comité füt 
admise ou rejetée à jamais. J'observais, avec 
beaucoup d'attention, tous les mouvements de 
l’Assemblée. Je crus voir que nos adversaires Cal- 
culaient fort mal leurs positions. Je me réunis 
donc brusquement avec eux pour adopter le mode 
de délibération du comité; et je fus appuyé de 
confiance de tout le côté droit. L'appel nominal 
s’ouvrit aussitôt. ]1 fut décrété, à une très grande 
majorité, que la ville d'Avignon et le Gomtat 
n'étaient point partie intégrante de l'Empire fran- 
çais. Or, il est bien évident que nous n'avons pas 
pu rejeter l’article sans décider le fond, puisque 
le fond était l’article lui-même. On nous deman- 
dait si Avignon et le Comtat étaient partie inté- 
grante de la France : et la grande majorité dé- 
clara que non. Il ne s'agissait pas en effet simple- 
ment d’écarter l’article, pour lui en substituer un 
autre; il s'agissait de terminer un grand procès 
national, et nous l’avons tous jugé irrévocable- 
ment. 

Après cette première chicane de procureur, on 
nous dit que la décision de la veille était insi- 
gnifiante, parce que nous n'avions décrété qu'ure 
disposition négative, et qu'une disposition pure- 
ment négative ne décidait rien. Ge commentaire 
fut imaginé par M. Rabaud qui croyait parler sans 
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doute à des écoliers que l’on éblouit par des mots 
qu'ils n’entendent pas, et qu’on ne comprend 
pas toujours bien soi-même. Puisque M. Rabaud 
nous ramène sur les bancs de philosophie, il faut 
lui apprendre que l’on dit quelquefois, argument 
négatif, preuves négatives, par opposition à argu- 
ment positif, à preuves positives, et, dans ces 
FALASES, le mot négatif indique l'insuffisance de 
a preuve. Mais le mot négatif n’a plus la même 
acception, quand il s’agit d’une proposition qu'il 
faut affirmer ou nier. Soutenir l’affirmative, ou 
soutenir la négative, ce n’est certainement pas 
rester neutre, C’est prononcer un jugement. Il y 
a plus, Messieurs, toute proposition négative se 
convertit d'elle-même en proposition affirmative, 
Ainsi, dans l'espèce présente, la majorité de cette 
Assemblée, en répondant non, a solennellement 
affirmé qu’'Avignon et le Comtat n'étaient pas 
même partie intégrante de l'Empire français; et 
cela s'appelle, à mon avis, décider quelque chose! 

Enfin on porta le délire et l’immoralité jusqu’à 
prétendre qu’on nous avait tendu un piège; qu'il 
y aurait eu une décision si nous avions perdu, 
mais qu’on n’avaitrien prononcé, parce que nous 
avions gagné. Il faudrait peut-être ne rien ré- 
pondre à des hommes qui osent se vanter d’avoir 
tendu un piège à cette Assemblée. De pareilles 
manœuvres suffiraient pour déshonorer leurs 
auteurs. Mais le vrai est que s’ils ont voulu réel- 
lement nous tendre un piège, ils y ont été pris 
eux-mêmes. Il ne croyaient pas que la majorité 
pût rejeter une proposition ainsi généralisée, en 
renonçant pour toujours à réclamer Avignon et le 
Comtat, comme partie intégrante de l’Empire 
français. La justice de l’Assemblée a confondu 
toutes leurs combinaisons. Certes, Messieurs, vos 
délibérations ne sont pas assurément des parties 
de jeu. Mais si l’on pouvaitravaler vos fonctions, 
jusqu’à les assimiler ainsi à un grand jeu de 
hasard, vous savez tous comment il faudrait trai- 
ter un joueur assez naïf pour prétendre que les 
coups sont nuls quand il perd, etqu’ils deviennent 
excellents quand il gagne. Au reste, cette théorie 
n'appartient heureusement à aucun de nos col- 
lègues ; elle est un sieur Tissot, qui se dit député 
d'Avignon à la suite de l’Assemblée nationale, et 
qui a eu assez d’audace pour la développer dans 
une lettre imprimée, à laquelle les casuistes des 
galères ne trouveraient pas une seule monnaie à 
changer si elle était datée des chiourmes de Brest 
ou de Rochefort... (4 gauche : Mais vous n'êtes 
pas citoyen français vous-même.) 

Eh ! comment les réformateurs de notre procès- 
verbal peuvent-ils dire que nous n'avons rien 
décidé positivement, quand ils n’ont eux-mêmes 
cessé de répéter, dans leurs opinions, que les 
circonstances les plus impérieuses nous COMman- 
daient une décision prompte et définitive? Ils 
savent très bien que nous avons renoncé pour 
jamais au droit de nous emparer d'Avignon et 
du Comtat, sous peine de nous dénoncer à l'Eu- 
rope, comme les plus odieux et les plus inconsé- 
quents des usurpateurs… 

Cette proposition vous étonne? Quoil ne serait- 
ce done pas une usurpation, que d'envahir un 
territoire qui, de votre propre aveu, ne fait pas 
même partie intégrante de votre Empire. Ainsi, 
pour n'avoir pas connu la force des termes, 
pour s'être réduit à des ruses de guerre, ou plu- 
tôt aux misérables chicanes du barreau, nos 
adversaires ont laissé subsister dans le procès- 
verbal ce qu'ils en voulaient retrancher. Ils ont 
confirmé les droits du pape, en s’efforçant de les 
anéantir, etils se sont interdit à jamais tout 
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. que cette multitude en délire a légalisé, aux yeux 
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droit sur Avignon et sur le Gomtat, en voulant 
conserver un prétexte d'agression, par des ré- 
serves insidieuses et des commentaires absurdes, 
dignes des scholiastes du quatorzième siècle. 

e décret juste et sage que vous avez rendu 
n’a donc été réformé, ni par le fait, ni dans le 
droit. L’absurdité s’est heureusement confondue 
elle-même, en cherchant à l’annuler. On n’osera 
pas dire, sans doute, que l’objet de votre délibé- 
ration était de savoir si Avignon et le Gomtat 
faisaient actuellement partie de l’Empire français, 
puisqu'ils en sont séparés, sans interruption, de- 
puis 900 ans. On nous a proposé de décider 
si Avignon et le Comtat étaient partie intégrante 
de la France. Ce mot intégrante, qui se trouvait 
dans le projet de décret, n’est point une de ces 
expressions vagues, dont vous puissiez vous dis- 
simuler l'énergie. Qu'est-ce en effet qu’une partie 
intégrante? C’est une portion d’un tout dont elle 
forme le complément, mais qui ne lui est point 
essentielle. Ainsi, un bras est une portion inté- 

rante du corps humain, parce que le corps d’un 
HoMamne ne serait pas complet s’il lui manquait 
un bras. La tête, au contraire, est une partie 
essentielle de l’homme, parce que l’homme ne 
saurait exister sans une tête. Vos comités vous 
ont donc sommé de déclarer si Avignon et le 
Comtat étaient partie intégrante de la France : 
c’est-à-dire s'ils formaient le parfait complément 
de l’Empire français. Vous vous êtes déciiés net- 
tement pour la négative. Votre décret n’a pas 
été révoqué, et il n'aurait pu l'être que dans la 
même forme del’appel nominal qui avait manifesté 


 Jégalement votre vœu le plus solennel. 


Je demande maintenant si c’est au gré de la 
minorité de cette Assemblée, si c’est en l’absence 
de la pluralité de ses membres, si c’est à la lec- 
ture d’un procès-verbal, si c’est par des explica- 
tions heureusement assez absurdes pour révolter 
votre propre raison, que l’on a pu dénaturer un 
pareil décret, sans vous dénoncer à la France 
entière, comme une troupe d’insensés? Pour moi, 
je regarde ce décret libre et raisonné, comme la 
reconnaissance la plus sacrée de la souveraineté 
du pape. C’est de vos propres mains que Pie VI a 
reçu cet ayeu authentique, sans l’avoir sollicité, 
sans s'être défendu, et par un simple mouvement 
spontané de votre justice. 

L'Assemblée nationale est incapable sans doute 
d'agir par surprise et de s’abaisser à de perfides 
subterfuges. C'est l’outrager, c’est l’avilir, que 
d'employer des moyens ténébreux et lâches, pour 
infirmer le vœu de la majorité; vœu auquel nous 
nous sommessoumis dans desoccasions beaucoup 
plus importantes; vœu dont le peuple lui-même 
a si bien senti toute la force et toute l'évidence, 
qu’il a voulu nous punir de mort, nous qu'il en 
resgardait comme les véritables moteurs; vœu 


de l’Europe entière, par l’atrocité de ses menaces, 
qui en ont du moins attesté le vrai sens; vœu 
enfin que vos tribunes elles-mêmes n’oseront pas 
méconnaitre, puisqu'elles ont voulu les sceller de 
notre sang, et que des hommes libres et justes 
ne peuvent plus ni le désavouer, ni le combattre! 

Après avoir ainsi discuté le vœu de cette Assem- 
blée, il est temps de faire comparaître, à son 
tour, voire rapporteur, M. de Menou, sophistique 
militaire, qui ne sait faire des conquêtes qu'avec 
des décrets. Je vais réduire avec lui, à leur juste 
valeur, les pétitions du peuple avignonais. 

Je lui ferai grâce du principe qu’il vient d’a- 
yancer dans son rapport, que tout contrat entre 
le gouvernement et les gouvernés est révocable à 
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la volonté des derniers, vu que le peuple conserve 
toujours le droit de changer à son gré son gouver- 
nement. Ah! ce serait faire aux peuples un pré- 
sent bien funeste, que de leur accorder ce droit 
terrible, qui les livrerait tous les jours à de 
nouvelles factions. M. de Menou s’est réfuté d’a- 
vance lui-même, quand il a reconnu que, depuis 
le 14 juillet dernier, les provinces du royaume 
solennellement confédérées, n'avaient plus le droit 
de se séparer dela monarchie. Il y a donc, selon 
M. de Menou lui-même, un moment où le peuple 
qui, d’après sa doctrine, ne peut jamais aliéner 
Sa souveraineté, n’a pourtant plus le droit de 
rompre le contrat de son gouvernement? Je le 
prie, ou je le défie de concilier cette conséquence, 
avec le principe que je viens de rapporter; et je 
n'ai besoin que de rapprocher ses contradictions 
pour renverser tous ses systèmes. 

Mais avant de traiter Le point de fait, qui est 
relatif au vœu du peuple avignoaais, il est une 
autre question de droit qu’il faut d’abord éclaicir, 
je veux parler de Ja souveraineté du peuple et de 
la prérogative qu'on lui attribue, de changer ar- 
bitrairement de gouvernement et de domination. 

Qu'est-ce donc, Messieurs, que la souveraineté? 
C'est le transport et la réunion de toutes les 
forces particulières, dans les mains d’un roi ou 
d’un Sénat qui commande en dernier ressort, 
dans la société civile. Chaque individu est obligé 
de sacrifier à sa sûreté personnelle une portion 
de sa liberté. C’est l'assemblage de toutes ces 
portions de liberté, dans un dépôt commun, qui 
forme la souveraineté, en établissant une puis- 
sance suprême, qui est à la fois la modification de 
la force particulière et le centre de la force pu- 
blique. Il résulte de ce principe que la religion 
nous donne une idée vraiment grande et lumi- 
neuse de l'autorité qui régit les peuples, quand 
elle la fait émaner directement de la divinité. 
L’Etre suprême, en effet, a dû, comme auteur de 
l’ordre, consacrer la puissance qui maintient la 
société, après avoir laissé à chaque peuple le 
choix de la forme de gouvernement qui lui con- 
venait le mieux. 

Quand on dit que la souveraineté vient du 
peuple et qu’elle réside originairement dans le 
peuple, il me semble qu’on ne s'entend pas tou- 
jours bien soi-même. Sans doute que chaque 
membre de la société a sacrifié, par le contrat 
social, une portion de sa liberté individuelle, 
puisque, sans ce sacrifice, la société, je veux dire 
l'union des citoyens, ne pourrait plus exister 
dans une agrégation d’honmes qui voudraient 
vivre dans l’état de nature, et par conséquent 
dans un état de guerre. 

Si le peuple est la source de tous les pouvoirs 
politiques, comme on le prétend, le trône dans 
une monarchie en est le réservoir. Tous les pou- 
voirs émanent donc du peuple. Mais le peuple est 
obligé de les déléguer tous, et s’il s’en réservait 
un seul, il tomberait aussitôt dans la plus déplo- 
rable anarchie. La souveraineté nationale n’existe 
donc, au milieu d’un peuple, que parce qu’il la dé- 
lègue. Le pouvoir suprême, qui n’est autre chose 
que la collection de forces particulières, ne réside 
et même n'existe nulle part, avant qu’il soit ainsi 
délégué : d'où il suit que cette question de sou- 
veraineté du peuple est purement métaphysique, 
uae question insignifiante, et absolument stérile 
en conséquences politiques; qu’on ne peut en 
raisonner que par abstraction, que la souverai- 
neté qui vient du peuple ne peut jamais retour- 
ner au peuple; et que c’est manifestement l’é- 
garer que de lui varler sans cesse d’un droit, 
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qu'il ne peut pas plus exercer que son droit 
primitif de propriété souveraine sur tout le ter- 
ritoire national. Si le peuple voulait Le reprendre, 
au lieu de rétablir l’ordre, il s’environnerait d’un 
vaste chaos. 

Il est pourtant très dangereux, surtout au mi- 
lieu des vapeurseanivrantes de la liberté, d’inves- 
tir inconsidérément l'opinion publique de ce 
principe abstrait de la souveraineté du peuple. 
Le peuple, qui re le comprend pas, croit qu'on 
veut lui dire quelque chose, quand on lavertit 
ainsi de la source primitive des pouvoirs. Îl en 
conclut que personne n’a le droit de le contenir; 
et alors tout le monde commande dans un Etat, 
excepté le seul chef légitime. Le peuple se per- 
suade bientôt, qu'il n’est pas de sa dignité de se 
soumettre à l’obéissance. Il est cependant très 
vrai que le peuple est intéressé lui-même à 
obéir et qu'il ne doit point en être humilié, parce 
qu'en dernière analyse, obéir dans l’ordre public, 
ce n’est autre chose que s’entenire. L’indépen- 
dance individuelle ne peut jamais produire qu’une 
épouvantable confusion, ou plutôt l'entière désor- 
ganisation du corps social. 


Au reste, quelque opinion que l’on adopte sur 
l'origine de la souveraineté, il est impossible de 
livrer aux caprices du peuple le droit d’en chan- 
ger arbitrairement le dépositaire. Son intérêt et 
ses serments l’obligent, autant que la justice 
elle-même, de renoncer à ce droit terrible, qui 
bouleverserait continuellement les Empire:, et 
qui deviendrait ainsi le plus redoutable fléau pour 
tous les Etats. Toutes les obligations sont réci- 
proques. Les peuples ont des devoirs à remplir, 
comme les rois eux-mêmes, puisqu'ils ont des 
droits; et certes, les autoriser à l'insurrection, 
à la révolte, à l’infidélité envers le souverain 
légitime qui est chargé de les gouverner : recon- 
naitre dans le peuple, et surtout dans une sec- 
tion du peuple, le droit de changer ainsi de domi- 
nation,sans aucun motif, sans prétexte, sans être 
même tenu derendre nul compte à personne d’un 
pareil abus de la force, c’est tromper la multitude 
pour mieux la trahir, c’est se dénoncer soi-même 
à l’univers, comme le plus dangereux ennemi du 
genre humain. 


Je reviens maintenant à ce vœu des Avignonais 
dont on ose se faire titre pour confisquer léga- 
lement la ville d'Avignon. 


Vous n’avez pas oublié, Messieurs, que le vœu 
des Avignonais fut solennellement discuté, l’an- 
née dernière, dans plusieurs de nos séances. On 
n'ose plus nous parler aujourd’hui de ce vœu de 
réunion, émis le 11 du mois de juin 1790, six 
mois après cet autre vœu solennel des Avigno- 
nais, qui avaient renouvelé volontairement leur 
serment de fidélité au pape; de ce vœu que 
M. Tronchet avait si Ilumineusement discuté dans 
cette tribune, de ce vœu signé au pied des écha- 
fauds, et tracé avec le sang des plus vertueux 
citoyens de la ville d'Avignon. M. de Menou lui- 
même, qui certes n’est pas difficile en preuves, 
et qui nous parlait de ce vœu avec tant d’assu- 
rance, au commencement de ce mois, garde au- 
jourd'hui un silence prudent sur ce même acte 
qu'il oublie à dessein. Il faut donc le lui rappe- 
ler, non pas comme un flambeau qui puisse nous 
éclairer dans cette discussion, mais comme un 
titre nul que l’on nous a produit dès l'ouverture 
de cette cause, dont il a nié tous les actes subsé- 
quents, qui en ont été Ja suite nécessaire. Tous 
Les contrats que l’on nous présente ici sont frappés 
du même défaut de liberté qui déshonora cette 
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première délibération, dont on n’ose plus à pré- 
sent contester la nullité. 

En effet, Messieurs, depuis cette journée à 
jamais déplorable, tous les citoyens honnêtes et 
éclairés, tous les riches habitants, tous les pro- 
priétaires qui sont les juges naturels et les véri- 
tables arbitres des résolutions publiques, tous 
ceux qui avaient le plus de droits d'assister à 
ces assemblées, où l'on traitait de leurs plus 
grands intérêts; tous ceux qui étaient enfin les 
plus capables de répandre des lumières sur les 
délibérations, ont été forcés de s’expatrier. Il n’a 
plus été possible de réunir le peuple Avignonais, 
après cette dispersion désastreuse. Lesassassinats, 
les massacres, les incendies ont tellement mul- 
tiplié les émigrants, que la ville d'Avignon a été 
constamment réduite au tiers de sa population 
ordinaire. 

Non, jamais, depuis le jour qui a livré Avignon 
à des étrangers et à des brigands, il n’y a cu d'as- 
semblée vraiment générale, vraiment libre; et 
par conséquent on n’a pu y émettre aucun vœu 
légal ou national. Aucune n’a été tenue qu’au 
milieu des potences, présidée que par des bour- 
reaux, éclairée qu’à la lueur d's torches incen- 
diaires. Les dernières lettres qu’on vient de nous 
lire, et qui nous sont adressées par cette coupable 
municipalité, sont visiblement l'effet de la con- 
trainte et de la terreur. D'un autre côté, l’armée 
avignonaise, grossie d’une multitude de protes- 
testants descendus des montagnes des Cévennes. 


M. Rabaud-Saint-Etienne. C’est faux ! 
_ À droite : C'est vrai ! c’est vrai! 


M. Woulland. C'estune calomnie atroce que 
M. l’abbé Maury débite pour exciter la guerre ci- 
vile ; nous avons la preuve du contraire. 


M. l'abbé Maury. M. Rabaud, ministre pro- 
testant, ose nier ce fait ? Je lui répo:ds, que mon 
assertion est prouvée par la liste des protestants 
qui ont été blessés au siège de Carpentras, et 
qu’on a ensuite transportés à Nimes sur des cha- 
riots, ou qui ont été déposés dans les hôpitaux 
des villes voisines. En voici les procès-verbaux 
qui pourront rendre M. Rabaud plus circonspect 
dans ses dénégations, et qui l’avertiront de ne 
pas contrefaire ici le fanatique pour défendre des 
factieux dont il ne peut ignorer le secret. Des 
protestants blessés sont des témoins un peu em- 
barrassants à récuser ou à excus:r, et ce fait 
n’explique que trop bien ce que voulait nous 
dire M. Camus, dans le mois de novembre der- 
pier, quand il affirmait, si imprudemment, qu’il 
existait des rapports cachés entreles troubles de 
Nîmes et l'insurrection d'Avignon. 

Je reviens à cette armée avignonaise, qu'il se- 
rait impossible de calomnier , et je dis que cette 
horde de flibustiers ne trouve plus d'asile, ni 
dans la ville de Carpentras qui l'a repoussée 
avec tant de gloire, ni dans le Comtat dont elle 
a réduit plusieurs paroisses en cendres, ni dans 
Avignon même dontses crimes lui ont fermé les 
portes. Elle est devenue un objet d'horreur pour 
tous les départements voisins, qui avaient cru 
d’abord protéger des ciloyens, et non pas un vil 
ramas de brigands. D'un autre côté, les infortunés 
habitants d'Avignon n’osent ni ouvrir leurs 
portes, de peur de se dévouer au pillage ou aux 
massacres, ni les fermer, dans la crainte d’accé- 
lérer les terreurs d’une guerre civile. C’est dans 
ces circonstances que les officiers municipaux 
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ont écrit au roi et à l'Assemblée nationale pour 
nous conjurer à genoux de les recevoir sous 
notre domination: c’est-à-dire de les préserver 
tous de leurs fureurs réciproques, de la peine 
due aux forfaits qui leur sont communs, et de 
l’'échufaud qui les attend ! 

J'admire étrangement les artifices absurdes que 
l’on emploie pour vous faire illusion dans cette 
cause. M. de Menou, qui connait parfaitement les 
agents de la ville dont il se dit l’interprète, vient 
de vous parler avec beaucoup d’emphase, des ci- 
toyens actifs d'Avignon. Certes, Messieurs, le mot 
de citoyen actif n'existait pas dans notre langue, 
avant votre Constitution. C’est vous seuls qui avez 
décidé, par vos décrets, à quelles conditions les 
habitants du royaume pourraient y exercer les 
droits politiques et devenir citoyens actifs. Vous 
avez déterminé une somme de contribution pour 
participer à ce privilège. Comment donc trouve- 
t-on des citoyens actifs dans une ville qui, selon 
vos propres décrets, ne fait pas parlie intégrante 
de l'Empire français, d'un Empire où cette distinc- 
tion civile vient d’être admise pour la première 
fois ? Je demande à quel titre légal on peut 
reconnaitre les citoyens actifs de la ville d’Avi- 
gnon, où l’on ne paye aucun impôt ? Je demande 
où est ici la base de cette activité politique ; et 
je supplie M. de Menou de m'indiquer les règles 
qu'on a suivies à Avignon pour y faire le dé- 
nombrement des citoyens actifs? Je demande 
enfin si ces prétendus votants ne sont pas des étran- 
gers, des domestiques, des soldats, des enfants ; 
et si le vœu d'Avignon n’a pas été émis par cette 
classe que vos décrets ont sagement exclue du 
privilège des citoyens actifs ? 

Le vœu apparert de la ville d'Avignon ne peut 
donc avoir aucune autorité légale. La commune 
ne s’est jamais réunie depuis le mois de juin 
dernier. Les habitants n’ont pas cessé un seul 
instant, depuis cette époque, d’être sous le poi- 
gnard des assassins. Que devons-nous donc pen-- 
ser d’une municipalité composée, ou de factieux 
sans propriétés, ou d'étrangers sans intérêt dans 
cette cause; d’une municipalité qui, sous le mas- 
que du patriotisme, cache mal son esprit de ré- 
Yolte; qui, par les plus viles adulations, est venue 
mendier, ou plutôt acheter le prix de ces forfaits, 
vendre les droits de son souverain légitime, d’un 
souverain juste et bienfaisant, pour se soustraire 
au dernier supplice qu’elle a mérité; qui ose 
offrir à l’Assemblée nationale, en signe de sou- 
mission, ses mains teintes du sang de ses conci- 
toyens : digne gage d’une si noble réunion à 
la France! De cette municipalité enfin, qui tran- 
che du souverain, débauche nos soldats, et dont 
l’armée viole notre territoire, met à contribution, 
à feu et à saug, les villages du Comtat, en disant 
qu’elle veut se soumettre à notre domination, 
en faisant des conquêtes pour la France, avant 
d'être française elle-même! Ne sont-ils pas bien 
dignes de respect et de confiance les actes si- 
gncs par de pareils chefs qui président, un poi- 
gnard à la main, aux assemblées du peuple avi- 
gnonais ? 

Peut-on, sans frissonner d'horreur, se retracer 
tant d’abominations, dont le scandale à retenti 
dans l’Europe entière! J'épargnerai à votre sensi- 
bilité, le tableau dégoûtant de tous ces crimes 
qui déshonorent notre nation et notre siècle. La 
municipalité d'Avignon a donné des exemples 
de fureur, inouis dans l’histoire des peuples les 
plus barbares. (Murmures.) Vous l'avez déjà reje- 
tée trois fois, lorsque, paraissant amenée par son 
patriotisme, elle ne cherchait qu'un refuge dans 
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cette Assemblée, pour obtenir l'impunité de toutes 
ses félonies. 

Eh bien ! Messieurs, nonobstant les trois décrets 
qui la repoussent de votre sein, cette municipalité 
n’a pas craint de s’ériger en département. La 
ville d'Avignon et le Comtat formeraient à peine 
le tiers d’un département français. Le nouveau 
corps administratif d'Avignon ose néanmoins 
s'intituler fièrement, le département de Vaucluse; 
et certes ce n’est pas un titre sans fonctions. Ce 
département qui s’est institué lui-même, et dans 
lequel je vois de prétendus électeurs, que per- 
sonne n’a légalement élus, établit et perçoit des 
impôts dans tout le Comtat. Les mandats sont 
des lettres dechange payables à vue, et tirées sur 
tous les propriétaires, par des voleurs de grands 
chemins. Vous avez vu ce département prendre 
une armée à sa solde, s’ériger en puissance bel- 
ligérante, déclarer la guerre aux villes voisines, 
comme de puissance à puissance, publier des 
manifestes, nommer des généraux, ef vexer ou 
proscrire dans cette belle et malheureuse contrée, 
tous les bons citoyens qui refusaient de devenir 
ses complices. 

Cette armée d’assassins à assassiné elle-même 
son général, au lieu de le livrer au bourreau; 
et aussitôt elle l’a remplacé par un autre bourreau, 
par cet exécrable Jourdan, surnommé le coupe- 
tête, monstre nourri de sang, couvert de forfaits, 
récicide en espérance, que l’échafaud redemande 
à Paris, et que votre ministre de la guerre, le 
ministre d’un roi que ce scélérat voulut égorger, 
le 6 octobre 1789, laisse à la tête d’une troupe 
debrigande, qui poursuivent laréunion d'Avignon 
à la France, par des attentats si dignes d’un tel 
général, et d’une telle révolution. 

Je dénonce encore une fois au tribunal de l’hon- 
neur et des lois, ce ministre prévaricateur, M. du 
Portail, qui par sa coupable condescendance, s’est 
rendu complice de tous les excès des Avignonais. 
M. du Portail s’est empressé d’arracher aux habi- 
tants de Carpentras les généreux défenseurs fran- 
çais qui s'étaient enfermés dans les murs de 
cette ville, pour la protéger contre les brigands 
d'Avignon. Tandis qu'il réclame avectant de ri- 
gueur les soldats qui se déclarent en faveur des 
Comtadins, il laisse dans une armée de scélérats, 
qui se disent sujets de la France, tous les déser- 
teurs français, toute cette nuée de protestants,qui 
sont accourus des montagnes du midi, pour égor- 
ger mes compatriotes. Votre ministrede la guerre, 
toujours sourd à nos réquisitions, n'a jamais 
voulu revendiquer les déserteurs, auxquels la 
municipalité d'Avignon paye quarante sols par 
jour pour servir de bourreaux à cette ville cou- 
pable. 11 est étrange que M. du Portail, haute- 
ment dénoncé par moi à votre justice, et à l’exé- 
cration de toute l’Europe, m'abandonne lâchement 
son honneur, en se dévouant au plus honteux 
silence. Il est étrange que cette responsabilité des 
ministres, si solennellement établie par vos dé- 
crets, ne soit plus qu’un être de raison, lorsque 
nous l’invoquons dans cette Assemblée; lorsque 
nous demandons, à grands cris, un exemple 
de justice que vous nous devez. Il est étrange 
enfin que nos plaintes soient toujours repous- 
sées, et qu’on ose se servir aujourd'hui de la 
situation où les Avignonais se sont mis eux- 
mêmes et de la déplorable extrémité à laquelle 
ils ont réduit le Comtat, pour vous présenter cet 
amas de calamités , comme une nouvelle con- 
sécration donnée au vœu, par lequel les Avigno- 
nais demandent a été incorporés à l’Empire fran- 
Çais. 


374 [Âssembléc nativnale.] 
On nous parle ici des avantages et du besoin 
de la paix pour légitimer cette grande injustice ? 
Ah! Messieurs, nous demandons tous la paix... 
(A gauche : Oh non! certes!) Mais les habitants 
du Comtat sont-ils donc sortis de leurs foyers, 
pour la troubler ? Qu’on nous cite une seule mu- 
nicipalité, une seule garde nationale du Comtat, 
qui ait violé le territoire de la France, pour por- 
ter le fer et la flamme chez ses voisines; nous 
ne sommes pas les agresseurs. Hélas! on le sait 
bien, et ce serait une singulière pitié que celle 
de la France, si ses représentants n’empêchaient 
les Avignonais de nous égorger, que, sous la con- 
dition tacite de nous asservir eux-mêmes! 

La réunion d'Avignon ne serait en effet que le 
prélude de la réunion du Comtai. Il serait indi- 
gne de la France de s'abaisser ainsi à la ruse, 
pour nous conquérir en deux temps. D'ailleurs, 
quelle confiance pourrait vous inspirer les Avi- 

nonais, qui ont usurpé la souveraineté de 
eur ville, sans pouvoir vous dénoncer aucun 
grief, contre le prince irréprochable, sous les in- 
quiétudes de la peur, sont intimidés eux-mêmes 
à présent, de cette force effrayante qui les envi- 
ronne. C’est là, Messieurs, le véritable mot de 
l'énigme, dans le rapport que vous venez d’en- 
tendre ; et ce mot n’a pu échapyer à la sagacité 
d'aucun membre de cette Assemblée. 

Ici, Messieurs, fatigué de contempler tant 
d'horreurs, je veux laisser respirer votre indigna- 
tion et la mienne, et appeler un instant vos re- 
gards sur la ville de Carpentras. J'ai besoin de vous 
consoler du souvenir, et en quelque sorte de la 
présence des brigands, dont je raconte les atten- 
tats, en vous montrant enfin des héros citoyens. 
J'ai besoin de soulager vos âmes abattues, en 
payant un juste tribut d'amour et d’admira- 
tion à la fidélité jusqu'à présent inviolable, 
— puisse-t-elle l'être toujours! — à l’inébranlable 
constance, au courage heroïque des habi- 
tants de Carpentras. La gloire immortelle qui 
les environne augmente aujourd’hui le désespoir 
des assasins d'Avignon, redouble leurs alarmes, 
et accable du moins de tout Le poids de la honte, 
des brigands inaccessible aux remords. 

SiM. de Menou sépare aujourd’hui la cause d’Avi- 
gnon de celle du Comtat, ne croyez pas, Messieurs, 
qu'il ait attendu ce moment, pour reconnaître 
l’absurdité du vœu que l’on avait arraché aux 
Comtadins, aux deux époques de l'invasion, et 
des massacres de l'Isle du Thor et de Cavaillon. 
M. de Menou qui soutenait avec tant d’intrépidité 
au commencement de ce mois, la liberté et la 
légitimité des pétitions de ces malheureux habi- 
tants du Comtat, lesquels se jetaient dans le sein 
de la France pour y trouver un asile, comme on 
se précipite du haut d’un édifice enflammé. M. de 
Menou connaissait dès lors l’indécente irrégula- 
rité du vœu qu’il abandonne aujourd’hui. Quel 
est donc le motif secret, je ne dis pas de ce chan- 

ement d'opinion, mais de ce changement de 

angage de M. le rapporteur ? Je vais vous le dire. 
Les Avignonais venaient decommencer le siège de 
Carpentras. Cette ville que M. Bouche appelait si 
burlesquement (1), Le cratère de l'aristocratie, 


(1) Je ne sais pourquoi M. Bouche et son substitut, 
M. de Menou, s'obstinent encore à nous parler sans 
cesse de l'aristocratie du Comtat. Nous n'y connaissons 
que de nom cette aristocralie, dont on a fait en France 
le sobriquet de la fidélité au souverain, et l’épouvantail 
du peuple. Le trône lui-même y est la récompense des 
talents et des vertus, sans aucune distinction de nais- 
sance, Notre souverain n’a de troupes que pour la po- 
lice intérieure; il n’accorde aucune décoration civile, 
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cette ville que l’on vous dénonçait, comme un ré- 
ceptacle de prêtres, d’aristocrates et de poltrons. 
(Rires.); cette ville dont les Avignonais s'étaient 
flattés d'enchaîner les habitants à leur char de 
triomphe, en venant vous demander de les pro- 
clamer Francais, par droit de conquête; cette 
ville s’est défendue avec gloire, elle à mérité 
l'estime et l'intérêt de l’Europe entière et l’on a 
bien vu que de pareils prodiges de valeur ne 
pouvaient être enfantés que par le plus sublime 
patriotisme. 

C'est ainsi que Carpeniras vous a expliqué le 
véritable sens du vœu qu'il avait émis d’être réuni 
à la France; vœu frappé des nullités les plus 
révoltantes; vœu contraire à tous ses véritables 
intérêts et que cette ville désolée sera peut-être 
obligée de renouveler encore, pour invoquer votre 
assistance contre Avignon. Mais si cette pétition 
reparaît, je vous déclare d'avance, qu’elle portera 
toujours le même caractère de contrainte et d’il- 
légalité, jnsqu’à ce que, depuis plusieurs mois, 
lä ville d'Avignon soit réduite à l'impossibilité 
de venir assiéger Carpentras. 

Vous vous en souvenez, Messieurs, on ne dou- 
tait pas ici, au commencement du siège, que la 
ville de Carpentras ne fût emportée d’assaut par 
ces mêmes Avignonais qui se sont avilis, dans 
tous les sens, devant ses murs; et alors il aurait 
bien fallu que le Comtat tout entier se hâtât de 
capituler, à la suite de cette cité malheureuse. 

La ville de Carpentras n’a heureusement changé 
ni de domination ni de principes; elle est de- 
meurée libre, elle est restée indépendante des 
brigands, elle s'est couverte de gloire. Alors, les 
Avignonais, désespérant de conquérir Carpentras, 
ont reuoué leurs intrigues, et sont venus cher- 
cher des protecteurs dans cette Assemblée, qui 
avait trop légèrement compté sur leurs succès. 

Prenez-nous seuls, nous ont dit leurs émissai- 
res. Prononcez un décret de réunion qui nous 
assure l'impunité de nos crimes... (À l'ordre! à 
l'ordre!) L’unique argument nouveau que nous 
ayons à vous présenter, c’est que nous sommes 
deveunus infiniment plus coupables, depuis que 
vous avez ajourné trois fois nos pétitions, dans 
une seule année; c’est qu’en combattant en votre 
honneur, nous nous sommes rendus dans nos 
contrées, l'horreur du genre humain; enfin c’est 
que nous sommes prêts à nous armer contre Avi- 
onon même, si Avignon n’est pas réuni à la 
France. Oui, nous allons y porter le fer et la 
flamme! Nous alions chercher notre subsistance, 
en pillant, en massacrant cette même ville qui 


aucune grâce pécuniaire, et le peuple n’y paye des pen- 
sions à personne. On n'exige de nous aucune espèce 
d'impôts, et par conséquent personne ne jouit de la 
moindre exemption, ni du plus médiocre privilège. Le 
port d'armes et le droit de chasse appartiennent indis- 
tinctement à toutes les classes de la société. Nous n'avons 
jamais été soumis à la gabelle, à la corvée, à la milice, 
enfin à aucune servitude personnelle. Le droit de franc- 
fief n’est pas perçu dans le Comtat Nous ne pouvons 
reprocher au gouvernement vraiment paternel du pape, 
ni prisons d'Etat, ni lettres de cachet, ni déficit, niau- 
cun abus d'autorité. Toutes nos places municipales 
sont électives. Nos juges, qui sont des hommes de loi, 
ont la préséance, dans toutes les cérémonies publiques, 
sur les consuls, choisis souvent par le peuple dans la 
classe des nobles. Les Etats de notre province ont le 
droit de s’assembler quand ils le veulent, sans aucun 
commissaire du souverain. Ces Etats sont composés de 
3 membres du clergé, d’un seul possédant fief, et de 
97 députés des communes, qui concentrent ainsi, dans 
leurs mains, toute l'autorité du pays. «Aristocratia nos- 
tra, hæc est, Quirites! » (Note de M. l'abbé Maury.) 


[Assemblée nationale.] 


nous a déchaïinés contre le Comtat. Nous n’avons 

u conquérir Carpentras, les armes à la main : 

aignez nous conquérir nous-mêmes par un dé- 
cret. Cette conquête est plus facile. Nous sommes 
placés entre la France et l'échafaud. Il faut que 
nous périssions victimes des lois, pour peu qu’il 
reste encore de justice sur la terre, si les législa- 
teurs français nous repoussent encore une fois, 
en nous livrant au juste ressentiment de nos pro- 
pres concitoyens. Voilà, Messieurs, le véritable 
sens des pétitions, des adresses et des instances 
qu'on vient de renouveler dans cette tribune. 
(Rires ironiques à gauche.) La municipalité d’A: 
vignon est proscrite par sa propre armée, qui 
n'appartient plus à présent qu'à ses chefs, et je 
la vois, dans ce moment, prosternée devant vous, 
entre une horde de brigands qui la menace, et un 
peuple courroucé qu'elle a trompé. (Murmures.) 

Gette municipalité, qui a été enfin forcée de 
rendre ses comptes, a révolté tous les esprits, en 
portant en dépenses, dans un état imprimé que 
voici, une somme de 66,424 livres, pour l'af- 
faire du 10 juin : c’est-à-dire pour l’exécrable 
Supplice de 4 citoyens vertueux qu’elle fit pen- 
dre à la porte de l'Hôtel-de-Ville, moyennant une 
somme de 17,000 livres par tête! 

Une pareille dépense n’a point d'exemple, sans 
doute, dans les comptes d’une administration 
municipale. L'horreur qu’elie inspire révèle d’a- 
vance les plus terribles châtiments, à cette même 
municipalité qui ne craint pas d’avouer publi- 
quement un tel crime. Le nommé Jourdan, que 
vous connaissez tous, par son infâme surnom de 
coupe-têle, tient habituellement sur son bureau 
une liste de proscriptions, sur laquelle on lit les 
noms de la plupart des officiers municipaux avi- 
gnonais. Sylla, auquel je vous demande pardon 
de comparer, pour un moment, un si infâme 
Scélérat, le barbare Sylla ne proscrivait du moins 
que ses ennemis personnels. Le nommé Jourdan 
_se charge de toutes les haines et de toutes les 
vengeances de ses complices. La formule de pros- 
cription est imprimée dans une feuille publique, 
qui circule dans toutes vos provinces méridiona- 
les. On la présente à tous les misérables qui veu- 
lent désigner leurs victimes à la mort; en voici 
une copie authentique, où elle est conçue en ces 
termes : Ceux qui voudront que les ci-après nom- 
més soient pendus, n'auront qu'à signer. (Murmu- 
res d'indignation. Cela n'est pas possible !) 

C'est ainsi, c’est avec cette horrible profanation 
des formes légales, que l’armée avignonaise 
exerce une souveraineté malheureusement trop 
connue en France, la souveraineté du brigan- 
dage. Le maire d'Avignon est à la tête des pros- 
crits. Que dis-je? la ville d'Avignon tout en- 
tière est condamnée au pillage, elle va être as- 
Siégée par cette même armée qui n’a pu conquérir 
Carpentras. Ce sera donc Avignon même que vous 
Sauverez, en ordonnant à ces ennemis du genre 
humain de mettre bas les armes. Si vous rejetez 
irrévocablement la requête forcée des Avigno- 
hais ; si vous déclarez solennellement que toute 
Yiolation du territoire français, par des hommes 
armés, sera punie comme un crime de lèse- 
nation, aussitôt, je le prédis hautement, oui, une 
heure après que votre décret sera parvenu dans 
le Comtat, l'armée de Jourdan sera dispersée, et 
Avignon Sera tranquille. Avignon n'attend que 
la paix, la paix! et ce ne sont pas les bons ci- 
toyens qui la troublent. Ne vous y trompez pas, 
Messieurs, ce n’est plus leur réunion à la France, 
cest votre protection qu'invoquent les Avigno- 
Aals. Je les connais bien; et j’ose vous répondre 
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uwau moment où ils n'auront plus rien à crain- 
dé ils cesseront de vous imporluuer par leurs 
absurdes pétitions. 

Si leur cruelle position ne peut vous émou- 
voir, souffrez du moins qu’une puissance supé- 
rieure à la vôtre, souffrez que la vérité vous 
éclaire, dans ce moment, en vous dévoilant vos 
propres intérêts. Il est facile sans doute de faire 
trembler ici les conquérants d'Avignon eux-mèê- 
mes. Qu'il me soit donc permis de leur exposer 
les suites terribles de cette folle ambition, qui 
les abaisserait à une association honteuse avec 
des brigands. À peine auriez-vous revêtu du titre 
glorieux de citoyens français, des monstres qui ne 
méritent plus de porter le nom d'hommes, que 
vous donneriez à toutes les puissances de l’Eu- 
rope, les plus justes sujets de crainte, et par 
conséquent d'agression. Vous leur fourniriez 
imprudemment ua prétexte plausible d'attaquer 
une nation qui se ferait un jeu de susciter, de 
fomenter, de protéger, de soudoyer des révoltes, 
pour se créer je ñe sais quel droit chimérique, 
de faire des conquêtes mal colorées, en pronon- 
çant des confiscalions. Gette doctrine en action, 
de la souveraineté du peuple, serait regardée 
comme un manifeste destiné à détrôner tous les 
rois. Il n’est aucun potentat qui ne fût menacé 
par votre décret d’invasion; ils se réuniraient 
donc tous contre une nation, dont les législateurs 
se déclareraient des embaucheurs de peuples, 
comme les Avignonaissesont établis, de leur pro- 
pre aveu, embaucheurs de soldats déserteurs. 

Mais si cette ligue inévitable ne vous présente 
encore que des dangers éloignés, voici, Mes- 
sieurs, d’autres périls qui vous environnent, au 
milieu de la France elle-même, Un décret qui 
réunirait Avignon, en vertu d'un seul vœu des 
Avienonais, autoriserait manifestement loutes 
les provinces du royaume, toutes vos frontières, 
disons plus, toutes vos villes dominées par des 
factieux, excitées par vos ennemis, fatiguées des 
troubles de votre Révolution, à arborer aussitôt 
l'étendard de l'indépendance et de la révolte. Vous 
croyez échapper à mon raisonnement, en me ré- 
pondant ici, que vos provinces avaient bien ce 
droit avant l'acceptation de la Gonstitution, 
mais qu’elles ne l'ont plus depuis la fédération 
du 14 juillet dernier ? Eh bien, sans disputer 
sur un fait, dont la discussion nous mènerait 
trop loin ; sans examiner si une fête militaire à 
pu exproprier le peuple français de ses droits, 
qui, selon vous, sont inaliénables; sans m'’arré- 
ter aux principes et aux conséquences de cette 
fédération, je prétends que votre réponse ne re- 
tarde ici votre défaite que d’un seul syllogisme; 
et en voici la démonstration. Vos colonies n’ont 
pas encore acceplé votre Constitution, qui, de 
votre propre aveu, leur est étrangère, elles sont 
dans le même état où se trouvaient les provin- 
ces françaises avant la fédération : C’est-à- 
dire dang l’état de la liberté primitive et de l'in- 
dépendance naturelle. Je suppose maintenant 
qu'un décret solennel accueille aujourd'hui le 
vœu si illégal des Avignonais, vous reconnaitrez 
dès lors qu’un peuple a le droit de changer ar- 
bitrairement de domination et de souverain. 

Que pourrez-vous répondre ensuite aux colons, 
si, adoptant les principes et les exemples de nos 
prédicateurs de révolte, si employant les moyens 
de leurs dignes prosélytes, les séditieux d’Avi- 
gnon; si écartant les dissidents par la terreur, 
assurant leur autorité par la multitude des émi- 
grations, étouffant les plaintes par la violence, 
extorquant à main armée des signatures au mi- 
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lieu des échafauds, les colons blancs, libres encore 
et souverains, viennent vous dire dans cette As- 
semblée : « Vous avez conquis la ville d'Avignon, 
« ou du moins vous l’avez acceptée par un décret. 
« Vous avez donc reconnu qu’un peuple avait le 
« droit de changer de souverain, sans même être 
« obligé d’en énoncer les motifs. Eh bien! nous 
« Sornmes aussi un peuple, comme les Avignonais ; 
« et nous vous déclarons que nous voulons user 
« de nos droits, pour nous donner à l’Angleterre. 
« Telle est notre volonté suprême! Et quoique 
« nous soyons dispensés d’alléguer nos griefs, 
«nous consentons à vous les faire connaître. Nous 
« sommes irrités de votre décret du 15 mai der- 
« nier, qui, en appelant tous les hommes de cou- 
« leur aux droits ce citoyen actif, nous dégrade, 
« nous avilit, renverse le gouvernement sous le- 
« quel nous voulions vivre toujours : qui nous 
«livre enfin à la merci des esclaves que nous 
« avions affranchis, et compromet ainsi nos pro- 
« priétés et notre existence. » 

e recommande à tous les bons citoyens qui 
m'écoutent; je recommande à tous ceux de nos 
collègues qui se montrent si ardents pour faire 
la conquête d'Avignon, je leur recommande de 
méditer dans leur patriotisme ce modèle de pé- 
tition des colons américains, dans laquelle je nai 
changé que les noms. L'identité est ici évidente. 
Je les défie hautement de m’assigner la moindre 
différence ; et de me dire comment ils pourraient 
blâmer la défection des colonies, après avoir con- 
sacré la révolte des Avignonais, après avoir 
donné aux Anglais l'exemple d’une telle usurpa- 
tion. Oh ! si jamais ce fatal projet s'exécute, je 
rends ses auteurs et ses fauteurs responsables 
des guerres étrangères, des révoltes intestines 
et de toutes les calamités qui en seront les suites 
inévitables. Je les dénonce à la nation, comme 
ennemis de la patrie; je les dénonce à l’univers, 
comme ennemis du genre humain. Mais, non, 
non, je ne veux ni les défier ni les dénoncer. Je 
sens, si jose parler ainsi, que j'ai trop d’avan- 
tages dans ce moment. Je ne veux point me ser- 
vir ici de tous nos moyens. Faut-il me proster- 
ner devant eux, pour mieux les désarmer? Je les 
supplie donc, je les conjure, au nom de la France 
entière, de peser les conséquences du décret fatal 
qu'on veut leur arracher; et de se demander à 
eux-mêmes, si l'acte d’'invasion d'Avignon ne 
serait pas un manifeste justicatif, en faveur des 
ennemis du dehors qui voudraient nous déclarer 
la guerre, et en faveur des provinces, des villes 
et des colonies qui voudraient se révolter ? Ah! 
ei on a voulu perdre ces colonies précieuses qui 
valent 250 millions de revenu annuel à l'Etat; si 
les insensés, qui ont osé vous dire, que la France 
pouvait sacrifier impunément toutes ces posses- 
sions lointaines, entreprennent de vous persua- 
der aujourd’hui que vous avez besoin d'Avignon 
(À gauche:: Ce n’est pas cela !).… ; sile même parti 
a formé le complot de ruiner le royaume, d’un 
côté par une misérable conquête, de l’autre par 
la scission la plus désastreuse ; enfin si nos légis- 
lateurs philanthropes ont voulu, Messieurs, vous 
préparer, par une induction conforme aux règles 
de la plus sévère logique, à la perte prochaine et 
éternelle de toutes vos colonies, il faut avouer 
qu'il était impossible de prendre un moyen plus 
adroit pour y réussir, qu’en vous proposant de 
décréter la confiscation d'Avignon, en vertu du 
seul vœu supposé des Avignonais. 

Vous avez vu, Messieurs, il y a peu de jours, 
lorsque vous délibériez sur les pétitions des hom- 
mes de couleur, vous ayez YU que nous ne vou- 
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lions pas faire de cette question une affaire de 
parti. Nous avons prouvé, dans cette délicate et 
mémorable discussion, que les défenseurs de la 
vérité, quels qu’ils fussent, n'étaient jamais nos 
adversaires. Nous nous sommes réunis loyalement 
à ce même parti qui nous fut toujours si opposé. 
Nous espérons que le même amour de la justice 
et de la patrie va le rallier aux principes sacrés, 
que nous revendiquons, dans ce moment, pour 
préserver la France del’injustice scandaleuse dont 
elle se souillerait, en conquérant la ville d’Avi- 
gnon. Ge décret funeste serait le germe d’une 
guerre inévitable. Vous n’avez pas oublié que 
l'initiative de la guerre a été réservée, par vous- 
mêmes, constitutionnellementet exclusivement, 
au roi. Or, une conquête, une invasion, enfin une 
spoliation d’un souverain étranger, ne serait-elle 
pas au moins une proposition iuitiative de la 
uerre (1}? Le parlement d'Angleterre, dont nous 
done lire les statuts dans cette Assemblée, pour 
nous pénétrer des grands principes de la législa- 
tion, comme on étudie les cartes géographiques, 
et les relations des voyageurs, quand on va faire 
le tour du monde, le parlement d'Angleterre n’a 
jamais ni fait, ni proposé aucune conquête à ses 
rois. 

J'entends ici la voix de M. de Menou; mais il 
n’est impossible de déméler, et surtout de suivre 
ses raisonnements. S'il veut me répondre, je suis 
prêt à lui céder la parole. Je le prie seulementde 
ne s'adresser qu'à moi seul, pour me confondre, 
parce que je n’ai chargé aucun de ses voisins de 
le réfuter en mon nom. 

«Je dis, s'écrie aussitôt M. de Menou, que tous 
«vos raisonnements sont de vraies déclamations. 
« L'Assemblée nationale est mécontente de. la cour 
« de Rome. Le pape ne mérile pas que nous soyons 
« si juste à son égards. » 

Eh! qu'importe à des juges,tous ces mécontente- 
ments,surlesquelsjen’aurais jamais tantde choses 
àadire?Meprenez-vous donc pour un suppliant qui 
sollicite votre générosité ? La justiceest-elle donc, 
à votre avis, une grâce que vous ne pensiez de- 
voir qu'à vos amis ? La justice n’appartient-elle 

as à tout le monde ? Quoi ! vous, convenez que 
a cause du pape est juste; et vous osez dire à 
cette Assemblée que le pape ne mérite pas que 
nous soyons justes nous-mêmes ? il ne mérite pas 
votre justice !.… 

Ce n'est pas de cela qu'il s’agit, reprend M. de 
Menou, j'ai voulu dire, quand vous m'avez inter- 
rompu, qu'il n'était ici question que d'une affaire 
politique. Vous nous avèx parlé du parlement d’An- 
gleterre. Or, je soutiens qu’il ya une grande diffé- 
rence entre la puissance de la cour de Rome et 
les escadres Anglaises. Vraiment je n'aurais pas 
conseillé à la nation de s'emparer d'Avignon si cette 
ville appartenait à l'Angleterre. Je n'ai pas dit 
un mot de cela. Ne me faites pas déraisonner, je 
vous en prie. J'ai dit tout le contraire, en dévelop- 


(1) M. de Menou dit, dans son rapport, que nous 
pouvons nous emparer d'Avignon sans craindre que 
l’on nous accuse de l’avoir conquis. Voici comment il 
définit les conquêtes, dès la première année de son ap- 
prentissage diplomatique. Une conquête, dit-il, est le 
résultat d'une guerre faile franchement, ou d'une 
agression subite et imprévue. Si j'avais le temps de me 
divertir, je pourrais m'égayer ici aux dépens de M. de 
Menou. La matière est un peu trop sérieuse pour qu'il 
soit permis d’en rire. Je reconnais que si la définition 
de M. de Menou est exacte, l'invasion d'Avignon ne 
peut pas être appelée une conquête, car tien n'a été m 
moins franc, ni moins subit, ni moins émprévu. (Note 
de M. l'abbé Maury.) 
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pant nos principes sur l'usage que l'on doit faire 
de la force politique. Vous l'avex oublié ; mais mon 
rapport en fait foi. Ton 

on, Monsieur, je n'ai point oublié cette théo- 
rie que vous nous avez exposée. Je veux vous 
en restituer toute la gloire. Je vais donc vous 
faire raisonner d’après vous-même : Ce sera ma 
seule manière de vous faire déraisonner. Ecou- 
tez-moi donc de grâce; et jugez, si j'ai bien 
saisi le système d'agression, que vous avez dé- 
veloppé dans cette tribune. 

Selon la doctrine de M. le rapporteur, toutes 
les fois qu'un Etat se dispose à une déclaration 
de guerre, il doit d’abord comparer ses moyens 
aux ressources de son ennemi. Si l'adversaire 
qu'il veut attaquer est plus puissant que lui, la 
raison lui conseille d'éviter une agression dans 
laquelle il succomberait. Siles forces respectives 
sont à peu près égales, la prudence ve lui per- 
met pas de se compromettre, sans aucune certi- 
tude morale de succès. Si, au contraire, il est 
assuré de combattre avec avantage, un ennemi 
inférieur en moyens, il peut et doit l’attaquer 
sans nul ménagement. Voilà, de mot à mot, les 
Dors lumineux que vient de professer M. de 

enou. Les conséquences en sont fort claires; et 
elles s'appliquent très naturellement à la cour 
de Rome, que nous pouvons braver impunément. 

Eh bien ! Messieurs, ce système qui vous est 
recommandé par votre comité diplomatique et 
par votre comité d'Avigoon, ne m'était point in- 
connu. Je me souviens, qu’il était de mode de le 
développer, dans mon enfance; et je veux vous 
en faire connaître aujourd’hui le véritable au- 
teur, dont M. de Meuou ne vous a point parlé, 
quoiqu'il se soit mis avec [ui, dans son rapport, 
en pleine et entière communauté de politique et 
de morale. 

Il a existé au milieu de ce siècle, un homme 
fameux par la terreur qu’il inspirait, et par la 
haute valeur qui le signalait dans toute l'Europe. 
Il était né sans fortuue, il aimait la dépense, il 
voulait s'enrichir. Toujours avide et toujours 
prodigue, il avait rassemblé autour de lui une 
foule de braves qu'attirait à sa suite l'opinion 
universelle que l’on avait conçue de son courage 
et de ses talents. Dès qu'il se vit à la têle de 
cette troupe d'élite, il comprit, en chef habile, 
qu’il devait ménager le sang de ses compagnons 
toujours impatieats d’affronter à sa voix les plus 
grands dangers. Sa maxime constante était 
comme celle de M. de Menou, qu'il ne fallait ja- 
mais allaquer l’ennemi, quand on était le plus 
faible. Loin de tenter ces témérités brillantes, 
que le succès lui-même ne justifie pas toujours 
aux yeux des sages, il mettait alors sa gloire à 
éviter le combat, tantôt par le choix des postes 
où il se rendait inattaquable, tantôt par des re- 
traites imprévues, dont il avait la fierté de ne 
jamais rougir. [Il fuyait sans honte, quand il 
n'apercevait aucun autre moyen de salut. Voilà 
déjà une première analogie de ses principes 
avec la doctrine politique de M. le rapporteur. 

IL y à plus, Messieurs, et la parité va devenir 
parfaite. Quand le résultat de ses manœuvres 
lexposait à combattre à armes égales, il pensait, 
comme M. de Menou, que la prudence du com- 
Mmandement ne lui permettait de rien livrer au 
hasard. Il ne compromettait point sa réputation 
Où sa fortune ; il évitait ces combats indécis et 
Incertains, dont il ne pouvait pas se promettre 
de grands avantages. Il s'élevait au-dessus des 
jugements vulgaires, il souffrait patiemment [a 
censure de ses frères d'armes, dont l’ardeur ne 
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calculait point les événements, et ne voyait dans 
un combat, que la gloire ou le butin. Il rédui- 
sait alors tout son talent à la sagesse de ses pré- 
cautions défensives ; et il redoutait noblement 
pour autrui le danger qu’il ne croyait jamais 
pour lui-même. Mais lorsque, par ses disposi- 
tions savantes ou adroites, il parvenait à ren- 
contrer ou à envelopper un ennemi isférieur en 
nombre, il s’abandonnait alors à toute l’impé- 
tuosité de sa valeur; il provoquait, il poussait 
ses compagnons d'armes au carnage : il décla- 
rait qu’il ne payerait la rançon d'aucun prison- 
nier; il n’accordait point de quartier aux vain- 
cus, et il ne croyait avoir triomphé du parti le 
plus faible, qu'après l'avoir entièrement exter- 
miné. Get homme, Messieurs, dont vous avez 
souvent entendu sans doute vanter la haute vail- 
lance : cet homme, dont M. de Menou a parfai- 
tement exposé la théorie, qu’il vous propose au- 
jourd'hui d'adopter, et qu’il a humblement ap- 
propriée à vos comités réunis : cet homme rare 
enfin, que vous êtes tous si impatients de con- 
naître, s'appelait Louis Mandrin (1). 

M. le rapporteur trouve-t-il à présent, que je 
le fasse bien raisonner ; et demande-t-il la parole 
pour me répondre? 

Je vois avec satisfaction, mais sans surprise, 
qu’un pareil rapprochement suffit pour réfuter, 
dans cette tribune, l'immoralité des principes 
auxquels M. de Menou a été obligé de recourir, 
pour justifier vos entreprises contre le pape. J'ai 
besoin de descendre à des comparaisons qui 
vous pénètrent tous d'horreur, pour me faire 
entendre de vos tribunes qu'on à séduites, qu’on 
a soulevées contre moi, et qui rougissent dans 
ce moment de leur association involontaire avec 
le brigand le plus forcené de ce siècle. On n’a 
négligé aucun moyen dans celte discussion pour 
égarer le peuple : je ne dois en omettre aucun 

our l'éclairer, et pour diriger sa haine contre 
es véritables corrupteurs de l'opinion publique. 
J'entends publier à grands cris dans les rues de 
cette capitale : que dis-je? vous l’entendez : on 
publie encore, autour de cette enceinte, au mo- 
ment même où je vous parle, qu’il s’agit, pour 
la nation française, en s’emparant d'Avignon, de 
gagner 100 millions de biens ecclésiastiques, et 
60 millions d'impôts (4 gauche : c'est une calom- 
nie); tandis que le revenu total du comtat 
Venaissin et d'Avignon ne s'élève pas annuelle- 
ment à 10 millions. Voilà de quels méprisables 
mensonges on n’a pas honte de se servir pour 
abuser un peuple qui croit tout, et se permet 
tout durant le long sommeil de notre gouverne- 
ment, mais dont le réveil sera terrible, quand il 
connaîtra les perfides qui savent bien aujour- 
d’hui qu’il faut le séduire pour le dénaturvr! 

Il ignore sans doute, ce peuple si avide, que 
toutes les conquêtes ne sont pas lucratives pour 
le Trésor public. Ainsi l’île de Corse, considérée 
comme poste, est sans doute d’une haute impor- 
tance; et il était surtout de l'intérêt de la France 
d’en éloigner les Anglais. Mais si on l’envisage 
dans ses rapports avec le fisc, on trouvera que 
la Corse nous a coûté des sommes très considé- 
rables, trois campagnes très meurtrières; et que 
loin de payer aucun impôt à la France, elle 
augmente annuellement nos dépenses natio- 
nales, de plus de 500,000 livres. Si le peuple 
connaissait ainsi le produit réel de toutes les 
conquêtes qui tentent sa vanité, il serait peut- 
On CAE) doper Rae AK pince LG 

(1) Ce fameux chef de brigands fut rompu vif à Va- 
lence, en Dauphiné, le 26 mai 1755. 
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être moins ardent à presser, par ses vœux, 
l'agrandissement de votre territoire. 

Que ce peuple qui veut être libre, et qui est 
assez inconséquent pour ne point pardonner à 
ses représentants mêmes l'entière liberté de leurs 
opinions : que ce peuple trop peu instruit de ses 
véritables intérêts, pour reconnaître qu’un parti 
de l’opposition, loin d’être odieux, est toujours 
nécessaire dans une Assemblée représentative ; 
que ce peuple, dont la vue ne s'étend jamais, ni 
au delà du moment dont il jouit, ni au delà du 
point qu’il occupe : que ce peuple nous entende 
dans ce moment, et qu'il nous juge! Il s’agit de 
Savoir Si une insurrection fomentée dans Avi- 
gnon, par des hommes qui disent avoir des pro- 
tecteurs puissants dans l’Assemblée nationale, 
et qui se sont signalés par les plus exécrables 
forfaits, peut devenir un titre légal pour nous 
autoriser à confisquer les Etats d’un souverain 
étranger. Voilà pour le fait, voici pour le droit : 
Il s’agit de savoir si nous sommes autorisés à 
revendiquer les aliénations faites par les an- 
ciens comtes de Provence, 200 ans avant la réu- 
nion de la Provence à la couronne. Il s’agit de 
Savoir Si nous pouvons nous mettre à la place 
de ces mêmes comtes de Provence, dont nous ne 
sommes pas les héritiers à titre universel, mais 
simplement à titre singulier, en vertu’d’un tes- 
tament souscrit par Charles du Maine, dernier 
comte de Provence, la veille de sa mort, au pro- 
fit de Louis XI son légataire. Il s’agit de savoir 
si en héritant de cette riche succession, au pré- 
judice d’un enfant à qui elle était substituée, et 
dont le déscendant est aujourd’hui empereur, 
nous avons le droit de réclamer, non seulement 
la ville d'Avignon, mais encore toutes les autres 
enclaves de la Provence, qui avaient été aliénées 
par les ascendants du donateur : telles que Ville- 
franche, Vintimille, le comté (1), et la viguerie 


ROUE SAS RO EN ROIS QUEUES AE 


(1) M. de Menou ne s'entend pas lui-même, quand il 
dit que la vente d'Avignon n'était qu'un engagement 
révocable à volonté. Il est démontré que la loi de 
linaliénabilité du domaine a toujours été étrangère aux 
anciens comtes de Provence. Le contrat de vente de la 
ville d'Avignon ne fut pas un simple engagement, mais 
une véritable aliénation revêtue des formes les plus s0- 
lennelles. La reine Jeanne survécut pendant 34 ans à 
cette aliénation, qu'elle avait manifestement ratifiée. 
Durant cet intervalle, elle fut absolument indépendante 
de l'autorité du pape, qui siégeait à Avignon, tandis 
qu'elle régnait à Naples. Elle publia 5 édits depuis 
1348 jusqu’en 1382, pour revendiquer les aliénations de 
son comté de Provence; elle rentra dans tous ses do- 
maines el elle ne réclama jamais Avignon. Charles VII, 
en 1483; Louis XII, en 1503; François Ier, en 1517 et 
en 1532; Louis XIII, en 1645 ; et Louis XIV, en 1668, 
ont déclaré formellement ne vouloir pas comprendre, 
dans la révocation des domaines aliénés en Provence, 
les aliénations faites par les anciens comtes de Pro- 
vence avant la réunion de cette province à la couronne. 

M. de Montclar prétend que cette restriction péremp- 
toire en faveur du pape ne regarde que les inféodations 
faites au profit de la noblesse du pays. Mais si Avignon 
n'était pas compris dans cette déclaration, l’aliénation 
de cette ville n’aurait-elle pas dû être nominativement 
excepiée, comme la plus importante de toutes ? Trois de 
ces monarques français, que je viens de citer, ont tra- 
versé les Alpes pour aller défendre leurs droits en Italie 
avec leurs armées. S'ils avaient cru avoir des droits 
sur Avignon, auraient-ils négligé une conquête qui 
Dexigeait qu'un seul acte de leur volonté et une sim- 
ple prise de possession ? Charles VIIT excepte, pour le 
retrait des domaines de Provence, toutes les aliénations 
antérieures à Louis XI. François Ie en excepte la pos- 
session centenaire, Il est donc vrai que tous nos rois 
se sont engagés à ne troubler jamais l’ancienne ct légi- 
time souveraineté du pape sur Avignon. Louis XIV et 
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de Nice, qui comprend plus de 60 villes, bourgs 
ou villages : enfin, le golfe de la Turbie, près de 
Monaco, poste maritime d'autant plus important, 
que l'amiral anglais, Mathews, y resta constam- 
ment stationné avec son escadre, avant la ba- 
taille navale de Toulon, en 1747. 

Pourquoi ne nous parle-t-on de tous ces an- 
ciens démembrements de la Provence (1)? Pour- 


Louis XV ne se sont jamais permis aucune réserve, en 
restituant à la cour de Rome, Avignon et le Comtat. 
Une seule clause d'enregistrement au parlement d’Aix, 
clause qui ne déroge point à la cession absolue faite 
par le traité de Pise,clause insérée à l’insu de la partie 
intéressée, qui était le pape, clause que les lettres pa- 
tentes de restitution n’ordonnaient point, ne peut avoir 
aucune valeur diplomatique. On ne se fait pas un titre 
à soi-même. Où en serait le genre humain, si une pos- 
session de à siècles n’était pas inattaquable. 
(Note de M. l’abbé Maury.) 

(1) Tout le monde connait le Traité des droîts du 
roi sur plusieurs Etats et seigneuries possédés par 
divers princes voisins : par Pierre Dupuy. On peut 
dire, en vérité, que le savant et systématique Dupuy, 
en faisant des recherches pour agrandir la France, 
s'imaginait que l'Europe entière devait appartenir au 
roi. Il ressemblait au fou du Pirée, qui se croyait le 
maître de tous les vaisseaux qu’il voyait entrer dans 
ce port de la Grèce. En effet, Dupuy prétendait établir 
dans cet ouvrage, qui est un magasin de manifestes, le 
droit de souveraineté du roi sur les royaumes de 
Naples et de Sicile, sur la ville et l'Etat de Gênes, sur 
le Génevois, sur le comté de Nice, sur le Piémont, sur 
le duché de Milan, sur le comté d’Ast, sur le royaume 
d’Aragon, sur le royaume d’Anglelerre, sur les Pays- 
Bas autrichiens, sur le duché de Lorraine, etc. 

C’est dans ce roman diplomatique, composé dans le 
trésor des Chartes, où il faisait tant de conquêtes, que 
Dupuy a prétendu établir les droits du roi sur Avignon 
et sur le comtat Venaissin. Ces deux plaidoyers his- 
toriques ne contiennent que huit pages. On y trouve 
tous les sophismes, tous les paradoxes, tous les ana- 
chronismes qu’on ne cesse de répéter depuis 150 ans, 
pour constater la souveraineté du pape. Le long mé- 
moire de M. de Montclar n’est que le développement 
des trois chapitres de Pierre Dupuy. 

J'ai répondu à toutes ces objections de Dupuy que 
M. de Menou ne tient que de la seconde main. Mais 
comment M. le rapporteur n’a-t-il pas cherché dans le 
livre de Dupuy, les droits de la France sur la ville et 
la seigneurie de Nice, sur Villefranche, la Turbie, 
Saurge, Sainte-Agnès, Saint-Martin, Jaussier, qui font 
manifestement partie du comté de Provence? Cette 
province comprend en effet tout le territoire enclavé 
entre le Rhône, la Durance, la mer Méditerranée, 
depuis la source de la Durance, par une ligne droite, 
tirée sur les montagnes, jusqu'à la Turbie, près de 
Monaco, et depuis la Turbie jusqu'à la mer: Cette 
question historique exige ici quelques détails que j'ai 
développés à la tribune, dans le choc de la discussion, 
mais que je n’ai pas cru devoir placer ensuite dans le 
texte de mon opinion imprimée. 

Mon objet est de prouver que si la France a le droit 
de réclamer la ville d'Avignon, comme un démembre- 
ment du comté de Provence, dont elle a hérité, elle est 
également autorisée à revendiquer toute la portion de 
la Provence qui appartient actuellement au roi de 
Sardaigne. Pourquoi n’exercerait-onle retrait domanial 
u’envers le pape? Le Saint-Siège est d'autant moins 
dis le cas d’être recherché que la ville d'Avignon, 
située en deça de la Durance, a bien appartenu aux 
comtes de Provence. La seigneurie d'Avignon formait 
une souveraineté particulière, et l’on sait qu'avant l’alié- 
nation de 1348, Jeanne de Naples, comtesse de Pro- 
vence, prenait toujours, à l'exemple de ses prédé- 
cesseurs, le titre particulier de dame ou de seigneuresse 
d'Avignon, domino avenionis. Revenons maintenant aux 
autres démembrements de la Provence, dont M. le rap- 
porteur nous à dit naïvement, qu'il n'avait jamais en- 
tendu parler. 

Louis 11 d'Anjou, ayant été obligé d'abandonner deux 
fois son royaume de Naples, mourut au château d’An- 


Chambéry, le 29 février 1416. 
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quoi n'ose-t-on revendiquer ici, que l’aliénation 
d’une partie d'Avignon? Pourquoi se borne-t-on 
à envahir sur le pape cette seule ville d’arron- 
dissemeot, tandis qu’il y à tant d’autres souve- 
rainetés étrangères, encore enclavées dans l’in- 
térieur de la France? Vous n’en connaissez point, 
dites-vous? Quoi! Vous ne connaissez pas lc 
comité de Nice en Provence, la république de 
Mulhausen en Alsace, des portions de la souve- 
raineté de Montbéliard dans la Franche-Comté ; 
enfin, des dépendances de la principauté de 
Salm-Salm, et de plusieurs autres principautés 
des cercles du Haut et du Bas-Rhin, dans l’AI- 
sace et dans la Lorraine allemande? Il s’agit de 
savoir si les souyerainetés actuelles doivent être 
circonscrites par leurs anciennes limites : car 
si vous vous emparez d'Avignon, qui est séparé 


gers, le 29 avril 1417. IL eut pour successeur de ses 
Etats, son fils Louis III, d'Anjou, qui fut comte de 
Provence, sous la tutelle de sa mère Yolande d'Aragon, 
en 1418. Il y eut un traité rapporté par Guichenon, 
dans son histoire, sous l’année 1419, et passé entre 
Yolande, reine de Jérusalem et de Sicile, et son fils 
Louis III d’une part et d'autre Amé VIIL, duc de Savoie. 
L'empereur Sigismond venait d’ériger le comté de 

avoie en duché, par des lettres patentes données à 
oyez Guichenon. 
page 456, et dans les preuves, page 252.) Par ce traité, 
la reine Yolande et son fils Louis LIL, quitte, remet et 
transporte au duc de Savoie, la ville et la viguerie de 
Nice, Villefranche avec son port, Isie, la Turbie et 
Saint-Agnès, avec toute cette côte de mer, les villes et 
château de l’Expel, Luceran, Savage, Saint-Martin, 
Val-Auguste, Saint-Etienne de Théonière et sa vallée, 
Barcelonnette avec sa vallée, Le Puget, Alos, Vinay, 
Sauzet, et généralement toutes les terres que le duc 
de Savoie possédait alors dans les comtés de Provence, 
de Forcalquier et de Vintimille. 

Ce n’est pas ici le lieu d'expliquer comment le comte 
de Savoie avait acquis cette portion de la Provence, 
Amé VI, comte de Savoie, surnommé Le comte vert, 
étant devenu le chef de la ligue formée par le pape 
Grégoire XI, l’empereur Charles IV et le roi de Hon- 
grie, contre Barnabé et Galéas, seigneurs de Milan, fit 
des conquêtes considérables. La reine Jeanne de 
Naples était entrée dans cette ligue; elle adopta Louis 
duc d'Anjou pour son fils, et le désigna comme son 
successeur, en lui donnant le titre de duc de Calabre. 
Le duc d'Anjou était alors régent durant la minorité 
du roi Charles VI, il enleva du château de Melun le 
trésor du roi son neveu, et il alla joindre à Lyon 
Amé VI comte de Savoie, qu’il avait ardemment con- 
juré, par lettres, de l'accompagner à Naples, et de 
’aider à en faire la conquête. 

Pour mieux déterminer le comte vert à lui ac- 
corder de puissants secours, le duc d'Anjou lui céda, 
le 19 février 1381, tous ses droits sur le Piémont. 
Cette pièce, qui se trouve dans les archives de Turin, a 
été inconnue à Pierre Dupuy. Amé VII s’empara de 
Nice en 1385, et il en fut alors reconnu souverain par 
les habitants; mais il ne se contenta pas de ce titre, 
il parvint à établir solidement ses droits par un con- 
trat d'acquisition, dont je vais rendre compte, et 
voici comment il fut subrogé aux droits des princes 
de la maison d'Anjou, alors souverains de la Pro- 
vence. 

Le duc de Savoie qui était nanti de plusieurs lettres 
authentiques de Louis Ier d'Anjou, portant reconnais- 
sance d’une dette de 164,000 francs d’or, au profit du 
comte Amé VI, pour l’indemniser des frais qu'il avait 
fails dans son voyage de Naples en 1383, un an après 
que là reine Jeanne eut été étranglée dans Averse, le 
22 mai 1382, le duc de Savoie avait demandé le rem- 
boursement et les intérêts de cette somme au roi 
Louis 11 d'Anjou, père de Louis 1. En recevant ce 
Payement, il déclare dans l'acte qu'il cède, remet, 
quitte et désempare à la reine et au roi de Sicile, à 
leurs héritiers et successeurs, la somme de 164,000 fr. 
d'or, et il se contente de recevoir 150,000 florins d'or 
du pape, dont moitié à la prochaine fête de la Purifi- 
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de la France, depuis 900 ans, vous pouvez re- 
vendiquer toute la succession de Charlemagne, 
et étendre jusqu’à l’Elbe votre vaste Empire, 
dont la France ne sera plus qu'une province. 
Vous pouvez essayer d'aller vous mettre en pos- 
session de l’Angleterre, dont le fils de Philippe- 
Auguste a été couronné roi, et sur laquelle nous 
avons conservé des droits d'autant plus incon- 
testables, du moins dans les principes de M. de 
Menou, que la France n’a jamais renoncé à la 
souveraineté de la Grande-Bretagne, par aucun 
traité de paix. Il s’agit de savoir si, après avoir 
déclaré à la face de l’univers que vous renonciez 
à toute conquête, vous pouvez, sans vous jouer 
de vos décrets et du genre humain, conquérir, 
ou envahir, ou prendre, ou même accepter la 
ville d'Avignon (1) dont le pape est le légitime 


cation, et l’autre moitié à la fête de la Purification 
suivante. Tel fut le prix et le mode d'acquisition du 
comté de Nice. 

Ce traité passé à Chambéry et non pas à Cambrai, 
comme le prétend Pierre Dupuy, page 24, ajoute aux 
droits que la maison de Savoie tenait déjà de la 
cession qui lui avait été faite par la première maison 
d’Anjou-Sicile, une renonciation authentique des 
princes de la seconde maison d'Anjou. Voilà bien cer- 
tainement un démembrement de la Provence, fait par 
la seconde maison d'Anjou, comme l’aliénation d’A- 
vignon. Voilà évidemment une vente d’une partie 
considérable du domaine de la Provence, dont on ne 
recherche point aujourd’hui l’acquéreur, représenté 
actuellement par le roi de Sardaigne. 

Le roi René, qui avait succédé à son frère Louis III 
d'Anjou, en 1434, fit sommer, 30 ans après, par son 
procureur, Jean Loup, avocat du fisc à Aix, Louis, duc 
de Savoie, fils du duc Amé ou Amédée VIIL, de lui 
restituer la cité de Nice, et toutes les autres cessions 
du traité de 1418. La sommation est datée du 29 no- 
vembre 1464. Pierre Dupuy était instruit de cette ré- 
quisilion, dont il parle page 62. Le duc de Savoie était 
alors à Crevant, dans le diocèse d'Auxerre. Il se plai- 
gnit hautement de ce que l’on avait choisi un tel lieu 
et un tel temps, pour lui faire une pareille demande. 
Il refusa de recevoir l'acte du roi René, et cette affaire 
n’eût point d’autres suites. Il faut observer que cette 
réclamation, qu’on oublie aujourd’hui, fut faite presque 
au moment de l'union de la Provence à la couronne 
de France. M. de Montclar a rapporté dans son livre 
des lettres de naturalité, accordées par le roi à un 
habitant de Nice. Il y est dit : Combien que de tout 
temps et ancienneté, ladite ville de Nice, soit une dé- 
pendance de notre comté de Provence, toutefois pour 
ce que d'aucun temps en ça, ladite ville de Nice, dont 
il est natif, a été usurpée par le duc de Savoie, qui, 
encore de présent, la détient et occupe, contre notre 
gré et vouloir, etc. 

M. de Montclar avait ses vues, je le sais bien, en 
rapportant ce texte; et il se flattait que la France dé- 
pouillerait le duc de Savoie du comté de Nice, après 
avoir envahi la souveraineté d'Avignon. dJ’ignore si 
M. de Menou adopte le même plan de spoliation. La 
querelle qu'il intente au pape, avertit tous les souve- 
rains, èt spécialement le roi da Sardaigne avec qui le 
pape fait ici cause commune, puisqu'ils sont tous les 
deux acquéreurs, au même titre, de la même maison 
d'Anjou, et dans la même province de France, de se 
tenir sur leurs gardes, et d’être attentifs à une délibé- 
ration qui intéresse si essentiellement la tranquillité 
de l’Europe. (Note de M. l'abbé Maury.) 

(1) Le pape Pie IL refusa, en 1454, de traiter avec les 
princes de la maison d'Anjou, que les rois de France 
représentent, en qualité de comtes de Provence et de 
Forcalquier, pour l’échange d'Avignon avec le comté 
d’Aquila, dans le royaume de Naples. Ce comté, qui est 
dans le voisinage et à la convenance des Etats du pape, 
aurait rapporté des revenus très considérables à la 
Chambre apostolique. La maison d'Anjou reconnaissait 
ainsi bien formellement la légitime souveraineté du 
pape sur Avignon; car on ne fail pas un échange con- 
tre son propre bien. Or, la France est subrogée à la 
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possesseur (À gauche : Non! non! Il ne l’est pas 
même de Rome)... à ce même pape qui, après 
les maisons de France, de Saxe et de Savoie, 
est, par le fait, dans sa seule souveraineté d’Avi- 
gnon, le plus ancien souverain de l'Europe. Il 
s’agit enfin de savoir s’il y aurait un seul prince 
qui fut assuré de la possession de ses Etats, en 
vertu d’un autre titre ne la force, lorsqu'il suf- 
firait, pour l’en dépouiller, d’y exciter une insur- 
rection, d'y ordonner des assassinats, d’en éloi- 
gner les principaux habitants par la terreur, 
d’arracher aux peuples, ou plutôt à un vil ramas 
de brigands, un vœu de réunion à l'Empire Fran- 
çais; et de couvrir ensuite tant de manœuvres, 
par je ne sais quelles prétentions fondées sur 
quelques-uns de ces parchemins poudreux, que 
tous les souverains trouvent toujours, au besoin, 
dans leurs archives, pour composer un mani- 
feste. 

Si ce sont là vos titres sur Avignon, je n’ai 
besoin pour vous révéler le jugement qu’en por- 
tera toute l’Europe, que de vous rappeler le ju- 
gement que vous avez porté vous-mêmes, de 
toutes ces perfidies diplomatiques qui ont pré- 
cédé le partage et l'invasion de la Pologne. Je 
vous annonce même, que vous n'atteindrez 
point, dans votre manifeste, les sophismes ar- 
tificieux des cours de Vienne, de Berlin et de 
Pétersbourg, qui firent pourtant beaucoup 
mieux plaider leur cause, par des armées de 
100,000 hommes. Si les six grandes puissances 
de l’Europe veulent se coaliser ainsi pour dé- 
pouiller les princes faibles, toutes les souve- 
rainetés du second, du troisième et du qua- 
trième ordre seront bientôt anéanties. Mais non, 
Messieurs, vous ne donnerez pas ce scandale à 
l'univers. Vous ne consommerez point ce grand 
acte d’injustice. (Murmures prolongés.) Vous re- 
garderez comme de mauvais citoyens, tous les 
factieux qui veulent provoquer, par un décret 
spoliatoire et injuste, l'entrée des étrangers dans 
le royaume. (Murmures.) 

Oui, sans doute, tous les membres de cette 
Assemblée qui donneraient aux souverains 
étrangers des prétextes d'attaque contre vous, 
des prétextes de crainte pour eux-mêmes, se- 
raient les ennemis de la nation. Prenez garde, 
qu'en sa qualité de premier avoué de l’église 
romaine, l’empereur a garanti toutes les posses- 
sions du Saint-Siège. Prenez garde que vous ête: 
vous-mêmes les garants de la souveraineté du 
pape sur Avignon, puisqu'elle fut reconnue, as- 
surée et garantie, en 1494, au pape Alexandre VI, 
par le roi de France Charles VII, qui réunit la 
Provence à la couronne; qu’en 1664, après le 
traité de Pise, Louis XIV, qui venait de rendre 
Avignon au pape, y envoya des troupes, pour 
réprimer une insurrection; qu'il fit retirer tous 
les canons qui étaient à l’hôtel-de-ville, pour 
les mettre entre les mains du seul vice-légat; 
et qu’il protégea ainsi, de toute sa puissance, la 
souveraineté de la cour de Rome, après l'avoir 
solennellement reconnue et confirmée par une 


maison d'Anjou; elle jouit de la Provence au même 
titre; elle en jouit à sa place; elle doit donc admettre 
la validité d'un démembrement que la maison d'Anjou 
elle-même respectait et ratifiait dès le milieu du 
xv° siècle. Si la maison d'Anjou, dont nos rois ont hé- 
rité, régnait en Provence, il est bien certain que la 
France, intéressée à l’affaiblir et à diviser cette sou- 
veraineté, défendrait aujourd’hui les droits incontesta- 
bles du pape sur la ville d'Avignon. Ne reste-t-il donc 
plus dans le monde d'autre morale que l’intérêt ? (Note 
de M. l'abbé Maury.) 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES, 


(24 mai 1791.] 


restitution volontaire, dans un trailé de paix. 
Prenez garde, que l’audace des opinions n’est ni 
le vrai patriotisme, ni le véritable courage. Trois 
expériences ont successivement échoué contre 
votre justice, qui a déjà sagement refusé trois 
fois l'invasion d'Avignon. 

Comment ose-t-on renouveler encore tous ces 
astucieux sophismes, pour vous faire délibérer 
sur le vœu d’une ville, qui, de votre aveu, ne 
fait pas même partie intégrante de l’Empire 
Français, et qui ne peuténoncer, dans ce moment, 
aucune volonté légale; sur un vœu souscrit par 
des factieux qui ont cru, par leur félonie, 
échapper au dernier supplice? Vous ne prévoyez 
pas sans doute les conséquences terribles aux- 
quelles on prétend vous amener malgré vous. 
(Murmures.) Ah! comparez du moins les avan- 
tages aux dangers. Voyez d’un côté, ce que 
vous exposez,et de l’autre ce qu’on vous propose 
de conquérir. La conquête serait une ville. dé- 
serte, une ville ruinée, une ville criminelle (Mur- 
mures), une ville dominée par les brigands, une 
ville qui n’ouvrirait ses portes à la nation fran- 
çaise, quaprès avoir corrompu nos régiments 
et suborné nos déserteurs. Voilà vos triomphes ; 
voici maintenant vos dangers : 

Votre décret préparerait et légitimerait la dis- 
solution de l’Empire Français. Toutes vos pro- 
vinces, toutes vos cités, toutes vos colonies au- 
raient incontestablement les mêmes droits que 
la ville d'Avignon; et elles trouveraient, à leur 
tour, des souverains qui pourraient les réunir à 
leurs Etats, sans redouter votre vengeance. 

D'après ces considérations, je conclus en vous 


proposant le décret suivant : 


« L'Assemblée nationale, persistant dans son 
« décret du 4 de ce mois, par lequel elle a re- 
« connu que la ville d'Avignon et le comtat 
« Venaissin n’élaient point partie intégrante de 
« l'Empire Français, rejette la pétition des habi- 
« tants d'Avignon et des autres communes du 
« Comtat tendant à faire prononcer leur réunion 
« à la France. Elle décrète qu’en vertu de la 
« demande de la cour de Rome, et pour préserver 
« nos provinces méridionales des progrès d’une 
« insurrection alarmante, le roi sera supplié 
« d'envoyer des forces suffisantes à Avignon et 
« dans Je Comtat pour y rétablir l’ordre, de 
« concert avec les représentants du souverain 
« pontife. Déclare qu’elle regardera toute viola- 
« tion du territoire français, par les Avignonais 
« armés, ou leurs ayant-Cause, Comme une ag- 
« gression formelle contre la France, et qu'elle 
« la repoussera par tous les moyens qui sont au 
« pouvoir de la nation. L'Assemblée nationale 
« charge son président de prier le roi, dans le 
« jour, d'envoyer trois commissaires à Avignon, … 
« pour veiller à l'exécution du présent «décret, 
« en les autorisant à requérir, s'ils le jugent 
« nécessaire, l'assistance des troupes de ligne et 
« des gardes nationales, dans les provinces vol- 
« sines, pour remplir l’objet de leur mission. » 


M. HRabaud-Saint-Etienne. Je voulais 
d'abord répondre aux calomnies de M. l'abbé 
Maury; mais je les dédaigne et je les voue à 
l'exécration de Ja nation. (Applaudissements.) 


M. Lavie. Je proteste ici, au nom de tous les 
colons, qu'aucun d'eux v’entendra sans indi- 
nation ce qui a été dit par M. l’abbé Maury, re-= 
ativement à leur possibilité de s'éloigner de la 
France. (Applaudissements.) 

(L'Assemblée ferme la discussion.) 


[Asseinblée nationale.] 


M. de Virieu. J'ai un projet à proposer (Mur- 
mures et interruptions). J’abandonne la parole 
sur le fond: mais je demande à lire mon projet 
de décret. 


A gauche : Mettez-le sur le bureau! 


M. de Cazalès. Je demande la question préa- 
lable sur tous les projets de décret et je la motive 
sur ce qu'ils sont tous contraires au décret rendu 
sur appel nominal par l’Assemblée nationale. Ce 
décret ayant formellement déclaré qui ni Avi- 
gnon ni le comtat Venaissin n'étaient partie in- 
tégrante de l’Empire Français, l'Assemblée natio- 
nale ne peut plus s’en occuper et s'emparer d’une 
portion de pays qui ne nous appartient pas. Si 
l'Assemblée déclare qu’il n’y à pas lieu à délibé- 
rer, je me réserve de proposer les mesures de 
voisinage el les bons offices qu’il convient 
d'employer. 


M. de Virieu. Si la question préalable passe, 
je n'ai plus rien à dire et je vais mettre mon 
décret dans ma poche. 


M. de. Menou, rapporteur, fait une nouvelle 
lecture du projet de décret du comité. 


M. Salle. Oa ne peut pas délibérersur.la question 
préalable proposée par M. de Cazalès, parce qu'il 
est possible que parmi ceux qui veuent que l’on 
prenne des mesures pour rétablir la paix dans 
Avignon et le Gomtat, il y en ait un grand 
nombre qui ne veulent pas la réunion. 


M. de Montlosier. On peut très bien délibé- 
rer sur la question préalable demandée par M. de 
Cazalès, en réservant d'indiquer ensuite les 
moyens propres à retablir la paix dans Avignon. 


M. le Président. Je mets aux voix la question 
préalable proposée sur le décret du comité. 
(L'épreuve a lieu.) 


M. le Président. L'Assemblée déclare qu'il y 
a lieu à délibérer. ( Vifs applaudissements à gauche 
et dans les tribunes.) 


M. de Cazalès. Monsieur le président, rap- 
pelez les tribunes à l’ordre! Je ne conçoiïis pas 
comment le peuple ose avoir l’insolence d’insul- 
ter des membres de cette Assemblée. (Murmures.) 


À gauche : Aux voix le projet de décret! 


M. de Virieu, Voici mon projet de décret : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de ses comités de Constitution, diplo- 
matique et d'Avignon, décrète qu'il n’y à pas 
lieu à délibérer, quant à présent, sur toutes les 
Dis relatives aux pétitions des habitants 

Avignon et du comtat Venaissin; et considé- 
rant qu'il importe d’y ramener le calme et la 
paix pour la sûreté des départements qui les 
avoisinent; considérant en outre que le pape et 
le peuple de ces contrées en ont manifesté le 
vœu, décrète que le roi sera prié de prendre les 
mesures convenables pour assurer le retour de 
la paix et de l’ordre dans ce pays et pour empê- 
cher que la fermentation qui règne à Avignon et 
dans le Comtat ne s’étende dans les départements 
voisins. » 


Je demande la priorité pour mon projet de 
décret. 
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M. Dupont. Nous avons reconnu que les ha- 
bitants d'Avignon et du comtat Venaissin ne 
faisaient pas partie de la France. Ce ne sont donc 
pas des commissaires civils, mais des plénipo- 
tentiaires médiateurs. (Rires à gauche.) qu'il 
faut leur envoyer. 

Je propose, en conséquence, le projet de décret 
suivant : 

« L'Assemblée nationale décrète que son prési- 
dent se retirera par devers le roi pour le prier 
d'envoyer dans l'Etat d'Avignon et dans Le comtat 
Venaissin, quatre ministres plénipotentiaires mé- 
diateurs, à l'effet d'y rétablir la paix et d'y pro- 
poser le mode de convocation d'une assemblée 
où puisse être manifesté paisiblement le vœu de 
la majorité (Murmures) ; se réservant l’Assemblée 
nationale de prononcer sur ce vœu libre et pai- 
sible quand il sera connu. » 


M. Prieur. Je demande la priorité pour le 
projet du comité. 

(L'Assemblée, consultée, accorde la priorité au 
projet du comité.) 


M. le Président. Je vais mettre aux voix 
l’article du comité. 


MM. HDufraisse-Duchey et Madier de 


Nonjau. IL faut consulter l’Assemblée par appel 
nominal. 


M. le Président. On demande qu’on aille aux 
voix sur le projet du comité par appel nominal. 
(Oui! oui!) 


M. d'Aubergeon de Murinaïis. Il faudralever 
la séance quand l’appel nominal aura été fait. 


M. de Cazales, Si l’article du comité est re- 
jeté, je demande que l’Assemblée nationale con- 
vienne loyalement et franchement de ne plus 
souffrir,sous aucun prétexte, qu'on reparle ici de 
la réunion d'Avignon à l’Empire français. (Mur- 
mures.) 


M. de Crillon le jeune. Je m'oppose à la 
roposition de M. de Cazalès et je demande que 
PRE mntes ne regarde pas la question comme 
décidée positivement. Voici mes raisons .…. (A 
gauche : Il n’est pas question de cela.) Je crois 
que si le comité avait prouvé en effet que le vœu 
des Avignonais a été librement émis, nous ne 
pourrions pas être d’un avis différent; mais il 
ne l’a pas prouvé. Je demande par amendement... 
(Murmures et interruptions.) 


M. Rabaud-Saint-Etienne. On doit mettre 
aux voix en même temps tous les articles du 
projet; toutes ses parties sont liées entre elles; 
la totalité du décret est l'expression entière 
de votre volonté. Vous ne voulez pas un des 
articles sans l’autre. 

Je vous invite, au nom des départements mé- 
ridionaux, qui sont enflammés, à ne pas donner 
dans le piège qu’on vous tend. Vous devez sen- 
tir les dangers auxquels vous exposeriez la 
France, si vous abandonniez ce pays à deux 
armées qui sont en présence. Je ne répondrai 
point aux insinualions odieuses et perfides de 
M. l'abbé Maury. Votre mépris et celui des bons 
citoyens en feront justice. (Applaudissements. ) 


M. Mfalouet. Croyez-vous que nous ne vou- 
lons pas que la paix se rétablisse à Avignon? 
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nous nous opposons seulement à la réunion. 
(Murmures.) 


M. de Clermont-Tonnerre. J'invoque le 
règlement qui porte que, quand un décret ren- 
ferme des dispositions distinctes, elles doivent 
être délibérées séparément. C'est aussi le salut 
public, c’est l'amour de la paix qui nous ani- 
ment. Comment vient-on rejeter sur ceux qui 
s'opposent à la réunion une insenbilité cou- 
pable? (Murmures.) Je somme M. le président, et 
cette motion sera appuyée, de mettre aux voix 
cette division. 


Une partie du côté droit se lève pour appuyer 
cette proposition. 

(L'assemblée, consultée, décrète la division du 
projet du comité.) 

(Des cris se font entendre dans les Tuileries.) 


M. de Cazalès. Entendez-vous ces cris? (Bruit 
prolongé dans l’Assemblée.) 


Le côté droit se lève en tumulte et se répand 
au milieu de la salle. 


À gauche : C’est vous qui les provoquez, ces 
cris! 


M. d'Aubergeon de Murinaiïis. Il faut lever 
la séance ; nous ne pouvons pas délibérer ici. 
Je demande que le chef de la municipalité de 
Paris et le commandant de la garde nationale 
ent sommés d'assurer la liberté de la délibé- 
ration! 


M. Foucault-Lardimalie, ironiquement. Ce 
sont d’honnêtes gens qui vous disent : Prenez 
Avignon ou bien vous serez pendus. 

(Le calme se rétablit et les membres du côté 
droit reprennent leur place.) 


M. le Président, L'Assemblée ayant décidé 
qu'il serait procédé au vote séparément sur 
chaque article du comité, je mets aux voix 
l’article premier ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de ses comités de Constitution, diplo- 
matique et d'Avignon, relativement aux droits de 
la France sur l'Etat d'Avignon et son territoire, 
ainsi qu'un vœu libre, légal et solennel des Avi- 
gnonais pour se réunir à l'Empire Français, 
décrète : 

« 1° Qu'elle admet et incorpore les Avigno- 
nais dans la nation française, dont ils feront dé- 
sormais partie intégrante, leur accordant tous les 
droits et avantages de sa Constitution. » 

Il va être procédé à l’appel nominal sur cet 
article ; ceux qui l’adopteront diront : oui; ceux 
qui ne l’adopteront pas diront run. 


M. Verchère de IReffye, secrétaire, fait 
l'appel nominal qui est interrompu par l'incident 
suivant ({) : 


M. le Secrétaire appelle : M. de Faucigny! 


M. de Faucigny-Lucinge, Avez-vous oublié 
mes protestations? Je m'appelle M. le comte de 
Faucigny-Lucinge. 


À gauche : À l’ordre! à l'Abbaye! 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 12 mai 1791,p. 16, le 
même incident, 
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M. Treilhard, Je demande que M.de Faucigny 
soit rappelé à l’ordre etque mention en soit faite 
au procès-verbal. Il est inoui qu’on vienne faire 
des protestations jusque dans le sein de l’As- 
semblée. 


M. de Faucigny-Lucinge. Oui, nous en 
faisons ! .,.. (4 gauche : À l’ordre ! à l'Abbaye !).. 
Ge sont nos vrais noms, et nous sommes un 
grand nombre qui les souliendrons. 


Une voix à gauche : Il est fou, messieurs ! 


M. de Faucigny-Lueinge. Des procureurs 
et des avocats voudraient-ils nous faire la loi ? 


A gauche : A l'ordre ! A l’ordre ! 


M. Madier de Montjau. Je demande à par- 
“ii RUE la motion de rappeler M. de Faucigny 
à l’ordre. 


M. Lambert de Frondeville. Taisez-vous, 
Monsieur ! Taisez-vous ! 

(L'Assemblée, consultée, décide que l’appel no- 
minal sera continué sans interruption). 


M. Verchère de HReffye, secrétaire, continue 
et achève l’appel nominal. 

Le résultat de cet appel donne, sur 768 votants, 
374 voix pour oui et 394 voix pour non. 


M. le Président prononce, en conséquence, 
que l’Assemblée rejette l’article 1° du projet des 


comités. 


La séance est levée à quatre heures. 


ANNEXE 


A LA SÉANCE DE L'’ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU 24 MAI 1791, AU MATIN. 


Opinion de M. Barrère de Vieuzae sur la 
réunion d'Avignon à la France (|). 


Messieurs, 


Par votre décret du 5 mai vous avez déchiré 
le voile diplomatique qui couvrait les droits 
féodaux ou domaniaux de la France sur Avignon 
et le Gomtat Venaissin. Vous aurez détruit ces 
chartes et ces testaments qui, d’après vos prin- 
cipes, ne lient pas les nations à leurs chefs. 
comme de vils troupeaux à leurs propriétaires ; 
vous avez détruit ce qu’on appelle le droit positif. 

Vous avez déclaré aux yeux de l’Europe un 
fait authentique, le Comtat et Avignon ne font 
pas partie intégrante de l’Empire Français. Gette 
déclaration a excité la joie des ennemis du bien 
public; mais ils ne pensent pas qu’elle publie 
votre justice, qu'elle consacre votre sévère sa- 
esse, et qu’elle ramène au grand principe de la 
souveraineté des peuples. 

Je ne parlerai donc plus des droits de la France, 
et je ne crois pas qu'après le décret du 5 mai 
vous puissiez énoncer aucun droit positif de [a 
France sur Avignon. Je dirai seulement à ceux 
qui voudraient tirer plus grand avantage du dé- 
cret du 5 mai, qu'ils jettent les yeux sur le dé- 


(1) Cette opinion n’a pas été prononcée. 
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cret rendu par l’Assemblée nationale, au mois 
de novembre 1789, pour l’île de Corse. 

Conquise par nos armes en 1769, gouvernée 
par la France pendant 22 ans, la Corse envoie 
des députés aux Etats Généraux ; ils assistent, 
ils votent pour la Constitution française. 

Au mois de novembre 1785, les Corses se plai- 
gnent de ce qu’on n'a pas déclaré leur île faisant 

14 de l’Empire Français, d'après leur vœu 
ibre. 

La République de Gênes réclame la souverai- 
neté conservée par le traité qu’elle avait passé 
avec la France. | 

Vous avez déclaré que les Corses seuls étaient 
souverains et maîtres d'eux-mêmes ; vous avez 
accueilli leur vœu, et vous avez déclaré que leur 
ile faisaitune partie intégrante de l'Empire Frar- 
çais. 

Cependant il existait une possession de 22 ans 
en votre faveur. 

Cependant, il existait un traité solennel qui ré- 
servait la souveraineté de l’île aux Génois. 

Rapprochez les temps; comparez les circons- 
tances ; voyez les principes que vous aviez alors 
le courage de publier; voyez les décrets solen- 
nels que vous rendiez, et jugez les objections et 
les arguments frivoles qu’on cherche à tirer de 
votre décret d'hier. 

D’après vos principes, d’après les droits des 
peuples, déclarés par vous, le Comtat est aux 
Comtadins, et Avignon aux Avignonais. Ces prio- 
cipes sont vrais, ou les bases de votre Constitu- 
tions sont fausses. 

Ne parlons donc plus de droit positif, du droit 
de diplôme réservé aux despotes, qui divisent 
à leur gré les peuples et leurs territoires. 

D'après ce principe incontestable qu’Avignon 
est aux Avignonais, il ne vous reste plus que 
deux partis à examiner; l’un est conséquent mais 
barbare, mais peut-être funeste à vous-mêmes : 
l’autre est plus grand, mais constitutionnel, mais 
politique, mais nécessaire. 

Celui qui est conséquent et barbare, c’est de 
traiter les habitanfs d'Avignon comme étrangers, 
c’est celui que les ennemis de votre gloire et de 
votre repos vous conseilleront; mais du moins 
ce parti est conséquent. 

Oui, Messieurs, d'après votre décret du 5 mai 
le territoire français se termine sur les bords du 
Rhône. Envoyer des troupes chez eux après les 
avoir déclarés étrangers à la France, c'est exer- 
cer une violence contraire au droit des gens, c’est 
commettre une véritable violation de territoire, 
une entreprise qui pourrait soulever les peuples 
avec de justes motifs, et établir en Europe une 
jurisprudence politique et guerrière indigne de 
vous, et que les tyrans de l’Europe ne manque- 
raient pas d’imiter bientôt contre vous-mêmes, 

Ainsi, soit que les Avignonais demandent des 
secours, soit que le pape les réclame, vous ne 
pouvez vous mêler de leurs intérêts. 

Les Avignonais sont maîtres chez eux ; ils 
auraient le droit de blâmer votre conduite, d'aller 
sur un territoire que vous avez déclaré vous être 
étranger. Qui sait d’ailleurs si vous n’exposeriez 
Pas Vos troupes à être corrompues, déshonorées, 
divisées en partis, et reportant plus sûrement 
chez vous la guerre civile et ses horreurs..... 

Le pape n’a rien à vous demander, il vous fait 
la guerre avec ses bulles, ses brefs et ses prêtres. 
Le fanatisme a aussi ses troupes, ses armées et 
sa factique : le fanatisme a aussi ses partisans 

armi nous ; le pape a aussi des défenseurs parmi 
es français déclarés contre leur patrie; et ce 
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n’est pas pour un prêtre couronné, qui refuse de 
recevoir vos ambassadeurs assermentés, vos re- 
présentants constiltutionnels, que vous violerez 
le plus saint de tous les décrets, celui des peu- 
ples, et le plus sacré de vos principes, celui de 
leur souveraineté. 

. Ainsi, sous le rapport d’un peuple, dont le ter- 
ritoire ne fait pas partie du vôtre, vous ne pou- 
vez pas leur porter secours. 

Votre propre salut et les véritables principes 
doivent étouffer votre générosité, et ne peuvent 
vous laisser compromettre la liberté d’une grande 
nation. 

Telles sont, Messieurs, les tristes mais justes 
conséquences du principe déclaré le 5 mai : car 
si les Comtadins et les Avignouaisé nous sont 
étrangers, en droit politique nous ne pouvons 
pas violer leur territoire, et nous devons, sous 
ce rapport, chercher seulement à nous garantir, 
à nous préserver de l’horrible contagion de leurs 
dissensions civiles. Alors il faudrait dire que des 
troupes nous séparent, que des barrières mar- 
quent nos limites, et que nous fassions encore 
aux préjugés et aux diplomates de l’Europe, le 
sacrifice des droits de l'humanité. 

Mais que dis-je, Messieurs? Non la cause de 
l'humanité ne sera pas oubliée au sein de l’As- 
semblée nationale. Vous ne pouvez pas igaorer 
qu'Avignon est un théatre de désolation, de lar- 
mes et de deuil; ses vrais habitants, que vous 
distinguez sans doute des vils brigands qui la 
déshonorent, et à qui Avignon a fermé ses por- 
tes, ses braves habitants tendent leurs mains 
vers vous : ils implorent votre secours en s’unis- 
sant à votre Empire, et leur malheur m’assure 
que leurs vœux ne seront pas rejetés... 

En effet, Messieurs, le second parti qui se pré- 
sente à vous concilie les droits de l'humanité 
avec le droit des nations, le droit naturel et le 
droit politique. Le peuple d’une ville enclavée 
dans votre territoire se déclare libre et indépen- 
dant; il veut faire partie d’une grande nation 
unie déjà avec lui par tous les rapports de terri- 
toire, de commerce, d'industrie, de mœurs et de 
même langue. Il a émis le vœu libre d’être fran- 
çais. Il demande sa réunion à la France depuis 
longtemps. 

Devez-vous rejeter ce vœu par vos principes ? 

Pouvez-vous le rejeter dans les circonstances 
où vous êtes ? En un mot, cette réunion peut- 
elle se concilier avec vos principes constitution- 
nels ? Peut-elle se concilier avec l'intérêt natio- 
nal? Voilà le véritable foyer de la question. Par 
vos principes, les peuples sont souverains. Les 
peuples n’appartiennent pas aux princes comme 
des troupeaux, comme des bêtes de somme. S'ils 
s'élèvent contre leur ancien gouvernement, ils 
FÉES le changer. Vous l'avez fait, ils peuvent 
e faire. 

Ce n’est donc pas sous ce rapport que vous 
improuverez leur insurrection et l'émission de 
leur vœu. 

Mais si ce peuple ne veut pas exister seul; si 
ses intérêts locaux et politiques l’appellent natu- 
rellement à s'unir à un grand peuple voisin, 
alors, ce n’est plus qu’un contrat libre et volon- 
taire entre deux peuples. Ge n’est pas là une 
conquête faite par les armes; ce n’est pas une 
armée qui, par la force, envahit un pays, et qui 
l’adjoint au domaine national par un traité di- 
plomatique; ce n'est pas un pays asservi par le 
despotisme ou subjugué par un conquérant. 

Éloignons la bienfaisante comparaison des Go- 
lonies avec le Comtat. Les Colonies ont un lien 
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politique avec la France, par la Constitution 
française, par leurs députés reçus et votants dans 
l’Assemblée nationale. 

Le vœu des Avignonais et des Comtadins est 
donc un vœu légitime et fondé sur les premiers 
droits des peuples. C’est un peuple souverain 
détrôné par un pape. Ge peuple reprend ses droits 
et s’unit à un peuple voisin. Il en est le maitre, 
sa réunion est donc un acte légitime de leur 

art. 4 à 
L’est-il de la nôtre? Examinons rapidement 
l'état actuel de la France; et d’abord je demande 
si je parle devant une Assemblée purement légis- 
lative, ou devant une Assemblée constituante et 
politique, occupée d’affermir ses travaux et d’é- 
tablir une Constitution au milieu des ennemis les 
plus acharnés de la liberté nationale. se 

N'oubliez donc pas que vous faites l’état poli- 
tique de la France, que vous élablissez les droits 
nalionaux; que vous renversez le despotisme, 
que vous anéantissez les abus, et que vous faites 
disparaître le plus grand fléau des monarchies 
et des peuples : la noblesse héréditaire. 

Ah! comme les ci-devant nobles, ces ennemis 
éternels de la liberté des nations, ralliés sourde- 
ment dans la question que vous agitez, vous 
épiaient et vous attendaient vers la fin de vos 
travaux ; ils espéraient alors de la lassitude et 
de l'empressement de finir, ce qu’ils n'auraient 
pas pu obtenir de la corruption ou de l’affaiblis- 
sement des âmes : un coin du royaume leur a 
paru nu asile assuré. À portée des Provences, où 
le fanatisme est plus facile à exciter, et la vanité 
des distinctions plus active, ce coin du royaume 

eut recéler une armée d’aristocrates de plus de 
0,000 hommes, nourrie par les productions du 
Comtat. Là, se joindraient des mécontents, des 
brigands et des privilégiés. Là, ils inquièteraient 
sans cesse votre Constitution et vos départements 
limitrophes. Là, ils vous obligeraient d'y porter 
une partie de vos forces, une partie de vos 
troupes. Ensuite, ils agiteraient l'intérieur du 
royaume par des troubles religieux ou politiques, 
et bientôt, des puissances étrangères, proltitant 
des circonstances, et coalisées avec les ennemis 
domestiques, tenteraient de renverser vos lois, 
d'attaquer vos propriétés, et le despotisme hi- 
deux règnerait sur la France déserte et ensan- 
glantée. | 

Pardonnez Messieurs,ces mouvements decrainte 
à un citoyen qui aime la liberté et son pays, 
autant qu'il en haïit les tyrans. Mais voyez ce que 

eut devenir pour vous le Comtat. Si Avignon est 
ivré à ses propres fureurs, à ses vengeances, 
dans peu de temps il peut être le tombeau du 
peuple qui s’y est armé pour ses droils; dans peu 
de temps, il peut être le tombeau de votre tran- 
quillité, si ce n’est pas de votre liberté, que je 
crois impérissable par les lumières, l'énergie el 
le patriotisme courageux des Français. 

Ici, Messieurs, je me sentirais entraîné à une 
idée noble et généreuse, digne d’une grande na- 
tion, si le salut du peuple avignonais, si le bien 
de la France ne vous prescrivaient d’autres me- 
sures de circonstance ; je vous dirais : ne vous 
servez de la réunion, tant sollicitée, que pour 
reconnaître et affermir la souveraineté et la 
liberté du peuple avignonais. Que ce peuple 
malheureux, après avoir posé les armes, et être 
revenu à des principes de paix et de fraternité, 
délibère librement sur ses plus grands intérêts; 
qu’il reprenne les délibérations envoyées à l’As- 
semblée nationale, et qu'il se déclare libre et ne 
dépendant que de lui-même. 
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Ce serait un beau spectacle que celui d’une 
nation qui emploie sa jouissance pour restituer 
à un peuple malheureux, faib'e et opprimé, le 
droit souverain de stipuler sur le gouvernement 
qui convient le mieux à ses intérêts. 

Mais cette belle théorie serait dans ce moment 
trop funeste à l’humaaité, trop contraire aux vues 
d'ordre public que vous voulez faire renaître dans 
Avignon et dans le Comtat, pour que je n’en 
aperçoive pas tous les iñconvénients et tous les 
dangers. 

Oui, Messieurs, retarder ou refuser la réunion 
d'Avignon, ou demander de nouvelles délibéra- 
lions, c’est appeler encore la fureur des partis, 
c'est provoquer les horreurs de la guerre civile; 
c’est accorder un appui aux ennemis du peuple; 
et si vous preniez ce parli, bientôt vous réuniriez 
à la France des déserts et des ruines sanglant:s. 
C'est surtout exposer vos départements limitro- 
phes à tous les malheurs de la guerre civile, qui, 
comme tous les fléaux, a aussi sa contagion. 

On oppose le défaut de liberté dans les délibé- 
rations envoyées du Gomtat et d'Avignon. On dit 
que ce n’esl pas au milieu des discordes civiles 
que le vœu d’un peuple peut être libre. 

Mais a-t-on réfléchi, en faisant cette objection, 
qu’il n’y aurait donc aucune délibération qui püt 
être prise par les peuples qui s'élèvent contre leur 
ancien gouvernement? ne sait-on pas, en effet, 
que dans toutes les insurrections nationales, ii y 
a toujours deux partis ? et dès lors, avec cet argu- 
ment spécieux, de non-liberté, on finirait par 
anéantir le vœu dts peuples. qui s'élèvent au 
rang des nations libres. Eloignons de pareils so- 


_ phismes. Le peuple avignonais a émis son vœu, 


après s'être élevé contre le gouvernement pré- 
Caire qu’il ne voulait plus supporter : nous avons 
donc un vœu bien plus libre que si les peuples 
délibéraient au milieu de nos troupes ou de nos 
commissaires. 

Soyez donc, un instant, aussi grands que poli- 
tiques. Un peuple libre, un peuple indépendant 
s'allie à vous; il demande sa réunion. Cette réu- 
nion vous est utile, vous est nécessaire ; elle ne 
blesse aucun principe, elle ne blesse aucun droit; 
et vous sauvez la France en étouffant dans le 
Comtat tous les serpents de la guerre civile. Vous 
épargnez des crimes aux aristocrates, des intri- 
gues à la cour de Rome et des maux à l’huma- 
nité. Voici mon projet de décret : 

« L'Assemblée nationale, fidèle à ses principes 
sur les droits imprescriptibles des peuples qu’elle 
a solennellement reconnus et déclarés. 

« Délibérant sur le vœu libre exprimé dans les 
pétitions des habitants de la ville et territoire 
d'Avignon, décrète que cette ville et territoire 
sont réunis et font désormais partie intégrante 
du territoire français. 

« Décrètle, en conséquence, que le roi sera prié 
de nommer le plus promptement des commis- 
saires civils, avec pleins pouvoirs, pour faire 
cesser toutes voies de fait et hostilités, soit entre 
les habitants d'Avignon, soit entre eux et les 
habitants du Cointai-Venaissin; requérir, s’il est 
besoin, les troupes de ligne et gardes nationales 
des départements voisins, afin de rétablir la paix 
et le bon ordre, et d’y faire exécuter les décrets 
rendus par l’Assemblée nationale et sanctionnés 
par le roi. » 


[Assemblée nationale.] 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 


PRÉSIDENCE DE M. TRONCHET, 
EX-PRÉSIDENT. 


Séance du mardi 24 mai 1791, au soir (1). 


La séance est ouverte à six heures du soir. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture des adresses 
suivantes : 


Adresse des officiers municipaux de la ville de 
Blois; elle a pour objet le décret du 16 de ce 
mois, portant que les membres de l’Assemblée 
actuelle ne pourront être réélus pour la prochaine 
législature. Elle compare les représentants de la 
nation française aux législateurs d'Athènes, et 
elle ajoute que cette abdication courageuse de 
l'autorité suprême prouve bien qu'ils ne l'ont 
exercée que pour le bonheur de l’humanité. 

Adresse de la société des amis de la Constitu- 
tion, établie à Dax; elle rend comyte de la pompe 
religieuse avec laquelle les habitants de cette 
ville ont reçu M. Saurine, évêque du département 
des Landes. 


Cette adresse est accompagnée : 1° d’une dé- 
libération de la même société, du 27 mars deruier ; 
2° du discours qui a été prononcé le 29; 3 enfin 
d’une adresse des amis de la Constitution à leurs 
concitoyens. Toutes ces pièces annoncent beau- 
coup de zèle et de patriotisme. 

Adresse de la société des amis de la Constitu- 
lion, séant à Beauvais ; ils supplient l’Assemblée 
d’agréer deux exemplaires d’une adresse qu'ils 
ont envoyée à leurs frères du département de 
l'Oise, en réponse aux mandements, ordonnan- 
ces, instructions pastorales, etc., répandus dans 
les campagnes au nom des anciens évêques. 

Adresse du juge de paix du canton de Poulangy, 
du département de la Haute-Marne, et d'un ancien 
militaire, qui se réunissent pour offrir leur res- 
pect, leur reconnaissance et leurs vœux à l’As- 
semblée nationale. 


Adresse de l'assemblée électorale du district de 
Grasse ; elle présente un tableau raccourci, mais 
fidèle, des travaux de l’Assemblée, et rappelle Le 
serment fait par les électeurs de maintenir la 
Constitution, qui en est le résultat. 


Adresse souscrite de plusieurs officiers du troi- 
sième régiment de cavalerie, ci-devant commis- 
saire général. Ils déclarent que, malgré leurs 
longs travaux, et lesinfirmités dont quelques-uns 
sont affligés, ils renoncent, pour le moment, aux 
charmes d’une vie douce et tranquille que leur 
procurerait la retraite dont ils sont susceptibles 
Re plus jeune d’entre eux n'ayant pas moins de 


90 ans de service effectif), et ils protestent de ne 


demander de retraite qu'après l'achèvement de 
la Constitution : « trop heureux, disent-ils, si nos 
« derniers moments dans la carrière militaire 
« peuvent encore être de quelque utilité à l’affer- 
“ missement des lois, au service de la patrie et 
« du roi, qui maintenant ne sont qu'un! » 

(L'Assemblée nationale, satisfaite de ce noble 
dévouement, ordonne qu’il en sera fait mention 
honorable au procès-verbal.) 


M. le Président. M. Vasselin, docteur en droit, 
fait hommage à l’Assemblée d’un ouvrage inli- 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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tulé : Théorie des peines capitales ou dangers des 
abus des peines de mort. 

(L'Assemblée agrée cet hommage et accorde à 
M. Vasselin les honneurs de la séance.) 


M. Defermon, au nom du comité des contri- 


butions publiques, présente un projet de décret 


relatif aux promesses ou obligations de pensions 
ou traitements qui auraient été consenties pour 
cause de démission d'emploi des anciennes fermes 
et régies, et portant résiliation des baux à loyer 
faits par les anciennes fermes et régies. 

Ge projet de décret, dont le renvoi au comité 
avait été prononcé dans la séance d'hier (1), est 
ainsi CONÇU : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité des contributions pu- 
bliques, décrète ce qui suit : 


Art. 1°, 


« Les promesses ou obligations de pensions ou 
traitements,quiauraient été consenties pour cause 
de démission d'emploi des anciennes fermes ou 
régies, seront annulées, sauf à ceux au profit de 
qui elles auraient été faites du consentement de 
leurs supérieurs, et à titre de retraite, de pré- 
senter leurs mémoires au comité des pensions, 
pour en être fait le rapport à l'Assemblée, d’après 
“ay des directoires de district et de départe- 
ment. 


ArE, 7, 


« Les baux à loyer faits par les anciennes 
fermes et régies et par les directeurs et employés 
supprimés, pour les magasins, maisons et bureaux 
établis dans le royaume, iemeureront résiliés à 
compter du 1° janvier 1792. » 


Un membre propose, par amendement au pre- 
mier article, que l'employé remplacé dans le nou- 
veau régime soit tenu de continuer la pension 
qu'il aurait promise. 


Un membre propose, par amendement au second 
article, qu'il soit ajouté une réserve en faveur des 
propriétaires qui auraient fait, sur les choses 
louées, des constructions ou dispositions nou- 
velles, analogues à l’usage auquel elles étaient 
destinées par le bail. 

(L'Assemblée repousse ces amendements et 
adopte sans modification le projet de décret du 
comité.) 


L'ordre du jour est un rapport du comité mili- 
taire sur la conservation et le classement des 
places de guerre et postes militaires ; sur la sup- 
pression des états-majors des places ; sur la ma- 
nière de suppléer à leur service ; sur le comman- 
dement et le service des troupes de ligne avec les 
gardes nationales, et sur ceux du pouvoir civil 
avec l'autorité militaire dans les places ; sur La 
conservation et la manutention des établissements 
et bâtiments militaires, meubles, effets, fournitures 
el ustensiles à l'usage des troupes ; sur les Loge- 
ments desdites troupes; et sur l'administration 
des travaux militaires. 


M. Bureaux de Pusy, au nom du comité mi- 
litaire. Messieurs, vos précédents décrets sur les 
troupes de ligne ont fixé le nombre absolu, Ja 
solde et les appointements des individus de tout 
grade, dont elles doivent être composées, la force 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 23 mai 1791, p. 312, 
25 
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respective des différentes armes qui en sont les 
éléments ; enfin les règles de la discipline, de 
l'avancement et des récompenses militaires. 

Parmi les dispositions sur lesquelles il vous 
reste à prononcer pour compléter l’organisation 
de l’armée, quelques-unes embrassent des parties 
essentielles et intégrantes de la force publique; 
d’autres ne doivent être considérées que comme 
‘des moyens d'exécution; mais toutes, en statuant 
sur les devoirs, sur les droits, sur les fonctions 
des individus, tendent à concilier la simplicité ou 
l'amélioration del’administration avec l'économie 
des finances de PEtat. ue 

Le projet de décret que Je viens vous sou- 
mettre au nom du comité militaire comprend : 

4° La conservation, la police et le régime par- 
ticulier des forteresses ; 

90 La réforme des états-majors des places et 
la retraite à affecter aux titulaires supprimés; 

3° Les lois générales, qui, dans les places de 
guerre, dans les postes militaires et dans les 
garnisons de l’intérieur, sont destinées à fixer 
les devoirs respectifs des gardes nationales et 
des troupes de ligne ; qui établissent la démar- 
cation entre les fonctions des administrateurs et 
celles des agents militaires; les rapports du 
pouvoir civil avec la force armée, et quelques 
autres dispositions de police, dont lapplication 
presque journalière tend essentiellement à main- 
tenir la discipline parmi les troupes et le bon 
ordre dans les lieux qu’elles habitent; 

4 Les lois relatives à la conservation, à la 
manutention, au régime des bâtiments, éta- 
blissements, meubles, effets, fournitures et usten 
siles à l'usage de l’armée; s 

5° Les moyens d'ordre et de justice et les prin- 
cipes d'économie suivant lesquels les logements 
doivent être fournis aux différentes troupes ; 

6° Enfin l'administration destravaux militaires, 
c'est-à-dire les règles générales et les formali- 
tés à suivre dans la répartition des fonds, dans 
la passation des marchés, dans la conduite, la 
police, l'exécution et le payement des travaux. 

L'étroite liaison qui existe entre presque toutes 
les parties de ce travail n’a pas permis de les 
isoler; mais pour ne point fatiguer votre atten- 
tion, je diviserai l'exposition des principes qui 
ont dirigé votre comité, en autant de rapports 
particuliers qu’il y a de titres dans ce projet de 
décret. 11 en résultera plus de lumière et de suite 
dans la discussion, et les diverses objections à 
faire contre le texte étant toujours rapprochées 
des motifs qui l’ontdicté, l'esprit en saisira mieux 
et plus aisément l’ensemble, et votre délibération 
tHrerte plus rapide sans rien perdre desa ma- 

urité. 


TITRE Le. 


De la conservation, du classement, du régime et 
de la police des forteresses. 


Les forteresses sont des établissements fixes 
dont la situation est déterminée par les intérêts 
politiques d’un pays, par ses rapports commer- 
Ciaux, par la nature même de ses frontières, dont 
l’objet est de former des points d'appui constants 
dans les chaines de dispositions défensives des- 
tinées à garantir ce pays de l'invasion, et qui, en 
conséquence, ont reçu de l’industrie militaire la 
faculté de mettre un petit nombre d'hommes en 
état de résister longtemps à des forces supé- 
rieures. 
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De cette manière exacte et générale de définir 
les forteresses découleront naturellement les 
réponses aux questions que l’on peut faire sur 
leur utilité sur leurs dangers, sur la dépense à la- 
quelle elles obligent les Etats qui les entretiennent. 

Pour se rendre compte de l'importance des 
places fortes, il faut se supposer faisant partie 
d’unearmée chargée de la défense d’une frontière; 
puis examiner quels sont dans cette hypothèse 
les obligations et les besoins auxquels cette armée 
est soumise. 

On verra qu’il résulte, de la nature même de sa 
destination, le devoir d'occuper ou de surveiller 
les débouchés principaux, de rendre imprati- 
cables ceux qu’elle ne peut défendre, de dominer 
sur le cours des rivières qui bordent le pays ou 
qui donnent accès dans son intérieur; de mai- 
triser leur navigation, ainsi que toutes les autres 
communications par lesquelles l'ennemi peut arri- 
ver en force ou faire marcher les approvisionne- 
ments de tout genre qui lui sont nécessaires. 
L'on sentira en même temps que, pour suffire à 
tant d'intentions diverses, il faudra que cette 
armée renonce à la prétention insoutenable d’être 
en force partout, et qu'il w’est pour elle qu’une 
manière de remplir son objet: c’est d'occuper, 
soit en masse, soit en différents corps séparés, 
mais tellement disposés qu'ils puissent s’entre- 
secourir et se réunir au besoin; d'occuper, dis-je, 
des positions solides qui lui donnent la faculté 
d'attaquer et de rompre la ligne des opérations 
de l'ennemi, et de se porter rapidement à la dé- 
fense de tous les points menacés. C’est ainsi que, 


dans les circonstances actuelles, si les bruils qui 


se répandent prenaient quelque apparence de 
réalité; si une grande coalition se formait contre 
nous; si des symptômes hostiles annonçaient le 
projet d’une invasion de différentes parties de 
l'Empire, nos troupes, réparties sur le pourtour 
denos frontières, abandonnant les placesetlescon- 
fiant aux gardesnationales; occupantdes positions 
qui leur donneraient la faculté d'appuyer les forte- 
resses et d’en être protégées ; tranquilles sur les 
approvisionnements, sur leurs communications; 
libres dans tous leurs mouvements, attendraient 
avec sécurité que la direction des efforts,auxquels 
il faudrait résister, fût décidémentconnue; etpour 
lors on les verrait, sous l’abri des chaînes de for- 
teresses, se porter rapidement et sans danger, 
partout où la résistance serait jugée nécessaire; 
observer l'ennemi, le harceler dans tousses mou- 
vements, l'attaquer lorsqu'il ferait des fautes, se 
borner à lui en imposer, à le menacer partout, 
lorsqu'il marcherait avec circonspection, et le 
braver enfin avec d'autant moins de danger, qu’en 
cas d'échec pour nos troupes, leurs asiles sont 
tout prêts; qu'une suite de positions rétrogrades 
sont toutes disposées pour les recevoir, et que 
er hommes armés sont là pour réparer leurs 

ertes. 
4 En examinant quels sont les besoins de l’ar- 
mée que nous supposons en défense, nous trou- 
verons qu’ils consistent non seulement dans des 
munitions de toute espéce ; mais principalement 
dans des lieux de sûreté pour les contenir, dans 
des points résistants, des centres de force, placés 
de distance en distance, pour soutenir la ligne 
de ses opérations, pour favoriser la marche et la 
communication de ses convois, et, en cas de 
revers, dans des asiles où elle puisse se reposer, 
réparer ses pertes, et attendre le moment de 
venger ses défaites. 

Ge que j'ai dit d’une armée sur la défensive, 
lui est presque entièrement applicable dans le 
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- ças où elle devruit agir offensivement; car, dans 


l'une comme dans l’autre supposition, il Lui faut 
des dépôts pour ses besoins, des appuis pour en 
favoriser le transport et des abris dans ses re- 
Vers 

Tous les moyens de surveillance et de sûreté 
qui conviennent aux deux hypothèses se trou- 
vent remplie, si des forteresses, réparties avec 
intelligence, garnissent la frontière sur laquelle 
cette armée doit agir. 

Les points qu’elle devra nécessairement occu- 
per ont été reconnus à l'avance ; l’art s’est em- 
paré des sites, il en a corrigé les défauts, il en 
a multiplié les obstacles, en adaptant les res- 
sources dont il dispose, à des positions prévues; 
il a économisé les forces mobiles qui doivent 
les défendre ; et tel poste de la plus haute impor- 
tance, qui, dans son état naturel, eût exigé pour 
sa garde un corps de troupes considérable, pris 
aux dépens de la force de l’armée, se trouve, 
par le secours de l’industrie, n’avoir besoin pour 
sa sûreté que d’une sarnison de quelques batail- 
lons. Alors se manifeste le double avantage des 
places fortes, savoir : celui de donner la protec- 
tion la plus efficace à tous les mouvements, à 
toutes les dispositions de l’armée pour laquelle 
elles existent, et celui de tenir l’ennemi dans une 
inquiétude continuelle sur le sort de ses appro- 
visionnements ; de l’obliger à morceler ses for- 
ces, pour veiller à la garde de ses communica- 
tions ou à la sûreté de ses flancs, et de finir né- 
cessairement par le réduire à l'alternative de 
linaction on de l’entreprise, toujours longue, 
toujours dispendieuse, toujours périlleuse, du 
siège d’une bonne forteresse. Celui de Lille coûta 
Fan une campagne entière à M. le prince 

ugène ; il y dépensa des sommes immenses, 
il y ruina sa cavalerie, il y perdit 15,000 
hommes, et le jour de la reddition de la place, 
M. le prince Eugène n'avait conquis que le ter- 
ritoire de Lille, 

C'est un des progrès les plus estimables qu’ait 
fait notre siècle dans l'étude de la guerre (1), 
ue celui d'avoir reconnu que l'art de s'approprier 

s accidents locaux, pour renforcer une position, 
était précisément le même que celui qu'on déploie 
pour fortifier un simple poste, d'avoir considéré 
les places fortes comme des points d'appui dé- 
terminés d'avance, préparés de longue main, 
rendus susceptibles, par des ouvrages perma- 
nents, d’une résistance bien supérieure à celle 
qu’on peut attendre des travaux imparfaits qu'exi- 
gent les besoins du moment, conséquemment 
capables d'être gardés avec bien moins de monde, 
toujours liés, toujours nécessaires au système 
des combinaisons offensives ; ou défensives enfin 
comme une arme particulière, dont l’objet est 
de corroborer et de faire valoir toutes les au- 
tres, et dont le caractère propre est la résistance 
passive, l’immobilité, la force d'inertie. 

Un des grands maitres de l’art, Frédéric, ap- 
préciait toute l'influence des forteresses sur les 
événements de la guerre, lorsque, vainqueur à 
Torgau, mais arrêté dans sa victoire et près d’en 
perdre les fruits par la position qu'avaient prise 
les vaincus, sous les remparts de Dresde, il s’é- 
criait : Vanité des batailles ! 

_Get accent de dépit était aussi celui de la con- 
viction : Frédéric répéta depuis cette vérité qu’il 
avait profondément sentie; et quoiqu'on en ait 
pu dire, une multitude de traits de sa conduite 


+ (1) fes la force militaire, par le colonel d’Arçon, 
age 46. 
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attestent son opinion sur l’art fortifiant, et sur 
la manière dont il concevait que le système des 
forteresses, se liant à celui des grandes opéra- 
tions de la guerre, devait en seconder les com- 
binaisons. 

Il détestait les places fortes, ont dit quelques 
partisans de leur destruction : sans doute il les 
détestait, lorsqu'elles étaient des moyens de ré- 
sistance pour ses ennemis, lorsque, situées sur la 
direction de ses efforts, elles suspendaient ses 
succès, elles ralentissaient sa marche, elles arré- 
taient ses triomphes. Certes l’homme étonnant, 
qui, forcé de lutter avec l’Europe presque entière 
conjurée contrelui, qui, sans cesse occupé à sup- 
pléer, par les ressources de son génie, à l’insuffi- 
sance de ses forces et aux revers de la fortune ; 
celui qui, surpris et défait à Hochkirch, se trans. 
portait dans l’arrière-saison, à la tête d’une armée, 
de Saxe en Silésie, de Silésie en Saxe; retour- 
nait en Silésie, délivrait Neiss, Kosel, Dresde, 
Leipsick, Torgau et Colberg, et cela, dans l’es- 
pace de sept semaines; celui-là, dis-je, devait 
craindre de rencontrer sur sa route de ces obs- 
tacles qui, bravant la rapidité des mouvements, 
et les saillies du courage, exigent, pour être sur- 
montés, des formes méthodiques et la lenteur des 
procédés réguliers. Mais il ne détestait plus les 
forteresses, lorsqu'elles assuraient ses positions, 
lorsqu'elles conservaient ses approvisionnements 
ou qu’elles couvraient ses frontières. Voyez ses 
quartiers d'hiver de 1744 à 1745; il ne se con- 
tente pas de les établir derrière une chaine de 
places fortes, il fait retrancher encore les parties 
faibles de leurs intervalles, et les points qui 
pouvaient donner accès sur ses flancs. Voyez 
ses frontières de la Silésie, en a-t-il fait démolir 
les remparts ? Bien loin de là, il les a entretenus 
avec soin, il les a augmentés en faisant forti- 
fier à neuf Neiss et Silberberg. 

Eafin, ouvrez son histoire, parcourez ses écrits, 
partout vous trouverez les preuves multipliées de 
son opinion sur l’importance des places fortes ; il 
est même bien surprenant qu'après avoir lu les 
expressions formelles et précises de plus de 20 pas- 
sages de ses instructions à ses généraux, on 
ait cru pouvoir s’élayer de son avis, pour accré- 
diter le projet funeste de démolir une partie des 
boulevards de nos frontières, et d'exposer ainsi 
le royaume à l'invasion des étrangers; que, mé- 
connaissant l'autorité de ce grand homme, les 
leçons récentes de l’histoire, un siècle d’expé- 
rience, on ait conçu la pensée de renoncer à la 
protection sûre, éprouvée des forteresses, et 
qu'on ait voulu faire dépendre le sort de l'état 
des fragiles combinaisons de la tactique, du bon 
ou mauvais succès de quelques campagnes, et 
du hasard incertain des batailles ? 

Je pourrais étendre bien davantage le raison- 
nement qui prouve l'utilité des forteresses per- 
manentes. En les examinant sous leurs autres 
rapports, j'offrirai le complément de cette pre- 
mière digression, et dans ce moment je me borne 
à vous soumettre une considération simple ; c'est 
que s’il existait, en thèse générale, quelque incer- 
titude sur les avantages des places fortes, consi- 
dérées comme moyens de puissance militaire, 
du moins cette question ne serait pas douteuse, 
dans le cas particulier d’un peuple qui, prenant 
pour base de sa politique la renonciation à tout 
projet de conquête, réduirait l’art de la guerre 
à la science de défendre et de conserver ses 
foyers. 

Mais peut-être qu’en étudiant les forteresses 
sous d’autres points de vue, on reconnaitra que 
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Jeur utilité militaire ne dédommage pas de leurs 
inconvénients politiques. Quelques partisans de 
leur destruction leur ont fait le reproche de com- 
promettre la liberté publique. Gette inculpation 
mérite d'être examinée ; et, pour plus de simpli- 
cité, je vais la considérer dans l'application qu'on 
peut en faire à la France. "af 
- Comment nos forteresses qui sont, ainsi que je 
J'ai dit, des masses inertes et purement passives, 
menaceraient-elles la liberté publique ? Ce ne 
pourrait être que dans le cas où un gouverne- 
ment oppresseur, rompant les liens qui 1 attachent 
à l'Etat, et abusant du pacte social qui lui laisse 
Ja disposition des forces et des moyens militaires 
our la défense commune, voudrait les faire ser- 
vir à l'oppression du peuple : mais, dans ce Cas, 
il est aisé de prouver que les forteresses, loin de 
favoriser ses projets, y apporteraient au con- 
traire le plus grand des obstacles. 

En effet, poussons l'hypothèse jusqu’à l'ab- 
surde : supposons la réunion de toutes les cir- 
constances qui peuvent seconder ses vues, la to- 
talité de l’armée dévouée à la tyrannie, et des 
fonds tout prêts pour en soudoyer les agents. 
Quel usage le gouvernement fera-t-il alors des 
places fortes? Les abandonnera-t-il ou se déci- 
dera-t-il à les occuper? Avant d'examiner ces 
deux cas, observons d’abord que le premier 
avantage que nous procurent les forteresses, c’est 
celui de n’entretenir habituellement qu'une ar- 
mée peu nombreuse en comparaison de l'état mi- 
litaire de nos voisins, et je ne crains pas d’attes- 
ter tous les hommes de guerre qui ont réfléchi 
sur cette question, que, si nous venions à effacer 
toutes Les places qui forment nos barrières, nous 
ne suppléerions pas à leur défaut par une aug- 
mentation de 100,000 hommes dans notre armée 
de ligne. J'ajouterai que celte armée de 160,000 
hommes dans son. état ordinaire est de près de 
moitié trop faible pour garder à la fois toutes 
nos places contre les soulèvements du dedans, et 
contre les attaques du dehors. 

Cela posé, revenons à la question. 

Si le gouvernement fait occuper par l’armée 
les places, soit en totalité, soit en partie, il anéan- 
tit ses forces en les partageant. Son armée, 
dispersée sur un immense développement, n'of- 
frira dans ses divisons morcelées que des corps 
affaiblis, sans relation, sans correspondance, in- 
capables de s’entre-secourir. Je dis incapables de 
s'entre-secourir, car si le gouvernement garde 
toutes les forteresses, d’après l'observation que 
j'ai faite plus haut, les garnisons, trop peu nom- 
breuses, seront dans l'impuissance de quitter leur 
enceinte, et s’il en abandonne une partie, les di- 
visions seront à la vérité plus solides, plus résis- 
tantes; mais aussi elles seront plus éloignées, 
elles n'oseront risquer des mouvements qui les 
exposeraient à se voir coupées, investies, sans 
espoir d'être secourues. Qu'arriverait-il donc 
dans ces deux circonstances? Que l’armée du 
gouvernement, réduite à l’inaction la plus ab- 
solue, laissant en liberté l'intérieur du pays, 
verrait bientôt le colosse de la puissance na- 
tionale ralliée, par le péril de la patrie, se porter 
successivement sur chacune de ces portions fai- 
bles et incohérentes de la rébellion, les écraser 
les unes après les autres, ou plutôt que, dédai- 
gnant de les frapper, elle se bornerait à les in- 
vestir dans leurs asiles, et les forcerait à périr 
de misère, par la privation des secours de tout 
genre, qu'ils ne peuvent tirer que de l'intérieur 
du royaume. Gar ici, c’est le centre qui nourrit 
les extrémités, c’est le centre qui vivife la cir- 
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conférence. Une forteresse, abandonnée à elle- 
même, périt par sa propre inertie. Si vous cessez 
de lui porter ses besoins, elle ne peut se dépla- 
cer pour se les procurer, et ses besoins ne peu- 
vent lui parvenir que par vous. 

Dira-t-on que le gouvernement appellera ! les 
étrangers et qu'il leur ouvrira le royaume ? Cette 
objection n’en est pas une, car elle est applicable 
à tous les systèmes; et soit qu’il existe ou qu'il 
n'existe pas de forteresses, le gouvernement aura 
toujours la faculté d'ouvrir l'Etat à ses ennemis : 
d’ailleurs, cette supposition en entraîne une se- 
conde, c’est celle du pacte des conditions préli- 
minaires du gouvernement avec ces mêmes en- 
nemis. Pense-t-on que les nations lui préteront 
gratuitement leurs forces, qu’elles viendront ris- 
quer leur or et le sang de leurs sujets, pour le 
seul plaisir de caresser les caprices du despo- 
tisme? Et peut-on croire qu’un démembrement 
plus ou moins considérable de l'Empire ne serait 
pas le salaire promis en échange du funeste se- 
cours que le gouvernement aurait sollicité? Nous 
voilà donc conduits par la discussion à la con- 
templation de l’anarchie dans tout ce qu’elle a 
d'horrible, de l’organisation politique parvenue 
au dernier degré de sa dissolution, enfin du déses- 
poir furieux qui se dévore lui-même. Il n’y à 
plus à raisonner dans cette hypothèse, elle se 
refuse à tout examen, et l'imagination flétrie se 
détourne de ce tableau désolant qui soulève 
l’âme, sans éclairer l'esprit. 

Reprenons la question dont nous nous sommes 
écartés, et voyons la dernière supposition que 


J’on peut faire. Le gouvernement, dira-t-on, éva- 


cuant toutes les forteresses, tiendra l’armée réu- 
nie en masse, et lui conservera dans toute sa 
plénitude la liberté de ses mouvements et la fa- 
culté d’aller rapidement soumettre par la terreur 
tout ce qui oserait résister. Je pourrais observer 
d’abord que, puisque les places ne seront pas oc- 
cupées par les troupes du gouvernement, elles ne 
seront d'aucun danger pour la liberté publique, 
et qu’elles doivent être au moins regardées comme 
nulles dans ce cas particulier; mais cette réponse 
ne dirait pas assez, car s’il est vrai qu'alors elles 
ne seraient d'aucune utilité aux projets qu’on 
pourrait supposer au gouvernement, il serait 
faux de dire qu’elles ne lui seraient point nui- 
sibles. En effet, elles seraient occupées par le 
peuple dès l'instant qu’elles auraient été aban- 
données par l’armée, et celle-ci cernée de toutes 
parts, sans asile en cas de défaite, perdant en 
même temps l'espoir de fuir et celui d'échapper, 
n'aurait pour ressource dernière que celle d'im- 
poser et de maintenir par la force le joug sur la 
tête de 25 millions d'individus, dont près de 
4 millions sont en état de porter les armes; et, 
dans ce raisonnement, n’oublions pas que nous 
devons aux forteresses l’avantage d’avoir pu ré- 
duire l’état habituel de cette armée à 160,000 hom- 
mes; qu’elle serait sans point d'appui pour se- 
conder ses efforts, et sans lieux de sûreté pour 
déposer ses besoins. 

Il me paraît donc démontré que, sous aucun 
rapport, les places de guerre ne peuvent être 
considérées comme dangereuses à la liberté pu- 
blique, et que loin d’être des moyens d'oppres- 
sion entre les mains du gouvernement, elles pro- 
tègent au contraire en même temps et la liberté 
contre Is atteintes du despotisme intérieur, et 
les propriétés du peuple contre l'ambition des 
étrangers. 

Maintenant si l’on cherchait l’origine du pré- 
jugé que je viens de combattre, on la trouverait 
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dans le sentiment de la crainte, dont le carac- 
tère propre est de fausser le jugement, parce 
que, dans les mouvements irréguliers de cette 


- passion, l'esprit fixé sur l’image du danger perd 


la faculté de se placer à une distance convenable 
de l’objet de ses alarmes pour l’examiner dans 
tous ses rapports, et pour l’apprécier avec jus- 
tesse d’après la comparaison des temps, des lieux 
et des circonstances. 

On est persuadé que la plupart des places for- 
tes, et surtout les citadelles, ont été construites 
autant dans l'intention de contenir des peuples 
dans la soumission que dans la vue de les pro- 
técer. Cette idée reste, et l’on oublie et les épo- 
ques et les événements, et tous les motifs divers 
qui ont déterminé l'établissement de ces moyens 
de puissance publique; on oublie surtout que 
l'approbation nationale a tacitement, à la vérité, 
mais très réellement, sanctionné la construction 
de forteresses, en tant qu’elles devaient être des 
instruments d’oppression. Avec une réflexion bien 
simple, ce paradoxe prendra les couleurs de la 
vérité. Le vœu général d’un peuple civilisé, c’est 
la paix, parce qu'’eile seule peut le faire jouir 
complètement des avantages de la civilisation; 
mais lorsqu'elle est troublée, soit par l’ambition 
de son gouvernement, soit par l'agression de ses 
voisins, si le peuple qu’on force à la guerre la 
fait avec avantage, il est fier de ses succès; s’il 
fait des conquêtes, il veut les conserver; il veut 
au moins que leur possession devienne l’indem- 
nité des efforts qu’il a faits, du sang qu’il a versé, 
des misères qu’il a souffertes; il approuve alors 
les précautions que prend son gouvernement pour 
lui assurer ses propriétés nouvelles; mais, en 
donnant son acquiescement à la construction des 
forteresses, il est loin de vouloir porter atteinte 
à ses propres intérêts, il ne cherche au contraire 
qu’à les mettre à couvert; c’estle droit des armes 
qu’il exerce sur des vaincus, qu’il ne peut et n’ose 
encore considérer comme des citoyens; c’est au 
profit de la chose publique qu’il croit travailler 
en appesantissant la chaîne sur une petite por- 
ton du corps social. Les forteresses sont donc 
réellement des moyens d’oppression approuvés 
par la volonté générale, et toute l’erreur consiste 
à croire que ces msures hostiles sont dirigées 
contre la nation, tandis qu’elles ne le sont en 
effet que contre une faible portion de l’Empire 
suspecte au reste de la société, qui regarde en- 
core Ces nouveaux citoyens comme des étran- 
gers. 

Il est donc bien certain que, dans un gouver- 
nement libre, toutes les fois que les forteresses 
sont des instruments d’oppression, elles doivent 
cette propriété à la majorité des vœux du peuple 
dont elles tirent toute leur force, et qui ne sau- 
rait vouloir son propre dommage. 

Mais les circonstances changentinsensiblement ; 
les peuples conquis perdent le souvenir de leur 
ancien gouvernement, ils s’accoutument à la do- 
mination nouvelle, les liaisons se forment avec le 
peuple conquérant, leurs rapports se multiplient, 
ils amènent la confiance mutuelle ; déjà il n'existe 
plus de différence entre eux, et leur intérêt com- 
mun les a identifiés. Alors, des deux destinations 
que dans le principe avaient les forteresses, il 
ne leur en reste plus qu’une seule, celle de la 
défense commune; c’est la seule qu'approuve et 
que légitime la volonté nationale, c'est pour ce 
seul objet que la force publique leur prêtera son 
appui : eh! que seraient des forteresses, sans la 
force et sans la volonté publique! 

Les terreurs qu’elles inspirent n’existeraient 
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donc pes, si l’on se rendait compte des motifs 
que je viens de développer; mais le tranquille 
habitant d’une de nos places de guerre con- 
temple la citadelle qui domine sa demeure; à 
l'aspect de cet appareil menaçant, le sentiment 
de la dépendance dans laquelle 11 se croit, l’afflige 
etl'humilie, il s'indigne d’un esclavage quin'existe 
pas; il oublie que l'esprit public, la force du 
peuple, la volonté générale, qui l’environnent et 
le défendent sans cesse, interdisent à ces rem- 
parts qui l’épouvantent toute autre propriété que 
celle de servir à sa protection; il oublie surtout 
que son habitation n’est qu'un point sur la sur- 
face de l'Empire, que le despotisme n’a point 
d'intérêt à maîtriser un point isolé, à exercer 
une violence partielle, et qu’enfin le premier 
coup de canon qui serait tiré pour l'oppression 
du peuple serait infailliblement le tocsin de la 
vengeance et le signal du châtiment des iyrans. 

Que le citoyen inquiet s’éclaire et dissipe ses 
alarmes; qu’il dorme en sûreté à l’ombre de ces 
remparts sur lesquels un coup d’œil incertain lui 
a fait d’abord apercevoir le fantôme du danger; 
qu’il reconnaisse, dans leur structure terrible, 
’évide protectrice qui couvre ses propriétés, 
l'asile de sa liberté, la dernière ressource des 
guerriers chargés de mourir pour la défense de 
ses foyers; et qu’il n'oublie pas surtout que c’est 
à l’abri de ces masses redoutables, que le nour- 
ricier de l'Etat, l'utile agriculteur, inaccessible 
aux horreurs de la guerre, ainsi qu'aux fléaux 
qu’elle entraîne, recueille en paix les fruits des 
champs qu'ont fécondés ses mains. 

À l'appui de cesréflexions, je ne puis, Messieurs, 
me refuser à vous citer un passage très court 
d'un mémoire manuscrit du maréchal de Vauban 
sur la ville d’Ypres. Il est sans date; mais le 
texte prouve évidemment que l’époque doit en 
être rapportée à celle de la guerre qui précéda le 
traité de Ryswick. Dans l’énumération des divers 
avantages que nous procurait cette place, alors 
en première ligne de nos frontières, il compte 
celui « de couvrir, et de tenir comme à l’abri, la 
plus grande partie de la châtellerie d’Ypres, Loutes 
celles de Warneton, Bailleul, Cassel, Poperingue, 
erande partie du Furnenbach, et même partie du 
Bas-Artois, qui tous ensemble font le composé 
d’un grand pays, le meilleur qui soit sous le ciel, 
dans l’étendue duquel les paysans ne sont non 
plus inquiétés, quant à présent, que ceux de la 
plaine Saint-Denis, chose qu’ils connaissent, qu’ils 
admirent et qu’ils savent bien dire. » 

Il ne me reste qu’à considérer les places sous 
le rapport de l’économie, et cet examen sera éga- 
lement elair et simple. 

Les fonds annuels affectés à l'entretien des 
fortifications étaient quelquefois de 1,900,000 li- 
vres, quelquefois de 2,100,000 livres, terme 
moyen de ? millions. Cettesomme était destinée, 
non seulement à l'entretien des fortifications 
proprement dites, mais encore à celui des bâti- 
ments de tout genre nécessaires à l’armée. L’en- 
tretien de ces bâtiments, celui de quelques plan- 
tations, de quelques portions de chaussées, de 
pavés et autres objets du même genre, emportait 
plus de moilié des fonds dont je viens de parler; 
et vous observerez que, soit que l’on supprime 
les places de guerre, comme il faudra toujours 
des casernes pour loger les troupes, des maga- 
sins pour contenir leurs besoins, des hôpitaux 
pour les soigner dans leurs maladies, des boulan- 
geries pour les nourrir, des prisons pour les 
corriger ; la dépense que nécessite l'entretien de 
ces divers établissements sera toujours indispen- 
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sable, et que même elle sera d'autant plus consi- 
dérable, qu’en diminuant les points de sürelé 
qui suppléent à la quantité des troupes de ligne, 
on sera forcé d'accroître le nombre de celles-ci. 
C'est done un point exact duquel il faut partir; 
savoir : que la dépense annuelle, appliquée aux 
travaux des places de guerre, pour conserver Jes 
masses, les formes, les maçonneries, les gazon- 
nements, en un mot ce qui coustitue les propriétés 
défensives de leurs remparts, n’est au plus que 
de 8 à 900,000 livres, pour toute l’étendue du 
royaume. É 
Je ne parle point ici des travanx extraordi- 
paires qui ont été faits, ou qui dans la suite 
pourraient être jugés nécessaires à la sûreté de 
différents points de frontières, soit de terre, soit 
de mer. Ces dépenses sont dans la classe de celles 
destinées aux grands établissements publics; les 
projets de ce genre doivent être fondés sur des 
motifs d'utilité évidente; ils doivent être médités 
avec soin, discutés avec maturité et exécutés avec 
économie. Si l’on s’est écarté quelquefois de ces 
préceptes, si l’on a négligé des places impor- 
tantes, si dans d’autres la rivalité des corps 
concurrents à fait accumuler des moyens sura- 
dondants, si, ailleurs, l’on a fait avec de grande 
frais des dispositions qu’on eût pu remplir égale- 
ment bien avec des dépenses beacuoup moins 
considérables; ces abus sont du régime, et non 
point de l’essence de la chose; il faut obvier à 
ces inconvénients, et c’est là un des objets du pro- 
jet de décret qui vous est soumis; mais dans ce 
moment il ne s’agit que d'examiner la dépense 
annuelle de l'entretien des forteresses. 
J'ai fait voir qu’elle était de 8 à 900,000 livres, 
c'està-dire moindre que celle de la solde et de 
l'entretien de cinq bataillons d'infanterie au pied 
de paix. J'aidit ailleurs, etavec vérité, qu’à défaut 
de nos places de guerre, l'armée de ligne devrait 
être augmentée au moins de 100,000 hommes; 
un tel accroissement de force militaire entraîne- 
rait annuellement une dépense de plus de 40 mil- 
lions, sans compter la charge qui en résulterait 
pour la population, pour l’agriculture, pour l'in- 
dustrie, pour le commerce. D'où il suit que la 
conservation des places fortes nuit à l'avantage 
de protéger le royaume de la manière la plus ef- 
ficace contre les invasions des étrangers, celui 
d'économiser annuellement au Trésor public une 
somme de plus de 39 millions. 
Cette économie pourra étonner, elle s'accorde 
peu avec les préventions qui existent sur la 
dépense qu'occasionnent les forteresses; mais 
comme ce n’est point ici le résultat d’un raison- 
nement hypothétique, d’une conjecture; comme 
c'est un fait dont les pièces de conviction exis- 
tent, il faut bien y croire. 
Concluons de tout ce qui précède, que les 
laces sont un moyen de force sur lequel repose 
a sûreté extérieure de l'Etat; que loin d’être 
dangereuses à la liberté publique, elles la proté- 
gent essentiellement contre les atteintes du des- 
potisme, en ce qu’elles donnent à la nation la 
faculté de teuir l’armée de ligne sur un pied 
bien inférieur à celui qu’exigerait la défense du 
royaume, sans leur secours ; et personne ne doute 
que les grandes armées ne soient le principe le 

lus certain de l’asservissement des nations qui 
es entretiennent; enfin qu’elles sont un moyen 
d'économie infiniment précieux pour la France, 
puisqu'elles ne lui coûtent qu’une somme envi- 
ron 40 fois moindre que celle qu’entraînerait 
une augmentation de troupes de ligne capable 
de suppléer à leur défaut. 
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Peut-être me fera-t-on le reproche d’avoir 
poussé trop loin cette digression ; mais je répon- 
drai que s'il était inutile de chercher à convain- 
cre l’Assemblée nationale, il était nécessaire de 
révéler au peuple des vérités beaucoup trop mé- 
connues; qu'il était indispensable de combattre 
des préjugés et de détruire des erreurs d'autant 
plus dangereuses, qu’elles ont leur source dans 
l'amour de la liberté même; que l’Assemblée 
nationale, comptable à l’opinion publique des 
institutions qu’elle crée, qu’elle maintient ou 
qu’elle modifie, doit désirer d'éclairer son juge, 
et qu'’enfin lorsqu'elle a voulu que la nation 
qu'elle représente fût libre au dedans, respectée 
au dehors, elle a dû, non seulement, lui en 
conserver les moyens, mais encore les lui faire 
aimer, et lui apprendre que les boulevards dont 
elle se défie sont les appuis certains de la force 
publique et les plus redoutables barrières de l’op- 
pression. 

Actuellement, Messieurs, je dois motiver les 
principales dispositions du projet qui vous est 
soumis; je dis les principales, car beaucoup d’ar- 
ticles s'expliquent d'eux-mêmes, ou n’ont besoin 
pour être entendus que d’un développement peu 
considérable, et qu’il suffira de donner au mo- 
ment de la discussion. Le premier objet qui se 
présente à l'examen, c’est la division des places 
en différentes classes, selon leur importance. Et 
remarquez bien que l'importance d’une place ne 
dépend pas toujours de sa position plus ou 
moins avancée sur une frontière. Metz, par 
exemple, est réellement en seconde ligne; cette 
place est couverte par les forteresses de Longwy, 
de Thionville et de Sarrelouis, mais elle offre de 
si puissants moyens de protection aux forteresses 
qui sont en avant d’elles, c’est un dépôt si vaste, 
si précieux entre les Vosges et les Ardennes, 
c'est un point de réunion si solide entre les 
corps d’armées chargés de la défense du Rhin et 
de la Meuse; enfin sa possession assurerait à 
l’ennemi des avantages si effrayants, que toutes 
les considérations possibles se réunissent pour 
faire ranger Metz au rang de nos places de 
cuerre les plus importantes, et par conséquent 
pour la tenir toujours sur le pied de défense le 
plus respectable. 

Ce que j'ai dit de Metz est plus ou moins ap- 
plicable à quelques autres places, et cette expli- 
cation servira de réponse générale aux observa- 
tions que l’on pourrait faire sur la répartition 
que présente le tableau annexé au projet de 
décret. 

Quant aux motifs généraux qui ont déterminé 
ce classement, il tient à la nature des choses 
mêmes; toutes les forteresses ne peuvent être 
attaquées à la fois; les plus avancées sont desti- 
nées à soutenir le premier effort de l'ennemi; le 
moment où elles peuvent être insultées n’est pas 
toujours prévu, elles doivent donc être toujours 
prêtes, c'est-à-dire être munies des principaux 
moyens nécessaires à leur défense. C'est pour 
cette raison que toutes nos places de première 
ligne sont mises en première classe, et que si 
l'on a cru devoir placer dans la première classe 
des places de la seconde ligne, on ne s’est point 
permis de ranger des places de la première ligne 
dans la seconde classe, à l'exception de quelques 
postes qui, ayant reçu tout le complément de 
force dont leur position et leur objet les rend 
susceptibles, n’ont besoin que d’être simplement 
entretenus. Et d’ailleurs les postes dont il s’agit 
ne devant servir que de dépôts reculés ou de 
vedettes en avant, sous ce rapport, il suffit qu'ils 
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soient à l'abri d’un coup de main, et ils ne sont 
pas destinés à soutenir une attaque régulière. 

Nous avons appelé places de seconde classe, 
celles qui, soit par la nature du pays où elles 
sont situées, soit par leur position en arrière des 
places de la première ligne, sont à l’abri des 
premiers efforts de l'ennemi, et dont l'attaque 
ne peut avoir lieu sans des mouvements, des 

réparatifs qui, ne pouvant être secrets, donnent 
e temps deles munir et de les armer en défense. 
Il suffit que dans leur état habituel elles ne 
soient point délabrées, que, lorsqu'elles devront 
servir, elles n’exigent point des réparations trop 
considérables, pour lesquelles Le temps serait in- 
suffisant; et, d’après ces considérations, nous 
demandons qu'elles soient simplement entrete- 
nues. 

Enfin viennent les places que nous appelons 
de troisième classe, et qui comprennent toutes 
celles qui, soit par les localités des frontières, 
soit par leur situation en arrière des places de 
première ligne, soit par leurs autres relations 
militaires, ne peuvent être attaquées qu’après 
des événements considérables, qu'après la perte 
des places qui les couvrent; c'est-à-dire au 

plus tôt à La fin de la première campagne ; l’incer- 
 titude des services qu'elles pourront rendre ne 
permet pas d’y consommer des fonds; mais leur 
utilité possible, après de grands revers, veut 
qu'on en conserve les masses. Il est reconnu 
qu'avec des bras l’on peut, dans un temps très 
court, tel qu’une couple de mois, par exemple, 
faire sortir une forteresse de ses ruines et la 
meitreenétat d'être respectée. La guerrede Hanovre 
a justifié cette assertion d'une manière incon- 
testable. 

L'on demande souvent à quoi bon un si 
grand nombre de places, les unes derrière les 
autres, et s’il est possible de croire que quelques- 
unes d’entre elles puissent être jamais attaquées ? 

Je réponds à cela que les frontières du royaume 
ayant varié très fréquemment, par l'effet des 
différentes guerres, à mesure que le territoire 
français s’est agrandi, il a fallu construire des 
forteresses pour assurer la conservation de ses 
nouvelles propriétés; alors les places qui for- 
maient l’ancienne barrière se sont trouvées recu- 
lées et n’ont plus eu la même importance; ilen 
est qui, d’essentiellement nécessaires qu'elles 
étaient, n'ont plus aujourd’hui qu’une utilité 
éventuelle difficile à présumer, mais qui cepen- 
dant est possible. Dans des temps malheureux 
elles deviendrout la ressource de l'Etat, elles 
l'ont été déjà, et il faut être bien clairvoyant et 
bien hardi pour oser décider la destruction d’une 
place frontière, quelque éloignée qu’elle soit des 
coups de l'ennemi. Lorsque nous possédions 
Luxembourg, il fut question de raser Longwy; 
si l'ont eût suivi cette idée, il aurait fallu peu 
de temps après rebâtir ce même Longwy, qui 
dans ce moment est exposé aux premiers efforts 
des étrangers. Croyons-en l’histoire et. l’expé- 
rience : en 1712, nous avions pour têtes de fron- 
tières les places d'Arras, Cambrai, Landrecies, qui 
au commencement de la guerre de la succession 
n’élaient qu’en quatrième ligne : tout était envahi 
en avant de ces forteresses; alors on ne regardait 
pes comme inutiles les places de Ja Canche, de 

Authie, dela Somme, qui au commencement de 
cette même guerre étaient en cinquième, sixième 
et jusqu’en septième ligne. Elles renfermèrent 
les besoins de nos armées; elles offrirent des 
points d'appui au maréchal de Villars, elles en 
imposérent à l'ennemi, qui redouta de s’avancer 
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dans ce dédale, Il chercha à pénétrer dans le 
royaume par la Champagne; dans cette intention 
il entreprit le siège de Landrecies, la nécessité 
de soutenir.ses convois lui fit effiler et affaiblir 
sa ligne d’opérations : le maréchal de Villars en 
profita, il battit M. le prince Eugène à Denain, le 
siège de Landrecies fut levé, les succès de dix 
campagnes s’évanouirent, et l'Etat fut sauvé. Les 
mêmes circonstances peuvent se reproduire, ne 
nous privons pas des mêmes ressources; si les 
places de l’Authie et de la Somie n’existaient pas, 
nul homme de bon sens ne proposerait de les 
construire; mais elles existent, elles peuvent 
être conservées sans la moindre dépense pour 
l'Etat, et nul homme prudent, qui aura étudié 
la guerre et nos frontières, n’osera donner le 
conseil de les démolir. Eafin, quand il serait 
vrai qu'après un examen bien réfléchi on recon- 
naîtrait l’inutilité absolue de quelques-unes de 
ces forteresses, le comité a pensé que lorsque la 
fermentation agite toutes les têtes, lorsque des 
inquiétudes se manifestent, lorsque l’annonce de 
la guerre s’accrédite par des rumeurs populaires, 
ce n’élait pas le moment d’alténuer nos moyens 
de défense et de priver l'Etat de la moindre de 
ses ressources. 

Une seconde disposition du décret mérite en- 
core quelque développement, c’est celle qui con- 
sidère les places fortes sous le rapport de la paix 
et sous celui de la guerre. ) 

Le comité a pensé que la sûreté des places dé- 
pendant de la vigilance de celui qui est chargé 
de les défendre, et cette vigilance étant la partie 
la plus essentielle de la police, il était indispen- 
sable que cette police füt confiée exclusivement 
à celui qui, sur sa tête et sur son honneur était 
garant de ses effets ; qu’un honnête homme n 0- 
serait jamais répondre d’une place assiégée ou 
menacée, s’il ne disposait pas librement de tous 
les moyens de surveillance et de précaution 
qu’exige un pareil emploi ; que l’état de guerre 
nécessitait un ordre de choses absolument dif- 
férent de l’état de paix, qu'il exigeait une supré- 
matie, une dictature seule capable d'assurer l’u- 
nité des forces et la concordance des moyens ; 
et qu’enfin si la loi devait toujours être en vi- 
gueur, du moins, dans certains moments, il était 
indispensable d’en changer les organes. 

Je bornerai là l'exposition des motifs qui ont 
déterminé le comité, et je me réserve de donner 
des éclaircissements nécessaires à mesure qu’on 
les demandera dans le cours de la discussion. 
(Applaudissements.) 1 

(L'Assemblée décrète l'impression de ce rap- 
port. 


M. Emmery, ex-président, remplace M. Tron- 
chet au fauteuil de la présidence. 


M. Bureaux de Pusy, rapporteur, donne 
lecture de l’article 1° du titre {°° du projet de 
décret (1); cet article est ainsi Conçu : 


TITRE [®. 


Conservation et classement des places de guerre et 
postes militaires. — Police des fortifications. 


« Art. 1%. Les places de guerre et postes mi- 
CDR ME ERR SON SA RUN EE ALL EUR EP ME NPEPAAENNS og TER LOL RSS 

(1) Voy. ci-après, aux annexes de la séance : 1° le pro- 
jet de décret du comité; 2° l'exposé des motifs qui éla- 
blissent la divisiou des places et postes militaires en 
3 classes, p. 393 et suiv. 
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litaires seront partagés en 3 classes, suivant leur 
degré d'importance, et conformément au tableau 
annexé au présent décret. 

« Les places et postes de la première classe 
seront non seulement entretenus avec exactitude, 
mais renforcés encore dans toutes celles de leurs 
parties qui l’exigeront, et constamment pourvus 
desprincipaux moyens nécessaires à leur défense. 

« Ceux de la seconde classe seront entretenus 
sans augmentation, et ceux de la troisième classe 
seront conservés en masse, pour valoir au besoin, 
sans démolition et sans autre entretien que 
celui des bâtiments qui seront conservés pour le 
service militaire, et des ouvrages relatifs aux ma- 
nœuvres des eaux. » 

IL est proposé par amendement d’ajouter : 

1° Au commencement du troisième paragraphe, 
après les mots « sans augmentation », Ceux-ci 
« si ce n’est pour les travaux commencés ». 

2° A la fin du même paragraphe, ceux-ci « con- 
formément au tableau qui sera décrété et annexé 
au procès-verbal »,en retranchant en conséquence 
les expressions analogues qui terminent dans la 
rédaction du projet le premier alinéa. 


M. Bureaux de Pusy, rapporteur, adopte ces 
deux modifications et soumet à la délibération 
l’article 1°7 dans les termes suivants : 


Art. 1°". 


« Les places de guerre et postes militaires se- 
ront partagés en 3 classes, suivant leur degré 
d'importance. 

« Les places et postes de la 1r° classe seront 
non seulement entretenus avec exactitude, mais 
encore renforcés dans toutes celles de leurs par- 
ties qui l’exigeront, et constamment pourvus des 
principaux moyens nécessaires à leur défense. 

« Ceux de la 2° classe seront entretenus sans 
augmentation, si ce n’est pour les travaux com- 
mencés ; et ceux de la 3° classe seront conservés 
en masse pour valoir au besoin, sans démolition 
et saus autre entretien que celui des bâtiments, 
qui seront conservés pour le service militaire, et 
des ouvrages relatifs aux manœuvres des eaux : 
le tout conformément au tableau qui sera dé- 
crété et annexé au procès-verbal. » (Adopté.) 


ATL Le 


« Ne seront réputés places de guerre ou postes 
militaires que ceux énoncés au tableau annexé 
au présent décret. » (Adopté.) 


ATEU 


« Dans le nombre des places deguerre et postes 
militaires désignés à l'article précédent, si un 
examen ultérieur prouvait que quelques forts, 
citadelles, tours ou châteaux sont absolument 
inutiles à la défense de l’Etat, ils pourraient être 
supprimés ou démolis en tout ou en partie, et 
leurs matériaux et emplacements aliénés au pro- 
fit du Trésor public. » (Adopté.) 


Art. 4. 


« Nulle construction nouvelle de place de guerre 
ou poste militaire, et nulle suppression ou dé- 
molition de ceux actuellement existants, ne 
pourront être ordonnées que d’après l’avis d’un 
conseil de guerre, confirmé par un décret du 
Corps législatif, sanctionné par le roi. » 


M. Prieur. Je demande la suppression des 
mots : « d’après l'avis d'un conseil de guerre. » 


M. Bureaux de Pusy, rapporteur. J'adopte 
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et je propose de mettre : « sur la proposition du 
ro1 », 


M. Prieur. Ce n’est pas çà. Par cette rédac- 
tion, vous donnez au roi une initiative néces- 
saire qu’il ne doit pas avoir. Il ne s’agit nullement 
ici de l'initiative accordée pour la paix ou la 
guerre; il est seulement question d’un objet 
d'administration intérieure; et si l’article passait 
ainsi, le Corps législatif ne pourrait ordonner la 
démolition d’une forteresse qui menacerait la 
sûreté nationale, sans la proposition expresse du 
roi. 

Je demanderais donc que l’article fût rédigé 
ainsi : « Nulles constructions, etc... ne pourront 
être ordonnées que par un décret du Corps lé- 
gislatif, sanctionné par le roi. » 


M. de Noaiïlles. En voulant défendre la sûreté 
nationale, on l’expose étrangement, La totalité de 
la défense du royaume est singulièrement utile; 
et si un député ou 40 députés avaient le talent 
de persuader au Corps législatif qu’il faut démo- 
lir telle ou telle place de guerre et que le décret 
fût rendu avec une grande promptitude, quels 
dangers n’y aurait-il pas? 

Je demande que l’article reste tel qu’il est. 


M. Prieur. Je demande à répondre à cela. 
(Non! non! Fermez la discussion !) 
(L'Assemblée ferme la discussion.) 


M. Bureaux de Pusy, rapporteur. On pour- 
rait rédiger ainsi l’article : 

‘« Nulles constructions, etc... ne pourront être 
ordonnées que sur la proposition du roi, con- 
firmée par un décret du Corps législatif et sanc- 
tionnée par lui. » (Non! non! La priorité pour la 
première rédaction !) 

(La priorité est accordée à la première rédac- 
tion du comité et l'article 4 du projet est adopté 
sans modification.) 


Artyoi 


« Les places de guerre et postes militaires se- 
ront considérés sous deux rapports, savoir : dans 
l’état de paix et dans l’état de guerre. » (Adopté.) 


Art-#0 


« Dans les places de guerre et postes militaires 
en état de paix, la police intérieure et tous autres 
actes du pouvoir civil n’émaneront que des ma- 
gistrats et autres officiers civils préposés par la 
Constitution pour veiller au maintien des lois; 
l'autorité des agents militaires ne pouvant s’é- 
tendre que sur les troupes et sur les autres ob- 
jets dépendant de leur service, qui seront dési- 
gnés dans la suite du présent décret. » (Adopté.) 


M. Bureaux de Pusy, rapporteur, donne 
lecture des articles 7, 8 et 9 du projet, ainsi 
CONÇUS : 


Art: 0e 


« Dans les places de guerre et postes militaires 
en état de guerre, les officiers civils cesseront 
d’être chargés de l’ordre et de la police intérieurs; 
et l’autorité dont ils sont revêtus par la loi pour 
remplir ces divers objets passera aux agents mi- 
litaires qui l'exerceront exclusivement sous leur 
responsabilité. 


Art. 8. 
« L'état de querre sera déterminé par un décret 
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du Corps législatif, rendu sur la proposition du 
roi, sanctionné et proclamé par lui. 

« Art, 9. Et dans le cas où le Corps législatif 
ne serait point assemblé, le roi pourra de sa 
seule autorité proclamer que tels places ou 
postes sont en état de guerre, sous la respon- 
sabilité personnelle des ministres; mais, lors de 
la réunion du Corps législatif, il délibérera sur 
la proclamation du roi à l’effet de la valider ou 
de l'infirmer par un décret. » 


M. Bewbell. L'article 7 est très délicat. Si l’on 
en croit les bruits qui se répandent journelle- 
ment, on n'attend qu’un instant favorable pour 
insulter Landau, Wissembourg, Strasbourg ; sitôt 
que l’insulte sera faite, vous ne pourrez vous 
dispencer de déclarer ces places en état de guerre, 
et alors vous aurez fait cesser dans les villes 
toute autorité civile, quelle qu’elle puisse être; 
vous aurez investi le commandant militaire de 
toute l'autorité possible; et si le commandant 
militaire est un aristocrate, que deviendra la 
province ? 


M. Prieur. Je demande, moi, ce que devien- 
dra la France, Messieurs, le jour où vos magis- 
trats populaires, où vos corps administratifs se- 
ront dépouillés, non seulement de la police, mais 
du droit de protéger les citoyens, il n’y a plus 
véritablement de liberté. Considérez d'ailleurs 
que la déclaration que telle place est en état de 
guerre peutêtre très fréquente, et que, sur des 
alarmes bien ou mal fondées, il serait très pos- 
sible que le Corps législatif déclarât toutes les 
places en état de guerre. Quels dangers alors à 
remettre entre les mains des militaires une po- 
lice universelle! 

Mais parlons sans chaleur et transigeons sur 
l’article. N'y aurait-il pis moyen de donner la 
police intérieure aux officiers civils pour ce qui 
regarde les petits désordres qui peuvent se com- 


mettre dans l’intérieur des villes et de laisser 


le reste aux officiers militaires ? 


M. Delavigne. Les articles 7, 8 et 9 doivent 
être renvoyés au comité de Constitution et au 
comité militaire, et rapportés par eux à une 
séance du matin, car ils sont évidemment cons- 
titutionnels. L'article 9 surtout mérite le plus 
sérieux examen. 

Je conclus au renvoi et à l’ajournement. 


M. de Noaiïlles. Je ne m'oppose pas à l’ajour- 
nement; mais j'observe qu'il est impossible de 
ne pas distinguer [a différence qui existe entre 
une ville en état de paix et une ville en état de 
guerre. Il ne faut pas que l'autorité civile puisse 
croiser l'autorité militaire, si vous voulez que 
les moyens de défense soient efficaces. 


M. Bureaux de Pusy, rapporteur. J'ai an- 
noncé moi-même à l’Assemblée, dans une précé- 
dente séance, qu’il y avait daus ce projet des ar- 
ticles constitutionnels ; ainsi je consens à l’ajour- 
nement à une séance du matin. Mais, quant au 
renvoi aux Comités, il est parfaitement inutile, 
parce que ces arlicles ont été concertés avec le 
comité de Constitution et qu’ils ne sont que des 
conséquences nécessaires du décret sur la paix 
et la guerre. 

(L'Assemblée, consultée, décrète le renvoi des 
articles 7, 8 et 9 aux comités militaires et de 
Constitution, qui sont chargés de les examiner 


de nouveau, de leur substituer d’autres articles 
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propres à concilier la sûreté des places avec la 
liberté et les droits des citoyens et d’en faire le 
rapport à une séance du matin.) 


M. le Président lève la séance à neuf heures 
et demie, 


PREMIÈRE ANNEXE 


À LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
OU MARDI 24 MAI 1791, AU SOIR. 


PROJET DE DÉCRET sur la conservation et le clas- 
sement des places de guerre et postes militaires ; 
sur la suppression des états-majors des places ; 
sur la manière de suppléer à leur service; sur 
le commandement et le service des troupes de 
ligne en garnison ; sur les: rapports des troupes 
de ligne avec les gardes nationales, et sur ceux 
du pouvoir civil avec l'autorité militaire dans 
les places ; sur la conservation et la manuten- 
tion des établissements et bâtiments militaires, 
meubles, effets, fournitures et ustensiles à l'usage 
des troupes ; sur les logements desdites troupes ; 
et sur l'administration des travaux militaires (1) ; 
présenté à l’Assemblée nationale, au nom de son 
comité militaire, par M. Bureaux de Pusy, 
rapporteur de ce comité. 


TITRE Ier. 


Conservation et classement des places de guerre 
et postes militaires. — Police des fortifications. 


Art. 1, Les places de guerre et postes mili- 
(aires seront partagés en trois classes, suivant 
leur degré d'importance et conformément au 
tableau annexé au présent décret. 

Les places et postes de la première classe seront 
non seulement entretenus avec exactitude, mais 
encore renforcés dans toutes celles de leurs par 
lies qui l’exigeront, et constamment pourvus des 
principaux moyens nécessaires à leur défense. 

Ceux de la seconde classe seront entretenus 
sans augmentation, et ceux de la troisième classe 
seront conservés en masse, pour valoir au be- 
soin, sans démolition, et sans autre entretien que 
celui des bâtiments qui seront conservés pour le 
service militaire, et des ouvrages relatifs aux 
manœuvres des eaux. 

Art. 2. Ne seront réputés places de guerre ou 
postes militaires que ceux énoncés au tableau 
annexé au présent décret. 

Art. 3. Dans le nombre des places de guerre 
et postes militaires désignés à l’article précé- 
dent, si un examen ultérieur prouvait que quel- 
ques forts, citadelles, tours ou châteaux sont 
absolument inutiles à la défense de l'Etat ils 
pourraient être supprimés et démolis en tout ou 
en partie, et leurs matériaux et emplacements 
aliénés au profit du Trésor public. 

Art. 4. Nulle construction nouvelle de places 
de guerre ou postes militaires et nulle suppres- 
sion ou démolition de ceux actuellement exis- 
tants ne pourront être ordonnées que d’après 
l’avis d’un conseil de guerre, confirmé par un 


(1) Voy. ci-dessus, même séance, p. 383, le rapport 
de M. Bureaux de Pusy sur cet objet. 
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décret du Corps législatif sanctionné par le roi. 

Art. 5. Les places de guerre et postes mili- 
taires seront considérés sous deux rapports; sa 
voir: dans l’état de paix et dans l’état de querre. 

Art. 6. Dans les places de guerre et postes mi- 
litaires en état de paix, la police intérieure et 
tous autres actes du pouvoir civil n’émaneront 
que des magistrats et autres officiers civils, pré- 
posés par la Constitution pour veiller au main- 
tien des lois ; l'autorité des agents militaires ne 
pouvant s'étendre que sur les troupes et sur les 
autres objets dépendant de leur service, qui 
seront désignés dans Ia suite du présent décret. 

Art. 7. Dans les places de guerre et postes mi- 
litaires en état de guerre, les officiers civils ces- 
seront d’être chargés de l'crdre et de la police 
intérieure, et l'autorité dent ils sont revêtus par 
la loi pour remplir ces divers objets, passera aux 
agents militaires qui l’exerceront exclusivement 
sous leur responsabilité. 

Art. 8. L'élat de querre sera déterminé par un 
décret du Corps législatif, rendu sur la proposi- 
tion du roi, sanctionné et proclamé par lui. 

Art. 9. Et dans le cas ou le Corps législatif ne 
serait point assemblé, le roi pourra, de sa seule 
autorité, proclamer que tels places ou postes sont 
en état de guerre, sous la responsabilité person- 
nelle des ministres; mais lors de la réunion du 
Corps législatif il délibérera sur la proclamation 
du roi à l'effet de la valider ou de l’infirmer par 
un décret. 

Art. 10. Tous terrains des fortifications des pla- 
ces de guerre ou postes militaires, tels que rem- 
parts, parapets, fossés, chemine couverts, espla- 
nades, glacis, ouvrages avancés, terrains vides, 
canaux, flaques ou étangs, dépendant des forti- 
fications, et tous autres objets faisant partie des 
moyens de défense des frontières du royaume, tels 
que lignes redoules, batteries, retranchements, 
digues, écluses, canaux et leurs francs-bords, 
lorsqu'ils accompagnent les lignes défensives, ou 
qu'ils en tiennent lieu, quelque part qu’ils soient 
situés, soit sur les frontières de terre, soit sur Les 
côtes et dans les îles qui les ayoisinent, sont dé- 
clarés propriétés nationales ; en cette qualité leur 
conservation est attribuée au ministre delaguerre, 
et, dans aucun cas, les corps administratifs ne 
pourront en disposer ni s’immiscer dans leur ma- 
nutention, d'une autre manière que celle qui sera 
prescrile par la suite du présent décret, sous la 
participation dudit ministre, lequel ainsi que ses 
agents, demeureront responsables, en tout ce qui 
les concerne, de la conservation desdites pro- 
priétées nationales de même que de l’exécution 
des lois renfermées au présent décret. 

Art. 11. L’Assemblée nationale n'entend point 
annuler les conventions ou règlements en vertu 
desquels quelques particuliers jouissant des pro- 
ductions de certaines parties des lignes, redoute:, 
retranchements ou francs-bords de canaux, mais 
elle renouvelle, en tant que de besoin, la défense 
de les dégrader, d’en altérer les formes ou d’en 
combler les fossés; les dispositions ci-dessus 
ne concernant point Les jouissances à titre d'émo- 
luments, et ne dérogeant point à ce qui est pres- 
crit par l’article 58 du titre III du présent décret. 

Art. 12. Dans toutes les places de guerre et 
postes militaires, le terrain compris entre le pied 
du talus du rempart et une ligne tracée du côté 
de la place, à quatre toises du pied dudit talus, 
et parallèlement à lui, sera considéré comme ter- 
rain militaire national. Dans les postes militaires 
qui n’ont point de remparts, mais un simple mur 

e clôture, la ligne destinée à limiter intérieure- 
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meut leterrain militaire national sera tracée à 
cinq toises du parement intérieur du parapet ou 
mur de clôture. 

Art. 13. Si dans quelques places de guerre et 
postes militaires l’espace compris entre le pied 
du talus du rempart où le parement intérieur 
du mur de clôture et les maisons ou autres éta- 
blissements des particuliers était plus consi- 
dérable que celui prescrit par l’article précédent, 
il ne serait rien changé aux dimensions actuelles 
du terrain national. 

Art. 14. Les agents militaires veilleront à ce 
qu'aucune usurpation r’étende à l’avenir les pro- 
priétés particulières au delà des limites assignées 
au terrain national; et cependant toutes per- 
sonnes qui jouissent actuellement de maisons, 
bâtiments ou clôtures qui débordent les limites, 
continueront d’en jouir sans être inquiétées; mais 
dans le cas de démolition desdites maisons, bâti- 
ments ou clôtures, que cette démolition soit vo- 
lontaire, accidentelle ou nécessitée par le cas de 
guerre et autres circonstances, les particuliers 
seront tenus dans la restauration de leurs mai- 
sons, bâtiments et clôtures, de ne point outre- 
passer les limites fixées au terrain national, par 
l'article 12 ci-dessus. 


Art. 15. Les particuliers qui, par les disposi- 
tions de l’article 15 ci-dessus, perdront une - 
partie du terrain qu’ils possèdent, en seront in- 
demuisés par le Trésor public, s'ils fournissent 
le titre légitime de leur possession, ou la preuve 
d'une jouissance de trente ans, à l’époque de la 
publication du présent décret ; l’Assemblée na- 


tionale n’entendant d'ailleurs déroger en rien aux 


autres conditions en vertu desquelles ils seront 
entrés en jouissance de leur propriété. 


Art. 16. Les terrains militaires nationaux exté- 
rieurs aux places et postes seront limités et dé- 
terminés par des bornes, toutes les fois qu'ils 
ne se trouveront pas l'être déjà par des limites na- 
turelles telles que Chemins, rivières ou canaux, etc. 
Dans le cas où le terrain militaire national ne 
s'étendrait pas à la distance de 20 toises de 
la crête des parapets des chemins couverts, les 
bornes qui devront en fixer l'étendue seront por- 
tées à cette distances de 20 toises, et les particu- 
liers légitimes possesseurs seront indemnisés, 
aux frais du Trésor public, de la perte de terrain 
qu’ils pourront éprouver par cette opération. 

Art. 17. Dans les postes sans chemin couvert, 
les bornes qui fixeront l’éteudue du terrain mi- 
litaire national seront éloignées du parement 
extérieur de la clôture de 15 à 30 toises, suivant 
que cela sera jugé nécessaire. 


Art. 18. Tous terrains dépendant des fortifica- 
tions, qui, sans nuire à leur conservation, seront 
susceptibles d’être cultivés, ne le seront jamais 
qu’en nature d’herbages, sans labour quelconque 
et sans être pâturés à moins d’une autorisation 
du ministre de la guerre. 


Art. 19. Le ministre de la guerre désignera 
ceux desdits terrains qui seront susceptibles 
d’être cultivés, et dont le produit pourra être 
récolté sans inconvénients; il indiquera pareil- 
lement ceux des fossés, les canaux, flaques ou 
étangs qui seront susceptibles d’être péchés; il 
adressera les élats de ces divers objets aux 
commissaires des guerres qui, conjointement 
avec les corps administratifs, et de la manière 
qu'il est prescrit aux articles 5, 6, 7,8, 9, 10, du 
titre VI, les affermeront à l'enchère, en présence 
des agents militaires qui auront été chargés par 
le ministre de la guerre de prescrire les condi- 
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4 relatives à la conservation des fortifica- 
ions. 

Art. 20. Les fermiers de toutes les propriétés 
nationales dépendant du département de Ja 

uerre, seront responsables de toutes les dégra- 

ations qui seront reconnues provenir de la 
faute d'eux ou de leurs agents. Et lorsque le 
service des fortications obligera de détériorer, 
par des dépôts de matériaux ou des emplace- 
ments d'ateliers ou de toute autre manière, les 
roductions de quelques parties des terrains qui 
eur seront affermés, l'indemnité à laquelle ils 
auront droit de prétendre sera estimée par des 
experts, et il leur sera fait, sur le prix de 
leurs baux, une déduction égale au dédommage- 
ment estimé. 

Art. 21. Toutes dégradations faites aux fortifi- 
cations ou à leurs dépendances, telles que portes, 
passages d'entrée des villes, barrières, ponts-levis, 
ponts-dormants, etc., seront dénoncés par les 
agents militaires aux officiers civils chargés de 
la police, lesquels seront tenus de faire droit, 
2 les circonstances et les caractères du 

élit. 

Art. 22. Nulle personne ne pourra planter des 
arbres dans le terrain des fortifications, émon- 
der, extirper ou faire abattre ceux qui s’y trou- 
vent plantés, sans une autorisation du ministre de 
la guerre; ceux desdits arbres qu’il désignera 
comme inutiles au service militaire seront vendus 
à l'enchère, conformément à ce qui est prescrit 
à l’article 19 ci-dessus pour l’affermage des ter- 
rains. 

Art. 23. Tous les produits provenant des pro- 
priétés nationales dépendant du département 
de la guerre seront perçus par les corps adminis- 
tratifs, et versés par eux au Trésor public, ainsi 
que cela sera réglé par les lois concernant l’orga- 


 nisalion des finances. 


Art. 24. Pour assurer la conservation des for- 
tifications et la récolte des fruits des terrains 
affermés, il est défendu à toutes les personnes, 
sauf les agents militaires et leurs employés néces- 
saires, de parcourir les diverses parties desdites 
fortifications, spécialement leurs parapets et ban- 
quettes, n'exceptant de cette disposition que le 
seul terre-plein -du rempart du corps de place, 
et les parties d’esplanade qui ne sont pas en va- 


leur, dont la libre circulation sera permise à tous 


les habitants, depuis le soleil levé jusqu’à l'heure 
fixée pour la retraite des citoyens, et laissant 
aux officiers municipaux, de concert avec l’au- 
rité militaire, le droit de restreindre cetie dispo- 
sition, toutes les fois que les circonstances l’exi- 
geront. 

Art. 25. Il ne sera fait aucun chemin, levée ou 
chaussée, ni creusé aucun fossé à 500 toises, au- 
tour des places, et à 300 toises autour des postes 
Militaires, sans que leur alignement et leur posi- 
tion aient été concertés avec l'autorité militaire. 

Art. 26. Il ne sera bâti ni reconstruit aucune 
maison n1 clôture de mâçonnerieautour des places 
de première et de seconde classe, même dans 
leursavenueset faubourgs, plus près qu’à 250 toises 
de la crête des parapets des chemins couverts les 
plus avancés; en cas de contraveution, ces ou- 
vrages seront démolis aux frais des propriétaires 
contrevenants. Pourra néanmoins le ministre de 
la guerre déroger à cette disposition pour per- 
mettre la construction de moulins et autres sem- 
blables usines à une distance moindre que celle 
té par le présent article, à condition que 

esdites usines ne seront composées que d’un 
rez-de-chaussée, et à charge par les propriétaires 
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de ne recevoir aucune indemnité pour démoli- 
tion en temps de guerre. 

Art. 27. Autour des places de première et de 
seconde classe, il sera permis d'élever les bâti- 
ments et clôtures en bois et en terre sans y em- 
ployer de pierre ni de brique, même de chaux ni 
de plâtre, autrement qu’en crépissage, mais seu- 
lement à la distance de 100 toises de la crête on 
parapet du chemin couvert le plus avancé, et 
avec la condition de les démolir sans indemnité, 
à la réquisition de l'autorité militaire, dans le cas 
où la place légalement déclarée en état de guerre, 
serait menacée d’une hostilité. 

Art.?28. Autour des places de troisième classe 
et des postes militaires de toutes les classes, il 
sera permis d'élever des bâtiments et clôtures de 
construction quelconques, au delà de la distance 
de 100 toises des crêtes, des parapets des che- 
mins couveris les plus avancés, ou des murs de 
clôture des postes, lorsqu'il n’y aura pas de che- 
mins couverts : le cas arrivant où ces places et 
postes seraient déclarés dans l’état de guerre, les 
démolitions qui seraient jugées nécessaires à la 
distance de 290 toises et au-dessous, de la crête 
des parapets des chemins couverts, et des murs 
de clôture, n’entraineront aucune indemnité pour 
les propriétaires. 

Art. 29. Les décombres provenant des bâtisses 
ou autres travaux civilset militaires ne pourront 
être déposés à une distance moindre de 900 toises 
de la crête des parapets des chemins couverts les 
plus avancés, des places de guerre, si ce n’est 
dans les lieux indiqués par les agents de l’autorité 
militaire ; exceptant de cette disposition ceux des 
détriments qui pourraient servir d'engrais aux 
terres, pour les dépôts desquels les particuliers 
n'éprouveraient aucune gêne, pourvu qu'ils évi- 
tent de Les entasser. 

Art. 30. Les écluses des places de guerre de 
toutes les classes et celles qui dépendent des for- 
tifications ne pourront être manœuvrées que par 
les ordres de l'autorité militaire, laquelle, dans 
l'état de paix, sera tenue de se concerter avec les 
municipalités ou les directoires des corps admi- 
nistratifs, pour diriger les effets desdites écluses 
de la manière la plus utile au bien public. 

Art. 31. Lorsqu'une place sera en éfat de guerre, 
les inondations qui servent à sa défense ne pour- 
ront être tendues ou mises à sec, sans un ordre 
exprès du roi; il en sera de même pour les démo- 
litions des bâtiments ou clôtures qu'il deviendrait 
nécessaire de détruire pour la défense desdites 
places ; et en général, celte disposition sera suivie 
pour toutes les opérations qui pourraient porter 
préjudice aux propriétés et jJouissances particu- 
lières. 

Art. 32. Dans le cas d’urgente nécessité qui ne 
permettrait pas d'attendre les ordres du roi, le 
commandant des troupes assemblera le conseil 
de guerre à l'effet de délibérer sur l'état de la 
place et la défense de ses environs, et d'autoriser 
la prompte exécution des dispositions nécessaires 
à sa défense. 

Art. 33. Dans les cas prévus par les articles 
31 et 32 ci-dessus, les particuliers dont les pro- 
priétés auront été endommagées seront indem- 
nisés aux frais du Trésor public, sauf pour les 
maisons, bâtiments et clôtures existant à une 
distance moindre de 250 toises de la crête des 
parapets des chemins couverts. 2 

Art. 34. Dans les places et postes de troisième 
classe où il y a des municipalités, il ne sera fourni 
aucuns fonds par le Trésor public pour l'entretien 
des ponts, portes et barrières ; ces diverses dé- 
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penses devant être à la charge des municipalités, 
si elles désirent conserver lesdits ponts, portes 
et barrières. 

Art. 35. Les municipalités des places et postes 
de troisième classe pourront, si elles le jugent 
convenable, supprimer les ponts sur les fossés, 
et leur substituer des levées en terre avec des 
poteaux pour la circulation des eaux dont lesdits 
fossés peuvent être remplis; à charge à elles de 
déposer dans les magasins militaires les matériaux 
susceptibles de service, tels que les plombs, les 
fers, et les bois sains, provenant de la démolition 
desdits ponts, et à charge encore de ne point dé- 
grader les piles et culées de maçonneries sur les- 
quelles ces ponts seront portés. 


Art. 36. Il est défendu à tous particuliers, 


autres que les agents militaires désignés à cet 
effet par le ministre de la guerre, d'exécuter 
aucune opération de topographie sur le terrain à 
500 toises d’une place de guerre, sans l’aveu de 
l'autorité militaire : cette facilité ne pourra être 
refusée, lorsqu'il ne s'agira que d’opérations re- 
latives à l’arpentement des propriétés. Les con- 
trevenants à cet article seront arrêtés et jugés 
conformément aux lois qui seront décrétées sur 
cet objet, dans le Code des délits militaires. 


20 de la 4reclasse, aux appointements de... 
80 de la 2° classe, aux appointements de... 
120 de la 3° classe, aux appointements de.... 
80 de la 4° classe, aux appointements de.... 


300 gardes ou éclusiers des fortifications, coûtant ensemble.............., ..... 


Cette somme de 120,000 livres sera ajoutée 
annuellement aux fonds destinés à l’entretien des 
fortifications et des bâtiments militaires qui en 
dépendent. 


Art. 5. Les gardes éclusiers des fortifications 
ne seront soumis qu’à l'autorité militaire dans 
tout ce qui dépendra de leurs fonctions, et ilsne 
recevront d'ordres pour leur service que de ceux 
des acents de cette autorité qui leur seront 
désignés à cet effet par les règlements militaires. 


Art. 6. Les 300 gardes et éclusiers des fortifica- 
tions, désignés à l’article 4 ci-dessus, seront ré- 
partis par le ministre de la guerre dans les places 
et postes militaires, suivant les besoins du ser- 
vice, pour y exercer les fonctions qui leur seront 
assignées par leurs brevets. 


Art. 7. Les employés des fortifications con- 
tinueront à exercer leurs emplois comme ci-de- 
yant, et ils n’éprouveront aucune réduction sur 
les traitements dont ils jouissent: quant à l’excé- 
dent des fonds affectés à la présente organisa- 
tion sur ceux qui étaient affectés à l’ancienne, 
il sera réparti par le ministre de la guerre, tant 
à ceux des anciens employés, dont les fonctions 
seront augmentées, qu'aux gardes et éclusiers 
des fortifications qui seront créés suivant la nou- 
velle organisation, soit pour satisfaire aux besoins 
du service dans les lieux où ils deviennent né- 
cessaires, soit à mesure de l'extinction des em- 
plois. 

Art. 8. Tous les gardes et éclusiers des fortifi- 
cations d’ancienne ou de nouvelle création se- 
ront tenus de résider dans les lieux de leur ser- 
vice, ainsi que d'y porter l’uniforme qui leur sera 
affecté ; faute de se conformer à cette injonction, 
il sera nommé à leur emploi. 

Art. 9. Les gardes et éclusiers des fortifications 
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SUITE DU TITRE Ie. 


Des employés des fortifications. 


Art. 1. Tous les employés des fortifications 
connus ci-devant sous le nom d’inspecteurs de 
casernes, de caserniers, de fontainiers, de citer- 
niers, d’éclusiers, de gardes des fortifications, 
digues, lignes, épis, jetées, etc., seront désignés 
dorénavant sous lenom de gardes des fortifications 
et d'éclusiers des fortifications. 

Art. 2. Les emplois de gardes et d’éclusiers de 
fortifications dans les places de 1° et de 2° classe 
ne pourront être donnés qu’à des sujets qui aient 
été em AE 6 ans au service des fortifications. 

Art. 3. Nul ne pourra exercer les fonctions de 
garde ou d'éclusier des fortifications, qu’en con- 
séquence de la nomination du roi et d’un brevet 
de Sa Majesté. 

Art. 4. Les gardes et éclusiers des fortifications 
seront divisés en 4 classes quant aux appointe- 
ments dont ils doivent jouir, savoir : 


Par an Ensemble. 
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120,000 liv. 
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recevront un logement en argent ou en nature, 
au lieu fixé pour leur résidence. L: 
Art. 10. Les gardes et éclusiers des fortifica- 


tions ne pourront exercer aucun emploi ou 


charge de communauté dont le service empêche- 
rait celui qui leur est confié, en qualité de gar- 
des et d’éclusiers des fortifications. 

Art. 11. Tous priviléges et exceptions dont ont 
joui ou pu jouir les employés des fortifications 
aux entrées des villes, sur les objets de consom- 
mation, seront et demeureroni supprimés, à 
l'époque de la publication du présent 

écret. 


TITRE Il. 


Suppression des états-majors des places et retraites 
accordées à ceux qui les composent. 


Art. 4er, Tous les emplois d'officiers d’état- 
major des places de guerre, citadelles, châteaux 
et autres postes militaires ou villes de l'intérieur, 
de quelque grade que soient ces officiers, et sous 
quelque dénomination qu'ils existent, et toutes 
leurs fonctions en cette qualité seront et demeu- 
reront supprimés à dater du {°r juillet de la pré- 
sente année. 

Art. 2. Ne seront considérés comme officiers 
d'états-majors des places, que ceux désignés dans 
l'ordonnance du 18 mars 1776, sous les dénomi- 
nations de gouverneurs à charge de résidence, de 
commandants, de lieutenants de roi, de majors 
commandants de majors, d'aide-majors et de 
sous-aide-majors. 

Art. 3. Il sera accordé auxdits officiers des 
retraites dont la valeur sera déterminée, tant en 
conséquence du traitement dont ils jouissent, 
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que de l’ancienneté de leurs services, ainsi qu'il 
sera expliqué ci-après. 

Art. 4. A l'effet d'évaluer le traitement en 
retraite dont devra jouir chacun desdits officiers, 
on prendra pour base le tarif annexé à l’ordon- 
nance du 18 mars 1776, pour tous ceux qui ont 
été pourvus de leurs emplois depuis cette époque. 
Quant aux officiers pourvus de survivances d’ad- 
jonction ou d'emplois effectifs dans les états- 
majors des places, antérieurement au 18 mars 
1776; l'évaluation de leur retraite sera faite à 
leur choix soit d’après le tarif annexé à ladite 
ordonnance, soit d'après la valeur des traitements 
et émoluments qu'ils justifieront avoir appartenu 
à cette époque, aux emplois dont ils étaient alors 
titulaires, adjoints ou survivauciers. 


Art. 5. Tout officier d'état-major dont le traite- 
ment n'excède pas 1,200 livres, aura en retraite 
une somme aunuelle égale à la totalité du trai- 
tement dont il jouit. 


Art. 6. Tout officier d'état-major de place, dont 
le traitement n’excède pas 1200 livres, ne pourra, 
dans aucun cas, être réduit à une retraite dont 
le montant soit au-dessous de 1200 livres. 


Art. 7. Le maximum auquel pourra s'élever la 
retraite d’un officier d'état-major de place qui 
n’est pas officier général}, sera la totalité de son 
traitement, s’il n’est que de 6,000 livres et au- 
dessous, et si ce traitement excède 6,000 livres, 
le maximum de la retraite sera réduit à ladite 
somme de 6,000 livres. Quant à l'officier d’état- 
major de place qui sera officier général, il sera, 
selon ses services, susceptible du maximum de 
retraite forcé par le décret du 3 août 1790, pour 
les officiers généraux du même grade que lui. 

Art. 8. Nul officier d'état-major de place dont 
le traitement surpassera 1,200 livres ne sera réduit 
à une retraite moindre que la moitié de son trai- 


tement, ladite retraite ne pouvant tomber au 


dessous de 1,200 livres, ni excéder le maximum 
fixé à l’article 7 ci-dessus. 


Art. 9. Le nombre des années de service des 
officiers d'état-major de place sera évalué con- 
formément au décret du 3 août 1790, et dans cette 
évaluation, le temps qu’ils auront été employés 
dans les fonctions d'officiers d'état-major de place 
leur sera compté comme s'ils avaient été en acti- 
vité dans la ligne. | 


Art. 10. Sauf les modifications indiquées aux 
articles précédents, 5, 6, 7,8 et 9, les traitements 
en retraite, dont devront jouir les officiers d’état- 
major de places, se calculeront conformément 
au décret du 3 août 1790 sur les pensions ; c’est- 
à-dire que leurs retraites se composeront, d’abord 
du quart de leur traitement actuel, pour les 
30 premières années de leur service, et ensuite 
d’un vingtième des trois quarts restants pour 
chaque année de service qu'ils compleront au- 
dessus de 30 ans jusqu'à 50, terme auquel ils 
emporteront la totalité de leur traitement, s’il 
n'excède pas le maximum fixé par l'article 7 
précédent. 


Art. 11. Tout officier d'état-major de place qui 
aura perdu un membre à la guerre aura, en re- 
traite, le montant du traitement total dont il jouit, 
pourvu qu’il n'excède pas le maximum prescrit 
par l'article 7, et dans le cas où il excéderait, sa 
retraite sera réduite à ce maximum. 


Art. 12. Indépendamment des retraites accor- 
dées à chaque officier d'état-major des places, il 


sera payé à chacun d'eux un logement en argent, 


ainsi qu'il suit; à chaque gouverneur à charge 
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de résidence, lieutenant de roi, commandant de 
première classe, s’il est : 


Officier général ou brigadier........ 600 liv. 

Aux mêmes, s’ils ne sont pas officiers 
généraux ou brigadiers, par an........ 360 

À chaque lieutenant de roi et com- 
mandant de seconde classe, par an..... 300 

À chaque major et major comman- 
dant, par an. h JL core dose 250 

À chaque aide-major, par anJ..: 4... 180 


A chaque sous aide-major, par an... | 150 


Art. 13. Les officiers retirés à la suite des pla- 
ces, payés de leurs retraites, sur les revues des 
commissaires, et qui avaient obtenu des loge- 
ments dans les places, à la suite desquelles ils 
étaient retirés, conserveront lesdits logements, 
soit en nature, soit en argent, conformément à 
leur grade. 

Art. 14. Tout officier d'état-major de place sera 
libre de demander que son traitement soit réglé, 
d’après le grade qu’il avait en activité dans la 
ligne, s’il croit y trouver quelque avantage; et 
l’on ne pourra le lui refuser. 

Art. 15. Les officiers d'état-major de place 
n’entreront en jouissance des retraites et des 
logements qui leur sont accordés par le présent 
décret, qu’au 1‘ juillet 1791; en conséquence, 
ils continueront à jouir de leur traitement ac- 
tuel, jusqu’audit jour exclus. 


Art. 16. Les officiers pourvus de provisions 
ou de commissions, en adjonction ou en survi- 
vance des officiers actuels des états-majors de 
place, conserveront les traitements dont ils jouis- 
sent, jusqu’à la mort des titulaires. 

Art. 17. En cas de mort des titulaires, lesdits 
adjoints ou survivanciers perdront les traite- 
ments dont ils jouissent et seront substitués aux 
droits des titulaires; en conséquence, leur nou- 
veau traitement en retraite sera calculé d’après 
celui affecté à l'emploi dont ils ont la survivance 
ou l'adjonction et conformément aux règles pres- 
crites par le présent décret. Dans l’évaluation de 
leur service, il compteront leur temps de survi- 
vancier ou d’adjoint, comme s'ils avaient été en 
activité dans la ligne. 

Art. 18. Ceux qui, lorsqu'ils ont été faits ofti- 
ciers d’état-major de place, ou lorsqu'ils ont ob- 
tenu des adjonctions et survivances de ces em- 
plois, avaient acquis les titres en vertu desquels 
les colonels et les lieutenants-colonels ont été 
déclarés susceptibles d’être faits maréchaux de 
camp, obtieniront ce grade conformément aux 
décrets des 15 février et 3 mars1791. 

Art. 19. Ceux des officiers des états-majors de 
place qui, depuis l’époque du 14 juillet 1789, 
ont été privés, soit en lotalité, soit en partie des 
émoluments qui leur étaient affectés par les or- 
donnances, seront indemnisés jusqu’au jour de 
leur réforme, d’après l'évaluation qui en sera 
faite et constatée; ils seront, de plus, payés de 
tout ce qui leur sera dù d’arriéré sur leur trai- 
tement. 


Art. 20. Les corps et officiers civils qui avaient 
le privilège d'exercer les fonctions d'officiers 
d'état-major de place, les cesseront à dater du 
1 juillet 1791. 


Art. 21. Les dispositions précédentes, et toutes 
autres du présent décret ne concernent point les 
colonies françaises hors d'Europe, l’Assemblée 
nationale se réservant de prononcer ultérieure- 
ment sur le régime auquel elles devront être 
soumises. 


” 
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TITRE II. 


Du commandement et du service des troupes en gar- 
nison, des rapports entre le pouvoir civil et 
l'autorité militaire, ainsi qu'entre les gardes 
nationales et les troupes de ligne dans les places 
de guerre, postes militaires et garnisons de l’in- 
térieur. 


Art. 1, Le service que faisaient les officiers 
des états-majors des places sera rempii par les 
officiers de la ligne conformément à ce qui sera 
prescrit à cet égard par les règlements militai- 
res. Quant au commandement des troupes en 
garnison, il sera décerné ainsi qu’il sera expli- 
qué ci-après. 

Art. 2. Il sera formé des divisions ou arrondis- 
sements comprenant un certain nombre de pla- 
ces, postes où garnisons; dans l’un de ces points, 
pris pour chef-lieu, résidera un officier général 
chargé de surveiller et de maintenir l’ordre et 
l’uniformité du service dans toutes les places, 
postes et garnisons de son arrondissement. 

Art. 3. Dans chaque garuison de place de 
guerre, poste militaire ou ville à l’intérieur, le 
commandement des troupes sera dévolu, sous 
les ordres de l'officier général, chef de l’arrou- 
dissement à celui des officiers employés en acti- 
vité dans ladite garnison qui se trouvera le plus 
ancien, dans le grade le plus élevé, sans distinc- 
tion d'armes. 

Art. 4. Dans les places de guerre qui auront 
des citadelles ou châteaux, ainsi que des forts 
détachés dépendant du système militaire de ces 
places, le commandant militaire de la place le 
sera également des citadelles, forts et châteaux 
qui en dépendent. 

Art. 5. Ce commandant sera pris, conformé- 
ment à l’article 4 ci-dessus, parmi tous les ofli- 
ciers composant les garnisons particulières des- 
dites places, citadelles et dépendances, et sera 
teuu de faire son domicile habituel dans la place. 

Art. 6. Dans les citadelles, forts et châteaux 
dépendant d’une place de guerre, il y aura des 
commandants particuliers, subordonnés au com- 
mandant de place. 

Art. 7. Ces commandants particuliers seront 
pris, chacun dans leurs garnisons respectives, 
conformément à l’article 3 ci-dessus. 

Art, 8. Nul officier général ne pourra exercer 
l'autorité militaire dans Les places, postes ou gar- 
pisons de son arrondissemeut, que préalablement 
il n’ait fait enregistrer ses lettres de service au 
directoire de chacun des départements compris 
dans son arrondissement. 

Art. 9. Dans chaque arrondissement, l'officier 
général commandant, chargé de tenir la main à 
l'exécution des règlements militaires, sera de 
plus obligé de se concerter avec toutes les auto- 
rités civiles, à l'effet de procurer l’exécution de 
toutes les mesures ou précautions qu’elles auront 
pu prendre pour le maintien de la tranquillité 
publique, ou pour l'observation des lois ; ainsi 
que d'obtempérer à leurs réquisitions, toutes les 
ee qu'elles seront dans les cas prévus par les 
OIS. 

Art. 10. Nul officier ne pourra prendre ou 
quitter le commandement des troupes dans une 
place qu'après l'avoir notifié au corps municipal. 

Art 11. Seront tenus à la même formalité, les 
officiers en résidence dans les places, et y faisant 
fonctions de chefs dans leurs parties respectives, 
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tels qu'officiers du génie, de l'artillerie et les 
commissaires des guerres : la même notification 
sera faite par eux aux autres corps administratifs, 
s’il existe entre ces corps et ces officiers quelques 
relations pour le service public. 

Art. 12. Tout officier auquel le commandement 
sera dévolu par son grade et par son ancienneté 
ne pourra refuser de l’exercer. 

Art. 13. Les commandants particuliers se con- 
formeront dans leurs places respectives, à ce qui 
est prescrit article 9 du présent titre pour loffi- 
cier général commandant dans l'arrondissement, 
ainsi qu'aux ordres qu’ils recevront dudit offi- 
cier général. 

Art. 14. Dans tous les objets qui ne concernent 
que le service purement militaire tels que la 
défense de la place, la garde et la conservation 
de tous les établissements et effets militaires, 
tels que hôpitaux, arsenaux, casernes, magasins, 
prisons, vivres, effets d’artillerie ou des fortifi- 
cations et autres bâtiments, effets ou fournitures 
à l'usage des troupes, la police des quartiers, la 
tenue, la discipline et l'instruction des troupes; 
l'autorité militairesera absolument indépendante 
du pouvoir civil. 

Art. 15. Il ne pourra être préjugé de l’article 
précédent, ni de tous autres du présent décret 
que, dans aucun cas les terrains, bâtiments 
et établissements confiés à la surveillance de 
l'autorité militaire puissent devenir des lieux 
d'exception ou d’asile, et soustraire le crime, la 
licence, les délits ou les abus à la poursuite des 
tribunaux : l’action des lois devant être égale- 


ment libre et puissante dans tous les lieux, sur 


tous les individus; et nul ne pouvant sans for- 
faiture, pour aucun cas civil ou criminel, se 
prévaloir de son emploi, et de ses fouctions dans 
la société pour suspendre ou détruire l'effet des 
institutions qui la gouverne. 

Art. 16. Dans toutes les circonstances qui inté- 
resseraient la police, l'ordre, la tranquillité inté- 
rieure des places, et où la participation des 
troupes serait jugée nécessaire, le commandant 
militaire n’agira que d’après la réquisition par 
écrit des officiers civils, et autant que faire se 
pourra, qu'après s'être concerté avec eux. 

Art. 17. En conséquence, lorsqu'il s'agira, soit 
de dispositions passagères, soit de mesures de 
précaution permanentes, telles que patrouilles 
régulières, détachements pour le maintien de 
l'ordre ou l'exécution des lois, police des foires, 
marchés ou autres lieux publics ; les officiers 
civils remettront au commandant militaire une 
réquisition signée d'eux, dont les divers objets 
seront clairement expliqués et détaillés, et dans : 
laquelle ils désigneront l'étendue de surveillance 
qu’ils croiront nécessaire ; après quoi l’exécu- 
tion de ces dispositions, et toutes mesures ca- 
pables de la procurer, telles que consignes, pla- 
cements de sentinelles, bivouacs, conduite et di- 
rection des patrouilles, emplacements des gardes 
et des détachements, choix des troupes et des 
armes et tous autres modes d'exécution, seront 
laissés à la discrétion du commandant militaire, 
qui en sera responsable, jusqu'à ce qu'il lui ait 
été notilié par les officiers civils que ces soins 
ne sont plus nécessaires, ou qu'ils doivent prendre 
une autre direction. 

Art. 18. La force des garnisons sera réglée de 
manière à ce que, dans les cas du service ordi- 
naire, chaque soldat d'infanterie ait 8 nuits de 
repos, et jamais moins de 6, et chaque homme 
de troupes à cheval, 12 nuits de repos, et jamais 
moins de 10. 
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Art. 19. Nulle troupe ne pourra être changée 
de la garnison qui lui aura été affectée par le 
roi, que par un ordre contraire de Sa Majesté, 
ou, dans les cas urgents, par ceux des agents 
de l'autorité militaire auxquels le roi en aura 
délégué la faculté. 

Art. 20. Nulles dispositions de police neseront 
obligatoires pour les citoyens et pour Les troupes, 
qu’autant qu’elles auront été préalablement pu- 
bliées : elles seront même affichées, si leur im- 
portance ou leur durée l'exige; les publications 
et affiches seront faites par les municipalités et 
les frais en seront supportés par elles. 

Art. 21. Dans chaque place de guerre où il y 
aura garnison habituelle à l'exception des cita- 
delles et autres postes militaires qui n’ont point 
de municipalités, et dans les principales gar- 
nisons de l'intérieur, il y aura un secrétariat 
militaire, où seront déposés les décrets et règle- 
ments concernant l’armée, et en originaux, les 
ordres, consignes, réquisitions, et autres objets 
de ce genre relatifs au service de la place. 


20 de 1"classe, aux appointements de...... 
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Art. 27. Il sera désigné, dans les bâtiments 
militaires de chaque place, un emplacement suf- 
fisant pour le secrétariat et le logement du se- 
crétaire-écrivain. 

Art. 28. Lorsqu'une troupe arrivera dans une 
place, elle ne pourra prendre possession des lo- 

ements qui lui seront destinés, qu'après que 
e commissaire des guerres aura fait publier les 
bans à ladite troupe, en sa présence, par le se- 
Crétaire-écrivain. 

Art. 29. Ces bans rappellent non seulement 
les lois générales de police et de discipline, mais 
encore celles particulières à la place. 

Art. 30. Les officiers municipaux seront tenus 
de donner connaissance de ces bans aux habi- 
tants de la place. 

Art. 31. Le plus ancien des régiments d’infan- 
terie française, qui se trouverait en garnison 
avec des régiments d'infanterie étrangère, pren- 
dra toujours le rang sur ces derniers. Les autres 
régiments d’infanterie française et étrangère 
dans là même garnison, prendront ensuite rang 
entre eux, selon la date de leur création. 

Art. 32. Ne seront réputés régiment d’infante- 
rie étrangère que ceux qui, en vertu de traités, 
seront fournis ou avoués par une puissance 
étrangère. Lorsque lesdits régiments se trouve- 
ront en garnison avec des régiments d'infante- 
rie française, le commandement militaire de la 
garnison appartiendra, à grade égal, à l'officier 
des troupes françaises, quelle que soit son ancien- 
neté de grade. 

Art. 33. Dans tous les cas où les gardes natio- 
nales serviront avec les troupes de ligne, les 
gardes nationales prendront le rang sur toutes 
les troupes de ligne. 

Art. 34. Lorsque les gardes nationales servi- 
ront avec les troupes de ligue, l'honneur du 
'aDg qui est réservé aux premières n’empêchera 
pas que le commandement général ne soit (ou- 
Jours déféré à l'officier le plus ancien dans le 
grade le plus élevé desdites troupes de ligne. 

Art. 35. Toute les fois que les gardes natio- 
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Art. 22. La garde et le soin de ce secrétariat 
seront confiés à un secrétaire-écrivain nommé 
par le roi et assermenté par devant le commis- 
saire des guerres. 


Art. 23. Autant que faire se pourra, l'emploi 
de secrétaire-écrivain ne sera donné qu'à des 
sujets qui auront été sous-officiers dans les 
troupes de ligne. 


Art. 24. Ces secrétaires-écrivains ne recevront 
des ordres, quant à leur service, que de l’auto- 
rité militaire et pour tous les objets qui n’inté- 
resseront que Ce service, ils ne seront justiciables 
que des tribunaux militaires. 

Art. 25. Les secrétaires-écrivains jouiront d’ap- 
pointements proportionnés à l'étendue des fonc- 
tions qu’ils auront à remplir dans les places, 
postes ou garnisons auxquels ils seront attachés. 

Art. 26. En conséquence, ils seront répartis, 


quant aux appointements en trois classes, ainsi 
qu’il suit; savoir : 
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nales seront mises en activité, elles ne pourront 
être rassemblées qu'au préalable les officiers 
civils n’en aient averti le commandant militaire. 

Art. 36. Les commandants militaires, dans les 
places où les gardes nationales feront le service, 
demanderont à qui il appartiendra le nombre des 
officiers et soldats desdites gardes nationales 
nécessaires au service militaire; mais lesdits 
commandants ne pourront s'ingérer dans le dé- 
tail des officiers, sous-officiers et gardes natio- 
nales qui devront marcher; toutes les difficultés 
de ce genre devront être portées à la décision 
de leurs officiers supérieurs ou des municipali- 
tés, selon ce qui sera réglé à cet égard par le 
décret concernant l’organisation des gardes na- 
tionales. 

Art. 37. Lorsque les gardes nationales feront le 
service militaire, les honneurs militaires se ren- 
dront réciproquement entre elles et les troupes 
de ligne, suivant ce qui sera réglé pour ces 
dernitres. 

Art. 38. Les honneurs militaires étant dans l’ar- 
mée un acte de discipline, un signe extérieur 
destiné à rappeler et à conserver sans cesse parmi 
les troupes la soumission à l'autorité légitime, la 
considération nécessaire pour les chefs, et le res- 
pect pour les objets du service, seront, par ces 
mêmes raisons, accordés, hors du corps militaire, 
à titre d'honneur ou de distinction publique, 
aux objets du culte, à la personne du roi, à celle 
de l'héritier présomptif du trône, lorsqu'il aura 
atteint l’âge de majorité fixé par les lois; dans 
lecasde minorité du roi,au régentdu royaume,aux 
corps administratifs, judiciaires et municipaux, 
officiers municipaux individuellement pris, lors- 
que, revêtus du signe distinctif de leurs places, 
ils seront dans l'exercice de leurs fonctions, et 
aux princes régnants, ainsi qu'à leurs ambas- 
sadeurs ou ministres, lorsque le roi aura spécia- 
lement donné des ordres à cet effet. 

Art. 39. Les honneurs qui se rendront aux 
corps et aux individus, ageats du pouvoir civil, 
seront, savoir: pour les corps administratifs, 
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judiciaires et municipaux, les mêmes qui seront 
affectés aux maréchaux de camp employés; ei 
pour les officiers municipaux, individuellement 
pris, les mêmes que pour les capitaines. è 

Art. 40. Les fonctions de la gendarmerie natio- 
nale étant essentiellement distinctes du service 
purement militaire des troupes en garuison, la 
gendarmerie nationale ne sera jamais regardée 
comme portion de la garnison des places dans 
lesquelles elle sera répartie. ” 

Art. 4l. En conséquence de la disposition pré- 
cédente, les officiers de la gendarmerie nationale 
ne concourront point au commandement militaire 
dans les places. 

Art. 42. Dans les places de guerre et postes 
militaires, l’ordre et le mot seront toujours donnés 
par le commandant militaire; et dans le cas où 
les gardes nationales feront quelque service dans 
la place, le mot sera porté par l'officier ou le 
sous-officier des gardes nationales qui l'aura reçu 
à l’ordre, au principal officier municipal, ou au 
commandant des gardes nationales, selon ce qui 
sera réglé à cet égard par le décret d'organisa- 
tion dis gardes nationales. 

Art. 43. Dans les garuisons de l’intérieur, et 
dans tous les lieux qui ne seront ni places de 
guerre, ni postes militaires, lorsque les troupes 
de ligne seront requises pour faire le service, 
conjointement avec les gardes nationales, ou que 
lesdites troupes de ligne en seront chargées 
seules, le commandement, l’ordre et le mot se- 
ront donnés conformément à ce qui est prescrit 
aux arlicles ci-dessus. 

Mais lorsque, dans les villes ou autres lieux 
qui ne sont ni places de guerre, ni postes mili- 
taires, les gardes nationales seront seules char- 
gées de la garde et de la police desdits lieux, 
sans participation des troupes de ligne, alors le 
mot sera, selon l’usage, composé de deux mots, 
dont le premier sera donné par le principal offi- 
cier municipal, ou par le commandant des gardes 
nationales, selon ce qui sera ultérieurement 
TR et le second par lecommandant des troupes 

e ligne. 

Le 45. Dans les places de guerre et postes mili- 
taires en état de paix, et dans les garnisons de 
l’intérieur, lorsque lesautorités civileset militaires 
seront dans ie Cas de faire battre la générale ou 
sonner le boute-selle, pour le rassemblement 
des gardes nationales ou des troupes de ligue, 
elles devront, au préalable, s’en prévenir réci- 
proquement, sauf les cas de surprise, d'incendie 
ou d’inondations. 

Art. 46. Des clefs de toutes les portes, poternes, 
vannages, aqueducs et autres ouvertures qui 
donnent entrée dans les places de guerre ou postes 
militaires, seront toujours confiées au comman- 
dant militaire. 

Art. 47. Et cependant, pour la facilité du com- 
merce et la commodité des habitants et des voya- 
geurs, il y aura dans chaque place et poste de 
guerre un certain nombre de portes par lesquelles 
la communication du dedans au dehors pourra 
se faire dans l’état de paix à toutes les heures de 
la nuit comme du jour. Les officiers civils et le 
commandant militaire se concerteront sur celles 
desdites portes qui seront affectées à cette desti- 
nation, sur les formalités à remplir, et les pré- 
cautions à prendre pour éviter les abus; l’exécu- 
tion de ces dispositions appartiendra toujours au 
commandant militaire. 

Art. 48. Lorsque les circonstances exigeront 
une surveillance plus particulière de la part des 
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officiers civils et militaires, il pourra y avoir, à 
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chaque porie des places de guerre, un préposé 
choisi par la municipalité, lequel sera chargé de 
recevoir, de tous particuliers arrivant dans la 
place, la déclaration de leurs noms et qualités, 
ainsi que de l'auberge ou maison particulière 
dans laquelle ils se proposeront de loger. Ces 
renseignements seront portés aux officiers mu- 
nicipaux, et le commandant militaire pourra 
ordonner aux commandants des gardes des portes, 
de faire assister un sous-officier aux déclarations 
qui seront faites par lesdits particuliers arrivant 
dans la place, et de lui en rendre compte. 

Art. 49. Tout particulier qui sera arrêté pour 
faits de désordres, de contravention aux lois ou 
à la police, sera remis sans délai, le citoyen à la 
police civile, le militaire à la police militaire pour 
être, chacun suivant les circonstances et la nature 
du délit, renvoyé aux tribunaux civils ou mili- 
taires. 

Art. 50. Toutes femmes ou filles, notoirement 
connues pour mener une vie débauchée, qui 
seront surprises avec les soldats, dans leurs quar- 
tiers, lorsqu'ils seront de service, ou après la 
retraite militaire, seront arrêtées et remises sans 
délai à la police civile, pour être jugées confor- 
mément aux lois. 

Art. 51. Les prisons militaires, autant qu'il 
sera possible, seront toujours séparées des prisons 
civiles. 

Art. 52. Le commandant d'une troupe en marche 
sera tenu d'informer la municipalité du lieu ou 
couchera sa troupe, de l'heure à laquelle il la fera 
partir le lendemain. Une demi-heure après son 


départ, les citoyens ne pourront plus porter de 


plainte contre elle; et si, pendant ce temps, 
il n’y en a aucune de portée, la municipalité ne 
pourra refuser un certificat de bien vivre à l'of- 
LEE de ladite troupe, qui aura dü rester à cet 
effet. 

Art. 53. Toute troupe en marche ou prête à 
marcher, en conséquence d’un ordre au roi, ne 
pourra, soit en totalité, soit en partie, être détour- 
née de sa destination que par un ordre contraire 
du roi, ou de ceux auxquels il en aura délégué la 
faculté. 

Art. 54. Aucun corps administratif ne pourra 
disposer des munitions de guerre, subsistances, 
et d'aucune espèce d'effets, armes ou fournitures 
confiées au département de la guerre, ni échan- 
ger leur destination, ni empêcher leur transport 
légalement ordonné, qu’en vertu d’une autorisa- 
tion expresse du pouvoir exécutif. 

Art. 50. Les fonds affectés au département de 
la'guerre étant à la seule disposition du ministre, 
sous sa responsabilité, les corps administratifs, 
ne pourront, dans aucun cas, disposer des fonds, 
versés entre les mains des trésoriers du départe- 
tement dela guerre, ni ordonner aucune dépense 
sur lesdits fonds. 

Art, 56. Nul officier en activité ne sera tenu de 
payer sa part des impositions directes et person- 
nelles dans sa garnison, qu’autant qu'elle serait 
en même temps le lieu de son domicile habituel 
ou de ses propriétés. 

Art. 57. Les droits ou exemptions dont jouis- 
saient les officiers des troupes de ligne, quels 
que fussent et leur arme et leur grade, sur les 
objets de consommation, tels que boissons, 
viandes, bois, etc., aux entrées ou dans l’intérieur 
des villes, sont et demeureront abolis, sans en- 
tendre déroger aux capitulations actuellement 
existant entre la France et les cantons suisses; 
en conséquence, les individus et les corps mili- 
taires de cette nation, qui jouissaient desdits 
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droits ou exemptions, en seront indemnisés par 
le Trésor public. 


Art. 58. Tous les émoluments accordés par les 
anciennes ordonnances militaires aux officiers, de 
quelque grade et arme qu'ils puissent être, sont 
et demeurent supprimés. 

Art. 59. Tout militaire en activité ne pourra 

orter d'autre habit que son uniforme dans les 
ieux de son service. 


Art. 60. Les officiers, les sous-officiers et sol- 
dats ne pourront donner des repas de corps, ni 


- en recevoir, sous quelque prétexte ou de quelque 


part que ce soit. 


Art. 61. Il ne pourra être fait aucune retenue 
sur les appointements des officiers, sous-officiers 
et soldats sous prétexte de dépenses de corps, de 
quelque nature qu’elles soient, excepté celles qui 
seraieut destinées à payer les dégradations com- 
mises par les troupes dans leurs logements, ou 
toutesautres indemnités dues, soit à l'Etat, soitaux 
particuliers, pour réparation de dommages, dé- 
sordres ou excès commis par lesdites troupes. 


Art. 62. Les engagements pécuniaires, connus 
parmi les officiers sous le nom de billets d’'hon- 
neur, seront à l'avenir nuls de plein droit. Toute 

ersonne convaincue d’en avoir souscrit de sem- 
Éläbles, après la publication de la présente loi, 
sera condamnée à 3 mois de prison : toute personne 
convaincue d'en avoir accepté depuis la même 
époque sera condamnée à une amende double de 
la somme portée daos le billet. 


Art. 63. Sont exceptés de la disposition du pré- 
cédent article, les billets d'honneur actuellement 
existants, qui, dans le délai de quinzaine après 
la publication du présent décret, auront été visés 
par un commissaire des guerres à l'effet d’en 
assurer la date; ces billets vaudront dans ce cas 
comme de simples promesses. 


Art. 64. Tout militaire en activité, qui, étant 
mejeur, aura contracté des engagements pécu- 
niaires par lettres de change, billets à ordre. ou 
par toute autre espèce d'obligation, emportant la 
contrainte par corps s'étant laissé poursuivre 
pour le payement de semblables dettes, aura été 
condamné par corps ne pourra rester au service. 
La sentence prononcée contre lui équivaudra à 
une démission précise. 


Art. 65. Les actions résultant d'obligations con- 
tractées par un militaire en activité ne pourront 
être poursuivies que par-devant les magistrats 
civils, et seront par eux jugés conformément aux 
lois civiles, sans que les officiers ni les juges mi- 
litaires puissent en prendre connaissance, si ce 
n’est à l’armée et hors du royaume, sans qu'ils 
puissent non plus apporter aucun obstacle, soit 
à la poursuite, soit à l’exécution du jugement. 

Art. 66. Ne pourront être compris dans les sai- 
sies et ventes qui auront lieu en exécution du 
Donent rendu contre des militaires en activité, 
eurs armes et chevaux d'ordonnance, ni leurs 
livres el instruments de service, ni les parties de 
leur habillement et équipement dont les ordon- 
nances imposent à tous militaires la nécessité 
d'être pourvus. Leurs aprointements ne pourront 
non plus être saisis que pour ce qui en excédera 
la somme de 600 livres, laquelle leur demeurera 
réservée, sans préjudice aux créanciers, à exer- 
cer leurs droits sur les autres biens, meubles et 
Immeubles de leur débiteur, suivant les règles 
et les formes prescrites par la loi. 
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TITRE 1V. 


Des bâtiments et établissements militaires, meu- 
bles, effets, fournitures et ustensiles qui en 
dépendent tant dans les places de guerre et 
postes mililaires, que dans les garnisons de l’in- 
térieur. 


Art. 1. Tous les établissements et logements 
militaires ainsi que leurs ameublements et usten- 
siles actuellement existant danslesdits logements 
et établissements ou en magasin, soit que ces di- 
vers objets appartiennent à l'Etat ou aux ci-de- 
vant provinces et aux villes, tous les terrains et 
emplacements militaires, tels que : esplanades, 
manèges, polygones, etc., dontl’Etat est légitime 
propriétaire, seront considérés désormais comme 
propriétés nationales, et confiés en cette qualité au 
ministre de la guerre pour en assurer la conser- 
vatiou et l'entretien. 

Art. 2. Ne seront point compris dans l’article 
précédent, les bâtiments et emplacements que le 
miuistre de la guerre ne jugerait pas nécessaires 
au service de l’armée, lesquels seront dans ce 
cas remis aux Corps administratifs, pour faire 
partie des propriétés nationales aliénables s'ils 
appartenaientci-devant à l'Etat; etdans le cas où 
ils auraient appartenu aux ci-devant provinces 
ou aux villes, elles continueront d'en être pro- 
priétaires. 

Art. 3. Il sera dressé des procès-verbaux de 
tous les terrains, bâtiments et établissements 
conservés pour le service de l’armée, ainsi 
que des ameublements, effets et fournitures 
qu'ils contiennent, soit qu’ils appartiennent 
actuellement à l'Etat, soit qu'ils appartiennent 
aux ci-devant provinces, ou aux villes. Une ex- 
pédition desdits procès-verbaux sera déposée au 
département de la guerre, une autre sera remise 
aux directoires des départements dans lesquels se 
trouvent les objets ci-dessus mentionnés, et bor- 
née pour chaque département à ce qui le con- 
cerne. Et la troisième expédition sera déposée 
dans les secrétariats militaires des différentes 
places : celle-ci sera bornée pour chaque place 
en particulier aux objets enfermés dans ladite 
place ou qui en sont dépendants. 

Art. 4. Au moyen de ce qui précède, les dépenses 
d'entretien, réparations, reconstruction, ou aug- 
mentation de bâtiments, renouvellement d'effets 
et .fournitures concernant le service de l’ar- 
mée qui, jusqu'à ce moment, avaient été sup- 
portées par les ci-devant provinces et par les 
villes, cesseront d’être à leur charge, du jour de 
la remise qui en sera faite, lesdites dépenses 
devant, à compter de ce même jour, être suppor- 
tées par la partie du Trésor public affectée au 
département de la guerre. 

Art. 5. Le ministre de la guerre devenant res- 
ponsable du bon emploi et de la conservation des 
établissementset bâtiments militaires, et des effets 
qu'ils renferment ou qui en sont dépendants, les 
corps administratifs ne pourront, dans aucun 
cas, en disposer, ni s’immiscer dans leur manu- 
tention d’une autre manière que celle indiquée 
par le présent décret. 

Art. 6. Dans les places et garnisons qui man- 
quent de bâtiments militaires, le ministre de la 
guerre désignera ceux des bâtiments nationaux 
qui peuvent y suppléer, afin que, s’il y a lieu, il 
soit sursis à leur aliénation, et que, par l’'Assem- 
blée nationale, ils puissent être déclarés affectés 
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au département de la guerre comme bâtiments 
militaires. À 

Art. 7. Toutes les fois qu’un terrain apparte- 
nant àuse municipalité ou à quelque particulier 
sera nécessaire pour un établissement militaire, 
le département de la guerre en fera l’acquisition 
de gré à gré; et, dans le cas où le propriétaire 
refuserait de céder sa propriété, les directoires des 
corps administratifs seront consultés et chargés 
de l'estimation de l’objet demandé. 


TITRE V. 


Du logement des troupes. 


Art. 1er, Les bâtiments et établissements mili- 
taires, dont la remise aura été faite au départe- 
ment de la guerre,ne pourront être affectés qu’au 
logement des troupes, des employés attachés à 
l'administration de la guerre, et à contenir ou 
conserver les munitions, subsistances ou effets 
militaires. 

Art. 2. Dans aucune place de guerre, poste m1- 
litaire ou garnison de liatérieur, les municipa- 
lités ne pourront être tenues. de fournir, ni loge- 
ment, ni emplacement, ni magasins pour l’usage 
des troupes, qu’autant que ceux actuellement 
existants ne seraient pas suffisants. 

Art. 3. IL sera remis aux municipalités de tous 
les lieux où se trouveront des bâtiments mili- 
taires conservés, un état détaillé des logements 
que ces bâtiments renferment, afin que lesdites 
municipalités puissent toujours connaître si les 
Jogements qui leur sont demandés, sont. propor- 
tionnés aux besoins réels du service. 

Art. 4. Dans les places de guerre, postes mili- 
taires et villes de garnison habituelle de l’inté- 
rieur, il sera fait, par les officiers municipaux, 
un recensement de tous les logements et éta- 
blissements qu’elles peuvent fournir, sans fouler 
les habitants, à l'effet d’y avoir recours au besoin, 
et momentanément, soit dans le cas de passage 
de troupes, soit dans les circonstances extraor- 
dinaires, lorsque les établissements militaires n’y 
suffiront pos. 

Art. 5. Lorsqu'il y aura nécessité de loger chez 
les habitants, et pour un temps un peu long, les 
troupes qui devront tenir garnison, les seuls 
logements des sous-officiers et soldats et les 
écuries pour les chevaux seront fournis en na- 
ture ; à l'égard des. officiers, ils ne pourront pré- 
tendre à des billets de logement pour plus de trois 
nuits; et, ce terme expiré, ils se logeront de gré 
à gré chez les habitants, au moyen de la somme 
qui leur sera payée suivant leur grade, ainsi 
qu’il sera décrété par l’Assemblée nationale. 

Art. 6. Les municipalités. veilleront à ce que 
les habitants n’abusent point dans le prix des 
loyers du besoin de logement où se trouveront 
les officiers. 

Art. 7. Toutes les fois qu'il sera pourvu à 
l’établissementdu logement d’une troupe, excepté 
le cas de passage, le logement des sous-officiers 
et soldats et les fournitures d’écuries pour les 
chevaux seront faits au complet et non à l’ef- 
fectif. 

Art. 8. Faute de bâtiments affectés au loge- 
ment des troupes destinées à tenir garnison dans 
un lieu quelconque, il y sera pourvu, autant que 
faire se pourra, enétablissant lesdites troupesdans 
des maisons videsetconvenables, et il sera en outre 
fourni, aux troupes à cheval, des écuries suffi- 
santes pour leurs chevaux. Ces maisons et 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[24 mai 1791.] 


écuries seront choisies et louées par les commis- 
saires des guerres, qui seront autorisés à requérir 
les soins et l'intervention des municipalités, pour 
leur faciliter l'établissement des logements dont 
ils seront chargés. De plus, les agents militaires 
désignés à cet effet par les règlements feront, 
en présence d’un ou de plusieurs officiers muni- 
cipaux, la reconnaissance des maisons et écu- 
ries qui seront louées, afin de constater l’état 
dans lequel elles se trouveront, et afin de pou- 
voir au départ des troupes estimer, s’il y a lieu, 
les indemnités dues aux propriétaires pour les 
dégradations qu’auraient éprouvées lesdites mai- 
sons et écuries. 

Art. 9. Dans les cas de marches ordinaires, de 
mouvements imprévus, et dans tous ceux où il 
ne pourra être fourni aux troupes des logements 
isolés, tels qu’ils ont été indiqués dans l'article 
8 précédent, les troupes seront logées chez les 
habitants, sans distinction de personne, quelles 
que soient leurs fonctions et. leurs qualités, à 
l'exception des dépositaires de caisses pour le 
service public, lesquels ne seront point obligés: 
de fournir de logement dans les maisons qui 
renferment lesdites caisses, mais seront tenus 
d’y suppléer soit en fournissant des logements 
en nature, chez d’autres habitants, avec lesquels 
ils s'arrangeront à cet effet, soit par une contri- 
bution proportionnée à leurs facultés, el agréée 
par les municipalités. 

Art. 10. Les troupes seront responsables des 
bâtiments qu’elles occuperont, ainsi que des écu- 
ries qui leur seront fournies pour leurs che- 


. Vaux. 
Art. 11. L'Assemblée nationale statuera ulté- 


rieurement sur la somme à attribuer à chaque 
ofticier ou employé de l’armée selon son grade 
et son emploi, pour lui tenir lieu du logement 
qui ne pourra lui être fourni en nature, dans les 
établissements militaires. 

Art. 12. Nul officier en garnison ne recevra un 
logement en argent, qu’autant qu’il ne pourra 
lui être fourni un logement en nature dans les 
bâtiments militaires. En conséquence, à l'époque 
du départ des semestriers, les logements qu'ils 
laisseront vacants dans lesdits bâtiments seront 
remplis par ceux qui devront paster l'hiver à la 
garnison. 

Art. 13. Lorsque les officiers des troupes de 
ligne recevront leur logement en argent, il ne 
leur en sera fait le décompte que: pour: le temps 
qu’ils seront présents au corps; quant aux offi- 
ciers en résidence, tels que ceux du génie, de 
l'artillerie, et les commissaires des guerres, ils 
recevront leur logement, absents commeprésents, 
ons le temps qu'ils seront employés dans: une 

ace. 

Art. 14. Il sera tenu compte sur les fonds de 
la guerre aux officiers de tous grades lauxquels 
les ordonnances affectaient des logements en 
argent, des sommes dont ils n’ont pas été payés 
sur lesdits logements, pendant les années 1789 
el 1790. 

Art. 15. Les officiers dans leur garnison ou 
résidence, lorsqu'elle ne sera point le lieu de leur 
domicile habituel, et les employés del’armée dans 
leur résidence ,ne logeront point les gens de 
guerre dans le logement militaire qui leur sera 
fourni en nature; et lorsqu'ils recevront leur 
logement en argent, ils ne seront tenus à fournir 
le logement aux troupes, qu'autant que celui 
qu’ils occuperont excédera la portion affectéerà 
leur grade ou à leur emploi. Quant aux officiers 
en garnison dans le lieu de leur habitation ordi- 
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naire, ils seront tenus à fournir le logement dans 
leur domicile propre, comme tous les autres 
habitants. 


TITRE VI. 


Administration des travaux militaires. 


Art. 1. Les fonds destinés à l'augmentation, à 
l'entretien et aux réparations des fortifications, 
ainsi que des bâtiments et établissements mili- 
taires quelconques dans les places de guerre, 

ostes militaires et garnisons de l’intérieur seront 

orénavant fournis en entier par la partie du 
Trésor publicaffectée au département de la guerre. 
En conséquence, les départements et les villes 
seront déchargés de toute imposition ou contri- 
bution relative à cet objet. 

Art. 2. Le ministre de la guerre répartira entre 
les différentes places, postes militaires et garni- 
sons de l'intérieur, selon leur classe et selon leurs 
besoins, les fonds accordés au département de 
la guerre pour les travaux militaires. 

Art. 3. Tous les travaux de construction, en- 
tretien ou réparation des fortifications, bâti- 
ments et établissements militaires quelconques, 
et de tout ce qui en dépend, seront faits par en- 
treprise d’après une adjudication au rabais : cette 
adjudication ne sera jamais passée en masse; 
mais elle comprendra le détail des prix affectés 
à chaque nature d'ouvrage et de matériaux qui 
seront employés. 

Art. 4. Lorsqu'il s'agira de passer le marché 
pour des travaux militaires, le ministre adressera 
au commissaire des guerres : 1° l’ordre de pro- 
céder à l’adjudication, 2° un aperçu des travaux 
à exécuter pendant Ja durée du marché; 3° les 
devis et conditions qui auront été fournis par les 
agents militaires préposés à cet effet. 

Art. 5. Suivant que les travaux, objet du mar- 
ché, intéresseront toute l'étendue d’un départe- 
ment, ou seulement celle d’un district, ou enfin 
qu’ils se borneront à l'étendue d’une municipa- 
lité, le commissaire des guerres informera le 
directoire du département ou celui du district, 
ou les officiers municipaux, des ordres qu'il aura 
reçus, et les requerra de procéder dans un délai 
dont ils conviendront, à l’adjudication du marché. 

Art, 6. D’après l’époque convenue entre les 
corps administratifs et les commissaires des 
guerres, celui-ci fera poser, dans la place et dans 
les lieux circonvoisins, des affiches signées de 
Jui, et indicatives de l’objet, de la durée, du de- 
vis et des conditions du marché, aivsi que du 
jour et du lieu où il sera passé, de manière à 
ce que les particuliers puissent être informés à 
temps, et se mettre en état de concourir à l’ad- 
judication qui sera faite. 

Art, 7. Le commissaire des guerres sera tenu 
de donner, à ceux qui se présenteront à cet effet, 
connaissance des devis et conditions du marché, 
eb tous autres renseignements qui dépendront de 
lui. On pourra, pour se procurer les mêmes indi- 
Calions, s'adresser au secrétariat du département, 
ou du district, ou de la municipalité. 

Art. 8. Le jour fixé pour l’adjudication, les 
membres du directoire du département, ou de 
Celui du district ou de la municipalité, confor- 
mément à l’article 5 ci-dessus, se rendront, ainsi 
que le commissaire des guerres, au lieu d’as- 
semblée de celui desdits corps administratifs 
par-devant lequel devra se passer le marché, et là, 
en leur présence et celle des agents militaires 
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préposés à cet effet par le ministre de la guerre, 
l’adjudication sera faite par le commissaire des 
guerres, au rabais, publiquement et passée à 
celui qui fera les meilleures conditions, avec les 
formalités qui seront prescrites; et, en attendant, 
Mange usitées jusqu’à ce jour continueront d’avoir 
ieu. 

Art. 9. Nul ne pourra être déclaré adjudica- 
(aire du marché que préalablement il n’ait jus- 
tifié de la solvabilité, ou donné caution suffisante, 
et que par le corps administratif, par le commis- 
saire des guerres, et par les agents militaires 
chargés par le ministre de régler les conditions 
du marché, il n'ait été jugé doué des connais- 
sances et qualités nécessaires pour exécuter les 
travaux qui lui seront confiés. 

Art. 10. Tous les frais dépendant de l’adjudi- 
cation seront bornés aux frais de publication et 
d'affiches, et seront supportés par l’adjudicataire. 

Art. 11. Les différents ouvrages à exécuter par 
les entrepeneurs adjudicataires seront surveillés 
dans tous leurs détails par les agents militaires 
qui en feront les toisés particuliers, en présence 
desdits entrepreneurs ou de leur commis avoués, 
à mesure des progrès desdits ouvrages. Ces toisés 
particuliers serout signés par les entrepreneurs 
ou par leurs commis avoués, et certifiés par les 
agents militaires chargés de la diréction des tra- 
vaux. 

Art. 12. Chaque année, au terme des travaux, 
les toisés partiels seront réunis en un seul toisé 
général, en présence de l’entrepreneur, par les 
agents militaires qui auront surveillé et dirigé 
tous les détails des travaux. Ce toisé sera signé 
par l'entrepreneur, certifié par lesdits agents et 
visé par ceux d’entre eux qui auront inspecté 
les travaux. 

Art. 13. Le toisé général, certifié et visé, ainsi 
qu'il a été dit dans l’article précédent, sera remis 
au commissaire des guërres, pour être arrêté 
par lui après en avoir vérifié les calculs. Ledit 
toisé sera ensuite soumis au visa de celui des 
corps administratifs par-devant lequel aura été 
passé le marché. 

Art. 14. Les parfaits payements des travaux 
militaires exécutés par les entrepreneurs ne leur 
seront dus, et ne pourront être ordonnés à leur 
profit par le ministre de la guerre, que, préala- 
blement, les formalités édictées par les articles 12 
et 13 n’aient été remplies. Lesdits payements ne 
seront exigibles par les entrepreneurs que 3 mois 
après la confection du toisé général. 

Art. 15. Pourront néanmoins lesdits entrepre- 
neurs, à mesure de l’avancement des ouvrages, 
recevoir sur les certificats des agents militaires 
et d’après les ordres du ministre de la guerre, 
des acomptes proportionnés à la portion du tra- 
vail exécutée, et ce, jusqu’à concurrence des trois 
quarts des travaux entrepris. 

Art. 16. Les marchés qui seront passés après 
la publication du présent décret ne seront plus 
sujets à la retenue de 4 deniers pour livre; quant 
à ceux antérieurs à ladite époque et qui seront 
grevés de cette clause, ils resteront chargés de 
ladite retenue dont le montant sera déduit de 
celui du toisé général. 

Ar. 17. Les travaux militaires des garnisons 
de l’intérieur ne pouvaut être soumis à la sur- 
veillance des agents militaires, d’une manière 
aussi exacte et aussi constante que dans les places 
de guerre et postes militaires, le roi nommera ef 
instituera dans chaque garnison de l'intérieur 
un conservateur chargé de veiller à l’entretien 
journalier des bâtiments militaires, aux répara- 


404 jAssembiée nationale.] 
tions de délail, et qui sera tenu d'en rendre 
compte aux agents militaires désignés à cet effe\” 
Ces conservateurs seront amovibles à la volonté 
du roi. 

Art. 18. Les conservateurs des bâtiments mili- 
taires seront logés, autant que faire se pourra, 
dans les bâtiments confiés à leurs soins, et sur 
les fonds destinés à l'entretien des établissements 
militaires ; il leur sera accordé un traitement 
annuel, proportionné à l'étendue des objets dont 
ils seront chargés, mais qui ne pourra jamais 
excéder 300 livres. 

Art. 19. Dans les garnisons habituelles de l’in- 
térieur, les places de secrétaire-écrivain ne seront 
point incompatibles avec celles de conservateur 
des bâtiments militaires; mais lorsqu'elles seront 
réunies, celui qui en sera revêtu n’emportera pas 
nécessairement la totalité du traitement affecté 
à chacune d'elles ; il pourra même n’avoir, pour 
les deux, que le traitement affecté à la place de 
secrétaire-écrivain. 

Art. 20. Les agents militaires chargés, sur les 
frontières, de la direction des travaux militaires, 
étendront leur surveillance sur les établissements 
de l’intérieur, d’après les ordres qu'ils en rece- 
vront du ministre de la guerre. Ils indiqueront 
les principales réparations, dresseront les devis 
des marchés, les états de dépense, et tiendront la 
main à tout ce qui peut contribuer à la conser- 
vation desdits bâtiments et établissements mili- 
taires, comme pour ceux des places de guerre. 
Lorsque les agents militaires ne seront employés 
dans les garnisons de l’intérieur que momenta- 
nément, et pour constater l'état des bâtiments 
militaires, il leur sera tenu compte sur les fonds 
de la guerre des frais de leur déplacement. 

Art. 21. Les entrepreneurs des travaux mili- 
taires seront tenus de se conformer, pour leur 
exéculion, non seulement aux conditions des de- 
vis et marchés, mais encore aux mesures, aux 
formes, aux distributions et emplacements d’ate- 
liers, aux dépôts de matériaux et autres disposi- 
tions qui leur seront prescrites par les a gents 
militaires, chargés de la direction des travaux. 
Lesdits entrepreneurs et leurs préposés seront 
également tenus à l’obéissance envers les agents 
militaires, dans tout ce qui concernera l’exécu- 
tion desdits travaux. 

Art. 22. Tous particuliers, non militaires, em- 
ployés aux travaux militaires, seront en cette 
qualité et pour tout ce qui concernera l’exécution 
de ces travaux, soumis graduellement à l’obéis- 
sance envers les officiers et autres préposés char- 
gés de surveiller et de diriger lesdits travaux ; 
sauf en cas de prétentions pécuniaires ou de toute 
autre plainte qu’ils auraient à faire valoir à la 
charge les uns des autres, à se pourvoir par-de- 
vant les tribunaux civils, supposé qu'après en 
avoir référé à l’agent militaire chargé de la con- 
duite des travaux, celui-ci n'ait pas pu les conci- 
lier ou les apaiser. 

Art. 23. Les particuliers, non militaires, em- 
ployés aux travaux militaires, seront en cette 
qualité soumis à la police des agents militaires 
chargés de la direction des travaux, et en cas 
d’arrestation d'aucun d'eux, ils seront remis aux 
tribunaux civils. 

Art. 24, Lorsque des travaux indispensables 
exigeront la plus grande célérité, après que les 
troupes eu garnison auront fourni toutes les 
ressources qu'on en peut attendre, les corps 
administratifs, d'après les réquisitions des agents 
militaires, seront tenus d'employer tous les 
moyens légalement praticables qui seront en leur 
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pouvoir pour procurer le supplément d'ouvriers 
nécessaires à l'exécution des travaux. Dans ce 
cas, le salaire desdits ouvriers sera fixé par le 
corps administratif. 

Art. 25. Dans les cas de travaux pressés, les 
agents, militaires chargés de leur direction, pour- 
ront ne point les interrompre les jours de 
dimanches et de fêtes chômées, à charge par 
eux de faire les soumissions convenables à l’auto- 
ete spirituelle et d’en prévenir les municipa- 
ilés. 

Art. 26. Les ouvriers employés aux travaux 
militaires seront payés par les entrepreneurs, au 
plus tard toutes les trois semaines, d'après Les 
toisés particuliers des ouvrages, et toutes les 
semaines, pour le nombre des journées de tra- 
vail. II ne pourra être fait aucune retenue sur les 
salaires, si ce n’est pour les soldats ouvriers, 
celle nécessaire pour payer leur service de gar- 
aison et leur habillement de travail, s'ils n’y ont 
pas satisfait. L'Assemblée nationale n’entendant 
point d’ailleurs déroger aux lois concernant 
les actions et oppositions des créanciers envers 
leurs débiteurs. 

Art. 27. Lorsque les travaux des fortifications 
ou tous autres objets du service militaire exige- 
ront, soit l'interruption momentanée des commu- 
nications publiques, soit quelques manœuvres 
d'eaux extraordinaires, ou toute autre disposi- 
tion non usitée qui intéressera les habitants, les 
agents militaires ne pourront les ordonuer 
qu'après en avoir prévenu la municipalité, el 
pris avec elle les mesures convenables pour que 


le service public n’en reçoive aucun dommage. 


SUITÉ DU TITRE VI. 


Comilé des fortifications. 


Art. 1er. Attendu l'importance des travaux de 
fortifications et la nécessité d'employer les fonds 
qui leur sont destinés, de manière à concilier 
l’économie des deniers de l'Etat avec l'intérêt de 
sa défense, il sera formé un comité des fortifi- 
cations, lequel s’assemblera tous les ans, près 
du ministre de la guerre, dans l'intervalle du 
17 janvier au 1% d’avril, en sorte que les objets 
dont il devra s'occuper soient terminés à cette 
dernière époque. 

Art. 2. Ce comité, formé d'officiers du génie, . 
désignés et appelés par le ministre de la guerre, 
sera toujours composé de deux inspecteurs géné- 
raux, et detrois directeurs des fortifications, 
auxquels pourront être adjoints, tels officiers 
généraux, supérieurs ou autres du corps du 
génie, que le ministre jugera nécessaires. Il sera 
toujours présidé par le plus ancien des inspec- 
teurs LDUtRE 

Art. 3. Le président du comité prendra les or- 
dres du ministre sur tous les objets à proposer 
à la délibération des membres, et ces objets 
pourront être les projets généraux et particu- 
liers des différentes places de guerre du royaume, 
la répartition des fonds qui leur seront affectés, 
l'instruction de l’école du génie, les progrès et 
la perfection des différentes branches de l’art des 
fortifications, ou tels autres objets de théorie ou 
de pratique militaire que le ministre jugera à 
propos de donner à discuter au comité. 

Art. 4. Le résultat motivé des délibérations 
du comité sera remis au ministre par le prési- 
dent du comité et chacun de ses membres sera 
libre de joindre à ce résultat les motifs de son 
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opinion personnelle, dans le cas où elle serait 
contraire à la majorité. 

Art. 5. Lorsque le comité discutera des ques- 
tions qui embrasseront le système général de la 
défense d’une ou de plusieurs parties des fron- 
tières, le ministre pourra, s’il le croit utile, lui 
adjoindre des officiers généraux supérieurs ou 
particuliers de la ligne, en tel nombre qu'il le 
croira convenable. 

Art. 6. Pour faciliter les opérations de ce co- 
mité, et lui donner le degré d'utilité dont il peut 
être susceptible, il sera formé un dépôt de tous 
les mémoires, plans, cartes et autres objets 
provenant des travaux du corps du génie, rela- 
tifs aux places de guerre et établissements mili- 
taires, ou à la défense des frontières. Ce dépôt, 
sous le nom d’archives des fortifications, sera 
dirigé par un lieutenant-colonel du corps du 
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génie, lequel, secondé d’un ou de deux officiers 
au plus du même corps, surveillera les objets 
confiés à sa garde, classera les papiers et les 
dessins, et sera toujours rapporteur du comité 
des fortifications. Cet officier et ses adjoints se- 
ront aussi chargés de la conservation et de l’en= 
tretien des plans en reliefs, et le ministre de la 
guerre proposera le supplément d’'appointements 
qu'il croira nécessaire de leur accorder pendant 
la durée de leurs fonctions. 

Art. 7. Les officiers du génie, attachés aux 
archives des fortifications, seront nommés par le 
roi, amovibles à sa volonté et ne pourront 
continuer à être employés aux fonctions qui leur 
sont assignées par l’article 6 précédent, lorsqu'ils 
passeront à un grade supérieur à celui dont ils 
sont revêtus. 
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DEUXIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU MARDI 24 MAI 1791, AU SOIR. 


RÉSUMÉ DES MOTIFS qui établissent l'importance 
DES PLACES DE GUERRE ET POSTES MILITAIRES, 
ainsi que leur division en-trois classes. (Annexe 
au rapport de M. de Bureaux de Pusy) (1). 


Ce serait un travail immense que l'exposition 
raisonnée des motifs qui ont déterminé le clas- 
sement de nos forteresses dans l’ordre du fableau 
ci-après. Ce développement exigerait l'examen 
d'une multitude d’hypothèses de guerre, celui 
de toutes les attaques probables auxquelles nos 


frontières peuvent être exposées, il mênerait.à 


(4) Voy. ci-dessus, séance du 2% mai 1791, au soir, 
page 385. 
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Calais 
et dépendances. 
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Montreuil 
(Citadelle de). 


[24 mai 1791.] 


discuter en détail les propriétés diverses de 
nos places, à analyser le mérite intrinsèque de 
chacune d'elles ; il obligerait à mettre en évidence 
la force, la faiblesse, les ressources de nos 
moyens défensifs ; et l’on sent que la publicité 
d’un pareil ouvrage aurait autant d’inconvenance 
que de danger. | 

On a donc dû se borner ici à une courte nolice 
des principales propriétés de nos forteresses et 
indiquer sommairement, plutôt que démontrer 
avec rigueur, les motifs qui leur ont fait assigner 
tel ou tel degré d'importance ; mais, pour dissi- 
per le doute que pourrait faire naître la ré- 
serve dans laquelle on a cru devoir se renfer- 
mer, on ajoutera que le tableau ci-joint n’est 
autre chose que l’analyse des avis de plus de 
200 militaires éclairés, ci-devant commandants 
des provinces, officiers genéraux et particuliers, 
directeurs des fortifications, ingénieurs en chef, 
et surtout des opinions consignées dans les 
écrits, tant publics que secrets, du maréchal 
de Vauban. | 
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mecs 


Abbeville. 


Cette place, qui renferme une 
population assez considérable, et 


Cette place, importante par sa 
position maritime, le devient encore 
davantage par sa propriété d'être 
le débouché d'une partie des eaux 
du pays. Les écluses peuvent sou- 
tenir une inondation très étendue, 
formée par les eaux de l’intérieur, 
ou par celles de la mer, et cette 
inondation serait un des appuis 
principaux de la seconde ligne de 
frontière après la perte de la pre- 
mière. 


Gravelines. 


Ses écluses lui donnent les mè- 
mes propriétés que Calais, relati- 
vement aux eaux de l’intérieur. Si, 
comme place maritime, elle n’a pas 
encore l'importance de Calais, elle 
est mieux située pour la défense 
de la frontière, et réunit la double 
faculté de pouvoir secourir Dun- 
kerque, et d'appuyer la ligne dé- 
fensive de l’Aa, dirigée vers Saint- 
Omer. 


Dunkerque 
et dépendances. 


Il est temps que les moyens dé- 
fensifs de cette forteresse répondent 
à l’importance et aux avantages de 
sa position. Ils résulteront tout 
naturellement du jeu de ses écluses, 
qui, combiné dans des vues mili- 
taires, aura la double utilité d'ap- 
profondir et d'entretenir le chenal 


Montreuil, comme poste mari- 
time, ne peut être abandonné; mais 
son utilité, qui n’est que secon- 
daire, permet de négliger la place, 
et d'économiser la dépense en la 
concentrant dans la seule citadelle, 
qui est entretenue pour protéger et 
faire valoir la place au besoin. 


Boulogne 
et dépendances. 


Son commerce mérite d’être pro- 
tégé : c’est le rendez-vous des trou- 
pes du pays, et le dépôt pour la 
défense de cette partie de la côte. 


Ardres. 


N'est qu’à 3 lieues de Calais, et 
à portée de protéger efficacement 
le canal, qui forme la ligne de dé- 
fense entre Calais et Saint-Omer. 


de riches manufactures, doit con- 
server les moyens d'être mise à 
l’abri d’une expédition de corsaires ; 
d’ailleurs, elle peut servir de dépôt 
militaire pour les côtes, et devenir 
un point d'appui pour la défense 
de la Somme, dernière barrière du 
royaume. Le 


Montreuil 
(Ville de). 


Plus rapprochée de la mer que 


la précédente, cette place doit pou- 
voir être garantie Contre un coup 
de main, et d’ailleurs elle peut de- 
venir utile à la défense de la fron- 
tière de terre. 


Mardick 
(Fort). 
Ce poste ne fixe plus l'attention 


depuis les projets sur le rétablisse- 
ment du port de Dunkerque. 
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et le port, et de rendre les dehors 
de cette place susceptibles du plus 
rand degré de résistance, en ne 
ormant, pour ainsi dire, qu’une 
seule forteresse de Dunkerque, le 
Fort-Louis, Bergues et le Fort- 
Français. 


Bergues 
et dépendances. 


Tête de frontière essentiellement 
liée et nécessaire au système défen- 
sif de Dunkerque, qui, réciproque- 
ment,fassure son inondation. 


Saint-Omer. 


Cette place, très forte par les eaux 
qui l’entourent, est le point d'appui 
principal de la ligne défensive entre 
la Lys et l’Aa; elle doit être con- 
sidérée comme un dépôt très im- 
portant par la facilité et la süreté 
de ses communications avec les 
places voisines. 


Liile. 


Nommer cette place, c’est rappe- 
ler l’idée d’une des colonnes de 
l'Etat. 


Douai 
et dépendances. 


C’est le dépôt général et l'arsenal 
de cette frontière. Cette place mé- 
rite d'autant plus d’attention, qu’il 
n'existe en avant d’elle aucun poste 
capable de protéger l'angle rentrant, 
que forment les lignes défensives 
de La frontière entre Lille et Valen- 
ciennes,. 
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Aire 
el dépendances. 


Cette place est le second point 
d'appui de la ligne de défense entre 
la Lys et l’Aa; elle offre un obs- 
tacle imposant entre Saint-Omer et 
Béthune, et protège une navigation 
très utile. Le fort Saint-François 
couvre la tête du canal et sert à la 
défense de la place. 


Saint-Venant. 


Les eaux forment la principale 
défense de ce poste, qui éclaire la 
forêt de Nieppe, couvre Aire et Bé- 
thune, et garde un passage sur la 


Lys. 


Béthune. 


Cette place, couverte par Saint- 
Venant, le protège à son tour. Elle 
en imposerait à l'ennemi qui se se- 
rait rendu maitre de la Lys; d’ail- 
leurs elle défend, entre la Lys et 
le canal de la Bassée, un passage 
qui pourrait être fermé plus utile- 
ment encore par un canal de la 
Gorgue à la Bassée. 


Arras. 


Après la prise de Douai, les for- 
tifications d'Arras et la position 
que choisit le maréchal de Villars 
pour couvrir celte dernière place, 
empêchèrent les alliés de tourner 
les défenses de la Canche et de la 
Sensée, et les obligèrent à essayer 
de pénétrer dans le royaume par 
Landrecies. Arras, quoique reculé, 
fait respecter l'intervalle entre Bé- 
thune et Douai, et peut protéger 
puissamment cette dernière place : 
il renferme, d’ailleurs, de grands 
établissements militaires, et domine 
un pays assez fertile pour suffire 
aux subsistances d’une armée. 


Bouchain. 


Cette place oocupe un passage sur 
l’Escaut cet la Sensée, protège la 
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Hesdin, Doullens. 


Ces places protègent la défense | 
de la Canche et de l’Authie : ce | 
sont des ressources prévues pour |! 
des temps malheureux. 


Bapaume. 


Est en mesure de protéger, au | 
besoin, Arras et Cambrai. Cette 
place renferme, d’ailleurs, de très 
beaux établissements militaires. 


Amiens, Péronne, 
Ham, Saint-Quentin. 


Ces places ferment les principaux 
passages de la Somme, rivière sus- 
ceptible d’une bonne défense par 
la nature marécageuse de ses bords, 
et que l’on peut regarder comme |} 
la dernière barrière qui, de ce côté, || 
couvre la capitale. 


La Fère, 


Cette place défend, conjointe- 
ment avec Saint-f}juentin, le pas- 
sage entre la Somme et l'Oise. Sa 
position, et les grands établisse- 
ments d'artillerie qu’elle renferme, 
la rendent propre à devenir un dé- || 
pôt principal pour la défense de 
ces deux"rivières. 
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Valenciennes. 


Cette place, susceptible d’une très 
grande résistance par ses inonda- 
tions et par l'étendue de circonval- 
lation qu'elle exige, aurait pu oc- 
cuper un point plus important. 
Néanmoins elle remplit sa desti- 
nation. Elle appuie, de la manière 
la plus respectable, la droite de la 
grande ligne de défense de ce pays 
fertile, qui, sur un espace de plus 
de 25 lieues, de l’Escaut à Dun- 
kerque, offre aux armées la faci- 
lité des accès et l’abondance des 
subsistances. La nature n’a rien 
fait pour la protection de cette belle 
frontière, que ses richesses agricoles 
et commerciales exposeraient à 
toutes les entreprises de l'ambition 
et de la cupidité, si l’industrie mili- 
taire, qui semble y avoir épuisé ses 
combinaisons, n'avait suppléé à la 
nature par toutes les ressources de 
l’art. Mais ce qui, surtout, est bien 
digne d'attention, c’est l'intelligence 
avec laquelle ont été organisées les 
ressources militaires de ce pays; 
ces écluses, ces sas, ces canaux, 
qui assurent sa défense pendant la 
guerre, favorisent l’agriculture et 
le commerce, et deviennent de nou- 
velles sources de prospérité publi- 
que pendant la paix. 


Condé 
el dépendances. 


Occupe, sur la frontière, le con- 
fluent de la Haine et de l’Escaut, 
protège la navigation, et se lie in- 
timement à la défense de Valen- 
ciennes, dont il n’est, en quelque 
sorte, qu'un poste avancé. 


Maubeuge. 


Cette place n’a peut-être pas as- 
sez de force et de capacité pour la 
position qu’elle occupe sur la fron- 
tière. Elle est destinée à protéger 
le grand intervalle qui existe entre 
elle et Philippeville, et à dominer 
sur la basse Sambre, ce qui est de- 
venu plus praticable par la démo- 
tion de Charleroi. 

Ici le pays comporte un autre 
genre de guerre : des subsistances 
plus rares, des accès et des commu- 
nications plus difficiles, des forêts 
étendues, retarderaient les progrès 
de l’ennemi, et donneraient à notre 
armée la faculté de multiplier et 
de faire respecter ses positions par 
des abatis, des retenues sur les 
ruisseaux et aulres ressources de 
l'art qui se présentent en foule dans 
un pays coupé et protégé par des 
forteresses. 
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navigation de ces rivières, couvre 
Cambrai, et fortifie l'intervalle entre 
Douai et Valenciennes : elle de- 
viendrait le point d'appui d'un 
poste reconnu nécessaire à Arleux 
ou à Pallué, pour se rendre maître 
des eaux. 


Cambrai. 


Il n’est peut-être pas impossible 
à une armée considérable et entre- 
prenante d’assiéger Douai, sans être 
maitresse de Lille et de Valen- 
ciennes ; du moins l’on conçoit 
qu’elle pourra le faire après la con- 
quête de l’une de ces deux places : 
alors Combrai acquiert la même 
importance qu’Arras, dont elle a 
les propriétés quant aux établisse- 
ments et au fertile pays que cette 
place protège. D'ailleurs, c'est un 
grand dépôt, très capable de four- 
nir à tous les besoins de la dé- 
fense de la frontière, depuis l’Es- 
caut jusqu’à Maubeuge. 


Le Quesnoy. 


Placé dans un grand rentrant, 
entre Valenciennes et Maubeuge, il 
couvre Cambrai et Landrecies, et 
éclaire la gauche de la forêt de 
Mormal. 


Bavai. 


Est un poste très important en 
avant de la forêt de Mormal. Les 
principales routes du pays s’y réu- 
nissent. [l est indispensable de 
l'occuper en temps de guerre, et 
la nature du local permet de le 


x 


fortifier à peu de frais. 


Landrecies. 


Cette place a sauvé deux fois la 
France, en 1543 et 1712. Ces grandes 
leçons de l’histoire forment la vraie 
théorie d'après laquelle on doit ju- 
ger l'importance des forteresses de 
seconde et troisième ligne. Landre- 
cies , situé à la naissance de la 
navigation de la Sambre, et à por- 
tée d’un pays très fertile, serait 
un dépôt pour approvisionner une 
armée vers la basse Sambre, et 
formeraitun centre de réunion très 1n- 
téressant, sil’on exécutait vers l'Oise 
et l’Escaut des communications navi- 
gables aussi utiles au commerce 
qu'à la défense du pays. Cette 
place s'oppose, d’ailleurs, aux incur- 
sions que l'ennemi pourrait tenter 
à la faveur de la forêt de Mormal. 
On avait percé depuis peu, dans 
cette forêt, des routes perpendicu- 
laires à la frontière. Le vice de 
celte disposition a été heureuse- 
ment senti et corrigé. On ne sau- 
rait trop répéter qu'aucuns tra- 
vaux de ce genre sur les frontières 
ne sont indifférents à leur dé- 
fenso. 
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Philippeville. 


Tête de frontière qui occupe la 
ous la plus faible de l’entre- 
ambre-et-Meuse. Assez près de 
Charlemont pour en être se- 
courue, elle forme elle-même un 
obstacle au siège de cette dernière 
place. 


Charlemont ef les Givets. 


Les accessoires de cette place, 


| quand ils seront terminés, forme- 
| ront quatre corps de fortification 


très imposants : elle appuie l'aile 
droite de cette frontière, éclaire 
le pays très avant d'elle, surveille 
et protège les deux rives de la 


1 Meuse, et ne laisse, dans l'intervalle 


qui la sépare de Mézières, que des 
passages faciles à garder. 


Mézières, 


Cette place occupe sur la Meuse 
la partie la plus centrale de la 
frontière entre Charlemont et Thion- 
ville; elle protège la communi- 
cation des places de l’Escaut et de 
la Sambre à celles de haute Meuse 
et de la Moselle, et couvre une 
des entrées du royaume la moins 
garnie de places. Ce serait une 
partie très faible, si la proximité 
de Sedan et le peu de ressources 
de la frontière opposée n'étaient 
de véritables obstacles. 

Mézières renferme l’école du 
corps du génie. La variété de ses 
fortifications, et les accidents en 
tout genre du terrain qui l’en- 
vironne, offrent aux élèves de ce 
corps des applications multipliées 
qui leur rendent sensibles les 
connaissances théoriques sur l’art 
de fortifier les places et les po- 
silions des armées. 


Sedan. 


Situé sur la Meuse, peu au- 
dessous du confluent du Chiers, 
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Guise. 


Cette place, qui mérite considé- 
ration par la faiblesse des preh 
mières lignes, occupe avantageu- 
sement le point où l'Oise, se re- 

liant parallèlement à la frontière, 
orme une barrière jusqu'à Mau- 
bert-Fontaine, poste qu’il serait bon 
d'occuper pendant la guerre. 


Avesnes. 


Diminue le vide de l'espace de 
15 lieues compris entre Landrecies 
et Rocroi, protège une bonne posi- 
on d'armée derrière la Helpe, et 
couvre le débouché praticable par 
le vallon de Chimay et de Trelon. 


Mariembourg. 


Ce poste, qui protège les com- 
munications de Philippeville à 
Rocroi,'et de Charlemont à Avesnes, 
servirait d'appui à un corps de 
troupes légères destiné à éclairer 
le pays très couvert de bois qui se 
trouve en ayant. 


Rocroi. 


Située à peu de distance de la 
rive gauche de la Meuse, cette 
place couvre Mézières, maintient 
une communication de cette der- 
nière à Givet; elle en imposerait 
à un parti nombreux, qui tenterait 
une invasion dans le pays presque 
sans défense qui se trouve com- 
pris entre Avesnes et Charlemont. 
La bataille de Rocroi n’eut lieu 
que par la résistance que cette 
place offrit aux Espagnols. 


Bouillon (Château de). 


Poste avancé de Sedan, derrière 
la rivière de Semoy, destiné à 
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protège les positions d'armée à 
prendre successivement derrière ces 
rivières. Sedan acquiert plus d’im- 
portance encore par la faiblesse 
des places et postes qui sont en 
avant. Sa proximité de Mézières 
la rend susceptible de lui donner, 
comme d’en recevoir, des secours. 
Cette propriété est renforcée par la 
chaussée qui, en suivant la rive 
gauche de la Meuse, établit derrière 
cette rivière la communication de 
ces deux places. On n’en peut dire 
autant de la route de Sedan à 
Montmédy, par Carignan, ni de 
celle qui, s'étendant de droite et de 
gauche de Verdun, vient aboutir, 
d'un côté, à Stenay, et de l'autre 
à Saint-Mihiel. Toutes considéra- 
tions militaires ont été mises à 
l'écart dans la construction de ces 
deux routes, et l’on dirait qu’en 
les dirigeant l’une et l'autre sur 
les rives droites du Chiers et de 
la Meuse, on ait voulu interdire 
à nos armées toute communication 
derrière ces deux rivières, tandis 
qu'on facilitait et qu'on assurait 
les mouvements qu’un ennemi 
pourrait faire pour nous attaquer 
dans cette partie. Cette faute très 
grave dans le système défensif de 
cette frontière, aurait pu être 
évitée sans s’écarter du but de 
l'utilité civile. 


Montmédy. 


Malgré le vice de sa disposition 
et le peu de capacité de son inté- 
rieur, cette place forme une tête 
de frontière très importante à con- 
server en bon état. 


Longwy. 


Jusqu'à ce que les moyens défen- 
sifs de cette frontière aient été rec- 
tifiés, Longwy, qui en occupe la 
tête, mérite d'autant plus d’atten- 
tion et de soins, qu’opposée à Lu- 
xembourg elle n’en est qu’une bien 
faible rivale. 


Thionville. 


Cette place, qui présente un ap- 
pareil de fortifications très impo- 
sant, est d'autant plus nécessaire, 
qu’elle est située dans la partie 

la plus accessible de cette frontière. 
| Trêves et Luxembourg sont deux 
points d'appui, deux grands dépôts 
capables de fournir tous les secours, 
tous les besoins d’une armée qui 
tenterait une invasion par l’une des 
deux rives de la Moselle. La direc- 
tion de cette rivière, qui coule 
perpendiculairement à la frontière, 
offrirait à l'ennemi qui suivrait l’une 
quelconque de ses rives, l'appui 
toujours certain de l’un des flancs 
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éclairer l’avenue la plus accessible 
de cette place. 


Carignan. 


Ce poste intéressant, et qui fait 
l’appui de la communication de 
Sedan à Montmédy, eût été situé 
plus avantageusement sur la gauche 
du Chiers, considéré comme ligne 
défensive. 


Stenay. 


On regrette que cette ville ne soit 
qu'un poste sur la Meuse. Ses forti- 
fications et sa citadelle, rasées, 
reconstruites et démolies de nou- 
veau, attestent son importance, 
fondée sur le besoin d’un point 
d'appui entre Sedan et Thionville. 
Situé dans un pays abondant en 
subsistances, ce poste, susceptible 
d’une grande étendue, pourrait de- 
venir une place d’entrepôt très utile; 
et Montmédy, qui serait son corps- 
de-garde avancé, en deviendrait plus 
respectable. 


Verdun. 


Grande place dont la conservation 
est précieuse par la faiblesse de la 
première ligne; c’est le seul point 
véritablement résistant sur un es- 
Le de plus de vingt lieues, depuis 

edan jusqu’à la Moselle. Elle peut 
servir d’entrepôt pour approvision- 
ner toutes les places inférieures de 
la Meuse. Elle protège, avec Metz, 
tout le pays entre la Meuse et la 
Moselle. M. de Vauban ne proposa 


« 
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de sa position; mais il ne conser- 
verait cet avantage que jusqu’à 
Thionville, parce que cette place, 
qui maîtrise la Moselle, donnerait 
à nos troupes, supposées sur la 


sur la rive de cette rivière, opposée 
à celle qu'occuperait l'ennemi, de 
la passer et de la repasser à leur 
gré, pour le prendre en flanc, pour 
attaquer ses derrières, ou pour 
intercepter ses convois. Îl serait 
donc forcé de faire le siège de cette 
place; et c’est comme premier 
centre de force, destiné à protéger 
la défensive ou à faciliter l’action 
de notre armée sur celle de l’en- 
nemi, que Thionville mérite toute 
l'attention du gouvernement. 


Metz. 


Cette place est un centre de force 
| et d'approvisionnement pour toute 
la frontière, depuis les Vosges jus- 
qu’à Givet. Destinée au même objet 
que Thionville, elle a sur celle-ci 
l'avantage d’une force bien plus 
imposante. D'ailleurs, elle protège, 
conjointement avec Verdun, une 
osition d'armée derrière l'Orne, 
es rivières qui y affluent et les 
bois qui s'étendent jusqu’à la 
Meuse. Personne ne doute de l’im- 
ortance de Metz, mais co que tout 
e monde ne sait peut-être pas assez, 
c'est que les grandes places de ce 
genre sont détestables, lorsqu'elles 
ne sont pas excellentes; qu'elles 
ne supportent pas la médiocrité; 
et que la destinée de ces étaies 
colossales de la force publique est, 
lorsqu'elles viennent à se rompre, 
d’ébranler, par leur chute, les États 
qu'elles devaient affermir par leur 
résistance. Metz, par sa position, 
par son importance militaire, jus- 
tifie les grands moyens de défense 
u'on y a réunis; mais il suffirait 
’en avoir négligé quelques parties 
ee rompre l'équilibre des forces 
e cette place et pour en rendre 
l'appareil inutile et même dange- 
reux. Sa perfection doit être un 
des premiers objets de l'attention 
de l'administration de la guerre. 


Sarrelouis., 
Point d'appui important sur la 


Saare, qui forme la ligne de dé- 
fense du pays vis-à-vis le Palatinat. 


défensive, la faculté de se tenir 
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jamais d'abandonner cette place, 
même lorsque nous étions maîtres 
de Luxembourg; cependant elle 
s’est trouvée comprise dans une 
liste de proscription publiée par le 
conseil de la guerre, en 1788, et 
appuyée sur de prétendus fragments 
du maréchal. Pour montrer avec 
quelle circonspection on doit s’au- 
toriser de l'autorité d’un grand 
homme, il suffit de dire en quoi 
consistait la méprise du conseil 
de guerre; c'est que tout simple- 
ment il prenait Verdun-sur-Meuse 
pour Verdun-sur-Saône. 


Rodemaken. 


Corps de garde avancé de Thion- 
ville, destiné à surveiller la rive 
gauche de la Moselle et les partis 
détachés de la garnison de Luxem- 
bourg. 


Sierck. 


Ce poste, qui a le même objet que 
Rodemaken, le remplit avec moins 
d'avantage, étant situé sur la rive 
droite de la Moselle: il occupe la 
communication de Thionville à 
Trèves 
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Toul et Nancy. 


L'importance de ces deux places 
est devenue presque nulle, militai- 
rement parlant, te la réunion 
de la Lorraine à la couronne. Il est 
à désirer qu’elles soient longtemps 
inutiles; mais la seule possibilité 
du contraire suffit pour ne pas 
détruire des masses de fortifications 
qui ne nuisent à personne, et qui, 
dans des temps malheureux, peu- 
vent devenir des ressources pré- 
cieuses. 


Marsal. 


Cette place, entre Metz et Phals- 
bourg, ne présente qu'une utilité 
probablement très éloignée, mais 
suffisante pour ne pas la détruire. 
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Cette place, située à dix lieues de 
Thionville et à quinze de Bitche, 
serait insuffisante pour en imposer 
sur une aussi grande distance, &i 
l'on ne comptait avec raison sur 
les obstacles naturels très multi- 
pliés sur cette frontière. Cette place 
est essentiellement nécessaire à la 
communication des places de la 
Moselle, à celles du Bas-Rhin, 
telles que Wissembourg, Lauter- 
bourg et Landau. En cas de guerre, 
sa liaison avec Bitche serait d’au- 
tant plus assurée, que l’on occu- 
perait le poste de Sarreguemines, 
situé sur la Saare, au point où 
cette rivière se replie pour longer 
la frontière. 


Bitche. 


Son château, quoique très fort, 
est insuffisant pour faire respecter 
une position aussi importante ; on 
pourrait, sans de grandes dépenses, 
réaliser les projets relatifs à cette 
place, en occupant et fermant d’a- 
bord une enceinte spacieuse, et se 
réservant les moyens de la perfec- 
tionner avec le temps. Gette place, 
qui termine la défense du pays, 
depuis la Moselle aux Vosges, à 
des rapports essentiels avec Lan- 
dau et nos autres places du Bas- 
Rhin ; elle couvre un débouché qui 
conduit à la première par la vallée 
d’Anneveillers, et deux chaussées 
construites à travers les Vosges, 
vers Wissembourg et Haguenau. 
Ces communications sont, sans 
doute, très utiles au commerce ; 
mais, comme elles rompent l’équi- 
libre de la défense, 11 est néces- 
saire de le rétablir en renforçant le 
point d’appui, qui est Bitche; il 
protègerait alors l'excellente posi- 
tion d'Aspelcheit, qui domine sur 
ces trois communications, 


Landau 
et dépendances. 


La plaine fertile entre les Vos- 
ges et le Rhin n’offrant qu’une lar- 
geur de 5 à 6 lieues, l’idée de fermer 
par des lignes l’entrée de ce pays 
abondant à dû se présenter d’au- 
tant plus naturellement, qu’indé- 
pendamment de la faculté d’as- 
surer les flancs de ces lignes avec 
solidité, elles devaient encore jouir 
de l'avantage d’être protégées par 
une place capable de ja plus grande 
résistance. C’est ce que l’on a fait; 
et l’on doit avouer que les lignes 
de la Queiche, fortifiées par des 
villages retranchés, par des marais 
en avant d'elles, par les inonda- 
tions de la rivière, sont aussi par- 
faites que puissent l'être des re- 
tranchements continus de 5 lieues 
d’étendue dont il faut garder tout 
le pourtour, en s’affaiblissant par 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


DEUXIÈME CLASSE. 


Wissembourg 
et dépendances. 


Cette place, qui occupe ayanta- 
geusement une communication vers 
Bitche, à travers les Vosges, ap- 
puie la gauche des lignes de la 
Lauter, qu'il serait difficile de 
tourner par la montagne; elle ferme 
en même temps celle des commu- 
nications de Landau à Strasbourg, 
qui serait la plus favorable à la 
marche d'une armée. Les lignes 
de la Lauter, défendues par Wis- 
sembourg dans leur partie la plus 
accessible, occupent jusqu’à Lau- 
terbourg, sur le Rhin, la sommité 
du ravin dans lequel coule la ri- 
vière de Lauter; elles ont tous les 
inconvénients que j'ai reprochés 
aux lignes en général, sans avoir 
les avantages qui distinguent celles 
de la Queiche. 
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un développement immense, et qui 
finissent toujours par être percés, 
parce que l'ennemi, maitre de son 
secret et de ses mouvements, si- 
mule, s’il le faut, vingt attaques ; 
et, réunissant réellement tous ses 
efforts sur des points déterminés 
que lui seul connait, il est impos- 
sible qu'il n’en emporte pas quel- 
ques-uns ; car l’obligation où sont 
les défenseurs de faire face par- 
tout les met dans la nécessité de 
n'être en force nulle part. Je pense 
donc que ce n’est point sur ce 
grand appareil des lignes de la 
Queiche, qu’il faut fonder la dé- 
fense de cette partie de notre fron- 
tière, mais bien sur l'excellente 
position que peut prendre notre 
armée entre Landau et la mon- 
tagne; c'est là que, concentrant 
ses forces dans un petit espace, 
appuyée à la montagne et à la 
forteresse, couverte par la gauche 
des lignes, conservant la commu- 
nication avec Bitche par la gorge 
d’Albersveiller, et n'ayant à dé- 
fendre qu'un front de peu d’éten- 
due sous la protection d’une grande 
place; par le fait seul de sa po- 
Sition, elle réduirait l’ennemi à 
Vinaction, ou le forcerait à l’entre- 
prise dangereuse d'attaquer une 
armée retranchée dans l’état le plus 
redoutable. C’est en cela que con- 
siste la principale importance de 
Landau; telle est la véritable uti- 
lité des forteresses ; et c’est sous 
ces rapports trop méconnus, qu'elles 
doivent toujours être considérées 
dans l'étude de l’art de la guerre. 

Au surplus, Landau réunit à la 
ropriété de couvrir les places du 

hin et les passages des Vosges 
celle d'occuper une position très 
favorable à l'offensive, moyen pré- 
cieux à la guerre lorsqu'on peut 
agir en force, et que n'exclut point 
le système conservateur. 


Strasbourg. 


Grand dépôt, arsenal immense, 
parfaitement situé pour la dé- 
lfense de toutes les places du Rhin, 
et pour agir offensivement sur la 
prive opposée. Ce fleuve, ainsi que 

les rivières d’Ill et de Brusch, ren- 

dent les approches de cette place 
très resserrées, lui forment un ex- 

Cellent camp retranché, et pro- 

curent des eaux abondantes pour 

la défense de presque toutes les 
pes attaquables. Si, malgré sa 
aute importance, et tous les 

moyens défensifs, Strasbourg n'’a- 

Yall pas encore acquis le degré de 
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Lauterbourg. 


Cette place, très bien située au- 
près du Rhin pour appuyer la 
droite des lignes de la Lauter, 
n’est, dans ce moment, qu’un poste 
fort dégradé, et qu’il convient de 
rétablir ; c’est, d’ailleurs, un appui 
pour les troupes destinées à dé- 
endre ou à surveiller le passage 
du Rhin. 


Fort-Louis 
du Rhin. 


Le caractère particulier qui dis- 
tingue cette place, c’est de réunir 
éminemment les propriétés offen- 
sives ; c’est un énorme magasin, 
capable de contenir en sûreté tous 
les besoins possibles d'une armée, 
et qui, menaçant sans cesse l’en- 
nemi, l’oblige à partager ses forces 
et son attention entre ce point el 
Strasbourg, d'où il arrive qu’il est 
faible partout. En occupant cet 
emplacement, nous en privons l’en- 
nemi, qui pourrait s’y établir et 
en tirer les plus grands avantages 
pour passer le Rhin; ce qu'il ne 
peut faire avec la même facilité, à 
beaucoup près, dans tous les points 
intermédiaires à Strasbourg et Lau- 
terbourg. Cet exposé suffit, je 
pense, pour répondre aux doutes 
de quelques militaires qui sont ten- 
tés de nier l'utilité du Fort-Louis, 
et pour prouver qu'il serait égale- 
ment impolitique et imprudent d’a- 
bandonner cette place. 


La Petite-Pierre. 


Ce poste se lie avec le château 
de Lichtemberg elavec Phalsbourg, 
pour la défense de cette partie des 
Vosges dans laquelle tous les. trois 
ils sont situés. 11 occupe le nœud 
de 5 routes, dont une se dirige sur 
Phalsbourg, une sur Strasbourg, 
une sur Haguenau, une sur Bitche, 
et la cinquième sur Bouquenom et 
Sarreguemines; mais sa destination 
particulière est de couvrir un pas- 
sage de la gorge d’'Ingweiller. 


Phalsbourg. 


Cette place qui, vers le centre 
des Vosges, occupe le principal 
passage qui conduit de Strasbourg 
à Metz et à Nancy, est très propre 
à arrêter l'ennemi qui voudrait tra- 
verser les Vosges, soit après s'être 
rendu maître de la plaine du Rhin, 
soit après avoir franchi la Saare. 


Schelestadt. 


Cette place, située sur PI, et 
occupant un point intermédiaire à 
Strasbourg et Neuf-Brisach, pourrait 
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Haguenau, 


On regretteles principaux moyens 
de défense de cette place, dont 
l’objet est de protéger, derrière la 
Motter, une armée sur la défen- 
sive, que sa faiblesse force à se 
replier et à prendre successive- 
ment différentes positions rétro- 
rades. En pareil cas, il serait in- 
ispensable d'occuper et de ren- 
forcer Haguenau , ainsi que le 
poste de Drusenheim, à l’embou- 
chure de la Motter, dans le Rhin. 


Lichtemberg. 


Depuis l'ouverture d’une route 
d'Haguenau à Bitche, Lichtemberg, 
qui fermait un passage des Vosges, 
est devenu à peu pres inutile, Ce- 

endant , si en temps de guerre 
’on parvenait à masquer ou à dé- 
truire cette première communica- 
tion, alors Lichtemberg, reprenant 
sa valeur, rempliraït très bien sa 
destination. 
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perfection qui lui est nécessaire et 
dont il est susceptible, nous ne 
pourrions que répéter ici ce qu’à 
l’occasion de Metz nous avons dit 
des grandes places, et retracer les 
motifs pressants qui doivent en- 
gager le gouvernement à les cou- 
vrir de toute sa surveillance. 


Neuf-Brisach. 


Cette place est le point d'appui 
de la plaine entre l'Ill et le Rhin, 
depuis Huningue jusqu'à Stras- 
bourg. Située en face du vieux 
Brisach, à une demi-lieue du Rhin, 
c'est une sentinelle chargée de veil- 
ler sur les mouvements de l’ennemi 
qui tenterait de passer ce fleuve 
par sa droite ou par sa gauche, ou 
en avant d'elle. 


Huningue. 


Cette place tient, avec Belfort, la 
tête du pays compris entre le Rhin 
et les FRA: elle occupe un pas- 
sage de ce fleuve, qui a servi plu- 
sieurs fois aux Impériaux avant 
l'établissement de cette forteresse, 
et qui, depuis sa construction, 
nous donne la faculté d'entrer d’au- 
torité dans l’Empire; elle se lie 
avec Neuf-Brisach pour soutenir 
les détachements destinés à sur- 
veiller le passage du fleuve entre 
ces deux places. Huningue nous 
offre encore un grand exemple de 
l'utilité des forteresses dans l’offen- 
sive. Ce fut sous la protection du 
canon de celle-ci, et en présence 
de l’armée ennemie, que le maré- 
chal de Villars passa le Rhin pour 
aller battre les Impériaux à Frede- 
lingue. 
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rendre inutile le passage du Rhin 
entre ces deux places ; mais la pro- 
priété la plus avantageuse de 
Schelestadt , c’est d'appuyer l’im- 
portante posilion de Chatenoiï, qui 
couvre deux grandes communica- 
tions dans l’intérieur du royaume 
à travers les Vosges, l’une par la 
vallée de Sainte-Marie-aux-Mines, 
l’autre par le Val-de-Villé. 


Landskroon. 


Poste avancé, dont l’objet est de 
garder les débouchés qui mènent 
sur les derrières de la position de 
la Birsen. Cette position, entre le 
Rhin et les gorges des extrémités 
des Juras, sur la rive gauche de la 
Birsen, est la meilleure que nous 
pourrions prendre, dans l'hypothèse 
qu’une armée d’Impériaux eût passé 
le Rhin au-dessus de Bâle par les 
villes forestières, et cherchât à pé- 
nétrer dans le royaume, soit à tra- 
vers la montagne, par Porentruy, 
soit par la plaine, en suivant la 
gauche du Rhin; mais, dans ce der- 
nier cas, il faudrait qu’elle com- 
mençât par le siège d'Huningue. 


Belfort. 


Cette place peut, à toute rigueur, 
soutenir le premier effort de l’en- 
nemi; car si, après s'être emparé 
de la position de la Birsen pour 
assurer ses derrières, il s’ayançait 
par le chemin de Bâle à Porentruy, 
arrivé à ce dernier point, il pour- 
rait se porter de là, ou vers le 
Doubs, ou dans la plaine au pied 
des Vosges; mais, dans ces deux 
supposilions, il serait obligé d’as- 
siéger Belfort, qu'il n’oserait pas 
laisser ni derrière lui ni sur ses 
flancs ; d’où l'on voit que l'attaque 
de cette place peut avoir lieu, sans 
exiger de la part de l’ennemi aucun 
siège préliminaire, si ce n’est tout 
au plus le blocus d'Huningue. L’é- 
tendue de Belfort, et ses moyens 
défensifs, ne répondent pas à son 
importance dans l'hypothèse que 
nous venons de faire; mais cette 
place comporte l'établissement d’un 
camp retranché, peu étendu, facile 
à défendre; et, dans cet état, elle 
serall un point très respectable. 
D'ailleurs, si l’on vient à réaliser le 
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Mortier 
(Fort). 


C’était la têto de l’ancien pont 
qui communiquait au vieux Bri- 
sach. Sa destination ayant changé, 
on l’a retranché par la gorge, pour 
s'opposer au passage du fleuve. Ce 
retranchement est tout ce qu’il y a 
d’utile dans ce poste; et encore 
cette utilité ne dédommage pas la 
dépense qu’on y fait, pour le ga- 
rantir des ravages du Rhin. 
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Besançon. 


Cette place, quoique éloignée de 
10 lieues de la frontière, est l’en- 
trepôt et le magasin des forces à 
répartir pour la défense des Juras, 
et la seule ressource après la perte 
des postes de ces montagnes; elle 
est le centre des communications 
avec la Suisse, le Neuf-Châtel et 
les places du Haut-Rhin. Un ennemi 
qui voudrait pénétrer plus avant 
ne pourrait se dispenser d’en faire 
le siège, afin de s'assurer ses sub- 
sistances; et comme ce siège ne 
pourrait commencer que fort tard, 
il convient que cette place soit en 
état de résister jusqu à la fin de la 
campagne. Il est même possible 
qu’elle soit attaquée avant toute 
autre, car l'ennemi, maitre du pla- 
teau du Rangier, ainsi que du Po- 
rentru, dont il tirerait ses subsis- 
tances, pourrait passer le Doubs à 
Sainte-Ursanne ; et de là, suivant 
les plateaux de la Franche-Mon- 
tagne, entre les directions du Doubs 
et du Dessoubre, laissant à sa droite 
Blamont, qui ne pourrait lui nuire, 
il pénètrerait, comme le duc de 
Weimar, jusqu'à Mortau, d’où une 
route est ouverte sur Besançon. 
C'est aussi par Mortau que celte 
place communique avec Neuf-Chà- 
tel, sans aucun poste intermédiaire, 
mais par un chemin difficile sur les 
montagnes. 


L'Écluse 
(Fort). 


Cest à ce point que se termine 
bla chaîne du Jura, barrière impo- 
sante, et dont les débouchés peu- 
vent être facilement gardés par des 
postes. Depuis la gorge de Jougne, 
| 1l existe deux passages accessibles 
et nullement protégés : l’un est 
celui de Morey et des Rousses, 
l'autre est dans la vallée de Mi- 
Joux; tous deux aboutissent à Ge- 
nève par le pays de Gex. Ces deux 
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projet également grand, ulile et 
eau, d'unir les navigations du Rhin 
et du Rhône par le moyen des ri- 
vières qui y affluent, le canal qui, 
selon ce projet, serait destiné à 
communiquer de VIII au Doubs, 
formerait, en avant de Belfort, un 
obstacle qui ajouterait beaucoup à 
l'influence que j'ai dit que celte 
place pouvait avoir sur la défense 
de cette partie de la frontière. 


Blamont 
(Château de). 


Ce poste, qui occupe un grand 
rentrant du Doubs, à portée des 
débouchés des pays de Montbeil- 
lard et de Porentru, est situé pour 
remplir un objet important dont 
son peu de capacité ne le rend pas 
susceptible ; mais il appuierait très 
bien un camp retranché auquel lin- 
dustrie militaire pourrait donner, 
à peu de frais, toute la valeur d’ure 
place de guerre, et qui, dans cet 
état, serait capable de soutenir et 
d'approvisionner nos positions dans 
le pays de Porentru, et protégeant 
la défense du Doubs en avant du 
Pont-de-Roide, forcerait l'ennemi à 
se rejeter sur Belfort. 


Joux 
(Château de). 


Depuis Morteau, les Juras ne sont 
accessibles que par la vallée de 
Verrière, vers le Neuf-Châtel , et 
par la gorge de Jougne, qui, depuis 
longtemps, est la route de la Suisse. 
Ces communications se réunissent 
au château de Joux, qui les dé- 
couvre très bien, et masque ainsi 
le chemin vers Poatarlier et Be- 
sançon. Cette destination fait deé- 
sirer un poste plus étendu; et 
peut-être serait-il plus convenable 
d’en établir un autre à Jougne, ori- 
gine du débouché; d'autant mieux 
que celui-ci couvrirait en même 
temps une route ouverte depuis 
quarante ans, qui, partant de ce 
point, et laissant sur sa droite, le 
château de Joux, se dirige sur Salins 
et autres villes des environs. 
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Auxonne. 


Cette place, qui, dans ce moment, 
n’a rien de recommandable que 
l’école et l'établissement d'artillerie 
qu’elle renferme, na serait même 
pour l'avenir, et après de grands 
revers, qu’une ressource bien faible, 


Salins 
et dépendances. 


Cette place ne couvrant pas des 
communications nécessaires est de 
peu d'importance, mais elle n’est 
qu'à 8 lieues de la frontière, et 
cétte considération doit suffire pour 
empêcher sa démolition. 
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routes peuvent être aisément rom- 
ues et devenir incommunicables. 
ant qu'elles seront bien défen- 
dues, ou lorsqu'elles seront dé- 
truites, au point qu’il devienne im- 
possible d'en faire usage, il ne 
restera sur cette frontière qu’un 
accès praticable : c’est celui de la 
rande route de Genève à Lyon. Le 
ort l'Écluse, dont l'objet est de dé- 
couvrir et de garder ce passage, 
remplit faiblement cette seconde 
destination, parce que ce petit 
poste, plaqué contre la croupe du 
Crédo, dernière montagne du Jura, 
manque de capacité, et n’est pas 
susceptible d'en acquérir, et parce 
u’on peut avec facilité passer le 
Rhône au-dessous de lui, surtout 
vers le poiut où ce fleuve se perd; 
ce qui fait désirer de voir dans 
cette partie un poste plus respec- 
table en conservant néanmoins le 
fort l’Ecluse qui communiquerait 
avec celui dont je viens de parler. 


Pierre-Châtel. 


Depuis le fort l'Écluse, le Rhône 
fait la limite du royaume sur un 
développement de 15 lieues : c’est 
sans doute une forte barrière, sur- 
tout eu égard aux difficultés du 
pays sur ses deux rives; mais il 
existe des ponts et des passages 
faciles sur le Rhône, et la nature 
n’a pas assez fait pour la défense 
d’une aussi grande étendue de fron- 
tière. La sûreté du pays, et par- 
ticuliêrement celle de Lyon, exigent 
un entrepôt, un point d'appui im- 
posant pour soutenir les postes à 
établir sur les principaux débou- 
chés. La chartreuse de Pierre-Chà- 
tel est le seul établissement existant 
susceptible de quelque défense: elle 
a toujours été considérée comme 
poste militaire; et avec peu de dé. 
pense, elle remplirait très bien cette 
destination, si elle se trouvait sous 
la protection d’une place principale 
qu'il conviendrait peut-être d’éta- 
blir vers le débouché de Seissel, 
pour soutenir tous les postes de 
cette frontière. 


Barraux 
(Fort). 


Entre cette place et le point où le 
Rhône, se joignant au Guiers, entre 
dans le royaume, la frontière 
forme un grand rentrant irrégulier 
d'environ 10 lieues de développe- 
ment, dont le fort Barraux occupe 
la partie la plus avancée vers ds 
droite. Cet espace est entièrement 
dépourvu de moyens de défense, 
quoiqu'il y existe deux communi- 
cations très ouvertes de la Savoie 
en France, savoir : celle du pont 
de Beauvoisin et celle des Échelles. 
Il conviendrait de couvrir cha- 
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cun de ces débouchés par des éta- 
blissements capables d'en imposer, 
et de soutenir la défense intermé- 
diaire de la frontière. Le fort Bar- 
raux à peu de capacité; mais il 
est susceptible d'augmentation : sa 
osition, à la tête de la vallée du 

résivaudan, lui donne une grande 
importance; et quoiqu'il eût pu 
mieux masquer la route sur la 
rive droite de l'Isère, la manière 
dont il remplit cette destination 
fait regretter qu'aucuns établisse- 
ments militaires ne protègent ni la 
communication qui longe la rive 
gauche de cette rivière, ni un autre 
débouché par lequel on pourrait 
éviter la vallée et la défense de 
Grenoble. 


Grenoble. 


Place essentielle qui occupe la 
vallée du Grésivaudan, pays fer- 
tile et rempli d’un grand nombre 
de communications dont Grenoble 
est le centre. Cette place est l’arse- 
nal et le dépôt des forces de cette 
frontière. Un site ingrat empêche 

ue les moyens défensifs de cette 
orteresse soient proportionnés à 
son importance; mais l’on peut et 
l’on doit y suppléer, soit par des 
postes sur la montagne, soit par 
des opérations sur le cours de 
l'Isère, qui seraient aussi profi- 
tables à l’agriculture qu’à la dé- 
fense de la place. Ce dernier 
moyen est d'autant plus précieux 
qu'il est rare de pouvoir l’em- 
ployer dans des pays de mon- 
tagnes. 


Briançon. 


Depuis le fort Barraux jusqu’au 
mont Genève, sur les confins de la 
Savoie et du Piémont, et en avant 
de Briançon, la limite de la fron- 
tière suit la sommité des Hautes- 
Alpes. Deux gorges donnent des 
débouchés praticables vers le bourg 
d’Oisans, l’un par la vallée de 
l'Olle, et l’autre par le col des 
Perches. Il est facile et d’autant 
plus nécessaire de les intercepter, 
que tous deux ils aboutissent à la 
petite route qui conduit de Gre- 
noble à Briançon par la vallée de 
Romanche, et par celle du Mones- 
tier. L’objet de Briançon est non 
seulement de masquer cette der- 
nière, mais encore celle de la Du- 
rance, qui est bien plus impor- 
lante, parce qu’elle renferme la 
grande route de Turin et du Pié- 
mont. Ce débouché est bien occupé, 
au moyen des ouvrages qui 
existent sur les hauteurs acces- 
sibles près de Briançon. Cette 
place, très essentielle, réunit les 
principales propriétés qui doivent 
caractériser les forteresses dans les 
hautes montagnes; savoir : de 
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Valence. 


Cette place, quoique trèst eculée 
de la frontière, et n’offrant qu’une 
utilité militaire très éloignée, peut 
être un lieu commode de dépôt en 
temps. de guerre, et renfermer 
alors de grands établissements 
d'artillerie qu’il convient d'assurer. 
Ces considérations suffisent pour 
empécher de la détruire. 
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maitriser un passage nécessaire, 
et d'être capable de résister au 
moins pendant trois mois, inter- 
valle ordinaire entre la fonte des 
neiges et leur reproduction. 


Queiras. 


Ce n’est pas la partie la plus 
élevée des Alpes françaises quai est 
la plus dépourvue de débouchés 
praticables; mais ils sont tous dé- 
terminés et inévitables. 

Le fort de Queiras ferme deux 
vallées, dans l’une desquelles existe 
une autre communication qui, le 
long du Guil, et par le col de la 
Croix, conduit en Piémont. 


Mont-Dauphin. 


Cette place, très bien défendue 
dans sa partie accessible, masque 
les vallées de la Durance et du 
Guil, ainsi qu'un chemin venant du 
haut de la vallée de Barcelonnette 
par Mélezen et Saint-Marcelin. 
C’est par celui-ci que l’on pourrait 
arriver sur Mont-Dauphin, en évi- 
tant Queiras et Briançon. La route 
de cette dernière place à Mont- 
Dauphin est très favorable à toutes 
deux, elle a surtout pour Briançon 
l'avantage de lui assurer ses ap- 
provisionnements dans le cas où 
sa communication avec Grenoble 
serait interceptée. 

Mont-Dauphin est une place très 
forte et très: importante qui mai- 
trise supérieurement les deux prin- 
cipales communications de la 
France avec le Piémont; savoir : 
celle par le mont Genève, et celle 
par le col de la Croix. Une spécu- 
lation anti-militaire à failli lui 
faire perdre tous ces avantages : 
sans la fermeté de quelques bons 
esprits, et surlout sans des événe- 
ments qui, en attirant l'attention 
universelle, ont dérangé les com- 
binaisons particulières des hommes 
à projets, cette faute impardon- 
nable serait peut-être consommée. t À 
(V. ci-après l’art. Barcelonnette.) +1 


Embrun. 


Sur la Durance, au-dessous du 
Mont-Dauphin,; cette place, dépôt k 
central pour toute cette frontière, 
remplit l’objet particulier de très 
bien défendre la vallée de Crevaux, 
par laquelle l'ennemi pourrait, à 
toute rigueur, depuis la vallée de 
Barcelonnette, joindre la Durance 
en évitant Saint-Vincent. 


Saint-Vincent 
et vallée de 
Barcelonmette. 


Ce poste, qui garde Le bas de la 
vallée de Barcelonnette, se trou- 
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vait à la tête de la frontière avant 
l'acquisition de ce petit pays, qui, 
n'ayant que des défenses de posi- 
tion, laisse au fort Saint-Vincent 
sa destination première. Elle n’a ja- 
mais été parfaitementremplie, puis- 
que vers le hautet à lagauche de la 
vallée, il existe des passages par 
lesquels on peut se porter sur la 
Durance à Mont-Dauphin, à Em- 
brun, même au-dessous, d’où ré- 


sulte la nécessité de défendre la: 


vallée en occupant des positions. 
Le maréchal de Berwick nous a fait 
connaitre la valeur de celle de 
Tournoux, au-dessus de Barcelon- 
nelte et derrière l’'Ubaye; c’est un 
camp excellent, capable de dé- 
fendre en même temps tous les 
débouchés sur la Durance, mais 
qui, pour bien remplir cette des- 
tination, a besoin d’une certaine 
étendue, et d’être protégé par des 
ouvrages permanenis. Il sera d’au- 
tant plus imposant et plus sür, 
que le chemin de la vallée qui, le 
long de Lubayette, et par le col de 
l'Argentière, conduit en Italie, 
offrira plus de difficultés à l’en- 
nemi pour le passage d’un corps 
de troupes et le transport de ses 
besoins. Il est donc très désirable 
que ce chemin, qui, dans son état 
actuel, n’est propre qu’à des bêtes 
de charge, ne devienne ni plus 
aisé ni plus praticable. C'était ce- 
pendant ce même chemin que l'on 
voulait transformer en une grande 
route qui nous ouvrirait l’accès sur 
Démont et les autres places du 
comté de Nice, et qui faciliterait 
notre commerceavec l'Italie ; comme 
si nous pouvions nous ménager la 
faculté de pénétrer, dans un pays 
étranger, sans donner réciproque- 
ment Je même avantage contre 
nous; comme sil importait telle- 
ment au commerce de la Provence, 
dont les débouchés sont si multi- 
pliés, de s’en procurer un de plus; 
que pour y parvenir, il fût néces- 
saire d’anéantir la valeur défen- 
sive de deux de nos principales for- 
teresses, Briançon et Mont-Dauphin, 
et'de nous jeter dansla dépense dela 
construction d’une place nouvelle 
à Tournoux. Quelles combinaisons! 


Colmar. 


Ce poste, qui protège plusieurs 
débouchés du comté de Nice, ser- 
virait très utilement de point d’ap- 
pui aux différents détachements 
qui défendraient ce pays très dif- 
ficile, tant du côté de Barcelon- 
nette que dans la fertile vallée du 
Verdon. Il aurait besoin d’être 
soutenu par un poste qu'il con- 
vient d'établir à Allos, pour mas- 
quer le débouché du col de Ses- 
trières. 
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Seine. 


En cas de guerre, et dans l’état 
où se trouve la vallée de Barce- 
lonnette, elle aurait besoin de 
Seine pour protéger ses approvi- 
sionnements. Cette vue, quoique 
éloignée, suffit pour ne pas dé= 
truire le peu de moyens militaires 
qui existent dans Seine, 


Sisteron. 


Cette place est très propre à 
contenir les dépôts militaires pour 
la défense des Hautes-Alpes, ainsi 
que pour protéger les communica- 
tions sur les deux rives de la Du- 
rance, 
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Antibes. 


Cette place est un asile sur la 
côte; elle se présente en première 
ligne sur la frontière de terre ; elle 
est l’entrepôt pour la défense des 
débouchés du Var; et, en les sup- 
posant franchis, elle devient un 
appui de position dans un pays 
très difficile, entre les montagnes 
et la mer. 


Toulon 
el dépendances. 


Grand dépôt infiniment précieux 
pour la guerre, la marine et le 
commerce, qui ne saurait être pro- 
tégé par des moyens trop puis- 
sants. Les différents forts sont 
destinés à intercepter toutes ses 
avenues. Il est possible, il est 
même nécessaire, d’en étendre les 
propriétés, de manière que cette 
place se trouve de tous côtés à 
l’abri du bombardement. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


DEUXIÈME CLASSE. 


Entrevaux. 


Depuis Colmar jusqu’à Entre- 
vaux, le paysestextrèmement diffi- 
cile, et présente d’ailleurs de bons 
moyens de défense derrière la Vaire 
et le Verdon; mais Entrevaux sur 
le Var occupe un débouché très 
important. Îl serait à désirer que, 
pour mieux remplir sa destination, 
cette place eût assez de capacité 
pour devenir l’entrepôt de cette 
partie de frontière, qui présente 
toujours les mêmes difficultés le 
long de l’Esteron et du Var. Ce 
n’est que vers l'embouchure de 
cette dernière rivière que plusieurs 
passages, et notamment celui de 
Saint-Laurens, offrant à des ar- 
mées un accès plus facile, néces- 
siteraient un état de dépense plus 
respectable que celui qui existe. 


Sainte-Marguerite 
(Les îles). 


Ces îles, à l’entrée de l’anse ou 
golfe Jean, derrière Antibes, sont 
intéressantes à occuper pour pro= 
téger la navigation contre les cor- 
saires, el pour ôter à un ennemi 
plus puissant la facilité d'agir sur 
nos côtes. Celle dite particulière- 
ment Sainte-Marguerite est in- 
culte ; mais elle a, sous la protec- 
tion de son fort, un petit port 
capable de recevoir les plus gros 
vaisseaux; l'ile Saint-Honorat, qui 
est productive et cultivée, a une 
très haute tour pour la protection 
de ses habitants ; mais elle n’est 
abordable que pour des bateaux. 


Saint-Tropès. 


C'est une pépinière de pêcheurs 
et de matelots qu'il est bon d'’en- 
tretenir pour la conserver à l’abri 
d’insulte. 


Hyères 
(Les îles d’). 


Celle de Portcros, en avant de 
la place d'Hyères, dont elle défend 
les approches, offre un bon asile 
aux vaisseaux marchands sous la 
protection d’un château; trois au- 
tres tours sont placées sur diffé- 
rents points de son circuit. L’ile 
Porquerolles occupe la droite de la 
plage d’Hyères, à 7 lieues en avant 
de Toulon, ce qui rend son mouil- 
lage important ; il est défendu par 
un fort et trois autres tours pro- 
tègent ses anses, qui peuvent servir 
de refuge, Le fort de Brégançon, 
situé sur un roc isolé de [a terre 
ferme, défend le côté gauche de la 
plage. Toute cette utile disposition 
doit être entretenue. 
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Marseille 
(Les forts de). 


Deux forts qui défendent l'entrée 
du port, et un troisième assis sur 
une position élevée qu’il serait dan- 
gereux de laisser occuper à l'en- 
nemi, présentent des moyens plu- 
tôt faibles que suffisants pour 
protéger une ville aussi importante 
par sa population que par ses ri- 
chesses et ses relations commér- 
ciales. L’insurrection qui a failli les 
détruire ne doit donc être considé- 
rée que comme l'élan d’une liberté 
naissante, inquiète et peu éclairée 
sur ses véritables intérêts, et ne 
doit point influer sur le rang que 
nous assignons à ces remparts tu- 
télaires d’une des plus belles et 
des plus précieuses de nos cités. 
Son mur d'enceinte, extrêmement 
dégradé dans plusieurs de sespar- 
ties, serait à peu près nul, comme 
moyen défensif, et l’on doit ajou- 
ter que l'utilité de son rétablisse- 
ment n’équivaudrait pas à la dé- 
pense qu'il occasionnerait. Il serait 
peut-être plus simple de travailler 
à interdire toute idée de débarque- 
ment à porlée de la ville; car la 
descente effectuée à une certaine 
distance serait, pour l’ennemi, une 
entreprise dangereuse par la mul- 
tiplicité des obstacles naturels qu’il 
aurait ensuite à franchir, et par la 
facilité de défendre les approches, 
au moyen des clôtures de chaque 
prete particulière. Trois petites 
les, occupées par des forts, cou- 
vrent le port et le mettent à l’abri 
d’un bombardement par mer. Ces 
îles servent aussi de refuge aux 
navires qui ne seraient point en sû- 
reté dans la rade par de gros 
temps. 
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Saint-Esprit 
(Citadelle du). 


La construction légère et hardie 
d’un pont de 450 toises de lon- 
gueur, qui forme une des princi- 
pales et des plus importantes com- 
munications de l'intérieur, exige 
impérieusement des précautions de 
police qui pourraient n'être pas 
toujours observées sans une force 
capable de les faire respecter. La 
citadelle du Saint-Esprit peut être 
le dépôt de la garnison destinée à 
cet objet ; el si ce motif de con- 
servation n’était pas jugé suffisant, 
on observera que de Lyon aux 
Bouches-du-Rhône, il n'existe pas 
un seul fleuve que celui du Saint- 
Esprit; et que quelque improbable 
que puisse être l'hypothèse d’une 
invasion dansle sud-estduroyaume, 
il suffit qu’elle soit dans l’ordre des 
possibilités, pour conserver une for- 
teresse d’un modique entretien, et 
dont la suppression pourrait nous 
réduire à la désastreuse alternative 
ou d'ouvrir l'entrée des provinces 


_méridionales à une armée ennemie, 


ou de détruire un des plus utiles 
monuments des arts. 


Aigues-Mortes. 


De Marseille aux embouchures 
du Rhône, et jusqu'à Aigues-Mortes, 
la côte ne présente aucun point 
important, si ce n’est le port de 
Bouc, défendu par un fort à l’en- 
trée de l’étang de Berre ou de Mar- 
tigue. En détournant une des em- 
bouchures du Rhône, qui ensable 
ce port, il pourrait devenir très 
utile à la navigation. 

Aïgues-Mortes, port célèbre dans 
notre histoire, n’est aujourd'hui 
qu’un poste très bien fermé, ren- 
dez-vous des gardes-côtes, et dé- 
pôt militaire de c2lte partie de la 
frontière. Ce port, actuellement à 
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Alais 
(Fort d’). 


Ce poste n’a point d'utilité mi- 
lilaire; mais on à pensé qu’il pour- 
rait, au besoin, devenir le point 
d'appui d’une garnison destinée à 
protéger le dépôt et le marché très 
fréquenté des soies du pays, ainsi 
que la tranquillité publique dans 
ces cantons voisins des Gévennes. 
C’est à quoi l’on réduit la force in- 
rieure dans celte partie du royaume, 
en abandonnant entièrement tous 
les autres postes qui n'ont aucun 
rapport à la défense de la frontière. 
La liste en est à la suite de ce ré- 
sumé, et l’on pourra y ajouter 
le fort d'Alais, pour peu que l’on 
désapprouve les motifs assignés à 
sa conservation. 


Peccais. 


Poste très malsain, mais qui pro- 
tège près de la mer les marais sa- 
lants dont il est entouré. 
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Cette 
(Les forts de). 


Leur objet est de défendre la 
plage, le port, et d'empêcher de 
tourner la montagne qui couvre la 
ville, Ce port, qui est le seul dé- 
bouché maritime pour les denrées 
| d’un très grand pays, et dont la 

prise entrainerait celle de Montpel- 
lier, mérite beaucoup d'attention ; 
et peut-être conviendrait-il de ren- 
dre ses moyens de défense plus 


respectables. Son bassin commu- 
nique à l’étang de Thau, où se ter- 
mine le canal Royal. 


Perpignan. 


C'est la seule grande place sur 
cette frontière. Appui nécessaire 
pour la défensive, entrepôt bien 
situé pour tous les postes des 
Pyrénées-Orientales, même pour 
ceux de la côte, dont elle n’est 
éloignée que de trois lieues, ses 
communications à travers les mon- 
tagnes de la Catalogne la rendent 
également propre à favoriser des 
dispositions offensives. Ces avan- 
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3,200 toises de la mer, y commu- 
nique par un chenal de 12 pieds 
de profondeur. Ge point doit deve- 
nir très intéressant, lorsqu'on aura 
exécuté les projets de communica- 
tions navigables, d’un côté avec 
Beaucaire, le marché commun des 
nations commerçantes, et de l’autre 
avec le canal royal par les canaux 
des étangs et le bassin de Cette. 
Aigues-Mortes ferait alors respecter 
sur cette partie la liaison inté- 
rieure du Rhône à la Garonne. 


Brescou 
(Fort). 


Ce fort, qui occupe un rocher 
isolé à 700 toises de la plage, près 
le cap d'Agde, est un bon poste 
pour défendre le mouillage, et pour 
protéger cette partie des côtes. On 
voit encore les restes d'une digue 
qu’on avaitcommencée sous le règne 
de Louis XIIT, pour joindre le fort 
Brescou au continent. Ce ne fut 
qu'après y avoir dépensé 1,800,000 li- 
vres qu’on s’aperçut que les sables 
du Rhône, apportés par les vents 
d’est, produisaient sur la rade l’effet 
contraire à celui qu’on s'était pro- 
posé. A une lieue de ce port est 
l'embouchure de lHérault ou du 
canal d'Agde, qui remonte par cette 
ville jusqu’au canal Royal. Son 
extrémité sur la plage, souvent obs- 
truée par une barre, est défendue 
par quelques batteries. 


Lyon 
(Côtes du golfe de). 


La partie du golfe de Lyon, 
comprise entre les Bouches-du- 
Rhône et le cap d'Agde, est natu- 
rellement défendue par une suite 
d’étangs qui ont depuis 600 jus- 
qu’à 2,000 toises de largeur et qui 
sont séparés de la mer par une 
plage extrêmement plate. Quantité 
de batteries et de redoutes sont 
placées sur cette étendue de côtes 
dans les parties les plus accessibles 
principalement aux graux ou petits 
canaux qui font communiquer les 
étangs à la mer : la plupart ser- 
vent aussi pour la correspondance 
des signaux. 

IH y a plus de variété dans le 
reste de la côte sur la partie occi- 
dentale du golfe de Lyon : on y 
voit quelques escarpements, des 
dunes et des parties plates der- 
rière lesquelles sont des étangs; 
des batteries et des redoutes y sont 
placées à différentes distances. En 
général on doit peu craindre les 
attaques dans le fond du golfe de 
Lyon, à cause des dangers de la 
navigation, du défaut d’asiles pour 
les vaisseaux qui s’y laisseraient 
affaler, et de la rareté des mouil- 
lages où ils puissent s’embosser 
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Montpellier 
(Citadelle de). 


Une grande ville commerçante et 
très riche ne peut se passer d’un 
point d'appui du côté de la mer, 
dont elle n’est qu’à une lieue; mais 
comme il ne s’agit que de résister 
à un parti qui aurait surpris la 
côte, et non de soutenir un siège, 
il suffit de conserver en masse ce 
poste dont les remparts n'ont ja- 
mais été achevés, et qu'il serait 
aussi inutile que dispendieux de 
perfectionner aujourd'hui. 


Béziers. 


Il ne faut point détruire l’en- 
ceinte de cette ville, située sur une 
hauteur, à deux lieues et demie de 
la mer, et qui peut former un bon 
poste pour l'entrepôt des troupes 
destinées à la défense de la côte. 


Narbonne. 


Place maritime et en même 
temps de réserve pour la gauche 
de la frontière d'Espagne, commu- 
niquant par l’Aude au canal Royal 
et à la mer dont elle n’est éloi- 
gnée que de deux lieues, et comme 
elle est susceptible aussi de com- 
muniquer aux places des P yrénées- 
Orientales par un canal le long 
des étangs, elle peut, au besoin, 
former un bon dépôt militaire. 
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tages réunis, qui caractérisent son 
importance, invitent le gouverne- 
ment à donner à cette place le 
degré de perfection qui lui manque 
et dont elle est susceptible. 


Port Vendres 
et dépendances. 


Le maréchal de Vauban avait 
désigné ce point comme suscep- 
tible de devenir un bon port et 
une tête de frontière. L’on a cru 
de nos jours ne pouvoir rien faire 
de mieux que de suivre les vues 
de celui qui se trompa rarement 
dans les questions de ce genre, 
parce qu'au tact exquis d’un grand 
homme d'Etat, il joignait l’expé- 
rience consommée d’un grand ca- 
pitaine, et les vertus d’un bon ci- 
toyen. Le projet du port Vendres 
n’est encore qu'ébauché ; des 
batteries, quelques redoutes, dé- 
fendent l'entrée du port; et si 
l'on range cette place parmi celles 
de la 1'° classe, c’est moins pour 
ce qu'elle est dans ce moment, 
qu'à raison de ce qu’elle peut et 
doit devenir un jour. 


Bellegarde 
et dépendances. 


Ce poste, à la proximité de Fi- 
guères, est le plus important de 
cette frontière; il commande les 
passages très praticables des cols 
de Pertus et de Panissas, et ferme 
l’accès de Perpignan. 


Mont-Louis. 


Ceite place fait la défense de la 
Cerdagne française et du Caspir, 
pays ingrats, mais qui couvrent les 
commuuications de Puycerda avec 
le pays de Foix et Carcassonne, par 
la vallée de Carol, et même avec 
nos places des Pyrénées-Orientales, 
quoique ce dernier débouché soit 
moins praticable. Cette place forte 
ar sa position, l’est encore par 
’étendue de la circonvallation à 
laquelle elle forcerait l’armée qui 
voudrait en faire le siège. 


Saint-Jean-Pied-de-Port. 


. Cette place, située sur la Nive, 
à la tête de la frontière, est le 
point de résistance -des Basses- 
yrénées ; elle occupe la communi- 
calion la plus facile de la basse à 
la haute Navarre par Ronceveaux, 
et Sa position avancée la rend 
ropre à s'opposer au siège de 
ayonne, 
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assez près de la côte pour pro- 
téger une descente. Il suffit de 
faire respecter le peu de points 
qui peuvent être l’objet d’une ex- 
pédition, et de garantir les autres 
des entreprises de quelques faibles 
corsaires. 


Collioure 


et dépendances. 


Cette place maritime, en pre- 
mière ligne de la frontière, cest 
essentielle à conserver, jusqu’à ce 
qu’on ait exécuté les grands pro- 
jets sur le port Vendres, qui, à 
tous égards, doit la remplacer 
avantageusement. 


Bains 
(Fort des). 


Ce petit poste bien situé, couvre 
le chemin du Haut-Valespir, assure 
la communication de Perpignan à 
Pratz-de-Mouillou, et s'oppose aux 
incursions que l'ennemi pourrait 
tenter entre cette dernière place et 
Bellegarde, qui en est éloignée de 
dix lieues. 


Pratz-de-Mouillou. 


Cette ville n’a qu’une mauvaise 
enceinte crénelée, mais son château 
de la Garde est bon et bien situé. 
Ce poste, à la tête du Haut-Vales- 
pir, masque trois vallées et même 
celle de Mont-Louis. 


Villefranche. 


Cette petite place, sur la rivière 
du Cet, est l’entrepôt naturel de 
Mont-Louis. Son château masque 
trois débouchés des montagnes. 


Navarreins. 


Cette place sur le gave ou ri- 
vière d'Oleron, formée par les 
eaux des vallées d’Aspe et d'Osseou, 


: s'oppose à ce qui pourrait pénétrer 


par ses gorges : elle est un des 
appuis nécessaires à la ligne de 
défense qu’il conviendrait d'établir 
le long du gave d’Oleron, soit 
pour empêcher l’ennemi d’y prendre 
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Salce: 
(Château de). 


Petit poste sur le route de Nar- 
bonne à Perpignan, dont l'utilité |} 
n’est qu'éventuelle, et probable- 
ment très éloignée, d’après la ma- 
nière d’être actuelle de la frontière. 


Carcassonne. 


Place trop éloignée de la fron- 
tière pour être entretenue, mais 
dont il est nécessaire de conserver 
les masses, au moins jusqu’à la 
fixation bien déterminée de nos 
frontières avec l'Espagne. La 
proximité du canal Royal et plu- 
sieurs autres communications qui 
y aboutissent peuvent Ia rendre 
utile comme dépôt et réserve en 
temps de guerre. 


Lourdes 
(Château de). 


L'élévation des Pyrénées et la || 
difficulté des passages depuis Mont- |! 
Louis, en courant au sud, le long || 
de la chaîne, forment une barrière || 
naturelle bien suffisante, et qu'on 
doit même regarder comme impé- 
nétrable à des armées. Aussi l’Es- 


426 


[Assemblée nationale.] 


PREMIÈRE CLASSE. 


Bayonne. 


Place très importante, comme en- 
trepôt de commerce maritime, 
comme tête de frontière, comme 
centre de force, destiné à couvrir 
conjointementavec Saint-Jean-Pied- 
de-Port, tout le pays derrière la 
Nive, et qui, par toutes ces raisons, 
ne peut être maintenue sur un pied 
respectable. 

Bayonne, à une lieue dela mer, 
occupe le confluent de la Nive et 
de l’Adour. Les eaux de ces deux 
rivières n'ont, à leur réunion, 
ne faible pente qui ne leur 

onne pas la vitesse nécessaire 
pour entrainer les sables que la 
mer pousse dans le chenal et qui 
se déposant aux points où ces 
deux actions se contrebalancent, 
forment une barre souvent très 
dangereuse. Les travaux qu’on y a 
exécutés à diverses reprises, de- 
puis cinquante ans, sans avoir 
atteint toute l’utilité qu’on en es- 
pérait, ont néanmoins éloigné ct 
rabaissé la barre dont la forma- 
tion est inévitable, mais dont le 
danger peut encore être diminué. 
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une position qui couvrirait le siège 
de Saint-Jean- Pied-de-Port, soit 
après la perte de cette dernière 
place. Au moyen d’un camp re- 
tranché que la nature indique, on 
protégerait tout le pays jusqu’à 
l’Adour, en assurant les convois 
destinés à secourir Bayonne. 


Redoute d’'Hendaye. 


Ce petit poste, près de la mer, 
et sur la rive droite de la Bidassoa, 
qui forme la limite entre la France 
et l'Espagne, protège contre les cor- 
saires le bourg dont il porte le 
nom, et s'oppose aux incursions 
que pourrait tenter la garnison de 

ontarabie, qui n’en est qu’à 700 
toises. La conservation est d'autant 
plus intéressante, que la rivière 
guéable, à mer basse, ne saurait 
être considéréecomme un obstacle; 
d’ailleurs cette redoute forme une 
excellente vedette pour une armée 
campée entre Bayonne et la fron- 
tière. 


Fort de Socoa. 


Ce fort, situé sur un rocher sé- 
Ne de la côte à haute mer, dé- 
end la rade de Saint-Jean de Luz 
et de Siboure. Ces deux bourgs, qui 
fournissent quantité de matelots, 
exercés à la pêche de la morue et 
à celle de la baleine, méritent d’être 
soigneusement protégés. 


Le Château-Trompette. 


Une ville telle que Bordeaux ne 
saurait être trop en süreté, mal- 
gré les moyens de défense qui 
s'opposent au passage entre Blaye 
et le fort Médoc; le Château Trom- 
pette bien situé sur la rivière, en 
très bon état, ne devait point être 
considéré comme une surabon- 
dance inutile, et sa valeur très 
réelle s’accroissait encore de celle 
qu'il acquérait par l'opinion. Les 
militaires n’ont vu qu'avec peine 
celte forteresse protectrice sacrifiée 
à une spéculation de finance. Il 
est encore temps, il est peut-être 
nécessaire de tout rétablir : il est 
même permis de conjecturer que 
cette restauration serait praticable 
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pagne n’a point de places depuis 
Puicerda jusqu’à Pampelune; nous 
n’en n'avons nous-mêmes aucune 
sur les montagnes depuis Mont- 
Louis jusqu’à Saint-Jean-Pied-de- 
Port. Il n'y a sur le revers que 
Lourdes et Navarreins. Lourdes 
esl un poste sur le gave de Pau, 
et à portée de plusieurs autres 
gorges Cette petite forteresse suf- 
irait pour contenir les partis qui 
auraient pénétré dans le pays. 


Dax. 


Ce poste, situé sur la rive 
gauche de l'Adour, au-dessus de 
Bayonne, peut servir à la défense 


de la rivière entre ces deux 
pie et formerait alors une 
onne tête de pont. Cette utilité 


éventuelle, quelque éloignée qu’elle 
puisse paraître, ne permet pas de 
détruire le peu de moyens dé- 
fensifs que présente ce poste, qui, 
d’ailleurs, n’a rien à redouter du 
côté des Landes, par la. nature 
même du pays. La côte des Landes 
et de Médoc, entre Bayonne et 
l'embouchure de la Gironde, ex- 
posée aux vents régnant d'Ouest, 
n’offrant ni motif à une incursion, 
ni dédommagement, ni refuge à 
ceux qui en tenteraient l’entre- 
prise, est assez défendue naturel- 
lement, et par la quantité d’étangs 
qui se trouvent derrière la plage, 
et surtout par la stérilité du pays: 
L'entrée du bassin d'Arcachon est 
le seul point qui mérite d’être 
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Ile d'Oléron. 


Une population considérable, un 
sol dec et bien cultivé, donnent 
à cette ile une valeur très réelle 
indépendante du mérite militaire 
de couvrir les approches de Ro- 
chefort. En comparant son utilité 
sous ces divers rapports, avec 
l’état des fortifications de la ville 
et du château, qui sont l'appui de 
la communication à la terre ferme, 
on trouvera peut-être que ces forti- 
fications sont insuffisantes pour 
rassurer contre une invasion, 
ainsi que pour fournir un abri 
aux propriétés mobilières des ha- 
bitants ; et que, par conséquent, il 
conviendrait de renforcer les 


moyens de défense de cette île, 


non seulement en considération de 
Sa propre valeur, mais surtout 
pour priver l'ennemi qui s’en serait 
emparé des grands avantages que 
lui donnerait sa position. 

Cette dernière remarque est ap- 
plicable à toutes les îles dont il 
sera question ci-après. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


DEUXIÈME CLASSE. 


sans qu’il en coutàât aucun dé- 
boursé à l'Etat, en vendant les 
emplacements et Iles matériaux 
des forts de Haa et de Sainte- 
Croix qui, n'étant point sur la ri- 
vière, ne péuvent, sous aucun 
rapport, être utiles à la défense de 
ville. 


Fort Médoc. 


Ce poste, à sept lieues et demie 
au-dessous de Bordeaux, est des- 
tiné à défendre la passe sur la 
rivé gauche de la Gironde. 


Blaye. 


La citadelle et le château de 
Blaye ont sur la rive droite de la 
Gironde, une destination pareille 
à celle que le fort Médoc vis-à-vis 
duquel ils sont situés remplit sur 
la rive gauche de ce fleuve. Les 
feux de ces deux postes, opposés et 
éloignés de 1,800 toises, se croisent 
avec ceux du fort de l'ile de 
Blaye, formée par les sables, de- 
puis euviron 150 ans, presque au 
milieu de la Gironde. On sent 
combien est importante la conser- 
vation de cette île interposée au 
milieu d’un passage qui, sans elle 
serait trop large pour être bien 
défendu. On sent surtout que 
Blaye, son île et le fort Médoc 
demandent à être entretenus avec 
d'autant plus de soins, que la 
suppression du Château-Trompette 
serait irrévocablement prononcée. 


Fort Chapus. 


Son principal objet est de dé- 
fendre les approches de la côte 
et de faciliter la communication 
avec l'ile d'Oléron. 


Rochefort. 


L'art et la persévérance ont 
vaincu les obstacles naturels qui 
semblaient rendre impraticable un 
grand établissement militaire à Ro- 
chefort. Tel qu’existe ce port, il est 
nécessaire de le protéger; mais 
quand même les fortifications de 
la place seraient moins défectueuses, 
elles seraient encore insuffisantes, 
puisque plusieurs parties de l’éta- 
blissement sont situées sur le bord 
de la Charente, extérieurement à la 
forteresse : d’où il suit que, pour 
procurer la sûreté de ce port, il 
est moins intéressant d'en perfec- 
tionner les remparts que d’en em- 

êcher les approches. Le camp de 

ergerou, à une demi-lieue en avant 
de la place, la gauche appuyée à la 
Charente, sa droite à des marais, 
est une position très importante à 
occuper en force, el qui maîtrise- 
rait en même temps, et la commu- 
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observé; parce qu’il est celui de 
toute cette côte, qui se trouve le 
plus rapproché de Bordeaux, mais 
comme il en est encore éloigné de 
douze lieues, qu'il ne peut donner 
d'asile qu'à de petits bâtiments, || 
et que, par conséquent, il ne faci- 
lite qu'une faible entreprise, avec 
de la vigilance, on sera toujours 
en mesure de s'opposer à toute 
expédition que l'ennemi tenterait 
de ce côté. 


Brouage. 


Ce poste acquerrait de l’impor- 
tance, s'il s'agissait de défendre 
les approches de Rochefort, par 
la gauche de la Charente; mais 
ses fortifications en mauvais étal, 
son port comblé, et l’insalubrité 
de l’air qu’on y respire, ne per- 
mettent pas au gouvernement d'y 
faire aucune dépense pendant la 
paix, et la guerre seule pouvant 
le rendre susceptible de quelque 
utilité, c’est pour ce temps seule- 
ment et suivant les circonstances 
que l’on pourra se décider à y 
employer des fonds. 


[Assemblée nationale ] 


428 


PREMIÈRE CLASSE. 


Aix 
(Ile d’). 


Cette île, plate et d’une fort pe- 
tite superficie, est très importante 
à occuper pour défendre les appro- 
ches de la Charente, et principale- 
ment la rade où l’on est obligé 
d’armer et de désarmer les vais- 
seaux de Rochefort. Une forte bat- 
terie couverte, qui eût permis l’u- 
sage des bombes et des boulets 
rouges, eût suffi pour faire respecter 
ces parages; elle n’eût pas coûté 
100,000 écus; elle eût pu durer 
deux cents ans..... Qu’a-t-on mis à 
sa place? Un fort provisionnel, un 
château de bois, monument de l’im- 
péritie et de l’abus du crédit de 
son inventeur, et que les batteries 
de deux ou trois vaisseaux rédui- 
ront en poudre en un instant, si la 
pourriture qui le mine lui permet 
| de durer assez longtemps pour être 
| attaqué. On a relevé avec justice 
le titre de fort provisionnel, cette 
dénomination n’est que ridicule, et 
l’on peut l'oublier; mais comment 
excusera-t-on la déplorable facilité 
avec laquelle on a sacrifié en pure 
perte 800,000 livres à celte œuvre 
anti-militaire, dont l'entretien, 
pour la faire durer soixante ans, 
coûtera plus (si l’on en juge par 
l’état où elle se trouve après treize 
ans de construction), que n'aurait 
coûté un ouvrage solide, durable, 
imposant, et capable de remplir 
complètement son objet. Au sur- 
plus, cette faute est commise; il 
faut la réparer et en tirer une leçon 
pour l’avenir. 


La Rochelle. 


L'importance de ce port de com- 
merce mérite que ses fortifications, 
dont la moitié n’est qu'en terre, 
soient perfectionnées, ce qui peut 
se faire sans beaucoup de dépenses; 
car la haute mer, remplissant Îles 
fossés de la place et ceux dont le 
terrain environnant est coupé, en 
rendrait le siège très difficile, et 
dispense d'y déployer un grand 
appareil de fortification. 


Ele de Ré. 


Les fortifications de Saint-Martin, 
chef-lieu de l’ile de Ré, sont bien 
entendues; en même temps qu’elles 
assurent un abri aux habitants 
elles protègent une bonne rade. Les 
postes établis sur les différents 
points de la côte, tels que ceux de 
Samblançay, de la Prée, des Portes 
et de Martrai, couvrent les points 
de débarquement et de mouillage ; 
les deux premiers protègent, de 
plus, le passage au continent, et 
le dernier occupe l'isthme très étroit 
entre la mer et la fosse de Loir, 
| petit golfe qui, pendant la haute 
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nication per la rivière, et celle par 
le seul chemin qui soit praticable 
sur sa rive droite. 


Fouras 
et dépendances (Château de). 


Ce poste, qui défend les appro- 
ches par terre de la rive droite de 
la Charente, en défend aussi l’em- 
bouchure, en croisant ses feux, 
quoique d’un peu loin, avec ceux 
de la redoute de l'ile Madame. A 
une demi-lieue de Fouras est la 
batterie de la pointe, qui protège 
le passage des vaisseaux sur la rive 
droite de la Charente, comme fait 
le fort Lupin sur la rive gauche. 
Au reste, comme cette rivière n’est 
point navigable pour les vaisseaux 
armés, il parait que l’on doit prin- 
cipalement s'attacher à défendre 
Rochefort contre les approches que 
l'ennemi pourrait tenter par terre, 
après avoir effectué un débarque- 
ment hors de la portée des batteries 
dont nous venons de parler et de 
celle de l'ile d'Aix. La descente 
dont on fut menacé en 1757, à Cha- 
telaillon, indique la nécessité de 
mieux occuper ce point que par une 
simple batterie telle que celle qui 
y existe, et de la rendre susceptible 
d'une résistance assez longue pour 
donner le temps de rassembler les 
troupes nécessaires au camp de 
Vergerou. 


Niort 
(Château de). 


L'utilité dont pourrait être ce 
poste pour arrêter quelques partis 
débarqués sur la côte et qui passe- 
raient difficilement la Nièvre, ne 
serait pas suffisante pour le ranger 
en seconde classe, s’il n'avait pas 
des propriétés plus essentielles. Il 
sert à contenir les prisonniers faits 
sur mer, et qu’il convient d’éloigner 
de Rochefort et de La Rochelle; et 
son entretien est d’autant plus 
avantageux sous ce rapport, qu'il 
est en bon état, facile à garder, et 
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mer, devient un canal, et sépare 
l'ile en deux parties. Malgré l’ingra- 
titude de son sol, l’île de Ré, très 
intéressante par sa nombreuse po- 
pulation, par ses sels, son com- 
merce, sa position sur la côte près 
de La Rochelle, et par plusieurs 
ports utiles à la navigation, justifie 
très bien les soins que l’on a pris 
de la pourvoir de bons moyens de 
défense. 


Belle-isle 
et dépendances. 


Les événements ont assez prouvé 
l'importance de cette île, qui réunit 
plusieurs ports, une bonne rade, et 
qui, d’ailleurs, est une vedette très 
bien placée, en avant de la Loire 
et de Lorient, pour protéger les 
retours du commerce. Les fortifica- 
tions du chef-lieu et les retranche- 
ments, sur les divers points de la 
côte, doivent être restaurés et main- 
tenus dans le degré de force con- 


| venable à cet établissement. 


Port-Louis 
el dépendances. 


Cette place, avec sa citadelle, 


: ferme l'entrée de la rade et l’ave- 


nue du port de Loriént. Ses feux 


croisent avec ceux des batteries si- 


tuées sur la côte opposée, et réunis 
à ceux de l'intérieur de la rade, 
assurent les riches cargaisons qu'y 
apportent les vaisseaux. C’est du 
moins l'objet qu’on à dû se propo- 
ser, c'est Celui auquel il faudrait 
s'attacher, si, après un mür exa- 
men, on trouvait que les moyens 
défensifs actuels du fort Louis et 
de sa rade ne sont pas assez consi- 
dérables pour remplir complète- 
ment leur destination. 


Brest 
et dépendances. 


On ne peut employer des moyens 
trop puissants pour écarter toute 
possibilité d'attaques sur la rade 
et Sur le port de Brest ; mais plus 


| l'importance de cet établissement 


exige de perfection dans ses dis- 
Do défensives, plus elles 
oivent être dégagées de l'esprit 
de parti, plus elles doivent être 
indépendantes de l'arbitraire, du 
crédit, des caprices de l'autorité, 
et plus enfin il est utile et con- 
venable de consulter sur ces sortes 
de matières les hommes de l’art 
qui en font spécialement leur 
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qu’il n’entraine qu’une très médiocre 
dépense. 


Nantes 
(Châleau de). 


Ce poste contient des établisse- 
ments et des approvisionnements 
militaires. On peut, en temps de 
guerre, y former un dépôt, et, sous 
ces différents rapports, il est aussi 
utile que peu coûteux de l'entre- 
tenir. 


d'Hédie et d'Ouhat 
(Les îles). 


Ces deux postes, utiles à la pro- 
teclion du cabotage, servent à éclai- 
rer les approches des côtes entre 
Belle-Isle et la terre. Les parties 
accessibles de ces côtes, principale- 
ment à l’embouchure de la Loire, 
à celle de la Vilaine à l'entrée du 
Morbihan, et à la presqu’ile de 
Quiberon, sont garnies de batteries 
ct de retranchements qui, aa mo- 
ment de la guerre, suffiront à leur 
destination s'ils sont convenable- 
ment rétablis et approvisionnés. 


Ile de Groix. 


Elle occupe une bonne position 
cn avant de la rade du Port- 
Louis. Toutes ses parties acces- 
sibles sont défendues par des re- 
doutes et des batteries qui la 
mettent à l’abri d’une insulte. 


Lorient. 


Cest au Port-Louis qu'est la 
principale défense du port de Lo- 
rient. Les eaux de la haute mer 
ct les vases qui l'entourent en 
grande partie faciliteraient la dé- 
fense contre des forces débarquées 
à la côte de l’Ouest et, tout ce que 
demande cette place, c'est d’être 
maintenue en assez bon état pour 
pouvoir attendre des secours. 


Concarneau, 


Ce poste est très utile pour la 
protection du cabotage et de la 
pêche. Situé au fond d'un pelit 
solfe, dont l'entrée est fort étroite, 
entouré des eaux de la mer, mal- 
gré son peu d'étendue, c’est une 
excellente position. En avant sont 
les iles de Glénans qui présentent, 
ainsi que plusieurs autres points 
de la côte, jusqu’à Brest, des re- 
fuges fortifiés. 
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étude. C’est ce qu’en ne reconnaît 
pas dans toutes les parties du 
système défensif de ce premier 
arsenal de notre marine. Les bat- 
teries autour et à l'entrée de la 
rade sont disposées de manière 
qu’en y supposant adoptés les éta- 
blissements convenables, il n’est 
pas un seul point du mouillage 
qui ne puisse être couvert de bom- 
bes et même de boulets rouges. 
On à pourvu aussi aux approches 
du côté sud de la rade et à celles 
du Goulet, principalement à l’isthme 
de Quelern, qui est occupé de la 
manière la plus respectable. Dans 
cet état de choses, le port ne peut 
être atlaqué que par terre; et 
comme on ne doit pas y craindre 
un siège en règle, et de longue du- 
rée, ses fortifications n’ont besoin 
que d’un degré moyen de force el 
d'un exact équilibre. Get équilibre 
existait du côté de Recouvrance; il 
était assuré par deux très bonnes 
ièces dites du Stif, parfaitement 
ien assises et tracées ; à peine 
ont-elles été construites, qu’on a 
surpris et exécuté l’ordre de les 
raser entièrement. Si c’eût été pour 
y substituer autre chose, ce fait 
pourrait se concevoir; mais dé- 
truire de bons ouvrages, sans au- 
tre motif que celui de s’affaiblir 
volontairement ; cette anecdote se- 
rait incroyable, si 20,000 témoins 
n'étaient en état d’en déposer. 
C'était avec la même opiniâtreté 
que gratuitement on voulait estro - 
pier lJ’accroissement de l'enceinte 
qu'a nécessité l'accroissement du 
port; et ce n’a pas été sans beau- 
coup de peine que les véritables 
artistes sont parvenus à donner à 
cette partie les caractères de la 
bonne forlification. Quant à l’objet 
du camp retranché, qui était de 
tenir l'ennemi à une distance de la 
pe telle qu'il ne püt la bom- 
arder, il n’est pas rempli, ou du 
moinsil ne l’est qu’imparfaitement, 
puisqu'on peut absolument éviter 
cette chaîne de 5 forts, aussi inu- 
tile qu'elle a été dispendieuse. Il 
eût beaucoup mieux valu s'occuper 
des points de débarquement qu’on 
a totalement négligés dans les der- 
niers travaux ! l’un à 2 lieues 1/2 
de Brest, sous le canon du fort 
Bertheaume, serait dangereux pour 
l’ennemi ; mais l’autre, à 4 lieues 
sur la côte de l'Ouest, présente 
toutes les facilités qui peuvent fa- 
voriser une descente ; et cependant 
on pourrait le rendre inaccessible 
avec la vingtième partie de la dé- 
pense qu'a coûté le camp re- 
tranché. C’est un travail qu’il fau- 
dra exécuter, et dont le résultat 
sera de forcer l'ennemi qui vou- 
drait attaquer Brest à un débar- 
quement éloigné de cette place, en- 
treprise qu'il oserait difficilement 
tenter, soit parce que, après ce 
premier pas, il lui faudrait sur- 
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monter encore la difficulté des che- 
mins et les autres obstacles du 
pays, qui le rendent susceptible 
d'être bien défendu avec peu de 
troupes ; soit parce qu'il craindrait 
de voir couper sa communica- 
tion avec ses vaisseaux, soit enfin 
parce que les dangers de la côte 
pourraient ne pas permettre à son 
escadre la fin d’une expédition 
aussi longue qu’elle serait péril- 
leuse ou incertaine. 

D'après cet exposé, on voit 
qu'avec des moyens surabondants 
il reste encore quelque chose à 
faire pour ne rien laisser à dé- 
sirer sur la défense de Brest ; mais 
lorsque le gouvernement s’occupera 
de cet objet essentiel, il faut es- 
pérer qu'il ne permettra plus que 
les artistes militaires, destinés par 
état à s'occuper de ces soins, se 
voient, encore une fois, livrés à la 
persécution des novateurs et de 
l'esprit de système. 

Cet article excède les bornes que 
nous nous étions prescrites ; on 

| nous excusera, en faveur du motif, 
et de la nécessité de faire con- 
| naître enfin des vérités trop long- 
| temps étouffées. 


Saint-Malo 
et dépendances. 


position sur un rocher, qui se 

trouve presque isolé à la marée 

haute. Plusieurs fortins et batte- 

ries situés sur des îlots et sur dif- 

férents points de la côte défendent 

les approches du port, de la rade 
l et des plages propres au débar- 
| quement. La protection due à un 
| grand commerce et la sûreté de la 
| côte exigent que celte place et ses 
| dépendances soient maintenues sur 
| le pied le plus respectable. 


Cette place est très forte par sa 
| 


 onerniettenisir een 
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Du Taureau 
(Le château). 


Ce château défend très bien la 
rade et la rivière de Morlaix, à 
l’entrée de laquelle il occupe un 
rocher. Il concourt aussi à la pro- 
tection de la côte, avec quantité 
de redoutes et batteries, situées 
entre Brest et Saint-Malo , aux 
embouchures des principales ri- 
vières, aux plages accessibles, à 
l'ile de Batz et aux Sept-Iles. 


Chateauneuf 
(Le fort de). 


Ce nouvel établissement est encore 
un exemple de lavantage qu’a- 
vaient les hommes en crédit sur 
les militaires spécialement chargés 
de la défense de l'Etat, par le 
moyen des fortifications. Rien de 
plus problématique que l'utilité de 
ce poste; il est même très vrai- 
semblable qu'un examen ultérieur 
démontrera qu'il est plutôt nui- 
sible qu’avantageux à la défense 
de Saint-Malo et du pays environ- 
nant. En attendant, on ne peut le 
placer tout au plus que parmi les 
postes de seconde classe. 


Granville 
et dépendances. 


Il existe de grands projets sur 
cette place; mais il reste à exami- 
ner s'ils sont proportionnés à son 
importance. Quoi qu'il en puisse 
être, l'utilité de ce port mérite 
qu'il soit mis en sûreté et qu’il soit 
pourvu des moyens nécessaires pour 
protéger les autres petits établisse- 
ments qui, dans les environs, ont 
pour objet la défense des côtes. 
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Cherbourg 
et dépendances. 


Depuis quelques années, le public 
s'est occupé des travaux de Cher- 
bourg avec un intérêt proportionné 
aux soins, à l'attention, aux dé- 
penses que le gouvernement y por- 
tait. Il est arrivé ici ce dont on n'a 
vu que trop fréquemment l'exemple; 
c'est que l’enthousiasme qu’excitait 
ce projet à nui à sa maturité et 
qu'il a empêché d’en combiner à la 
fois toutes les parties. Moins de 
précipilation, un examen plus ré- 
fléchi eussent épargné les sommes 
considérables perdues pour l'éta- 

!| blissement de ces cônes dont on a 
eu tant de peine à reconnaître l'inu- 

| tilité. Si, avant tout, l’on eût pris 
les sondes qu’on vient d'exécuter 

| dernièrement, on eût vu qu’en di- 
rigeant de l’ile Pelée à la pointe du 
Homet, la digue qui devait fermer 
la rade, celle-ci aurait trop peu de 
capacité. Cette réflexion eût influé 
sur la disposition du fort Royal et 
du fort d'Artois; ce dernier eût 
probablement été supprimé, vu 
Pinutilité dont il est, depuis que 
l’on a changé la direction de la 
digue, à l'effet de donner à la rade 
une étendue suffisante, et parce que 
l'établissement du fort de Querque- 
ville supplée du reste à l’objet du 
fort d'Artois. On a lieu de s’éton- 
ner que la partie du projet de 
Cherbourg, relative au système dé- 
fensif de cet établissement, n'ait 
pas été disculée dans un comité 
des forufications, tel, à peu près, 
que celui que nous indiquons dans 
le projet de décret ci-joint. Non 
que, selon toute apparence, l’exé- 
cution des détails y eût rien gagné, 
vu le degré de perfection auquel 
ils ont été portés; mais il est im- 
possible que l'examen des disposi- 
tions défensives n’'eût pas ramené 
à l'examen de l’ensemble du pro- 

|| jet, ce qui en eût fait éviter les 

| fautes. Nous ne saurions trop in- 
sister sur les avantages de ces co- 
mités; ils obvieront à de grandes 
erreurs, à beaucoup de fausses dé- 
penses, et l’on ne doit pas perdre 
de vue que, toutes les fois qu'il 
s’agit de fortifications, il y va de 
la sécurité de l'Etat et de l’écono- 
mie de ses finances, 

Quoi qu’il en soit de ces réflexions, 
relativement à Cherbourg, on ne 
peut trop recommander à la solli- 
citude et à la surveillance du gou- 
yernement un point qui embrasse 
la sûreté, la défense d’une bonne 

| rade, et l'établissement d’un grand 
port dans la Manche. 


La Hougue 
et dépendances. 


Le gouvernement à longuement 
hésité entre la Hougue et Cher- 
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bourg, avant de décider lequel de 
ces deux points obtiendrait la pré- 
férence pour un grand établisse- 
ment de marine militaire. Quoi- 

u’il se soit déterminé en faveur 
de Cherbourg, la Hougue n’en est 
pas moins un point essentiel et qui 
mérite beaucoup d'attention. Son 
fort qui occupe l’isthme étroit d’une 
petite presqu’ile défend, conjointe- 
ment avec le tour de l’ile de Ta- 
thiou, le port et 2 bonnes rades. 
Plusieurs autres batteries et re- 
tranchements qui en dépendent ser- 
vent à la défense de la côte. 


Le Havre. 


Le commerce de cette ville, ses 
rapports essentiels avec celui de 
Paris, les ressources que son port 
peutoffrir à la marine militaire, la 
meltent au premier rang de nos 
places maritimes. Les nouveaux 
travaux qu'on y exécute ont été 
partagés entre les administrations 
civiles et militaires, ce qui à oc- 
casionné nécessairement de l'in- 
cohérence dans leurs résultats. La 

artie des travaux militaires dont 
’objet est de garantir la place d'un 
bombardement du côté de terre, 
entraine l'exécution d’un très vaste 
projet. Peut-être il est encore temps 
de le réduire; peut-être qu’en le 
soumettant à la revision d’un co- 
mité des fortifications, on pensera 
qu’au lieu de cerner la place par 
une quantité de forts très dispen- 
dieux toujours gênants pour une 
ville de commerce, il serait préfé- 
rable, plus économique, plus sim- 
ple de rendre les débarquements 
impossibles, en occupant les points 
très peu nombreux où ils sont pra- 
ticables. En effet, la partie des 
côtes au nord de la ville est ina- 
bordable par l’escarpement de ses 
hautes falaises, à l'exception de 
joe plages favorables à une 

escente, mais qui sont assez éloi- 
gnées du port, pour rendre une pa- 
reille entreprise très dangereuse. 
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Caen (Château de). 


C’est un arsenal, un dépôt néces- 
saire pour toutes les parties de la 
côte, entre Bayeux et l'embouchure 
de la Seine. S'il ne peut servir di- 
rectement à la défense de la ville, 
du moins il lui présente un asile 
pour des effets précieux, un réduit 
de sûreté à l’abri d'une surprise. 


Dieppe 
(Château de). 


Ce poste, avec les batteries du 
port et de la côte, est très néces- 
saire comme servant de point 
d'appui à la défense de la ville et 
à 1e de la côte, et pour mettre 
en süreté les apnrovisionnements 
militaires. Les défenses dela ville 
sont à peu près nulles, et sans 
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Carentan, 


Place mal fortifiée, mal située, 
dégradée, dans un pays insalubre, 
et dont les rapports marilimes sont 
devenus presque nuls; que, faute 
de mieux, l’on conserve en masse, 
pour le besoin; mais qui pourrait 
être avantageusement remplacée par 
un appui de position sur la hau- 
teur de Saint-Cosme, d'où l’on se- 
rait à portée de surveiller la côte 
et de protéger un pays très fertile. 


Saint-Lo. 


Ce poste à la tête des Vès, pour- 
rait devenir très important dans 
l'hypothèse d’une invasion dans 
la presqu’ile du Cotentin. Il serait 
le seul point convenable pour les 
dépôts de tout genre qu’exigeraient 
les troupes que l’on porterait au 
secours de ce pays. 


Rouen 
(Château de). 


Cest un bon entrepôt sur la 
Seine pour l'approvisionnement et 
l'armement des côtes et qui se 
trouve trop bien placé au centre 
de toutes les communications, pour 
ne pas mériter d’être conservé. 


28 
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Bastia 
et dépendances. 


Cette ville n’a qu’un port de peu 
de capacité et qui n’est susceplible 
de recevoir que de petits bâtiments. 
Sa citadelle, quelques fortins et 
tours pour la défense des côtes, ne 
présentent rien d'imposant. 

Ce n’est donc ni comme port, ni 
comme ville de guerre que Bastia 

eut être fort recommandable. 

ais cette place est le centre de 
l'administration de l'ile, le dépôt le 
plus considérable des forces et des 
approvisionnements militaires et 
c'est sous ces rapports qu'elle mé- 
rite de fixer l'attention, et qu'il est 
convenable de lui procurer plus de 
moyens de se faire respecter. 


Ajaccio 
et dépendances. 


Cette ville, située au fond d’une 
grande baie, est plus susceptible de 
commerce que Bastia ; c'est un dépôt 
principal des forces militaires des- 
tinées à la protection de la Corse. 
Son enceinte est si faible qu’elle 
est presque nulle; mais sa citadelle, 
qui occupe un rocher avancé, est 
capable d’une certaine résistance, 
et défend très bien les approches 
d'un bon mouillage pour les plus 
gros vaisseaux. 
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doute il conviendrait qu’une place 
maritime aussi importante par ses 
pêches, par son commerce, qui 
couvre l'entrée d’un pays des plus 
fertiles, réunit des moyens de force 
plus puissants. On désirerait aussi 
de voir établir quelques bons pos- 
tes à Fécamp à Saint-Valery-en- 
Caux, à la ville d’Eu, à Saint-Va- 
lery-sur-Somme. Pour la sûreté de 
ces petits ports, Dieppe formant 
alors le centre de cette disposition 
serait en état d’en secourir les 
points divers, et l’on serait au 
moins parfaitement tranquille sur 
la partie de nos côtes la plus 
rapprochée de la capitale. 


ILE DE CORSE. 


Bonifacio 
et ses dépendänces. 


Cette place, à l'extrémité de la 
Corse, vers la Sardaigne, occupe 
une presqu'ile allongée, qui ren- 
ferme entre elle et la côte un excel- 
lent port pour les plus gros vais- 
seaux; mais son entrée fort étroite 
ne permettant pas aux bâtiments de 
louvoyer, les oblige d'y entrer et 
d'en sortir avec le vent en poupe. 
La presqu'ile n’est accessible que 
ar son isthme, défendu par un 
ront de fortification. 

À 4 lieues de Bonifacio se trouve 
le port de Porto-Vechio, un des 
plus beaux et des plus sûrs de la 
Méditerranée, et au fond duquel on 
voit un petit fort dégradé. Les 
mauvaises qualités de l'air et de 
l’eau rendent le séjour de ce lieu 
si malsain, que le petit nombre 
d'habitants de ce canton est obligé 
de l’abandonner pendant l'été. 


Calvi 


et dépendances. 


La ville occupe une langue de 
terre, en avant de laquelle est un 
château assez fort qui défend le 
mouillage. De ce point, on fournit 
à quelques postes de la côte, prin- 
cipalement à la baie de Giralata et 
à la pointe de Gargano. 


L’Ele Rousse. 


On avait commencé à ce poste un 
établissement qui n’est pas encore 
bien important. Ce qui est exécuté 
consiste en un mur de clôture et 


une batterie pour la défense du | 


port. 
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Saint-Florent 
et dépendances. 


Ce bourg est au fond d’un grand 
golfe qui offre plusieurs bons mouil- 
lages. Le fort destiné à protéger ce 
bourg défend celui des mouillages 
qui est à sa portée, ainsi qu’une 
plage favorable à la descente. La 
tour sur le cap de la Mortella, et 
celle de la Calle de Fornali, en sont 
des dépendances. L’étendue du 
golfe, la possibilité d’y construire 
un bon port et sa proximité de la 
France inviteraient à y faire un 
établissement un peu considérable, 
si les exhalaisons de quelques terres 
basses n’en rendaient le séjour très 
pernicieux. 


Vivario ef de Bogognano. Corte. 


(Tours de). Ville intérieure, autrefois la capi- 
Pie . “ tale de l'ile. Sa position rend ac- 
ca Re enees qui ont déter- | &iellementinutiles les projets assez 
HAS AUS UCUON de ces deux | étendus qu’on avait formés pour sa 
ports ont changé ; cependant, comme | Géfense. On peut abandonner ses 
ils occupent un des principaux pas- | fortifications, sans hâter les dé- 
Re M A ER les, montagnes et gradations qu'occasionneraletemps. 
qu'ils assurent les communications 
entre les deux parties de la Corse, 
ils seraient très utiles pour défen- 
dre pied à pied l’intérieur de l'ile 
en cas d’invasion. Ce motif doit dé- 
terminer à les entretenir. 


Tels sont sommairement les rapports sous les- | des troupes dans les villes qui doivent former 
quels nous avons considéré l'importance de nos | des garnisons ou des quartiers habituels. 
forteresses et les motifs qui ont déterminé leur 


classement dans l’ordre que nous venons de pro- | ETAT DES PLACES ET POSTES DE L'INTÉRIEUR 
poser. L'on sent, au surplus, qu'il n’y a nul 


f : dont les parties fortifiées étant reconnues inu- 
danger dans l'erreur qu'ou aurait pu commettre tiles à la sûreté des frontières peuvent être sup- 
en rangeant, par exemple, dans la première primées dès ce moment même. 

classe des places qui, par leurs propriétés, ne 


doivent être rangées que dans la seconde; puis- 


ME , ; Lens. 
que, en adoptant pour principe de ue rien dé- Mouzon. 
truire, on sera toujours à temps de rendre à une Moyenvic. 
forteresse quelconque le rang qu’elle doit occu- Sarrebourg. 
| per, si d’abord on s'était mépris en lui en assi- Oberenheim. 


gnant un autre. L’on sent également que la divi- 
sion proposée est encore susceptible de quelques 
nuances dans chaque classe particulière; que 
Neufbrisach, par exemple, n’exige pas le même 
ap areil de forces que Lille; que l'entretien 
dire doit être mieux soigné que celui de Veis- 
sembourg, et que, dans les places les moins im- 
portantes, Bapeaume mérite plus de considéra- 
tion que Valence. Plusieurs places de seconde et 
troisième classe ne présentent même quelque 
intérêt que par les dépôts qu’elles renferment, ou Citadelle de Nimes. 
par la faiblesse de la frontière à laquelle elles Fort de Sainte-Croix 
sont liées; et ces motifs venant à changer, on Château du HA Bordeaux. 
pourrait les abandonner totalement. Enfin il est Château d'Angoulême. 
un certain nombre de places ou postes qui sont Château de Loches. 
si évidemment inutiles à la défense de l'Etat, que Château de Saumur. 
Ke n'hésite pas & pro oser de ee spa odonne Château d'Angers. 

8 ce moment, et de les compter au nombre pou oh 
des propriétés nationales aliénables, à l'excep- Signé : ie PONS LS DE PusY, rapporteur 
tion des bâtiments et établissements à l'usage u comité militaire. 


Colmar (Haut-Rhin). 

Château de Dijon. 

Montélimart. 

Tour du Crest. 

Château de Saint-André-de-Villeneuve. 
Tour du Pont d'Avignon. 

Fort de Saint-Hippolyte. 

Château de Beauregard. 

Château de Ferrières. 

Château de Sommières. 
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“ ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. D'ANDRÉ, EX-PRÉSIDENT. 


Séance du mercredi 25 mai 1791 (1). 


La séance est ouverte à 9 heures du matin. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du procès- 
verbal de la séance d’hier au matin, qui est 
adopté. 


M. Goupil-Préfeln. Messieurs, vous avez 
rendu hier un décret très important sur la ville 
d'Avignon; plus ce décret est important plus il est 
nécessaire de prendre les mesures pour qu on ne 
puisse pas en abuser. Vous ne pouvez pas Vous 
dissimuler ni perdre de vue qu’il y a eu des per- 
sonnes, heureusement en très petit nombre, qui 
ont manifesté sans détour l’antipatriotique projet 
de saisir cette occasion pour éteindre les droits 

de la France sur la ville d'Avignon et le Comtat 
Venaissin. Ce n’est pas ici, Messieurs, le mo- 
ment de discuter ces droits; je n’abuserai pas 
sur cela de vos moments, mais il est indispen- 
sable de s'opposer à une pareille astuce. 

Les décrets que vous avez rendus le 4 et hier 
ne peuvent être considérés ni comme traité, ni 
comme jugement. Ve 

Ce ne peutêtre un traité; la choseest évidente 
et parle d'elle-même. Un traité est une conven- 
tion, que personne ne fait avec soi-même ; pour 
faire un traité, pour faire une convention, il faut 
être deux, et il n'y avait personne ici de la part 
du pape. 

Ce n’est pas un jugement, parce que, pour un 
jugement, il faut être trois, un juge et deux par- 
ties, dont l'une demande le jugement et l’autre, 
si elle n’a pas été présentée, a du moins été 
ajournée, 

Il n'y a rien de tout cela dans ce que vous 
avez fait: mais, pour qu’on ne puisse pas mal 
interpréter vos intentions, je vous propose, Mes- 
sieurs, et je fais la motion suivante : 

« L'Assemblée nationale décrète que son dé- 
cret du jour d'hier 24 de ce mois, concernant la 
ville d'Avignon et la Comtat Venaissin, n'a et ne 
peut avoir que la valeur d’une résolution ac- 
tuelle, par laquelle il n’a été et n’a pu être en 
rien préjudicié aux droits de la nation française 
sur la ville d'Avignon et sur le Gomtat Venaissin, 
lesquels droits demeurent en tout leur entier tels 
qu’ils étaient avant ledit décret. » 

Si les droits de la France étaient nuls avant, 
ils restent nuls ; s'ils avaient, au contraire, quel- 
que consistance, ils ne l'ont pas perdue et n'ont 
pas pu la perdre. (Bruit.) 


M. de Folleville. J'observe que M. Goupil a 
parlé d’une manière si savante qu'il serait inté- 
ressant qu'il fût entendu par un plus grand 
nombre d’auditeurs. Je demande donc que son 
projet de décret soit ajourné à l'heure de midi; 
mais ce que je voulais vous représenter, Mes- 
sieurs, c’est qu’il est étonnant que l’intelligibi- 
lité du décret ait fait qu’il ne soit pas énoncé 
dans le procès-verbal. Je ne pense pas qu'il 
faille en différer plus longtemps la transcription. 

Je demande que le tout soit rapporté à midi et 
qu'en même temps on prenne en considération 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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la motion de M. Goupil qui peut être très raison- 
nable, mais qui, comme je dis, repose sur des 
principes si savants, si absiraits, que moi qui 
n'ai nulle étude... (Murmures et interruptions.) 


M. Bouche ef plusieurs membres : Aux voix! 
aux Voix | 


M. de Tracy. Rien n’est certainement plus 
précieux à l’Assemblée que les lumières de ses 
comités; cependant, en même temps, rien ne 
serait plus fâcheux que si les comités s’arro- 
ceaient un lel empire sur l’Assemblée; rien ne 
serait plus fâcheux que, lorsque leur avis a été 
rejeté, 11 n’était plus possible de passer outre, 
ni d'aller en avant pour ls mesures à prendre. 

Qu'avait fait l’Assemblée par son premier dé- 
cret? Elle avait refusé de déclarer qu'Avignon et 
le Comtat faisaient partie de l'Empire français. 
Restait, à ce qu’il sembiait, en partant de ce refus- 
là, à prendre les mesures nécessaires pour cal- 
mer les troubles du Comtal Veiaissin et pour les 
empécher de se répandre dansles provinces fran- 
çaises. Au lieu de cela, nous avons éprouvé 8, 10, 
12 jours de silence. 

Ensuite est revenu un projet de décret dont le 
premier article, si ce n’était pas la destruction, 
était au moins une entorse au décret rendu. Il 
était plus conséquent aux idées du comité qu'aux 
idées décrétées par l’Assemblée. L'Assemblée l’a 
senti et a rejeté par l’appel nominal le projet de 
décret qui était déjà rejeté au moins en partie 
par le décret rendu précédemment. 

Qu'y a-t-il à faire à présent? c'est de partir 
les deux décrets de l’Assemblée pour décréter 
des dispositions capables de calmer les troubles 
d'Avignon et d'empêcher, comme je viens de le 
dire, qu’ils ne se propegent dans les provinces 
frontières. C’est là l’objet que je crois qui sera 
rempli par le projet de décret que j'ai honneur 
de vous soumettre... (Murmures.) 


M. Lanjuinaïs. Puisque l’on renvoie la mo- 
tion de M. Goupil, on peut renvoyer celle-là. 


. M. de Traey... Je vous propose donc un pro- 
jet de décret pour remplir les derniers articles, à 
la suite de l’article que vous avez rejeté hier. 


M. Bouche. Ce n’est pas là le moment, Mes- 
sieurs; l’objet que nous soumet l’opinant est à 
l'ordre du jour, mais ne doit pas être l’objet de 
la délibération actuelle. 


M. de La Rochefoucauld-Liancourt. Mes- 
sieurs, des raisons de santé m'ont empêché hier 
d’assister à la séance de l'Assemblée; mais il est 
bien certain, d'après ce que J'ai vu, ce que j'ai 
entendu, que votre décret d'hier est celui que 
vous aviez déjà rendu et interprété le lendemain 
comme vous ue pouviez pas ne pas l'interpréter. 
Vous êtes donc aujourd’hui, comme toujours, dans 
la faculté de déclarer que vous vous croyez en 
droit de ne pas déclarer, mais jamais de renoncer 
à des droits qui ont toujours été réservés. (Mur- 
mures à droite.) 

Si vous voulez attendre à midi, nous passerons 
maintenant à l’ordre du jour. 


M. Houche. L'ordre du jour est ce dont je 
vais parler. Messieurs, d’après ce que je viens 
d'entendre, il paraît clairement qu’on ne se rap- 
pelle pas le décret que l’Assemblée nationale a 
rendu dans les premiers jours de ce mois et qu’on 
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re veut pas s’en rappeler les expressions. Il y 
est dit que l’A-semblée déclare que le Comtat Ve- 
naissin et la ville d'Avignon ne font pas partie 
de l’Empire français. Mais cette... (Murmures et 
interruptions.) 


M. de Folleville. Je demanderais que vous 
lisiez la lettre de M. Tissot; c’est plus simple. 


M. Bouche. Voici une réflexion qui frappera 
tous les membres de cette Assemblée : 

Le décret rendu dans les premiers jours du 
mois de mai, porte que l’Assemblée rejette l’ar- 
ticle proposé par les comités et renvoie aux comi- 
tés réunis l'examen de la question au fond : 
voilà bien le décret que vous avez rendu. On 
trouve aujourd'hui surprenant que vos comités 
vous aient présenté un projet de décret et on dit 
que vos comités veulent exercer sur vous un 
empire... (À droite : C’est vrai!); mais ils ne font 
qu’exécuter votre décret : ouvrez votre procès- 
verbal. Le décret porte : Renvoyé aux comités 
réunis pour l’examen de la question au fond. 

Au surplus, je demande que la motion de 
M. Goupil soit mise aux voix; car c’est la con- 
servation de vos droits qu’il demande. (4 droite : 
À midi! à midi!). 

(L'Assemblée, consultée, renvoie la discussion 
de Aa de M. Goupil-Préfeln à l'heure de 
midi. 


M. le Président. J'ai reçu une lettre de M®° la 
duchesse d'Aremberg. Gette dame, qui est étran- 
gère, m'instruit qu'en retournant dans sa patrie, 
elle a été arrêtée à Valenciennes, puis remise en 
liberté ; mais on lui a reteuu toute son argen- 
terie et on lui a dit qu’elle ne lui serait rendue 
que sur un décret de l’Assemblée nationale. 


_.M. de Crillon. [existe des lois relatives à la 
libre circulation de l’argenterie ; l'exécution de 
ces lois est du ressort du pouvoir exécutif. 


M. Lanjuinaiïs. Je demande le renvoi de la 
lettre de Me d’Aremberg au pouvoir exécutif. 

(Ge renvoi est décrété, avec la clause qu'il en 
sera fait mention dans le procès-verbal.) 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du procès- 
verbal de la séance d’hier au soir, qui est adopté. 


M. le Président donne connaissance à l’As- 
semblée d’une lettre du ministre de la marine, 
en date du 24 de ce mois. Ce ministre adresse à 
l'Assemblée : 1° la copie des dépêches qui vien- 
nent d'arriver de Saint-Domingue, et qui sont re- 
latives à l’étet où étaient les affaires dans cette 
colonie, au 10 du mois d'avril dernier; ® les 
copies d’une lettre du directoire du département 
de la Gironde, et des délibérations tant du direc- 
toire que de la chambre du commerce de Bor- 
deaux, concernant le décret de l’Assemblée na- 
tionale du 14 du courant, les mêmes dont la 
lecture a été faite dans la séance d’hier matin. 

(L'Assemblée ordonne le renvoi de toutes ces 
pièces à son comitédes colonies. ) 


Un membre du comité ecclésiastique propose 
une modification au décret rendu Le 23 de ce mois, 
Concernant les maisons de retraite des ci-devant 
religieux du département du Nord qui voudront 
Continuer de vivre en commun (1) et soumet en 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 23 mai 4791, p. 310. 
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conséquence à la délibération le projet de décret 
suivant : 

« L'Assemblée nationale décrète qu’à la partie 
de l’article premier de son décret, du 23 de ce 
mois, sur l’emplacement des ci-devant religieux 
du département du Nord, commençant par ces 
mots : Le ci-devant prieuré de Beaurepaire, il sera 
substitué ce qui suit: 

« Le ci-devant monastère des Augustins d'Ha- 
zebrouck, aux ci-devant Augustins de Douai, Ha- 
zebrouck et la Bassée, ci-devant minimes de 
Lis et Douai, et ci-devant Brigittins d’Armen- 

ières; ; 


« Le ci-devant monastère de Bonne-Espérance, 
aux ci-devant Carmes-Chaussés de Bonne-Espé- 
rance et de Cambrai, et ci-devant Carmes-Dé- 
chaussés de Valenciennes; 

« Le ci-devant monastère des carmesde Trelon, 
aux ci-devant dominicains de Douai, Valen- 
ciennes et Bergues ; 

« Le ci-devant monastère des capucins de 
Bailleul, aux ci-devant capucins de Bailleul et de 
Duukerque ; 

«Le ci-devant monastère des récolets de Cassel 
aux ci-devant récolets de Cassel et de Grave- 
lines ; 

» Le ci-devant monastère des récolets d’Etaires ; 
aux ci-devant récolets d’Etaires, et ci-devant 
carmes de Dunkerque : 

« Le ci-devant monastère des carmes de Saint- 
Laurent, aux ci-devant capucins de Merville et 
Armeutières ; 

« Le ci-devant monastère des récolets de Lo- 
quinol, aux ci-devant capucins de Maubeuge et 
Valenciennes ; 

« Le ci-devant monastère des Guillemittes de 
Walincourt, aux ci-devant capucins de Cambrai 
et Orchies ; 

« Le ci-devant monastère des capucins de Con- 
de aux ci-devant capucins de Condé, Liile et 

ouai : 


« Le ci-devant monastère des récolets d’Honts- 
chote, aux ci-devant récolets d’Hontschote et ci- 
devaut cajnucins de Bou:bourg; 

« Laci-devant abbayedeVaucelles,aux ci-devant 
récolets de Douai, Comines, Fournes, Lille, Tour- 
coing, Cambrai et Valenciennes; 

« La ci-devant abbaye d'Haumont, aux ci-devant 
récolets de Dunkerque, Avesnes, B rbençon, Cat- 
teau, Bavay, Loquinol, Quesnoy et Bouchain. 

« Quant aux ci-devant chartreux de Douai et 
de Valenciennes, ils se retireront à la Bouthille- 
rie, dans le département du Pas-de-Calais. » 

(Gette modification est décrétée.) 


M. de Sillery, au nom du comité de la marine, 
propose d'ouvrir la discussion sur le projet de 
décret relatif au traitement du corps de la marine. 

(L'Assemblée renvoie cette uiscussion à la 
séauce de demaia matin.) 


M. Brioiïs de lBBeaumetz, au nom du comité 
central de liquidation, fait un rapport sur l’arriéré 
de la comptabilité et s'exprime ainsi (1) : 

Messieurs, l'Assemblée nationale à prescrit à 
son comité central de liquidation de lui présen- 
ter un projet de décret, contenant les dispo-itions 
nécessaires pour remettre au courant l’arriéré de 
la comptabilité. 

Le désordre des finances et celui de la compta- 
bilité furent touiours iuséparables; longtemps 


(1) Ce document est incomplet au Moniteur. 
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ils s'accrurent l’un par l’autre; ils ne pouvaient 
cesser que tous deux à la fois. 

Tous vos travaux ne rétabliront pas la fortune 
publique, si vous ne portez la lumière jusque sur 
les mystères de la comptabilité. | 

Vous serez indignés en mesurant cel immense 
et ténébreux labyrinthe; mais vous n’en serez pas 
effrayés. Les difficultés redoubleront votre cou- 
rage; ce Que Vous ne pourrez achever en ce geure, 
le devoir vous dit au moins de l’entreprendre, et 
vous laisserez à vos successeurs de grands tra- 
vaux à finir, et de grands exemples à imiter. 

179 comptabilités ressortissaient à la chambre 
des comptes de Paris; aucune de ces comptabilités 
n'est au pair de la présentation des comptes, 
c'est-à-dire que pas un seul compte de l'année 1790 
n'a encore été présenté. 

Au contraire, il est des comptabilités arriérées 
de 18, de 16 ans, plusieurs de 15, de 12 ans, un 
grand nombre de 10 ans. 

En tout la chambre des comptes de Paris a, dans 
ce moment, 1,249 comptes de deniers publics à 
recevoir, dont 365 sont présentés, et non jugés, 
884 non présentés. 

Ge relevé résulte d’un tableau qui nous a été 
remis, et que nous ferons imprimer si l'Assemblée 
le juge nécessaire. 

Mais ces 1,249 comptes ne sont pas le seul 
arriéré de la comptabilité du royaume. 

I! faut y joindre premièrement les comptes qui 
sont encore à rendre par la régie générale des 
aides qui s'était maintenue dans l’usage de ne 
compter que par-devant le conseil du roi, et se 
soustrayait ainsi à la juridiction de la chambre 
des comptes, seule régulièrement compétente pour 
toute comptabilité pubiique. La ferme générale 
complait aussi par-devant le conseil, pour les 
objets qu'elle administrait en régie. 

Nous ne pouvons vous donner des renseigne- 
ments aussi exacts sur l’état de l’arriéré de la 
comptabilité dans les chambres des comptes des 
provinces; mais nous pouvons vous annoncer 
qu'en raison de l’étendue de leur ressort, les 
mêmes accumulations de comptes à rendre exi- 
geront la même activité pour être remises au 
courant. 

Vous aurez à y ajouter les comptes, soit du 
ci-devant économe général du clergé, soit des 
régisseurs séquestres ou administrateurs parti- 
culiers des biens de certains ordres, communau- 
tés ou corporations, supprimés antérieurement à 
vos décrets du 3 novembre 1789. 

Par l’article 28 de votre décret du 23 octo- 
bre 1790, vous avez statué que cet économe 
général, ainsi que les régisseurs et séquestres 
particuliers, dont la gestion s’étendrait sur des éta- 
blissements situés dans l'arrondissement de divers 
départements, compteraient directement par-de- 
vant le Corps légistatif. Le moment est venu de 
metire à exécution ce principe conforme à ceux 
que nous vous proposons de décréter, et d’assi- 
miler le sort et Les obligations de ces comptables, 
à celui de tous les autres agents qui ont eu quel- 
‘que gestion de deniers publics. 

Telle est, Messieurs, la masse des comptes ar- 
riérés qu’il faut examiner avant que la France 
puisse se flatter de connaitre d'une manière 
précise l'usage qui jusqu'ici a été fait des deniers 
publics, et la situation au vrai de son actif : je dis 
de son actif; car il n’est pas possible que Île ré- 
sultat de comptabilités négligées la constitue dé- 
bitrice envers les nombreux agents qui ont été 
receveurs, dépositaires et distributeurs des de- 
niers publics. Leurs comptes auraient été moins 
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tardifs, sans doute, s'ils avaient eu des sommes 
à répéter à la charge de la nation; et leur len- 
teur affectée et réprouvée par toutes les lois, 
même de l’ancien régime, est une forte présomp- 
tion de l'intérêt qu’ils ont eu à reculer un examen 
dont l'issue ne pouvait être en leur faveur. 

Il est même assez remarquable qu'un règle- 
ment exprès a défendu aux comptables d’être 
jamais en avances envers le Trésor public; on 
peut juger, par cette précaution, du mérite des 
services qu'ils avaient coutume de rendre à l'Etat. 

Il ne sera pas inutile de jeter un coup d'œil 
rapide sur les abus énormes commis par le pou- 
voir ministériel dans cette partie de l’adminis- 
tration,; vous y verrez l'autorité arbitraire, comme 
si elle eût été chargée de détruire la France sous 
le prétexte de la gouverner, lutter sans ces£e con- 
tre la sagesse des lois pour la rendre inutile, con- 
tre le zèle des bons citoyens, pour le décourager; 
tantôt éludant par la ruse les plus salutaires 
précautions des ordonnances, tantôt s’indignant 
ouvertement des obstacles opposés à ses malver- 
sations, et les renversant avec scandale. 

Ce tableau rendra plus sensible la nécessité d’as- 
seoir un nouvel ordre de comptabilité sur des 
bases plus solides et plus sûres. 

C’est par le souvenir des anciens désordres, que 
nous fortifierons dans nos cœurs, que nous y 
Feet DR l'amour des bonnes lois et de la 
iberté. 


Plusieurs compagnies faisaient en France les 
fonctions de chambres des comptes. 

_ Celles de Paris, Dijon, Grenoble, Nantes et Bar 
en possédaient le titre et l'attribution, sans aucun 
mélange de pouvoir. 

Celles de Pau et de Metz étaient unies au par- 
lement de ces deux villes. : 

Celles de Rouen, Aix, Nancy, Montpellier, étaient 
en même temps cours des aides. 

Les chambres des comptes dans les pays d'é- 
lection n'avaient à entendre que la comptabilité 
des receveurs généraux de leur ressort; celle 
des domaines de tout le royaume ayant été réunie 
à Paris, par un édit de 1771. 

Dans les pays d'Etats, tels que la Provence, le 
Béarn, le Languedoc, la Bretagne, la Bourgogue, 
les trésoriers Comptaient aussi aux chambres du 
pays, de la totalité du produit des impôts. 

Mais la chambre des comptes de Paris ayant 
dans son ressort le Trésor public, ce centre com= 
mun de toutes les dépenses de l'Etat embrassait 
sous ce rapport la comptabilité universelle, et 
la fortune publique tout entière était sous sa 
juridiction. 

On peut dire que la chambre des comptes de 
Paris était née avec les finances du royaume. 

Au temps où la féodalité portée à son comble 
avait étouffé et remplacé tous les principes du 
gouvernement de Charlemagne, lorsque la France 
n’était plus qu'un amas graduel de fiefs, et le roi 
qu'un suzerain, tout le service dû à l'Etat s'ac- 
quittait en personne; il n'y avait pas de finance. 

Les revenus des domaines personnels du roi 
étaient régis par les prévôts, sous l'autorité du 
maître d'hôtel ou sénéchal de France. 


Philippe-Auguste, qui augmenta beaucoup ses 
revenus, soumit ses prévôts à des bailiis ou gar- 
diens; chaque grand fief eut son bailliage, et le 
sénéchal ne tarda pas à être supprimé. 

Ea 1190, Philippe-Auguste fit transporter à la 
forteresse du Temple les coffres de son trésor. Ge 
fut là que les baillis vinrent compter de leurs 
recettes à différentes époques de l’année, qui bien- 
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tôt devinrent les époques fixes de la Saint-Martin 
et de Pâques. 

Ces comptes étaient reçus par les clercs du roi, 
dont l'un était spécialement chargé de la garde 
du trésor. Le roi jugeait lui-même les difficultés 
des comptes. 

Saint-Louis réunit 6 grands fiefs de plus à la 
couronne, et l'administration devenant de jour ea 
jour plus étendue, il se détermina à députer des 
personnes de son conseil juré pour entendre à sa 
place les doutes et les difficultés des clercs des 
comples, ainsi que les réponses des prévôts et 
baillis, et pour les terminer en forme de juge- 
ment. Il ordonna des séances fixes au Temples, et 
en détermina l’époque aux termes où les baillis 
apportaient leurs recettes au Trésor. 

Kiéa de plus naturel que cette comptabilité 
domestique tant que les revenus dont disposaient 
les rois ne furent que les fruits de leur patri- 
moine. 

Mais, après quelques essais de subsides passa- 
gers, Philippe de Valois vint et fonda la gabelle; 
ce premier des impôts permanents forma une 
branche de revenus d’une nature toute nouvelle. 

Son produit était sans doute ‘une propriété 
nationale. Mais quels droits n'étaient pas mécon- 
aus alors! Un même trésor confondit les revenus 
du roi et ceux de la nation; les mêmes clercs en 
reçurent les comptes, et les rapportèrent avec 
ceux des domaines, devant les mêmes juges qui 
commencèrent à cette époque à se prévaloir du 
titre de conseillers du roi. 

Tels furent les premiers linéaments de la 
chambre des comptes de Paris; ils se sont accrus 
sans se dépaturer. 

Nous y retrouvons encore les clercs ou audi- 
teurs qui examinent et rapportent les comptes; 
les jugeurs ou maîtres qui prononcent sur cet 
examen. 

Depuis ont été établis des correcteurs qui, après 
l'examen et le jugement du compte, en revisaient 
les calculs, annotaient les erreurs échappées à 
l'examen des auditeurs, et à l'attention des mi- 
nistres, et sans pouvoir faire réformer aucuns 
des articles jugés, réparaient en seconde ligne, 
les fautes et les omissions. Mais par une bizarerie 
singulière, ces auditeurs ne faisaient pas eux- 
mêmes le rapport de leur travail. Ils étaient obli- 
gés de le livrer à un maître, qui en rendait 
compte à la chambre. Seulement ils assistaient 
et obtenaient voix délibérative, au jugement qu'ils 
avaient ainsi préparé. 

Le nombre, longtemps variable, des officiers 
de la chambre des comptes de Paris, n’a été fixé 
qu'à l’époque de la vénalité. Il consiste en : 
13 présidents, 78 maîtres, 82 auditeurs, 38 cor- 
recteurs, 1 procureur général, { avocat général, 
2 greffiers en chef, 1 premier huissier, 1 greffier. 
Total : 217. 

Le nombre exagéré de ces officiers était un 
premier abus; car, dans toute organisation poli- 
tique, il n’y a pas de rouage inutile qui ne de- 
vienne aussitôt embarrassant. 

9 procureurs avaient en outre, malgré les 
comptables, le droit exclusif de dresser et de 
présenter leurs comptes. Fonction inutile jus- 
qu'à l’absurdité : car pourquoi donner forcément 
un auxiliaire à un comptable, pour relever des 
articles de recette ou de dépense sur ses livres, 
et les appuyer des pièces justificatives de sa 
gestion. De l'abus de ces intermédiaires était né 
l'abus des grosses et celui des transcriptions su- 
perllues, qui prolongeaient, surchargeaient, em- 
brouillaient les comptes, et qui fatiguant l’atten- 
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tion par mille redites inutiles, pouvaient la dé- 
tourner d’une remarque importante. On sent en 
outre combien toutes ces inutililés doivent être 
dispendieuses, et l'expérience appuie la théorie 
à cet égard. Les payeurs des rentes, qui ren- 
daient compte à leurs dépens, avaient obtenu 
d'être exempts du ministère des procureurs ; 
leur comptabilité était l’une des plus épineuses 
par sa nature, par le nombre des parties, et par 
l'obligation de justifier des mutations de pro- 
priété; et cependant elle était une des plus 
Claires, par la seule raison qu’ils étaient dispen- 
sés d’un agent parasite dont l'intérêt n’est pas 
le même que celui du comptable. 

Mais c'est dans l'autorité despotique des mi- 
nistres, c’est dans leur intérêt à couvrir des 
malversations de tout genre, qu'il faut chercher 
la source la plus féconde des désordres de la 
comptabilité. 

La loi qui a posé des bases en cette matière, 
est l'ordonnance de 1669; elle est l'ouvrage de 
Colbert, et n’est point indigne de ce grand 
maître dans la science de l'administration. 

Mais les règles sont bientôt méconnues, quand 
le gouvernement est dissipateur et despote; ses 
besoins le placent en opposition avec ses prin- 
cipes : Colbert lui-même en fut le premier 
exemple. La passion de Louis XIV pour le luxe 
et la guerre, le mit dans la dépendance des fi- 
nanciers comptables; et la première condition 
que ceux-ci lui imposèrent, ce fut de déroger à 
la salutaire sévérité de l'ordonnance de 1669. 
Les mêmes causes ne cessèrent depuis de pro- 
duire les mêmes effets; et cette sage loi, dé- 
truite dans presque toutes ses dispositions, par 
des statuts postérieurs, ne subsiste presque plus 
que comme un monument qui proteste contre 
une foule d'abus légitimés. 

La première règle de la comptabilité estqu'elle 
soit rapprochée; c’est-à-dire que le compte suive 
de près le maniement des recettes ou l’acquit 
des dépenses; les comptes en sont nécessaire- 
ment plus clairs, les erreurs plus sensibles ou 
plus réparables. at . 

Le premier besoin des ministres était, au con- 
traire, que la comptabilité fût différée; et leur 
intérêt savait bien l'emporter sur la loi. Un tré- 
sorier était-il poursuivi à la diligence du procu- 
reur général, pour être condamné à présenter 
son compte; il trouvait son excuse dans le re- 
tardement des bureaux du ministre qui rele- 
naient l’état au vrai des dépenses, et refusaient 
constamment de l'examiner et de l’approuver. 
Sans cet état au vrai, nul moyen de compter, et 
nul moyen de contraindre le ministre et ses bu- 
reaux à terminer un examen de l’éfat au vrai 
qui tenait la comptabilité en suspens. 

La chambre rendait-elle des arrêts de rigueur? 
Elle les voyait cassés et annulés par ce même 
pouvoir, évidemment complice des lenteurs af- 
fectées des comptables. 

Prononçait-elle des amendes ? Elles étaient in- 
suffisantes ; car les béaéfices usuraires que faisait 
le comptable, en retenant les débets et en prêtant 
à l'Etat ses propres fonds, le couvraient et au 
delà du payement des amendes, dont, en défini- 
tive, il obtenait presque toujours la remise par 
quelque arrêt du conseil. 

Ainsi la reddition des comptes était facilement 
rejetée au delà de la durée de ces ministères mo- 
biles qui disparaissaient si rapidement; et plusieurs 
séries de déprédations s'étaient succédées avant 
que la chambre püt saisir les traces d'aucune. 
Enfin elle obtenait un compte; et à travers l’art 
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des procureurs et le fatras de leurs écritures en- 
tassées, elle démélait une difficulté et laissait des 
articles en souffrance. Nouvelles lenteurs, nou- 
veaux délais; et enfin nouveaux arrêts du con- 
seil, pour valider une justification insuffisante 
et irrégulière. 

L'avouerai-je? Peut-être la constitution même 
de la chambre des comptes offrait-elle au mi- 
nistère un moyen d'obtenir, avec plus de facilité, 
l'enregistrement de ces arrêts. 

On sait que l’examen et le rapport des comptes 
étaient l'ouvrage des seuls auditeurs; eux seuls 
en avaient découvert, au prix d'un travail long et 
fastidieux, les abus ou les infidélités. L’habitude 
de rechercher ces désordres, et celle de les voir 
sans cesse reparaître, pouvait exciter en ceux-ci 
une vertueuse indignation, difficilement partagée 
au même degré par les maîtres, qui, moins ver- 
sés dans cette étude, ne faisaient que juger les 
difficultés des comptes, avec moins d'application 
qu’on n’en met à les poursuivre. G'pendant les 
maîtres seuls avaient la connaissance et l’enre- 
gistrement des lettres patentes sur arrêts desti- 
nées à couvrir les inexactitudes ou les prévari- 
cations des comptables, et les connivences des 
ministres avec les agents du Trésor public. 

À quoi servait, après tout, un scrupuleux exa- 
men d’une comptabilité toujours fictive et men- 
songère? Deux grands moyens, placés entre les 
mains du ministère, pouvaient falsifier, d’un trait 
de plume, tout l’état des recettes et des dépenses, 
et ensevelir les mystères de ses iniquités dans 
une nuit impénétrable. 

Dans le chapitre des recettes, les anticipations 
et l'extension des emprunts, dans celui des dé- 
penses le voile des ordonrances de comptant, 
n'étaient-ils pas le désespoir de toute surveillance 
et l’écueil de toute comptabilité? Ainsi un double 
nuage était placé sur les deuiers publics, à leur 
entrée et à leur sortie du Trésor, et les comptes 
fictifs qui en étaient rendus ne servaient qu’à lé- 
galiser des fraudes. Gette vérité de fait est portée 
jusqu’à l'évidence par l'inspection du compte des 
dépenses secrètes appelé le livre rouge ; il faut bien 
que les fonds de cette dépense, qui n’ont jamais 
été portés ouvertement dans aucun compte, aient 
été pris quelque part, et ils ne peuvent être que 
le produit des falsifications dont quelques comptes 
ont été surchargés. 

Dans cette lutte perpétuelle de l’astuce contre 
Ja règle, de l'intérêt privé contre l'intérêt public, 
du pourvoir contre la loi, faut-il s'étonner que 
celle-ci ait fréquemment succombé? et loin d’ac- 
cuser les hommes des fautes d’un ordre de choses 
si vicieux, ne doit-on pas leur tenir compte de 
toute la résistance qu'ils y ontapportée, quoiqu’elle 
ait été souvent insuffisante? 

Le remède à cet excès de confusion ne pouvait 
être qu’une régénération complète. Vous n’auriez 
jamais empêché cette hydre de renaître, si vous 
n'aviez commencé par abattre d’un seul coup 
toutes les lê'es du despotisme; il fallait que les 
droits de la nation fussent reconnus, que toute 
aulorité arbitraire fût proscrite, que la Constitution 
eût distingué, eût c'assé tous les pouvoirs, avant 
d'espérer un ordre durable dans aucune des 
branches de l'administration. 

D'après les bases de la Gonstitution, il vous 
paraîtra facile de détermintr entre quelles mains 
doit reposer le soin de recevoir et d'examiner les 
comptes du maniement des deniers publics. La 
question n’est pas de savoir à qui en appartient 
le droit, car le mot de droit ne peut plus réveil- 
ler l’idée d’un autre propriétaire que la nation 
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elle-même, à qui ils appartiennent tous; mais il 
faut examiner par quels mandataires il convient 
à la nation d'exercer ce droit incontestable. Il 
suffit de se rappeler que c’est par la voie de ges 
représentants que la nation ordonne la levée des 
contributions publiques, en fixe Je mode et la 
durée, et qu’elle en détermine l’emploi; il suffit 
d'observer que c’est au pouvoir exécutif qu’elle 
prescrit d’en effectuer la perception, d’en appli- 
quer la dépente; que le pouvoir exéculif en est 
l'administrateur, le dépositaire, le comptable, pour 
sentir que ce n’est point à lui à en recevoir le 
compte. 

Une vérité si sensible s’affaiblirait par des dé- 
veloppements. Faut-il des preuves pour établir 
qu’on ne peut pas à la fois ouïr et rendre compte; 
que le prépo-é qui agit ne peut pas se surveiller 
lui-même? Nest-ce pas l'incomypatibilité de ces 
pouvoirs qui en ordoune la distinction, et qui 
défend de les confondre en des mains où ils se 
détruiraient muturllement? 

Gest donc le devoir des représentants de la 
nation d’entendre eux-mêmes le compte de la 
gestion et du maniement de ses finances. Ils sont, 
pour tout ce qui concerne les deniers publics, 
les dépositaires exclusifs de la confiance et de la 
volonté nationale. Si le peuple est obligé de re- 
mettre au pouvoir exécutif la dispensation des 
deniers nécessaires à la protection et à la pros- 
périté commune, ce n’est qu'avec une méfiance 
salutaire et en multipliant autour de lui la sur- 
veillance et les précautions, qu’il peut lui laisser 
manier un dépôt dort l’abus est encore plus dan- 
gereux que la dilapidation. Il ne peut et ne doit 
se confier à cet égard que dans ses représentants 
électifs. Leur choix, leur nombre, leur intérêt, 
la Constitution qui les rend toujours surveillants 
et jamais dépositaires, voilà Ce qui le doit rassu- 
rer et ce qui le rassure en effet sur la fortune 
publique; et nous ne craignons pas d'ajouter qu’il 
n’est aucun article de nos devoirs sur lequel sa 
volonté ait été prononcée plus distinctement. 
Toutes nos instructions nous prescrivent d’exer- 
cer et non pas de déléguer ce pouvoir; c’est par 
nos yeux que la nation a voulu connaitre la si- 
tuation de ses affaires, et elle ne nous a pas auto- 
risés à subdéléguer cette importante délégation ; 
et si nous nous sommes crus obligés de scruter 
nous-mêmes les dettes passives de la nation, de 
régler les comptes, de vérifier les répétitions de 
tous ses créanciers, qui pourrait nous exembpter 
d'entendre, d'examiner et d'arrêter nous-mêmes 
les comptes des préposés qui ont eu jusqu'ici le 
maniement de ses affaires, et la manutention de 
ses deniers? Plus ces affaires ont été négligées, 
plus elles ont dépéri sous le régime qui nous à 
précédés, et plus nous devons apporter d'activité 
dans un examen qui doit donner pour résultat 
la connaissance de l'actif de la nation, et la somme 
des débets dont elle a le recouvrement à pour- 
suivre. 

En même temps que l’Assemblée nationale, et 
après elle, les suivantes législatures examineront 
en détail la gestion passé : de tous les comptables, 
elles éclaire ont autant qu'il sera possible la 
conduite des ministres qui se jouaient si cruel- 
lement du produit des contribntions. 

La responsabilité n’existait pas, dira-t-0n, dans 
ces temps voués à l'arbitraire! C’est-à-dire que, : 
faute de règles précises et de sages précautions, 
il était toujours possible aux ministres adroits 
de couvrir leurs injustices et de rendre la respon- 
sabilité inefficace, Ils avaient mis autant d'art à 
éviter de répondre par leurs signalures, que Nous 
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mettez de soin à exiger qu’ils cautionnent ainsi 
désormais chacune de leurs opérations. 

Partout la signature du roi indignement sur- 
prise servait à couvrir les actes Les plus coupables, 
et ils se disaient les amis de cette autorité qu'ils 
ne cessai-nt de profaner et de rendre odieuse! Si 
cependant quelqu'un d'eux, aveug'é par l’impré- 
voyance et par l’ivresee, avait négligé de se cou- 
vrir du manteau de l’inviolabilité royale, et si 
l'examen de: comptes laissait à découvert la main 
du malversateur, nul doute que la responsabilité 
ne fût bieu acquise contre lui, et qu’il ne dût en 
subir toute la rigueur. Nos ancienves lois, toutes 
imparfaites qu’elles étaient, n’avaient pas laissé 
impunis l: péculat et la concussion, et notre his- 
toire fournit des exemples mémorables de la ven- 
geance nationale contre les ministres prévarica- 
teurs. 

Cette observation, qui ajoute un nouveau degré 
à l'importance de l'audition des comptes arriérés, 
nous impose plus étroitement encore l'obligation 
de ne pas nous en dessaisir. 

Cependant l’Assemblée nationale ne peut pas 
tout entière se livrer à l'inspection et à l’exaenm 
de la comptabilité. Cet ouvrage doit, comme tous 
les autres, lui être préparé par un de ses comités. 
Celui qui sera chargé d’une opération si étendue, 
Dous paraît devoir être nombreux, afin de pou- 
voir se diviser eu sections différentes. 

Nous pensons que ce comité devrait être de 
60 membres, pour former 10 sections de6 membres 
chacune. 

L'Assemblée voudra bien ne pas perdre de vue, 
que le proj:t que nous lui présentons n’est pas 
celui du mode de comptabilité qui doit subsister 
pour l'avenir, et s’appliquer aux recettes et dé- 
penses ordonnées et exécutées sous le nouveau 
régime; au lieu d’une complica!ion excessive, la 
comptabilité future ne doit offrir qu’une extrême 
simplicité. Toutes les recettes et les dépenses 
étant réunies à un même centre, il n’existera 
presque plus qu'un seul compte à recevoir, celui 
du Trésor public. Il sera divisé, sans doute, en 
plusieurs chapitres ; mais chacun de ces chapitres 
étant formé et présenté à la fois, ils se serviront 
mutuellement d'éclaircissement et de contrôle; le 
bureau de comprabilité centrale qui aura préparé 
le compte, par la réunion de ses bordereaux 
journaliers, fournira les renseignements les plus 
utiles sur les erreurs qu’on aurait pu tenter d’y 
introduire. Les états généraux des dépenses de 
chaque département, fixés par l'Assemblée natio- 
nale, les états de distribution concertés entre les 
ministres et le comité de trésurerie, et invariable- 
ment arrêtés par des décrets, seront, pour l’audi- 
tion des comptes futurs, des points de départ 
toujours constants et toujours infaillibles. 

Nous sommes, pour la comptabilité des années 
précédentes, dans une position bien moins avan- 
lageuse; nous avons à lutter à la fois contre tous 
les obstacles ; ce n’est qu’à force de travail et de 
temps que nous pourrons les vaincre, et l'utilité 

ublique sera la digne recompense des hommes 
aborieux qui se dévoueront à ce genre d’occu- 
pations que nos an“iennes lois appelaient moult 
fastidieux. Ces vues ont présidé à la rédaction 
du décret que nous avons l'honneur de vous pro- 
poser. 


M: Briois-IBBeaumetz, rapporteur, présente 
ensuite un projet de «écret divisé en plusieurs 
titres, ayant pour objet principal la formation 
d'un comité du Corps législatif, pour l'examen 
de la comptabilité arriérée, et même future, le- 
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quel comité renverra le jugement de toutes les 
contestions par-devant les tribunaux. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d Angély). Je de- 
mande que la question de l’arriéré de la compta- 
bilité soit ajournée à la législature prochaine ; 
celle-ci ne tardera pas assez longtemps pour que 
la chose publique puisse en souffirir. 


M. Bouche. J’appuie la motion du préopinant, 


M. Legrand. Comment, Messieurs, l’Assemblée 
nationale actuelle peut-elle se dissimuler que les 
principes généraux de la comptabilité tiennent 
essentiellement à la Constitution de la France ?.…. 
(Plusieurs voix : Il] ne s’agit pas de cela.) ILest 
nécessaire d’avoir un mode quelconque de comp- 
tabilité. 

Je demande que le projet de décret soit simple- 
ment ajourné à 3 jours. 


M. Hewbell. Nous sommes revenus pour faire 
rendre gorge aux voleurs; il est bien étonnant 
qu'ils trouvent toujours ici des défenseurs. 


. MM. Longpré et HBuquesnoy appuient l’a- 
Journement à jour fixe. 


M. de Sillery. Je crois, Messieurs, qu’il est 
extrêmement nécessaire d'établir une forme de 
comptabilité : cela fera rentrer une très grande 
somme d'argent dans le Trésor. Je vous prie de 
me permeitre de citer à ce propos un petit 
exemple : 

Feu M. le duc d'Orléans manquait toujours 
d'argent. À sa mort, on a voulu faire rendre 
comp'e à ses comptables; ils devaient 11 mil- 
lions, Si, dans une petite administration, il s’est 
commis de semblables abus, je crois que dans 
une administration aus-:i considérable que la 
France, en faisant rendre compte aux comptables, 
on doit trouver une somme énorme. 


M. Briois-Beaumetz, rapporteur. L’Assem- 
blée qui a détruit le tribunal pour l'audition des 
comptes, doit le remplacer; d’ailleurs la consti- 
tution de la comptabilité est indispensable; la 
question est donc de la législature actuelle. 

Au surplus, je consens à l’ajournement à 
3 jours. . 


Un membre demande le renvoi de la question 
aux comités de Constitution et des finances, 
réunis. 


Un membre propose d'établir un bureau de 
comptabilité avec un chef responsable et un co- 
mité pour surveiller toutes les opérations. 


M. de BBatz. Messieurs, le comité de liquida- 
tion m'a chargé de présenter à l’Assemblée na- 
tionale un projet de décret relatif à cet objet-là. 
Si l'Assemblée veut m’entendre... (Oui! oui! lisez! 
lisez !) 


Messieurs, la comptabilité n’est autre chose 
que la vérification définitive des comptes. Elle a 
pour objet d'assurer Ja fidèle exécution des lois 
de l'Etat sur la recette et sur l'emploi des deniers 
publics. _ 

Sous le régime du despotisme, la comptabilité 
n’est point établie pour les contribuables, elle se 
réduit ordinairement à une opération purement 
mécanique, à un apurement matériel de comptes 
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entre le despote et ses agents, parce qu'il leur 
importe de pouvoir à leur gré fouler le peuple, 
dévorer sa fortune et de n'avoir aucun compie à 
lui rendre. 

Mais sous le régime de la liberté, la comptabi- 
lité n'étant établie que pour protéger la fortune 
de l'Etat, elle doit embrasser à la fois l’examen 
matériel des comptes, la surveillance des compta- 
bles, la défense de tous les intérêts pécuniaires 
de la nation et la conservation de toutes les res- 
ponsabilités en matière de finances. 

Quoique cette vérité soit évidente, nous la dé- 
montrerons cependant, et il en résultera que, 
dans un gouvernement libre, une servitude po- 
sitive peut et doit subsister, celle de tous les 
agents du fisc, ordonnateurs ou comptables. 

Dépositaires des sacrifices que la nation fait à 
sa liberté et en quelque sorte de sa liberté même, 
la leur doit rester engagée pour la sûreté de ce 
dépôt; et plus le gouvernement est libre, plus 
leurs chaînes doivent être difficiles à rompre. 

Combien, Messieurs, l'intérêt de la nation con- 
sacre, et vous recommande, dans cet instant, la 
sévérité de ces maximes ! De longues erreurs ont 
fait des finances le nerf presque unique de l’ad- 
ministration : et en même temps que l'intérêt le 
plus vif doit nous attacher à l'emploi des deniers 


du peuple, à ces péaibles produits de ses tra- 


vaux et de son industrie; d'autre part, tout aver- 
tit l’Assemblée nationale que si la liberté a jeté les 
fondemeuts de la Constitution, le bon ordre des 
finances peut seul la soutenir; qu'il est envers 
vous le témoignage de la pureté de vos inten- 
tions, le garant de votre ouvrage, et envers le 
peuple celui de son repos. Mais, comme cet ordre 
salutaire des finances ne peut exister que par 
une comptabilité scrupuleuse et fidèle, c’est sous 
ce grand aspect qu'elle s'offre à votre prudence 
et à vos délibérations.  : 

Sans doute elles sont grandes ces difficultés 
que présente l’organisation d’une comptabilité 
aussi immense que celle de tous les revenus et 
de toutes les dépenses de l'Etat, mais elles ne 
sont point de nature à arrêter longtemps votre 
zèle. Au premier aperçu elles semblent se com- 
pliquer à l'infini, mais pour ramener celte orga- 
nisation à une extrême simplicité, il suffira de 
fixer nos idées sur ce qu'a été la comptabilité, 
sur ce qu'elle doit être, et sur les principes cons- 
tiltutionnels qui doivent s’y appliquer. 

Deux sortes de comptes se présentent à apurer : 

Les anciens, dont la vérification et le juge- 
ment appartiennent à des formes qui finiront 
avec EUX ; 

Les nouveaux, qui doivent être vérifiés sous de 
nouvelles formes. 

La comptabilité ancienne est infiniment arrié- 
rée. 11 reste à reconnaître l'emploi de plus de 
3 milliards; à apurer plus de 1,200 comptes 
généraux contenant plus de 14 millions de piè- 
ces : à cet immense arriéré est liée la poursuite 
de plus de 100 millions qui sont dus à la nation 
par d'anciens comptables. Tous les jours on dé- 
couvre de nouvelles créances; dernièrement en- 
core pour environ 10 millions, et sans doute un 
examen soigneux des anciens comptes en décou- 
vrira davantage ; ainsi la comptabilité ancienne 

résente nne masse énorme de comptes à juger, 

e comptables à poursuivre, et de créances à 
faire rentrer dans le Trésor public. 

Nous r’entreprendrons pas, Messieurs, de vous 
dévoiler ici Les erreurs qui ont donné lieu à un 
désordre aussi préjudiciable à la fortune publi- 
que ; mais si vous admettez les principes aux- 
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quels ce rapport est uniquement consacré, ce sera 
en vous proposant ensuite un mode de compta- 
bilité qui y sera analogue, que nous vous mon- 
rerons clairement, dans les vices de l’ancienne 
comptabilité, la source de ces maux, et dans la 
nouvelle formation des comptes publics, les 
moyens d'en prévenir le retour. 

Entre les anciens comptes arriérés et la nou- 
velle comptabilité commencée en 1790, il faudra 
sans doute tirer une ligne de démarcation très 
prononcée ; mais cependant ne point perdre de 
vue que la transition réelle n’est pas un déchi- 
rement, et qu'une séparation de comptabilité 
mal préparée pourrait être fâcheuse, non point 
peut-être pour les financiers, mais très certaine- 
ment pour les finances du royaume. 

Et déjà, Messieurs, cette importante comptabi- 
lité nouvelle se compose de l'immense liquidation 
qui se fait sous vos yeux. Vous éliez si persua- 
dés que cette liquidation devait reposer sur des 
responsabilités, que vous avez très sagement 
substitué à vos comités une direction respon- 
sable; vos comités ne vous offraient aucune res- 
ponsabilité, et le directeur général des liquida- . 
tions vous est garant que tous les faits qu'il 
certifie sont exacts, que tous les titres qu’il ad- 
met sont légaux, que toutes les responsabilités 
des ordonnateurs, des administrateurs, des comp- 
tables et de tous autres, sont rassemblées sur 
chaque liquidation qu'il vous présente; il reste 
donc à juger ces responsabilité<, disposition qui 
ne doit pas être illusoire, et qui est dévolue à la 
nouvelle comptabilité, à une comptabilité qui 
conservera sans doute aux lécislatures une sur- 
veillance suprême sur l'emploi des deniers pu- 
blic:, mais qui facilitera leurs fonctions à cet 
égard par des vérifications préalables et de nature 
à éclairer leurs travaux et à les abréger. 

Voici d’autres objets non moins importants qui 
doivent être écalement un attribut essentiel de 
cette comptabiiité. 

Des domaines nationaux immenses sont vendus 
ou en vente. Il s'agit de surveiller l'exécution de 
tous les contrats: de faire contraindre, s’il en 
est besoin, d'innombrables débiteurs de la na- 
tion. 

Il s’agit de tenir des yeux toujours ouverts et 
très attentifs sur l'immense rentrée, au sort de 
laquelle sont attachés Le crédit et l'extinction des 
assignats, et la libération du peuple français. 

Il s’agit aussi de veiller à la conservation de 
toutes les propriétés et de tous les revenus de la 
nation. 

Il faut que cette surveillance, toujours exis= 
tante, et toujours agissante, suive toutes les per: 
ceptions depuis leur source jusqu’à leur desti- 
nation. 

Il faut qu'aucune somme, quelque forte ou 
faible qu’elle soit, ne puisse jamais être détour- 
née des divers canaux que votre prudence aura 
tracés à la circulation des deniers publics, sans 
qu'un premier écart ne soit aussitôt aperçu. 

C'est dans une telle surveillance, c'est dans une 
telle activité que résidera la plus certaine des 
responsabilités, la précaution la plus utile, le 
meilleur de tous les expédients pour affermir et 
simplifier le jugement des comptes, pour donner 
enfin aux législatures la certitude que les résul= 
tats qu’elles rendront publics seront dégagés de 
toute obscurité, de toute incertitude, de toute 
fraude. 

Nous allons maintenant nous attacher à prous 
ver que c’est là l’anique forme de comptabilité 
convenabie à une nation qui sent le prix de 
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l'ordre, et qui veut être éternellement libre; et 
qu'on ne pourrait refuser à la comptabilité une 
activité de cette étendue, qu’en supposant ce qui 
est inimaginable, savoir, que l’Assemblée natio- 
nale voulût la renfermer dans ces bornes étroites 
et absurdes, dont le régime ministériel avait en- 
vironné la chambre des comptes. 

Mais pour arriver à cette démonstration, il y a 
des principes à poser, de grandes questions à 
résouire; et voici celles qui les renferment toutes. 
; qui les comptes publics doivent-ils être ren- 

us ? 

La comptabilité doit-elle ou ne doit-elle pas 
être dans le sein de l’Assemblée nationale ? 


PREMIÈRE QUESTION. 


À qui les comptes publics doivent-ils être rendus ? 


Quiconque paye a le droit de se faire rendre 
compte. 

C'est la nation qui supporte les impôts, c’est 
la nation qui acquitte les dépenses de l'Etat, c’est 
donc à la nation que doit être rendu le compte 
des impôts qu’elle paye et de l'emploi qu’on en 
fait; mais la nation ne pouvant ni vérifier les 
faits, ni juger les titres, ni apurer les comptes, 
ces fonctions doivent être déléguées. 


SECONDE QUESTION. 


Mais ces fonctions importantes, l’Assemblée 
nationale doit-elle se les réserver, et après elle 
aux législalures à venir ? 

Gette seconde question n’est qu'en apparence 
difficile à résoudre. 

Lorsque l’on considère que le sort de l’Empire 
est étroitement lié au sort des finances; que la 
comptabilité en est le plus important résultat, il 
semble d'abord qu'un aussi haut intérêt ne sau- 
rait être confié qu'aux dépositaires de la première 
confiance de la nation, aux hommes honorés du 
droit de la représenter. Sans doute, ils n’y doivent 
pas être étrangers, mais pour démêler à cet égard 
leurs véritables fonctions, il faut examiner la 
comptabilité dans ses éléments. 

Déjà, Messieurs, vous savez que la comptabi- 
lité ancienne comprend plus de 14 millions de 
pièces à vérifier. 

Déjà vous savez qu'elle doit annuellement em- 
brasser la vérification de tous les comptes en re- 
cettes et dépenses publiques, ainsi que la discus- 
sion de toutes les responsabilités en matière de 
finance, surtout celles de l'immense liquidation 
actuelle qui vient la surcharger à sa naissance. 

Vous savez également que toute interruption 
dans les travaux de ce genre est un mal irrépa- 
rable; et qu’une application non interrompue 
peut seule donner des résultats solides. 

Mais cela même ne nous enseigne-t-il pas que 
la comptabilité ne pourrait être faite dans des 
Assemblées nationales qui ne doivent pas être 
continuellement en activité; dans des Assemblées 
qui, pendant leur activité, seront forcément dis- 
traites par d’autres fonctions non moins impor- 
tantes; en un mot, dans ces législatures dont la 
tâche la plus essentielle sera de rester à jamais 
gardiennes des lois, et surveillantes universelles 
des principes constitutionnels, de tous Les pou- 
re et de tous les intérêts politiques de la na- 

ion 
… Nous ajoutons, Messieurs, que, non seulement 
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la comptabilité ne serait point bien faite dans les 
EI AEUtEEs mais encore qu’elle ne pourrait véri- 
tablement y être faite d'aucune manière : assuré- 
ment, Messieurs, nulles vérifications, nuls apu- 
rements de comptes ne peuvent être faits dans 
aucune Assemblée où l’on ne peut que délibérer 
et non point compter. Les législatures seraient 
donc obligées de s’en remettre à un comité par- 
iiculier; ce serait alors une véritable délégation 
isolée de toute responsabilité; ce serait même de 
toutes les délégations imaginables, la plus désa- 
equse à la nation et la plus inconstitution- 
nelle. 


La plus désavantageuse à la nation ; car si l'apu- 
rement des comptes restait entre les mains de 
ses représentants, elle perdrait, sur les agents de 
la comptabilité et sur la comptabilité elle-même, 
ce que le droit de censure a de plus précieux à 
conserver et à réserver aux législatures. 

Ea effet, Messieurs, qui pourrait reprocher 
aux législatures les négligences d'où résulte- 
raient des pertes? Qui même, dans des opéra- 
tions nécessairement con'entrées, pourrait aper- 
cevoir des erreurs, des fautes, des délits? Nous 
disons délits, car lorsqu'on se place sous une loi 
quelconque, il faut bien prévoir et s’anpliquer 
tous les cas que cette loi prévoit elle-même. 

Vous apercevez déjà, Messieurs, le premier 
vice d’une disposition qui conduit à faire de 
pareilles applications aux représentants de la 
nation. 


Lorsque l’Assemblée nationale actuelle auto- 
rise le payement de liquidations garanties par 
des responsabilités qu'il faudra juger, et dont 
ses comités surveillent la réunion sur chaque 
portion de créance liquidée, la liquidation géné- 
rale ainsi faite, rassure l’Assemblée nationale 
sur la rapidité avec laquelle elle passe sous ses 
yeux, sans qu'elle ait, pour ainsi dire, l'instant 
d'y attacher ses regards; mais cette marche se- 
rait effrayante en comptabilité, et cependant il 
serait impossible d’en tenir une autre si elle res- 
tait attribuée aux législatures. 

Enfin la délégation de la comptabilité à un 
comité composé de membres d'une législature, 
n'étant qu'une véritable réserve de toutes les 
fonctions de la comptabilité aux législatures 
ES MAC S serait une réserve inconslitution- 
nelle. 


En effet, ne sera-ce pas les législatures qui 
détermineront à l’avenir les dépenses des divers 
départements de l’administration ? 

Ne sera-ce pas les agents du pouvoir exécutif 

ui dirigeront et ordonneront ces dépenses, et 
de comptables qui Les acquitteront? 

La loi ne doit-elle pas intervenir ensuite pour 
juger ces divers agents, tous responsables? 

Or, Messieurs, concentrer ces fonctions dans 
les législatures, ne serait-ce pas reproduire une 
monstruosité politique si justement reprochée 
au régime ancien ? 

Soit ignorance des principes, soit usurpation 
volontaire sur la raison et sur la loi, les mi- 
nistres élaient parvenus, en enchainant à leur 
oré l'activité des Chambres des comptes, à 
anéantir la véritable comptabilité; de manière 
qu'après avoir déterminé les dépenses, ils les 
ordonnaient, et restaient ainsi législateurs, or- 
donnateurs et juges de leurs propres faits. 

Montesquieu a relevé ce dérèglement du ré- 
gime que vous avez proscrit; et sous quelque 
modification, sous quelque forme spécieuse qu’il 
se reproduise, il ne doit point trouver de refuge 
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dans le nouveau code de fisances que vous pré- 
parez aux Français. 

En un müt, après avoir réglé l'impôt et fixé 
les dépenses publiques, vous ne réserverez pas 
à vous seuls et à vos successeurs le droit de 
juger les agents responsables qui auront exé- 
cuté vos lois à cet égard. 

Vous voudrez qu'il existe entre vous et eux 
des interméiiaires indépendints des deux pou- 
voirs, et offrant par cela même à la nation une 
garantie contre toute collusion, contre toute 
clandestinité; en un mot contre toute mesure 
que l'autorité des deux pouvoirs pourrait sous- 
traire à la censure publique : des intermédiaires 
enfin, dont l'unique attribution soit de scruter 
avec soin, et d’après-une étude appropriée à la 
nature de leurs fonctions, la conduite des exé- 
cuteurs de vos décrets en finance, et d'offrir en- 
suite aux représentants de la nation un travail 
et des méditations que ceux-ci ne pourraient 
faire qu'imparfaitement. 

En vous réservant enfin le droit de censure 
sur les travaux de ces intermédiaires, vous dou- 
blerez ainsi les sûretés de la nation contre les 
agents du fisc et contre toutes eutreprises sur la 
fortune publique. 

Plus vous métiterez la comptabilité, Messieurs, 
et plus vous vous défierez des inspirations de 
votre propre zèle, si elles tendaient à vous char- 
ger d’autres soins. 

Plus vous méditerez la sainteté du devoir que 
vous avez à remplir, plus vous consulterez votre 
propre délicatesse et l'honneur des Assemblées 
nationales qui doit être celui de la nation, et 
plus aussi vous sentirez la nécessité d'établir des 
formes qui soient en quelque sorte vos garants et 
vos juges. 

Eu un mot, plus vous méditerez la comptabi- 
lité, sa nature, son importance et les intérêts des 
contribuables, et plus vous resterez convaincus 
que vous ne pouvez la placer au sein de l’Assem- 
blée nationale actuelle, ou dans le sein des légis- 
latures à venir, sans la placer véritablement 
hors de la Constitution et des principes qu’elle 
consacre; principes auxquels vous voudrez rendre 
sans doute le plus parfait hommage en étendant 
leur sévérité sur l'objet le plus important pour le 
peuple, sur la matière des finances qui réclame 
hautement toute la rigueur de ces mêmes prin- 
cipes. 

Mais, en érigeant la comptabilité en service 
public, surveillé par les Assemblées nationales, 
vous élablirez en même temps les représentants 
de la nation non seulement surveillants. mais 
encore parlies dans celte grande cause générale, 
et contradicteurs constitutionnels. 

Ils pourront, ils devront done scruter les apu- 
rements des comptes et leurs résultats; ils pour- 
ront accuser, denoncer, sans que jamais, par la 
nature de leurs fonctions, ils puissent l’être eux- 
mêmes. Car telle doit être la sagesse de vos dis- 
positions relativement aux finances, que les 
membres de la législature ne puissent jamais être 
atteints du moindre soupçon d'intérêt, autre que 
l'intérêt public. Qui dira que l'honneur national 
reposé sur leurs têtes ne le prescrive pas ainsi ? 
Qui ne voit, au coitraire, que cet honneur ne 
pourra jamais être compromis, si vous-mêmes 
vous coustituez, entre les représentants de la 
nation et les agents du fisc et de l’administra- 
tion des finances, un intermédiaire indépendant 
des uns et des autres par sa formation et par la 
naiure de ses functions. 

Mais oublions un iastant une démonstration 
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qui nous paraît sans réplique, et demandons à 
ceux qui pensent que la comptabilité doit être: 
concentrée dans les Assemblées nationales, com- 
ment ils entendent que les législatures, qui, sui- 
vant eux, chargeraient un comité de préparer 
leurs délibérations par l’examen des comptes, 
pourraient procéder à la nominatiou de ce co- 
mité ? 

Pour faire un choix éclairé, il faudrait que les 
membres déjà élus par une législature qui aurait 
reconnu leurs talents, survécussent à cette légis- 
lature; or, Messieurs, une semblable exception 
violerait les principes : que si les législatures 
faisaient cette nomination au moment où elles 
se rassembleraient, alors le choix serait aveugle; 
il serait fait par des hommes arrivant des di- 
verses parties de l’Empire, et presque tous in- 
connus les uns aux autres : l'intrigue ou le ha- 
sard présideraient uniquement aux nominations, 
et dans l’un ou l’autre cas, à quel danger ne res- 
terait pas exposé l'intérêt le plus capital de la 
nation ? 

Si, au contraire, Messieurs, une aussi impor- 
tante élection était faite dans les départements, 
le peuple choisirait ceux que l’espèce de leur 
probité lui indiqueraient comme les plus capa- 
bles de remplir de telles fonctions, functions dont 
il faut observer que l'esprit n’est pas donné à 
tous les hommes de mérite. 

Voilà une élection, voilà un plan qui nous pa- 
raissent réunir à la fois l’aveu de la raison et 
celui des principes constitutionnels. Il nous reste 
à démontrer que c’est le seul qui soit convenable 
aux intérêts de la nation, le seul conforme à 
l'esprit qui dirige l’Assemblée nationale : mais 
auparavant nous allons replacer sous vos regards, 
les résultats des considérations que nous vous 
avons déjà présentées. 

Nous avous observé, Messieurs : 

1° Que la comptabilité à organiser se divise en 
comptabilité ancienne et en comptabilité nouvelle ; 

2 Que l’ancienne doit, pour son achèvement, 
rester soumise à des formes qui lui sont parti- 
culières, mais qu'il faut néanmoins combiner 
avec le droit national d’en vérifier les résultats 
par les législatures; 

3° Que la nouvelle doit s'étendre, non seule- 
ment à la vérilication des titres et des comptes, 
mais que, loin de la restreindre à cette opération 
purement mécanique, il était indisyensable d'y 
Joindre une iuspection sur les comptables, une 
surveillance de tous les moments, sur tous Îles 
intérêts pécuniaires de la nation. 

Nous avons dit : la nation a des propriétés, il 
faut donc en surveiller l'administration et la con= 
servation. 

La nation a des débiteurs et des comptables à 
poursuivre ; ces poursuites doivent donc être di- 
rigées et surveillées. 

La nation a des titres de créances et de pro- 
priétés; la conservation et l'exécution de ces 
titres doit donc être maintenue. Nous avons dit 
ensuite : les agents de cette surveil'ance doivent, 
par la nature de leurs fonctions, être surveillés 
eux-mêmes, un grand iotérêt public l'exige; 
cette surveillance suprême doit donc être l'at- 
tribut essentiel et nécessaire des légisiatures. 

Mais, avons-nous dit aussi, comme il répugne 
aux principes que les surveillés soient également 
les surveillants, la comptabilité ne peut donc être 
exclusiv-meunt réservée aux législatures, ou dé-= 
léguée à une section formée dans leur sein ek 
par leur choix. 

Nous avons dit enfin, que ce choix ne peut 
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être fait que par le peuple; que, fait dans le sein 
des législatures, il renfermerait ou la violation 
des principes, ou la violation de l'intérêt de l'Etat, 
et une sorte d'atteinte à la délicatesse et à l’hon- 


 neur national; qu'il était donc impossible à tous 


égards d’embrasser celte proposition. 

Nous ajoutons maintenant que la nation y per- 
drait même des respousabilités réelles ; car il est 
facile d'en attacher à la nouvelle comptabilité ; 
nous en présenterons des moyens qui s'offrent 
d’eux-mêines à la juste sollicitude de la nation 
et de ses représentants. 

Après avoir ainsi prouvé, Messieurs, que la 


nouvelle comptabilité ne peut exister dans les 


Apres, il nous reste à assigner sa véritable 
place. 

Voudrait-on dire que la comptabilité ne pou- 
vant qu'être surveillée dans les législatures, elle 
sera suffisamment faite dans chaque département, 
et sous la surveillance du Corps législatif? 

Cette conséquence, Messieurs, ne serait pas 
même spécieuse. 

Ce n'est point aux départements à se juger 
eux-mêmes quand il s’agit de leurs obligations 
envers la nation tout entière; d’où il résulte 
une nouvelle démonstration de l'indispensable 
nécessité d’un intermédiaire entre les représen- 
tants de La nation et les agents de l’administra- 
tion des finances dans tous les départements; 
démonstration qui nous ramène plus impérieuse- 
ment encore à la conviction que la comptabilité 
étant d’un intérêt général, national et souveraine- 
ment important, elle ne peut être confiée qu’à 
des hommes élus par la nation entière et uni- 
quement destinés à cet objet. 

En vain se récrierait-on contre la fatigue des 
élections ; en vain alléguerait-on l'objection de 
quelque surcroît de dépenses; pourrait-on écou- 
ter ou même apercevoir d'aussi minces consi- 
dérations, lorsqu'il s'agit de donner des défen- 
seurs constitulionnels à la fortune publique, à 
tous les garants que cherche à se donner la li- 
berté elle-même ? Loin d’être pénibles, Les soins 
d’une telle élection seront remplis avec autant 
d’empressement, qu’il existe de patriotisme parmi 
les français; et, loin d’y trouver uue dépense 
onéreuse au peuple, ils y envisageront au con- 
traire une grande économie publique; car ce qui 
coûte à une nation, c’est le relâchement, la pro- 
digalité, la corruption dans l’aiministration de 
ses finances, et tout ce qui combat ces vices fu- 
nestes est une source de prospérilés. 

Observez d'ailleurs, Messieurs, combien cette 
élection serait peu embarrassante : quarante 
personnes peuvent suffire à la comptabilité ; il 
Suflirait donc d'y faire coucourir ceux des dépar- 
tements qui n’ont poiat concouru à l'élection du 
tribunal de cassation, et ce serait à l'avenir des 
élections alternatives entre tous les départements 
du royaume. 

C'est entre cette cour de comptabilité, les dé- 
partements et tous [es agents de l'administration 
des finances, qu'est la véritable place des repré- 
sentants de la nation. 

.C'estde là, qu’au nom de lanationet à une égale 
distance de l'administration et du maniement 
des deniers publics, ils devront surveiller, faire 
juger et recevoir tous les comptes des revenus et 
des dépenses de l'Etat. 

C’est là qu’isolés et impassibles comme les lois 
elles-mêmes, ils en doivent apprécier les diverses 
applications, reconnaître les erreurs ou les mal- 
versations, pour les faire réformer, et publier 
Chaque année la situaiion des comptes publics 
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a le compte particulier de leur propre surveil- 
ance. 

Voilà, Messieurs, les principes et les considé- 
rations d’après lesquels nous vous proposons de 
fonder un établissement que les plus pressants 
besoins de l’ordre sollicitent de votre sagesse. 

Quant à ces premières vues que nous vous sou- 
mettons, elles nous paraissent puisées dans la 
Constitution elle-même, et le projet de décret que 
nous allons vous présenter en est, du moins à 
nos yeux, la plus juste conséquence. Il ne con- 
sacre que les principes de la comptabilité, parce 
qu'il serait ioutile d'élever des travaux sur des 
bases non encore avouées; mais si votre sagesse 
croit devoir adopter celles que nous lui présen- 
tons, les détails d'exécution seront prompts et 
faciles. 


PROJET DE DÉCRET. 


« Art. 1°. Tous les comptes des revenus publics 
et de leur emploi doivent être rendus à la na- 
tion. 

« Art. 2. Il y aura une cour de comptabilité 
qu la vérification et l'apurement des comptes 
publics. 

« Art. 3. La cour de comptabilité présentera 
chaque année, aux représentants de la nation, 
l'état de tous les comptes publics, pour par 
eux être définitivement examinés et les résultats 
publiés. 

« Art, 4. Les membres de la cour de compta- 
bilité seront élus dans les départements qui n’ont 
pas concouru à la nomiuation du tribunal de 
cassation, et à l'avenir ces deux élections seront 
alternatives entre les mêmes départements. 

« Art. 5. Il sera incessanment présenté à l'As- 
semblée nationale un plan général pour l’organi- 
sation de la cour de comptabilité et pour la 
formation de tous les comptes publics. » 


M. d'André. Je demande l'impression du rap- 
port de M. Briois-Beaumetz, ainsi que de celui 
te M. de Batz, et l’ajournement de la discussion 
à deux jours après la discussion du plan pro- 
posé. 

(La motion de M. d'André est décrétée.) 


M. le Président fait donner lecture à l’As- 
semblée d’une lettre du ministre de l'intérieur, 
ainsi conçue : 

«Paris, le 24 mai 1791. 


« Monsieur le Président, 

« Je crois devoir informer l’Assemblée natio- 
nale qu’en exécution de ses décrets sanctionnés 
par le roi, concernant la fubrication de la mon- 
naie de cuivre, il a été donné des ordres dans 
toutes les monnaies pour convertir sur-le-champ, 
en espèces, tout le cuivre qui s’y trouve rassemblé 
et qu'au moyen des matières qui existent actuel- 
lement aux mines de Saimbel et de Romilly, cette 
fabrication se coutinuera avec abondance et célé- 
rité. 

« Je crois devoir encore informer l’Assemblée 
que la commission des monnaies s'occupe sans 
relâche des moyens de tirer un parti avantageux 
du métal des clochts. Elle a déjà communiqué sur 
cet objet des idées importantes au comité des 
monnaies et il y a lieu d’espérer qu'il sera pos- 
sible d'employer ce métal d’une manière très 
prompte et très utile. 

« Je suis, avec respect, etc, 

« Signé : DELESSART, » 
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M. le Président fait donner lecture à l’As- 
semblée d’une lettre du ministre de la marine, 
ainsi Conçue: 


« Monsieur le Président, 


« J'ai eu l'honneur de faire connaître à l’As- 
semblée nationale mon respect pour elle et mon 
inaltérable attachement à la Constitution: je ne 
viens pas ici renouveler l'assurance de ces senti- 
ments. Je me crois obligé de fixer un moment 
l'attention de l’Assemblée sur l'extrême difficulté 
que j'aperçois à exécuter littéralement la partie 
de son décret du 10 octobre dernier qui tend à 
assujettir les fournisseurs des vivres de la ma- 
rine à la formalité des adjudications publiques. 

Je n’entrerai pas daus le détail des observations 
qui ont été précédemment faites sur cet objet au 
comité de marine; mais j'invoquerai avec con- 
fiance le décret rendu le 21 du mois dernier pour 
déterminer le mode de répartition de vivres et 
fourrages à l’armée de terre. Cette fourniture, 
hors de la règie des enchères publiques, laisse au 
ministre de la guerre la faculté de traiter avec 
les compagnies qu’il croira les plas capables de 
garantir le service, et celle de convenir avec des 
entrepreneurs, de toute stipulation qui lui parai- 
trait Juste et raisonnable. L'Assemblée nationale a 
donc reconnu que la voie des enchères publiques 
n’est pas toujours la meilleure. 

« Le ministre de la marine a besoin, avec rai- 
son, de se conduire avec beaucoup plus de pru- 
dence. En effet, les fournitures à l’armée de 
terre s’y transportent avec facilité, au lieu que 
celles qui servent à l’armée de mer, telles que le 


biscuit et les salaisons, exigent une préparation . 


particulière. Les obligations du ministre de la 
marine ne sont pas remplies quand il fait rendre 
ces fournitures dans les ports ou à bord des vais- 
seaux, il doit encore justifier, au retour des cam- 
pagnes, de l'emploi des denrées à la mer. Il a 
souvent à pourvoir dans les relâches aux colonies 
ou en pays étranger ; et enfin il n’existe pas de 
parité entre un service ct l’autre. 

Je n’étendrai pas davantage, Monsieur le Pré- 
sident, ces réflexions ; je Vous supplie de les 
soumeltre à l’Assemblée. 

« Je suis avec respect, etc. 


« Signé : THÉVENARD. » 


(L'Assemblée ordonne le renvoi de cette lettre 
au comité de marine pour en rendre compte.) 


M. de Virieu, au nom du comité des mon- 
naîes, fait lecture de la réunion des divers articles 
décrétés dans les séances des 19 et 21 de ce mois 
relativement à l'organisation des monnaies et à la 

surveillance et vérification du travail de la fabri- 
cation des espèces d'or et d'argent. 


M. Moreau. Je demande à faire sur les ar- 
ticles que vous venez d’entendre trois observa- 
tions. La première, porte sur les parents qui pour- 
raient se trouver daos les Monnaies. 

Je propose de décréter une disposition addi- 
tionnelle portant que nul ne pourra être pro- 
posé à la place de directeur s’il a des parents 
dans l'administration des monnaies. 


M. de Virieu, rapporteur. On peut ajouter à 
l'article 6 du titre II, ces mots: 

« Et nul ne pourra être nommé directeur dans 
une Monnaie où il aurait des parents ou alliés 
aux degrés ci-dessus, déjà employés, » 

(Gette addition est décrétée.) 
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M. Moreau. Ma seconde observation a trait à 
l'enregistrement de la commission de changeur. 
Je propose de décréter que les commissions de 
changeur seront enregistrées non seulement aux 
tribunaux de commerce, mais même aux tribu- 
naux de district. 

Je demande, en conséquence, que dans lar- 
ticle 11 du titre II, on remplace les mots : « ou, 
à défaut de tribunal de commerce, à celui du tri- 
bunal de district, » par ceux-ci : et à celui du 
tribunal de district. » | 

L'article serait donc rédigé comme suit : 

« Il ne pourra être établi à l'avenir auctn bu- 
reau de change, que dans les villes où ces éta- 
blissements seront jugés utiles, et sur la demande 
des directoires des départements. Les directoires 
des départements, sur l'avis des directoires de 
districts, et la nomination des municipalités des 
lieux dans lesquels devront être établis les bu- 
reaux de change, proposeront à la commission 
les sujets qui seront jugés propres à remplir les 
fonctions de changeur : ces fonctions ne pour- 
ront être exercées qu’en vertu d’un brevet expé- 
dié par la commission générale des Monnaies, et 
enregistré tant au greffe de la municipalité, qu’à 
celui du tribunal de commerce et à celui du tri- 
bunal de district dans le ressort duquel sera 
établi le bureau de change. » 

(Cette moditication est décrétée.) 


M. NKoreau. Voici enfin ma dernière observa- 
tion; elle consiste à décréter que l'entretien des 
couvertures des bâtiments des Monnaies sera à 
la charge du Trésor public. 

(L'Assemblée passe à l’ordre du jour sur cette 
motion.) 

Les divers articles du décret sont ensuite sou- 
mis à la délibération, avec les deux modifica- 
tions ci-dessus, dans les termes suivants : 

L'Assemblée nationale décrète ce qui suit : 


TITRE Eer. 
Suppression des officiers. 


Art. 1er. 


« Les offices de trésorier général, d’essayeur 
général, de juges-gardes et contrôleurs-contre- 
gardes, de directeurs et trésoriers-particuliers, 
d’essayeurs et graveurs des monnaies; l'office 
d’inspecteur du monnayege et celui de contrô- 
leur au change de la monnaie de Paris; les offices 
de changeurs, la commission de graveur général 
des monnaies, et toutes commissions en vertu 
desquelles quelques personnes exercent, eu égard 
à la vacance d’aucuns offices des monnaies, les 
fonctions y attachées, sont et demeureront sup- 
primées. 


Arte, 


« Les titulaires des offices et les pourvus des 
commissions supprimées par l’article précédent 
continueront d’en exercer les fonctions jusqu'au 
moment où il aura été pourvu à leur remplace- 
ment, ainsi et de la manière qui sera ci-après 
exprimée. 


Art 


« Les titulaires des offices supprimés par l'ar- 
ticle 1° feront remettre au comité de liquidation 
les titres ou expéditions collationnées des titres 
nécessaires à leur liquidation et remboursement, 
auquel remboursement il ne pourra néanmoins 
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être pourvu, à l'égard des officiers comptables, 
qu'après le jugement et l’apuremeut de leurs 
comptes ; et à l'égard des officiers susceptibles 
de condamnation d’amendes, qu'après le juge- 
ment des espèces à La délivrance desquelles ils 
ont concouru. 


Art. 4. 


« Les officiers supprimés par les articles pré- 
cédents, qui occupent des logements dans les 
hôtels des monnaies, seront tenus de se retirer, 
et de laisser lesdits logements libres pour le 
15 juillet prochain. 


Art. 5. 


« Toutes les personnes qui occupent, soit dans 
les hôtels des monnaies, soit dans les bâtiments 


- en dépendant, et faisant partie des domaines 


| 
| 
| 
| 
| 
f: 
| 


OT 


nationaux, des logements, sans être attachées au 
service des monnaies par les fonctions portées 
aux décrets de l’Assemblée natiosale, seront 
areillement tenues de se retirer, et de laisser 
ibres lesdits logements et bâtiments, à compter 
du même jour 15 juillet. 


TITRE IL. 


Du nombre et du choix des fonctionnaires publics 
qui seront chargés, tant de la fabrication des 
monnaies, que de la surveillance et de la véri- 
fication de ce travail. 


Arts. 1er: 


« Il y aura trois fonctionnaires généraux atta- 
chés au service des monnaies, savoir : un inspec- 
teur des essais, un essayeur et un graveur. 


ATCAZ: 


« Il sera établi, dans chaque Monnaie, un com- 
missaire du roi, un adjoint dudit commissaire, 
un directeur, un essayeur et un graveur. 


Aro! 


« Les compagnies de monnayeurs établies dans 
chaque Monnaie, continucront provisoirement 
d'exercer les fonctions qui leur sont confiées. 
Les compagnies des ajusteurs et tailleresses sont 
et demeurent supprimées. 


Art. 4. 


« L’inspecteur général des essais, les commis- 
saires du roi, leurs adjoints et les directeurs 
seront nommés par le roi, l'essayeur-général sera 
pareillement nommé par le roi, mais il sera pris 
dans le nombre des essayeurs qui auront exercé, 
pendant 12 ans au moins, leurs fonctions, soit à 
Paris, soit dans les autres hôtels des monnaies; 
les places de graveur général, d’essayeurs et de 
graveurs particuliers, seront toutes données au 
concours. 


Apte S. 


Lorsqu'une place de commissaire du roi de- 
Viendra vacante, son successeur sera choisi dans 
le nombre des adjoints. 


Art. 6. 


« Les parents et alliés d’un directeur de Mon- 
haie, jusqu’au quatrième degré inclusivement, ne 
pourront être pourvus d'aucune place dans la 
Monnaie à laquelle il sera attaché, et nul ne 
pourra être nommé directeur dans une Monnaie 
où il aurait des parents ou alliés au degré ci- 
dessus, déjà employés. 
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ALT. 
« Les directeurs seront tenus de fournir une 
caution en immeuble, dont la quotité sera déter- 


minée par un décret particulier de l’Assemblée 
nalionale. 


Art. 8. 


« L’inspecteur, le graveur et l’essayeur général 
seront, ainsi que tous les autres fonctionnaires 
attachés au service des monnaies, sujets à révo- 
cation dans les cas déterminés par la loi. 


Art. 9. 


« Les commissaires du roi et les directeurs £e- 
ront responsables ainsi que les estayeurs, chacun 
en ce qui concernera l'exercice de leurs fonc- 
tions. L’adjoint du commissaire du roi sera pa- 
reillement responsable dans toutes les circons- 
lances où il le suppléera. 


Art, 10. 


« Tous les fonctionnaires nommés en l’article 
précédent, seront, ainsi que le graveur, logés dans 
les hôtels des monnaies, et chargés, tant des 
réparations locatives que de l'entretien des appar- 
tements qu’ils occuperont. 


TN USE À 


« Il ne pourra être établi, à l’avenir, aucun 
bureau de change, que dans les villes où ces éta- 
blissements seront jugés utiles, et sur la demande 
des directoires des départements sur l’avis des 
directoires de districts, et la nomination des 
municipalités des lieux dans lesquels devront être 
établis les bureaux de change, proposeront à la 
commission les sujets qui seront jugés propres à 
remplir les fonctions de changeur. Ges fonctions 
ne pourront être exercées qu'en vertu d’un bre- 
vet, expédié par la commission générale des mon- 
naies, et enregistré tant au greffe de la munici- 
palité, qu’à celui du tribunal de commerce et à 
celui du tribunal de disirict dans le ressort duquel 
sera établi le bureau de change. 


TITRE IL. 


Fonctions el travaux dont seront chargés les fonc- 
lionnaires attachés au service de la Monnaie. 


CHAPITRE Ier. 


De l'inspecteur des essais. 


Art, 1°, 


« L'inspecteur général des essais sera chargé 
de surveiller les travaux des essayeurs, de s’as- 
surer s'ils se conforment exactement aux règle- 
ments ; s’ilsemploient, pour leurs opérations, des 
agents et subsistances provenant du dépôt établi 
par la commission, et siles poids desemelle, dont 
ils font usage, sont tels que la loi l'exige. 


Art 2r 


« Il surveillera fes travaux des artistes admis à 
concourir pour les places d’essayeurs qui viendront 
à vaquer, il mettra sous les yeux de la commis- 
sion le rapport des juges du concours, et il y join- 
dra les observations dont il lui paraîtra suscep- 
tible. 

Art, 3. 


« Il sera admis et il aura voix délibérative 
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dans les séances dela commission, toutes les fois 
qu’il y sera question d'objets concernant les essais. 


Art. 4. 


« IL proposera ses vues à la commission, sur le 
perfectionnemeat des opérations relatives aux 
essais. 


CHAPITRE II. 
De l'essayeur général. 


Art. 1er, 


« L’essayeur général pourra être employé par 
la commission, concurremment avec les autres 
essayeurs qu'elle commettra, pour procéder aux 
vérifications du titre des espèces nationales, pres- 
crites par le décret du 3 avril dernier. 


Art 7e 


« Dans le cas où un essayeur particulier vien- 
drait à décéder, ou se trouverait, par maladie, 
ou autre empêchement quelconque, dans l’im- 
possibilité de continuer l'exercice de ses fonc- 
tions, ou de se faire remplacer, l’essayeur gé- 
néral, d’après les ordres qui lui seront donnés 

ar la commission, sera tenu de se rendre sur 
es lieux pour le suppléer, jusqu’à ce qu’il y ait 
été autrement pourvu; les frais de son voyage 
lui seront remboursés, et il sera responsable du 
titre des espèces, à la délivrance desquelles il 
aura CONCOUTrU. 


ATE. 79: 


« Il jouira d’un traitement fixe qui sera dé- 


terminé par l’Assemblée nationale; il ne pourra 
percevoir aucuns droits sur la fabrication. 


CHAPITRE III. 
Du graveur général. 


API 210rs 


« Le graveur général sera chargé de la four- 
niture de tous les poinçons et matrices néces- 
saires au monnayage des espèces; les prix en 
seront déterminés par l’Assemblée nationale, et 
il en sera payé en représentant les récépissés 
qui lui en auront été délivrés, lorsqu'ils seront 
revêtus des formalités prescrites par l’article 
suivant. 


Ar 


« ]1 ne pourra faire aucune livraison de poin- 
cons et matrices, sans y avoir été autorisé par 
la commission, il remettra au dépôt de ladite 
commi-sion ceux qui lui auront été demandés; 
le garde des dépôts lui en délivrera un récépissé 
qui sera visé par le commissaire chargé de sur- 
veiller la livraison desdits poinçons et matrices. 


CHAPITRE IV. 


Du commissaire du roi et de son adjoint. 


Art. {er. 


« Le commissaire du roi exercera la police 
dans l'hôtel de la monnaie; il y maintiendra 
l’ordre et la tranquillité; il pourra connaître des 
objets qui exigerout une décision provisoire, et 
sur lesquels les règlements n'auraient rien sta- 
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tué; mais il sera tenu d’en rendre comple aussi- 3 
tôt à la commission générale des monnaies. | 


Art: 


« Il veillera principalement à ce que les règle- 
ments qui concernent la fabrication des espèces 
soient exactement observés par toutes les per- 
sonnes chargées de quelques fonctions relatives 
à cette manipulation. 


Art.13: 


« Il ne prendra aucune part aux opérations 
qui auront pour objet la fonte des espèces et ma- 
tières, leur alliage et tous les travaux néces- 
saires pour les convertir en flaons. 


Art. 4. 


« IL cotera et pararhera tous les registres qui 
seront tenus par les différents fonctionnaires at- 
tachés au service de la Monnaie; les registres 
qui concernerout l'exercice des fonctions qui lui 
seront confiées, lui seront envoyés par la com- 
mission générale ‘es monnaies, après avoir été 
cotés et paraphés par celui de ses membres 
qu'elle aura commis à cet elfet. 


AIT 07 


« Il sera dépositaire des clefs de la salle de 
délivrance et de monnayage; et lorsque les ré- 
parations à faire, soit aux balanciers, soit à la 
salle dans laquelle ils sont placés, exigeront que 
l'on y introduise des ouvriers étrangers, il pren- 
dra les mesures nécessaires pour qu'il ne sy 
commette aucun abus. 


Art. 6. 


« Il sera pareillement dépositaire de l’étalon 
qui sera envoyé par la commission dans chaque 
hôtel des monnaies, pour servir à la vérification 
des poids dont on y fera usage. Get étalon sera 
renfermé dans une armoire placée dans le bu- 
reau des délivrances : et fermant à deux clefs; 
l’une de ces clefs restera entre les mains du 
commissaire du roi et l’autre sera déposée au 
greffe du tribunal de commerce. 


Art 17: 


« Il procédera tous les 3 mois, et plus souvent, 
s’il le juge convenable, à la vérification des poids 
et balances dont il sera fait usage, tant par de 
directeur de la Monnaie, que par tous les fonc- 
tionuaires préposés à la recette des matières, au 
monnayage, aux essais et à la délivrance“des 
espèces. La vérification des poids se ferasur 
l'étalon déposé au bureau de délivrance, enpré- 
sence d’un des administrateurs du directoire du 
département ou du di-trict, d’un juge du tribu- 
nal du commerce et d’un député du commerce de 
l’orfèvrerie. 


Art. 8. 


« Il sera chargé de recevoir tous les poinçons 
et matrices qui seront envoyés par la commis 
sion, pour le service de la Monnaie. Il en fera 
remise au graveur qui lui délivrera ses carrés, 
lorsqu'ils seront ache\és, pour les transmettre 
aux monnayeurs, à mesure qu'ils en auront be- 
soin, il tieudra registre de recetie et d'emploi 
desdits poiuçons, matrices et carrés. 


Art. 9. 


_« Il arrêtera à la fin de chaque mois les re- 
gistres teius par le directeur pour la recette des 
matières apportées au change, tant par le public; 
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que par les changeurs, et il s’en fera délivrer un 
extrait qu'il enverra à la commission, après 
l'avoir vérifié et certifié. 


Abte 10. 


« Il veillera à ce que les réparations à la charge 
des officiers soient exactement faites chaque 
année. Quant à celles qui seront à la charge du 
Trésor public, it y pourvoira lorsqu'elles seront 
tellement urgentes, qu'on ne pourrait les diffé- 
rer sans danger; dans toute autre circonstance, il 
en informera la commission, qui prendra, de con- 
cert avec les administrateurs du directoire du 
département, les mesures nécessaires pour y pour- 
voir. 


At. ti: 


« S'il se commet quelque délit dans l'hôtel de 
la monnaie, il en dressera procès-verbal, dont il 
remettra, dans les 24 heures, une expédition à 
celui des officiers du tribunal du district, qui 
remplira les fonctions d'accusateur public, lequel 
sera tenu de lui en délivrer un reçu pour sa dé- 
charge; et si les circonstances y donnent lieu, il 
fera procéder contre les coupables comme en cas 
de flagrant délit. 


ATLA T2, 


« Il remplira avec le plus grand soin les fonc- 
tions qui lui seront confiées relativement à la 
fabrication des espèces et à la vérification de leur 
titre et poids, et il entretiendra une correspon- 
dance exacte avec la commission générale des 
monnaies, à laquelle il rendra compte, tant de la 
conduite des fonctionnaires attachés au service 
de la Monnaie dans l'exercice de leurs fonctions, 
que de tous les délails qui pourront intéresser le 
bien du service. 


Art: 16, 


« L’adjoint du commissaire du roi sera tenu de 
le seconder dans l'exercice de toutesses fonctions ; 
il le suppléera lorsque, par quelque cause ou em- 
pêchement légitime, il se trouvera dans l’impos- 
sibilité de les remplir. 


AT: 44: 


« Le commissaire du roi et son adjoint jouiront 
chacun d’un traitement fixe; ils ne percevront, 
sous quelque prétexte que ce soit, aucuns droits 
sur les espèces. 


CHAPITRE V. 


Du directeur. 


Art, 1er, 


« Le directeur de la monnaie sera tenu de re- 
cevoir sur le pied du tarif public, et conformé- 
ment aux décrets de l’Assemblée nationale, les 
espèces nationales et étrangères qui lui seront 
apportées et les lingots paraphés dans les mon- 
paies de France. 


ArEN Oo! 


« Il ne sera tenu de recevoir les espèces qui 
ne seront pas énoncées dans le tarif, que lors- 
qu'elles auront été essayées par l’essayeur de 
la monnaie, et d’avrès le titre auquel elles auront 
été rapportées; les frais de cet essai seront à la 
Charge du propriétaire des espèces, et fixés par 
le tarif. Si l’on présente à la fois plusieurs espèces 
de cette nature, le directeur en fera parvenir une 
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à la commission, et y joindra le bulletin du rap- 
port, afin qu'elle puisse le faire vérifier, et en 
faire mention dans le premier tarif qu’elle pu- 
bliera; dans tous les cas, il sera tenu d'inscrire 
provisoirement cette nouvelle espèce, et le titre 
auquel elle aura été rapportée, sur un tableau 
placé dans un endroit apparent du bureau du 
change, et certifié véritable, tant par l’essayeur, 
que par le commissaire du roi et son adjoint, 
pour servir de renseignement et éviter d'avoir 
recours à de nouveaux essais, lorsqu'il se pré- 
sentera d’autres espèces de même nature. 


Art. 3. 


« Si, par le résultat de ses fontes, il s’aper- 
cevait de quelque variation importante dans le 
titre des espèces étrangères énoncées au tarif, 
il en informera la commission, et lui enverra plu- 
sieurs de ces espèces pour en faire vérifier le 
titre, et pourvoir, s’il y a lieu, à la réformation 
du tarif à leur égard. 


Art. 4. 


« Il sera autorisé à retenir, ou à se faire payer 
sur le produit des espèces et matières d’or et 
d'argent qu’il recevra, dont le titre serait inférieur 
à celui des espèces nationales, les frais d’affinage 
nécessaires pour les élever à ce titre, conformé- 
ment à ce qui sera réglé. Les changeurs ne seront 
pas exempts de cetle retenue. 


AUS D 


« Les tarifs dont il est fait mention dans les 
articles précédents seront affichés dans plusieurs 
endroits du change, de manière qu’ils soient à 
portée du public, afin que les propriétaires des 
matières puissent s'assurer de l'exactitude des 
opérations qui les intéresseront; ils pourront exi- 
ger qu'on leur en fournisse des bordereaux. 


Art. 6. 


« Les espèces et matières apportées au change 
y seront pesées avec la plus grande exactitude; 
on pèsera ensemble tous les objets de même na- 
ture; on ne pourra faire usage des grandes ba- 
lances que pour ceux dont le poids excédera 
o Marcs, à moins qu'ils ne se trouvassent d’un 
trop gros volume pour pouvoir être pesés avec les 
petites balances; on fera enfin usage de grains 
pour peser l'argent, comme pour l'or, de manière 
que le trébuchant se réduise à la plus petite por- 
tion de poids nécessaire pour empêcher que la 
balance ne penche du côté des poids. 


Art. 7. 


« Les matières et espèces reçues au change 
seront portées jour par jour, et article par article, 
sur un registre à ce destiné, coté et paraphé par 
le conmissaire du roi; ce registre sera arrêté par 
cet officier à la fin de chaque mois, et il lui en 
sera délivré un extrait, conformément aux dis- 
positions de l’article 8 du chapitre IV. 


Art. 8. 


« Le directeur sera maître de ses fontes et 
alliages ; il fabriquera les flaons aux poidsettitres 
déterminés par la loi, et il les fera porter au 
bureau dedélivranceaussitôtaprès qu'ilsaurontété 
blanchis et marqués sur tranche; il pourra em- 
ployer, pour toutes les opérations relatives à la 
conversion de ces matières en flaons, y compris 
l'ajustage, tels ouvriers qu’il lui plaira choisir; il 
sera, par conséquent, seul responsable de la per- 
fection de cette manipulation, sous tous ses rap- 


ports. 
29 


{Assemblée nationale. ] 


450 


Art. 9. 


« Les frais.de toutes les opérations énoncées 
dans d'article précédent, ainsi que les déchets 
auxquels elles donneront lieu, lui seront payés 
à tant le marc, ainsi qu’il sera déterminé par les 
décrets de l’Assemblée nationale; il jouira, de 
plus, d'un traitement fixe, proportionné à l'inté- 
rêt des avances qu’il pourra être dans le cas de 
faire pour le payement des matières apportées au 
change; au moyen de quoi les propriétaires de 
ces matières et les changeurs avec lesquels il pour- 
rait prendre des termes pour leur en remetlre 
le produit, n’auront, en aucun Cas, de recours à 
exercer contre le Trésor public. 


Art. 10. 


« Le directeur pourvoira, à ses frais, à la dé- 
pense de toutes les réparations locatives et d’en- 
tretien, tant du logement qu’il occupera, que des 
laboratoires, fourneaux et machines servant à la 
fabrication ; les grosses réparations et l'entretien 
des couvertures seront seuls à la charge du Tré- 
sor public. Le directeur sera responsable des 
accidents du feu. 


Art. 11. 


«_ Il sera tenu de prendre pour son compte tous 
les ustensiles qui appartenaient ci-devantau roi, 
servant à la fabrication, à l’ajustage des flaons, 
et à la marque sur tranche, et d’en payer la valeur 
dans le cours des trois mois qui suivront son ins- 
tallation ; et ce, d’après l'estimation qui en sera 
faite par deux experts, en présence d’un des ad- 
ministrateurs du directoire du département, qui 
sera commis à cet effet, l’un de ces experts sera 
nommé par ce commissaire, l’autre sera Choisi 
par le directeur; ces «experts en appelleront de 
concert un troisième, s'ils ne se trouvent pas 
d'accord. 


Art 12: 


« Il sera pareillement tenu de prendre pour son 
compte les ustensiles et machines servant à la 
fabrication, qui auraient appartenu à son prédé- 
cesseur; et ce d’après l'estimation qui en sera 
faite par deux experts; il'en nommera un; l’au- 
tre sera choisi par le propriétaire de ces objets, 
ou ses réprésentants, et ils en appelleront de 
concert un:troisième, s'ils ne.se trouvent pas 
d'accord. 


Art:118: 


« Il ne pourra, sous peine de révocation, faire 
exposer en vente, ni vendre aucune machine ser- 
vantexclusivement à la fabrication des flaons et 
à la marque sur tranche, sans y avoir été auto- 
risé par le commissaire du roi, qui sera tenu de 
faire préalablement rompre et difformer ces ma- 
chines et d’en dresser procès-verbal. 


CHAPITRE VI. 


De l’essayeur. 


Art. 4°. 


« J/essayeur sera chargé de la/vérification du 
titre des espèces fabriquées; il y procédera 
toutes les fois qu’il en sera requis par le com- 
missaire du roi, avec les formalités prescrites par 
la loi. ILinscrira, sur un registre particulier à ce 
destiné, la quantité et le titre des espècesdontil 
aura fait les essais, avec la date de leur fabrica- 
tion et celle du jour de l'essai. 
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ATT 2 


« Il ne pourra, sous peine de révocation, faire 
aucun essai pour le compte du directeur de la 
monnaie, ni essayer des monnaies par lui fabri- 
quées, autres que celles qui lui serontremises par 
le commissaire du roi, pour servir au jugement 
de délivrance. 


ATT 


«Il pourra essayer les espèces étrangères et 
matières qui lui seront remises par le public; il 
inscrira sur son registre le poids des lingots qu’il 
essaiera, et le nom des propriétaires ; il ne pourra 
les rendre qu'après avoir apposé sur chaque 
lingot le numéro dans lequel il sera porté sur son 
registre, l'empreinte de son poinçon, et celle du 
différent de la Monnaie à laquelle il sera ,at- 
taché. 


Art. 4. 


«Il ne pourra, sons aucun prétexte, employer 
pour ses opérations d’autres agents et substances 
que celles dont il sera tenu :de :se pourvoir au 
dépôt établi par la commission. 1 sera pareille- 
ment tenu de procèder aux essais conformément 
aux instructions générales qui auront été arrêtées 
par la commission. 


Art. 5. 


« Les registres dont il fera-:usage seront tous 
cotés et paraphés parle commissaire du roi. 


ATL'E: 


 «:Ïl jouira d’un traitementifixe, qui sera déter- 
miné par l’Assemblée nationale; il me pourra, 
en conséquence, retenir, sous aucun prétexte, 
les boutons ou cornets des essais qu'il fera pour 
parvenir au jugement de délivrance, ni perce- 
voir aucun droit sur la fabrication. 


Art. 7. 


« Les essais qu’il fera pour le compte. du com- 
merce lui eront payés ex argent, au prix qui 
sera déterminé par l’Assemblée nationale. Il sera 
tenu de rendre, en conséquence, aux propriétaires 
des espèces et matières, les cornets et boutons 
d'essai. 


Art. 8. 


En cas de maladie ou d'absence ‘légitime de 
l’essayeur, le commissaire du roi commettra pro- 
visoirement à l'exercice de ses fonctions la per= 
sonne qui lui sera proposée par ce fonctionnaires 
et, dans ce cas, l’essayeur demeurera responsable 
de ses opérations et chargé de son traitement. Si 
les circonstances ne lui permettaient pas de pré- 
poser son suppléant, il y sera pourvu provisoi- 
rement par le commissaire du roi, en ‘attendant 
que la commission en:soit instruite, etait. pris à 
cet égard les mesures qu’elle jugeratconvenables. 


CHAPITRE VII. 


Du graveur. 


Art. 1cr, 


« Le graveur sera tenu de fabriquer et derre- 
meltre au-Commissaire du roi le nombredercar- 
rés qu'il jugera nécessaires pour le monnayage . 


des espèces. Le graveur ne pourra, sous :peine 


de révocation, tirer ses carrés sur d’autres ma- 
trices et poinçons, que ceux qui lui auront été 
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remis par le commissaire du roi, ni les altérer, 
de quelque manière et sous quelque prétexte que 
ce soit. 


ARICÉ. 


« À mesure que ses carrés seront tirés et ache- 
vés, il les remettra au commissaire du roi, qui 
s’en chargera sur son registre, et lui en donnera 
son récépissé, après les avoir fait essayer en ga 
présence. 


Art:r3. 


“ À la fin de chaque semestre, le commissaire 
du roi, accompagné de deux monnayeurs, remet- 
ira au graveur les carrés qui ne pourront plus 
être employés au monnayage ; il les rengrénera 
sur les poinçons, les fera recuire, et les biffera 
en leur présence. Il sera dressé procès-verbal de 
ces différentes opérations, auquel signeront toutes 
les personnes qui y auront assisté. 


Art. 4. 


« Le graveur jouira d'un traitement annuel, et 
il sera, de plus, payé des carrés qu’il fournira, 
au prix qui sera fixé par l’Assemblée nationale; 
mais il ne pourra, sous aucun prétexte, perce- 
voir des droits sur la fabrication. 


CHAPITRE VII, 
Des monnayeurs. 


drliuter, 


« Les monnayeurs recevront des mains du com- 
missaire du roi tous les carrés nécessaires à leur 
travail, et lui en délivreront un récépissé. Ils 
pourront exiger qu’ils soient éprouvés avant de 
s'en charger : celte épreuve se fera en là pré- 
sencé du commissaire du roi et en celle du 
graveur. Le graveur sera tenu de reprendre ceux 
desdits carrés qui seraient reconnus défectueux. 


Artio2s 


« Les flaons à monnayer leur seront remis au 
bureau de délivrance, après avoir été pesés en 
masse; ils s’en chargeront en recette sur le re- 
gistre à ce destiné. 

ALP 


« Lorsque lesflaons seront monnayés,les mon- 
nayeurs les rapporteront au bureau de délivrance ; 
ils y seront de nouveau pesés en masse; et si 
leur poids se trouve conforme à celui exprimé 
par le procès-verbal de la délivrance qui leur 


en aura élé faite, il en sera fait mention sur le 


registre pour leur service de décharge. 
Art. 4. 


« La fourniture et l'entretien des balanciers, de 
Jeurs vis et de leurs écrous seront à la charge 
du Trésor public. Les monnayeurs se fourniront 
detous les autres ustensiles servant à l'exercice 
de Jeurs fonctions; ils seront payés à tant le 
marc, conformément aux décrels qui seront ren- 
dus par l’Assemblée nationale. 


CHAPITRE IX. 
Des changeurs. 


Art. ler, 


« Les changeurs seront tenus de se conformer, 
tant pour l'exercice de leurs fonctions, que pour 
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la perception de leurs droits, aux anciens tarifs 
et règlements, jusqu’à ce qu'il en ait été autre- 
ment ordonné par l'Assemblée nationale. Les re- 
gistres dont ils feront usage seront cotés et para- 
phés par le maire du lieu où ils seront établis. 


AT L: 


« Ils seront tenus de recevoir, sur le pied du 
tarif public, et conformémeut aux décrets de 
l’Assemblée nationale, les espèces nationales et 
étrangères qui leur seront présentées; mais ils 
ne pourront être contraints de recevoir celles 
qui ne seraient pas portées sur le tarif, et dont 
le titre leur serait inconnu, ni les lingots de 
matières d’or ou d'argent qui n'auraient pas été 
parApnes par des essayeurs des monnaies de 

rance. 


ATT."3. 


« Ils seront autorisés à retenir ou à se faire 
payer sur le produit des espèces et matières 
qu'ils recevront, dont le titre serait inférieur à 
celui des espèces nationales, les frais d’affinage 
nécessaires pour les élever à ce titre, tels qu’ils 
seront fixés par le tarif. 


Art. 4. 


« Les tarifs dont ils feront usage seront affi- 
chés dans plusieurs endroits de leur bureau, à 
portée du public, afin que les propriétaires des 
espèces et matières puissent s'assurer de l’exac- 
titude de leurs décomptes, dont les changeurs 
seront tenus de leur délivrer des bordereaux. 


Art. 0. 


« Ils porteront sur un double registre tous 
les articles de leur recette, et les noms des pro- 
priétaires des espèces et matières; ils y porte- 
ront pareillement les bordereaux des envois 
qu'ils feront aux directeurs des monnaies: ils 
enverront, à la fin de chaque année, à la Com- 
mission des monnaies, l’un de ces registres, 
après qu’ils auront été l’un et l’autre arrêtés et 
signés par le maire du lieu de leur domicile. 


Art. 6. 


« Les poids et balances dont les changeurs 
feront usage seront vérifiés au moins tous les 
trois mois par les officiers de police préposés 
aux vérifications de cette nature; auxquelles 
seront sujets les artistes et marchands qui font 
usage de poids et de balance. Les changeurs 
seront tenus de peser, avec la plus grande exac- 
titude, les espèces et matières qui leur seront 
apportées, et de se conformer, à cet égard, aux 
dispositions de l’article 6 du chapitre V. 


TITRE IV. 


De la délivrance des espèces. 


Art. 1er, 


« Lorsque, conformément à l’article 3, cha- 
pitre vit du titre IL, les monnayeurs auront 
rapporté au bureau de délivrance les espèces 
monnayées, que la pesée en masse en sera faite, 
et qu’il aura été dressé procès-verbal de toutes 
ces opérations, le commissaire du roi, ou son 
adjoint, en présence du directeur et de l’es- 
sayeur, prendra au hasàrd, sur la masse de ces 
espèces, un certain nombre de pièces, qui ne 
pourra pas être au-dessous de deux, ni au-des- 
sus de quatre, quelles que soient la quantité et 
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la nature des espèces : les pièces ainsi prises au 
hasard seront ensuite par lui remises à l'es- 
sayeur, pour procéder à la vérification de leur 
titre. 


Art. 2. 


« L'essayeur coupera de chacune des pièces 
qui lui auront été remises, la portion de matière 
nécessaire pour en vérifier le titre; il aura soin, 
en procédant à cette prise d'essai, de n'altérer 
ni le différent de la Monnaie, ni ceux du direc- 
teur et du graveur, ni le millésime. Le surplus 
de la pièce sera mis dans une enveloppe de pa- 
pier, sur laquelle on fera mention de la date, 
de la déiivrance et du numéro sous lequel cet 
essai aura été porté sur le registre de l’essayeur. 
Cet ofticier et le commissaire du roi scelleront 
ensuite cette enveloppe avec leurs cachets. 


Art#3. 


« Lorsque les formalités indiquées par l’ar- 
ticle précédent auront été remplies, l’essayeur 
procédera aux essais en la manière prescrite par 
les instructions générales qui auront été arrêtées 
par la commission des monnaies. 

Art. 4. 

« Pendant que l’essayeur procédera à la véri- 
fication du titre des espèces, le commissaire du 
roi s'occupera de vérifier leurs poids et leurs 
empreintes ; il les examinera et les pesera les 
unes après les autres, et il mettra au rebut, 
non seulement celles qui n'auront pas le poids 
requis par la loi, mais encore toutes celles dont 
la forme ou l'empreinte se trouveraient défec- 
tueuses. 


Art, :5. 


« Les espèces mises au rebut seront cisaillées 
et remises au directeur; elles seront refondues à 
ses frais, si le motif du rebut provient de la fai- 
blesse du poids et de l’imperfection du flaon; 
elles le seront aux dépens des monnayeurs, si 
la défectuosité des empreintes provient de leur 
négligence. 


Art. G. 


« Lorsque la vérification du titre des espèces 
sera terminée, l’essayeur apportera au bureau 
des délivrances les résultats de ses essais : si les 
espèces se trouvent, par ces résultats, au titre 
légal, elles seront délivrées au directeur; il sera 
dressé procès-verbal de cette délivrance, dans 
lequel on fera mention : 1° du nombre et du poids 
tant des espèces qui auront été monnayées, que 
de celles qui auront été cisaillées et de celles qui 
auront été prises pour les essais; 2° des différents 
titres auxquels chacune des espèces essayées au- 
ront été rapportées, et du titre commun qui sera 
provenu de la réunion de ces différents titres ; 
3° du nombre et du poids des espèces qui auront 
été délivrées au directeur. Ce procès-verbal sera 
signé par tous les officiers présents, et notamment 
par ceux qui auront pris part aux opérations 
dont il rendra compte. 


Arts 


« Le commissaire du roi sera tenu d'informer 
la municipalité des jour et heure auxquels il fera 
procéder à quelque délivrance, afin qu’elle députe 
un de ses membres pour y être présent. Il en sera 
de même à l'égard du tribunal de commerce, s’il 
en existe un dans le lieu où la Monnaie sers éta- 
blie. Ces députés seront tenus de signer le procès- 
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verbal des opérations auxquelles ils auront été 
présents. 


Art. 8. 


« Lorsque la délivrance sera terminée, toutes 
les feuilles ou portions d'espèces qui, en exécu- 
tion de l’article 2, auront été mises sous enve- 
loppes et scellées, seront renfermées dans un seul 
paquet, sur lequel le commissaire du roi, le di- 
recteur et l’essayeur apposeront chacun leur ca- 
chet. Le commissaire du roi sera tenu d'envoyer, 
dans huit jours au plus tard, ce paquet au dépôt 
de la commission générale des monnaies, avec 
une expédition du procès-verbal de délivrance. 


Art. 9. 


« Toutes les fois qu’une des pièces essayées 
sera rapportée au-dessous du titre fixé par la loi, 
on l’essaiera de nouveau; si, par le résultat du 
second essai, elle se trouve au titre, toutes les 
espèces seront délivrées au directeur, mais le 
procès-verbal fera mention des deux rapports de 
l’'essayeur. 


Art. 10. 


« S'il arrive, au contraire, que le bas titre re- 
connu par le premier essai, soit confirmé par le 
second, la totalité des espèces sera refondue en 
présence du commissaire du roi et de l’essayeur, 
aux dépens du directeur, qui payera les frais du 
monuayage. Îl sera dressé procès-verbal de toutes 
ces opérations. 


Art. 11. 


« Lorsque plusieurs des pièces essayées se se- 
ront trouvées au-dessous du titre fixé par la loi, 
(ous les essais seront recommencés ; et si, par le 
résultat de ces nouvelles opérations, il se trouve 
une seule pièce qui soit encore au-dessous du 
titre légal, la totalité des espèces sera pareille- 
ment refondue aux dépens du directeur, ainsi 
que le prescrit l’article précédent. 


Art, 12, 


« Lors de la rédaction du procès-verbal, dans 
lequel il sera fait mention que les pièces essayées 
n'ont pas été trouvées au titre, et que la refonte 
en a été ordonnée, le directeur pourra requérir 
que les portions restantes des espèces qui au- 
raient été soumises aux essais, soient renfer- 
mées dans un paquet cacheté avec son cachet et 
ceux de l'essayeur et du commissaire du roi, et 
et que ce paquet soit envoyé par ce dernier à la 
commission des monnaies. 

Art. 13. 

« Le directeur pourra requérir la commission 
des monnaies de faire procéder à un nouvel 
essai des portions d'espèces énoncées en l’article 
précédent ; et si, par le résultat de ce nouvel 
essai, elles se trouvent au titre légal, l'essayeur 
sera tenu d'indemniser le directeur des frais de 
fonte et de monnayage auxquels son erreur aura 
donné lieu. 


TITRE V. 
De la vérification du travail de la fabrication. 


Art. {°r, 


« Leg espèces qui serviront à la vérification 
ordonnée par l’article 9 de la loi du 10 avril 1791 
seront toutes prises dans la circulation; la com- 
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mission prendra, pour se les procurer, les me- 
sures qu’elle jugera convenables. 


APE 


« Elle fera procéder à l’essai desdites pièces 
par deux essayeurs qu’elle choisira, et qui opére- 
ront séparément. 


Art. 3. 


« Pour le jugement du travail de chaque 
Monnaie, il sera essayé quatre pièces de chaque 
nature d'espèces d’or et d'argent, fabriquées pen- 
dant le cours du semestre. La commission pren- 
dra les précautions qu’elle croira nécessaires pour 
empêcher que les essayeurs ne connaissent à 
quelle Monnaie appartiendront les espèces dont 
ils vérifieront le titre ; les prises d'essais ne leur 
seront conséquemment remises qu'après avoir 
été difformées. 


Art. 4. 


« Lorsque le petit volume des espèces ne pourra 
suffire à deux prises d'essais, on prendra huit 
pièces au lieu de quatre, afin que les essayeurs 
puissent faire chacun leurs quatre essais; et 
chaque prise d'essai sera, autant que faire se 
pourra, formée de parties égales de deux des- 
dites pièces. 


APT. 9; 


« Avant de procéder aux prises d'essais, toutes 
les pièces rassemblées pour servir de bases au 
jugement du travail de la fabrication, seront, con- 
formément à l’article 12 de la loi du 10 avril 1791, 
soumises à l'examen au graveur général, à l'effet 
de vérifier s’il ne s’en trouve pas de fausses ou 
contrefailes ; elles seront ensuite pesées en sa 
présence ; et s’il s’en rencontre qui soient d’une 
légèreté remarquable, il sera interpellé de les 
examiner de nouveau et de déclarer si la fai- 
blesse de leurs poids provient, ou non, du frotte- 
ment qu’elles ont éprouvé dans la circulation. 


Art. G. 


« Le titre de chacune des pièces soumises à 
l'essai sera déterminé définitivement par le rap- 
port des deux essayeurs, lorsque les résultats des 
deux essais seront uniformes, soit qu’il soit 
inférieur au titre légal. 


Art. 7. 


« Lorsque sur l’une des pièces soumises à l’es- 
sai, le rapport des deux essayeurs ne sera pas 
uniforme, il sera procédé par tel essayeur qui 
sera choisi par la commission, à un troisième 
essai ; cel essayeur opérera en l'absence des deux 
autres, et on prendra les mesures convenables 
pour empêcher qu'il n’ait connaissance des résul- 
tats des premiers essais. 


Art. 8. 


« Le titre de la pière soumise à un troisième 
essai, en exécution de l’article précédent, demeu- 
rera fixé conformément au résultat de ce troi- 
sième essai, lorsqu'il sera conforme à celui de 
l’un des deux essais qui l’auront précédé. 


Art. 9. 


« Si le troisième rapport diffère de deux pre- 
miers, les trois titres résultant des trois essais 
seront réunis, et il en sera fait un titre commun. 
Le titre de la pièce qui aura été soumise à ce 
troisième essai demeurera conformément à ce 
tre commun. 
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Art. 10. 


« Tout ce qui est arrêté par les articles 7,8 et 
9, sera observé, soit que par le résultat de diffé- 
rents essais, ou de l’un d’eux seulement, la pièce 
essayée ait été rapportée à un titre inférieur, au 
titre légal, soit qu’elle ait été trouvée dans les 
limites déterminées par la loi. 


ATESETIS 


« Si Les rapports des deux premiers essayeurs 
varient sur toutes ou plusieurs des pièces sou- 
mises à l'essai, il sera procédé à un troisième 
essai de chacune des pièces sur lesquelles ils 
n'auront pas donné un rapport uniforme, et le 
titre de chacune des pièces soumises à ce troi- 
sième essai sera déterminé conformément aux 
articles précédents. 


Art 12: 


« Lorsque le titre de chacune des pièces es- 
sayées aura été déterminé définitivement sui- 
vant les règles prescrites par les articles pré- 
cédents, les titres des quatre pièces essayées 
seront réunis; il en sera formé un titre commun. 


APIs 1: 


« La totalité de la fabrication de chaque na- 
ture d'espèces sera jugée conformément audit 
litre commun; ce qui aura lieu dans tous les cas 
et sans aucune exception, soit que toutes les 
pièces essayées soient trouvées dans les limites 
déterminées par la loi, soit qu’elles se trouvent 
toutes à un titre inférieur au titre légal, soit 
enfin que partie seulement desdites pièces se 
trouve au-dessous du titre légal. 


Art. 14. 


« Les directeurs seront tenus de compter de 
l'emploi des matières par eux reçues, sur le 
pied du titre auquel aura été jugée la totalité 
des espèces par eux fabriquées. 


Art. 15. 


« Les directeurs dont le travai! aura été jugé 
à un titre inférieur au titre déterminé par la loi, 
seront condamnés en des amendes dont le mon- 
tant sera déterminé par nombre des mares qu’ils 
auront fabriqués, et par la quantité des 32° de 
carat ou des 24° de denier dont leur fabrication 
aura été jugée inférieure au titre légal; et ce, 
suivant les proportions ci-après : 

« Pour 1/32 et au-dessus, jusqu’à 2/32 exclu- 
sivement, ils seront condamnés en une amende 
de 10 sous par marc. 

« Pour 2/32 et au-dessus, jusqu’à 3/32 exclu- 
sivement, 1ls seront condamnés à une amende 
de 25 sous par marc. 

« Pour 3/32, ils seront condamnés à une amende 
de 40 sous par marc. 

« Au-dessous de 1/32, l'amende sera de 10 sous 
par 3 marcs. 

« Le directeur sera révoqué lorsque son tra- 
vail aura été jugé plus de 3/32 au-dessous du 
titre légal. 

« Pour un demi 24 de denier, jusqu’à 1/24 
exclusivement, l'amende sera fixée à 1 sou par 
marc. 

« Pour 1/24 de denier, jusqu’à 1/24 et demi 
exclusivement, elle sera de 2 s. 6 d. par marc. 

« Pour 1/24 et demi, le directeur sera con- 
damné à une amende de 4 sous par marc. 

« Au-dessous d’un demi 24°, l'amende sera 
d'un sou pour 3 marcs. 
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« Le directeur dont le travail aura été jugé 
inférieur au titre fixé par la loi, de plus de 1/24 
et demi, sera révoqué. 


Art. 16. 


« La révocation aura lieu pareillement contre 
les directeurs : 1° lorsque leur travail aura été 
jugé ? fois dans l’espace de 5 années, inférieur 
au titre légal de 3/32 ou de 1/24 et demi; 
2° lorsque dans le même espace de temps leur 
travail aura été jugé 3 fois inférieur audit titre 
légal de 2/32 ou de 1/24. 

« En aucun cas, l'amende ne pourra être pro- 
noncée concurremment avec la révocation. 

« Les directeurs seront tenus de payer lesdites 
amendes 3 mois après la signification qui leur 
aura été faite desdites condamnations; et faute 
de payement desdites amendes, ils seront de 
plein droit révoqués. 


Art. 17. 


« À l'égard de l’essayeur, lorsque le travail 
aura été jugé inférieur au titre légal de 1/32° de 
carat, ou de 1/24 de denier, il sera condamné à 
une amende équivalente au sixième de son trai- 
tement; elle sera portée au quart, en cas de ré- 
cidive dans l’espace de 5 années. Lorsque le tra- 
vail aura été jugé inférieur au titre légal de 
2 ou 3/42 de carat, et de 1/24 ou de 1/24 et 
demi de denier, l’essayeur sera condamné à une 
amende équivalente au quart de son traitement. 
En cas de récidive dans l’espace de 5 années, 
elle sera portée à la moitié de son traitement; 
et si, dans le même espace de temps, la contra- 
vention se renouvelle 3 fois, il sera révoqué 

« La révocation aura lieu contre l’essayeur, dès 
la première fois, si le travail est jugé inférieur de 
plus de trois 32°, ou de plus d’un 24° et demi au 
titre légal. 


Art. 18. 


« L'essayeur pourra requérir la commission 
des monnaies de faire procéder, pour la justifica- 
tion, à l'essai des peuilles ou portions d'espèces 
qui, en exécution de l’article 8 du chapitre 1°, 
lui auront été envoyées par le commissaire du 
roi, avec les procès-verbaux de chaque déli- 
vrance. La commission se fera représenter toutes 
ces peuilles : elle en prendra quatre au hasard, 
à l'essai desquelles elle fera procéder, en sa pré- 
sence, par deux essayeurs qui opéreront séparé- 
ment. Si les résultats de leurs rapports donnent 
un titre uniforme, ou produisent un titre com- 
mun qui ne soit pas inférieur à celui que la loi 
aura fixé, l’essayeur sera déchargé des condam- 
nations prononcées contre lui : elles seront, au 
contraire, confirmées, si une seule de ces peuilles 
est rapportée par l’un des. essayeurs à un titre 
purdessons de celui qui aura été déterminé par 
a loi. 


Art. 19. 


« Si, par le résultat de l'examen auquel les 
espèces rassemblées pour servir au jugement de 
revision, Seront soumises en exécution de l’ar- 
ticle 5, le graveur général déclare que le fai- 
blage de poids de plusieurs de ces espèces ne 
provient pas du frottement qu’elles ont éprouvé 
dans la circulation, ou que ce frottement n’a in- 
flué que partiellement sur ce faiblage, en sorte 
qu'il paraisse notoire qu'elles n'avaient pas le 
poids requis par la loi lorsqu'elles ont été déli- 
vrées au directeur, le commissaire du roi, qui 
aura procédé à leur délivrance, sera averti d’ap- 
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porter, à l'avenir, plus d'attention dans l’exer- 
cice de ses fonctions. Si cette contravention se 
renouvelle une seconde fois dans l’espace de 
o années, il sera suspendu de ses fonctions pen- 
dant 3 mois, et pendant ce même temps privé 
de son traitement. Si, dans le même espace de 
o années, il tombe trois fois dans la même con- 
travention, il sera révoqué à la troisième fois. 


Art. 20. 


«_ Il sera dressé procès-verbal de toutes les 
opérations auxquelles la vérification du travail 
de la fabrication donnera lieu ; le garde des dé- 
pôts sera tenu d’en délivrer une expédition à la 
personne qui sera chargée des détails de la comp- 
tabilité des directeurs des monnaies, et de suivre 
la rentrée de leurs débets. Il fera de plus parve- 
nir, dans le plus court délai possible, à chacun 
de ces directeurs, un extrait dudit procès-verbal, 
contenant l’article du jugement de leur travail, 
afin qu'ils aient à s’y conformer. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. le Président, Messieurs, vous avez décrété 
au commencement de cette séance que vous vous 
occuperiez à midi d’une motion proposée par 
M. Goupil-Préfeln, ainsi que de celles qui ont été 
faites par d’autres membres, relativement à l'af- 
faire d'Avignon. (Oui! oui!) 

(La discussion est ouverte sur cet objet.) 


M. Goupil-Préfeln. Dans la discussion qui: 
eut lieu hier au sujet de l'affaire d'Avignon, vous 


n'avez sûrement pas oublié que quelques hono- 


rables membres, en très petit nombre, ont montré 
un désir très vif et bien empressé de saisir cette 
occasion, afin d'éteindre pour toujours les droits 
de la nation française sur Avignon et le Comtat 
Venaissin. Vous savez aussi, Messieurs, et c'est 
avec confiance que j'interpelle sur cela le senti- 
ment de vos consciences, que cette vue, injuste 
et j'ose dire impatriotique, vous ne l'avez pas 
adoptée. Il ne faut donc pas que l’on puisse abu- 
ser, pour aller ainsi contre vos vues, du décret 
que vous avez rendu hier. Il est donc important, 
il est indispensable de fixer la véritable nature 
de ce décret. Est-ce un jugement, est-ce un 
décret, est-ce une simple résolution? Voilà ce 
que vous avez à décider. (Rires à droite.) Ge ne 
peut pas être un traité; la chose est évidente et 
parle d’elle-même. Un traité est une convention; 
personne ne fait une convention avec lui-même. 
Pour faire un traité, pour faire une convention; 
il faut être deux, et il n’y avait ici personne de. 
la part du pape. Ce n’est pas un jugement; parce. 

que pour un jugement il faut être trois, un juge 
et deux parties, dont une demande le jugement; 
et l’autre, si elle n’a pas été présentée, a du 
moins été ajournée. Je vais droit au but par rap- 
port au jugement. C’est une maxime simple, qui 
est reçue dans le droit public, que la chose jugée 
doit passer pour la vérité même, et ne doit plus 
être mise en question. Quant aux conventions, la 
crande règle de justice, en cette matière, c’est 
qu'elles soient, dans leur formation, volontaires; 
mais qu’une fois valablement faites, l'exécution 
en devient nécessaire. Il n’en est pas de même 
d’une résolution. Permettez-moi, Messieurs, de 
rendre ceci sensible par une comparaison frap- 

ante: 

‘ Je crois avoir des droits à la charge d'un de nos 
concitoyens; j'examine ces droits par moi-même; 
j'interroge sur cela les lumières des jurisconsultes, 
sous les yeux desquels je mets les actes, les do 
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cuments qui déterminent la loi. Le résultat de 
l'examen que j'ai fait et que je fais faire est que 
je suis persuadé que je rhe crois mal fondé à 
attenter à cette propriété. En conséquence, je me 
détermine à ne point intenter d'action. Voilà une 
résolution, mais quelqu'un plus instruit que 
moi me découvre 6 mois, un an après, que j'ai 
un moyen très solide, très fondé, et que ma pré- 
tention est juste. Je la fais examiner de nou- 
veau; j'intente cette attion; pourra-t-on opposer 
comme fin de non-recevoir à l’action que j'ai in- 
tentée, que j'avais pris uue résolution? Non, ma 
résolution m'aprartient en propre; elle ne con- 
cerne que moi. Permettez-moi, Messieurs, de pro- 
poser à votre justice et à votre patriotisme une 
dernière observation. 

Vous voyez combien le roi, justement attentif 
à la conservation des droits de la monarchie, 
met d'intérêt et de sollicitude à cette question 
importante. Il a compris qu’il était deson patrio- 
tisme, de son office royal, de l'intérêt qu’il doit 
au droit légitime de la nation, de recevoir et de 
vous faire donner communication par son mi- 
nistre, de la lettre des officiers municipaux d’A- 
vignon. Je ne prétends pas, Messieurs, rentrer 
dans le fond de la discussion. Je n’irai point ré- 
futer un opinant qui vous a dit que, par le traité 
de Pise, tout a été éteint; comme si nous ne sa- 
vions pas que, depuis le traité de Pise, Louis XIV 
qui l’avait fait, exerça des droits en 1688. J'ai 
l'honneur de vous proposer la déclaration sui- 
vante. 

« L'Assemblée nationale décrète que son dé- 
cret du jour d'hier 24 de ce mois, concernant la 
ville d'Avignon et le Comtat Venaissin, n’a et ne 
peut avoir que la valeur d’une résolution actuelle, 
par laquelle il n’a été et n’a pu être en rien 
panne aux droits de la nation! française sur 
a ville d'Avignon et sur le Comtat Venaissin, les- 
quels droits demeurent en tout leur entier, tels 
qu’il étaient avant ledit décret. » 


M. de Traey. Je ne m'éloigne pas du principe 
du préopinant, mais je n’en tire pas la même 
conclusion. Je vais avoir l'honneur de vous sou- 
mettre un projet de décret fort court, que je vais 
motiver par quelques raisons très courtes. L’af- 
faire d'Avignon à été soumise à votre délibération, 
et vous à coûté plus de temps que vous n’en 
auriez employé aux intérêts de la France. Ce- 
pendant, quel est Le résultat de ces discussions : 
ce sont deux mesures négatives, c’est-à-dire 
rien. Car tous les d-ux appels nominaux ont re- 
jeté les deux projets de décrets proposés; l’on 
n’en a pas mis d'autre à la place; donc le résul- 
tat est purement et simplement xéro. (Applaudis- 
sements à gauche ; rires à droite.) Je le répète, 
vous n’avez fait jusqu à présent que rejeter ce 
qui vous à été proposé et rien autre chose. Un 
mal, et un mal malheureusement contagieux, 
existe dans cette province, il faut donc y porter 
remède. On ne rémédie pas avec des mesures 
négatives à un mal existan!; il faut des mesures 
positives. Il y avait une façon d’y rémédier, c’é- 
tait de vous emparer de l'Etat d'Avignon. (Rires 
à droite.) Messieurs, je ne suis dans ce moment 
qu'historien. 


M. Lucas. Messieurs, on devrait intituler le 
décret d'hier : projet de contre-révolution. 


M. de Traey. Cette manière d’apaiser les trou- 
bles, vous l'avez rejetée, il faut donc en prendre 
une autre. Voici celle que je propose : 
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« L'Assemblée nationale charge son président 
de prier le roi : 

« 15 De réclamer tousles Français qui ont pris 
parti dans l’une ou l’autre des deux armées, et 
de faire à cet effet une proclamation qui fixe un 
délai et assure une amnistie aux militaires fran- 
çais qui rentreront dans le délai prescrit, et qui 
déclare déserteurs à l'étranger ceux qui ne ren 
treraient pas; »... » 

Voilà pour éteindre une‘bonne partie du feu. 

«2° D'employer les forces qui sont en son pou- 
voir, pour empêcher que les troupes, qui sé font 
la guerre dans le Comtat Venaissin, fassent au- 
cune irruption sur le territoire de France ;...» 

IL me paraît que c’est une boune précaution à 
prendre. 

« 3° De faire poursuivre et punir comme em- 
baucheur tout homme qui ferait en France des: 
recrues, soit pour un parti, soit pour l’autre;..» 


| (Applaudissements à droite.) 


Ces trois mesures-là, Messieurs, me paraissent 


incontestables. Sur la quatrième, je pense de 


même ; toutefois il peut y avoir dissentiment. 
Je la soumets à vos lumières ; la voici : 

» 4e D'envoyer des médiateurs qui interposent 
les bons offices de la France entre les Avigno- 
nais et les Comtadins, et fassent leursefforts pour 
les amener à la cessation de toute hostlilité, 
comme un provisoire nécessaire avant de prendre! 
aucun parti ultérieur. (Murmures à droite.) 


M. Charles de Lameth. Monsieur le Prési- 
dent, je demande la parole. 


M. le Président. M. Garat l'aîné doit l'avoir 
avant vous. 


M. de Tracy. Je propose d'ajouter, si l’on 
veut, au dernier paragraphe de ma motion après 
les mots : « avant de prendre aucun parti ulté- 
rieur », Ceux-ci : « relativement aux droits de l4 
France sur ces pays ». (Applaudissements.).… Bon! 
(Rires à droite.) 


M. Charles de Lameth. Je ne veux pas 
prendre la parole à M. Garat, Monsieur le Prési- 
dent, puisque vous m'avez dit qu'elle était à lui 
avant moi; mais je demande à observer qu’il 
faudrait mettre de l’ordre dans la discussion pour 


pouvoir parvenir plus tôt à un résultat. 


Deux propositions très distinctes ont été faites; 
l'une par M. Goupil-Préfelo, l'autre par M. de 
Tracy. M. de Tracy propose des mesures ; M. Gou- 
pil,au contraire, propose avant toute mésure, une 
déclaration qu’il est important d'admettre ow de 
rejeter tout de suite, et je crois que si l'Assem- 
blée nationale réfléchit un moment sur cette dé- 
claration de M. Goupil, il neserencontrera d’oppo- 
sition que chez ceux qui veulent absolument que 
l'Assemblée nationale se perde à jamais de répu- 
tation. (Applaudissements à gauche etdans les tri- 
bunes. — Rires à droite.) Les ennemis de notre 
Révolution et de notre Constitution. 


M. @arat, l’aïné. M. de Lameth entre dans le 
fond de la question en demandant la parole sur 
une question d'ordre, et il y entre d’une manière 
trompeuse. 


M. Charles de Lameth. Monsieur le Prési- 
dent, vous êtes juge et certainement juge im- 
partial... 


M. Garat, l'aîné. M. le Président n'est point 
juge. 
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M. Charles de Lameth. Monsieur le Président, 
vous êtes juge si un orateur s’écarte de la ques- 
lion ; si je m'en écarte, c’est à vous à me rap- 
peler à l’ordre. 

Je n’entrerai pas dans la discussion du fond 
de la question. actuelle ni dans celle de la réu- 
nion d'Avignon. Je soumettrai seulement à l’As- 
semblée nationale mes sentiments et mon opi- 
nion sur la motion de M. Goupil, qui est une 
motion d'ordre, et je prouverai qu'il est impos- 
sible, sans vouloir perdre son temps etsans que 
l’Assemblée nationale se fasse tort d’enchevêtrer les 
propositions et de ne pas faire droit à celle-là. 
(Murmures à droite.) Je reprends mon opinion et 
je prie M. le président de me protéger contre les 
clameurs. 

Je dis, Messieurs, que les rerfides ennemis de 
notre Révolution et de notre Constitution triom- 
phent.. (Murmures à droite.) et sion veut que je 
les nomme, je les nommerai. (A droite : Oui, oui, 
nommez-les !) 


[Assemblée nationale.] 


M. le Président. M. de Lameth demande la 
parole pour une question d'ordre. L'objet de sa 
roposition est de prouver la nécessité de déli- 
érer séparément sur les mesures de précaution 
présentées par M. de Tracy et sur la motion de 
M. de Préfeln adoptée par M. de Tracy ou à peu 
près. M. de Lameth ne doit pas être interrompu. 


.M. Charles de Lameth. Je demande, Mon- 
sieur le Président, que l'on interprète les deux 
délibérations que l'Assemblée nationale a prises 
relativement au Gomtat et relativement à la ville 
et au territoire d'Avignon. Nous devons sans 
doute du respect aux décrets de l’Assemblée na- 
tionale, même quand ils ne sont rendus qu’à la 
majorité de 20 voix ; c’est ce respect profond qui 
m'oblige à me taire. Mais je dis que le décret 
rendu hier n’a rien statué sur les droits de la 
nation française sur le Comtat et Avignon. Un 
membre de l’Assemblée me disait que l’Assemblée 
nationale ferait un jour regretter le Parlement; 
que, par son décret antérieur à celui d'hier, elle 
semblait avoir abandonné ses droits sur Avignon 
et le Comtat; et que, par conséquent, il avait rai- 
son de dire que l’Assemblée nationale, avant la 
fin de la session ferait regretter à la nation les 
Parlements qui à chaque commencement de règne 
ne manquaient pas de protester des droits de la 
France sur ce pays. (Murmures à droite.) 

Voilà ce qui m'a été dit. Or, il est impossible 
qu'il entre dans le cœur d’un représentant de la 
nation d'abandonner ces droits que des simulacres 
d'autorité se sont fait un devoir de conserver; il 
2e peut pas y avoir un bon citoyen qui puisse le 
aire. 

_Je demande donc que la déclaration de M. Gou- 
pil soit d’abord délibérée, et ensuite, suivant le 
résultat de la délibération, nous aviserons ou 
moyen d'arrêter le fléau de la guerre civile. 


M. de Cazalès. J'ai l'honneur d'observer que 
le projet de M. de Tracy porte très distinctement 
les deux mesures dont parle M. de Lameth : une 
mesure pour rétablir l’ordre et la paix dans le 
Comtat; une autre pour garder les droits préa- 
Jlables que la France pourrait avoir sur Avignon. 
Ainsi il n’y a aucun inconvénient à discuter le 
projet de M. de Tracy, bien que je trouve inutile 
les réserves contenues dans les deux motions qui 
vous ont été faites. (Murmures à gauche.) Je ne 
crois pas — il serait par trop absurde dele croire 
— que l'intention de l’Assemblée nationale ait 
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été de renoncer aux droits, bons ou mauvais, 
qu’elle peut avoir sur Avignon, et sur lesquels 
on n’a pas provoqué sa délibération. Son but a 
été de déclarer formellement qu'elle ne voulait 
point profiter de l'offre du peuple avignonais 
pour la réunion à la France, et que les choses 
resteraient dans le statu quo, afin de conserver les 
droits que la nation française pourrait avoir sur 
ce pays : je suis persuadé qu'il n’est dans l’inteu- 
tion de personne d'y renoncer. 


M. Rabaud de Saint-Etienne. Messieurs, 
par cette foule de discussions, la question est 
visiblement éclaircie. M de Tracy a fort bien 
développé comment deux propositions négatives 
ne sont qu'une négation : par conséquent, vous 
n’avezrien prononcé (Rires ironiques à droite)... 
J'observe ensuite qu'après n'avoir rien prononcé, 
l'Assemblée nationale se prépare à prononcer 
quelque chose. J'observe en troisième lieu, comme 
l’a très bien fait M. de Cazalès et comme l’a ob- 
servé M. de Lameth, ce en quoi ils sont l’un et 
l’autre d'accord, qu'aucun membre de l’Assemblée 
n’a prétendu (n’y ayant aucune nécessité, après 
l'usage de nos lois, après les droits constamment 
réclamés par les roi<, par les parlements, par tous 
les corps qui ont été à même d'émettre un vœu 
à cet égard), qu'aucun membre de cette Assem- 
blée, dis-je, n’a prétendu sacrifier les droits que 
la nation française peut avoir sur Avignon et sur 
le Comtat Venaissin. (Murmures à droite.) 

J'observe après cela, voyant que toutes les opi- 
nions se réunissent à celle-là, que dans les deux 
projets qui nous ont été présentés il y a une dis- 
position semblable, et que le quatrième article de 
M. de Tracy n’est autre chose que la motion de 
M. Goupil. RU 

Je demande done la priorité pour l'avis de 
M. de Tracy, et je demande, en outre : 1° que si 
cette priorité passe, le décret soit admis en entier ; 
2° que, si l’Assemblée ne trouve pas à propos 
d'admettre en entier le projet de M. de Tracy et 
qu'elle veuille le discuter article par article, celui 
qu'il a annoncé pour article quatrième soil mis 
aux voix le premier. 


M. Goupil-Préfeln. Je renonce à mon projet 
et j'appuie pour ma part la priorité pour le dé- 
cret de M. de Tracy. (Applaudissements.) 


Plusieurs membres demandent que la discus- 
sion soit fermée sur Ja motion d'ordre. 


M. l'abbé Maury. On attaque deux décrets de 
l’Assemblée; (Non, non ! la discussion fermée !) 


M. l'abbé Maury... nous voulons les défendre. 
Vous avez rêvé cette nuit, Messieurs. (Murmures.) 


M. Prieur. Fermez la discussion, Monsieur le 
Président. 

(L'Assemblée, consultée, ferme la discussion sur 
la motion d'ordre.) 


M. de Cazalès. Il n’y a plus de priorité à de- 
mander, puisque M. Goupil adopte le projet de 
M. de Tracy; il s’agit donc d'ouvrir la discussion 
sur ce dernier projet. 


M. Démeunier. J'en demande pardon à M. de . 
Cazalès, il y à encore une priorité à demander; 
car il est encore question de savoir si on ira 
d’abord aux voix sur le quatrième article du pro- 
jet de M. de Tracy; pour ma part, il me semble 


[Assemblée nationale.] 


qu’il est impossible de s’y refuser. Il est très évi- 
dent que non seulement le décret d'hier mais 
encore le décret antérieur n’ont pas compromis 
les droits que nous avons sur Avignon et sur le 
Comtat Venaissin; et à cet égard, je suis fâché 
que M. Goupil ait abandonné sa rédaction, car il 
_ faudra y revenir. Quant aux dispositions propo- 
sées par M. de Tracy, je suis étonné qu’elles souf- 
frent quelques difficultés dans l’Assemblée, car, 
lors des premières discussions qui ont eu lieu 
sur cette matière, M. l'abbé Maury, lui-même, 
nous les avait demandées. 

Ces dispositions ont pour objet de réclamer les 
déserteurs avec une amaistie, de veiller à ce que 
les brigands qui dévastent le Comtat ne pillent 
pas aussi nos frontières. 


M. l’abbé Maury. Personne ne contredit cela. 


M. Démeunier... enfin de décider l'envoi de 
commissaires conciliateurs. Voilà donc 3 dispo- 
sitions qui ont été réclaiées par toutes les par- 
ties de l’Assemblée. 
… Je demande donc qu’on aille d’abord aux voix 

sur le quatrième article de M. de Tracy, et ensuite 
sur les autres dispositions de son projet de dé- 
cret, dispositions qui ne peuvent point faire de 
difficultés, puisque nous avons tous paru d’ac- 
cord à leur eudroit. 


M. de Cazalès. Il y aurait peut-être une ma- 
nière de réunir les esprits, car vous êtes tous de 
bonne foi, je pense. Les 2 décrets que nous 
avons rendus ont été provoqués par la demande 
de la ville d'Avignon et du Comtat. Nous avons 
déclaré que nous ne voulions pas accepter la 
réunion proposée par les Avignonais; mais je 
ne pense pas que personne ait voulu éteindre les 
droits antérieurs de la France, caril ne sera pas 
sensé de proposer à un corps délibérant de re- 
noncer à des droits que person:e ne lui conteste. 
À quel propos renoncerions-nous à des droits 
bons ou mauvais, sans y être provoqués par un 
intérêt particulier ? 

Je crois, dès lors, qu’il serait facile — et j'en 
fais la motion — de maintenir textuellement les 
2 décrets antérieurement r ndus par l’Assemblée, 
en y ajoutant cette réserve : « sans prétendre 
rien préjuger relativement aux droits antérieurs 
de la nation française sur la ville d'Avignon et 
le Gomtat Venaissin ». On pourrait ensuite adop- 
ter les trois mesures proposées par M. de Tracy 
pour rétablir la tranquillité dans le Comtat. 

IL me semble que, de cette manière, on pour- 
rait réunir tous les hommes de bonne foi. 


M. Pabbé Maury. Rien n’est plus aisé que 
de se réunir, si on veut sincèrement s'entendre 
et ne point se tendre de pièges. Je demande 
premièrement que vos deux décrets rendus sur 
appel nominal les 4 et 24 de ce mois soient re- 
latés en entier; je demande ensuite que les trois 
premiers articles du projet de M. de Tracy soient 
adoptés. 

Mais, Messieurs, toutes les digressions que 
Von fait sur des dénonciations que personne ne 
Yous demande sont visiblement superflues.. (4 
gauche : Non! non!) Premièrement, tout le 
monde avouera sans doute qu’il ne doit plus 
être question de proposer des amendements à 
des décrets rendus : En second lieu, nous ne 
Sommes pas ici dans un Congrè:; nous ne trai- 
ions pas par ambassadeurs; il ne s’agit ni de 
renonciation, ni de réserve; nous ne vous de- 
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mandons aucune renoncialion; mais ce que nous 
vous demandons, c’est de vous prémunir contre 
des clauses qui neutraliseraient vos décrets du 
4 et du 24 de ce mois. 

En adoptant la motion qui vous est faite, vous 
laissez une pierre d'attente aux iasurgés d’Avi- 
gnon; vous allumez le feu de la discorde dans 
ce pays-là (Murmures). Mais, Messieurs, si nous 
sommes réduits à opter, nous aimons mieux 
nous en tenir à vos deux décrets rendus sur ap- 
pel nominal et qui sont irrévocables (Murmures).… 


M. de Toulongeon. L'Assemblée n’est pas 
dans usage d’infirmer ou de confirmer ses dé- 
crets; nous approuvons la motion de M. Tracy 
et nous demandons que son quatrième article 
devienue le premier. 


M. Pabbé Maury. Il faut que la minorité 
obéisse à la majorité : nous avons payé ce prin- 
cipe assez cher. Il faut que nos adversaires pren- 
nent leur mal en patience; nous ne pouvons 
adopter aucune mesure qui tendrait à révoquer 
deux décrets que vous avez rendus et qui, quoi 
qu'en dise M. Rabaud, ont prononcé quelque 
chose. (Bruit à gauche. — Aux voix ! aux voix!)… 
Augmentez, s’il le faut, la liste civile du souve- 
rain de la Terrasse des Feuillants, nous ne 
changerons pas d'avis. 


À gauche : Ni nous, non plus. 


M. Delavigne. Vous ne pouvez plus à pré- 
sent, Messieurs, vous dissimuler quelle est la 
véritable intention du préopinant. Il suffira, Mes- 
sieurs, pour vous donner la juste mesure de sa 
logique dans cette affaire, de le rapprocher de 
lui-même. C’est dans cette tribune qu'il vous a 
dit solennellement et qu’il a tant raisonné pour 
vous prouver que l’Assemblée nationale ne pou- 
vait pas être juge dans sa propre cause; c’est 
dans cette tribune qu'il vous a dit qu’en vain 
l’Assemblée nationale décréterait des droits bien 
ou mal fondés sur Avignon; que le pape avait 
un droit égal à celui qu’exerce en ce moment 
l’Assemblée nationale; et que le pape décrétant 
à Rome dans le consistoire, et l’Assemblée natio- 
nale décrétant dans cette salle, il n’y aurait que la 
force qui pourrait mettre d’accord les deux par- 
lies intéressées. Voilà quelle a été sa logique. 

Je le demande, Messieurs, à tous ceux qui, de 
bonne foi, se rappelleront ce raisonnement tant 
de fois reproduit et par le préopinant et par ceux 
qui ont opiné comme lui : à quoi tout cela se 
réduit-il? Et je les prie en même temps de rap- 
procher un instant ce qu’il vous propose aujour- 
d'hui. Il a donc voulu nous réduire à la condi- 
tion d’un parti qui avait tort de stipuler ses 
intérêts. 

Eh bien! Messieurs, puisque nous sommes ré- 
duits à combattre M. l'abbé Maury par ses propres 
armes, je lui demanderai à lui-même quelle règle 
de bon sens ou de politique peut défendre à une 
partie de stipuler des réserves aux fins de sti- 
puler ses droits. Voilà ce que j'oppose au pré- 
opinant. 


M. abbé Maury. Vous avez fait une décla- 
ration; vous n'avez pas eu égard à cela... (Allons 
donc! Taisex-vous ! — À l'ordre! à l'ordre!) 


M. Delavigne. D’après cela, il est trop évi- 
dent que, quoique le pape ne fût pas au milieu 
de vous pour défendre ce que le préopinant ap- 
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pelle ses droits, le préopinant néanmoins entend 
que les décrets rendus préjugent les droits qu'il 
a défendus pour le pape... 


de l'abbé Maury, Non, je n’entends rien de 
cela. 


M. Delavigne... Eh bien! Messieurs, je crois 
que je partage avec plusieurs membres de cette 
Assemblée l’opinion que des décrets négatifs ne 
préjugent rien; et, pour lever toute équivoque, 
ce qui est d'autant plus nécessaire désormais 
que vous voyez que l’on aime mieux voir le pays 
d'Avignon s’abimer sous ses ruines que d’adop- 
ter des mesures provisoires en y joignant un 
correctif de précaution que nous croyons indis- 
pensable, je crois, par cette raison-là mêimne, qu’il 
est plus indispensable que jamais de déclarer, 
quels que soient les droits, quelles que soient les 
prétentions de la France, quelles que soient les 
prétentions du pape et de ses adhérents, de dé- 
clarer, dis-je, là réserve la plus solennelle, 
avant qu'aucune espèce de discussion puisse 
s'engager. (Vifs applaudissements à gauche.) 

Je propose donc de faire la déclaration la plus 
solénnelle sur l'explication qu’on pourrait don- 
ner aux décrets des 4 et 24 de ce mois qu’on in- 
voque sans cesse pour atlénuer les droits de Ja 
France. (4 gauche : Aux voix! aux voix!) 


.M. d'André. Je fais la proposition de décréter 
simultanément les quatre articles de M. de Tracy, 
en plaçant le dernier article le premier. Mettez 
cela aux voix, Monsieur le Président. (4 gauche : 
Oui! oui! aux voix! aux voix). 


M. de Cazalès. Je demanderais à observer à 
PAssemblée que ma motion n’est pas la même 
que celle de M. de Tracy, parce que la motion 
que j'ai faite tend à ne pas contrarier les décrets 
que vous avez rendus. Je crois qu’il importe à 
l’Assemblée nationale de les conserver. (Murmu- 
res.) Ma motion tend seulement à déclarer que 
ces décrets n'ont pas préjugé les droits que la 
nalion française... (4 gauche : Non! non!) pour- 
rait avoir sur Avignon et le Comtat. Et je crois 
que c’est là où doit se réduire la motion deM.de 
Tracy pour que l’Assemblée nationale ne contra: 
rie pas ses propres décrets et qu’elle agisse de 
bonne foi avec elle-même. 

Ainsi je demande que ma motion soit mise aux 
voix plutôt que celle de M. de Tracy. 


À gauche : La question préalable! 


M. le Président. Il y a deux propositions 
faites. 


M. l'abbé Maury interrompt. 


M. le Président, s'adressant à M. l'abbé Maury. 
Voulez-vous m'interrompre sur ce que je dis ? 


M. l'abbé Maury. Oui, Monsieur; on vous 
propose de faire de cette Assemblée le Châtelet 
du club des Jacobins. (Murmures à gauche.) 

À gauche : À l'ordre! à l'Abbaye! 


. M. Gombert. Monsieur l’abbé, vous avez donc 
juré de nous faire perdre notre temps! 


M. le Président. Je reprends l'exposé de la 
délibération. Deux propositions ont été faites; 
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M. de Cazalès observe que sa rédaction n'est pas 
précisément la même que celle de M. de Tracy. 
Or, quelle que soit la différence des propositions, 
quänd une fois on délibérera, l’Assemblée adop- 
tera celle qui lui paraîtra le plus lui convenir. Je 
méts donc aux voix la motion qui à été faite de 
placer comme article premier Le quatrième arti- 
cle du projet de M. de Tracy. 


M. KRewbell. Je demande, Monsieur le Prési- 
dent, que vous mettiez aux voix les articles de 
M. de Tracy simullanément, comme l’a proposé 
M. d'André. 


M. le Président. En adoptant la motion de 
M. d'André ou celle de M. de Gazalès, quelle que 
soit la manière dont l’Assemblée réserve les droits 
de la nation, elle aura toujours la faculté de Les 
pronvuncer. 

Je crois toujours devoir proposer à l’Assemblée 
de délibérer en général sur la proposition de 
M. de Tracy et de transporter le quatrième ar- 
ticle à la place du premier. (Auæ voit! dux voix!) 

(L'Assemblée, consultée, décrète que l’article 
4 du projet de décret de M. de Tracy sera mis aux 
voix le premier.) 


M. BRewbell. La proposition de M. d'André 
consiste à délibérer simultanément sur tout le 
projet de décret de M. de Tracy, en mettant le 
dernier article le premier. Je demande la priorité 
pour celte proposition. (Non ! non !) 


M. le Président. On me dit que M. d’Andréa 
dit le mot simultanément. Je déclare que je ne 
l'ai point entendu et j'interpelle M. d'André de le 
déclarer. 


M. d'André. Oui, Monsieur le Président, j'ai 
dit simultanément. Je l’ai répété deux fois parce 
que c'était mon intention. 


M. le Président. Je repète donc l'épreuve pour 
savoir si l'intention de l'Assemblée est de déli- 
bérer simultanément. 


M. de Kolleville. Monsieur le Président, il 
faut au moins nous laisser la faculté de faire 
des amendements. 


M. de Montlosier. Je demande la division. 
On ne peut pas proposer les amendements sur 
tout un corps de décret; les amendements ne 
peuvent se placer qu'article par article, parce 
qu’il est impossible de délibérer sur tout un pro- 
jet de décret. Je demande qu'on mette aux voix 
article par article. 


M. de Folleville. L’interversion est décrétée ; 
c'était là la chose es<entielle ; ainsi il est clair que 
c’est Particle 4 qui devient le premier. Après lar- 
ticle 4, il y a des amendements à mettre, notam- 
ment celui de l'extradition réciproque des pri- 
sonniers. (Murmures à gauche.) Les autres arti- 
cles sont peut-être encore susceptibles d'amen- 
dement. 

Je demande donc, pour accélérer la délibéra- 
tion, la division. (Murmures à gauche.) 


Plusieurs voix : Que M. de Tracy lise! 
M. de Tracy. L'Assemblée demande la lec- 


ture de mon projet de décret; je vais le lui lire: 
(Murmures à droite.) 
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M. l'abbé Maury. Messieurs, il faut prendre 
les décrets... (4 gauche : À l’ordre! à l’ordre!) 


M. de Tracy, lisant : « L'Assemblée natio- 
pale charge son Président de prier le roi : 

« 1° D’envoyer des médiateurs qui interpo- 
sent les bons offices de la France entre les Avi- 
gnonais et les Comtadins et fassent leurs efforts 
pour les amener à la cessation de toute hostilité, 
comme un provisoire nécessaire avant de prendre 
aucun parti ultérieur relativement aux droits de 
la France sur ces pays »..…. 


M. dé Cazalès, Monsieur le Président, c’est 
précisément... 


À gauche : Laissez donc lire! 
À droite : Ge décret-là détruit celui d’hier. 


M. Démeunier. Monsieur le Président, j'ai 
remis sur le bureau une rédaction que je propose 
de substituer à l’article que M. de Tracy vient 
de lire; je vous prie d’en donner lecture. 


M. le Président fait donner lecture de cette 
rédaction par un de MM. les secrétaires ; elle est 
ainsi CONÇUE : 

« L'Assemblée nationale déclare que ses dé- 
crets du 4 mai et du jour d'hier, n’ont rien pré- 
jugé sur les droits de la nation française sur la 
ville d'Avignon et le Comté Venaïissin; lesquels 
droits demeurent en leur entier, tels qu’ils étaient 
avant les décrets. » 


M. de Cazalès. J'ai l'honneur de représenter 
à l’Assemblée que toutes les rédactions proposées 
sont entièrement destructives des décrets que 
vous avez rendus (Murmures.) ; elles changent en 
ajournement deux décrets définitifs. (Murmures.) 

Vous avez décrété, et toute la majorité l’a 
voulu, que vous ne profiteriez pas de l'offre de 
réunion faite par Avignon et le Comtat Venais- 
sin, (Murmures.)..…. que vous ne faisiez aucun 
droit à La pétition : voilà ce que vous avez voulu 
décréter. (Murmures.) Mais ce que la majorité de 
l’Assemblée n’a pas voulu décréter, c'est qu’elle 
renonçait aux droits antérieurs de la nation fran- 
çaise sur Avighon et le Comtat Venaissin, (Mur- 
mures.)..… Je supplie l'Assemblée de m’accorder 
du silence. 

Si vous voulez procéder de bonne foi, à quoi 
doit se réduire votre explication? Vous n’avez 
pas voulu abandonner les droits que la France 
pouvait avoir sur Avignon et le Comtat Venaissin : 
voilà seulement ce qu'il faut déclarer, car vous 
he pouvez pas déclarer autre chose sans changer 
en ajournement un décret détinitif. 


Un membre déclare qu’il n’a pu entrer et qu'il 
n’est entré dans le cœur d'aucun bon Français, 
d’avoir voulu, sans y étre provoqué, sacrifier et 
anéantir, par des rejets d'articles tout au plus 
inconvenants, les droits sacrés et imprescripti- 
bles de la nation, maintenus et consacrés par tous 
les titres qui étaient en sa puissance, » 


M. Rabaud de Saint-Etienne. J'offre à 
vous démontrer le vice de la rédaction de M. de 
Cazalès. 


M. Gombert. Monsieur le Président, on de- 
mande que la discussion soit fermée et que la 
priorité soit accordée au projet de M. de Tracy. 
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À gauche : Elle est décrétée, 


À droite : Non, il y a la proposition de M. de 
Cazalès. 


M. de Cazalès. Celle de M. Démeunier est la 
même chose. 


(L'Assemblée, consultée, ferme la discussion.) 


M. Garat, l’ainé. Je demande la parole sur la 
priorité. 


M. Legrand. La priorité est déjà jugée ; elle 
est donnée à M. de Tracy. 

(L'Assemblée, consultée, accorde la priorité au 
projet de M. de Tracy.) 


M. l'abbé NMfaury. J'ai un amendement à pro- 
poser... 


À gauche : Aux voix! aux voix! 


M. l'abbé Maury. Je demande, par amende- 
ment, qu'il soit permis à la majorité de l’Assem- 
blée de protester du moins contre la minorité qui 
détruit tout ce qu’elle fait. 


À gauche : Aux voix! aux voix | 


M. le Président, Je vais consulter l'Assemblée 
pour savoir si M. l'abbé Maury sera entendu. 


M. de Cazalès. Il est impossible que l’Assem- 
blée décrète qu’elle n’entendra pas d’amende- 
ment. 


A gauche : Ge n’est pas cela! 


M. Le Déist de Botidoux. Je demande qu'on 
entende M. l’abbé Maury, sauf à l'envoyer à l’Ab- 
baye, s'il manque au respect dû à l’Assemblée. 


M. de Saint-Martin. L'Assemblée veut bien 
entendre des amendements, mais non pas des 
protestations. Ge sont des proteslations que 
M. l’abbé Maury vous propose. (Bruit.) 


M. l'abbé Maury parle dans le tumulte. 


M. Bouteville-Dumetz. Monsieur le Prési- 
dent, je vous prie de dire à M. l’abbé Maury que 
l'on a rejeté les projets de décret, mais non pas 
les droits de la France. 


M. le Président. J'invite Monsieur l'abbé 
Maury à proposer son amendement, 


M. l'abbé Maury. Je propose comme un amen- 
dement très direct au premier article de M. de 
Tracy, d'en écarter tout ce qui affaiblit, tout ce 
qui anéantit la disposition des précédentes décrets. 
Quel est le prétexte, Messieurs... ? (4 gauche : Vo- 
tre amendement !) 


Le voici mon amendement : Quel est le prétexte 
que l’on vous allègue depuis une heuré ? On vous 
a dit que vous étiez obligés de réserver tous les 
droits et prétentions sur Avignon et le Comtat.… 
(Plusieurs voix : Notre amendement !) et je ledis 
d’après M. Démeunier comme d’après votre con- 
science à tous. 


M. Gombert. Dès qu'il n'y a eu aucun décret 
sur le fond, il est ioutile que M. l'abbé Maury 
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vienne nous dire ici que nous allons contre un 
décret. 


M. Heurtault-Lamerville. Il n’y à eu que 
des rédactions de rejetées et rien de prononcé 
sur le fond. 


M. l'abbé Maury. Mon amendement est clair 
et net ; c’est de retrancher de la fin de l’articlede 
M. de Tracy tout ce qui met encore en question 
Ja confiscation d’Avignon et du Comtat.… 


À gauche : Aux voix! aux voix | 


M. le Président. Monsieur l’opinant, votre 
amendement. 


M. l'abbé Maury. Je vous dirai, Monsieur le 
Président, ce que disait Jean-Jacques Rousseau. 
(Murmures à gauche.) Ge n’est pas assez de me dam- 
ner, vous voulez me... (À gauche : Aux voix! aux 
voix ! votre amendement!) Vos clameurs ne 
m'en imposent pas; car, avec vos deux décrets à 
la main, je suis plus fort que toutes les clameurs. 
Vous avez déclaré qu'Avignon ne faisait pas par- 
tie intégrante de l’Empire français... (Murmures 
à gauche.) Je maintiens, Messieurs, contre la mi- 
norité que vos décrets rendus par appel nominal 
ont déclaré qu'Avignon et le Gomtat n'étaient pas 
partie intégrante de l'Empire français... (4 gau- 
Che : Gela n’est pas vrai! — À droite : C’est vrai!) 


M. Madier de Montjau. Monsieur le Prési- 
dent, rappelez à l'ordre ceux qui disent que cela 
n'est pas vrai, ou permettez-nous de nous venger 
des impertinences. 


M. de Montlosier. Votre devoir est de proté- 
ger la liberté des opinions contre la licence des 
clameurs ét d'imposer silence aux passions de 
l’Assemblée. 


M. l'abhé Rfaury. Le 4 mai vous avez dé- 
crété... (A gauche : Votre amendement !) 

Messieurs, voici mon amendement; il est con- 
servatoire des deux décrets qui sont anéantis par 
les dernières lignes du décret de M. de Tracy. 


M. le Président. Je vous prie, Monsieur l’o- 
pinant, de fixer votre amendement; après quoi, 
si l’Assemblée veut en entendre les motifs, vous 
pourrez les lui exposer. 


M. l'abbé Maury. Mon amendement est de 
supprimer la dernière ligne du premier article 
de M. de Tracy qui porte que «le vœu du peuple 
avignonais sera un préalable nécessaire au juge- 
ment que portera l’Assemblée sur la pétition ». 


À gauche : Ge n’est pas cela! 


M. le Président. Je ne trouve nulle part dans 
le projet de M. Tracy la disposition dont M. l'abbé 
Maury demande la suppression. La dernière ligne 
de ce projet est ainsi Conçue : 

« Comme un provisoire nécessaire avant de 
prendre un parti ultérieur, relativement aux 
droits sur ces pays »… 


M. l'abbé Maury. Eh bien! Messieurs. 
À gauche : Aux voix! aux voix! 


M. Lucas. En voilà assez pour le chapeau! 
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M. le Président. Monsieur l'abbé Maury, 
votre amendement consisterait donc à retrancher 
les expressions dont je viens de donner lecture? 
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M. l'abbé Maury. C'est cela! 


M. Populus. L’amendement de M. l’abbé 
Maury est entendu; c’est une suppression. 


À gauche : La question préalable! 


M. l'abbé Maury. Cette dernière ligne-là 
anéantit le décret d'hier; je vais vous en donner 
les motifs. (4 gauche : Non! non! aux voix! aux 
VOIX |) 


M. le Président. L’amendement de M. l'abbé 
Maury consiste à retrancher de l’article 1# du 
projet de M. de Tracy ces mots : « comme un 
provisoire nécessaire avant de prendre un parti 
ultérieur, relativemeut aux droits de la France 
sur ces Pays ». à 


A gauche : La question préalable! 


M. de Cazalès. Vous ne pouvez pas empêcher 
M. l’abbé Maury de motiver son amendement... 


À gauche : Il y a une heure qu’il le motive. 


M. Gombert. On a le droit d'empêcher de 
nous faire perdre notre temps à dépenser l'ar- 
gent de la nation. 


M. de Cazalès. M. l'abbé Maury est à la tri- 
bune; il faut l'entendre. Sans quoi, il n’y a pas 
de liberté de délibération dans cette Assemblée. 
Au surplus, si ces Messieurs veulent nous violer 
et emporter le décret de force, ils n’ont qu’à 
s'expliquer; mais s’ils veulent délibérer paisi- 
blement, comme ils le doivent, qu’ils écoutent 
donc M. l’abbé Maury (Bruit)... L'article de M. de 
Tracy détruit effectivement le dérret rendu hier 
et le change en un véritable ajournement. 


M, Boutteville-Dumetz. Monsieur le Prési- 
dent, dès que vous souffrez que M. de Cazalès 
dise un mot, vous devez bien en souffrir de 
notre part; nous observerons à M. de Cazalès et à 
M. l'abbé Maury que l’Assemblée nationale n’a 
fait jusqu'ici que rejeter des rédactions qui. 
(Murmures à droite.) 


M. fe Président. La question se réduit à ce 
point simple : M. l'abbé Maury fait un amende- 
ment qui consiste à retrancher des expressions 
dans le projet de décret de M. de Tracy, et il 
demande à le motiver. Il est question de savoir 
si l’Assemblée veut entendre ces motifs; je mets 
cette proposition aux voix. 


A gauche : Non! non! Ce n’est pas cela; c’est la 
discussion qu'il faut fermer. 


M. Rabaud de Saint-Etienne. La question 
est de savoir si l’Assemblée veut entendre vingt 
fois les motifs de M. l’abbé Maury. M. l'abbé 
Maury a déjà donné de très longs développements 
à son amendement qu'il a précédemment présenté . 
comme motion principale. Je conclus à ce qu'il 
ne soit pas entendu. 


M. de Cazalès. À moins que l’Assemblée ne 
veuille renoncer à son titre d'Assemblée délibé- 
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ranie, elle ne peut pas forcer un opinant à donner 
un amendement sans motifs. 

(L'Assemblée, consultée, décrète que M. l'abbé 
Maury ne sera pas entendu.) (4pplaudissements 
dans les tribunes.) 


A gauche : Aux voix, l’erticlel 


M. l'abbé Maury. Il faut que le royaume 
sache comment la minorité nous gouverne. 


M. Madier de Montjau. Je demande la pa- 
role pour un amendement; il ne sera pas long, il 
ne sera pas motivé et il entrera dans l'esprit de 
l’Assemblée. Déclarons franchement et tout sim- 
plement qu'Avignon et le Comtat Venaissin sont 
réunis à la France. L'Assemblée prouvera ainsi 
à l'Europe sa franchise dans ses décrets. 


À droite : Ouil oui! 
A gauche : Non! non! à l’ordre du jour! 


M. de Montlosier. J'appuie l'amendement; 
je crois qu’il vaut mieux commettre loyalement 
un acte d'injustice. Ge n’est pas à des Français 
qu'il convient d'employer des ruses carthaginoi- 
ses; nous ne devous pas prendre des moyens. 
(Murmures. — La question préalable!) 


À gauche : La question préalable sur tous les 
amendement: ! 


M. l'abbé Maury. Et moi, je demande la 
question préalable sur tout le côté gauche de 
l’Assemblée. 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu'il n’y a 
pas lieu à délibérer sur les amendements.) 


M. Malouet. Je demande la question préalable 
sur le projet de M. de Tracy. 


M. le Président. Je mets aux voix la ques- 
tion préalable proposée par M. Malouet. 


À droite : Non! non! point de voix! 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu’il y a lieu 
à délibérer sur le projet de décret de M. de Tracy.) 
(Applaudissements à gauche et dans les tribunes.) 


M. l'abbé Maury, désignant les tribunes. 
Voyez ces sans-culottes qui applaudissent! 


M. le Président met aux voix le projet de 
décret de M. de Tracy dans les termes suivants : 

« L'Assemblée nationale décrète que le prési- 
dent se retirera par devers le roi, pour le prier: 

« 1° D’envoyer des médiateurs qui interposent 
les bons offices de la France entre les Aviguonais 
et les Comtadins et fassent tous leurs efforts 
pour les amener à la cessation de toute hostilité, 
comme un provisoire nécessaire avant de prendre 
aucun parti ultérieur relativement aux droits 
de la France sur ces pays ; 

« 2° D’employer les forces qui sont en son pou- 
voir, pour empêcher que les troupes qui se font la 
guerre dans le Comtat Venaissin, ne fassent au- 
Cune irruption sur le territoire de France; 

« 3° De réclamer tous les Français qui ont pris 
pars dans l’une ou l’autre des deux armées, et 

e faire à cet effet une proclamation qui fixe un 
délai et assure une amnistie aux militaires fran- 
çais qui rentreront dans le délai prescrit, et qui 
déclare déserteurs à l'étranger ceux qui ne ren- 
treraient pas; 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[26 mai 1191,] 461 
« 4° De faire poursuivre et punir comme em- 

baucheur tout homme qui ferait en France des 

recrues, soit pour un parti, soit pour l’autre. » 
(Ge décret est adopté.) 


M. le 


Président lève la séance à trois 
heures. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. BUREAUX DE PUSY. 


Séance du jeudi 26 mai 1791, au matin (1). 


La séance est ouverte à 9 heures du matin. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du procès- . 
verbal de la séance d'hier au matin, qui est 
adopté après quelques légers changements de 
rédaction. 


M. Prieur. Je demanderais que l’on mit dans 
l’article du projet de M. de Tracy, adopté hier et 
qui ordonne l’envoi de commissaires à Avignon 
les mots suivants : des commissaires civils. 


M. Moreau. Nous ne pouvons pas envoyer 
des commissaires militaires dans un pays qui 
n’est pas le nôtre. 


M. d'Ailly. Le décret d'hier porte, dans son 
article 3 : «... et qui déclare déserteurs à l'é- 
tranger ceux qui ne rentreraient pas ». Ne serait- 
il pas possible qu'on dise que vous avez voulu 
préjuger la question et que vous avez regardé 
avignon comme étranger ? 

Je demande qu’on retranche le mot : étranger 
et qu’on dise simplement : «.… et qui déclare 
déserteur ceux qui ne rentreraient pas. » 


M. d'André. 1! faut bien faire une distinction 
des déserteurs restant en France et de ceux qui 
passent chez l'étranger; cela ne préjuge rien. 

(L'Assemblée passe à l’ordre du jour.) 


M. Gaultier-BBiauzat. La vive impatience 
que le public témoigne de jouir des nou- 
veaux assignats que vous avez décrétés m'engage 
à demander qu’il soit donné quelque publicité 
aux mesures prises par le comité des assignats 
pour accélérer leur fabrication. Je désirerais en 
conséquence que quelqu'un des membres de ce 
comité voulût bien rendre compte à l’Assemblée 
de l'état actuel de l'opération confiée à sa sur- 
veillance. 


M. l'abbé Papin, au nom du comité des assi- 
gnats. Quoique je ne me sois pas attendu à l’in- 
terpellation qui est faite au comité, je suis cepen- 
dant en mesure de donner quelques détails à 
l'Assemblée. 

Lundi soir, nous nous sommes assemblés et 
j'ai été chargé d’ailer à Courtalin, à la manufac- 
ture de Me veuve Delagarde, ci-devant de M. Ré- 
veillon. Je m'y suis rendu mardi soir 24 de ce 
mois; j'en suis revenu hier mercredi et je puis 
vous communiquer les renseignements suivants 
dont j'ai acquis la certitude. 


(1) Getto séance est incomplète au Moniteur. 
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Nousaurongle 15 juin prochain à Paris 100rames 
d’assignats de 50 livres; nous aurons également 
à cette date 100 rames de papiers d’assignats de 
100 livres et successivement 100 rames pour les 
assignats de 5 livres de 8 jours en 8 jours. 


On nous promet même plus; ou du moins on 
s'engage à cela. Il y aura 50 rames d’assignats 
de 5 livres de dimanche en 8, 20 rames le lundi, 
20 rames le mardi, 20 rames le jeudi; en un mot, 
il y en aura 500 rames à la fin de juin. La feuille 
contiendra 20 UE ULE de 5 livres; le Tré<or pu- 
blic pourra donc disposer au 1° juillet de 5 mil- 
lions d’assignats représentant 25 millions delivres. 


Au reste, je prie l’Assemblée de croire que Île 
comité ne négligera aucun moyen pour que les 
5 millions soient imprimés et revêtus de toutes 
les formes nécessaires pour être très promptement 
mis en émission, et qu’au 15 juin, il y en aura 
sûrement une quantité raisonnable qui eroîtra 
de jour en jour de la manière la plus rapide jus- 
qu’à la ere totale des 100 millions décrétés. 


M. Martineau. Messieurs, vous m'avez fail 
l'honneur de me nommer commissaire aUX assl- 
gnats.. 


M. de KFolleville. Les nouvelles idées qu’on 
vous offre. 


M. Martineau. Vous ne voulez donc pas que 
je parle avant vous (Rires). 


Je demanderai la permission d'ajouter un seul 
mot aux explications qui viennert de vous être 
données par M. Papin. Les nouveaux commis- 
saires aux assignats que vous avez nommés en- 
tendront à midi le rapport qui vieut de vous être 
fait; ils espèrent trouver un moyen de mettre en 
émission une certaine quantité de petits assignats 
à une époque moins reculée que celle annoncée 
par M. l'abbé Papin. 


Un membre du comité de vérification propose 
d'accorder : 


A M. Vallet, curé de Saint-Louis de Gien, député 
du département du Loiret, un congé de quinze 
jours; 

A M. de Saint-Maurice, député du département 
de l'Hérault, un congé d’un mois. 


(Ges congés sont accordés.) 


M. le Président. Plusieurs députés se sont 
plaints que lors de la vérification de leurs pou- 
voirs, on des a désignés d’une manière trop 
vague, par la seule indication de leur départe- 
ment, sans insérer leur nom au procès-verbal; 
ils demandent que cette inexactitude soit réparée 
et que leur nom propre soit joint à l'indication 
du département. 

(L'Assemblée ordonne cette rectification.) 


M. le Président fait donner lecture par un 
de MM. les secrétaires d’une Lettre de M. Dufresne 
de Saint-Léon, commissaire liquidateur, ainsi 
conçue : 


« Monsieur le Président, 


« J'ai l'honneur de vous adresser le vœu des 
commis de mes bureaux composant la section 
des offices de judicature. 

« J'ose espérer que vous voudrez bien en faire 
part à l’Assemblée et qu’elle le prendra en consi- 
dération. 
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« Etre soupçonnés, pour des hommes honnêtes, - 
est un malheur réel. 


« Je suis, avec respect, etc. 
« Signé : DUFRESNE DE SAINT-LÉON. » 
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Suit la lettre des commis composant la section 
de la liquidation des offices de judicature : 


« Monsieur le Président, 

« Quelque vague qu’ait été l’inculpation faite 
dans la séance du dimanche 22 de ce mois contre 
les bureaux de liquidation, elle a produit dans 
l’Assemblée nationale et dans le public une im- 
pression que l'honneur nous fait un devoir de 
détruire. 

« Nous croyons qu’il n'existe parmi nous que 
des hommes honnêtes: mais s’il en est autre- 
ment, nous désirons vivement que les coupables 
soient connus et qu’ils soient voués à l'infamie 
qu'ils méritent seuls. 

« Voudriez-vous bien, Monsieur le Président, 
présenter à l’Assemblée notre vœu, nos instances, 
pour que ceux de MM. les députés ou toutes 
autres personnes qui auront, soit directement, 
soit indirectement quelque connaissance de la 
plus légère prévarication, veuillent bien la dé- 
noncer à MM. les commissaires chargés par le 
décret du 22 de recevoir ces sortes de plaintes. 

« Nous sommes avec respect, etc., 

« Signé : Les commis composant la section de 
la liquidation des offices de judicature, » 


M. Goupil-Préfeln. Les commissaires que 
vous avez désignés pour cet objet ont été procla- 
més : ce sont MM. Rewbell, Martineau, de Beau- 
metz, de Folleville et moi. Comme j'ai l'avantage 
d'être un des plus anciens, j'ai l'honneur d’inwi- 
ter ces Messieurs de nous concerter avec eux pour 
que nous déterminions les jours etheures aux- 
quels nous nous rassemblerons au bureau de la 
liquidation. 


M. Prugnon, au nom du comité d'emplacement, 
propose quatre projets de déeret : 

Le 1° relatif à l'emplacement des directoires du 
département du Doubs et du district de Besançon, 
est ainsi CONÇU : 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son 
comité d'emplacement, autorise les directoires du 
département du Doubs et du district de Besançon, 
à se placer dans le Palais de justice en confor- 
mité des décrets de l’Assemblée nationale des 
16 octobre et 7 février derniers. 

« Les autorise pareillement à faire procéder à 
l’adjudication au rabais des réparations. et arran- 
gements intérieurs nécessaires, sur les devis es- 
timatifs qui en ont été dressés par le sieur 
Colombot, architecte, le 23 avril dernier; pour 
être, le montant del’adjudication desdits ouvrages, 
supporté par les administrés, chacun pour Ja 
portion qui peut le concerner. » 

(Ce décret est adopté.) : 

Le 2, relatif à l'emplacement du corps admi- 
nistratif et du tribunal du district de Céret et 
autorisant le directoire à faire une acquisition 
pour cet objet, est ainsi conçu : | 

« L'Assemblée nationale, oui le rapport de son 
comité d'emplacement, autorise le directoire du 
district de Céret, département des Pyrénées-Orien- 
tales, à acquérir, aux frais des administrés, et 
dans les formes prescrites par les décrets de 
l’Assemblée nationale pour la vente des biens 
nationaux, la maison des carmes de Céret, pour 
y placer le corps administratif et le tribunal du 
district de Céret. 
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« Les autorise pareillement à faire procéder à 


l'adjudication au rabais des réparations et arran- 


gements intérieurs nécessaires, sur le devis esti- 
matif qui en a été dressé par l'ingénieur des ponts 
et chaussées, le 25 janvier dernier; le montant 
de laquelle adjudication sera supporté par lesdits 
administrés. 

« Excepte de la présente permission d'acquérir, 
le jardin dépendant de ladite maison, pour être 
loué ou vendu séparément et dans les formes 
| apte le prix du loyer ou de la vente versé 
à la caisse du district. » 

(Ge décret est adopté.) 

Le 3°,relatif à l'emplacement du corps adminis- 
tratif du district de Lure, est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son 
comité d'emplacement, autorise le directoire du 
district de Lure, département de la Haute-Saône, 
à louer, à dire d'experts et aux frais des admi- 
mistrés, et pour 2? années, 2? maisons dépendant 
du chapitre de Lure, l’une desquelles servait de 
palais de justice, pour y placer le tribunal du 
district ; et l’autre, appelée la Trésorerie, pour y 
placer le corps administratif duuit district. 

« Excepte de la présente permission de louer, 
les basses-cours et le jardin dépendant de ladite 
trésorerie, pour être, ces objets, loués ou vendus 
séparément dans les formes prescrites, et le prix 
de la vente versé dans la caisse du district. 

« Autorise pareillement le directoire du district 
à faire procéder à l’adjudication au rabais des ré- 
parations et arrangements intérieurs nécessaires, 
sur le devis estimatif qui en sera dressé, pour 
être, le montant de ladite adjudication au rabais, 
supporté par les administrés. » 

(Ce décret est adopté.) 


Le 4°, relatif à l'emplacement du corps adminis- 
tratif du district de Mauriac et autorisant le di- 
rectoire à louer à cet effet la maison appelée 
« Le doyenné », est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son 
comité d'emplacement, autorise le directoire du 
district de Mauriac à louer, aux frais. des admi- 
nistrés et à dire d'experts, pour deux années, la 
maison appelée le doyenné, pour y placer le corps 
administratif du district, à la charge de verser 
annuellement le prix du loyer à la caisse du 
district. 

« L’autorise pareillement à faire procéder à 
l’adjudication au rabais des réparations et ar- 
rangements extérieurs nécessaires, sur le devis 
estimatif qui en a été dressé le premier de ce 
mois; le montant de laquelle adjudication sera 
supporté par les administrés. 

« Excepte de la présente permission de louer, 
le jardin dépendant dudit doyenné, lequel sera 
loué séparément ou vendu, et le prix du loyer 
Ou de la vente versé dans la caisse du district. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. de Sillery, au nom du comité de la ma- 
rine, soumet à la délibération un projet de dé- 
cret sur le traitement du corps de la marine 
qu'il avait présenté dans la séance du 12 mai et 
dont l’ajournement avait été prononcé jusqu’i- 
près l'impression et la distribution du rapport. 

Il donne lecture du 1° article ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son 
comité de la marine, relatif à la solde des offi- 
Ciers de mer, décrète c* qui suit : 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 42 mai 1791, page 9, le 
rapport de M. de Sillery et le projet de décret. 
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Art. 1°r. 


« Le traitement des officiers généraux sera, 
savoir : 


« Pour les 3 amiraux, à 30,000 li- 
vres chacun, ci...... 
« Pour les 9 'vice-amiraux, à 
l'OOOO I VrER Ch, ARLON. ETS 
« Pour les 18 contre-amiraux, à 
9,000 iprebzoci 2343.80 MN: sh 


90,000 liv. 
135,000 


M. de Süillery, rapporteur, donne lecture de 
l’article 2 ainsi conçu : « Ges traitements seront 
payés annuellement et en entier; les officiers 
généraux recevront en outre l'indemnité de leurs 
courses et frais de voyage. » 


M. d'André. Je demande à M. le rapporteur 
et aux mernbres qui sont ici si M. Lambert, par 
exemple, qui était employé en Alsace et qui est 
obligé d'aller d'Alsace en Provence; je demande, 
dis-je, si on lui paye les frais de voyage. Si on 
les lui paye il faut qu’on les paye aux chefs 
d’escadre; si on ne les lui paye pas, il ne faut 
pas les payer aux chefs d’escadre. 


M. Millet de Mureau. Ce que vient de dire 
le préopinant peut avoir lieu pour les officiers 
généraux; mais l’article qu’on vous propose est 
d'usage dans la marine (Murmures). Si vous n’a- 
doptez pas l'article pour les officiers généraux, 
je vous demande si vous pouvez ne pas l’adopter 
pour les officiers particuliers. 


M. de Sillery, rapporteur. Les officiers de 
marine, lorsqu'ils voyagent, sont obligés d’avoir 
une müison considérable qu'ils ne peuvent pas 
transporter avec eux. 


M. Prieur. Je demande qu'on dispense les 
officiers généraux d’avoir une maison. 


Voix diverses : La question préalable sur les 
frais de voyage: — La question préalable sur l’ar- 
ticle entier! 


M. de Süillery, rapporteur. Vous ne pouvez 
pas demander la question préalable sur l'article 
en entier ;.elle ne peut être appliquée que sur la 
deraere disposition de l’article. Je demande la 

ivision 


M. de Noaiïlles. Je me joins aux personnes 
qui demandent la question préalable sur les frais 
de voyage. 


Plusieurs membres : La question préalable sur 
l’article! 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu'il y a lieu 
à délibérer sur l’article.) 


Plusieurs membres : La division! 
(L'Assemblée, consultée, décrète qu’il sera pro- 
cédé au vote sur l’article par division.) 


M. le Président. Je mets aux voix la première 
partie de l’article 2, ainsi conçue : 


Art. 2. 


« Ces traitements seront payés annuellement et 
en entier. » L 

(Gette 1*° partie de l’article est mise aux voix 
et décrétée.) 
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M. de Sillery, rapporteur. Je demande le ren- 
voi de la deuxième partie de l’article au comité. 


Plusieurs membres : Non! non! 


M. le Président. Je mets aux voix la seconde 
partie de l’article, ainsi conçue : 

« Les ofticiers généraux recevront en outre 
l'indemnité de leurs courses et frais de voyage. » 

(Gette seconde partie de l’article est rejetée.) 


M. de Sillery, rapporteur, donne ensuite lec- 
ture des articles 3, 4, 5, 6 et 7 ainsi conçus : 


Arte. 


« Les traitements des capitaines et lieutenants 
leur seront payés en eotier pour leur temps de 
service à la mer ou dans les arsenaux, mais pour 
moitié seulement, lorsqu’ilsne feront pas de ser- 
vice; et alors ils ne serout pas tenus à résider 
dans les départements. 

« À l'égard des enseignes entretenus, ils se- 
ront toujours en activité de service : en consé- 
quence, ils jouiront en tout temps des appointe- 
ments qui vont leur être attribués. 

« Le traitement entier sera, savoir : 


Pour les 60 premiers capitaines... 6,000 liv. 
Pour les 60 suivants............. 4,800 
Pour.lés 60 autres... TE PS 3 , 000 
Pour les 200 premiers lieutenants. 3,000 
Pour les 300 suivants............ 2,400 
Pour les 300 autres.............. 2,100 
(Adopté.) 
Art. 4. 


: Le traitement des 200 enseignes entretenus 
leur sera payé en entier ; il sera pour chacun de 
1,200 livres. » (Adopté.) 


ArL0S: 


« Les enseignes non entretenus qui seront 
employés au service de l'Etat, jouiront, pendant 
le temps de leurs services, des appointements 
attachés aux grades d'enscignes. » (Adopté.) 


Art. 6. 


« Les aspirants entretenus auront pour traite- 
ment, savoir : 


« Ceux qui seront à la troisième année d’en- 


tretieu,par moisi44418., 40, RONA 45 liv. 
« Ceux qui seront à la seconde 
année d’entretien............ FRE 30 
« Ceux qui seront à la première 
année d’entretien......... HR ERA 15 
(Adopté.) 
Art. 7. 


« Le traitement des maîtres entretenus leur 
sera payé en entier, et ils auront de plus un 
supplément par mois de service à la mer. 

« Le traitement annuel sera, savoir : 


« Pour les 15 premiers maîtres de 


HHODBUVTO. US est atn Me tt Due. SEE 900 lIiv. 
« Pour les 20 suivants, de......... 780 
«a Pour les 15 autres, de....... 10501 060 
« Pour les 20 premiers maîtres canon- 
EN ES HS Pr Dee he En RAT RA 900 
« Pour les 20 suivants.:........... ‘780 
s2Pour 183420 abtres..…...s... ... 660 
« Pour les 18 premiers maîtres char- 
pentiers MAR er Pas tadt SAVE Nes ait 01 EN 
« Pour les 18:autres.......,.......: 660 
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« Pour les 18 premiers maîtres cal- 


EL NRA REA EH: LOTO A4 hu) 602 
« Pour les 18 autres......... s2%44t 2660 
« Pour les 9 premiers maîtres voi- 

lérauees 8, HULL: 1 CÈRÉEU E /. 22048720 
« Pour les 9 autres... ........ , 660 


Un membre propose, par amendement à cet 
article, qu’il soit fait 3 classes des charpen- 
tiers, calfats et voiliers et que toutes reçoivent 
un traitement annuel égal à celui accordé aux 
maîtres de manœuvre et aux Canonniers et sus- 
ceptible des mêmes accroissements progressifs. 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu'il n’y a 
pas lieu à délibérer sur cet amendement et 
adopte l’article 7 sans modification ) 


Art. 8. 


« Tous les maîtres entretenus auront 30 livres 
par mois de service à la mer, pour supplément 
de solde. 

« Ce supplément sera augmenté pour chacun 
d’eux, en raison du temps de leur navigation, 
en cette qualité, sur les vaisseaux de l'Etat; sa- 
voir, après 1 an, de 6 livres; — après 2 ans, 
de 12 livres; — et ainsi 6 livres chaque unnée, 
jusqu’à ce que leur supplément s'élève en entier 
à OÙ livres. » (Adopté.) 


M. de Sillery, rapporteur, donne lecture de 
l'article 9 ainsi conçu : 

« Les traitements et soldes de tous les marins 
ne pourront être saisis par leurs créanciers que 
jusqu’à concurrence de moitié de ce qui sera dû ». 


M. d'André. Je demande que si l'armée de 
terre, si les fonctionnaires publics, si les admi- 
nistrateurs et les juges ont le privilège qu'on ne 
puisse pas saisir leur traitement, il faut que les 
officiers de la marine aient le même droit; si les 
autres fonctionnaires publics, si les militaires de 
l’armée de terre, si les juges ne peuvent pas se 
soustraire à la saisie de la moitié de leurs appoin- 
tements, je ne vois pas pourquoi on ferait une 
exception pour la marine. 

(L'Assemblée, consultée, ajourne l’article 9.) 


M. de Sillery, rapporteur, donne lecture de 
l'article 10 du projet, devenu article 9 par suite 
de l’ajournement de l’article 9 du projet, et conçu 
en ces termes : 


Art. 9 (art. 10 du projet). 


« Les traitements de table et subsistance ne 
pourront être saisis que par Ceux qui y auroné 
fourni. » (Adopté.) | 


M. de Noaïlles. Je demande qu'il y ait un ar- 
ticle qui dise précisément que l'officier qui, pour 
le service de l'Etat, aurait été obligé d’armer 
dans le port de Brest et qui, sur un autre ordre, 
serait rappelé à réarmer à Toulon, soit dédom= 
magé. 


M. de Sillery, rapporteur. J'adopte et je pro- 
pose l’article suivant : 


Art. 10 (nouveau). 


« Le capitaine et l'état-major d’un bâtiment de 
l'Etat, mis en armement, seront susceptibles 
d'obtenir une indemnité pour les avances faites 
par eux pour leur table, lorsque le bâtiment aura 
été désarmé sans être sorti du port, ou avant que 
d'avoir passé un mois en rade ou à la mer. 
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« Cette indemnité sera réglée sur l'examen des 
dépenses faites, mais ne pourra jamais excéder 
un mois de traitement, y compris ce qui aura 
été payé pour le temps passé en rade ou à la mer. » 
(Adopté.) 


M. Cussy, au nom du comité des monnaies, 
propose un projet de décret relatif à la fabrication 
de La monnaie de cuivre, ainsi conçu : 

« Art. 1°", Le roi sera prié de donner des ordres 
pour faire recevoir aux hôtels des monnaies et 
faire monnayer tous les flaons de cuivre qui se- 
ront apportés avant le 15 juin prochain, pourvu 
que leur tare n’excède pas 21 marcs. 

« Art. 2. Le prix de ces flaons ne pourra excé- 
der 15 sous le marc, y compris les frais de voi- 
ture. 

« Art. 3. Larecette et monnayagede ces flaon: 
seront, ainsi que l'emploi des espèces qui en 
proviendront, surveillés par les administrateurs 
des départements dans lesquels il se trouvera des 
hôtels des monnaies, à l’exception de celui de 
Paris dont tous les détails seront soumis à l’ins- 
pection dela commission administrative des mon- 
naies. 

« Art. 4. Le ministre chargé de l'exécution des 
ordres du roi prendra les mesures qui seront 
convenables pour économiser dans les frais de 
cette fabrication tous les frais qui ne seront pas 
indispensables. 

« Art. 5. Il ne pourra, sans un décret spécial 
du Corps législatif, être introduit dans le royaume 
aucun flaon d'espèce de cuivre. » 


M. Goupilleau. Je demande, par amendement, 
qu’il soit dans l’article 3 que la surveillance sera 
exercée dit par lesdirectoires de départementef de 
district du lieu où se trouvent les hôtels des mon- 
naies. 


M. d'André. Les dispositions qui nous sont 
proposées par le comité des monnaies peuvent 
être bonnes pour que les matières de cuivre qui 
sont dans les manufactures soient très prompte- 
ment converties en flaons; mais elles sont hors 
des limites de ce que nous avons à faire ici. C’est 
là un véritable objet d'administration : Nous avons 
chargé le pouvoir exécutif de prendre toutes les 
mesures pour hâter la fabrication de la mon- 
naie de cuivre; c’est au pouvoir exécutif à pren- 
dre ces mesures. 

Tout ce que nous pouvons décréter, c’est qu’on 
ne devra pas donner plus de 15 sous par marc: 
voilà le seul objet de notre compétence. 


M. Fréteau- Saint-Just. On a présenté 
depuis peu des mémoires intéressants et dont il 
est nécessaire de prendre connaissance pour les 
yues utiles qu’ils renferment, avant de prononcer 
sur un objet qui pourrait faire baisser les échan- 
ges au détriment de la nation, si on nese livrait 
pas à des combinaisons prudentes et sûres. 

Un homme très versé dans cette partie est con- 
venu avec moi qu'on vend ici 15 sols le marc le 
même cuivre qui se vend en Angleterre 15 sols 
la livre. Plusieurs bons citoyens, plusieurs mem- 
bres, soit de la commission aduinistrative des 
monnaies, soit de votrecomité monétaire, effrayés 
de la manipulation actuelle des flaons, s’occupent 
à éclairer cette partie de l’administration. Je crois 
donc que nous ne devons pas nous engager à 
uen sols des flaons qu’on pourrait avoir pour 

sols. 

Je demande le renvoi de ces objets au pouvoir 
exécutif responsable. 


4% SéRE. — T, XXVI, 
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M. de Cussy, rapporteur. J'accepte le renvoi 
au pouvoir exéculif. 


M. Habaud-Saint-Etienne. J'appuie cette 
motion. 

(L'Assemblée décrète le renvoi au pouvoir exé- 
cutif des dispositions présentées parle comité des 
monnaies.) 


M. Démeunier, au nom du comité de Constitu- 
tion. Messieurs, je rappellerai à l’Assemblée 
qu'avant de décréter le projet du comité de Cons- 
titution pour le complément de l’organisation du 
Corps législatif, elle a accueilli avec empresse- 
ment la proposition qui lui a été faite de fixer 
immédiatement après cette discussion le mode de 
convocation de la prochaine législature. : 

Je viens aujourd’hui remplir la mission qui 
m'a été confiée par votre comité et vous prier, 
Messieurs, de vouloir bien mettre cet objet à l’or- 
dre du jour de demain. (Vifs applaudissements.) 

(L'Assemblée, consultée, décrète à l'unanimité 
et par acclamation que le rapport sur le mode de 
convocation de la prochaine législature sera mis 
à l'ordre du jour de demain.) 


M. Camus, au nom des comités des finances, 
des domaines et central de liquidation, présente un 
projet de décret relatif à la liste civile et au rem- 
boursement des charges de la maison du roi et de 
celle de ses frères. Il s'exprime ainsi : 

Messieurs, vous avez chargé vos comités réunis 
des finances, des domaines et central de liquida- 
tion de vous présenter un projet de décret con- 
cernant la liste civile, c’est ce projet de décret que 
je viens vous présenter. 

Le 9 juin dernier, à la fin de la séance, on 
vous fit lecture d’une lettre du roi, que vous aviez 
vous-mêmes provoquée; permettez-moi de vous 
en donner à nouveau lecture : 


Paris, le 9 juin 1790. 
« Monsieur, 

« Combattu entre les principes d’une sévère 
économie et la considération des dépenses qu’exi- 
gent l'éclat du trône français et la représentation 
du chef d’une grande nation, j'aurais préféré de 
m'en rapporter à l’Assemblée nationale pour 
qu'elle fixàt elle-même l’état de ma Maison; mais 
je cède à ses nouvelles instances et je. vous 
adresse la réponse que je vous prie de lui com- 
muniquer. 

« J'aurais désiré de m'en rapporter entière- 
ment à l’Assemblée nationale pour la détermina- 
tion de la somme applicable aux dépenses de 
ma maison civile et militaire; mais ses nouvelles 
instances et les expressions qui accompagnent 
son vœu m'engagent à changer de résolution. 
Je vais donc m'expliquer simplement avec elle. 

« Les dépenses connues sous le nom de Mai- 
son du roi comprennent : 

« 1° Les dépenses relalives à ma personne, à 
la reine, à l'éducation de mes enfants, aux mai- 
sons de mes tantes; et je devrais y ajouter en- 
core incessamment l'établissement de la maison 
que ma sœur à droit d'attendre de moi; 

« 2 Les bâtiments, le garde-meuble de la cou- 
ronne; 

« 3° Enfin ma maison militaire, qui dans les 
plans communiqués à son comité militaire, ne 
fait point partie des dépenses de l’armée. 

« L'ensemble de ces divers objets, malgré les 
réductions qui ont eu lieu depuis mon avène- 
ment au LANE. s'élevait encore à 31 millions, 
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indépendamment d'un droit d'aide sur la ville 
de Versailles, montant à 900,000 livres, lequel 
entrera désormais dans le revenu public, avec 
la diminution relative à mon séjour le plus ha- 
bituel à Paris. 

« Je crois que 25 millions, en y ajoutant le 
revenu des parcs, domaines et forêts des mai- 
sons de plaisance que je conserverai, pourront, 
au moyen de retranchements considérables, 
suffire convenablement à ces différentes dé- 
penses. | 

« Quoique je comprenne ma maison militaire 
dans les objets dont je viens de faire l’énumé- 
ration, je ne me suis pas encore occupé de son 
organisation : je désire à cet égard, comme à 
tout autre, de concilier mes vues avec le nouvel 
ordre de choses. Je n'hésite pas à penser que le 
nombre de troupes destinées à la garde du roi, 
doit être déterminé par un règlement constitu- 
tionnel; et comme il importe à ces troupes de 
partager l’honneur et les dangers attachés à la 
défense de la patrie, elles doivent être soumises 
aux règles générales de l’armée, 

« D'après ces considérations, j'ai retardé l’é- 
poque à laquelle mes gardes du corps doivent 
reprendre leur service; et le délai de l’organi- 
sation de ma maison militaire a d'autant moins 
d'inconvénients que, depuis que la garde natio- 
nale fait le service auprès de moi, je trouve en 
elle tout le zèle et l'attachement que je puis 
souhaiter; et je désire qu’elle ne soit jamais 
étrangère à la garde de ma personne. 

« IL me serait impossible d’acquitter sur un 
fonds annuel limité la dette arriérée de ma mai- 
son, dont l’Assemblée a connaissance; je désire 
qu'elle comprenne cet objet dans ses plans géné- 
raux de liquidation. 

« Je pense que le remboursement des charges 
de ma maison et de celle de mes frères doit être 
ordonné, et se joindre à l’article précédent, la 
Constitution ayant proscrit la vénalité descharges. 
Cette disposition doit entrer naturellement dans 
les vues de l’Assemblée : eile sera d'autant plus 
juste, que ceux qui se sont soumis à des sacri- 
fices d'argent considérables pour acheter les 
charges avaient lieu de compter sur des grâces 
que le nouvel ordre de choses ne leur permet 
plus d'espérer. 

«Je finis par l’objet qui me tient le plus à 
cœur. 

« J'ai promis, par mon contrat de mariage 
avec la reine, que dans le cas où je cesserais ds 
vivre avant elle, une maison convenable lui se- 
rait conservée. Elle vient de faire le sacrifice 
de celle qui, de tout temps, a été attribuée aux 
reines de France, et qui, réunie au comptant, 
s'élevait au delà de 4 millions de livres. 

« C’est un motif de plus pour moi de désirer 
que l’engagement indéterminé que j'ai pris avec 
elle et son auguste mère soit rendu précis par 
la fixation de son douaire : il me sera doux de 
devoir aux représentants de la nation ma tran- 
quillité sur un point qui intéresse aussi essen- 
tiellement mon bonheur. 

« Après avoir répondu au vœu de l’Assemblée 
nationale avec la confiance qui doit régner entre 
elle et moi, j'ajouterai que jamais je ne serai en 
opposition avec elle pour aucune disposition 
relative à ma personne. Mes vrais intérêts pro- 
pres seront toujours ceux du royaume; et pourvu 
qi la liberté et l’ordre public, ces deux sources 

e la prospérité de l'Etat, soient assurés, ce qui 
me manquerait en jouissances personnelles, je 
le retrouverai, et bien au delà, dans la satis- 
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faction attachée au spectacle journalier de la 
félicité publique. | 
« Signé : LOUIS, » 


Après la lecture de cette lettre, vous avez dé- 
crété par acclamation et à l'unanimité les propo- 
sitions qu’elle contenait; voici d’ailleurs à cet 
égard votre procès-verbal du même jour : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
la lecture des deux lettres et messages du roi, a 
voté par acclamation et décrété à l’unanimité 
toutes les dispositions et demandes portées dans 
ledit message. Elle a de plus fixé à 4 millions le 
douaire de la reine, et a ordonné que son prési- 
dent se retirera sur l’heure par devers Leurs Ma- 
jestés pour leur faire part de la détermination 
qu’elle vient de prendre. » 

Vos comités se sont occupés de rédiger ce dé- 
cret en termes plus précis. 

Trois objets principaux se présentaient dans 
cette question. Le premier a trait au règlement 
pour le payementdes 25 millions de la liste civile; 
cet objet ne nous paraît pas susceptible de dis- 
cussion et ne semble pas devoir soulever de dif- 
ficulté. Le second concerne les domaines natio- 
naux à réserver au roi; un membre du comité 
des domaines se charge particulièrement de vous 
faire à ce sujet un rapport qu'il est disposé à 
vous lire tout à l'heure. Enfin le troisième objet, 
relatif au remboursement des charges tant de la 
maison du roi que de celles de ses deux frères, a 
soulevé quelques discussions dans vos comités. 
L'Assemblée a décrété toutes les dispositions de 
la lettre du roi : cela signifie-t-il qu'elle a dé- 
crété que les charges de la maison du roi seraient 
remboursées dès à présent, ou qu’elle ne l’a dé- 
crétée que conditionnellement, le cas de la sup- 
pression arrivant ? La lettre sur laquelle a porté 
votre délibération ne contenant aucune disposi- 
tion précise à cet égard, nous avons Cru que ces 
questionsrestaient à décider, et nousavons été ar- 
rêtés surtout par l'ignorance des faits. Plusieurs 
fois, vos comités ont cherché à avoir des rensei- 
gnements précis sur les finances des charges de 
la maison du roi, sur le montant des brevets de 
retenue accordés à plusieurs titulaires, sur leurs 
gages, sur leurs appointements, et, jusqu’à pré- 
sent, il leur a été impossible d'avoir des rensei- 
gnements satisfaisants à cet égard. Quant aux 
brevets de retenue, c'était une concession à peu 
près de droit; cependant, lorsqu'on examine 
les détails, on voit que souvent ils étaient ac- 
cordés pour une somme beaucoup moindre que 
celle qui était le prix de la charge. 

Il y a dans toute cette partie une extrême con- 
fusion et nous avons pensé que dans l'état de 
cette confusion, il ne nous était pas possible de 
vous présenter rien de précis; nous vous propo- 
sons donc à cet égard seulement de décréter 
qu'il sera remis à l'Assemblée des états très dé- 
taillés et très particuliers sur les brevets de re- 
tenue, afin de connaître très parfaitement et très 
complètement l'état de toutes les charges de la 
maison du roi à partir de 1790. 

11 nous a fallu nous fixer à cette époque, parce 
que nous avons pensé qu’une époque de 40 ans 
au-dessus du temps actuel était la plus raison- 
nable. On peut se régler sur ce qu'il peut être 
dans le moment actuel; nous avons considéré 
que cette époque de 1750 était antérieure au mo- 
ment où les grandes dilapidations s’étaient faites 
etqu’enfin avec un travail infini, avec un travail 
pénible, mais dans lequel on sera bien forcé de 
nous aider si l’on veut obtenir quelques rem- 
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boursements de ces charges, on peut arriver à 
un résultat. 

Nous vous proposons donc : 1° d’ordonner la 
transcription au procès-verbal de ce jour de la 
lettre du roi et du décret porté par vous à la 
date du 9 juin 1790; 2° d'adopter le projet de 
décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
ses comités réunis des finances, des domaines 
et central de liquidation, décrète ce qui suit : 


Art. 1er. 


« Il sera payé par le Trésor public une somme 
de 25 millions pour la dépense du roi et de sa 
maison. 


Arts à 


« Cette somme sera versée chaque année entre 
les mains de la personne que le roi aura commise 
à cet effet, en 12 payements égaux, qui se feront 
de mois en mois, sans que lesdits payements 
puissent, sous aucun prétexte, être anticipés ni 
retaraés. 


Art à. 


« Au moyen du payement annuel de la somme 
de 25 millions, il est déclaré qu’en aucun temps, 
et pour quelque cause que ce soit, la nation ne 
sera tenue au payement d'aucune dette contrac- 
tée par le roi en son nom; pareillement les rois 
ne seront tenus en aucun cas des dettes ni des 
engagements de leurs prédécesseurs. 


Art, 4. 


« Le roi aura la jouissance des maisons, parcs 
et domaines énoncés dans le décret qui suit. 


Art:°6. 


« La dépense du garde-meuble sera entière- 
ment à la charge de la liste civile; en consé- 
quence tous les meubles faisant partie du dé- 
partement du garde-meuble resteront à la dis- 
position du roi. 


Art. 6. 


« Il sera dressé un inventaire des diamants 
appelés de la couronne, perles, pierreries, ta- 
bleaux, pierres gravées et autres monuments 
des arts et des sciences, dont un double sera 
déposé aux archives de la nation; l’Assemblée 
se réservant de statuer, de concert avec le roi, 
sur le lieu où lesdits monuments seront déposés 
à l'avenir; et néanmoins les pierres gravées et 
autres pièces antiques seront dès à présent re- 
mises au cabinet des médailles. 


Artte 


« La dette de la maison du roi, jusqu’au 
1er juillet 1790, continuera d’être comprise dans 
la liquidation de la dette de l'Etat, et d'être 
payée par la caisse de l’extraordinaire. 


Art. 8. 


« Pour fixer les bases du remboursement de- 
maodé par le roi des charges de sa maison et de 
celle de ses frères, il sera remis au comité cen- 
tral de liquidation un état nominatif et détaillé 
de toutes les charges de la maison du roi, telles 

v’elles existaient à l’époque de 1750. L'état in- 
iquera les gages, émoluments, attributions, 
finances desdites charges, ainsi que les brevets 
de retenue accordés aux titulaires. Le montant 
desdits brevets et les personnes par lequelles ils 
ont été accordés y seront exprimés. Il sera joint 
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à ce premier état d’autres états successifs pour 
indiquer les changements arrivés jusqu’à l’an- 
née 1790, dans les.différentes parties qui y sont 
comprises. 

« Il sera remis des états semblables des char- 
ges de la maison des frères du roi, depuis le mo- 
ment de leur formation jusqu’à ce jour. 


Art. 9. 


« Le douaire de la reine est fixé à 4 millions, 
qui lui seront, le cas arrivant, payés en France 
en douze payements égaux de mois en mois. » 


Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 


M. Prieur. J'observe à l'Assemblée qu'il n’est 
pas possible qu'elle adopte le projet de décret 
en masse, il est d'usage de décréter les lois arti- 
cle par article : Ainsi je demande que M. le rap- 
porteur veuille bien lire l’article premier. (Mur- 
mures.) 

(L'Assemblée décrète qu’elle adoptera le projet 
de décret en masse.) 


M. Bouche. Je vous proposerai, Messieurs, un 
amendement à l'article 9. L'Assemblée a décrété 
our les veuves des princes du sang royal qu’il 
eur serait payé la somme qui est dans l’article 
tant qu'elles resteront en France et qu'elles gar- 
deront viduité. Or je ne vois pas pourquoi vous 
établiriez une différence entre les veuves prin- 
cesses du sang royal et la reine qui est étran- 
gère. La reine peut être veuve; et je demande 
que, pour obvier aux dangers qui nous envi- 
ronneraient si la reine nous donnait la douleur 
de nous séparer d'elle. (Rires à gauche et dans les 
tribunes.) à la place de ces mots : « payés en 
France », on mette ceux-ci : « tant qu'elle res- 
tera en France ». 


M. Moreau. Je demande si cette clause est 
dans le contrat de mariage; si elle n’y est pas, 
je crois que nous n’avons pas le droit de chan- 
ger les dispositions d’un contrat de mariage. 


M. @Garat l'ainé. Cette question est absolu- 
ment réglée par la loi sur la résidence des fonc- 
tionnaires publics (Murmures.).… on pourra me 
combattre, mais il faut m'entendre. 

Nos décrets donnent la garde et Ja tutelle de 
l'héritier de la couronne à la reine-mère; sous 
ce rapport, elle remplit une fonction publique. 
Est-elle chargée de la garde du roi mineur?, 
elle doit rester dans le royaume. Cesse-t-elle 
d'exercer cette fonction pubiique? elle n’est alors 
pas plus soumise à [a résidence que toute autre 
veuve du royaume. 

S'il n’est, d’un autre côté, question que de son 
douaire, nous n’avons pas de lois à faire à ce 
sujet, elles sont toutes faites dans le contrat de 
mariage de la reine, 


A gauche : Aux voix l’amendement de M. Bou- 
che 
(L'Assemblée, consultée, décrète qu'il n'y a 


pas lieu à délibérer sur l'amendement de 
M. Bouche.) 


M. d'André. Ayant décrété toutes les disposi- 
tions de la lettre du roi, je crois que vous avez 
décrété celle du remboursement des offices 
comme toutes les autres. Je demande donc qu'on 
s'exprime franchement et loyalement à cet 
égard, et qu'on supprime de l’article 8 du décret 
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qui commence ainsi : « Pour fixer les bases du 
remboursement demandé par le roi. », les 
mots : « demandé par le roi ». 


M. Camus, rapporteur. Le remboursement de 
la dette arriérée fait, dans la lettre du roi, l'objet 
d’une proposition positive et formelle; mais 
quant aux charges, la lettre ne contient que ces 
mots : « Je pense que le remboursement des char- 
ges de ma maison et de celle de mes frères doit 
être ordonné, et se joindre à l’article précédent, 
la Constitution ayant proscrit la vénalité des 
charges. » Ainsi rien de précis à cet égard. 

Nous avons consulté le comité de Constitution 
qui nous à dit que jamais il n’était entré dans 
ses vues que la Constitution entrainàtla suppres- 
sion des offices dowestiques de la famille royale. 
Peu nous importe qu’un valet de garde-robe ait 
donné 20,000 livres pour ce titre : vous n’avez 
jamais entendu étendre vos suppressions à ces 
charges domestiques, et votre décret sur la sup- 
pression et le remboursement des brevets de re- 
tenue porte, pour clause formelle, qu’il ne s’ap- 
plique qu'aux brevets des fonctionnaires publics. 

Il faut encore distinguer parmi les charges de 
la maison du roi, celles qui étaient payées au 
Trésor public, et celles qui étaient payées, soit au 
grand maître des écuries, soit au grand prévôt, 
etc. On donnait à ces maîtres la disposition des 
places; ils devaient les donner aux gens les plus 
capables : au contraire la préférence se donnuit 
à une finance de mille ou 2 mille louis au prolit 
du grand maître. Cest Henri Il qui a donné au 
grand prévôt le droit de nommer aux emplois 
de la prévôté. Si l’on avait dit à Henri IT : le droit 
que vous donuez à ce grand prévôt est celui de 
grever la nation de 20 millions, peut-être n’au- 
rait-il pas demandé que la nation se chargeât du 
remboursement de pareils offices. Il ne faut donc 
pas nous engager à rembourser ces charges avant 
de connaître celles dont les finances ont été réel- 
lement versées au Trésor royal. ( Applaudisse- 
ments.) 


M. d’André. Je retire mon amendement. 

(L'Assemblée, consultée, ordoune la transcrip- 
tion au procès-verbal de la lettre du roi du 
9 juin 1790 et du décret rendu le même jour, et 
adopte sans modification le décret des comités.) 


M. Barrère, au nom des comités des do- 
maînes, de féodalité, des pensions et des finances, 
fait un rapport sur les domaines nationaux à 
réserver au roi; il s'exprime ainsi (1) : 

Messieurs, depuis longtemps vos comités des 
domaines et de féodalité, des pensions et des 
finances sont chargés de vous faire un rapport 
sur les domaines à réserver au roi; c’est le com- 
plément d’une liste civile déjà considérable qu’ils 
doivent vous présenter, et cette tâche ne pouvait 
être remplie qu'après que vous auriez décrété 
que le roi serait, pour toutes les propriétés dont 
il aurait la jouissance, soumis aux lois de l'impôt, 
et aux lois qui régissent les autres propriétés des 
citoyens de l'Empire, et que vous auriez fixé les 
objets qui doivent être à la charge de la lisie 
civile. 

Combattus entre les principes nécessaires d’une 
sévère économie et les dépenses convenables à 
la représentation du chef suprême du pouvoir 
exécutif, les comités auraient voulu ne pas aug- 
menter la liste civile du revenu des domaines et 


(1) Ce rapport est incomplet au Moniteur, 
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des forêts que vous avez désiré réserver au roi. 
Mais vos décrets leur ont assigné des bornes. ils 
leur ont imposé l'obligation de vous retracer les 
dernières demandes que le roi a faites et qui ont 
été accueillies par vous-mêmes; il ne nousreste 
plus qu’à vous rappeler quelques faits, et à vous 
présenter des vues qui pourront vous décider 
dans les demandes que vous allez juger et dans 
la destination que vous devez donner au Louvre. 

Je ne connais pas cette manière de flatter, ni 
l'avarice des peuples, ni les prodigalités des rois. 
Je dirai ce qui est et ce que vous avez décrété. Je 
présenterai ce que les comités ont cru être plus 
convenable de faire, laissant à votre zèle pour 
la chose publique d'y apposer les moditications 
qu'il croira nécessaires. 

Le 9 juin 1790 l’Assemblée nationale a chargé 
son président de se retirer de nouveau devers le 
roi, pour le prier de faire connaître ses inten- 
tions sur la somme nécessaire à la dépense de sa 
maison, en consultant plus ce qui convient à sa 
dignité et à celle de la nation, que la sévérité de 
ses principes et son économie naturelle. 

. 9 juin le roi répond à l'Assemblé natio- 
nale : 

«Je vais m'expliquer simplement avec elle. 

« Les dépenses connues sous le nom de mai- 
« son du roi comprennent : 1° Les dépenses rela- 
« tives à ma personne, à la reine, à l'éducation 
« de mes enfants, aux maisons de mes tantes ; et 
« je devrais y ajouter encore l'établissement de 
«Ja maison que ma sœur a droit d'attendre de 
« MOI; 

« 2° Les bâtiments, le garde-meuble de la cou- 
ronne ; 

« 3° Enfin, ma maison militaire qui, dans les 
plans communiqués au comité militaire, ne fait 
point partie des dépenses de l’armée. . . . . . . 


| «Je crois que 25 millions, en y ajoutant le re- 


« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
la lecture de deux lettres et messages du roi, a 
voté, par acclamation, et décrété à l'unanimité, 
toutes les dispositions et demandes portées dans 
ledit message ; elle a de plus fixé le douaire de 
la reine à 4 millions, et ordonne que son prési- 
dent se retirera sur l'heure par devers le roi pour 
lui faire part de la détermination qu’elle venait 
de prendre ». 

Le 25 août, un nouveau décret charge le pré- 
sident de prier Sa Majesté d’indiquer les maisons 
de campagne, parcs, domaines et forêts qu’elle 
jugeait à propos de conserver. 

Tandis que vous donniez au roi ces témoignages 
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touchants de la générosité nationale, les ministres 
et les courtisans s’agitaient pour mettre à profit 
l'enthousiasme que vous démontriez pour un roi 
qui s'était déclaré le chef de la Révolution. 

Le ministre du département profita de cette 
circonstance, pour envoyer à l’Assemblée natio- 
nale, le 18 août, un tableau effrayant des domaines 
à réserver au roi. 

Le voici : 

_Le Louvre, les Tuileries, les Champs-Elysées, 
Vincennes, La Meute, Choisy-le-Roi, Versailles, 
Marly, Saint-Cloud, Meudon, Saint-Germain-en- 
Laye, maisons et terres qui en dépendent, la réu- 
nion des biens ecclésiastiques qui s’y trouvent 
enclavés, Fontainebleau, Compiègne, Rambouillet, 
les biens ecclésiastiques et les bois de l’abbaye 
de Barbaux, quoique séparés par larivière, Gham- 
bord, la terre du Pin, en Normandie, et celle de 
Pompadour, en Limousin. 

L'opinion publique ne tarda pas à se faire en- 
tendre à l'oreille du roi, et la demande ministé- 
rielle fut révoquée. On se plait à lire les expres- 
sions dont le roi s’est servi dans sa lettre à l’As- 
semblée le 27 août suivant. 

.….« Vous savez, dit-il, que ce n’est que sur vos 
instances réitérées que je me suis expliqué sur 
la fixation de ma liste civile, et en dernier lieu 
sur les châteaux et domaines qu’il me convenait 
de conserver; je suis instruit qu'on interprète 
mal la désignation de ces objets portés dans l’état 
que je vous ai fait remettre par M. de Saint-Priest. 

« Je crois n’avoir pas besoin de vous rappeler 
le peu d'importance que je mets à ce qui touche 
nos intérêts, ou mes jouissances personnelles, et 
combien je le subordonne à l'intérêt public. 

» Je renonce volontiers à une grande partie 
des objets indiqués, quoiqu'il y en eût plusieurs 
auxquels je ne m'étais déterminé que par des 
motifs d'utilité générale, et pour conserver à 
Paris des dehors agréables. 

« Je me restreins donc aux articles suivants : 

« Le Louvre et les Tuileries avec les maisons 
qui en dépendent, et que ma demeure plus habi- 
tuelle à Parisa rendu nécessaires à mon service. 

« Versailles, Saint-Cloud, Saint-Germain, Ram- 
bouillet, Fontainebleau, Compiègne, avec les do- 
maines et bois qui en dépendent, 

Le roi ajoute : 


« Vous trouverez bien naturel aussi que j'aie à 
cœur de réunir dans mes mains le château de 
Pau, qui ne produit aucun revenu; il m’est im- 
possible de ne pas partager le vœu des habitants 
du Béarn, pour que lieu où Henri IV est né reste 
toujours dans les mains de son enfant. 

« Je renonce encore à toutes dispositions des 
biens ecclésiastiques enclavés dans mes domaines 
et dont l'emploi m'avait paru convenable. . . .. 


« Je m’en repose avec confiance sur les disposi- 
tions que vous croirez devoir adopter, et je 
vous prie de ne jamais perdre de vue que mes 
plus grands intérêts sont ceux de la nation et le 
soulagement des peuples; ce sont ceux-là qui me 
touchent le plus essentiellement et qui me sont 
vraiment personnels. » | 

Tel est, Messieurs, le dernier état et le véri- 
table tableau des demandes du roi. 

Il s’agit dans ce moment de prendre une dé- 
termination sur cet objet, soit pour faciliter l’as- 
siette des impôts sur les objets réservés au roi, 
Soit pour qu'il puisse en organiser l’administra- 
tion, soit enfin pour mettre les acquéreurs de 
biens nationaux à même de faire des soumis- 
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sions sur des propriétés que notre décret rendra 
disponibles. 

Ces propriétés auparavant possédées par le roi 
sont nombreuses; vous allez jeter dans la circu- 
lation et la vente des biens nationaux, les chà- 
teaux de Madrid, La Meute, Vincennes, les do- 
maines de Chambord, Villeneuve, Choisy-le-Roi, 
les terres de Pompadour en Limousin, et du Pin 
en Normandie. 

Les premiers objets à réserver au roi sont le 
Louvre et les Tuileries, monument de grandeur 
et d’indigence dont le génie des arts traça le 
plan et éleva les façades, mais dont l'insou- 
ciance dissipatrice de quelques rois et l’avarice 
prodigue de tant de ministres dédaignèrent 
l'achèvement ou plutôt oublièrent l'existence. 

Chaque génération croyait voir finir ce monu- 
ment digne de Rome et d'Athènes; mais il fut 
un temps où nos rois, fuvant les regards du 
peuple, allèrent loin de la capitale s’environner 
de luxe, de courtisans et de soldats. 

C'est le besoin, c’est le secret du despotisme 
de s’enfermer dans un palais lointain, au milieu 
d’un luxe asiatique, comme autrefois on plaçait 
les divinités dans le fond des temples et des 
forêts, pour frapper plus sûrement l'imagination 
des hommes. 

IL fallait une grande révolution qui ramenât 
les peuples à la liberté, et les rois au milieu des 
peuples. Gette révolution est faite, Messieurs, et 
le roi des Français fera désormais son séjour ha- 
bituel dans la capitale de l’Empire. Ce séjour, en 
embellissant Paris, le consolera de ses pertes. 
« C’est le consentement que Sa Majesté a exprimé 
plusieurs fois, de rester au milieu des citoyens 
de Paris, consentement qu’elle devait accorder à 
leur patriotisme, même à leurs craintes, et sur- 
tout à leur amour (1). » 

Voici les projets de vos comités sur ce monu- 
ment. 

Les Tuileries et le Louvre réunis seront le pa- 
lais national destiné à l'habitation du roi, à la 
réunion de toutes les richesses que possède la 
nation dans les sciences et dans les arts, et aux 
RCE établissements de l'instruction pu- 

ique. 

Ne croyez pas que le roi vous ait demandé le 
Louvre habitation, mais le Louvre palais des arts 
et asiles des sciences. Il n’a pas voulu s’enfermer 
dans un grand palais pour chasser les arts qui 
l'ont élevé et les sciences qui l’honorent par leur 
séjour. 

ne XIV lui-même avait consacré la plus 
grande partie du Louvre pour cette belle des- 
tination ; des fonds étaient destinés chaque année 
à récompenser des ouvrages de sculpture et de 
peinture en l'honneur des hommes dont les ta- 
lents ou les vertus ont servi et illustré la France. 

Le Louvre est devenu jusqu’à ce moment, par 
la munificence royale, le théâtre des sciences, 
des lettres et des arts. Il est, à titre de récom- 
pense, la demeure de plusieurs artistes célèbres 
et de plusieurs hommes de lettres. IL renferme 
des richesses précieuses; les statues de plusieurs 
grands hommes y sont déposées; de riches gale- 
ries de tableaux sont entassées sans ordre; et 
ces trésors immenses peuvent être perdus pour 
la nation, si vous n’en décorez un de vos édi- 
fices. Enfin, un jour la bibliothèque na'ionale 
pourra y être transportée; et ce vaste monument, 


(1) Lettre de M. de Montmorin, écrite au nom du roi 
à tous les ministres et ambassadeurs près des cours 
étrangères, en date du samedi 23 avril 1791. 
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re Louvre antique, ouvragé de tant de rois, con- 
courra à donner une patrie à la liberté et aux 
arts dans Paris, qui fut si longtemps le trône du 
despotisme et des abus. 

Décréter simplement que le Louvre sera dans 
le tableau des domaines réservés au roi, a paru 
à vos comités une disposition funeste, propre à 
rappeler les abus dans ce qu'on appelait la su- 
rintendance des bâtiments, à provoquer autour 
du roi des demandes indiscrètes, à peupler son 
palais de parasites dangereux ét de courtisans 
perfides; enfin, à intervertir et à profaner même 
l’usagé et l'emploi des domaines nationaux. 

Mais autant jl fallait éviter une disposition 
trop vague et trop arbitraire, autant il fallait 
déterminer le véritable esprit de votre décret. 

Non, ce n’est pas pour le roi, Ce n’est pas 
pôur la superstition du trône que vous établirez 
cette représentation magnifique du pouvoir qui 
a si souvent corrompu le cœur des rois et sub- 
jugué l'imagination des peuples; c’est pour la 
nation même que vous agirez. Le roi, chef ou 
agent du pouvoir délégué par la Constitution, 
n’est sans doute que le premier des fonction- 
naires publics. Mais assis sur le trône, habitant 
au milieu de la capitale de l’Empire, il repré- 
sente en quelque sorte la dignité nationale; il 
est le signe visible de la majesté de Ia nation : 
il faut donc l’entourer d’objets qui appellent les 
hommages publics. Sans doute, un peuple libre 
ne confie ses destinées qu’à lui-même, la forma- 
tion de ses lois qu'à des représentants; mais il 
charge un roi d’une partie de sa dignité. 

Ainsi votre projet, conforme au désir du roi, 
sera d'élever le palais des sciences et des arts à 
côté du palais de la royauté, et vous aurez ainsi 
placé dans la même enceinte les bienfaits de là 
civilisation et l'institution qui en est la gardienne. 
Les révolutions des peuples barbares détruisent 
tous les monuments, et la trace des arts semble 
effacée. Les révolutions des peuples éclairés les 
conservent, les embellissent, et les regards fé- 
conds du législateur font renaître les arts, qui 
deviennent l’ornement de l’Empire, dont les bon- 
nes lois font la véritable gloire. 

Ainsi la restauration du Louvre et des Tuileries, 
pour donner au roi constitutionnel une habitation 
digne de la nation française, et pour y faire un 
muséum célèbre, demandera des mesures ulté- 
rieures qui seront concertées entre l’Assemblée 
nationale et le roi. Le génie des artistes, témoins 
de ce que vous faites pour les arts, ouvrira un 
concours libre pour en former les plans, et nos 
successeurs en jugeront, en décréteront l'exécu- 
tion à mesure des besoins, et des sommes que là 
nation pourra y consacrer (1). 

Venons à des objets plus importants. 

Le domaine de Versailles et ses dépendances 
vous est demandé par le roi. C’est son ancienne 
demeure, c’est l’'embellissement d'une des villes 
considérables de l'Empire, c’est le premier théâtre 
de la Révolution. Il importe au bien du royaume 
que les villes qui out de pareils établissements 
dans leur sein, les conservent. 

IL est inutile de vous rappeler les nombreux 


(1) Il serait digne de la nation de faire exécuter le 
plan du Louvre fait par Perraud. La célébrité attachée 
à ce nom ne permettrait pas de retoucher au plan que 
ce grand architecte à fait tracer, si nous ne savions que 
M. Poyet, saisissant l'esprit et les vues de Perraud, a 
agrandi ce plan de tout ce que le progrès des arts, des 
opinions et des circonstances pouvaient ajouter aux 
moyens d'achèvement du plus beau monument qu'il y 
ait en Europe. (Note du rapporteur.) 
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domaines et les forêts que le luxe de Louis XIV 
et de Louis XV y a réunis à diverses époques. 
Vous avez déjà vu, dans les tableaux imprimés, 
l'étendue et la consistance de ces domaines, leur 
produit brut, leurs charges et le résultat du pro- 
duit net, années communes (1). Ge serait vous 
répéter de fastidieux détails et consumer un 
temps précieux que d'y revenir, 

On croirait difficilement que les charges des 
domaines de Versailles absorbent presque entiè- 
rement les produits, si l’on né savait que les 
dépenses sont mal réglées ordinairement dans 
l'administration obscure et ruineuse de ces do- 
maines et que de nouvelles causes de diminution 
dans les revenus de Versailles sont sorties de la 
Révolution même; la diminution des droits ca- 
suels ci-devant féodaux, du nombre des mula- 
tions de la vente des bois, la suppression des 
droits de péage, de port, de poids, d’étalage; le 
changement du séjour du roi : tout concourt à 
atténuer le produit de ces domaines, sans que les 
charges, les frais de garde et les réparations di- 
minuent. F £ 

La manufacture de Sèvres, qui à introduit en 
France une nouvelle branche d'industrie, peut 
demeurer dans les mains du roi; il soutiendra 
cet établissement, qui peut-être serait détérioré 
ou anéanti si les bâtiments immenses consacrés 
à ce genre d'industrie et de travaux étaient ven- 
dus comme les autres biens nationaux. On pourra 
faire les mêmes dispositions pour la manufacture 
des Gobelins et de la Savonnerie. 4 

Saint-Cloud n’est qu’une maison de plaisance 
acquise par le roi en 1785; cette maison avec lés 
jardins et le parc présentent des charges presque 
sans produit. ee 

Rambouillet, passé par voie d'acquisition dé la 
main de M. de Penthièvre dans celles du roi en 
1783, a perdu des droits de péage, de mirage et 
de fouage, supprimés par vos décrets : Le prin- 
cipal revenu est dans la vente des bois. Sous l’ad- 
ministration de M. de Penthièvre et jusqu'en dé- 
cembre 1783, il paraît que le revenu total a été 
porté à 334.461 livres, en y comprenant les por- 
tions de biens tenus par baux emphytéotiques. 
C'est sur ce tableau des revenus que l'évaluation 
fut faite pour fixer le prix de l'acquisition. 

Aujourd'hui l’état fourni par l'administration 
des bâtiments, déduction faire des objets Suppri- 
més par les décrets, porte le revenu net, toutes 
les charges déduites, à la somme de 257,944 li- 
vres. 

Saiut-Germain-en-Laye est un vieux château 
bâti par Henri IV, continué et augmenté par 
Louis XIILet Louis XIV. Gette masse, dont l’entre- 
tien est peu dispendieux, ne donne au roi que 
l'avantage d’accorder des logements à de vieux 
militaires, et des retraites aux personnes qui ont 
été ou qui sont encore à son service. Sans doute 
c'est à la nation à donner des récompenses pu- 
bliques, et le roi pourra disposer des objets de la 
liste civile à titre de retraite pour ses serviteurs. 
Quant aux maisonset bâtiments quisontau-dedans 
et auprès de la ville de Saint-Germain, et quine 
peuvent être employés au service du roi qui n’y 
habite pas, ces objets seront vendus au profit de 
la nation. 

Il s’est élevé des opinions dans le comité pour 
distraire entièrement de la liste civile le château 
et les bâtiments de Saint-Germain. Mais cette 


(1) Voy. ci-après, aux annexes de la séance, p. 471, 
l'état de consistance et des revenus des domaines à ré- 
server au roi. 
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économie a paru minutieuse. La nation ne reti- 
rerait qu'une petite somme de la démolition ou 
de la vente du château et des objets attenants. 
Un grand nombre de familles, de vieillards et de 
personnes, longtemps voués au service du roi, se- 
raient réduits à une extrémité fàâcheuse si la vente 
du château était ordonnée. 

D'ailleurs, la beauté extrême du site, les éta- 
blissements qui y sont presque formés peuvent 
engager un roi à habiter à Saint-Germain une 
partie de l’année, et c’est conserver, c’est dé- 
fendre les intérêts d’une ville que de ne pas dé- 
QUES l'espérance d’y voir un jour une maison 
royale. 

. La forêt, entourée de murs et de la Seine, con- 
tient 8,416 arpents dont le produit de la vente 
des coupes, années communes, est de 139,923 li- 
vres. 

Les domaines et les forêts de Fontainebleau et 

de Compiègne sont les deux objets les plus con- 
sidérables par la nature et l'étendue des bois. 
. Fontainebleau consiste dans le château, les 
jardins, quelques maisons ét bâtiments, et une 
forêt considérable divisée, d’après son aménage- 
ment, en 10 cantons formant 176 triages ou 
coupes réglées. Sa contenance est de 32,877 ar- 
penis, 28 perches ; 1,050 bornes posées en 1750, 
sur une route de 3 pieds de large, entourent et 
marquent cette belle propriété nationale. 

Le produit total d’une année commune est de 
805,223 livres, mais avec les frais de plantation, 
de repeuplement, dé fossés et de gardes, portés 
par aperçu à 110,000 livres, le produit net sera 
de 195,220 livres. 

Gompiègne présente un palais récent ét magni- 
fique, auquel il ne manque qu’une chapelle et 
des jardins. | 

Plusieurs maisons et bâtiments dépendent de 
celte maison, et sont disposés pour le service du 
roi. Le seul revenu de ce domaine consiste dans 
la forêt; sa contenance est de 26,000 arpents (1). 

Le revenu annuel porté à 358,315 livres, en 
déduisant les frais de plantation, repeuplement, 
entretien et garde, se réduit par aperçu à 
218,000 livres. 

Je ne présenterai pas le produit de ces do- 
maines dans tous leurs détails. Les tableaux 
imprimés vous ont été distribués: je me hâte 
d'arriver au résultat des comités. 

En résumant les produits nets de ces domaines, 
nous voyons que le produit net est porté à la 
somme de 1,093,000 livres. 

Mais en adoptant ces calculs et ces valeurs, 
qui, sans doute, sous une bonne administration, 
peuvent être augmentés considérablement, les 
comités ont examiné si cette somme pouvait être 
ajoutée, sans préjudice pour la nation, à une 
grande liste civile de 25 millions. Je ne vous ré- 
péterai pas ces considérations d'économie pu- 
blique toujours présentes à vos esprits, et qu’une 
nation écrasée par une dette publique immense 
ne peut vous laisser oublier : Ces considérations 
n'ont pas échappé à vos comités. 

Mais ils m'ont chargé de vous rappeler que vos 
décrets réunissent expressément à la liste civile 
les revenus des parcs et domaines que le roi se 
réservera ; ainsi les comités ont dû s'arrêter; ils 
ont pensé que la question était résolue. 


(1) 4,100 arpents dé cette forêt sont en futaie de 
72 ans et au-dessus; 6,000 en demi-futaie de 30 ans 
jusqu'à 71; 5,000 en taillis et 4,000 en arpents, en ter- 
rains vagues et vacants, routes et Chemins; 130 arpents 
sont en coupe réglée. (Note du rapporteur.) 
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Voici les motifs de cette opinion : « Je crois — 
porte la lettre écrite par le roi le 9 juin — que 
25 millions, en y ajoutant le revenu des parcs, 
domaines et forêts des maisons de plaisance que 
je conserverai, pourront suffire à ces dépenses. » 
Assemblée nationale a décrété le même jour 
les dispositions et demandes portées dans ce mes- 
sage. Depuis cette époque vous avez rendu, sur 
le rapport du comité de Gonstitution, un décret, 
lors du complément des corps administratifs, 
portant que, lorsqu'il s'agirait des revenus des 
domaines réservés au roi, l’iutendant de la liste 
civile agirait dans les tribunaux, et que, pour la 
propriété, ce seraient les procureurs généraux 
syndics des départements où ces domaines se- 
raient situés. 

Ainsi le revenu de ces domaines se trouve déjà 
décrété comme faisant partie de la liste civile. 
Aiasi vous allez ajouter 1 million 93,000 livres 
aux 25 millions déjà donnés. 

Personne n’ignore, sans doute, que la liste ci- 
vile qui, dans les mains d'un roi vertueux, doit 
être une source de bienfaisance publique, peut 
aussi, dans les mains d’un ministre pervers, de- 
venir la source de la corruption des pouvoirs et 
des législateurs eux-mêmes. Mais quand la pro- 
bité est sur le trône, c’est aux représentants de la 
nation d'en écarter, par leur surveillance, les 
ministres qui pourraient abuser dés dons qu'un 
peuple généreux fait à son roi. 

En décrétant les réserves qu’il a demandées 
dans son dernier message, vous lui accorderez 
des objets qui tiennent de près à ses jouissances 
personnelles; et si le véritable bonheur d’un roi 
est de fixer, par son concours à l'établissement 
d’une Constitution libre, le bonheur du peuple, 
la plus douce récompense du peuple est aussi 
le bonheur du roi. ï 

D'après cette même considération vous ne sé- 
parerez pas du tableau des domaines que vous 
lui réservez le château de Pau, dans lequel est 
conservé avec un respect religieux le berceau 
d'Henri IV. Cette proprièté, que l'amour des 
Français a rendu sacrée, est l’objet de ses dé- 
sirs : comme si les hommages que Louis XVI a 
si souvent rendus à la mémoire de son aïeul ne 
l’eussent pas acquitté de tout ce qu'il lui doit, 
il vous a demandé expressément de conserver 
ces mêmes lieux où est né le vainqueur de Ia 
Ligue. 

Et vous aussi, vous voulez honorer la mé- 
moire d'Henri IV, en exceptant de l’aliénation 
le château où il a vu le jour; c’est le vœu des 
habitants du département des Basses-Pyrénées; 
c’est le vœu de tous les Français : il sera donc le 
vôtre. 

Voici le projet de décret que vos comités m'ont 
chargé de vous présenter : 

« L'Assemblée nationale délibérant sur la de- 
mande du roi, après avoir entendu le rapport de 
ses comités des domaines, de féodalité, des pen- 
sions et des finances, réunis, décrète ce qui suit : 

« Art. 1. Le Louvre et les Tuileries réunis 
seront le Palais national destiné à l'habitation 
du roi et à la réunion de tous les monuments 
des sciences et des arts, et aux principaux éta- 
blissements de l'instruction publique ; se réser- 
vant, l’Assemblée nationale, de pourvoir aux 
moyens de rendre cet établissement digne de sa 
SE et de se concerter avec le roi sur cet 
objet, 

« Art, 2. Les bâtiments dépendant du domaine 
national, renfermés dans l’enceinte projetée du 
Louvre et des Tuileries, seront conser vés..et loués 
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au profit du Trésor public, jusqu’à ce qu’il en 
ait été autrement disposé, à l’exception de ceux 
desdits bâtiments actuellement employés au ser- 
vice du roi et dont il conservera la jouissance. 

« Le roi jouira encore des bâtiments adjacents 
à ladite enceinte, employés actuellement à son 
service : les autres pourront être aliénés. : 

« Art. 3. Sont résérvés au roi les maisons, bâli- 
ments, emplacements, terres, prés, corps de fer- 
me, bois et forêts, ainsi que tous autres fonds 
dépendant des domaines de Vrsailles, Marly, 
Meudon, Saint-Cloud, Rambouillet, Saint-Germain- 
en-Laye, Fontainebleau et Compiègne, les bâti- 
ments et fonds dépendant de la manufacture de 
porcelaine de Sèvres. | 

« Art. 4. Le roi aura la jouissance des domai- 
nes réservés par les articles précédents; il en 

ercevra les revenus ; il entretiendra tous les 
âtiments, en acquittera les charges, aux frais 
de la liste civile ; il fera aussi toutes les répara- 
tion des bâtiments et le repeuplement des forêts. 

« Art. 5. Les bois et forêts compris dans la 
jouissance du roi seront exploités suivant l’or- 
dre des coupes et des aménagements existan!is, 
ou de ceux qui y seront substitués dans les 
formes déterminées par les lois. 

« Art. 6. Le roi nommera les gardes et les au- 
tres officiers préposés à la conservation des fo- 
rêts qui lui sont réservées, lesquels se confor- 
meront, pour la poursuite des délits, et dans 
leurs actes, aux lois concernant l’administration 
forestière. 

« Art. 7. Le rachat des rentes et droits fixes ou 
calculs, ci-devant féodaux et autres, dépendant des 
domaines réservés au roi, sera fait dans les formes 
prescrites pour le rachat de pareils droits appar- 
tenant à la nation, et le montant en sera versé 
dans les mêmes caisses, et le produit desdits 
droits rachetés sera remplacé au profit de la 
liste civile. 

« Art, 8. Sera aussi réservé au roi le château 
de Pau, avec son parc, comme un hommage 
rendu par la nation à la mémoire d'Henri IV. » 

(L'Assemblée décrète qu’elle adoptera le projet 
de décret en masse.) 


Deux amendements sont proposés sur ce pro- 
jet de décret : 

Le premier consiste à insérer dans l’article se- 
cond, une disposition portant qu'il sera sursis 
à l'aliénation des maisons dont l'emplacement 
serait nécessaire à l’entier achèvement du Lou- 


vre. 

(L'Assemblée décrète qu’il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur cet amendement.) 

Le second a pour objet de supprimer de l’arti- 
cle 7 la dernière phrase ainsi conçue: 

« Et le montant en sera versé dans les mêmes 
caisses, et le produit desdits droits rachetés sera 
remplacé au profit de la liste civile. » 

(Get amendement est adopté.) 

En conséquence, le projet de décret amendé 
est mis aux voix en masse dans les termes sui- 
vants : 

« L'Assemblée nationale, délibérant sur la de- 
mande du roi, après avoir entendu le rapport de 
ses comités des domaines, de féodalité, des pen- 
sions et des finances, réunis, décrète ce qui suit: 


Art. 1%. 


« Le Louvre et les Tuileries réunis seront des- 
_ tinés à l'habitation du roi, à la réunion de tous 
les monuments des sciences et des arts, et aux 
principaux établissements de l'instruction pu- 
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blique; se réservant l’Assemblée nationale de 
pourvoir aux moyens de rendre cet établissement 
digne de sa destination, et de se concerter avec 
le roi sur cet objet. 


Ari 2. 


« Les bâtiments dépendant du domaine natio- 
nal, renfermés dans l’enceinte projetée du Louvre 
et des Tuileries, seront conservés et loués au 
profit du Trésor publie, jusqu’à ce qu’il en aitété 
autrement disposé, à l’exception de ceux desdits 
bâtiments actuellement employés au service du 
roi, et dont il conservera la jouissance. 

« Le roi jouira encore des bâtiments adjacents 
à ladite enceinte, employés actuellement à son 
service, les autres pourront être aliénés. 


ATH: 


« Sont réservés au roi les maisons, bâtiments, 
emplacements, terres, prés, corps de fermes, bois 
et forêts composant les grands et petits parcs de 
Versailles, Marly, Meudon, Saint-Germain-en-Laye 
et Saint-Cloud, ainsi que les objets de même na- 
ture, dépendant des domaines de Rambouillet, 
Compiègne et Fontainebleau , les bâtiments et 
fonds de terre dépendant de la manufacture de 
porcelaine de Sèvres. 


Art. 4. 


« Le roi aura la jouissance des domaines ré- 
servés par les articles précédents ; il en percevra 
les revenus, il en acquittera les contributions 
publiques et les charges de toute nature; il fera 
aussi toutes espèces de réparations des bâtiments, 
et fournira aux frais des replantations et repeu- 
plements des forêts, ainsi que de leur garde et 
administration. 


Art. 5. 


« Les bois et forêts dont la jouissance est ré- 
servée au roi seront expioitées suivant l’ordre 
des coupes et des aménagements existants, ou de 
ceux qui y seront substitués dans les formes dé- 
terminées par les lois. 


Art. 6. 


« Le roi nommera les gardes et les autres offi- 
ciers préposés à la conservation des forêts qui lui 
sont réservées, lesquels se conformeront, pour la 
poursuite des délits et dans tous leurs actes,aux 
lois concernant l’administration forestière. 


Arts 


« Le rachat des rentes et droits fixes ou casuels 
ci-devant féodaux, et autres dépendant des do- 
maines réservés au roi, sera fuit dans les formes 
prescrites pour le rachat de pareils droits appar- 
tenant à la nation. | 


. Art. 8. 


« Sera aussi réservé au roi le château de Pau 
avec son parc, comme un hommage rendu par la 
nation à la mémoire d'Henri IV. » | 

(Ge décret est adopté.) 


M. d'André. 1l est resté dans le complément 
du Corps législatif deux objets qui me paraissent 
devoir être incessamment rapportés, savoir : l’in- 
compatibilité entre certaines fonctions publiques 
et celles des députés à la législature; puis le cas 
d'hostilités où le roi ne ferait pas la convocation 
de la législature. Il n'y a rien autre chose à faire 


| 
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qu’à rédiger les articles, car l'opinion est formée 
sur ces objets. 

Je demande donc que le comité de Constitution 
nous présente au plus tôt ses vues sur cet objet. 


M. Démeunier, au nom du comité de Consti- 
tution. Les dispositions dont il s’agit sont renfer- 
mées dans le travail qui va vous être présenté sur 
le renouvellement de la législature et que votre 
comité ne tardera pas à vous soumettre : ainsi 
l'intention de M. d'André sera remplie. 

Dans ce moment, je viens au nom de votre 
comité de Constitution vous faire ua rapport sur 
les municipalités par cantons. 


Messieurs (1), 


Le premier travail que le comité de Constitution 
ait entrepris par vos ordres proposait de former 
de grandes municipalités en laissant à chaque 
bourgade des agents ou officiers municipaux, 
tant pour la gestion de ses biens et la conduite 
de ses affaires, que pour la répartition et le re- 
couvrement des contributions directes. La nature 
des choses nous semblait exiger une organisa- 
tion particulière pour les municipalités des villes, 
et nous leur réservions le plan que vous avez 
rendu général. Vous savez, Messieurs, à quelle 
époque et dans quel temps vous vous détermi- 
nâtes à établir une municipalité indépendante et 
organisée de la même manière, dans les villes, 
les bourgs, les paroisses et les communautés. 
Nous avouons, de bonne foi, que les dispositions 
provisoires adoptées par vous, convenaient mieux 
aux circonstances; qu'on s’est permis souvent 
d’en indiquer les abus, mais qu'on n'aurait pas 
dû oublier le bien que nous leur devons. 

En effet, au moment où les diverses parties de 
l'ancien gouvernement s’écroulaient; lorsque 
lindignation ne reconpaissait plus les pou- 
voirs publics établis sous l’ancien régime, 
les tribunaux et les agents de l'administration 
n'inspiraient plus de confiance, il a bien fallu, 
pour méoager aux lois un reste de soumission, 
jeter et prodiguer sur la surface du royaume des 
pouvoirs quelconques émañcés du peuple : malgré 
les inconvénients, malgré les dangers d’une me- 
sure aussi hardie, il a fallu les armer de la force 
publique et leur attribuer le contentieux de la 
police, quoiqu'il fût impossible d'assurer ainsi 
l’uniformité et l'équité des jugements. Pour se- 
conder vos efforts, pour répandre lesprit de 
patriotisme, pour donner de la vigueur aux carac- 
tères et aux esprits, pour leur donner la trempe 
nécessaire à la liberté, il était bon de former 
à l'avance les citoyens, de les préparer par degrés 
aux fonctions et aux devoirs du gou\ernement 
représentatif, de saturer, si je puis m’exprimer 
ainsi, l'imagination et les désirs des hommes ar- 
dents, atin de les soumettre au résime sévère de 
la loi, lorsque la Constitution serait achevée. Une 
pareille opération convenait encore aux mouve- 
ments d'enthousiasme et d'énergie par lesquels 
s’est opérée la plusmémorable révolution qu’aient 
jamais présentée les annales du monde. Il est de 
votre devoir maintenant de songer à l’état de la 
France, lorsque la liberté bien établie n'aura plus 
à désirer parmi nous que des citoyens qui sachent 
en jouir. 

Après avoir recueilli les avantages d’une insti- 
tution qui n’a été et qui ne pouvait être que pro- 
visoire, il convient de prévenir les désordres qui 
en résulleraient par la suite; mais il convient 


(1) Ce rapport est incomplet au Moniteur. 
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aussi de n’en ordonner le changement qu’à l’é- 
poque où cette foule de municipalités indépen- 
dantes n'aura plus d'utilité. Dans ce nouveau tra- 
vail, recommandé par l'expérience, il s’agit de 
conserver les droits des plus petites communautés, 
de leur laisser tout ce qu'elles feront bien, et 
seulement de leur ôter les fonctions qu’elles rem- 
pliraient mal, ou qui exigeraient de leur part de 
trop grands sacrifices. [l est donc nécessaire d’ap- 
profondir les principes sur cette partie de l'or- 
ganisation sociale, de les envisager sous tous 
leurs rapports et d’en calculer toutes les consé- 
quences. 

Les villes, les bourgs et les villages sont, dans 
l’ordre politique, autant de familles chargées de 
leurs affaires dowestiques, et jouissant des mêmes 
droits; mais on ne peut, sans de graves inconvé- 
nients, déléguer aux villages la même étendue 
de pouvoir qu'aux villes. En effet, la population 
plus considérable que celles-ci exige une répres- 
sion plus active; la fainéantise et la débauche y 
produisent plus de désordres et de crimes; les 
représentants et les gardiens du peuple y ont be- 
soin de plus de moyens de persuasion et de plus 
de moyens de force. 

D'autres motifs encore prescrivent une institu- 
tion différente. Dans les villes, la contagion de 
l'enthousiasme, en mal ou en bien, fait naître 
is d’infractions aux lois; le caractère et les 

abitudes y donnent plus de prise aux intrigants 
et à tous les ennemis de la chose publique. Dans 
les temps de calamité, les souffrances s’y aigris- 
sent d’une manière plus dangereuse; l’explosion 
des mécontentements ou des erreurs populaires 
y est d’autant plus forte qu'elle est plus concen- 
trée : rien ne peut y dissiper les opinions dérai- 
soanables, ou les terreurs sur les subsistances : 
on à toujours à craindre de voir naître du trou- 
ble dans les lieux publics et au milieu des 
spectacles, ou des fêtes qui rassemblent les 
citoyens : il n’est pas jusqu’à la voie publique 
qui ne demande des précautions plus étendues. 
Üne force puissante doit donc environuer cette 
multitude d'hommes resserrés dans un petit 
espace où tant de passions menacent la sûreté 
et la tranquillité générale et individuelle. 

Sous le rapport des pouvoirs délégués, l’admi- 
nistration générale a aussi plus de fonctions à 
donner aux municipalités des villes. Leur orga- 
nisation doit donc être plus travaillée, et leur 
action plus libre. On peut y réclamer, au nom 
de la patrie, plus de services de ceux qui ont 
plus de loisir et plus de fortune, y ordonner 
même des institutions sans autre objet que de 
façonner au joug des honorables devoirs de 
citoyens, ceux qui ont le plus d’inconstance dans 
leurs idées, et prennent le plus de part aux mou- 
vements contre la puissance publique. Le plan 
de municipalités que vous avez adopté, remplit 
toutes ces vues : on peut donc le conserver 
pour les villes, sauf quelques détails purement 
réglementaires sur la forme des élections ou sur 
d’autres points. 

Il n’en est pas de même des villages. Sans 
doute, chaque bourgade doit avoir des officiers 
municipaux et des notables nommés par les 
citoyens actifs; car ces petites familles ont des 
affaires domestiques à gouverner, ainsi que je 
l'ai déjà dit, et des soins à prendre pour main- 
tenir la propreté, la sûreté et la tranquillité. Elles 
sont chargées d’ailleurs de répartir les contri- 
butions demandées par le Trésor public; il faut 
donc y établir un pouvoir municipal, mais la 
détermination de son étendue et de ses bornes 
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offre quelques difficultés. Les élements de ce 
calcul sont nombreux; il est nécessaire de com- 
biner à la fois les vues de la morale et celles de 
la politique, et d'éclairer les unes et les autres 
des lumières de l’expérience. Il s’agit de trouver 
une institution qui donne, d’un côté, un appui 
sûr à la faiblesse de chaque bourgade, et répande 
parmi les hommés, que leur position tend à isoler, 
les habitudes et les affections sociales qui sont 
la base de tous les gouvernements; qui, de l’autre, 
renforce le lien politique, et par des divisions 
dans le territoire du district, réunisse un nombre 
de communautés qui ne soit ni trop petit ni trop 
graud, pour maintenir la surveillance et la paix 
des campagnes. Enfin, rien ne pourra réussir en 
ce genre, si on ne ménage pas le temps des cul- 
tivateurs et des ouvriers, et si on ne proportionne 
pas à leurs lumières les fonctions qui leur seront 
imposées, 

Pour remplir des vues si intéressantes, nous pro- 
posons de donner trois officiers municipaux et six 
notables à chaque bourgade, de rendre les élec- 
tions faciles et de peu de durée, de leur laisser, 
ce qu'iis pourront bien faire, c’est-à-dire la ré- 
partition des contributions publiques et le main- 
tien de la police, jusqu’au jugement du conten- 
tieux et à la réquisition de la force publique ex- 
clusivement; et sur les objets plus difficiles, deles 
incorporer à une autre institution qui, réunissant 
plus de lumières et plus de force, sera un service 
plus exact. Nous voudrions donc établir par can- 
ion une municipalité centrale, composée d’un 
maire et d’un procureur de la commune, nommés 
par les citoyens actifs de toutes les communautés, 
et de l’un des officiers municipaux de chaque 
communauté particulière, Elle ne siégerait que le 
dimanche; elle jugerait le contentieux de toutes 
les affaires de police; elle rendrait toutes les or- 
donnances sur cette matière ; elle requerrait et 
surveillerait l'emploi de là force publique, néces- 
saire à la sûreté et à la tranquillité de tout le 
canton; elle remplirait, dans l’ordre municipal 
et dans l’ordre administratif, d’autres fonctions 
utiles qu'indiquera le plan. 

Les avantages qui résulteraient d’une pareille 
iostitutiou sont sans nombre, et je me bornerai 
à en présenter quelques-uns : 

1° Le moindre trouble ou le moindre désordre 
dans une communauté intéresserait tous les ci- 
toyens soumis à la municipalité centrale. La 
force de tout le canton interviendrait pour le ré- 
primer, et on remplirait ainsi, à quelques égards, 
cette grande vue d’un ancien législateur, qui vou- 
Jait quele contre coup-d’un désordre al'ât frapper 
au loin le patriotisme des habitants du même 

ays. 

5 & Les haines et les divisions, si fréquentes jus- 
qu'ici entre les habitants des communautés limi- 
trophes, disparaîtraient; un sentiment de frater- 
pité ne farderait pas à prendre la place de ces 
querelles, aussi affligeantes pour les bonnes 
mœurs, que nuisibles à l'intérêt et au repos de 
ceux qu'elles agitent. 

3° Rien n'étant plus utile que les institutions 
corrélatives, dont le ressort est d’une étendue mo- 
dérée et s'arrête aux mêmes limites du territoire, 
l’ordre s’établirait et se soutiendrait par le con- 
cours du juge de paix, chargé de la police en 
matière criminelle, et par celui de la municipa- 
lité, chargée, sur le même canton, de la police 
municipale et de l’exercice de là force publique. 

4° L'opinion publique arrêterait ceux qui ne 
sont pas contenus par l'opinion de la bourgade : 
en maîtrisant les esprits de toute sa force, elle 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES, 


: 
ï 


[26 mai 1791. 


deviendrait plus puissante que les condamnations, 


et préviendrait très souvent l'application sévère 
de la loi. - 

5° Les pauvres seraient mieux assistés, et, rela- 
tivement à la bienfaisauce publique, on ouvrirait 
une source inépuisable de bieñs pour tout le 
cantou. 

6° Les municipalités centrales produiraient 
aussi l’uniformité et la bonté des jugements et 
ordonnances de police ; les amendes et les peines 
seraient appliquées avec plus d’exactitude; 
les délits seraient plus rares : on ne redouterait 
pas seulement la peine de la loi, on craindrait 
de se diffamer soi-même dans toute l'étendue du 
canton. 

1 Il ne resterait plus d’'inquiéludes sur la sa- 
gesse de la réquisition ét de l’emploi de la force 
publique, Ge remède nécessaire, mais toujours 
dangereux, serait employé impartialement et 
dans des dispositions tranquilles. 

8° Une foule de réclamations mensongères: ou 
contradictoires n’iront plus fatiguer et tromper 
les corps administratifs. 


9° Dans les aîffaires importantes, ceux-ci se- 


raient mieux avertis. Obtenant des renseigne- 
ments plus sûrs, ils exerceraient leur pouvoir 
plus promptement et avec plus d'efficacité. 

En ôtant aux officiers municipaux des villages 
et des bourgs la proclamation de la loi martiale, 
il est indispensable de pourvoir autrement à leur 
sûreté et à leur tranquillité. La gendarmerie na- 
tionale, que vous avez établie, est assez nom- 
breuse, pour suffire à presque tous les cas. Dès 
l'instant où des troubles se préparent, on peut 
l'avertir de se tenir prête; on parviendrait ainsi 
à rétablir la paix de la manière la plus paisible. 
Quant aux occasions où cette force serait insuf- 
fisante, nous avons distingué les moments où la 
tranquillité publique est menacée; ceux où il 
se prépare une émeute ou une sédition ; ceux 
enfin, où une émeute, une sédition ou une in- 
cursion dé brigands s’est déclarée. Il faut tracer 
des règles simples et justes pour ces diverses 
circonstances, et nous croyons qu’elles se trou- 
vent dans le projet de décret. Ge point est im- 
portant ; car, d’un côté, la réquisilion faite à une 
partie ou à la totalité d’un canton, cause elle- 
même du trouble et enlève un temps précieux 
aux cultivateurs et ouvriers; et de l’autre, on 
ne peut compter ni sur une discipline assez 
exacte, ni sur des chefs assez habiles et assez 
prudents, pour ne pas éloigner ou réduire les 
occasions où l’on fera marcher les gardes natio- 
nales. Nous avons eu soin également de faire 
avertir le directoire de district, qui, placé plus 
haut, verra mieux ces sortes d'objets, et mettra 


en mouvement, ou arrêtera plus à propos l'ac- … 


tion de la force publique. 

La réquisition respective, accordée à toutes 
les communautés, par un décret du 15 fé- 
vrier 1790, que les circonstances ont ordonnée, 
doit être restreinte dans des bornes posées par 
les principes, et nous proposons de ne l’accorder 
qu'aux communautés limitrophes. Mais ensuite 
il peut devenir nécessaire de faire passer des 
gardes nationales d’un canton dans un. autre, 
ou d’un district dans le district voisin ; car, si 
les bourgs et villages d’un canton forment dans 


le plan une seule et même commune, où les ci. 


toyens veillent mutuellement pour leur repos, 
les cantons du même district forment aussi une 
agrégation qui leur impose les mêmes devoirs; 
et les districts du même département forment 


| enfin une troisième agrégation, dont les membres 
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ont aussi des devoirs réciproques à remplir. Cette 
» action de la force publique d’un canton sur un 
autre, d’un district sur une autre partie ou sur la 
totalité du reste du département, exige des pré- 
cautions particulières. Il y aurait du danger à ne 
pas en réserver la disposition aux corps admi- 
nistratifs, et il parait convenable de la donner à 
celui du district pour le premier cas, et à celui 
du département pour le second. 

Les législateurs ne devant jamois perdre de 
vue les calculs des arithméticiens politiques, sur 
les dommages que causent à un Etat Les journées 
perdues des cultivateurs et des ouvriers; et les 
dispositions qui ménagent le temps de ceux qui 
ne trouvent leur subsistance que dans un travail 
continu, n'étant pas seulement un devoir d’hu- 
manité, mais un très bon calcul d'intérêt, surtout 
dans la Constitution que vous avez établie, nous 
avons eu soin d’abréger les élections en conser- 
vant le droit des citoyens. L'élection municipale 
n’emploiera qu’une séance de peu de durée. Nous 
vous demandons, Messieurs, de faire présider les 
citoyens actifs de la communauté par le premier 
officier municipal sortant d'exercice; d'attribuer 
les fonctions de secrétaire au premier des no- 
tables, aussi sortant d'exercice; enfin, de faire 
recevoir et dépouiller les scrutins par les notables 
en exercice, mais en présence des trois plus an- 
ciens d'âge. 

La municipalité du canton ne s’assemblerait 
que le dimanche, et la communauté la plus éloi- 
gnée du chef-lieu aurait peu de chemin à faire. 
IL est important néanmoins de faciliter le ser- 
vice des officiers municipaux de chaque bour- 
gade. Nous les y envoyons tour à tour; ce service 
ne reviendrait ainsi qu’au bout de trois semaines, 
et génerait d'autant moins qu’ils auraient pres- 
qe toujours des affaires particulières au chef- 

ieu. 

Il est une autre précaution qu’il convient de 
ne pas négliger; et conformément à l'esprit de la 
loi qui réserve aux séances du matin les juge- 
ments en matière criminelle, nous demandons 
que la séance du matin soit employée aux juge- 
ments des matières de police et aux plus impor- 
tantes des fonctions qu'aurait la municipalité 
centrale. Sans doute, le nombre des affaires sera 
peu considérable, mais nous avons senti qu'il 
fandrait, de temps à autre, tenir des séances 
laprès-diner, et nous déterminons les objets qui 
pourront y être traités. 

Il ne suffirait pas d'établir la subordination 
des municipalités centrales, à l’écard des corps 
administratifs; nous avons réglé, avec quelque 
détail, l’autorité que ceux-ci pourront déployer 
contre elle. En classant les diverses parties de Ja 
Constitution, on y trouvera un lien plus solide et 
plus fort qu’on ne l’a pensé jusqu'ici. Sans doute, 
il faut renvoyer à cette époque la formation des 
derniers anneaux de la chaîne qui doit réunir 
toutes les parties du corps politique autour de 
leurs centres particuliers, et ensuite autour du 
centre commun; mais, ainsi que nous l'avons 
pratiqué dans toutes les autres occasions, nous 
posons les bases, sauf à les développer par la 
suite, s’il en est besoin. | 

Enfin nous renvoyons à l’époque des élections 
de cette année, c’est-à-dire au mois denovembre, 
les changements qui seraient opérés d’après le 
plan. Les municipalités subsisteront avec avan- 
tage telles qu’elles sont, aussi longtemps que la 
Constitution ne sera pas terminée; le délai que 
nous indiquons sera donc utile sous ce rapport; 
et comme il ne faut pas fatiguer les citoyens, 
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qu'on à rassemblés très souvent depuis la Révo- 
lution, sous cet autre rapport, Le délai est encore 
convenable. 

La constitution des corps administratifs et 
celle des municipalités ayant des rapports inti- 
mes, on doit y chercher la liaison et l'accord que 
le comité s’est efforcé d’y mettre. La partie de 
travail qué vous avez adopté, Messieurs, sur le 
complément de l’organisation des administra* 
tions de départements et de districts, a été com- 
binée avec célle que nous présentons aujourd’hui 
sur les municipalités de campagne; et ei l'on 
veut en rapprocher les diverses dispositions, on 
y trouvera, d’une part, le développement des 
principes sur l'administration générale du 
royaume et sur le pouvoir municipal qui doit 
appartenir aux communautés; de l’autre, la hié- 
rarchie et la subordination de ces pouvoirs dans 
tous leurs détails et dans tous leurs degrés. On 
y verra tous les mouvements se porter par gra- 
dations, de la source du pouvoir jusqu’au chef 
suprème de l'Etat, et redescendre, de la même 
manière, du centre jusqu'à l'extrémité des 
rayons. 

IL fallait pourvoir à un point important; et 
nous appliquons aux municipalités les disposi- 
tions de police coustitutionnelle que vous avez 
décrétées à l'égard des corps administratifs; 
elles forment les articles 41, 42, 43, 44, 45 et 46, 
D'après le rapport qui précède notre travail sur le 
complément de l'organisation des corps adminis- 
tratifs, et l'adoption que vous avez faite des prin- 
cipes et des vues qu'il renferme, nous ne croyons 
pas nécessaire de donner ici un plus long déve- 
loppement à cet objet. | 

Le comité aime à revenir à des combinaisons 
dont il avait examiné tous les avantages lorsqu'il 
calculait cette grande opération de la division 
du royaume, qui sera une source féconde de 
prospérités dans toutes les parties de l’adminis- 
tration. Il a toujours pensé qu’on reconnaitrait 
l'insuffisance de l’organisation des districts et 
des départements, si la division élémentaire, celle 
des cantons, n’était pas organisée avec le même 
soin. En effet, les bases du gouvernement repré- 
sentatif demandent une solidité particulière; et 
autant que peut le permettre la prévoyance Hu- 
naine, il faut éloigner l’époque où le cours des 
événements obligera de les raffermir. Ge gouver- 
nement a un besoin particulier de réunir et de 
rapprocher les citoyens. L'union seule peut lui 
donner de la force, et la force est nécessaire dans 
ses moindres agrégations. L’ignorance et les pas- 
sions enfreindront la loi, lors même qu'elle sera 
l'expression de la volonté générale. Dans l’ordre 
politique, une bourgade a la faiblesse d’un indi- 
vidu; elle a besoin des autres pour le maintien 
de ses droits et le châtiment de ceux qui les vio- 
lent. On doit donc lui donner des moyens de dé- 
fense, ainsi qu’on en a douné à chaque citoyen; 
mais comme il s’agit de ces légères infractions, 
ou de ces désordres graves qui demandent une 
répression subite, la force ne doit pas être placée 
trop loin, et il faut la proportionner à l’usage 
qu'on veut en faire. On dirait inutilement que 
cette force est dans l'administration de district; 
il y aurait un grand péril à surcharger les corps 
administratifs, qui de plus se trouvent placés à 
une trop grande distance. J’ajouterai encore que 
la lumière qui doit éclairer les divisions des 
communauté, perdrait de sa pureté et s’affaibli- 
rait dans la route. 

Le comité, laissant à toutes les communautés 
les officiers municipaux et les uotables qui leur 
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sont nécessaires, forme des vœux particuliers 
pour qu’on adopte son plan de municipalités par 
canton, et qu’elles soient établies au mois de 
novembre de cette année ; alors l’organisation du 
royaume ne présentera plus de lacune, et l’unité 
parfaite des principes et des établissements se- 
condant la sagesse des lois, les habitants des 
campagnes pourront enfin goûter le bonheur et 
la paix (1). 

Avant de passer à la lecture des articles de 
notre projet de décret, je propose à l'Assemblée 
de discuter et de résoudre les deux questions 
suivantes : 

1° Laissera-t-on à chaque municipalité le ju- 
gement du contentieux en matière de police? 

2° Laissera-t-on à chacune d'elles la réquisition 
et l'emploi de la force publique, ou les lui ôtera- 
t-on pour les donner à une municipalité cen- 
trale? 

L'accord une fois établi sur ces deux points, 
le projet de décret ne présentera pas de diffi- 
cultés majeures. 


[Assemblée nationale.) 


M. HRewbell. Le projet de décret de votre 
comité présente les plus grands dangers. Les 
mesures qu'il vous propose sont des mesures 
versatiles qui détruisent tout l’ouvrage de l’As- 
semblée et qui, sous prétexte d'empêcher l’anar- 
chie, ne font que l’entretenir davantage. On 
convient que les municipalités, telles qu’elles ont 
été constituées, ont été fort utiles à la Révolution 
par la manière dont elles ont entretenu lesprit 
public. Il est vrai que quelques-unes d’elles n’ont 


point encore acquis toute la force et toute l’au-. 


torité dont elles sont susceptibles, mais chaque 
jour ces inconvénients se font moins sentir ; tous 
les paysans se sont attachés à ces établissements, 
et ils ne les verraient pas réduire sans les plus 
grands regrets. Ne donnons pas nous-mêmes 
l'exemple de ces versatilités; laissons no: succes- 
seurs réformer, dans les lois réglementaires, ce 
qui leur paraîtra renfermer de trop grands incon- 
vénients. 


M. Mougins de HRoquefort. En général, les 
campagnes ont été très contentes d’avoir obtenu 
des municipalités. À présent si vous allez sou- 
mettre ces municipalités à une administration 
centrale, il serait possible qu’elles s’alarmassent 
de ce changement. Il est trèsintéressant, soit pour 
le maintien de la Constitution, soit pour le bien 
général de la patrie, de laisser mûrir les choses et 
les objets : je crains qu’une petite municipalité 
qui jouit dans toute son intégrité du bienfait de 
votre Constitution, ne se trouve infiniment lésée 
de cette subordination à laquelle vous voulez 
l’astreindre. Je crois, en conséquence, qu'il serait 
prudent de renvoyer ce qu’on demande à la pro- 
chaine législature. (Murmures et applaudisse- 
ments.) 


M. l'abbé Grégoire. Messieurs, dans le mo- 
ment actuel, vos officiers municipaux Cconnais- 
sent à peine les lois auxquelles ils doivent se 
soumettre; vous croiseriez inutilement leurs 
idées, en cherchant à leur ea donner de nou- 
* velles auxquelles ils n’entendront rien. 

J'ajoute que c’est compliquer la marche du 
gouvernement et il pourrait y avoir danger d’éta- 
blir un rouage de plus dans une machine qui 
est peut-être déjà compliquée. 


(1) Voy. ci-après le projet de décret du comité, aux 


annexes de la séance, 
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Une dernière observation : Les municipalités 
centrales seront payées ou ne le seront pas. Dans 
le premier cas,ce sera uue charge nouvelle pour 
le peuple; dans le second, on ne trouvera per- 
sonne qui veuille se transporter souvent hors de 
son domicile pour remplir gratuitement ces 
fonctions. 


M. Hémeunier, rapporteur. Cette question 
n’est pas aussi simple qu'elle le paraît. Ce serait 
en vain que vous vous flatteriez d'établir l’ordre 
public dans le royaume, si vous n’avisez point, 
je ne dis pas aujourd'hui, car mon avis aurait 
été que l’on ne miît point actuellement cetravail à 
l’ordre du jour; mais seulement lorsque le co- 
mité de revision vous présentera l’ensemble de 
vos décrets; si, dis-je, vous n’avisez point au 
danger de laisser 44,000 communautés indépen- 
dantes dans le royaumeet prononçant en matière 
de police. 

J'ajoute qu’on a oublié complètement les di- 
verses parties du plan que nous proposons. En 
effet, nous laissons d’une part à toutes les com- 
munautés réunies soit par vos précédents décrets, 
soit volontairement, la faculté de demeurer dans 
le même état, non seulement pour la répartition 
de leurs contributions, mais pour la gestion de 
leurs propriétés de famille, si je puis m’exprimer 
ainsi. Nous n'avons pas cru non plus qu’il fût 
nécessaire de donner des officiers municipaux à 
cette municipalité centrale. Chacun des officiers 
municipaux des municipalités se rendraient tour 
à tour au chef-lieu du canton. Là et concurrem- 
ment ils prononceraient en matière de police. 
Jj'observe enfin que cette mesure est commandée 
par la nécessité. Il est impossible de la renvoyer 
à la législature prochaine. 

Je conclus donc, Monsieur le Président, à ce 
que le projet de décret soit ajourné jusqu'au 
moment où le comité de revision présentera 
l’ensemble des travaux que vous avez faits, et la 
revision des décrets que vous avez rendus. 


M. de Toulongeon. Messieurs, le projet qui 
vous est présenté n’a pas seulement en vue 
un objet de police; mais il est encore le seul 
moyen de sauver les campagnes de la suprématie 
inévitable des villes, en autorisant les municipa- 
lités à se corporiser entre elles : autrement, il 
vous arrivera ce qui est arrivé en Suisse où les 
municipalités des villes ont concentré en elles 
toute l'autorité et où elles exercent une telle su- 
prématie sur celles de la campagne que les 
membres des premières disent scandaleusement 
en parlant de celles-ci : nos sujets des campagnes. 

Les grandes villes possèdent déjà les direc- 
toires de district et de département, la plupart, 
des tribunaux les plus importants et des sociétés 
particulières très influentes. Si les campagnes 
ne mettent pas un obstacle à cela, si elles ne 
peuvent former des corporations de municipalités 
qui contrebalancent toute autre autorité de 
même nature, vous entendrez aussi les villes 
dire : nos sujets, en parlant des habitants des 
campagnes. (Applaudissements.) 

Je ne demande donc ni le renvoi à la pro- 
chaine législature, ni l’ajournement jusqu'au 
moment où le comité de revision nous fera son 
rapport : le rapport est fait, les idées sont préz 
parées ; je demande que la discussion soit où 
verte. 


M. Boussion. Le décret qui nous est proposé, 
s’il était adopté, ne tendrait qu’à établir le dé- 


e 
1 
le 


cs Fe 


[Assemblée nationale.] 


sordre et la division dans le royaume, au mo- 


ment même où la tranquillité commence à peine 
à s’y établir. Je demande que l’Assemblée décrète 
l'ajournement de cette question à la prochaine 
législature : ceux qui nous succéderont sauront 
aussi bien que nous ce qui conviendra aux inté- 
rêts du royaume. 


M. Rœderer. Je crois, Messieurs, que, dans ce 
moment, il y aurait peut être un grand danger à 
adopter le projet du comité, parce qu'on courrait 
le risque de désorganiser les municipalités exis- 
tantes dont nous avons besoin, au moins pour le 
moment actuel... 


M. Démeunier, rapporteur. Il n’est pas ques- 
tion de faire procéder actuellement aux élec- 
tions ; je vous prie de vous souvenir que ce n est 
que pour le mois de novembre, et non pas à 
présent. 


M. Roœderer. Sans désorganiser les munici- 
lités, il serait possible aussi que lon mit un 
rouage de trop dans la machine qui est déjà 
assez surchargée; mais je ne suis pas pour cela 
de l'avis de ceux qui demandent purement et 
simplement le renvoi à la législature prochaine, 
et je crois qu'il y aurait du danger à prendre un 
pareil parti. De quoi s’agit-il en effet en ce mo- 
ment? De départir réellement un pouvoir poli- 
tique; de donner aux municipalités qui existent 
une forme nouvelle, de faire des municipalités 
agrégatives au lieu des municipalités indivi- 
duelles qui existent actuellement : cela ne peut 
être fixé que par le corps constituant. 

En conséquence, m’opposant au renvoi pur et 
simple au Corps législatif prochain, je demande 
que l'Assemblée décrète au moins le principe et 

ise qu'il pourrait être des municipalités col- 
lectives ou par canton pour exercer toutes les 
fonctions administratives et déléguées par les lois 
aux municipalités actuelles, et, à cet effet, que 
les corps administratifs pourront proposer aux 
subséquentes législatures les témoins qu’ils ju- 
geront convenables. 

Vous voyez que, de cette façon, le principe 
une fois décrété par vous, vous pourrez en ren- 
voyer l'exécution à la prochaine législature, sans 
vous départir pour cela d’un pouvoir du corps 
constituant qui ne doit pas être exercé par elle. 


Plusieurs membres : C’est cela. 


M. Salle. Je suis loin de vouloir vous prouver 
que les mesures que vous propose votre comité 
ne soient pas bonnes. L'Assemblée nationale elle- 
même a déjà déclaré qu’elle désirait des muni- 


 cipalités collectives, car elle a invité les munici- 


palités des campagnes à se réunir le plus qu’il 
leur serait possible; mais je crois qu'il serait 
funeste de décréter un pareil projet dans ce mo- 
ment-ci; et je me fonde sur un fait dont je vais 
vous douner connaissance. 

Dans mon département, notre évêque n’est pas 
encore en place; nous avons beaucoup de prêé- 
tres réfractaires, et dans ce moment-ci on abuse 
des circonstances pour persuader aux commu- 
nautés que l'intention de l’Assemblée nationale 
est de n'avoir plus qu'une paroisse par Canton. 
Si le projet du comité passait, certes on aurait 
les plus grands avantages à le faire croire aux 
habitants des campagnes ; ainsi j'appuie lajour- 
nement. 


M. de Folleville, Je vais rappeler la discussion 
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à son véritable point. On à discuté sur le fond, 
etil ne s'agit que d’un ajournement : on en a 
proposé deux, l’un à la prochaine législature, 
l’autre au moment où se fera la revision de vos 
décrets. Le renvoi à la législature prochaine se- 
rait évidemment inconstitutionnel, ainsi que l’a 
prouvé M. Ræderer, puisque la répartition des 
pouvoirs est une émanation du pouvoir consti- 
tuant. En ajournant, au contraire, au moment de 
la revision, vous ne laissez à la législature que 
de dire que le vœu d’un département est tel, et 
non qu’il sera décidé de telle manière. 


M. BBoutteville-Dumetz. Les principes du 
comité sont sages, mais ses moyens d'exécution 
paraissent trop compliqués. 


M. Démeunier, rapporieur. Je crois que ce 
qu'il y a de mieux à faire est de renvoyer au 
comité de revision qui adoptera sans doute le 
moyen proposé par M. Rœderer, Je demande donc 
l’'ajournement pur et simple à l'instant où le 
tableau des décrets vous sera présenté. 

(L'Assemblée, consultée, décrète l’ajournement 
à l’époque où le comité de revision présentera 
son travail.) 


M. le Président lève la séance à trois heures. 


PREMIÈRE ANNEXE 


À LA SÉANCE DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU JEUDI 26 MAI 1791, AU MATIN. 


ETAT de consistance et des revenus des domaines 
à réserver au roi (1). (Imprimé au nom du 
comité des domaines.) 


Le comité des domaines, pour ne pas surchar- 
ger son rapport de détails et de calculs difficiles 
à saisir à une simple lecture, a cru devoir les 
présenter à l’Assemblée séparément afin de la 
mettre à portée de délibérer sur le projet de dé- 
crel qui sera à la suite de ce tableau. Ces détails 
et ces calculs sont le résultat des divers rensei- 
gnements qui ont été fournis au comité par lad- 
ministration des bâtiments, par celle du domaine 
de Versailles , par les différentes maîtrises et les 
autres éclaircissements particuliers que le comité 
s’est procurés. 


PARIS. 


Le château et le jardin des Tuileries. 

Le Louvre avec la destination qui sera indi- 
quée dans le rapport. 

La galerie qui réunit ces deux édifices. 

Les cours, jardins, maisons et emplacements 
en dépendant, et quelques maisons employées au 
service du roi. 

Les bâtiments servant aux écuries, 

Et le garde-meuble de la couronne. 


VERSAILLES ET SES DÉPENDANCES. 


1° Les châteaux, bâtiments, emplacements, jar- 
dins et parcs, dont le roi est en jouissance; 


(4) Voy. ci-dessus, p. 468, le rapport de M. Barrère 
de Vieuzac sur cet objet. 
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A l'exception des bâtiments et jardins que Sa 
Majesté jugera inutiles à son service, qui seront 
vendus au profit de l'Etat. 

2° Le château de Marly et les bâtiments, em- 
placements, jardins et parcs en dépendant. 

3e Le domaine utile de Versailles, Marly el 
Meudon, consistant en 11,000 arpents environ de 
terres labourables, prés et pâtures, formant 
35 corps de fermes, dont le détait suit : 


PRIX 
NOMS DES FERMES. des baux actuels. 
SalOrYariusr ét omis 2,022 liv. 
La. Ménagerie.,..s 6 hlqupe es ÿ b,772 
Chèvreloup et Gally..,.. (RS 4 10,283 
DID RAT. ie ERREUR 5,901 
Guyancourt... ...... VE suis 4,102 
Bellébat et HIGMY, SG EUR re 8,080 
La Minière......., ob 160 - Mie 2,610 
Bauviers ....... RON M TER 3,62n 
LeiTraudiaust . 8.40 ide FO Qu 2,160 
Villaroi ..... br dt à Hs SNS 7,000 
Châteadfartianrioète 238 DO « 2,306 
Voisins-le-Bretonneux etla Lande, 8,032 
DT PÉEMIPITVE. 2e de 5,098 
RER Ne a Ra ser el re 1,264 
Les Graviers. Sao si AuSt Sas 2,202 
HAULEPDIMENA NA Rice ere 2,160 
TEODEMOTEAU PS TE nr Re 2,807 
La Hébergerie avec un moulin. 3:093 
CRT OM ET on ee 3,002 
Rennes-Moulin...,/....,..,.,... 2,992 
Moulin du même nom..,,...... 820 
La Tuilerié Bignon....,..,.,..:; 2,942 
Vaucheron et le Chenil......... 9,042 
NAUSIMIENOAUR ES LRU -me  ducumr 2,879 
Moulineau.. se. 2. HS 2,068 
Trou d'Enfer...,....., CRC EE 6,402 
Décheyvets 2,1. 1420 2000 1,944 
HATBOTS Late AR nes 0,212 
Porche-Fontaine..,...... COUE 2,000 
ViHacDUDIRy ir. 6. EL SICN INA! 3,000 
CHAvILIE. SEX 8 CCNURENTE. MAIN 1,698 
LéGuliei, INR ANSE AUOT 3,000 
NeLeWAEUL A us EN NE,: 9,970 
Les LONOS HT AUL DO VERTE 672 
680 liv. 
Monteclain ... | 648 | Eee 4H 0 1,641 
Pdtali ST RRNT SPAM 134,297 liv. 
4 Les bois et forêts contenus 
dans l’étendue des grands et petils 
parcs de Versailles, Marly et Meu- 
don, et ceux situés dans les pa- 
roisses de Louveciennes, la Celle, 
Bougival, Rueil, Garches, Le Ches- 
nay, Montreuil, Vaucresson, Marne, 
Ville-d'Avray, Sèvres, Verrières, 
Jouy, Voisins-le-Bretonneux et les 
Clayes, formant en totalité environ 
10,000 arpents, 
Leur produit, année commune, 
depuis 10 ans, a été de 360,000 liv. ; 
mais comme la consommation n’est 
pas la même depuis que le roi n’ha- 
bite plus Versailles, il en résultera 
une diminution de prix considé- 
rable; ainsi on ne portera cet ar- 
ticlG QUE pour. ee ess 300 ,000 
A reporter... 434,257 liv, 
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Report, .... 
bo Les cens, rentes et autres 
droits ci-devant affermés 50,000 liv. 
qui, au moyen de la suppression 
des droits féodaux, et notamment 
de ceux de Bois-le-Roi, de Marchés 
et du port de Marly, se trouvent ré- 
dits à ENVIrON..: , us ere su 
6° Enfio, les droits seigneuriaux 
casuels, dont le montant, année 
commune, s'élevait à 98,000 liv., 
lesquels n'en produiront pas 40,000: 
1° parce qu’au moyen de l’absence 
du roi, il y aura moins de muta- 
tions; 2° parce que les biens dimi- 
nueront de valeur; 3° parce qu’il 
y aura beaucoup de rachats, puis- 
que le taux en est inférieur aux 
anciens droits de mutations, ci... 


434,257 Liv. 


20,000 


10,000 
494,287 liv. 


ER 


Totali, sur ; 


Charges et dépenses indispensables du domaine de 
Versailles. 


1° Rentes foncières, rentes constituées et inté- 
rêts d’acquisitions dont le domaine de Versailles 
se trouve chargé................ 44,000 liv. 
2° Entretien et réparations des 
châteaux de Versailles et Marly, 
des maisons et bâtiments destinés 
au service du roi; plus des 35 corps 
de fermes ci-dessus détaillés, de 
la machine et des tuyaux de con- 
duite des eaux de Marly à Versail- 
les, la somme de................ 
3° Appointements des inspecteurs 
des bois, gages et habillements des 
gardes desdits bois, tant à pied 
qu'à cheval......... V4. SANDER 
4° Gages et habillements des 
concierges des châteaux, des suis- 
ses et portiers. :.:, 472 4640284 
9° Frais de régie et administra- 
tions desdits biens...,........... 


100,000 


25,000 


25, 000 
20,000 


214,000 liv. 
494,297 


280,257 liv. 


pa 


Impôt foncier à déduire pour mémoire. 


Total des charges..... 
Revenus..,., 


Resie net en produit..... 


SAINT-CLOUD. 


C'est une maison de plaisance acquise depuis 
quelques années par le roi, de M. d'Orléans. Cette 
propriété privée consiste dans le château, les jar- 
dins et le parc; tous objets qui ne présentent que 
des charges sans aucun profit, 


RAMBOUILLET ET SAINT-HUBERT, 


Le roi possède ce domaine à titre particulier 


comme l'ayant acquis, de M. de Penthièvre, 
contrat du 29 déconble 1783. id 


Il consiste : 1° Dans le château et les bâtiments 
en dépendant; 


2° En domaines patrimoniaux de différentes na- 
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tures, tels que bois, terres labourables et droits 
selgneuriaux ; | 

3° Dans la terre de Lévy; 

4° Dans des parties de bois possédées en vertu 
de baux emphytéotiques et à vie, sur la tête de 
M. de Penthièvre; lors de l'acquisition, le revenu 


- total de ce domaine a été porté à 334,461 Liv. 


Savoir : 


1° Pour les terres labourables el 
rés formant différents corps de 
ermes,ensemble les droits de péage, 
minage et fouage, la somme de... 


60,000 liv. 
2e; Dour'les! bois :1000..1. 4410: 


267,003 
7,458 


Total..... 334,461 liv. 
Sur laquelle somme il faut dé- 
duire celle de 76,517 livres, tant 
our la suppression de différents 
roits, que pour dépenses et char- 
ges annuelles, ainsi qu’il résulte de 
l'état fourni par l'administration des 
bâtiments...... BAD BUL TL NOI., 76,517 


Resle...... 257,944 Jiv. 
Mais comme la consommation des 

bois de Rambouillet se faisait à 

Versailles, et qu’elle décroîtra con- 

Sidérablement, ainsi qu’on l'a déjà 

observé, on réduira le revenu de ce 


MIROIR Si JUL Le à 200,000 iv. 


Dean nn mme 
SAINT-GERMAIN-EN-LAYE. 


1° L'ancien château et dépendances dont les 
logements sont occupés par des personnes qui 
ont été, ou qui sont encore au service du roi, 
auxquelles ils ont été accordés, à titre de retraite 
ou de récompense, ou par baux à vie de ceux à 
qui ils avaient été cédés; 

Plus les jardins en dépendant, et notamment 


celui appelé le Boulingrin; 


2° Les grandes et petites écuries du roi, nou- 
vellement construites ; 


3° Le bâtiment des loges avec les jardins, dans 


| lequel est un salon servant au rendez-vous des 


chasses, et tout ce qui est renfermé dans l'enceinte 
des parcs. 


À l'égard des autres maisons et bâtiments atte- 
nant la ville, ou dans la ville, non réservés au 
roi, ils seront vendus au profit de la nation. 

« Quant aux fermes d’Achères et de Garenne, 
ainsi que de 112 arpents de prairie, droits casuels 
et autres objets, dont M. le maréchal de Noailles 
jouit, il en sera fait un rapport particulier inces- 
samment, de même que sur les gouvernements 
à supprimer dans les maisons réservées à la 
jouissance du roi; 


4° La forêt de Saint-Germain-en-Laye, conte- 


. mant en totalité 8,416 arpents, dont 193 arpents 


en futaie de 79 ans et au-dessus, 1,500 arpents 
en demi-futaie, et le surplus en taillis, semis ou 
plantations. 

Le produit des ventes depuis 1751, jusqu’en 
1790, a été de 5,497,008 livres, ce qui donne 
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pour une année commune des 39 années de 

Coupe ..... AL ETC T ES PE OA LE TEE RE 139,923 Liv. 
Sur quoi il convient de déduire ; 
1° Pour droits d’usages auxquels 

la forêt est assujettie envers diffé- 

rents particuliers et ci-devant sei- 

gneurs, la somme de.  9,3451. 
2° Pour payement 

des officiers des forêts, 

gages et habillements 

des gardes ....,.. 


24,349 
15,000 


Reste du produit net... 115,578 liv, 


EE] 


7° La forêt du Vésinet, dépendant du même 
domaine contenant 1,345 arpents, compris 
309 arpents qui ont été défrichés par \, d'Artois, 
en vertu d'arrêt du conseil. 

Cette forêt a été exploitée en six coupes par 
recépage depuis 1780. Eile ne présente plus, dans 
son état actuel, qu'un jeune taillis; et n'offre, 
qusts au produit, qu’une jouissance très éloi- 
gnée, 


FONTAINEBLEAU. 


Ce domaine consiste dans le château et les jar- 
dins qui en dépendent. 

Dans plusieurs maisons et bâtiments situés à 
proximité du château et destinés au service du 
roi. | 

Et enfin dans la forêt, objet considérable (1). 

Cette forêt est aménagée en dix cantons, for- 
mant en totalité 176 triages ou coupes réglées : 
elle contient 32,877 arpents 28 perches. 


Savoir : 
En futaie, de l’âge de 
75 ans et au-dessus ....... 2,366 arp. 82 p. 
En demi-futaie, de 30 jus- 
QU APIA ANS PR AE NS pes ai PA 08 
En taillis exploitables an- 
nuellement en coupesréglées 12,492 99 
En plantationsquin'offrent 
qu'une jouissance éloignée, 7,040 29 
En terrains vacants, vides 
ottdéirichés..…..... LES 7,956 24 
Total pareil....... 32,811 arp. 28 p. 


Le produit d’une année commune des dix der- 
nières ventes annuelles desdits bois, y compris 
leg chablistést déni a ste 309,223 liv. 

Il est à propos de déduire sur 
cette somme : 

1° Les dépenses en plantations, 
repeuplements, fossés, palissades, 
qui se monteront pendant plusieurs 
années de 80 à 100,000 livres, dont 
le terme moyen est de, 90,000 I. 

2° Les taxations des 
officiers des forêts, ga- 
ges et habillements des 
gardes se, dede 


{10,000 
20,000 

Reste en produit net.. . 195,293 liv. 

Il y à en outre 216 arpents de bois, tenus en 


droits d’usages et de chauffage qui se perçoivent en 
argent, 
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gruerie, ou par indivis, entre le roi et la ci-de- Report..... 442,119 liv. 
vant abbave Saint-Victor, qui ont été mis en ré- | tretien............... … 120,000 
serve en 1754; il ne s’est fait en conséquence | 2° Les gages des offi- 
aucune coupe depuis cette époque; ainsi le pro- | ciers des forêts, gages 
duit sera tiré pour ................. Mémoire. | ethabillements des gar- 140,000 
Contribution foncière pour......... Mémoire. | des........... jette 11 207000 
Plus l'imposition fon- 
CIÈTE LS dit aeeseme sl CIROUE 


COMPIÈGNE. 


1° Le château nouvellement bâti, dont il ne 
reste plus que la chapelle à construire, et les jar- 
dins à former, dans un terrain qui a été réservé 
à cet effet; 

2° Plusieurs maisons et bâtiments destinés au 
service du roi, et quelques logements de gardes 
dans la forêt; 
3° La forêt contenant 26,000 arpents, savoir : 


En futaie de 72ans et au-dessus. 11,000 arp. 
En demi-futaie, depuis 30 jus- 


CUR AL ANS A ES Et dé 6,000 

Ea taillis et nouvelles plantations 9,000 

Enfin en terrains vacants, routes | 

CENCREMINS NS EN ARE PRE 4,000 
Total pareil........ 26,000 arp. 


Il se coupe annuellement 130 arpents ou envi- 
ne de cette forêt tant en futaie, demi-futaie, que 
aillis. 
Le produit annuel des coupes pris sur une an- 
née commune des dix dernières, 
358,319 Liv. 


ester AIRE. NUCA 2 
Et celui des chablis, de......... 83,804 


En totalité... baba 


Sur quoi il faut déduire : 1° les 
dépenses de plantations et repeu- 
plements qui se font annuellement, 
et dont les marchés subsistent jus- 
ques et y compris l’année 1795, en- 
semble celles de treillages et d’en- 


442,119 liv. 


À reporler..... 442,119 Liv. 


RÉCAPITULATION des domaines et bois à 


DÉNOMINATION DES DOMAINES. 


PATIS 41000 Rite con lun Ta TT EE 2e RSR AB SRE . - 


Versailles et dépendances, environ 


saint-Clond. 5 2 One HAS ae PSE ETS AC RS PS Th 
Rambouillet et Saint-Hubert....., en nent so dan LS BRODERIE 


Saint-Germain en Laye 
Forêt du Vésinet 
Fontainebleau 


Sauf à déduire les impositions foncières. 


CRC CE CPC ......e CE 


uvre lee. 
CPR 
CRT CORRE 


otre tomes etes toto 


2 ———— © — 


Reste de produit net..... 302,119 liv. 


PAU. 


1° Le château servant autrefois à la demeure 
des rois de Navarre, les cours et bâtiments en dé- 
pendant; 

2° Le bosquet de la basse plante, y contigu, 
planté en allées, formant ancieonement le jariin 
et qui a toujours servi de promeade publ que; 

3° Le parc du château, clos de murs, jo'guant 
ledit bosquet et les bâtiments qui s’y trouvent 
renfermés, contenant environ 1 arpents plantés 
no faisant la continuation de ladite prome- 
nade. 

Le comité a pensé qu’on pouvait vendre la 
partie de ce bois, qui est au nord, séparée par le 
chemin public, pour y faire des constructions et 
rendre la route plus sûre; 

4° Le bosquet de la haute plante appelé le cours 
Bayard, où il y a plusieurs allées d'arbres, lequel 
le également partie des dépendances du chà- 
eau ; 

5° Une pièce de terre qui est à la suite de ladite 
plante, formant ci-devant le jardin potager, avec 
la baraque qui en dépend. 

Lesquels objets seront tirés pour mémoire, 
attendu que les réparations et autres charges, en 
absorbent le produit ci........ ... Mémoire. 

Mais le comité a cru devoir distraire des ap- 
partenances du château les objets suivants, pour 
être vendus au profit de la nation, savoir : 

1° Une maison située à l'entrée de la haute 
plante, servant de logement à l’un des anciens 
gardes ; 

2° Deux pièces de terres châtaignerées en tail- 
lis, contiguës à la même plante; 

3° Une maison, jardin et enclos, vis-à-vis la 
basse plante contenant environ 3 arpents occupée 
par un des gardes actuels; | 

4o Enfin les écuries du château à la Basseville. 


réserver au roi et de leur produit net. 


CONTENANCE 
des 
FORETS ET BOIS. 


PRODUIT NET 
des 


DOMAINES ET BOIS. 


Mémoire. 
280,257 liv. 
Mémoire. 
On ignore la contenance. 200, 
8,416 arp. » p. 115,578 
, » Mémoire. 
32,877 28 195,223 
26,000 » 302,119 
36 » Mémoire. 


10,000 arp. » p. 


18,674arp. 98 p. 1,093,177 liv. 


On observe que les terres labourables, prés et pâtures, formant les 35 corps de ferme dans les domaines de Versailles, 


montent à environ 11,000 arpents. 


RE — 
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nee nt nus 


[Assemblée nationale.] ARCHIVES 


DEUXIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE 
pu 26 Mal 1791. 


PROJET DE DÉCRET sur les municipalités par can- 
tons (1), présenté au nom du comité de Constitu- 
tion, par M. Démeunier (2). 


Art.1. Les villes conserveront une municipalité 
particulière, laquelle continuera à se former et 
agir selon les règles établies par le décret du 
14 décembre 1789 et les décrets postérieurs, sauf 
les changements qui pourront être apportés par 
la suite à quelques dispositions réglementaires. 

Art. 2. Toute communauté qui, indépendam- 
ment des hameaux et écarts, aura une population 
d'au moins 2,000 âmes, sera réputée ville; les 
lieux qui, avec une population inférieure à ce 
taux, ont porté jusqu’à présent le nom de villes, 
ne seront plus considérées comme telles dans 
l'ordre municipal. 

« Art. 3. La bourgade qui, par l'accroissement 
de sa population, arrivera au nombre désigné eu 
l’article précédent, ne pourra se former en mu- 
nicipalité particulière, qu'avec l'autorisation du 
couseil de département. 

« Art. 4. Les bourgs, villages et hameaux du 
même canton, formero:t, séparéineut des villes, 
une seule et même commune. 

« Art. 5. À l'époque des élections de 1791, il 
sera établi par canton une municipalité centrale, 
composée d’un maire, d’un procureur de la com- 
mune, et de l’un des officiers municipaux de cha- 
que communauté particulière. 

« Art. 6. Les directoires de département fixeront 
provisoirement, sur l'avis du directoire de dis- 
trict, le chef-lieu de chaque canton, lequel pourra 
être une ville, ayant une municipalité ; ils rédui- 
ront les cantons qui seraient d'une étendue trop 
considérable, mais sans toucher aux limites des 
districts ou arrondissements. 

« Art. 7. Le procès-verbal de la fixation provi- 
soire des chefs-lieux et des limites des cantons 
sera envoyé à l’Assemblée nationale, ou à la lé- 
gislature quistatuera définitivementavantl'époque 
des élections de 1791. 

« Art. 8. Chaque bourg ou village qui voudra, 
relativement au rôle de ses contributions directes 
et à ses affaires municipales, se tenir séparé d'un 
autre, quelle que soit sa population, trois officiers 
municipaux et 6 notables, dont les fonctions 
seront déterminées ci-après. 

« Art. 9. Le chef-lieu de canton aura, si c'est 
une ville, sa municipalité particulière; si c'est 
un bourg ou un village, ses officiers municipaux 
et ses notables particuliers. Le maire et le procu- 
reur de la commune ve pourront faire partie ni 
de la municipalité particulière à la ville, ni être 
au nombre des officiers municipaux et notables 
du bourg ou village du chef-lieu. 

« Art. 10. L'élection du maire et du procureur 
de la commune se fera au scrutin individuel et 
à la majorité absolue des suffrages, dans la forme 
décrétée pour la nomination des juges de paix 
et des électeurs. 

« Art. 11. L'Assemblée sera convoquée par le 
procureur syndic du district au chef-lieu du 


(1) Voy. ci-dessus, même séance, page 473, le rapport 
de M. Démeunier sur cet objet. 
(2) Ce document n’est pas inséré au Moniteur. 
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canton. Les citoyens actifs de chaque bourg, vil- 
lage, hameaux ou maisons éparses, auront droit 
d'y assister; et si le nombre des présents excède 
celui de 600, elle se partagera en deux sections 

qui recenseront leurs scrutins en commun. | 

« Art. 12. Les officiers municipaux et les nota- 
bles de chaque communauté seront élus au scru- 
tin pour 2 ans et renouvelés par moitié chaque 
année. Le sort déterminera ceux qui devront sor- 
tir à l’époque de l'élection qui suivra la première. 
Lors du premier renouvellement les deux offi- 
ciers municipaux qui auront eu le moins de voix, 
quitteront leurs fonctions; ensuite il en sortira 
alternativement un et deux. 

« Art. 13. Les officiers municipaux dont les 
places viendront à vaquer dans le cours de l’an- 
née, par mort, démission ou autrement, seront 
remplacés par les notables; et hors l’époque des 
élections ordinaires, on ne procédera au rem- 
placement de ceux-ci, que dans le cas où il n’en 
resterait pas trois. 

« Art. 14. L'Assemblée dans laquelle on pro- 
cédera à l'élection des officiers municipaux sera 
présidée par le premier des officiers municipaux 
sortant d'exercice; et le premier des notables, 
aussi sortant d'exercice, y fera les fonctions de 
secrétaire. 

« Art. 15. Les scrutins seront reçus et dépouil- 
lés par les notables en exercice, en présence des 
trois plus anciens d’âge. 

« Art. 16. Pour devenir officier municipal, il 
faudra obtenir une majorité absolue de suffrages. 
Si les deux premiers tours ne la donnent à per- 
sonne, on procédera à un troisième dans lequel 
on ne pourra choisir que parmi les deux candi- 


dats qui auront eu le plus de voix au second 
tour. 


« Art. 17. Les notables seront élus en un seul 
et même scrutin de liste dès le premier tour, et 
à la simple pluralité relative. 

« Art. 18. IL y aura dans chaque communauté 
un greffivr, lequel sera nommé par les officiers 
municipaux et les notables réunis. 

« Art. 19. Le maire, le procureur de Ia com- 
mune et le premier officier municipal de chaque 
communauté se rendront au chef-lieu, le premier 
dimanche après que les él-ctions auront été con- 
sommées dans toutes les communautés ; ils procé- 
derout à la nomination du greffier delacommune, 
lequel résidera toujours dans le même lieu que 
le maire. 


« Art. 20. Les assemblées des municipalités 
centrales seront présidées par le maire, et en son 
absence par le plus ancien d'âge; si ce dernier 
pe veut pas tenir la séance, l’assemblée désignera 
l’un desmembres pour les fonctions de président. 

« Art. 21. La municipalité centrale s’assemblera 
tous les dimanches au chf-lieu du canton, à 
l'endroit qui sera fixé, selon les convenances 
locales par le directoire du district. La commu- 
pauté du chef-lieu sera tenue de lui fournir les 
moyens de maintenir la police de ses assemblées. 

« Art. 22. Les fonctions dela municipalité cen- 
trale seront : 


1° De juger les affaires contentieuses de la po- 
lice municipale, de faire payer les ameudes et 
subir les peines; 


2 De requérir la force publique, d’ordonner 
les patrouilles et les autres dispositions néces- 
saires à la sûreté et à la tranquillité du canton. 

3° De veiller à l’exécution des lois sur la contri- 
butiou foncière et mobilière, de réprimer tous les 
troubles relatifs, soit à la perception des contri- 
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butions directes ou indirectes, soit à la libre cir- 
culation des subsistances ; 

4° De concilier les différends entre communau- 
tés et notamment ceux qui pourraient survenir 
par rapport à leurs limites; 

3° De viser les vérifications de la recette des 
collecteurs, ordonnées aux officiers municipaux 
de chaque communauté ; 

G De viser les délibérations de chaque com- 
munauté et de donner ou procurer aux direc- 
toires de districts les avis ou renseignements 

rescrits aux municipalités par les différents 

écrels. 

« Art. 23. Les fonctions des officiers munici- 
paux de chaque bourg ou village seront sous la 
surveillance et l'inspection, tant des assemblées 
administratives, que de la municipalité centrale : 

1° D'ordounner les dépenses permises ou arrêtées 
par l'autorité supérieure; 

2° De régir les biens et revenus communs de 
la communauté ; 

3° De régir et d’acquitter celles des dépenses 
locales qui doivent être payées des deniers com- 
mu ns ; 

4° De diriger et faire exécuter les travaux pu- 
blics qui sont à la charge de la communauté ; 

9° D'administrer les établissements qui appar- 
tiennent à la communauté, qui sont entretenus 
de ses deniers, ou qui sont particulièrement des- 
tinés à l’usage des citoyens dont elle est compo- 
sée, sans qu'on puisse induire de cette disposition 
le droit de déposséder les régisseurs particuliers 
de fabriques, hôpitaux ou maisons de charité; les 
officiers municipaux ne devant avoir que l'ins- 
fat de la régie et la revision de la compta- 
ilité. 

« Art. 24. A l'égard des dispositions relatives à la 
police municipale, mentionnées en l'article 50 du 
décret du 14 décembre 1789, les officiers munici- 
paux de chaque bourg ou village seront chargés : 

1° D’enjoindre à tout particulier d'exécuter les 
lois de police en ce qui le concerne; 

2° De faire constater les contraventions de po- 
lice, tant sur la propreté, que la sûreté et la tran- 
quillité des rues, lieux et édifices publics ; 

3° D’ordonner l'exécution provisoire de tout ce 
qui exige célérité, ou menace la sûreté des ci- 
toyens ou de la voie publique, sauf à faire statuer 
définitivement sur le fond par la municipalité 
centrale ; 

45 De faire citer par le greffier de la commu- 
nauté, à la première séance de la municipalité du 
canton, les prévenus de contravention aux loisou 
réglements de police municipale; 

9° Même de faire saisir les insensés, les furieux 
et tous ceux qui, daus l'ivresse ou autrement, 
menaceraient la sûreté des citoyens, et de les 
faire conduire à la municipalité du canton, et en 
son absence, auprès du mire ou du procureur 
de la commune, lequel statuera s'il y a lieu à 
détenir les personnes jusqu’au jugement qui devra 
être rendu le dimanche suivant. 

« Art. 25. Les délibérations tendant à rappe- 
ler les lois et réglements de police, ainsi que les 
jugements à rendre sur cette matière, sont réser- 
vées exclusivement à la municipalité centrale, 
sauf l'annulation, la revision et réformation, s’il 
y a lieu, de ces délibérations, par les assemblées 
administratives, et l’appel des jugements en ma- 
tière contentiuese devant le tribunal de district. 

« Art. 26. Par rapport aux fonctions propres 
à l'administration générale qui peuvent être dé- 
léguées aux communautés, les officiers munici- 
paux de chaque bourg ou village seront, confor- 
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mément à l’une des dispositions de l’article 51 


du décret du 14 décembre 1789, et sous l’inspec- 
tion de la municipalité centrale, chargés : 

1° De la répartition des contributions directes 
et des opérations préparatoires ou subséquentes 
au rôle, ordonnées par les décrets sanctionnés ; 

2° De la surveillance touchant la perception et 
le versement de ces contributions dans la caisse 
du receveur. 

Les fonctions relatives aux objets compris dans 
le même article 51, tels que la direction des tra- 
vaux publics, la régie des établissements publics 
destinés à l’utilité générale, la conservation des 
propriétés publiques, l'inspection des travaux de 
réparation ou de reconstruction des églises, pres- 
bytères, et autres objets relatifs au service du 
culte, sont réservées, sous l'autorité des assem- 
blées administratives, à la municipalité centrale, 
qui pourra néanmoins employer comme agents 
dans ces partiesles officiers municipaux de chaque 
communauté, à la charge d'en rendre compte. 

Art. 27. Les 6 notables et les 3 officiers muni- 
cipaux formeront le conseil général de la com- 
munauté, lequel se réunira pour délibérer aux 
cas de l'article 54 du décret du 14 décembre 1789. 

« Art. 28. Les officiers municipaux de chaque 
bourg ou village se readront tour à tour aux 
séances de la municipalité centrale. 

« Art. 29. Indépendamment de l'officier muni- 
cipal en tour de service auprès de la municipa- 
lité centrale, un second et même un troisième 
officier municipal pourront s’y rendre, afin d'y 
discuter les intérêts de leur communauté, ou ceux 


du canton, mais un seul aura voix délibérative. 


« Art. 30. Lorsqu'une communauté aura une 
affaire de police, ou un objet quelconque à suivre 
auprès de la municipalité du canton, l'officier 
municipal, en tour pour ce service, sera tenu de 
s’y rendre avec les procès-verbaux et pièces né- 
cessaires, et ce sous peine d’une amende de 
20 francs, laquelle entraînera la contrainte soli- 
daire contre ses deux collègues. 

« Art. 31. Les officiers municipaux d’un bourg 
ou village, seuls ou réunis aux notables, ne pour- 
ront, en aucun Cas, proclamer la loi martiale. 

« Art. 32. Si la sûreté ou la tranquillité d’une 
communauté est menacée, les officiers munici- 
paux feront avertir l'officier de gendarmerie le 
plus voisin de tenir ses forces prêtes; ils averti- 
ront également la municipalité centrale, si c'est 
un dimanche, et dans les autres jours, ‘ils aver- 
tiront le maire, ou, en son absence, le procureur 
de la commune. 

« Art. 33. Si, en l’absence de la municipalitécen- 


trale, il se prépare une émeute ou une sédition, - : 


soit à raison de la perception des contributions 
directes ou indirectes, soit à raison de la circu- 
lation des subsistances, soit par toute autrecause, 
ou s’il survient une incursion de brigands, les 
officiers municipaux du lieu, après avoir or- 
donné à tous les citoyens actifs de se mettre en 
état de défense, en instruiront sur-le-champ 
l'officier de gendarmerie Le plus voisin, le maire; 
et, en son absence, le procureur de la commune 
du canton, qui seront tenus tous trois de setrans- 
porter sur les lieux. Le maire ou le procureur 
de la commune pourra requérir les officiers des 
gardes nationales des communautés voisines, et 
même, en cas de besoin, de tout le canton, soit 
de se tenir prêts, soit de faire des patrouilles de 
sûreté, soit de se mettre eu marche pour aller au 
secours du bourg ou village dont le repos serait 
troublé. | 

« Art. 34. Si l'émeute, la sédition ou l’incursion 
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s’est déclarée, les officiers municipaux du lieu 
pourront requérir les gardes nationales de leur 
communauté, afin de dissiper l’attroupement sé- 
ditieux, de saisir les auteurs, instigateurs et chefs 
de l’iocursion, de l’attronpement ou dela sédition 
et de rétablir la tranquillité publique. Le maire, 
ou en son absence, le procureur de la commune, 
pourra requérir tant les gardes nationales des 
communautés voisines et même de tout le can- 
ton, que la gendarmerie qui se trouverait à por- 


« Art. 39. La municipalité centrale, le maire et 
le procureur de la com nune ne pourront requé- 
rir des marches ou patrouilles des gardes natio- 
pales, sans en avertir immédiatement après le 
directoire de district. 

« Art. 36. La réquisition respective accordée à 
toutes les municipalités, par le décret du 23 fé- 
yrier 1790, n'aura d'effet d'un canton à l’autre, 
qu’à l'égard des communautés limitrophes, Les 
gardes nationalesd’u à canton ne pourrontailleurs 
entrer en armes sur le canton voisin, même pour 
rétablir La tranquillité publique, qu’à la réquisi- 
tion du directoire du district, 

« Art. 37. Les gardes nationales des cantons si- 
tués dans des districts différents ne pourront 
passer en armes d’un district à l’autre, que sur 
la réquisition ou l'autorisation du directoire de 
département et conformément à ce qui sera dé- 
crété par une loi particulière. 

« Art. 38. La municipalité centrale tiendra ses 
séances le matin. Elle s’occupera d’abord du juge- 
ment des affaires contentieuses de police muni- 
cipale, ensuite, des délibérations destinées à rap- 
peler les lois et règlements de police, lorsque leur 
observation aura été négligée; des précautions 
de vigilance ou de sûreté à prendre dans les cas 
où la tranquillité publique de la totalité, ou d’une 
partie du canton, serait menacée ou troublée, 
enfin des objets mentionnés au paragraphe trois 
de l’article 24, et sur ces objets, elle ne pourra 
prendre des arrêtés qu’au nombre de trois offi- 
ciers. 

« Art, 39. S'il est nécessaire de tenir une séance 
l’après-dîner, on ne pourra s’y occuper : 

° Que de Ja lecture, du dépôt, des accusés de 
réception et des arrêtés touchant la publication 
et affiche des lois, des arrêtés ou ordres de l’au- 
torité supérieure; 

2° De l'examen et du visa des actes ou délibé- 
rations des officiers municipaux ou du conseil 
général des communautés. 

« Art. 40. Les actes des municipalités centra- 
les, des municipalités des villes et des officiers 
municipaux des bourgs et villages, ne pourront 
être intitulés, ni ordonnances, ni règlements, ni 
proclamations ; ils porteront le nom d’arrêtés. 

« Art, 41. Les municipalités centrales seront 
entièrement subordonnées aux assemblées admi- 
nistratives, et le conseil ou le directoire du dépar- 
tement pourra, d’après l'avis du directoire de 
district, annuler leurs délibérations contraires 
aux lois, réprimer, par une défense de mettre à 
exécution toutes leurs entreprises sur les pou- 
voirs qui ne leur sont pas délégués, même, sans 
se servir de l'expression de mander à la barre, 
enjoindre au maire et au procureur de la com- 
mune, de se présenter devant le directoire de 
district pour y rendre compte des motifs de leur 
conduite. 

« Art. 42. Dans les cas d'entreprise de la part 
des officiers municipaux seuls, ou des officiers 
Municipaux et notables d'une ville ou d’une 
communauté, sur les pouvoirs qui ne leur sont 


La 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES, 


[26 mai 1791,] 483 


pas attribués, ou d'infraction aux lois, soit à 
l'égard des fonctions propres au pouvoir munici- 
pal mentionnées en l’article 50 du décret du 14 dé- 
cembre 1789; soit à l'égard des fonctions qui 
peuvent leur être déléguées par les dispositions 
de l’article 51 du même décret, ou s’il s’agit des 
officiers municipaux d’une communauté de cam- 
pagne par commission dela municipalité centrale, 
soit enfin, à l’égard des fonctions qu'ils auront à 
exercer, d'après l’article 54, relativement à la 
disposition ou aliénation de leurs droits et pro- 
priétés, le conseil ou le directoire du département 
pourra, sur l'avis du directoire de district, annu- 
ler les délibérations et défendre de les mettre à 
exécution ; leur enjoindre, si c’est une ville, de se 
présenter devant le directoire du département, 
ou si c’est une communauté de campagne, de se 
présenter devant le directoire de district, pour y 
rendre comjte des motifs de leur conduite. 

« Art. 13. Si une municipalité ou le corps des 
officiers municipaux d’un bourg ou village, pre- 
naient, dans des circonstances urgentes, des 
arrêtés capables de compromettre la sûreté et la 
tranquillité publique, comme aussi dans le cas 
où ils persisteraient dans leur insubordination, 
après une déclaration de nullité ou la défense 
de mettre à exécution, prononcée par l’adminis- 
tration du département, le couseil ou le direc- 
toire du département pourrait les suspendre 
collectivement de leurs fonctions, quel que füt 
le nombre des membres qui auraient concouru 
à former les arrêtés; mais à la charge d’en ins- 
truire aussitôt le pouvoir exécutif, lequel levera 
ou laissera subsister cette suspension. 

« Art. 44. Le conseil ou le directoire de dépar- 
tement, après avoir prononcé cette suspension, 
fera remplacer les officiers municipaux par les 
notables, ou à leur défaut, par des commissaires, 
pris daos la ville, le bourg ou le village. 

.«“ Art, 45. Dans tous les cas où une suspen- 
sion aura été prononcée par le département, ou 
confirmée par le pouvoir exécutif, le roi en ins- 
truira sur-le-champ la législature, si elle est as- 
semblée, et dès les premiers jours de sa session, 
si elle est en vacances. 

.« Art. 46. Sur cette notification, le Corps lé- 
gislatif, après avoir examiné la conduite, tant 
du directoire du département que du ministre 
de l’intérieur, pourra, soit lever la suspension, 
soit, en ordonnant la formation d’une nouvelle 
municipalité, d’un autre corps d'officiers muni- 
Cipaux, dissoudre la municipalité de ville, ou le 
corps des officiers municipaux des bourgs ou 
villages, soit enfin, renvoyer quelques-uns de 
ses membres à la justice criminelle. 

« Art. 47. L'Assemblée nationale déroge aux 
dispositions du décret du 14 décembre 1789 et 
autres postérieurs, qui sont contraires à celles 
du présent décret, ou qui en diffèrent. 


ASSEMBLÉE NATIONALE, 
PRÉSIDENCE DE M. BUREAUX DE PUSŸ. 
Séance du jeudi 26 mai 1791, au soir (1). 


La séance est ouverte à six heures du soir. 


M. Ricard de Séalt, secrétaire, donne lec- 
lure des adresses suivantes : 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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Adresse de la Société des amis de la Consti- 
tution, séante à Epernay, qui présente à l’Assem- 
blée nationale l'hommage de son institution et 
de son dévouement entier à la chose publique ; 
elle dénonce un imprimé incendiaire portant la 
signature du ci-devant archevêque de Reims, et 
intitulé : Ordonnance portant diverses dispositions 
pour prévenir le schisme qui menace l'Eglise de 

Reims. 

Adresse du directoire du département de l’Ariè- 
ge, qui annonce que sur 372 fonctionnaires pu- 
blics résidents dans le département, 126 n'ont pas 
prêté un serment civique pur et simple. 

Adresse de l'assemblée électorale du département 
de la Creuse contenant le procès-verbal d’élec- 
tion de l'évêque de ce département, faite en fa- 
veur de M. Huguet, curé de la ville de Bourga- 
neuf, au lieu et place de M. Mourellon, précé- 
demment élu, et que ses infirmités ont forcé de 
donner sa démission. 

- Adresse dela Société des amis de la Constitution 
du district de Dinan, qui supplie l’Assemblée na- 
tionale d'accorder une amnistie à tous les soldats 
français qui ont déserté avant la promulgation 
des lois relatives à l’organisation de l’armée. 

Adresse de M. Duval, membre du directoire du 
département de la Manche, qui fait hommage à 
l'Assemblée d’un ouvrage imprimé sur les droits 
de l’homme et les devoirs du citoyen, intitulé : 
Soirées patriotiques. 

Adresse de la ville de Boën, qui annonce qu'elle 
a fait chanter un Te Deum au sujet du rétablisse- 
ment de la santé du roi, et qu’elle a fait célébrer 
ua service funèbre en l'honneur de M. de Mira- 

eau. 

Adresse de la Société des amis de la Constitution, 
établie à Nontron, qui exprime les plus vifs re- 
grets sur la mort de M. de Mirabeau. 

Adresse de M. Benoit Lamothe, ci-devant rece- 
veur général de la régie, résident à Château-du- 
Loir, département de la Sarthe, qui fait hommage 
à l'Assemblée d’un projet de monument à la 
gloire d'Honoré Riquetti-Mirabeau. 

Extrait d'une délibération de l'assemblée géné- 
rale des habitants de Pondichéry, du 6 septembre 
1790, par laquelle il a été arrêté que les sieurs 
de CGulan, de La Morandière, du Cluseau, Pillavoi- 
ne, Hervé, Durand, Petit et La Boulaye, convain- 
cus d’avoir tenté de diviser les citoyens entre 
eux, et d’avoir compromis de la manière la plus 
alarmante la sûreté de la colonie par des actes, 
propos ou écrits séditieux, incendiaires et 
calomnieux, et par des mémoires diffamants et 
attentatoires à l'honneur d’un grand nombre de 
citoyei:s, seraient envoyés en France. 

Lettre écrite en conséquence à l’Assemblée na- 
tionale, datée de Pondichéry du même jour 6 sep- 
tembre 1790. 

(Gette lettre est renvoyée au comité des recher- 
ches et des rapports, réunis.) 

Adresse de la Société des amis de la Constitu- 
tion séante à Castelsarrasin, département de la 
Haute-Garonne, du 19 mai 1791, où ils expriment 
leur amour et leur admiration pour les décrets 
de l’Assemblée nationale : « Votre gloire, disent- 
« ils, n’est pas uniquement à vous; elle est aussi 
« le bien des nations, celui de votre siècle; vous 
« ne pouvez pas la ternir. Législateurs des Fran- 
« Ççais, nous n’aitendous plus de vous que la clef 
« de cette voûte où la liberté, l'égalité, la souve- 
« raineté nationale et la royauté constitutionnelle 
« se trouvent réunies, Conspirent au même but, 
« et sout nécessaires les unes aux autres; elle doit 
« être éternelle comme notre reconnaissance. » 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[26 mai 1791.) 


M. ronchet, Messieurs, plusieurs erreurs 
ont été commises dans la rédaction imprimée du 
décret du 23 décembre 1790, concernant le rachat 
des droits féodaux, sanctionné par le roi le 
5 janvier 1791. Il y aurait lieu à rectification. 

Je propose en conséquence le projet de décret 
suivant : 

« L'Assemblée nationale décrète : 

« 1° Que la minute du décret du 23 décembre 
1790, sanctionné par le roi, le 5 janvier 1791, 
et déposée aux archives, sera réformée, en ce que 
dans l’article 5 dudit décret et dans la première 
phrase dudit article, on a inséré le mot recettes 
au lieu de celui de rentes ; 

« 2° Que l'expédition en parchemin dudit décret 
sanctionné et déposé aux archives, sera égale- 
ment réformée : 1°, en ce que dans la première 
phrase de l’article 5, on à mis le mot recettes au 
lieu de celui de rentes; ®°; en ce que dans la 
seconde phrase dudit article, on a inséré par 
erreur la conjonction et entre les mots Les assem- 
blées administratives, et ceux-ci, du district ; 

« 3° Qu’en conséquence des réformations ci- 
dessus, l’article 5 du décret du 23 décembre 1790, 
sanctionné le 5 janvier 1791, sera et. demeurera 
rédigé en ces termes : « Les administrateurs des 
établissements français et les évêques et curés 
français qui possèdent des fiefs situés en pays 
étranger, ne pourront recevoir aucun rembour- 
sement des rentes et droits dépendant desdits 
fiefs, quand même il leur serait offert volontai- 
rement, à peine de restitution du quadruple, en 
cas de contravention. La liquidation du rachat 
desdites rentes et desdits droits, si ledit rachat 
était offert volontairement, ne pourra être faite 
que par les assemblées administratives du district 
dans l'arrondissement duquel se trouveront les 
maisons desdits bénéfices, ou les chefs-lieux 
desdits établissements, sous l'inspection et l’au- 
torisation des assemblées administratives du dé- 
partement; et le prix du rachat sera versé dans 
celle de la caisse de l’extraordinaire, ainsi qu'il 
a été dit en l’article premier ci-dessus. 

« Il sera fait mention par l’archiviste des réfor- 
mations ci-dessus, en marge, tant de la minute 
de la loi sanctionnée par le roi, que de l’expédi- 
tion en parchemin. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Boullé, au nom du comité des rapports, 
fait un rapport sur les difficultés qui se sont 
élevées relulivement à la validité de l'élection 
de Pierre-Elie Bouriquin à la place de juge de 
paix dans le canton de Douarnenez, district de 
Pontcroix, département du Finistère, et relati- 
vement à l'arrêté de ce département, du 26 dé- 
cembre dernier, qui fait défense audit Bouriquin 
d'exercer les fonctions de cette place et ordonne 
qu'il sera procédé à ure nouvelle élection. 

Il présente, sur cet objet, le projet de décret 
suivant : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
son comité des rapports relativement à l'élection 
du juge de paix du canton de Douarnenez, dis- 
trict de Ponicroix, département du Finistère; 

« Déclare nul et comme non-avenu l'arrêté du 
directoire du département du Finistère, du 26 dé- 
cembre dernier : 

« Décrète que l'élection faite le 21 du même 
mois de décembre, dans l’assemblée des citoyens 
actifs du canton de Douarnenez, de Pierre-Elie 
Bouriquin à la place de juge de paix de ce canton, 
aura son entier elfet, indépendamment et à l’ex- 
clusion de toute autre élection à la même place, 
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faite en conséquence dudit arrêté du 26 décembre, 
ei par l’ordre des commissaires du directoire du 
département du Finistère; laquelle élection l’As- 
semblée nationale déclare également nulle et 
comme non-avenne ; 

« Charge son président de prier le roi de donner 
les ordres nécessaires pour qu'à la diligence du 
pooenrenri de la commune de Douarnenez, ledit 

ierre-Elie Bouriquin soit incessamment admis 
à prêter devant le conseil général de la commune 
du même lieu, le serment requis par l’article 6 
du titre 7 de la loi du 24 août dernier, sur l’or- 
ganisation judiciaire, et pour qu'il puisse en 
conséquence remplir dans ledit canton de Douar- 
nenez, les fonctions de juge de paix concurrem- 
ment avec les assesseurs postérieurement nommés 
le 19 janvier dernier dans la nouvelle assemblée 
des citoyens actifs de ce canton. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. de Broglie, au nom du comité militaire, 
présente un projet de décret relatif à la répartition, 
par département et par district, du nombre 
d'hommes qui devront être fournis pour compléter 
celui des auxiliaires destinés à recruter l’armée 
en temps de guerre. 


. Plusieurs membres observent que le comité mi- 

litaire, en attribuant dans chaque département 
le rassemblement, la revue et l'inspection des 
auxiliaires à un commissaire des guerres, sem- 
blait annoncer que l'intention de l’Assemblée 
était de créer 83 commissaires. Ils proposent, 
en conséquence, pour ne rien préjuger sur cette 
question, de remplacer dans chaque article où 
ils sont employés, les mots de commissaire des 
guerres par celui de préposé. 


M. de Broglie, rapporteur. J'adopte l’amen- 
dement. 
(Get amendement mis aux voix est adopté.) 


. Plusieurs membres observent que la disposition 
de l’article 3, portant que la répartition des auxi- 
liaires sera faite par chaque district et en raison 
de leur nombre dans chaque département, repose 
Sur une base vicieuse, attendu que les districts 
sont très inégaux en population et que leur 
nombre varie de 3 à 9. 

. lis demandent, en conséquence, que la répar- 
tilion des auxiliaires soit faite en masse par 
chaque département, sauf aux directoires de dé- 
terminer en raison de la population des districts 
la quantité d'hommes que ceux-ci devront four- 
air dans la répartition. 

(Get amendement est adopté.) 


Plusieurs membres observent sur l’article 5, 
portant que la revue des auxiliaires sera faite 
dès qu’ils se trouveront en nombre suffisant par 
chaque district, que le mot suffisant est trop 
vague. Ils demandent que la revue ne puisse 
avoir lieu que quand les soumissions seront por- 
tées à plus de moitié du nombre d’auxiliaires 
déterminé par chaque district. 

(Get amendement est adopté ) 


Plusieurs membres observent sur la disposition 
de l’article 11, portant que l'existence des auxi- 
liaires devra être constatée tous les 3 mois, que la 
brièveté de ce délai fatiguera sans utilité les 
auxiliaires. [ls proposent par amendement que ce 
délai soit prorogé à 6 mois. 

(Get amendement est adopté.) 
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Plusieurs membres présentent diverses obser- 
vations sur l’article 12 relatif au mode de paye- 
ment de la solde des auxiliaires et proposent des 
époques différentes pour ce payement; les uns 
prétendent en outre qu’ils doivent être payés par 
les percepteurs des impôts directs. ; 

(L'Assemblée, consultée, décrète que les auxi- 
liaires seront payés tous les 6 mois à chaque re- 
que “ti le receveur du district et dans le chef- 
ieu. 


Un membre propose, par amendement à l'ar- 
ticle 16, que les auxiliaires ne pourront étre 
privés de leur solde, pour avoir manqué aux 
revues, que dans le cas où ils ne justifieraieat 
pas, par certificats authentiques, de l’impossibi- 
lité où ils se trouvaient de s’y rendre. 

(Get amendement est adopté.) 

En conséquence, le projet de décret du comité 
militaire est soumis à la délibération, avec les 
amendements ci-dessus énoncés, dans les termes 
suivants : 

« L'Assemblée nationale,après avoir entendu le 
rapport de son comité militaire sur les proposi-- 
tions faites par le ministre de la guerre, pour la 
répartition des soldats auxiliaires dans les dépar- 
tements du royaume, a approuvé le projet de 
répartition contenu dans le tableau ci-annexé, et, 
en conséquence, a décrété ce qui suit : 


Art. 1e. 


« Dans chacun des 83 départements, un pré- 
posé par le roi sera chargé de vérifier l’âge, La 
taille et l'aptitude au service des soldats auxiliai- 
res du département, d’en tenir le contrôle, de 
veiller aux remplacements et de rendre compte 
au ministre de la guerre de toutes Les opérations 
relatives à cet objet. 


Art? X 


« Dans chaque district, un officier ou sous- 
officier de gendarmerie nationale sera chargé de 
tenir les contrôles particuliers des auxiliaires du 
district; il entretiendra une correspondance sui- 
vie à cet égard avec le préposé par le roi pour 
surveiller dans les départements tous les détails 
relatifs aux auxiliaires. 


Art. 3. 


« Le ministre de la guerre adressera au direc- 
toire de chaque département un état relevé sur 
le tableau général des auxiliaires, et qui indiquera 
pour combien d'hommes ce département a été 
compris dans la répartition générale; le direc- 
toire de département en fera ensuite la réparti- 
tion particulière par district, en adressera l’état 
au directoire du district et en remettra le double 
au préposé par le roi, et veillera à ce que le di- 
rectoire du district fasse aussitôt dans les muni- 
cipalités de leur arrondissement, la loi relative 
aux auxiliaires. 


Art. 4. 


« Les hommes qui voudront entrer dans les 
auxiliaires remettront leurs soumissions à la 
municipalité du chef-lieu du canton, qui Les adres- 
sera au directoire du district, et celui-ci les fera 
remettre à l'officier de gendarmerie nationale, 
pour en former un état général par district. 


Art. 9. 
« Lorsque le nombre des soumissious pour en- 
trer dans les auxiliaires s’élèvera à plus de moi- 
tié du nombre déterminé pour chaque district, 
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l'officier ou sous-officier de gendarmerie nationale 
chargé de ce détail dans chaque district, en pré- 
viendra le préposé par le roi, qui sera tenu de 8€ 
rendre au chef-lieu du district, pour faire la 
revue de réception. 


Art. 6, 


& Tous les hommes qui auront présenté des 
soumissions seront prévenus à l'avance de se 
rendre au jour fixé dans le chef-lieu du district 
pour y passer la revue de réception. 


Art. 7. 


« Cette revue sera faite par le préposé du roi, 
en présence d’un membre du directoire du dis- 
trict et de l'officier ou sous-officier de gendar- 
merie nationale, qui en signeront avec lui le pro- 
cès-verbal. 


Art, 8. 


« Il ne sera perçu dans les auxiliaires que des 
personnes domiciliées, ayant au moins 18 ans, 
et pas plus de 40 ans d'âge, et réunissant d’ail- 
leurs toutes les qualités requises par les règle- 
ments pour entrer dans l'infanterie : on admettra 
de préférence ceux qui auront servi dans les trou- 

es de ligne et qui produiront des certificats de 
onne conduite. 

« Le procès-verbal constatera les noms, lieux 
de naissance et de domicile, âge, taille, signa- 
lement et observations sur les sujets qui seront 
admis; il fera également mention dé ceux qui 
auront été refusés. 


Art. 9. 


. « Les hommes admis contracteront, dans lés 
formes prescrites par la loi sur le recrutement, 
un engagement de 3 ans, sous la condition de 
joindre aussitôt qu’ils en seront requis par les 
corps administratifs, les régiments qui leur au- 
ront été désignés, pour ÿ servir sous les mêmes 
lois et ordonnances et avec le même traitement 
que les autres soldats : leur solde auxiliaire 
Courra du jour de l'engagement fixé. 


Art. 10. 


« Le procès-verbal d'admission clos et arrêté, 
il sera ouvert par l'officier ou sous-officier de 
gendarmerie nationale un contrôle par district 
dans la forme qui sera donnée, où tous les auxi- 
liaires seront inscrits nominativement, et par Cau- 
tion, il en sera tenu un contrôle général par le 
préposé du roi, auquel l'officier ou sous-officier 
de la gendarmerie nationale adresséra tous les 
mois les mutations qui pourraient survenir. 


Art. 11. 


« L'existence desdits hommes, les mutations 
et décès seront constatés tous les 6 mois par 
les revues qu’ils passeront dans le chef-lieu du 
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district, au jour fixé : ces revues seront faites par 
le préposé du roi, en présence de l'officier où 
sous-officier de gendarmerie nationale, et d’un 
membre du directoire du district qui signeront 
l'état de cette revue. 


Art. 12, 


« Il sera remis un double de cet état de revue 
ainsi signé, au receveur du district, d'après le- 
quel il payera les auxiliaires immédiatement 
après la revue, c’est-à-dire de 6 mois en 6 mois, 
et dans le chef-lieu du district. 


rt: 18. 


« Le préposé par le roi dresserä, d’après les 
revues particulières faites dans les districts, un 
état dé revue générale par département, qui sef- 
vira à la décharge du trésorier des troupes, au- 
quel les receveurs de district verséront pour 
comptant les revues particulières de districts, 
ts de 6 mois én 6 mois, ainsi qu'il vient 

’être dit. 


Art. 14. 


« Le préposé par le roi sera tenu, lors de ses 
revues, tous les 6 mois, d'examiner les rempla- 
cements qui seront proposés dans les auxiliaires 
de chaque district, de vérifier la tenue des con- 
trôles et l'exactitude des paÿements; il sera pér- 
sonnéllement responsable au mitiistre de la guërre 
des abus qu’il aurait tolérés. 


Art. 15. 


:« Dans l'intervalle des revues, les auxiliaires, 
pourront s’absenter de leur district, mais seule- 
ment avéc un congé signé de l'officier de gen- 
darmerie nationale, qui ne pourra l’expédier que 
sur la demande et Fattestation de la municipa- 
lité, et à la charge d’être présent à la première 
revue. 


A 410: 


« Tout auxiliaire qui ne se sera présenté à la 
revuë, et qui ne pourra justifier auprès du pré 
posé par le roi et d’un membre du directoire du 
département, par un certificat authentique, dé 
l'impossibilité où il aurait été de s’y trouver, et 
de la validité des causes de son absence, sera 
rayé du contrôle, privé de sa solde ét des droits 
que lui donnent les décrets des 4 février et 
16 avril derniers. 


Art. 17, 


« Les révues seront faites assez promptèement 
pour ne jamais exiger de la part des auxiliaires 
un séjour de plus de 24 heures dans le 
chef-lieu du district, à l'exception cependant de 
la revue de réception, pour laquelle il sera pris 
le temps nécessaire pour assurer que les hom- 
mes réunissent leS qualités requises. 


TABLEAU, 
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TABLEAU 


de répartition des auxiliaires par département. 


NOMBRE D'HOMMES A FOURNIR 
NOMBRE 


NOMS DES DÉPARTEMENTS. 2 
DE DISTRICIS, 


PAR DISTRICT, PAR DÉPARTEMENT, 
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aa EEE © 
NOMBRE D'HOMMES A FOURNIR 
NOMBRE 
NOMS DES EÉPARTEMENTS. RER ne TUE AE TR ++ 
DE DISTRICTS. 
PAR DISTRICT. PAR DÉPARTEMENT. 
oo GE AA RDA 2 D ÉRES RL D RE AA SRR ER 2 LI TIR C D 2 SRE RER 
PANTALON CLS, ON RS ER Se 4 50 200 
Puy-de-Dôme ........................... 8 50 400 
8 PO SR ET PE RSR 3 50 450 
DOTE. cn Le Ne NT, à «le di sets ee à 4 50 200 
DORE LAS AU EE SE et ER SN 6 50 300 
EGbeL Garonne. #24. 0... RDINNTLE AAA. 9 50 450 
Dordogne..." 2" MR den ps ee eos 9 50 430 
Dharonte.-A in bed ta lent pe mere 6 100 600 
DDRM eo NE STRNMEEAR HUURE 1 50 350 
rase mere Ve Bol « 50 330 
HAMLeMIBO DER NN EE Sa NET 6 50 300 
VIRE Rs de «den à 2 NE Ms 0% SE de SAT e 6 50 300 
: F9: Pc PR PIERRE CRAN DRE AC AS EO 6 50 300 
A TTOR OMR AS DUO I eo Ne TU ee da 7 50 350 
BATEAU RUE UE Sr OT NT Tee 9 100 900 
Loir-et-Cher. ......... AA ei PAS AN LA ARTE 6 100 600 
Indiéeblolre rs. 2 AUS MAN ME | 100 700 
Mayenné-et-Loire.. 060 medal. 0 8. 100 800 
Mayenne..... LR nou den 00 PEL Lt à 7! 100 700 
COPSON de En a noulrsnts ele AAQNS Hal 9 100 900 
547 75,000 
RSS 
RÉCAPITULATION. 
8 districts à 600. hommes V7 207 LAS SR ROM OR RON DR PTE TRE 1,800 hommes. 
Dés y HA4D0 Le AS. GRR T AS aNItE VIDER OMR CARRE 16,000  — 
AO 00 NO PORTE A METIER. NC ARS 12,000  — 
ST UN AS AO pa de 11e e LE MEE à aie CU TO NN 17,400 — 
dan A É00 EN 0 ES 0e PS TR 17,900 5e 
108 PSS CRE DD) VOS ART PR ERA LE à Re 9,900 — 
547 districts. TOTAL I ..... 15,000 hommes. 


OBSERVATIONS. 


« On a fait entrer en considération dans les 
différents calculs ci-contre : 

« 1° La position des départements plus ou 
moins éloignés des frontières; 

« 2° La différence de taille du nord au midi, etc., 
en général, le goût le plus marqué que témoi- 
gnent les habitants pour le service militaire daus 
les départements du nord que dans ceux du midi, 
et les nuances qui existent à cet égard entre les 
différents départements du nord, on en juge le 
nombre de recrues que chacun fournit ordinaire- 
ment à l’armée ; 

« 3° La population des grandes villes qui four- 
nit plus à l’armée que celle des campagnes ; 

« On a diminué la quote-part des départements 
voisins des côtes, parce qu'une grande partie des 
habitants étant classés pour la marine, et une 
autre destinée au service des gardes-côtes, ils ne 
peuvent, à population égale, fournir qu’une bien 


plus faible quantité que les départements plus 


éloignés de la mer. 


« 5° La répartition du royaume en districts 
ayant eu pour une de ses bases principales la po- 
pulation des districts, on a cru approcher davan- 
tage de l’exactitude en faisant d’abord la répar- 
tition des auxiliaires par districts. 


« C’est d’après ces différentes considérations 
qu'on a divisé les districts en 5 classes, non com- 
pris la ville de Paris, taxée à 1,800 hommes. 


« Première classe à 400 hommes par districts, 
composée des départements frontières d’Alle- 
magae et de la Suisse. 


« Deuxième à 300 hommes, composée des au- 
tres départements du nord, qui fournissent le 
plus d'hommes à l’armée, et peu à la marine. 

« Troisième à 200 hommes, composée de ceux 
des départements du midi ou de lintérieur, qui 
fournissent ordinairement des recrues à l’arméé, 
et de quelques-uns du nord, qui fournissent éga- 
lement à la guerre et à la marine... 

« Cinquième à 50 hommes, composée des dé- 
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* partements des côtes et de l’intérieur, qui four- 
nissent le moins d'hommes à l’armée. 

« En rapprochant les fixations des départe- 
ments depuis Dunkerque jusqu’au département 
de l’Ain, on trouvera que l’armée auxiliaire pré- 
sente, depuis la frontière jusqu’à 25 ou 30 lieues 
dans l'intérieur, une force de 32,000 hommes 
qu’il sera toujours facile de rassembler en peu 
de vs et de porter où l’on voudra. » 

(Ge décret est adopté.) 


Un membre propose à l’Assemblée de décréter 
additionnellement l’article suivant : 

. « Le rassemblement des soldats auxiliaires des- 
tinée à compléter ou augmenter un régiment, 
lorsqu'il y aura lieu, se fera également dans le 
chef lieu du département, à un jour indiqué; 
les officiers ou sous-officiers, chargés de la con- 
 duite de ces soldats au régiment dans lequel ils 

seront incorporés, se rendront au même lieu, d’a- 
près les ordres du ministre, et après avoir passé 
la revue à la tête du corps d’auxiliaires, qui 
entrera dès ce moment à leurs ordres, ils seront 
chargés de sa police et conduite jusqu’à l’arrivée 
au régiment. La solde des soldats auxiliaires en 
pied de troupes de ligne, datera de ce jour, et 
ils recevront au moment 3 sols par lieue de dis- 
tance de leur municipalité au chef-lieu de dépar- 
tement. » 

(L'Assemblée renvoie cet article à son comité 
militaire pour lui en rendre compte.) 


Un membre demande que les articles qui doi- 
vent former le complément des décrets sur les 
mines et minières, soit incessamment mis à 
l’ordre du jour. 

(Cette motion est adoptée.) 


L'ordre du jour est la discussion du projet de 
décret des comités de féodalité, de Constitution, 
des domaines, de commerce et d'agriculture, re- 


latif aux baux à convenants et domaines congéa- 
bles (1). 


M. de La Galissonnière. Messieurs, je vais 
avoir l'honneur de vous présenter quelques ob- 
servations sur le projet de décret qui vous est 
soumis, tout en appuyant les bases élémentaire: 
sur lesquelles il est établi. 


M. Tronchet. Je demande la parole pour une 
motion d’ordre. 

Je propose à l'Assemblée, pour accélérer ses 
travaux, une manière fort simple. Le comité 
vous a proposé un projet de décret; il vous a 
développé les principes et les bases des différents 
articles du projet de décret, dans un rapport im- 
primé qui a été distribué; quant à présent, je 
ne vois encore personne contre les propositions 
du comité, il me semble que ce serait perdre 
beaucoup de temps que d'entendre un discours 
qui est fort long, pour appuyer les principes 
posés par le comité, tant qu'ils n’auront pas été 
interdits. 

Indépendamment de cela, j'ai déjà eu l’hon- 
neur d'observer à l’Assemblée qu’il n’y avait vé- 
ritablement dans cette question qu’un seul point 
essentiel : quelle est la nature du contrat à con- 
venant ? À qui donne-t-il la propriété ? Est-il con- 
testable que la propriété du fond reste au pro- 


(1) Voyez Archives parlementaires, tome XXV, séance 
du 10 mai 1791, p. 721, le rapport de M. Arnoult et 
le projet de décret des comités sur cet objet. 
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priétaire foncier, el que le domanié n’a autre 
chose que la propriété du superflu, propriété 
perpétuellement rachetable ? Voilà le seul prin- 
cipe à discuter d’abord, parce que tout ce que 
l'on pourra contredire ensuite sur les articles 
du comité ne dégénérera qu’en amendement de 
celui-là. Ainsi, je demande si quelqu'un est en 
état de contester ce principe fondamental posé 
par le comité : s’il s’en présente, on répondra ; 
mais si personne ne se présente pour lecombattre, 
toute discussion sur cet objet doit être fermée, 
parce qu'elle ne peut dégénérer qu’en amende- 
ments particuliers sur les articles du comité et 
qu’il est plus expédient de discuter divisément 
article par article. 


M. de La Galissonnière. Sans écarter la mo- 
tion d’ordre faite par M. Tronchet, je vous ob- 
serve que si quelqu'un conteste les principes 
avancés par M. Tronchet, je demande, comme 
de justice, la réplique. (Oui ! oui !) 


Un membre demande que la question soit ajour- 
née à la prochaine législature. 


M. Coroller du Moustoir. Lorsqu'il s’agit de 
déterminer une loi qui régit un million d’habi- 
tants, on ne peut traiter cet objet à une séance 
du soir. Je soutiens que c’est le raffinement le 
plus subtil de la féodalité. La loi du domaine 
congéable influe de la manière la plus désas- 
treuse sur l’agriculture : elle en détruit toute 
la prospérité, et il est possible de vous prouver 
quelle soumet l’homme etla chose à la servitude 
la plus affreuse ; il est possible de prouver que, 
tant que subsistera votre domaine congéable 
dans la province de Bretagne, votre Révolution ue 
s’opérera jamais, parce que, pour avoir 10,000 livres 
en rente convenantielle, vous avez 10,000 hommes 
soumis au propriétaire foncier. Ces hommes sont 
tellement soumis que père, mère, enfants, tous 
sont sous la dépendance du seigneur. Il y à ici 
des apologistes des domaines congéables, il y en à 
malheureusement trop, même parmi les députés 
de Bretagne : je l’atteste à la face de l’univers 
entier, le domaine congéable n’est point assez 
connu dans l’Assemblée; c’est une nature de 
bien, tellement particulière, et qui entraîne des 
inconvénients tellement graves, que vous Craln- 
driez de le maintenir si vous en connaissiez tou- 
tes les conséquences. Or, Messieurs, la question 
première que vous avez à traiter, celle que je 
vous supplie d'examiner, c’est la question de 
savoir si le domaine congéable sera maintenu, 
oui ou non; le domaine congéable ne peut pas 
subsister, dès que vous avez détruit la féodalité 
et l'usage de mainmorte. 


M. Le IDéist de Botidoux. Cette matière 
est tellement intéressante, que je demaude qu'on 
mette cette discussion à l’ordre du matin. On 
verra par quels affreux moyens les ci-devant 
parlementaires de Bretagne qui étaient intéressés 
à cette question, ont aggravé le sort domanier. 
Les coutumes accordaient aux domaniers Îles 
bois blancs. Ges parlementaires les leur ont 
enlevés par leurs arrêts de règlement; les cou- 
tumes accordaient aux domaniers les arbres frui- 
tiers : Eh bien! les parlementaires ont fait qu’en 
vertu d’un arrêt, il se trouve que les pommiers 
et les châtaigniers ne sont plus des arbres frui- 
tiers. 


Plusieurs membres insistent pour que la dis- 
cussion soit reprise. RS ae | 
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(L'Assemblée, consultée, décrète que la discus- 
_ sion sera reprise.) 


M. Lelay-Grantugen présente des observa- 
tions sur le projet du comité et propose un pro- 
jet de décret sur cette matière (1). 


M. de La Galissonnière. La convention du 
domaine congéable est celle par laquelle le pro= 
priétaire d’un fonds de terre, en affermant ce 
fonds pour un temps déterminé, vend, par le 
même acte, au colon ou fermier, les bâtiments 
qui sont sur ce fonds, à condition que ce colon, 
lors de sa sortie, sera remboursé de la valeur de 
ces mêmes bâtiments, par le propriétaire qui, à 
ce moyen, rentre en possession, tant du fonds 
qu'il n'avait pas aliéné, et pour lequel on lui 
payait un fermage quelconque, que des édifices 
qu'il n'avait aliéné qu'à titré de réméré. Si le 
fermier ne sort pas à la fin de son bail, il con- 
tinue de jouir par facite reconduction, et le pro- 
priétaire conserve toujours le droit de l’expul- 
ser, en lui remboursant lu valeur des édificés à 
dire d'experts. 

Tel est le bail à domaine congéable, connu 
dans la seule province de Bretagne, et que l’on 
s'efforce de représenter comme un reste, soit de 
la servitude mainmortable, soit du régime féodal. 

Je pose en fait que ces conventions existent 
en Bretagne depuis plus de 1,000 ans, c'est-à- 
dire plusieurs siècles avant le régime féodal... 

Le bail à titre de mainmorte, est un contrat 
par lequel le propriétaire en grévant de charges 
foncières l'immeuble qu'il aliène, donne des en- 
traves à la liberté de l'aliénataire. Ge dernier est 
obligé de résider sur le lieu ; si ses enfants n’ha- 
bitent pas avec lui au jour de sa mort, ils n’hé- 
ritent point. S'il meurt Sans héritiers directs, 
tous ses biens, meubles ou immeubles, dans 
quelque province qu'ils soient situés, devien- 
nent la propriété du Seigneur. 

Aucune de ces conditions ne se trouve dans la 
convention à titre de domaine congéable, le pro- 
priétaire ne fait que rentrer en possession de son 
fonds, qu'il n'avait pas aliéné, êt des édifices 
dont il rembourse la valeur. 

L'usement de Rohan, dans lequel le ferinier 
venant à mourir sans enfants, le propriétaire 
rentre, sans remboursement en possession des 
édifices, n’a plus de rapport avec le bail à titre 
de maintmorte. Le propriétaire n’a acquis et 
n'exerce aucun droit sur le reste de sa succes- 
sion. C’est purement et simplement un bail à vie 
sur plusieurs têtes. À la vérité, la tenue indivi- 
sible doit passer à un de ses enfants : c’est ordi- 
pairement le dernier né, condition en faveur du 
tenancier, puisqu'elle recule le terme de l’extinc- 
tion dé la descendance. Mais dans un bail à vie 
sur plusieurs têtes, ne faut-il pas déterminer 
cellé sur laquelle portera la chance? D'ailleurs, 
lofsqu’un fermier mourant a plusieurs tenues et 
plusieurs enfants, chacun d'eux devient fermier 
d’une tenue : le plus jeune cesse d’être favorisé. 
L’usement de Rohan, le seul de cette naturé 
dans la province, n’est donc autre chose qu'un 
conträt aléatoire. 

Le domaine congéable ne dérive point du ré- 
vimé féodal auquel il est très antérieur, Une dé- 
libération du directoire de Quimperlé pose en 
principe ët en fait : 


{y Ce projet de décret a été inséré dans le tome 
XXV des Archives parlementaires, séance du 10 mai 
1791, p. 731, 
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1° Que le fermier du domaine congéable n’est 
pas plus tenu de redevance féodale envers les 
bailleurs qué le simple fermier ; 

2° Que les ci-devant nobles né possèdent pas 
un tiers des domaines congéables, et les ci-devant 
seigneurs n’en possèdent pas le dixième ; 

3° Que les propriétaires de toutes les: classes 
mettent journellement en domaines congéables, 
des métairies, des pièces de terres et même des 
maisons ; que la majeure partie des maisons de 
la ville de Lorient sont tenues à ce titre, et que 
les propriétaires n’ont cependant aucun droit ni 
de fief, ni de justice : enfin, que les subsides et 
charrois exigés des fermiers ne sont que partie du 
prix de la ferme. | 

Les domaines congéables. ne ressemblent pas 
davantage aux baux à rente foncière, puisqu’il 
n’y a pas aliénation du fonds. 

C'est sur ces principes que je me fonde pour 
attaquer plusieurs articles du projet de décret, 
proposé par les comités de féodalité, de Constitu- 
tion, des domainés, de commerce et d'agriculture, 
comme destructeurs de là propriété. 

L'article 11 porte qu’à l’expiration des baux 
actuels, 1l sera libre aux domaniers qui exploitent 
de se retirer et d'exiger le remboursement de 
leurs édifices, pourvu qué leurs baux aienténcoré 
2? ans à courir, et cependant, qu'il Serait libre 
aux domaniers non exploitants de se retirer à 
l'échéance précise des baux, et d'exiger le rem- 
boursement. Get article tend au dépouillement 
des propriétaires; et une coalition des domaniers 
qui n’était pas imaginaire, les forcerait, par la 
nécessité d’unremboursementsimultanéau-dessus 
de leurs facultés, d'abandonner leurs propriétés ; 
la seconde partie de l’article permettrait 188 do- 
maniers non exploitants quisoiit touscapitalistes, 
de forcer la main aux propriétaires en les forçant 
de vendre à vil prix, ou d'abandonner. 

L'article 23 est encore plus vexatoire, en ce 
qu'au défaut dé remboursement, le domanier 
pourra faire vendre les édifices qu'il aura fait 
estimer : qu’en cas d'insuffisance du prix, il 
pourra faire vendre le fonds, et qu’en cas encore 
d'insuffisance, il pourra se pourvoir par les voies 
de droit pour le payement du surplus. Un pro: 
priétaire ne serait-il pas assez malheureux de 
perdre son fonds, sans courir encore le danger de 
perdre toute sa fortune? 

M. de La Galissonnière demande Ia radiation de 
ces 2 articles, et propose des amerdemeñts sur 
plusieurs autres. 

(La suite de la discussion est renvoyée à une 
prochaine séance.) ss 


M. le Président lève la séance à dix heures. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. BUREAUX DE PUSY. 
Séance du veñdredi 27 mai 1791 (1). 


La séance est ouverte à 9 heures du matin. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du procès- 
verbal de la séance d'hier au matin, qui est 
adopté. 

# ni Es a 

(1) Cette séance est incomplète au Moniteur, 
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M. Camus, àdu nom des comités des finances, 
des domaines et central de liquidation, fait lecture 
des articles decrétés dans la séance d'hier sur la 
liste civile, 


M. Bouche. Messieurs, l’article 6 du décret 


qui vient de vous être lu ordonne la confection 


d’un inventaire des joyaux de la couronne. Il faut 
que cet inventaire soit très soigné et je demande 
qu’à cet effet il soit ajouté à cet article, que les 


_ Commissaires Chargés de l'inventaire du garde- 


meuble prendront dans la chambre des comptes 
les inventaires anciens qui existent et les com- 


_ pareront avec l'inventaire nouveau, afin de s’as- 


surer des objets qui peuvent manquer et leur 
prix. (Applaudissements.) 


M. d'André. Cela ne regarde pas la liste civile ; 
il faut en faire un décret supplémentaire. 


M. Bouche, Vous avez raison; il faut en 
faire un décret particulier. Voici ma motion : 

« L'Assemblée nationale charge expressément 
les commissaires qui seront chargés de procéder 
à l'inventaire des objets du garde-meuble, men- 
tionnés ea l’article 6 du décret du jour d’hier sur 
la liste civile, de recourir aux cinq derniers in- 
véntaires qui ont dû être faits de l’état où se trou- 
vaient, à chaque époque, les objets du garde- 
meuble mentionnés dans le susdit article; de les 
comparer exactement avec l’état, qualité et 
nombre où se trouveront lesdits objets au 
moment où l'inventaire nouveau, ordonné par 


l’article susdit, sera fait, de relater en détail tous 


les articles relatifs auxdits objets, dé quelque 


nature qu'ils soient, qui se trouveront manquer 


dans le garde-meuble. 

« Il est enjoint à tous les dépositaires publics 
de fournir tous les documents et instructions 

ui seront en leur pouvoir, et qui leur seront 

emandés par ceux qui procéderont au nouvel 
inventaire, lequel sera fait en présence de trois 
commissaires qui seront nommés, à cet effet, 
par l’Assemblée nationale, à laquelle il sera fait 
rapport du tout par lesdits commissaires. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Camus, àu nom des comités des domaines, 
de féodalité, des pensions et des finances, fait lec- 
ture des articles décrétés dans la séancé d'hier sur 
les domaines à réserver au roi. 


M. d'André. Permettez-moi, Messieurs, une 
observation. On a laissé au roi la manufacture 
de Sèvres; je crois qu'il est non seulement de 
Pintérêt de là nation, mais encore de £a dignité, 
d'ajouter à la réserve faite au roi de la manu- 
facture de porcelaine de Sèvres, la manufactufe 
des Gobelins et celle de la Savonnerie : ces ob- 
jets ne sont d'aucun produit, et, d'autre part, il 
est bon que ies manufactures soient entretenues 
et surveillées avec soin. 

Je propose donc d’ajouter à l’article 3 du dé- 
crêt rendu hier la disposition suivante : 

« Il (Le roi) AE bn aussi des bâtiments et dé- 
pendances de la manufacture de Ja Savonnerie 
et de celle des Gobelins. » | 

(Cette addition est décrétée.) 


M. de Sillery, au nom du comité de la ma- 
rine. J'ai à vous proposer, Messieurs, uñe dispo- 
sition additionnelle au décret sur La solde des 
gens de mer que vous avez adopté hier, 

La voici; elle prendrait place à là fin de l’ar- 
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ne 10, dont elle formerait les 3° et 4° paragra- 
phes : 

« Les troupes attachées au département de la 
marine recevront leur paye pour le 31 de chaque 
mois, et ils ne séront payés en février qu’à rai- 
son du nombre de jours dont ce mois est com- 
posé. AS. 

« Ge décret aura son application à compter du 
17 mai 1790. » Re 

(Gette addition est décrétée.) 


M. le Président fait donner lecture par un 
de MM. les Secrétaires d’une note du ministre 
de la justice contenant la liste des décrets sanc-+ 
tionnés par le roi, 

Cette note est ainsi conçue : 

« Le roi a sanctionné les 13, 15, 21, 22, et 25 
mai 1791, les décrets de l’Assemblée nationalé, 
tant de l’aliénation des domaines nationaux én 
faveur de diverses municipalités, qu’autres dont 
l'état suit, savoir: 

« Le décret du 18 février 1791 concernant la 
vente faite à la municipalité de Riom, départe- 
ment du Puy-de-Dôme. 

« Geux du ?26 mars, à celles de Nozeroy, Gra= 
mant, Villers-Sarlay, Rainans, Ougliers, SalignyY, 
Ougney, Gendreÿ, Byarne, l’Abergement de Me- 
langes, Essavillv, Ghamblay, Ecleux, Sied, Echillÿ, 
Lafavière, Noire, Loucouchon, Trebiez, Mont- 
Sous-Vaudrey, Pupillin, la Chapelle, Mesnay, Pre- 
tin, Froidefontainé, Mignovillard, Château-Chà- 
lons, Villette, Dôle, Laloye, Ladoy, Passenant, Fron- 
tenay, Arbois, Sermange, Brery et Montmalin, dé- 
partement du Jura. 


« Ceux du ? avril, à celles de Montdidiér et 
Doullens, département de la Somme. 

« Ceux du 3, à celles de Tarascon, départe- 
ment des Bouches-du-Rhône; de Chasnignan, 
département de la Haute-Loire: de Châtellerault, 
département de la Vienue. 

«Ceux du 7 décembre, à celles de Liny-de- 
Vaudun, Murvaux, Brieul-sur-Meuse, Breux ét 
Mont, département de la Meuse; d'Avant, Pont- 
sur-Séine, Giez et Neuville, département de l'Aube ; 
de Bourgareuf, Chenedailles et Gastempes, dépar- 
tement de la Creuse; Dorengt, Vivières et Verly, 
département de l'Aisne: de Thenneville, dépar- 
tement de l'Allier; de Ghâteau-Poinsat, départe- 
ment de li Haute-Vienne. 


« Ceux du 8 avril, à celles de Pouzac, Bugard; 
Trie Desbordes et Bordères, département des Hau- 
tes-Pyrénées ; d’Annonay, St-Peray, Rochemaure, 
Rompon, Ghemerac, Tournon, Lavoulte, Marcols, 
Saint-Maurice-d’Ibie et Arbres, département de 
l'Ardèche; de Besse, Caudurny et Correns, dé- 
partement du Var; de Saint-Aubin de Pavoit, 
département de Maine-et-Loire ; Gien, départe- 
ment du Loiret. 

« Ceux concernant la vente aux municipalités 
de Viella et Estang, département du Gers. 

« Du 15 mai 1791. Les décrets du 23 mars 
1791, concernant la vente faite oux municipalités 
de Rully, Gast, Rumesnil, la Neuville, Courson, 
Maisoncelles, Roullours, la Graverie,Vire,Lalande, 
Vaumont, Viessois, Champagnolles et Saint-Ger- 
main de Talvende, département du Calvados: dé 
Sens, Briennon-l’Archevêque, Herÿ et Villeneuve- 
le- Roi, département de l'Yonne; de Lavernat et 
et la Flèche, département de la Sarthe ; de Troyes 
(5 décrets) département de l'Aube ; de Saint-Lô; 
département de la Manche; de Vendôme, Blois 
(2 nt et Villebäron, département de Loir- 
et- er. 
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« Le décret du 24 mars 1791. À la municipalité 
de Toul, département de la Meurthe. 

« Ceux du 26 décembre ; à celles de Saillières, 
Lachaux, de Crotenay, Cesansey, Villey, Monti- 
gny, Bavilly, Faisses, Sirod, Vaudioux, Ghau- 
mergy, Lavigny, Granges-sur-Beaume, Montaigu, 
Re Mosnay et Tourmon, département du 

ura. 

« Ceux du 30 mars, à celles de Sigottier, Saint- 
André le Rosans, Apremont, Ventanon, Nossa- 
ges, Poet, Noneïtier, Abries, Ospierre, Villards- 
Saint-Pancrace, Ribeyret, Saint-Pierre d’Argen- 
ton, Puy-Saint-André, Montjay, Lasalle, Sorbiers, 
Lagrand, Monestier, Allemond, Bruis, Montmorin, 
Saint-Cérisse, Ribiers, Salcon, Savournon, Saint- 
Chauffrey, Loroche-sous-Briançcon, Briançon, 
Montgenève, Largentières, Lagrave, Saint-Martin, 
tps et Eygniaus, département des Hautes- 

es. 

: Ceux du 31 décembre, à celles de Montillivre, 
Baracé, Gouys, Saint-Lambert, de Lattay, Luigné 
et Huillé, departement de Maine-et-Loire. 

« Du 21 mai 1791. Le décret du 21 mai 1791, 
concernant les procédures instruites à Aix, Tou- 
lon et Marseille, en exécution du décret du 15 jan- 
vier 1791. 

« Du 22 mai 1791. Le décret des 10 et 18 mai, 
qui détermine le droit de pétition et en règle 
l'exercice, 

« Celui du 20 décembre, pour faire monnaver 

incessamment avec les anciens coins, elc. 
- « Celui des 21 et 22 du même mois, pour la 
nomination des commissaires chargés de sur- 
veiller la fabrication des assignats de 5 livres, 
décrétée le 6 mai 1791. 

« Du 25 mai 1791. Le décret des 29 et 31 mars, 
7 avril et 14 mai 1791, portant règlement pour 
l’exécution de la loi du 7 janvier 1791, sur la 
propriété des auteurs d’inventions et découvertes 
en tout genre d'industrie. 

« Celui du 27 avril, portant organisation du 
ministère. 

« Celui du 24 mai, qui fixe définitivement le 
trailement des ministres aux sommes provisoire- 
ment déterminées. 

« Ceux des 13, 17 et 22 décembre, portant li- 
guidation des différents objets arriérés de la mai- 
son du roi, l’un montant à 1,089,831 1. 135. 7d., 
l'autre à 2,492,207 1. 12 s. 2 d., et l’autre à 
6,054,319 1. 15 s. 7 d. 

« Le décret du 17 mai, pour la fabrication du 
papier destiné à l'impression des assignats. 

« Celui du 20 décembre, relatif aux rentes et 
ARE appartenant aux pauvres de la ville de 

aris. 

« Celui dudit jour, qui exempte du droit de 
timbre les billets de 25 livres et au-dessous, 
souscrits par des particuliers, échangeables à 
vue et au pair contre des assignats ou de la 
monnaie de cuivre. 

« Celui du 21 du même mois, relatif à une al- 
dition au «décret sur les baux emphytéotiques. 

« Celui dudit jour, qui ordonne une informa- 
tion par-devant le tribunal de Rodez contre les 
auteurs, instigateurs et complices de la sédition, 
des troubles et des excès qui ont eu lieu à 
Millau le 25 janvier 1791. 

« Gelui du 23 du même mois, relatif à la dé- 
peus à acquitter chaque mois par le Trésor pu- 

lic, et qui détermine, à cet égard, les obliga- 
tions de l’ordonnateur et les services de la caisse 
de l'extraordinaire. : 

- « Celui des 23 et 25 mai 1791, qui désigne dif- 
férentes. maisons de retraite aux ci-devant reli- 
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gieux du département du Nord qui voudront - 
continuer la vie en commun. 

« Le ministre de la justice transmet à M. le 
président les doubles minutes des décrets ci- 
us sur chacune desquelles est la sanction 

u roi. 


« Paris, le 26 mai 1791. 
« Signé : M.-L.-F. DUPORT. » 


M. Camus. À propos de la note dont il vient 
de vous être donné lecture, j'ai une observation 
à soumettre à l’Assemblée. 11 y a des décrets 
rendus sur le Trésor public qui autorisent l'agent 
dudit Trésor à faire des poursuites; or, celui-ci 
n’a connaissance de ces décrets que par les jour- . 
“aux. 1] y a {à une situation qu’il faut assuré- 
ment modifier. 

Je vous propose, en conséquence, le projet de 
décret suivant : 

« L'Assemblée nationale décrète que le mi- 
nistre de l’intérieur et les autres ministres, dans 
leurs départements respectifs, enverront à l'a- 
gent du Trésor public et aux autres personnes 
qui sont ou pourront être chargées des pour- 
suites et recouvrements publics, les décrets qui 
ordonneront lesdites poursuites et recouvre- 
ments, aussitôt que lesdits décrets auront été 
sanctionnés par le roi; décrète pareïllement 
qu’ils feront sans délai ledit envoi à l'égard des 
décrets de même nature qui ont été précédem- 
ment sanctionnés par le roi. » 

(Ce décret est adopté.) 


M. le Président. Les administrateurs du dé- 
partement de la Vendée ont adressé à l’Assem- 
blée nationale une collection de pièces qui don- 
nent le détail de mouvements séditieux arrivés 
dans ce département, et qui, d’après la lettre des 
administrateurs, paraissent presque entièrement 
calmés dans ce moment. 

(L'Assemblée ordonne le renvoi de ces pièces 
au comité des recherches.) 


M. Meyer, au nom du comité d'agriculture et 
de commerce, présente un projet de décret relatif 
aux travaux à faire pour réparer les bouches du 
Rhône, dont l'ajournement avait été prononcé 
dans la séance du 7 mai (1); il s'exprime ainsi : 

Messieurs, votre comité d'agriculture et de 
cominerce me charge de vous présenter les ré- 
clamations des marins des côtes méridiouales de’ 
l’Empire. Ces réclamations portent en  subs- 
tance que les bouches du Rhône sont cnsablées 
et que la communication du Rhône à la mer est. 
impossible. Le département des Bouches-du- 
Rhône exprime par sa lettre du 21 avril la né 
cessité de ce travail; il observe que la somme 
n'ira qu’à 24,741 livres pour cette année et que 
les fonds en sont faits; l'administration des ponts 
et chaussées reconnaît cette urgente nécessité. 

Votre comité me charge, en conséquence, de 
vous présenter le projet de décret suivant: ! 

« L'Assemblée nationale, après s'être fait rendre 
compte, par son comité d'agriculture et de com- 
merce, des différentes réclamations qui leur ont 
été adressées relativeñient à l’état actuel des 
bouches du Rhône, reconnaissant l’urgente né- 
cessité qu'il y a de donner à cette importante 
navigation toute l’activité dont elle est suscep- 
tible, décrète ce qui suit : 


(1) Voy. Archives parlementaires, tome XXV, séance 
du 7 mai 1791, page 657. istet 


mer De nee error 
» à & 


| 


[Assemblée nationale.] 


«Act. 1, Conformément à l'avis de l'assem- 
blée des ponts et chaussées, les digues existantes 
près l'embouchure du Rhône seront prolongées 
de 450 toises, et continuées plus avant si la sû- 
reté de la navigation l'exige. 

« Art. 2. En conséquence, le Trésor public 
fournira au fur et à mesure les sommes néces- 
saires à cette prolongation, à la charge de rendre 
compte de leur emploi par ceux à qui elles au- 
ront été confiées. 

« Art. 3. Le ministre de l’intérieur donnera les 
orlres convenables au directoire du département 
des Bouches-du-Rhône, afin de surveiller ces ou- 


: vrages et qu'ils soient très incessamment com- 


mencés et exécutés. 

« Art. 4. Le présent décret sera présenté dans 
et à la sanction du roi, qui sera prié d’en 
ordonner la prompte exécution. » 


M. d'André. Je demande que le montant de la 
somme allouée pour les travaux soit fixée d’une 
manière précise et qu’on ne se contente pas de 
dire vaguement, comme ou le fait dans l’article %, 
que les ouvrages seront faits et que le Trésor 


| public fournira les fonds au fur et à mesure des 


besoins. 

Je demande donc que, d’après l’avis du direc- 
toire du département, il soit dit qu’il sera fourni 
par le Trésor public, pour l’année 1791, la somme 
de 25,000 livres pour être employée auxdites ré- 
parations. 

(Get amendement, après quelque discussion, 
est mis aux voix et adopté.) 

Ea conséquence, le projet de décret amendé 
est mis aux voix en ces termes : 

« L'Assemblée nationale, après s'être fail 


rendre compte, par son comité d'agriculture et 


de commerce, des différentes réclamations qui 
leur ont été adressées relativement à l’état actuel 
des bouches du Rhône, reconnaissant l’urgente 
nécessité qu'il y a de donner à cette importante 
navigation toute l’activité dont elle est suscep- 
tible, décrète ce qui suit : 


Art:1. 


« Conformément à l'avis de l'assemblée de: 
ponts et chaussées, les digues existaut:s près 
l'embouchure du Rhône seront prolongées d: 
450 toises, et continuées plus avant, si la sûreté 
de la navigation l’exige. 


Art 2. 


« En conséquence, le Trésor public fournira, 
pour cette année 1791, une somme de 25,000 li- 
vres pour être employée à cette prolongation, à 
la charge de rendre compte de l'emploi de ladite 
somme. 


Art. 3. 


« Le ministre de l’intérieur donnera les ordres 
convenables au directoire du département des 
Bouches-du-Rhône, afin de surveiller ces ouvra- 
ges, et qu'ils soient irès incessamment com- 
mencés et exécutés. 


Art. 4. 


« Le présent décret sera présenté dans le jour 
à la sanction du roi, qui sera prié d’en ordonner 
la prompte exécution. » 

(Ge décret est adopté.) 


Un membre du comité d'aliénation présente un 
projet de décret portant vente de domaines natio - 
naux à diverses municipalités. 
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Ce projet de décret est ainsi concu : 

« L'Assemblée nationale, sur le rapport qui lui 
a été fait pur son comité de l’aliénation des do- 
maines nationaux, des soumissions faites sui- 
vant les formes prescrites, déclare vendre les 
biens nationaux dont l'état est annexé aux pro- 
cès-verbaux respectifs des évaluations ou estima- 
tions desdits biens, aux charges, clauses et con- 
ditions portées par le décret du 14 mai 1790, et 
pour les sommes ci-après, payables de la manière 
déterminée par le même décret, savoir : 

À la municipalité de Nogent-le-Roi, départe- 


ment d’'Eure-et-Loir, pour 55,902 1. » 8. » d. 
À celle de Vaux, dépar- 
tement de l'Ain, pour.... 38,104 » » 
A celle de Leymens, 
même département pour. 2,989 13 6 
À celle de Grilly, même 
département, pour....... 4,895 » » 
À cellede Vernix, même 
département, pour..,.... 6,600  ; » 
À cellede Divorne, même 
département, pour......, 11,462  » » 
À celle de Gex, même 
département, pour....... 30.833 » » 
À celle de Marsal, dépar- 
tementdelaMeurthe, pour. 12,104 12 9 
À celle de Villebois, dé- 
partement de l'Ain, pour. 60,170  » , 
A celle de Feyssal, même 
département pour....... 01,097 9 4 
À celle de Ceyzirieu, 
même département, pour. 33,549 1! » 
A celle de Chazey et Ro- 
thonod, même départe- 
tesnent, pour...... ARE E 62,862 12 » 
A cellede Plantay, même 
département, pour....... 8,407 6 » 
À celle du Mur-de-Bar- 
rès, département de l’Avey- 
FOOT dada mA 394,673 8 3 
À la même, dans le dé- 
partement de la Lozère, 
OUI De éqrue dues A9U DA EE » 
A la même, dans le dépar- 
tement de l’Aveyron, pour. 340,179 12 6 
A celle du Petit-Villard, 
départementdu Jura pour. 3,080 » » 
À celle du Port-de-Les- 
ney, même départemeut, 
pour............. ins ee 9,702 » » 
A celle de Saint-Vivant, 
même département pour. 28,375 » » 
À celle de Saint-Ram- 
bert, département de l'Ain, 
DAS IRC ES ani RL 43,699 19 3 


zonnex, 
MEME DOUP Tr eus eds 2,69 » » 

« Le tout ainsi qu'il est plus au long détaillé 
dans les décrets de vente et états d'estimation 
respectifs annexés à la minute du procès-verbal 
de ce jour. » | 

(Ge décret est adopté.) 


M. de Cernon, au nom du comité des finan- 
ces, présente un projet de décret relatif à l’ac- 
quitiement des gages arriérés des ci-devant cours 
Souveraines, chuncelleries et bureaux des finances, 
des pays d'élection et des pays conquis; il s'ex- 
prime ainsi : 

Messieurs, la caisse de l'extraordinaire est 
chargée d’acquitter ou faire acquitter les états 
des gages arriérés des années 1789 et antérieu- 


494 [Assemblée nationale.] 
res des cours souveraii1es, chancelleries et bu- 
reaux des finances des pays d'élection, pays 
conquis et pays d'Etats. 1 

Ce payement, pour être fait avec régularité, 
exige dans les agents que l’admiuistrateur y em- 
ploiera, une connaissance déjà acquise des formes 
de payement et de comptabilité particulière à ce 
genre de créances. Le seul parti à prendre pour 
s'assurer de la régularité de ces payements, c est 
d'en charger, pour ce qui regarde les provinces, 
les anciens commis aux recettes générales, qui 
en faisaient le service. 

Les receveurs généraux des pays d'Etats étant 
encore en exercice, ne feront, sans doute, au- 
cune difficulté de faire faire le payement par 
leurs commis qui sont encore eux-mêmes ap- 
pointés. 

Mais ceux des pays d'élection et pays conquis 
ayant fini leurs exercices, leurs commis dans les 
provinces étant sans traitement, on ne peut leur 
proposer ce service particulier, sans leur attri- 
buer une indemnité convenable. 

Il leur a déjà été écrit pour les disposer à s'en 
charger; on attend leur réponse. 

Le commissaire du roi de la caisse ne peut leur 
faire aucune proposition intéressée, à moins 
qu’il n’y soit spécialement autorisé. 

Votre comité des finances me charge en con- 
séquence de vous proposer le projet de décret 
suivant : 

« L'Assemblée nationale décrète que la caisse 
de l’extraordinaire étant chargée, aux termes de 
la loi particulière du premier de ce mois, et au- 


tres lois générales antérieures, d’acquitter les 


gages arriérés des ci-devant cours souveraiuies, 
chancelleries et bureaux des finances des pays 
d'élection et pays conquis, décrète que le com- 
missaire du roi, administrateur de cette caisse, 
sera autorisé à employer à ce payement, dans 
les ci-devant provinces, les anciens commis aux 
recettes générales, et à leur passer en compte, à 
titre d’indemnité, une taxation d’un denier pour 
livre du montant de leurs payements effectifs, 
dont le minimum sera néanmoins fixé à 200 li- 
vres. 

« Les anciens syndics ou receveurs des com- 
pagnies supprimées, qui ont des gages communs 
à toucher, sont autorisés à toucher ces gages sur 
leurs quittances, et avec l'obligation de justifier 
de l'emploi par-devant les directoires des dépar- 
tements dans trois mois du jour où ils auront 
reçu. 

+ Dans le cas où ces syndics ou receveurs se- 
raient absents ou morts, autorise les départements 
à leur nommer un suppléant. 

« Charge les directoires de département et de 
district de veiller à l'emploi de ces gages com- 
muns, pour l’acquittement des rentiers privilé- 
giés sur ces gages. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Louis Monneron. Messieurs, il y aura 
demain 15 jours que vous avez rendu votre dé- 
cret accordant les droits de citoyens actifs aux 
gens de couleur libres, propriétaires et contri- 
buables, nés de père et mère libres. Le départe- 
ment de la Gironde, qui fait à lui seul la moitié 
du commerce des colonies, vous en a témoigné 
sa reconnaissance, et son adresse, résumée par 
le vœu réfléchi des directoires du département 
et districts, de la municipalité et de la Chambre 
de commerce de Bordeaux, contribue efficace- 
ment à fixer l'opinion publique ; mais, Messieurs, 
la retraite inopinée des députés de vos colonies 
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occidentales, et les clameurs d’un d'in nombre 
d’Américains, actuellement en France, pour- 
raient, par des insinuations perfides, et par des 
iuterprétations fausses de ce décret, occasionner 
des troubles; ils ont donc cru qu’il était de la 
sagesse et de la prudence de suspendre le départ 
des vaisseaux prêts à faire voile pour les colo- 
nies, et 1ls vous prient de prendre les mesures 
les plus promptes pour l'exécution de ce décret. 

Je pense donc qu'il est instant que vous adop- 
tiez l'adresse qui vous à été présentée par M. Du- 
pont de Nemours (1), avec l'instruction que doi- 
vent rédiger vos comités réunis; mais cette ins- 
truction n’est pas encore rédigée : elle sera 
soumise à la discussion de l’Assemblée pendant 
plusieurs séances, et il est probable qu'il faudra 
la réimprimer ; d’où il résulte qu'il s’écoulera plu- 
sieurs semaines avant qu’elle puisse être expé- 
diée. Cependant, Messieurs, de cela dépend la 
tranquillité et le salut de vos colonies. Je demande 
donc que vous adoptiez immédiatement, sauf 
rédaction, l’ivstruction de M. Dupont. 


M. de Folleville. Je demande ce que c’est 
que d'adopter sauf rédaction, une instruction : 
c'est donner un commentaire à une loi, au mo- 
ment même où elle vient d’être faite. Ainsi je 
pense que l’Assemblée, dont les bonnes inten- 
tions sont connues, doit, par respect pour ces 
intentions, ne pas les exprimer autrement que 
par ces décrets et je maintiens, Messieurs, que 
l'instruction proposée par M. Dupont, bien loin 
d’affaiblir les prétendus effets de votre décret, 
augmentera encore la défiance; d’abord parce 
qu'un décret qui exige un commentaire inspire 
par lui-même la défiance, et, en second lieu, 
parce que la formule même de l'instruction est 
faite pour inspirer de la défiance, surtout sur 
l'article convenu unanimement ici, qui est qu'il 
ne sera porté aucune décision sur l'existence des 
gens de couleur non libres, que d’après le vœu 
spontané des colonies ; et j'ose dire que l’instruc- 
tion de M. Dupont n’est que du miel délayé dans 
de l’absinthe. 


M. Regnaud (de Saint-Jean d'Angély). M. Mon- 
neron ne réclame que l’exécution d’un décret de 
la dernière impuortance. Vous aviez chargé plu- 
sieurs comités de ce travail. Je ne sais pourquoi 
ils restent dans une complète inaction, malgré 
les circonstances qui devraient les faire hâter. Je 
ne vois pas pourquoi une mesure, dont vous 
avez reconnu le succès et l'utilité dans l’enceinte 
même du royaume, ne serait pas adoptée pour leg 
colonies. | 

Vous savez, Messieurs, que les instructions que 
vous avez adressées à tous les citoyens de l Em- 
pire français ont calmé souvent l’effervescence 
qu’on cherchait à faire naître. Et s’il était néces- 
saire d'expliquer vos intentions, d'éclairer ceux 
qu'on voulait abuser autour de vous-mêmes, 
croyez-vous qu’il ne soit pas aussi utile de le faire 
dans les régions lointaines, où les événements 
n'arrivent que dénaturés, même lorsque l'on a 
de bonnes intentions, où ils sont pervertis, cor- 
rompus, altérés par toutes les passions haineu= 
ses et méprisables, lorsqu'on peut avoir intérêt 
de les altérer? 

On s’est empressé d’écrire dans les colonies, et 
les mêmes personnes qui voulaient égarer la capi- 
tale sur vos intentions, infecteront aussi les colo- 
nies de leur poison. Pour répondre à l'observation 
SN UE Aa Lu ny CSN NS RE 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 21 mai 1791, page 263 
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de M. Folleville, je me contenterai de dire que 
lorsque la malveillance envoie des commentaires, 
le patriotisme peut bien de son côté en envoyer 
aussi. 

Je crois donc qu’il est important de nommer 


 sur-le-champ quatre commissaires pour aller 


prendre lecture de cette adresse dans un des bur- 
reaux de l’Assemblée, l'examiner et y faire, de 
concert avec M. Dupont,les correctionsnécessaires. 
On la rapportera ensuite à l’Assemblée pour re- 
cevoir sa dernière sanction, et notre président 
sera chargé de se retirer par devers le roi afin 
de le prier d'envoyer, non par des bâtiments mar- 
chands, mais par une des corvettes, des avisos, 
des bricks qui sont dans vos ports, l'instruction 
aux colonies. 


M. Dupont (de Nemours). J'observerai à l'Assem- 
blée que, d’après le vœu des comités réunis, j'ai 
fait quelques corrections à l'adresse dont je vous 
ai douné lecture dans une précédente séance. Je 
me réunis d’ailleurs à M. Regnaud et j’appuie sa 
demande de nomination de quatre commissaires. 

Voici l'adresse corrigée : 

« L'Assemblée nationale, occupée de tous les 
moyens d'assurer la prospérité des colonies, de 
faire participer les citoyens qui les habitent aux 
avantages de la Constitution, de consolider la 
fortune des planteurs,de leur donner les marques 
d'affection qui dépendent d'elle, et d’unir d’inté- 
rêt avec eux tous les hommes dont les forces et 


. l'attachement peuvent concourir au maintien de 
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l’ordre, s’est fait représenter ce qui avait déjà été 
décrété à leur sujet. 

« Elle à reconnu que les circonstances locales 
et l'espèce de culture qui fait prospérer les co- 
lonies semblent nécessiter d'admettre dans la 
constitution coloniale quelques exceptions aux 
principes généraux. 

« IL Jui a paru que le Corps législatif ne peut 
être mieux éclairé sur ces exceptions que par 
le vœu des colonies elles-mêmes. Elle a en con- 
séquence jugé convenable d’opposer une entière 
loyauté aux insiouations perfides qu'elle n’ignore 
pas qu’on cherche à répandre dans les colonies, 
et d'expliquer nettement ses intentions sur la 
faveur de l'initiative qu’elle a cru devoir accor- 
der aux diverses assemblées coloniales, par sou 
décret du 28 mars, relativement aux lois à faire 
sur l’état des personnes. 

« Le point fondamental et le seul véritablement 
important, celui par rapport auquel les gens ma- 
lintentionnés voulaient inspirer de l'inquiétude 
aux colonies, était la conservation des moyens 
que Les propriétaires ont de les inettre en valeur. 
L'Assemblée nationale a déclaré qu'elle ne pro- 
noucerait sur l’état des personnes n0n libres que 
d'après les propositions spontanées que pour- 
raient lui faire les assemblées coloniales. 

« C’est ce qu’avaient souhaité les colonies, c’est 
à cet égard que l'initiative leur avait été donnée. 
L'Assemblée nationale a cru devoir la leur con- 
firmer avec les expressions les plus claires, et 
Sans aucune équivoque. 

« Une autre question s’est élevée sur la manière 
dont l'initiative coloniale serait exercée, et sur 
les personnes qui auraient le droit d'y concourir 
par elles-mêmes ou par leurs représentants qui 
doivent former les assemblées coloniales. La rai- 
son, le bon sens, le texte positif des lois disaient 

que les colonies sont composées de tous les ci- 
toyens libres qui les habitent, et que tous ces 
citoyens devaient donc prendre part à l'élection 
des assemblées qui feront usage pour eux de leur 
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droit d'initiative. Sous l’ancien régime même, et 
sous le plus despotique des régimes, l’édit de 
1685 avait donné aux hommes libres de couleur 
tous les droits dont jouissaient alors les autres 
citoyens. Il aurait fallu une loi nouvelle pour les 
exclure des nouveaux droits dans lesquels tous 
les citoyens sont rentrés par la Révolution. Et s’il 
y avait eu quelque incertitude, elle aurait été 
levée par le décret du 28 mars, qui, reçu dans 
les colonies avec reconnaissance, et y réglant les 
droits de citoyen actif, d’après les mêmes prin- 
cipes constitutionnels par lesquels ils le sont en 
France, dit formellement et sans exception, ar- 
ticle 4, que « toute personne libre, propriétaire 
ou domiciliée depuis deux ans et contribuable, 
jouira du droit de suffrage qui constitue la qua- 
lité de citoyen actif ». 

« Mais les députés des colonies ont exposé que 
leurs commettants croyaient ulile, et qu’ils dé- 
siraient vivement de conserver une gradation 
marquée dans le passage de l'émancipation des 
cultivateurs qui deviennent libres, à cette espèce 
de majorité politique où réside le droit complet 
de cité, et d'instituer dans cette vue une classe 
intermédiaire entre les personnes libres et les 
citoyens actifs : classe qui, jouissant des droits 
civils, ne vit encore les droits politiques, que 
comme une expectative honorable et avantageuse 
assurée à ses descendants. 

« Gette opinion a été fortement combattue. 
L'Assemblée nationale pouvait la repousser. Elle 
pouvait se renfermer dans le sens littéral du dé- 
cret déjà rendu sur les personnes libres. Elle a 
préféré de traiter les colons fondateurs et pro- 
priétaires de l'Amérique française, comme une 
mère tendre qui, non seulement veut le bien de 
son enfant, mais qui se plaît encore à le faire 
selon son désir. Elle a consenti à former la classe 
intermédiaire que sollicitaient les colons blanes. 
Elle y a compris les affranchis, et même les per- 
sonnes libres, nées d’un père qui ne le serait pas. 
Elle a étendu sur eux l’iuitiative concédée par la 
métropole aux colonies; elle a ainsi augmenté 
dans les assembiées coloniales le droit éminent 
qu'elle leur avait déjà conféré, relativement aux 
personnes non libres; ce droit précicux, d’être 
l’origine d’un plus grand bien, qui est un des 
plus beaux et des plus nobles attributs du corps 
constituant. 

« En attachant les autres hommes libres aux 
colons de race européenne, par un intérêt com- 
mun; en reconnaissant chez eux, comme elle 
l'avait déjà fait, les droits que leur donnent la 
nature et la société, elle a créé dans les colonies 
la puissance la plus propre à y résister, et aux 
troubles intérieurs, et aux attaques de l’ennemi. 

« L'Assemblée nationale a pris encore une autre 
précaution bien propre à prévenir toute agitation 
dans les colonies : c'est d'établir un délai entre la 
promulgation de la loi qu’elle devait à la patrie 
et à l'humanité et la première occasion d’appli- 
quer cette loi. Le Corps législatif, dans sa pru- 
dence et sa bonté, a confirmé les assemblées 
coloniales actuellement existautes, et leur a con- 
tinué l'exercice du droit d'initiative accordé aux 
colonies, quoique ces assemblées n'eient pas été 
élues par la totalité des citoyens libres, nés de 
pères et mères libres; de sorte qu’ils n'auront tous 
à concourir qu'aux assemblées primaires qui se 
tiendront pour les élections qui se feront à l’ave- 
nir, et dont les règles locales, pour les colonies, 
ne sont pas encore décrétées. 

€ Dans l'intervalle les préjugés auront le temps 
de se dissiper : la douceur des liens de parenté, 
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l'évidence de l'intérêt commun de lous les 
hommes libres dans un pays ou la sûreté ge- 
nérale demande entre eux la plus grande union, 
ces motifs si puissants sur la raison et sur le 
civiswe produiront tout leur effet; une émula- 
tion généreuse succédera aux anciennes divi- 
sions; et où la patrie ne voit que des enfants 
chéris, ces enfants se plairont à contribuer à son 
bonheur, en se traitant en frères. ADR 

« L'Assemblée nationale s apylaudissait d’un 
ouvrage dans lequel la politique, la condescen- 
dance, la raison et l'équité lui paraissaient si 
heureusement conciliées, lorsqu'elle a vu avec 
douleur quelques députés des colonies regarder 
comme une diminution des concessions préce- 
demment faites aux assemblées coloniales l’ex- 
tension nouvelle donnée à ces mêmes conces- 
sions. 

« Sans doute, ces députés ne tarderont pas à 
revenir d’une erreur si contraire aux intentions 
et à la teneur des décrets du Corps législatif et 
constituant. | 

« Saus doute, ils regretteront de l'avoir mani- 
festée, en déclarant qu'ils s’abstiendraient des 
séances où leur devoir les appelle. | 

« L'Assemblée nationale les plaintd’une conduite 
qu’elle pourrait traiter plus sévèrement ; et dans 
l'affection véritablement maternelle dont elle est 
animée pour les colonics, elle se borne à empé- 
cher, par la présente instruction, que l'erreur de 
leurs députés n'y devienne contagieuse. Au-des- 
sus du soupçon et de l'imputation d’avoir man- 
qué à ses engagements au moment même où elle 
les excède par égard pour les habitudes des ci- 
toyens blancs des colonies, il lui paraît suffisant 
de leur recommander de comparer et de peser 
ses décrets. Ils y trouveront son amour pour eux 
et ses soins pour leurs intérêts : elle ne veut point 
d’autres préservatifs contre tous les efforts que 
l'on pourrait faire pour égarer leur opinion; elle 
se fie à leur raison et au patriotisme dont ils ont 
dans tous les temps donné un si grand nombre 
de preuves. Elle esi convaincue que rien au 
monde ne pourrait les détourner de l’obéissance 
qu'ils doivent aux décrets du Gorps législatif sanc- 
tionnés par le roi et souienus de toute la puis- 
sance nationale; mais cette obéissance, mais la 
reconnaissance des colonslibres de toute couleur 
et surtout ceux qui tiennent de plus près à la 
mère-patrie, de ceux qui se sont toujours dis- 
tingués parmi ses enfants, lui paraissent encore 
plus solidement fondées sur leur intérêt respec- 
tifet sur le sentiment inviolable d'attachement 
et de zèle que mérite, qu’inspire la Constitution, 
et qu'on ne pourra jamais altérer dans le cœur 
des bons citoyens. Toute passion chez eux cède 
à l'amour de la patrie, et toute insinuation qui 
tendrait à l’affaiblissement de ce lien sacré sera 
repoussée par eux avec horreur. | 

« Dans cette juste confiance, et sans rien pré- 
juger sur le vœu que les colonies sont autorisées 
à émettre relativement aux lois commerciales, 
et que le Corps législatif pèsera scrupuleusement, 
l’Assemblée nationale a chargé ses comités réunis 
de Constitution, des colonies, de commerce et de 
marine, de rédiger sans délai les projets les plus 
propres à concilier tous les intérêts commerciaux 
des colonies et de la métropole, et à porter la 
culture et les richesses dus îles françaises au plus 
haut degré dont elles soient susceptibles. » 


Plusieurs membres demandent la parole. 
(L'Assemblée, après quelques débats, ferme la 
discussion et décrète la nominationde quatre com- 
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missaires pour revoir et corriger l’adresse aux 
colonies proposée par M. Dupont (de Nemours). 


M. le Président. Je propose pour commis- 
saires MM. de La Rochefoucauld, Emmery, Pru- 
gnon et Goupil-Préfeln. 

(Ces noms sont agréés par l’Assemblée et les 
quatre commissaires se retirent en l'instant même 
avec M. Dupont (de Nemour:s) pour procéder à leur 
travail.) 


M. de La Rochefoucauld, au nom du comité 
d'imposition. Messieurs, votre comité d'imposition 
m'a chargé de vous rendre compte de son travail 
sur la répartition des contributions ; il vous a fait 
distribuer son rapport et son projet (1). Je viens 
donc prier l’Assemblée de vouloir bien m'accor- 
der la parole à la séance de lundi pour la discus- 
sion de cet objet. 


M. d'André. Messieurs, j'observerai à l’Assem- 
blée que si l’on discute séparément, et article par 
article, le projet du comité sur les contributions, 
elle donnera lieu à des réclamations sans nombre 
et à d’interminables débats. Rappelez-vous com- 
bien l’Assemblée a consumé de temps dans la 
question de la division du royaume par districts 
et combien, en écoutant les diverses réclamations, 
elle a été loin de perfectionner cette grande opé- 
ration. 

Les réclamations seraient encore ici plus vives, 
plus nombreuses et presque impossibles à juger 
au milieu te l’Assemblée; chaque département 
trouvera qu’il est surchargé : vous avez 83 dé- 
partements, vous aurez 83 réclamations. Mon dé- 
partement, par exemple, est taxé à 3 millions et 
je déclare que c’est 2,500,000 livres de trop. 
(Rires). Messieurs, c’est mon avis. 

Au milieu de toutes ces discussions pénibles, 
la confiance s'arrêtera chaque jour davantage; 
chaque jour, les réclamations arriveront des dé- 
partements ; il s'engagera une espèce de combat 
entre eux ; nos travaux soulfriront la plus grande 
interruption. | 

Nessieurs, le projet de décret sur la répartition 
de l'impôt foncier vous est distribué depuis quel- 
ques jours; les bases de ce projet vous sont 
connues; le recouvrement de l’impôt presse. Je 
demande donc que, non pas lundi, mais aujour- 
d'hui, mais à présent, on décrète en masse le 
projet de décret. (Vifs applaudissements.) 


À gauche : Aux voix! aux voix! 


M. de Lachèze. Je m’oppose à la motiou de 
M. d'André. La répartition faite par lecomité est: 
vicieuse; si on la suivait, la ville de Paris, par 
exemple, coûterait plus à l'Etat qu’elle ne lui 
rapporterait. 


M. Martineau. J'appuie la motion de M. d’An- 
dré; je demande que la répartition soit décrétée 
de confiance. 

A gauche : Oui! oui! Aux voix! 

M. Hegnaud (de Saint-Jean-d'Angély). Un dé- 
cret de confiance absolue pourrait avoir des in- 
convénients. 


A gauche : Aux voix! aux voix! 


(1) Voy. ci-après, aux annexes de la séance, le rap- 
port et le projet de décret du comité sur cet objet. 


_claré que tout contribuable qui justifiera avoir 


de son reveou net foncier, à raison du principal 


[Assemblée nationale.] 


M. Hamel-Nogaret. Messieurs, je ne viens 
faire ni la critique ni l'éloge du système que vous 
a présenté le coinité. Toute mon intention est de 
donner une sauvegarde aux différents départe- 
ments, sauvegarde qui puisse les mettre à l'abri 
de tous les vices de la répartition proposée, si 
toutefois elle est vicieuse. 

Ma proposition est un préalable à l’admission 
du projet de décret du comité, pour lequel je 
voterai dans le sens de M. d'André. 

J'ai fait part de ma proposition au comité; il 
l'a prise en considération et il m'a même fait 
l'honneur de m’observer que,sielle opéraitquelque 
sensation dans l’Assemblée, il était très disposé à 
l'adopter 

Je demande la permission de vous faire ma 
proposition, je serai très court... te RARES P) 

Vous connaissez le plan que le comité de con- 
tribution publique a suivi pour partager, entre les 
83 départements du royaume, les 300 millions de 
contribution directe. Il ne prétend pas avoir atteint 
la perfectiou dans cet immense travail. Je pense 
comine lui; mais, s’il est vrai que son système 
soit seulement sortable, j'estime que notre posi- 
tion ne nous permet pas de perdre un temps trop 
précieux pour le salut de la chose publique à 
chercher peut-être vainement quelque chose de 
mieux. 

Je ne viens, je le répète, ni critiquer ni faire 
l'éloge de son système; le temps et l'expérience 
nous indiqueront, je ne crains pas de le dire, ce 
que nous sommes réduits à désirer, légalité dans 
le partage des contributions; cette heureuse éga- 
lité qui soutiendra notre Constitution, et qui la 
délendra contre toutes les entreprises de l’esprit 
de parti et des factieux. Si elle est d’un côté la 
sauvegarde des droits de l’homme, elle est aussi 
la seule règle de justice en matière de contribu- 
tious publiques. La vraie proportion des revenus 
que nous devons verser dans le Trésor public 
n’estdéterminée par aucun principe métaphysique. 
Ce sont les besoins publics qui la commandent; 
s'ils n’exigent que le douzième, le surimposé 
fait une violation à votre déclaration des droits, 
et devient par cela même un crime public: s'ils 
exigent la totalité de nos facultés, nous devons 
être prêts à leur en faire le sacrifice. (Applaudis- 
sements.) 

Vous l'avez consigné dans vos maximes fonda- 
mentales. Une contribution commune, indispen- 
sable pour l'entretien de la force publique, doit 
être également répartie entre tous les citoyens, à 
raison de leurs facultés. C’est par uneconséquence 
deceprincipe, que vous avez déjà rassuré tous les 
propriétaires de l’Empire conue les inégalités 
dontune partie pourrait être la victime dans le par- 
tage de la contribution foncière. Votre justice leur 
a donné une sauvegarde contre tous les résultats 
qui contrasteraient avec ceux que vous désirez 
obtenir, et cette sauvegarde consiste dans la dé- 
charge que vous leur avez assurée par l’article 3 
du décret du 17 mars, dans lequel vous avez dé- 


été cotisé à une somme plus forte que le sixième 


de la contribution foncière, aura droit à une ré- 
duction. 

Gette sage disposition repousse et anéantit les 
impressions défavorables que les malveillants 
pourraient essayer de donner au peuple sur la 
quotité des contributions directes. Votre ouvrage 
serait imparfait si vous ne faisiez pas à l'égard 
de la contribution mobilière ce que l'équité vous 
a pressés de faire sur la contribution foncière. 
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Mon objet est de vous demander cet acte de 
justice. Je vais vous démontrer le mérite de ma 
proposition. 

Tel est notre nouveau régime de contribution 
directe, que tout propriétaire, auquel on deman- 
dera pour le principal de sa contribution foncière 
plus que le sixième de son revenu net foncier, 
aura droit de demander une réduction. Par là, il 
est mis à couvert de l’injustice qui pourrait ré- 
sulter à son égard du mauvais calcul ou d’un 
partage vicieux. Il n’en est pas encore de même 
à l’égard de la contributiou mobilière, car vous 
n'avez indiqué aucun moven qui puisse servir de 
preuve justificative à la surcharge. 

Pour bien entendre ceci, fixons-nous sur les 
procédés de la contribution mobilière. 

On peut en considérer le rôle comme étant 
composé de 5 colonnes. La première contiendra 
la taxe fixe de citoyen actif; la seconde, la taxe 
fixe des domestiques; la troisième, la taxe fixe 
des chevaux ; la quatrième, la taxe variable, mais 
du vingtième au dix-huitième seulement de la 
cote mobilière; et la cinquième de la taxe variable 
sans maximum de la cote d'habitation. Je ne parle 
pas de la colonne des sous additionnéls. 

La qnatrième colonne, c’est-à-dire celle de la 
cote mobilière, porte sur l’évalüation des revenus 
présumés d’après le prix des loyers, avec cette 
distinction qu’elle portera exactement sur le re- 
venu mobilier en entier, au lieu qu’on admettra 
ea déduction le revenu foncier à raison duquel 
on aura déjà compris dans le rôle de la contribu- 
tion foncière. 

La cote d'habitation, au contraire, inscrite sur la 
cinquième colonne est fixée sur la totalité des 
revenus, et sans déduction deceux qui proviennent 
des propriétés foncières, de là il résulte, et je 
demande qu’on veuille bien saisir ceci, que la 
cote d'habitation est une nouvelle imposition sur 
un revenu qui à déjà contribué ou à l’inspection 
foncière, ou à l'imposition mobilière. 

Cela posé, voyons quels sont les résultats des 
opérations présentes, et, pour le faire avec clarté, 
faisons une hypothèse. 

Les municipalités À et B, qui ont d’ailleurs 
supporté chacune une juste quotité de la contri- 
bution foncière, ont été comprises dans l’état de 
la contribution mobilière du district, chacune 
pour une somme de 1,200 livres. La municipa- 
lité À, n’a pu fondre dans les 4 premières colon- 
nes de sa contribution mobilière qu'une somme 
de 600 livres; il lui reste donc 600 livres à impo- 
ser pour rejet sur la cote d'habitation. La muni- 
cipalité B, au contraire, parce qu’elle a trouvé à 
imposer une fortune mobilière plus considéra- 
ble, a fait produire à ces 4 premières colonnes 
900 livres. Il ne lui reste donc que 300 livres à 
imposer sur la cote d'habitation. 

Arrêtons-nous au moment où ces deux muni- 
cipalités ont rempli leur 4 premières colonnes. 
Je soutiens que, dans cet instant, tout était dans 
la plus juste égalité. Les biens-fonds avaient payé 
la contribution foncière jusqu’à concurrence du 
sixième du revenu, sauf les sous additionnels. 
Les citoyens actifs, les domestiques, les chevaux 
out été taxés partout dans une juste proportion. 
Le revenu mobilier proprement dit l’a été au 
dix-huitième; tout est égal. L’inégalité va résul- 
ter du rejet qu’il y aura à faire sur la cote d’ha- 
bitation. 

Si la situation du Trésor public vous le per- 
mettait, vous devriez, en rigueur, accorder à la 
municipalité À une décharge de 600 livres, et à 
| la municipalité B une décharge de 300 livres. 


32 
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Vous ne le pouvez pas, mais il est au moins en 
votre pouvoir de faire que la municipalité À ne 
soit pas la victime d’une fausse opération de la 
part du district, et peut-être du contre-coup du 
décret que vous allez rendre sur le partage des 
contributions directes. te 

Dans l'hypothèse posée, la municipalité À sera 
obligée de rejeter, au moyen de la cote d’habita- 
tion, 600 livres sur le revenu présumé tant mo- 
bilier que foncier. La municipalité B n'aura, au 
contraire, que 300 livres : cette différence est 
sensible. Eh bien! croyez qu'il peut se faire que 
toute autre municipalité à la place de la munici- 
palité À aura 1,000 livres à rejeter sur la cote 
d'habitation, tandis qu'une autre à la place de 
la municipalité B n'aura que 50 livres employées 
par rejet. Je prends des points extrêmes, mais 
aussi lé vous démontrent une inégalité, c'est-à- 
dire, une injustice qui doit vous révolter… (C'est 
vrai!) Eh bien! Messieurs, le système que vous 
avez adopté sur la contribution mobilière ne 
laisse aucun moyen à la municipalité À de se 
plaindre et de se faire entendre, et moi je 
viens vous montrer celui que vous pouvez lui 
indiquer, sans compromettre la rentrée de vos 
contributions. Je viens en quelque manière vous 
découvrir les règles qui vous feront distivguer 
les municipalités au secours desquelles vous de- 
vez venir au moyen des 6 millions mis en réserve 
pour subvenir aux surcharges et modérations. Je 
sens la nécessité dans laquelle nous sommes d’as- 
surer au Trésor public la rentrée des 300 millions 
qui sont le montant de nos contributions directes. 
Comme représentant de la nation, je ne dois rien 
négliger; Je dois faire tout ce qui dépendra de 
moi pour en rendre le recouvrement certain ; mais, 
en me fortifiant dans cette pensée et dans cette 
résolution, je dois me rappeler qu’il est nécessaire 
de venir au secours des municipalités qui gémi- 
raient sous un surimposé totalement dispropor- 
tionné. 

Il me reste à vous faire voir quel est le moyen 
de concilier ces deux choses. 

D'après des calculs très probables, la rentrée 
des 60 millions de la contribution mobilière est 
assurée, sans que la cote d'habitation, fixée d’a- 
bordautrois-cCentième,excèdele centième.Bn voici 
le compte : la taxe des citoyens actifs, celle des 
domestiquesetcelle des chevaux ira à 12 millions; 
Ja cote mobilière, dans laquelle seront comyris 
tous les salariés publics, ira à 30 millions; en 
voilà 42 : les revenus présumés d’après les loyers 
doivent se porter à près de 1,800 nullions; Le cen- 
tième est de 18 millions, qui, ajouté à 42, égale 60. 

Si nous fixious le maximum de la cote d'habi- 
tation au centième des revenus présumés, il serait, 
dans la classe possible, d’avoir toujours 60 mil- 
lions de recette; ce serait être trop présomptueux 
que d'y compter, parce que, pour le faire avec 
confiance, il faudrait admettre que notre partage 
a été parfait. 

Peu de personnes le croiront tel, mais si nous 
fixons le maximum de la cote d'habitation au 
cinquantième du revenu présumé, voyons quelle 
latitude nous aurions. La cote d'habitation nous 
donnerait alors, si toutes les municipalités étaient 
obligées de se ranger à cette proposition, 36 mil- 
lions : 36 et 42 valent 78; nous n’en avons be- 
soin que de 60. Nous avons donc une latitude 
de 1,800 millions. Voilà certainement de quoi 
faire face aux erreurs et aux vices, si l’on veut, 
de notre répartition générale entre les 83 dépar- 
tements. Eh bien, Messieurs, je vais plus loin : 
je vous propose de fixer le maximum de la cote 
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d'habitation au quarantième du revenu présumé, 
c'est-à-dire à 6 deniers pour livre, et d’assurer 
une réduction à toutes les municipalités qui au- 
ront à faire un rejet qui excéderait celte propor- 
tion. Si ma proposition est adoptée, je n’ai plus 
de crainte, je suis le garant du succès des opé- 
rations de l’Assemblée nationale sur les contri- 
butions directes. Rassuré contre tout ce qu’un 
nouveau procédé peut avoir de surprenant, les 
contribuables feront de nouveaux efforts pour 
apporter le tribut que la patrie attend de leur 
devouement. Ils tomberaient peut-être dans le 
découragement, s'ils n'avaient pas l’assurance 
d’être secourus; vous les délivrerez de toute ap- 
préhension, et vous ouvrirez un chemin qui 
conduira nos successeurs au but si désirable de 
l'égalité parfaite. (Applaudissements.) 

Je m'empresse de présenter à l’Assemblée na- 
tionale la rédaction de mon projet de décret; je 
la supplie de l’accueillir par un préalable à l’é- 
mission du décret qu’elle va rendre sur le par- 
tage des contributions; il fera taire toutes les 
afflictions et tous les intérêts particuliers. 

Voici mon projet de décret : 

« Tout contribuable qui justifiera avoir été 
taxé dans le rôle, et à raison du principal de la 
contribution mobilière sur sa cote d'habitation, 
à une somme plus forte que le quarantième de 
son revenu présumé d’après les loyers d'habita- 
tion, aura droit à une réduction, en se confor- 
maut aux règles qui ont été ou qui seront pres- 
crites. » 

J'adopte, au surplus, la motion de M. d'André. 


M. de La Rochefoucauld, rapporteur. Mes- 
sieurs, M. Nogaret à communiqué au comité 
d'imposition l'amendement qu'il vient de vous 
proposer. Nous l'avons discuté et nous consen- 
tons à l’adopter; le comité me charge de vous 
proposer de le décréter. 


M. de Lachèze. Messieurs... (Murmures.) 


À gauche : Aux voix! aux voix! 


M. de Lachèze. ... il est impossible de dé- 
créter ainsi de confiance un projet que l’on vient 
de distribuer et sur lequel on a à peine pu jeter 
les yeux... (Murmures.) 


A gauche : Aux voix! aux voix! 
(La discussion est fermée.) 


M. le Président. Je mets aux voix le projet 
de décret de M. Ramel-Nogaret, et j'en donne 
une nouvelle lecture : 

« L'Assemblée nationale décrète ce qui suit : 

« Tout contribuable qui justifiera avoir été 
taxé dans le rôle, et à raison du principal de la : 
contribution mobilière sur sa cote d'habitation, 
à une somme plus forte que le quarantième de 
son revenu présumé d’après les loyers. d’habita- 
tion, aura droit à une réduction, en se confor- 
mant aux règles qui ont été ou qui seront pres- 
crites. » 

(Cette disposition est décrétée.) 


M: le Président. M. d'André fait la motion 


| que le projet de décret du comité soit adopté en 


masse. Je consulte l'Assemblée. 

(L'Assemblée décrète que le projet de décret 
du comité sera adoplé en masse.) 

En conséquence, le projet est mis aux voix 
en ces termes : 

« L'Assemblée nationale décrète que les prin- 
cipaux des Contributions foncière et mobilière 
pour 1791 seront répartis entre les 83 départe- 
ments du royaume ainsi qu'il suit : 
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1,452, 500 
4,157,900 
1,978, 800 
728, 500 
991 , 100 
1,298, 100 
2,576, 300 
745,600 
2,711 ,600 
2,877, 200 
3,164, 000 
2,296, 800 
5,684 ,700 
2,649, 300 
2,704, 400 
3,656,100 
1,538, 900 
1,856, 700 
993,900 
3,381,400 
2,163, 500 
1,510,600 
2,803, 100 
1,348, 800 
1,684, 800 
3,983,000 
3,874,100 
1,742,900 
2,297, 300 
3,775, 900 
2,714 ,700 
3,988, 900 
3,483, 900 
2,604, 300 
1,399, 700 
2,432, 000 
3,181, 800 
1,725, 700 
1,251, 300 
2,262, 100 
1,620, 500 
2,034, 200 
3,241, 500 
3,060,300 
3,194, 800 
843,900 
3,871,500 
5,051, 800 
4,131, 800 
2, 365,000 
3,040,600 
2,247,7100 
2,159 ,100 
1,926, 600 
2 448,500 
1,913 ,000 
8,175, 800 
4,808 , 700 
3,538 ,600 
12,871, 400 
8,326 ,500 
3,789 ,200 
132,100 
1,013, 800 
883, 000 
1,855, 000 
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285,400 
991 ,700 
431,700 
168,800 
213. ,900 
276,900 
372 800 
137,100 
608, 600 
332 500 
668,100 
944: 600 
1,212: 500 
617,900 
371,900 
692! 400 
330,200 
497: 7100 
60,900 
721! 800 
403,200 
374,800 
585,000 
283,100 
376, 500 
986, 900 
929 800 
650,200 
486, 500 
833,000 
580, 800 
1,308, 400 
766,500 
542,400 
329,100 
354,700 
135,500 
415,600 
267,000 
B80, 200 
351,100 
946,500 
644,800 
611,700 
697,600 
179,600 
884,800 
1,093, 300 
928, 800 
514,200 
707,900 
336,700 
428, 400 
403,000 
432,600 
411,200 
4,083 ,400 
1,046, 500 
775,000 
8,158,200 
509.,300 
849,100 
135,400 
199,800 
159: 800 
403,600 
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TOTAL 


des deux 


CONTRIBUTIONS. 


liv. 


1,731,900 
8,749 , 600 
2, 416,800 

897, 300 
1,133,000 
1,503 ,000 
3,149,100 

902, 700 
3,320, 200 
3,129, 700 
3,832, 100 
3,174 ,400 
6,897,200 
3,267, 200 
3,216, 300 
4,348, 300 
1,909, 100 
2,284, 400 

284,800 
4,109, 200 
2,566, 700 
1,883, 400 
8,390, 100 
1,633, 900 

2, 061,300 
5,969, 900 
4,804, 300 
2,393 ,100 
2 783,800 
4,608, 900 
3,293 , 300 
8,267, 300 
4,250, 400 
3,146,700 
1,728, 800 
2,986, 700 
3,917,300 
2,141, 300 
1,518, 300 
2,842, 300 
1,980, 600 
1,980, 700 
3,886, 300 
3,6172,000 
3,892, 400 
1,023, 500 
4,736, 300 
6,143,100 
5,077,600 
2,879, 200 
3,748 ,500 
2,884, 400 
2,581,500 
2, 329,600 
2,881 ,100 
2, 324,200 
6,239, 200 
5,943, 200 
4,333, 600 

20,729, 600 
3,836, 000 
4,638, 300 

887, 500 
1,213, 600 
1,042, 800 
2,260 ,600 
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NOMS TOTAL 
CONTRIBUTION CONTRIBUTION - 
des des deux 
DÉPARTEMENTS. FONCIÈRE, MOBILIÈRE, CONTRIBUTIONS. 


LA + ITR 


liv. liv. liv. 

Di Rhin (Bas)... Éneener be tercoeshnite 2,369, 300 503,000 2,872,300 
68 Rhône-et-Loire ....... DER UE PONT EEE 6,333,000 1,921 ,100 8,254,100 
69 Saône (Haute-)..:...,,4.... .......:. 1,765 ,300 372,000 2,137,300 
10 Saône-et-Loire....... EX MOD Ève PER 3,661,900 751,200 4,413,100 
HAOSATRON EUR ue. POUR MORTE 1e ee 3,796,100 859,200 4,655 ,300 
ra0Séinétet-0isé 5 Rs AIS ES tu à 7,342 ,400 4,611,900 8,954,300 
73 %Seine-Inférieure . :...54 43581... SE 7,057,400 2,364 ,300 9,421,700 
74Seine-et-Marne.…. 5... RES De eo v où es 5,450 ,800 4,200,200 6,651,000 
15USèvres (Deux-)...42.,.1%6 08... TR 2,546,500 555,100 3,101,600 
TD SOMME LUI DOME ME eines 5,581,600 1,186 ,400 6,768,000 
SECONDS CRAN IR LL LA UE ESA A NTRS 2,621 ,800 589, 300 : 3,211,100 
HSRATOUR : SU à ii res PÉNTEMIITA TE ÉEEMUET 4,788 ,800 408,700 2,197,500 
79:Vendée.i........ Et LL AL LES EAN C'ASS 2,572,900 565,600 3,138,500 
SOfMNienne.is..,.. 4 RUE QE L'ASMNTE 4,718,900 331,600 2,056 ,500 
81: Vienne (Haute-)......1......  TSR ES MES 4,810,100 417,200 2,227, 300 
PE, PEN 4-8 MONO TUE PRIE LU APT STOREX ER 1,638,100 315, 900 1,954,000 
SINPANB LE 01428 DA LA EE EAN 2,950 ,400 625,200 3,515,600 
TOTAUX ...... NE CLR Le : 240,000 ,000 60,000 ,000 300,000 ,000 


a 


(Ge décret est adopté.) 


M. Freïlhard. Je demande que l’Assemblée . 


décrète que le décret qu’elle vient de rendre sur 
la répartition de la contribution sera porté dans 
le jour à la sanction. (Qui! oui! — Applaudisse- 
ments.) 


M. le Président. Je puis assurer l’Assemblée 
que, dès que M. le rapporteur du comité des 
contributions publiques m'’aura remis le décret, 
je ne perdrai pas un moment pour le porter à la 
sanction. (Applaudissements.) 


M. Boueher, député du département du Pas- 
de-Calais, qui était absent par congé, annonce 
qu'il est de retour à l’Assemblée et remet sur Îe 
bureau l'expédition du congé qu’il avait obtenu. 


M. HRœæderer, au nom du comité des contri- 
butions publiques. Messieurs, lorsque le 8 mai 
l'Assemblée a décrété l'organisation des compa- 
gnies de finances, NOUS avez renvoyé au comité 
un amendement de M. Dauchy. Je l’apporte ré- 
digé, ain-i qu'un amendeuient oublié dans la 
rédaction, proposé par M. Pierre Dedelley et que 
poùûs avons adopté. 

L’amendement de M. Dedelley s'applique à Par- 
ticle 4; cet article, qui portait que les autres 
employés pourront être destitués par une déli- 
bération des régisseurs, doit être moditié dans 
sa rédaction et doit être ainsi COnÇu : 

« Les autres employés ne pourront être desti- 
tués sans une délibération des régisseurs. » 

(Cette rédaction est décrétée.) 


M. Hæœderer, rapporteur. La motion de 
M. Dauchy deviendrait l’article 9 du projet de 
décret, lequel serait ainsi Conçu : 

« Les receveurs de district ne pourront être 
en même temps percepteurs ou agents des con- 
tributions directes. » Nu 

(Cette disposition est décrélée.) 


M. Foucault-Eardimalie. Je n’ai pas cou- 
tume d’arriver tard à l’As<emblée. Aujourd'hui 
j'y viens; je reçois le projet sur la division de 
l'impôt foncier, (L'ordre du jour!) et déjà elle 
est décrétée. (L'ordre du jour !) 

Je demande à démoutrer que la province la 
plus pauvre du royaume paye un million d'im= 
pôts de plus qu’elle ne payait autrefois : c'est le 
département de la Dordogne... (L'ordre du jour} 


M. de ELachèze. Je demande à établir, avant 
qu'on passe à l’ordre du jour, que Paris coûtera 
plus à faire payer qu’il n’est chargé de payer... 
(Murmures.) Les provinces voteront des remer- 
ciments à M. d'André. 


M. d'André. Je l'espère, et je demande que 
ce que vient de dire M. de Lachèze soit inseré 
dans le procès-verbal. 


M. le Président. L'ordre du jour est un rap- 
port du comité de Constitution sur la convocation 
de la première législature. 


M. Hémeunier, au nom du comité de Consti- 
tution. Messieurs, après tant de travaux, il vous 
est enfin permis de mesurer le terme de votre 
carrière : (Murmures à droite.) encore quelques 
jours, et le serment solennel que vous avez pros” 
noncé au mois de juin 1789 se trouvera rempli 
dans toute son étendue. Vous pouvez dès à pré= 
sent convoquer la législature : si la prudence le 
permettait, vous pourriez même dès cette séance 
tixer le jour où vous livrerez à vos successeurs 
le dépôt de la liberté publique. Durant le cours 
des élections, vous écarterez sans doute toutce 
qui éloignerait pour nous ce repos que nous avons 
si bien mérité, et tel sera votre zèle jusqu'au 
dernier moment qu’outre la Constitution achevée 
dans chacune de ses parties, vous laisserez des 
lois sur les objets de finances, d'administration 


et de législation qui doivent être réglés avant 
otre départ. 
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Les détails de la convocation de la législature 
appellent d'abord votre attention, mais il faut 
arrêter aussi d’une manière définitive le mode et 
l'époque des élections et des remplacements; il 
est sur ces matières des disnositions provisoires 
dont l'expérience a montré l'imperfection, et qu’il 
est nécessaire de changer. Le rapport embrassera 
ces trois points. J'ai séparé les détails relatifs à 
la première convocation du Corps législatif; il 
paraît convenable de renfermer dans un décret, 
ou dans un litre particulier, les articles qui con- 
cernent les autres élections. 

Lecomitén'hésite pas à demauder qu'onnomme 
de nouveaux électeurs, c’est le vœu de la pres- 
que totalité des départements. Toutefois cette 
considération ne nous à pas déterminés; car, si 
les principes et l'intérêt général ordonnaient une 
mesure contraire, nous devrions lutter contre 
l'opinion, et nous remplirions ce devoir. Mais 
les électeurs actuels n’ont pas été choisis pour 
nommer des députés à la législature : vous le 
leur avez défendu expressément lorsqu'ils se 
sont réunis pour former les corps administratifs, 
et vous ne laisserez pas ce prétexte d'agitation 
aux ennemis de là liberté. De plus, dans la pu- 
reté de votre régime constitutionnel, le corps 
électoral doit, immédiatement après sa forma- 
tion, nommer les membres du Gorps législatif : 
vous n'avez pas voulu que, dans un choix si im- 
portant, on pût pratiquer à l'avance les élec- 
teurs... (4 droite : IIS sont nommés partout.) 
Enfin les électeurs actuels, nommés depuis plus 
d'un an, exerceraient leurs fonctions plus de 
3 annves, et il faut bien raccorder tous les mou- 
vements du corps politique. 

La saison est déjà avancée, et l’époque n'est 
plus aussi favorable que nous l’avions espéré 
d'abord : mais nous proposerons de perfection- 
ner le mode des élections en le simplifiant, et le 
travail des assemblées primaires dérangera peu 
les cultivateurs. [ls savent tout ce qu'ils doivent 
à la Révolution ; 18 ne regretteront pas quelques 
moments de gêne, que vous n'avez pu leur évi- 
ter. Ce léger sacrifice sera le dernier, et je ne 
crains pas d'assurer qu’ils le feront avec plaisir: 
En cherchant d'une part à concilier leurs inté- 
rêts, et le grand intérêt de la chose publique, 
nous dé-irons que les assemblées primaires 
soient en activité dans tout le rovaume le 20 du 
mois prochain : avec de la célérité dans l’im- 
pre:sion et l'expédition de la loi, il serait même 
facile de rapprocher cette époque. 

Dix jours suffiront pour la nomination des élec- 
teurs; le corps électoral peut se former dès le 
1er juillet, et procéder à la nomination des dé- 
putés au Corps législatif. Cette époque gênera 
les départements du midi, mais il s’agit de con- 
sommer le salut de la France, et l-ur ardent pa- 
triotisme se félicitera d’avoir ici une occasion 
particulière de montrer leur zèle. 

Ces premiers détails convenus, il faut fixer 
le nombre des députés de chaque département, 
et faciliter le même travail à nos successeurs, 
La base du territoire, étant invariable, n’a obligé 
à aucune recherche, et ne présente aucune diffi- 
culté. Il n’en est pas de même de celles de la 


population active et des contributions directes. 


RS 


Nous recueillous depuis plus d’un an les tableaux 
de la population active de tout le royaume ; nous 
avons écrit trois lettres circulaires aux départe- 
ments. En réunissant les états adressés par les 
commissaires du roi qui ont surveillé la première 
formation des corps administratifs, et ceux que 
les corps administratifs eux-mêmes ont envoyés, 
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soit au comité de Constitution, soit à J’adminis- 
tration, nous sommes parvenus, à force de soins, 
à connaître, avec précision, la population active 
de toute la France, qui est pour cette année de 
4,298,360 citoyers. Nous ne nous sommes pas con- 
tentés d’un premier résultat formé au moment où 
l’on a organisé les municipalités et les adminis- 
trations de département et de district ; nous en 
avons demandé un second, lorsque l'expérience 
pouvait lui donner plus d’exactitude, et c’est 
ce dernier que nous avons adopté. Diverses 
colonnes du tablean général, n° 1, qui sera impri- 
mé (!), vous indiqueront, pour tous les départe- 
ments, le premier et le second résultat, la dési- 
guation et la date (les envois, la population 
active, et souvent la populition totale ; objet, au 
reste, peu important, car le comité de Constitu- 
tion avait deviné assez juste, lorsqu'au commen- 
mencement de ses travaux, calculant la propor- 
tion de la population active à la population 
totale, il la supposait du sixième. Notre conjec- 
ture s’est vérifiée. Ge tableau est précieux sous 
un autre rapport; il fera connaître le nombre 
des citoyens actifs à l’époque de la Révolution, 
et son accroissement iodiquera, par la suite, 
les progrès de la prospérité publique. | 

D’après cette base fondamentale, voici les cal- 
culs que nous avons adoptés pour la répartition 
entre les 83 départements des 249 députés attri- 
bués à la population active. Conformément au 
décret sur la représentation nationale, nous avons 
divisé les 4,298,360 citoyens en 249 parties. Le 
diviseur commun est de 17,262, c'est-à-dire que 
chaque département enverra au Gorps législatif, 
à raison de sü population, autant de députés qu’il 
aura de fois 17,262 citoyens. Mais ce divi-eur 
commun, appliqué en détail à chaque départe- 
ment, ne donne pour tous les départements-réu- 
uis, que 205 députés. Il reste donc 44 députés, 
qu'il faut répartir entre les départements, à rai- 
son de leurs fractions de population excédant le 
diviseur commun. Dan: cette opération,on ne peut 
suivre qu'une règle, c’est de donner un député 
de plus à ceux des départements qui ont, en 
fractions excédantes, la quotité de population 
active la plus considérable. Le principe estexaet ; 
et d’ailleurs, d’une législature à l’autre, les varia- 
tions dans les fractions de la population active 
en compenseront tour à tour les avantages et les 
désavantages pour les divers départements. Le 
comité toutelois ne s'est pas borné au calcul de 
l'opération qui nous occupe, et voulant laisser 
aux temps à venir un travail soigné, il a calculé 
les fractions eu vingtièmes et en trente-sixièmes; 
le résultat est le même, mais il s’est arrêté au 
deraier qui a plus de précision. 

Tous les départements om, par-delà les nom- 
bres complets du diviseur commun, une fraction 
de population active excédante, et l'on peut dire 
que ie contraire n’arrivera pas une fois en dix 
siècles. Par le dernier résultat, dont je viens de 
rendre compte, tous les départements qui auront 
eu fraction excédante, 17/36 du divisenr commun, 
ou en d’autres tewmes, 17/36 de 17,262, nsmme- 
ront pour la prochaine législature un député, à 
raison de Ja fraction de leur population active. 
Au reste, 3 départements seulement, ceux de 
l'Aube, de la Gironde et de la Vienne, obtiendront 
un député avec 17/36 du diviseur commun : les 
41 autres ont la moitié, et beaucoup plus de la 
moitié du diviseur commun en fractions. Le 


(1) Voir ce tableau ci-après, aux annexes de la séance, 
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tableau n° ?, qui sera imprimé, (1) rendra sen- 
sible chacun de ces détaiis. Il présente en 8 co- 
lonnes, les noms des départements, leur popu- 
lation active, le diviseur commun, le quotient, 
la fraction, la réduction de la fraction en trente- 
sixièmes, les restes après le calcul de la fraction 
en trente-sixièmes, et enfin ceux des départe- 
ments qui, à la première législature, obtiendront 
un député par le résultat des fractions. 

Pour répartir entre les départements les 249 dé- 
putés attribués à la contribution directe, nous 
avons suivi les mêmes principes et les mêmes 
bases de calcul. L'administration nous à donné 
ici les renseignements dont nous avions besoin. 

Mais, avant de rendre compte (2) de notre 
opération, il faut examiner une -question im- 
portante. N'ayant pas encore réparti, entre les 
83 départements, les 300 millions des contribu- 
tions foncière et mobilière, adopterez-vous, dans 
la fixation du nombre des députés au Corps 
législatif, l'aperçu de répartition pour 1791 qui 
vous sera proposé par le comité des contributions 
publiques ? Ou bien prendrez-vous pour base la 
répartition des contribution: directes en 1790? 
Nous avons fait dresser des tableaux, et rédiger 
l'article suivant l’un et l’autre mode; et quelle que 
soit votre détermination, la convocation de la 
législature n’éprouvera point de retard. Il s’agit 
de voir quel est le mode le meilleur daus les cir- 
constances actuelles. 

D'abord, vous statuerez, sans doute, que cette 
disposition ne préjugera rien sur la somme des 
contributions foncière et mobilière qui sera im- 
posée à chaque département, et qu’elle ne pourra 
tirer à conséquence pour l'avenir. Vous dissiperez 
ainsi toutes les inquiétudes, et c’est sous d’autres 
rapports que se présente la question. 

Lorsque vous allez établir enfin l’accord de 
toutes les parties du corps politique, lorsque les 
tiraillements et les combats de l'ancien régime 
et du nouveau, inévitables jusqu'ici, vont dispa- 
raître, ceux qui ont renversé le despotisme fiscal, 
etanéanti ses injustices, doivent faire nommer les 
membres de la première législature, d’après la 
base de l'égalité proportionnelle des contribu- 
dons. 

Ensuite les départements surchargés d'imposi- 
tions sous l’ancien régime jouiraient non seule- 
ment de la diminution qui leur est assurée; ils 
auraient encore un plus grand nombre de dé- 
putés, à la suite d’un fardeau qu’ils ne porte- 
raient plus, ce qui ne serait pas juste. 

Il en résulterait d’ailleurs une véritable lésion 
pour plusieurs parties du royaume, ainsi que 
nous le démontrerons s’il le faut. On imprimera 
même, si vous l’ordonnez, Messieurs, un tableau 
qui rendra sensibles tous les détails de cette 
disproportion. 

Enfin, en prenant la base de répartition de 
1790, la contribution directe de tout le royaume 
n'offrirait que 256,589,584 1. 15 8. 10 d. Le 
diviseur commun serait de 1,029,667 1. 11 s. 7 d. 
Les malveillants, cherchant à faire oublier la 
suppression de la dime, de la gabelle, des 
aides et de tant d’autres impositions indirectes, 


(1) Voir ce tableau ci-après, aux annexes de la séance. 

(2) L'Assemblée venait de décréter la répartition des 
300 millions de contributions foncière et mobilière en- 
tre les 83 départements, lorsque le rapport a été fait : 
le rapporteur a eu soin d'omettre à la tribune le mor- 
ceau qui ne convenait plus à la circonstance ; mais ce 
morceau renferme des détails qui peuvent être utiles, 
et on les laisse dans l’imprimé. (Note du rapporteur.) 
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propageraient des insinuations dangereuses; et, 
contre toute vérité, ils répéteraient que les con- 
tribuables payeront une somme d'imposition plus 
considérable sous le nouveau régime que sous 
l'ancien. 

D'après ces conditions dont vous déterminerez 
le poids, Messieurs, le comité pense que dans la 
répartition, entre les départements, des 249 dé- 
putés attribués à la contribution directe, vous 
devez suivre un aperçu, qui est celui du comité 
des contributions publiques. Nous savons que ce 
parti a quelques inconvénients, mais ils sont 
faibles à côté de ceux qu’entrainerait l'autre 
mode; et en avertissant plus haut que cette dis- 
position ne préjugera rien sur la somme des con- 
tributions foncière et mobilière qui sera imposée 
à chaque département, et ne pourra tirer à con- 
séquence pour l'avenir, j'ai répondu à toutes les 
objections. 

Voici maintenant les détails et les preuves de 
nos calculs : 300 millions de contributions fon- 
cière et mobhilière, divisées en 249 parties, 
donnent un diviseur commun de 1,204,819 I. 
o s.6d.; chaque département aura donc, à raison 
de sa contribution directe, autant de députés 
qu’il doit payer de fois 1,204,819 livres, etc., dans 
le tableau de la répartition qui vient d’être dé- 
crétée. Mais ce diviseur commun, appliqué en dé- 
tail à chaque département, ne donnera pour tous 
les départements réunis, qu’un résultat de 201 dé- 
putés, et les 48 autres qui doivent compléter la 
totalité de la députation au Corps législatif, sous 
ce rapport, ne peuvent être répartis qu'entre 
ceux des départements qui auront les fractions 
approchant le plus du diviseur commun : j'ex- 
pliquerai tout à l'heure une seule exception en 
faveur de la Corse, qui sera imposée seulement 
à 284,800 livres. 

Tous les départements ayant des fractions de 
contribution directe, plus ou moins considérables, 
voyons à quel taux de fractions 47 départements 
obtiendront un député ; de la comparaison des 
diverses fractions qui se présentent à la suite de 
la contribution directe présumée, il résulte qu’il 
faudra avoir une fraction d'au moins 47/80 du 
diviseur commun, qui est de 1,204,819 1. 5 s. 
6 d. 1/2, c’est-à-dire de 707,831 livres. 

Il est inutile de consigner dans le rapport les 
noms des 47 départements auxquels la fraction 
sera profitable. Get avantage sera compensé tour 
à tour, par la suite des années, à l’égard de cha- 
que département, ainsi que je l’ai dit en expli- 
quant nos caiculs sur la population aftive. Le 
mode de représentation nationale, adopté par 
vous, est peut-être le plus parfait de tous ceux 
qu’on pourra imaginer, et l’objection qu'on vou- 
drait tirer d’un département qui verra pour une 
législature un autre département obtenir, par le 
résultat des fractions, un député de plus, avec 
une somme très modique, s’évanouit dans une si 
belle combinaison. Le tableau qui sera imprimé 
sous le n° 3(1), donne en cinq colonnes le montant 
des contributions directes de chaque lépartement, 
le diviseur commun, le quotieut, les fractions, 
et enfin le nombre total des députés à raison de 
la contribution directe. 

J'ai dit plus haut qu’une seule exception était 
nécessaire en faveur de la Corse. Votre décret 
sur la répartition n’impose ce département qu'à - 
284,800 livres. Il ne paraît pas que sa pauvreté 
nr en payer davantage pour le moment: 

ependant il serait contraire à lesprit de votre 


(1) Voir ce tableau ci-après, aux annexes de la séance. 


É: S 


{Assemblée nationale, ] 


système sur la représentation nationale, de ne 
pas donner à chaque département au moins un 
député à raison de sa contribution directe. Nous 
proposons donc de lui en donner un, qui, joint 
aux 248 que nous avons trouvés par les calculs 
précédents, complète le nombre 249, qui doit 
former la députation à raison des contributions 
directes. J’observerai enfin qu'il paraît conve- 
nable d'établir en loi générale, que tout dépar- 
tement aura au moins un député à raison de sa 
contribution directe, quelle qu’elle soit; car, par 
l'accroissement de prospérité de quelques-uns 
rapproché de l’état stationnaire ou rétrograde de 
quelques autres, il pourrait arriver que plusieurs 
départements, se trouvant par la suite au-dessous 
du diviseur commun, n’envoyassent point de 
députés à raison de leurs contributions directes. 
Cette conjecture est si bien fondée, que dans le 
tableau vous verrez, outre la Corse, 6 autres 
départements, ceux des Hautes-Alpes, des Basses- 
Alpes, de l'Ariège, de la Lozère, des Hautes-Py- 
rénées et des Pyrénées-Orientales, qui, dans la 
répartition décrétée, payeront bien au-dessous de 
1,204,819 1. 5 s. 6 d. 1/2, somme du diviseur com- 
mun. Ajoutant donc à vos décrets sur la repré- 
septation nationale, nous vous proposerons de 
statuer que tout département, quelle que soit sa 
population active ou sa contribution directe, 
nommera au moins un député au Corps législa- 
tif à raison de sa population, et un autre à rai- 
son de sa contribution. 

Le tableau qui sera imprimé sous le n°4 (1) 
présente le résultat des trois premiers : il offre, 
en cinq colonnes, le nombre des députés que 
chaque département enverra à la première légis- 
lature, à raison de son territoire, de sa popula- 
tion active et de ses contributions directes. 
Enfin l’article 5 du projet de décret est le résumé 
des tableaux et des calculs, et il détermine le 
nombre total des députés de chaque départe- 
ment. 

La première répartition des 745 députés entre 
les divers départements du royaume étant fixée, 
il faut établir pour l'avenir une loi générale sur 
le calcul des fractions de population active et de 
contribution directe, et ce point se trouve réglé 
dans le titre II du projet de décret. 

Pour achever ce qui regarde la, première légis- 
lature, il ne reste plus qu’à examiner si le décret 
de convocation doit fixer le jour où l’Assemblée 
nationale terminera ses fonctions, et celui où la 
lécislature commencera les siennes; ou bien si, 
pour le moment, vous vous contenterez de dire, 
qu’aussitôt après l'élection de tous les membres 
du Corps, législatif, l’Assemblée nationale fixera 
le jour où la législature viendra prendre séance. 

Vous pourriez annoncer la cessation de vos 
travaux au 30 du mois d'août, et l'installation 
de la législature 3 jours après : car, malgré 
notre fatigue, nous retrouverons des forces, el 
notre Courage y suppléerait au besoin. En laissant 
en arrière les objets qui ne sont pas instants, en 
nous ralliant de cœur et d'esprit, il est sûr que 
les parties que vous ne devez pas abandonner à 
vos successeurs, que le travail si important de 
la revision seront terminés alors ; mais les en- 
nemis de la Révolution abuseraient de cette in- 
dication prématurée, et vous examinerez dans 
votre sagesse le parti que conseille l'intérêt 
public. Le comité proposera seulement de dé- 
créter qu'aussitôt après l'élection de tous les 
membres du Corps législatif, l'Assemblée natio- 


(1) Voir ce tableau ci-après, aux annexes de la séance, 
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nale déterminera le jour où elle cessera ses fonc- 
tions, et celui où la législature commencera les 
siennes. (Applaudissements.) | 

La simplification de quelques points de détail 
réglés provisoirement sur le mode d’élire, et le 
raccordement général des époques définitives 
d'élection et de remplacement à l'égard de tous 
les fonctionnaires publics, demandent une autre 
délibération de votre part, et c’est la matière du 
titre II du décret. Les nouvelles dispositions 
seront applicables à la convocation que vous allez 
ordonner, et les élections trop compliquées, et 
trop longues jusqu'ici, auront enfin de l’ordre, 
de la promptitude et de la simplicité. 

Les combinaisons théoriques disparaîtront ici 
devant l'expérience; chacun de vous, Messieurs, 
connaît si bien les résultats de quelques essais, 
qu'il suffira d'exposer en peu de mots l’objet et 
les motifs de plusieurs articles du titre I. 

Au moment où les municipalités nouvelles se 
sont organisées, vous avez délégué aux anciennes 
municipalités et aux comités librement élus, 
dans les lieux où il y en avait, le pouvoir de 
déterminer la valeur locale de la journée de tra- 
vail : les municipalités nouvelles en ont joui et 
en ont abusé. Pour prévenir ces fréquentes va- 
riations qui causent des troubles ou qui les 
perpétuent, nous proposons de le déléguer défi- 
nitivement aux directoires de départements, sur 
la proposition des directoires de districts, d’éta- 
blir que cette fixation aura lieu dans le courant 
du mois de janvier, et qu’il ne pourra plus y 
être fait de changement que 6 ans après à la 
même époque. 

Le scrutin de liste double est beaucoup trop 
long; il ne remplit pas les vues de ceux qui l’ont 
proposé, et nous demandons qu’on l’abolisse. Un 
décret de l’année 1789 permet de nommer à la 
pluralité relative les députés suppléants au Corps 
législatif; mais ce serait un abus, car un citoyen 
qui n'aurait obtenu que 15 ou 20 voix pourrait 
arriver à la législature. Nous désirons qu'on les 
nomme au scrutin individuel et à majorité abso- 
lue des suffrages, ce qui n’entrainera point de 
longueur et paraît beaucoup plus convenable. 

Nous avons cherché à établir dans toutes les 
élections l’ordre prescrit par l'importance des 
fonctionnaires, et à prévenir le retour des em- 
barras sans nombre qu'a produit l'élection simul- 
tanée du même citoyen à des fonctions différen- 
tes : dans notre plan, on procédera à l'élection 
de la moitié des membres des administrations de 
département et de district, après l'élection des dé- 
putés à la première législature. L’intervalle, quel 
qu'il soit, écoulé depuis le commencement de 
leur exercice, serait compté pour ? ans, et l’in- 
tervalle qui s’écoulerait ensuite jusqu’à l'époque 
des élections de 1793 serait compté également 
pour ? autres années, Ils ne pourront se plaindre, 
car la première législature, elle-même, n’exer- 
cera ses fonctions que jusqu'au 1° mai 1793. Au 
surplus, moins parce qu’ils n’auront pas exercé 
2 ans, que par des vues d'intérêt général, le 
comité pense que, pour cette fois seulement, vous 
devez permettre la réélection de ceux des admi- 
uistrateurs que le sort ferait sortir; une pareille 
disposition n’aura que des avantages pour la 
chose publique. S'ils ont mérité l'estime de leurs 
concitoyens, si on a besoin de leur expérience, 
ils seront réélus. ATEN 

Les mêmes motifs nous déterminent à faire 
cesset l'exercice des procureurs généraux Ssyn- 
dics et des procureurs syndics en l’année 1793. 
Cette mesure absolue sera sans inconvénients, 
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puisque la loi permet de les réélire une seconde 
fois. 

L'institution des juges de paix a bien réussi : 
ces fonctionnaires sont en exercice depuis peu 
de temps, et en général on en estsi satisfait, que 
pour faire tomber leur réélection à l’époque «es 
assemblées primaires, nous demandons la prolon- 
gation de leur exercice jusqu’au mois de mars 
1793. Une pareille prolongation aurait lieu jus- 
qu'au mois de novembre 1793 à l'égard des juges 
de commerce, parce que ces sortes d'élection 
seront mieux placées après le renouvellement de 
la moitié des officiers municipaux, qui se fait à 
cette époque de l'année. | 

Enfin, l'exercice des juges actuels du district 
ne finirait qu’au mois d'avril ou de mai 1797. Il 
serait ainsi d’un peu plus de 6 ans;etille faut, 
car l’époque de leur élection sera placée conve- 
nablement après celle des administrateurs de 
district. 

Nous plaçons, après l'élection des députés au 
Corps législatif, celle des administrateurs de dé- 
partements, des deux hauts jurés qui doivent 
servir près de la haute cour nationale, du 
membre du tribunal de cassation, de son sup- 
pléant, du président, de l’accusateur public et 
du greffier du tribunal criminel. De cette ma- 
nière, pour les élections importantes, les élec- 
teurs auront à choisir dans la totalité des sujets 
les plus distingués. IL y aura moins de démis- 
sions et d’intrigues, on donnera à chacun la 
place pour laquelle on le jugera le plus propre, 
le régime électif rencontrera moins de détrac- 
teurs, et les mouvements irréguliers d’une pre- 
mière année ne seront plus cités comme l'effet 
inévitable de vos lois. 

Les époques que je viens d'indiquer ne met- 
tront pas seulement de l’ordre dans les élections; 
elles appelleront rarement les citoyens actifs et 
les électeurs : en effet, à l'exception de la nomi- 
nation peu fréquente d’un évêque ou d’un curé, 
que vous pouvez laisser aux temps fixés par la 
constitution civile du clergé, les électeurs ne se 
rassembleront qu’une fois en 2 ans, et les ci- 
toyens actifs ne se réuniront qu’une fois tous les 
2 ans en assemblées primaires, et une fois, 
chaque année, en commune au mois de no- 
vembre, c’est-à-dire dans la saison qui dérange 
le moins les cultivateurs et les ouvriers. 

Telles sont les principales dispositions que le 
comité soumet à vos lumières au moment où 
vous allez convoquer la première législature. En 
terminant ce rapport intéressant par son objet, 
qu'il me soit permis d'ajouter quelques ré- 
flexions. 

Messieurs, l’époque de notre séparation est 
prochaine, mais il faut se séparer avec honneur. 
Assez et trop longtemps la division a régné parmi 
des patriotes, la voix de la patrie, notre intérêt, 
celui de nos concitoyens, doivent aujourd'hui 
nous rallier. Chacun de nous rendra compte de 
sa dernière conduite et de ses dernières opi- 
m10nS. (Applaudissements.) La calomaie et les 
libeiles seront oubliés; on ne nous jugera point 
au gré de tel ou de tel parti; les contemporains 
et la postérité ne jugeront que les décrets de 
l'Assemblée nationale. Ce même peuple qui nous 
a secondé de son courage, qui à paru gi recon- 
raissant de nos efforts, ne montrera plus que de 
l'ingrati'ude, s’il manque quelque chose à vos 
insiitutions. Dans les désordres de l’anarchie, il 
nous accusera. Les obstacles qui vous ont envi- 
ronnés ne sont bien connus que de vous, et il 
ne se souviendra pas même de ceux dont il parle 
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tous les jours. Entraînés par les événements, 
vous n'avez pu travailler la Constitution qu’en 
détail. C'est l’ensemble de vos décrets qu’il est 
de votre devoir d'examiner maintenant: c'est de 
la stabilité et de la force du gouvernement qu'il 
faut s'occuper; car nous n’avons plus de mo- 
ments à perdre. (Applaudissements.) Les délibé- 
rations, devenant moins épineuses, en seront 
meilleures : eh! qui pourrait conserver des dé- 
fiances ou des soupçons? Qui voudrait compro- 
mettre le salut de la France par l’exagération de 
quelques idées particulières? En régénérant le 
royaume, telle était votre force, qu’elle a dû 
quelquefois dépasser le but : dans des temps 
plus heureux, on corrigera ces imperfections ; 
mais qui peut prévoir le résultat d’un défaut de 
sagesse à l’époque où nous sommes arrivés ? 
(Applaudissements.) 

Voici le projet de décret que votre comité de 
Constitution m'a chargé de vous présenter : 


TITRE Ier. 


Convocation de la première législature. 


« Art. 1. Les procureurs généraux syndics des 
départements enjoindront aux procureurs syn- 
dics des districts, de réunir en assemblées pri- 
maires, le 20 juin de la présente année, les 
citoyens actifs de tout le royaume, pour nom- 
mer de nouveaux électeurs. 

« Art. 2. Les électeurs se réuniront le 1° du 
mois de juillet prochain, pour procéder à la no- 
mination des députés au Corps législatif; ils 
feront, conformément aux lois, les élections qui 
pourront survenir jusqu’à la formation du corps 
électoral au mois de mars 1793. 

«Art. 3.La population active de tout le royaume 
se trouvant pour cette année de 4,298,360 ci- 
toyens, la quotité de 17,262 donnera un député 
et les fractions seront divisées en trente-sixièmes. 
Tout département dont la fraction de population 
active excédera de 17/36 les quantités complè- 
tes du diviseur commun aura un député de 
plus, à raison de sa population. 

« Art. 4. Le décret rendu dans la séance de ce 
jour, sur la répartition de la contribution foncière 
et mobilière pour l’année 1791, servira de base 
pour déterminer le nombre des députés que 
chaque département doit envoyer à la première 
législature, en raison de ses contributions direc- 
tes. 

« Art. 5. D’après les deux articles précédents 
et les états de la population active et de contri- 
bution directe annexés à la suite du rapport, les 
83 départements du royaume enverront au Corps 
législatif le nombre suivant de députés, savoir : 
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« Art. 6. Les assemblées électorales de dépar- 
tement, formées en vertu du présent décret, 
ayant nommé les membres de la législature, 
nommeront les deux hauts jurés qui doivent 
servir auprès de la haute cour nationale. 

« Art. 7. Les départements qui n’ont pas nom- 
mé le président, l’accusateur public et le gref- 
fier du tribunal criminel établis par les décrets 
sur le juré, procéderont à cette élection immé- 
diatement après la nomination des députés au 
Corps législatif. 

« Art. 8. Aussitôt après l'élection de tous les 
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membres du Corps législatif, l'Assemblée natio- 
nale déterminera le Jour où elle cessera ses 
fonctions et celui où la législature commencera 
les siennes. 


« Art. 9. Les fonctions de la première législa- 
ture cesseront au 1° mai 1793. 


TITRE IT. 


Dispositions sur le mode délire et l'époque 
définitive des élections et des remplacements. 


« Art. 1, Les secrétaires de district sont auto- 
risés à déterminer, selon les circonstances, le 
lieu où se réuniront les assemblées primaires. 

Art. 2. À l'avenir, la valeur de la journée de 
travail sera fixée par le directoire de départe- 
ment, sur la proposition du directoire de district, 
conformément à l’article 11 de la loi du 18 février 
de l’année présente, nonobstant la disposition 
provisoire portée au décret du 11 février 1790, 
laquelle demeure abrogée. Cette fixation aura 
lieu dans le courant du mois de janvier; elle 
subsistera pendant 6 ans, et il ne pourra plus y 
être fait de changement, que 6 ans après, à la 
même époque. 

Art. 3. Il ne pourra être fait de changement à 
la cote des impositious de chaque contribuable, 
qu’à l’époque annuelle de la confection des rôles. 

« Art. 4. À compter du jour de la publication 
du présent décret, la disposition provisoire con- 
tenue en l’articie 20 de la section première du 
décret du 22 décembre 1789 est abrogée : les 
électeurs seront choisis au scrutin de liste sim- 
ple; et il n’y aura plus de scrutin de liste dou- 
ble, en aucun Cas. 

« Art. 5. Les assemblées électorales se mettront 
en activité, sans que labsence d’un nombre 
quelconque d’électeurs puisse en retarder les 
opérations. Les électeurs qui arriveront ensuite, 
avec des titres en règle, seront admis à l’époque 
où ils se présenteront. 

« Art. 6. Tout département, quelle que soit sa 
population active ou sa contribution directe, 
nommera, au moins, uu député à raison de sa 
population; et un autre à raison de sa contribu- 
tion directe. 

« Art. 7. Si, dans la répartition qui sera faite 
par la législature, des députés attribués aux 
83 départements à raison de la population active, 
le divis-ur commun appliqué en détail à chaque 
département ne donne pas, jour tous les dépar- 
tements réunis, le résultat complet de 249 dépu- 
tés, chacun des département:, qui aura, en frac- 
tions excédantes, la quotité de population active 
la plus considérable, nommera un député de plus, 
jusqu’à la concurrence des 249. 

« Art. 8. On suivra cette base de calcul dans 
la répartition entre les 83 départements, des 
249 députés attribués à la contribution directe 
de tout le royaume. 

« Art. 9. La nomination des suppléants au Corps 
législatif se fera au scrutin individuel et à la 
majorité absolue des suffrages, nonobstant la dis- 
position provisoire de l’article 33 du décret cité 
en l’article 6, laquelle demeure abrogée. 

« Art. 10. Lesélecteurs, après avoir nomméles dé- 
putés à la prochaine législature, procéderont au 
remplacement de la moitié des membres des ad- 
ministrations de département et de district : lin- 
tervalle, quel qu'il soit, écoulé depuis la nomi- 
nation de ces derniers, sera compté pour ? ans; 
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et l'intervalle qui s’écoulera ensuite jusqu’à l’é- 
poque des élections de 1793 Sera également 
compté pour 2? autres années. ; 

« Art. 11. Attendu que les membres des admi- 
nistrations de département etde district, dont les 
fonctions vont cesser aux termes de l’article pré- 
cédent, n’auront pas exercé 2 années entières, ils 
pourront être réélus pour cette fois seulement, 
et nonobstant l’article 6 de la loi du 27 mars de 
l’année présente. 

« Art. 12. Les procureurs généraux syndics 
actuels de tout leroyaume cesseront leurs fonctions 
en l’année 1793, s'ils ne sont pas réélus. 

« Art. 13. À l'avenir, les juges de paix et les 
assesseurs de chaque canton seront nommés à 
l’époque des assemblées primaires, au mois de 
mars, et on ne procédera qu’en l’année 1793 à la 
réélection ou au remplacement de ceux qui sont 
actuellement en exercice. 

« Art. 14. À l'exception de la ville de Paris, les 
juges de commerce seront nommés au mois de 
novembre de chaque année, après le renouvelle- 
ment de la moitié des officiers municipaux. 
Aucun des juges de commerce, qui a été ou qui 
sera nommé en vertu de la loi du 24 août 1790, 
ne pourra êtreremplacé avant le mois de novembre 
de l’année prochaine. 

« Art. 15. Le président du tribunal criminel et 
Paccusateur publie, non plus que les 2 hauts ju- 
rés qui doivent servir près de la haute cour na- 
tionale, ne seront jamais nommés qu'après l’élec- 
tion des députés au Corps légisiatif et des 
administrateurs de département. 

« Art. 16. À partir de l’année 1795, les élec- 
teurs de ceux des départemeuts en tour de nom- 
mer procéderont à la nomination du membre du 
tribunal de cassation et de son suppléant, dans 
le mois d’avril ou de mai, après avoir nommé les 
députés à la législature, la moitié des adminis- 
trateurs de département, et les 3 hauts jurés qui 
doiveut servir près la haute cour nationale. 

« Art. 17. Les électeurs de district procéderont 
à la nomination des juges de district et de leurs 
suppléants, après l'élection de la moitié des 
membres de l'administration de district ; Les juges 
actuellement en exercice continueront leurs fonc- 
tions jusqu'à l’année 1797. » 


M. de Crillon, /e jeune. Messieurs, nous avons 
tous le désir d'accélérer l'achèvement de nos tra- 
vaux. Je crois que le premier parti indiqué dans 
le rapport de M. Démeunier est préférable à celui 
qu’il propose dans son projet de décret; et je 
demande qu’on indique à époque fixe le terme 
de notre session. (Applaudissements à droite; 
murmures à gauche.) 

Le travail sur les conventions nationales et sur 
la revision de nos décrets, confié à vos comités 
de Constitution et de revision, paraît à peu près 
la seule chose indispensable que vous ayez à ter- 
miner. 

En prenant, comme vous l’a proposé d’abord 
le comité de Constitution, un intervalle de trois 
mois, assurément vous aurez de la marge... (1n- 
terruptions.) 


À gauche : La question préalable! 
M. Lavie. Je demande la parole. 


M. de Crillon, /e jeune. On trouve mauvaise 
là proposition que je viens de faire; pour être 
de cette opinion, j'attendrai qu'on me le démontre. 

Le vague que l’on vous propose, en laissant un 
intervalle incertain, me paraît un inconvénient 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES,. 


{27 mai 1791.] 


grave; il donnerait aux ennemis de la chose pu- 
blique non pas une raison, mais un prétexte de 
dire que nous cherchons non pas à perpétuer, 
mais à prolonger longtemps notre existence. 
(Murmures.) 


À gauche : Allons donc! 


M. de Crillon, le jeune. Les murmures de l’As- 
semblée m'empêchent de terminer mon opinion. 
Je conclus et je propose de fixer au 30 août pro- 
chain l'instant où l’Assemblée terminera ses 
séances et sera remplacée par la prochaine légis- 
lature. Voilà ma proposition. (Applaudissements 
à droite.) 


M. €Chabroud. La motion n’est pas appuyée. 
M. Bèœderer. La question préalable | 


M. Hbémeunier, rapporteur. Les observations 
qui viennent d’être présentées par le préopinant 
s'appliquent à l’article 8 du titre Ie*; je crois donc 
que c’est au mornent où cet article viendra en 
délibération qu'il y aura lieu de le discuter. Je 
ferai remarquer d’ailleurs qu’il serait. du plus 
grand danger de fixer l’instant où l’Assemblée 
terminera ses travaux. 

Pour le moment, je crois que ce que nous 
avons de mieux à faire est de discuter le projet de 
décret article par article. (Marques d'assentiment.) 

(L'Assemblée ordonne que le projet de décret 
sera discuté article par article). 


M. HDémeunier, rapporteur. Avant de lire le 
premier article qui détermine l’époque des assem-= 
blées primaires, je dois rappeler à l'Assemblée 

u’il est impossible, au moment où nous sommes, 

e choisir une époque qui ne dérange pas tel ou 
tel département. Si vous différez par delà le 
20 juin, tous les départements du Nord ef du Midi 
se trouveront en pleine moisson. Si vous rappre- 
chez les époques, vous n’aurez peut-être pas assez 
de temps. On pourrait à la rigueur, en décrétant 
et en présentant aujourd’hui le décret au roi, 
faire imprimer la loi et envoyer des courriers : 
ainsi la convocation pourrait être rapprochée 
de 5 jours. 

J'ai dit, dans mon rapport, que les départe- 
ments du Midi nommément seraient un peu dé- 
rangés par les époques que vous allez fixer; c’est 
là un mal que nous ne pouvons pas prévenir ; nous 
devons compter sur leur patriotisme. x 

On vient aussi de m'avertir que dans le dépar- 
tement de l'Ardèche les vers à soie montent à 
cette époque de l’année. 


M. Boissy-d’Anglas. Cest précisément en 
effet à l'époque du 20 juin que les vers à soie 
montent !… | 


Un membre : À quelle heure ? (Rires.) 


M. Boissy-d’Anglas..…. je proposerais donc, 
pour que ma province püt exécuter le décret, 
que l’on avançât l’époque de 5 jours. (Murmures.) 


M. Hémeunier, rapporteur. On pourrait peut- 
être, au lieu de déterminer le 20 pour tout le 
royaume, prendre un intervalle de 5 ou 6 jours, 
qui pourrait faciliter de beaucoup les opérations 
mé ARR Rene, Je proposerais alors du 15 
au .… 


Plusieurs membres : Du 12 au 251 


M. Bémeunier, rapporteur. Soit! Je rédige 
donc comme suit l’article : 
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« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport du comité de Constitution sur les dis- 
positions relatives à la convocation de la pre- 
mière législature, et à l’époque défimitive des 
élections et des remplacements, décrète ce qui 
sut : 


TITRE 1e. 
Convocation de la première législature. 


Art. 1%. 


« Les procureurs généraux syndics des dépar- 
tements enjoindront aux procureurs syndics des 
districts de réunir en assemblées primaires, du 
12 au 5 juin de la présente année, les citoyens 
actifs de tout le royaume, pour nommer de nou- 
veaux électeurs, sans néanmoins qu'on puisse 
se dispenser de l’exécution de ja loi qui ordonne 
un intervalle de 8 jours entre la convocation et 
la tenue des assemblées primaires, et sans que 
les assemblées primaires du même département 
puissent commencer à des jours différents. » 
(Adopté.) 


M. HDémeunier, rapporteur. Au moyen du 
EN de date adopté dans l’article 1°, l’ar- 
ticle 2 serait ainsi conçu : 

« Les électeurs se réuniront, le 5 du mois de 
juillet prochain, pour procéder à la nomination 
des députés au Corps légi:latif; ils feront, con- 
formément aux lois, les élections qui pourront 
survenir jusqu'à la formation du corps électoral, 
au mois de mars 1793. » 


M. Mougins de Roquefort. Je demande que, 
confornément au décret constitutionnel que vous 
avez déjà porté, on indique le lieu du rassemble- 
ment des électeurs. 


M. Démeunier, rapporteur. Si le projet de 
décret n'indique par le lieu du rassemblement, 
c’est qu’il y a déjà une loi qui le détermine d’une 
manière positive. IL n’y a toutefois aucun incon- 
vénient à dire dans Particle que la réunion aura 
lieu au chef-lieu du département. 


M. Belavigne. J'observerai à l’Assemblée que 
puisque l’on à cru de la prudence de ne pas lais- 
ser un intervalle considérable entre le choix des 
électeurs et l'instant de leur rassemblement pour 
élire les membres de la législature, ce serait une 
conséquence de cette mesure de ne pas prolonger 
pour les électeurs de tous les départements jus- 
qu’au 5» du mois de juillet. Je proposerais donc 
de décréter que, dans les 12 jours qui suivront 
la convocation des assemblées primaires, les élec- 
teurs se réuniront pour procéder à la nomination 
des députés. 


M. Hémeunier, rapporteur. J'adopte l’amen- 
dement. En conséquence, voici l’article : 


Art” 2: 


« Les électeurs se réuniront au chef-lieu du 
département dans les 12 jours qui suivront le 
jour indiqué par le directoire de département, 
pour le commencement des assemblées primai- 
res ; ils y procéderont à la nomination des dé- 
putés. au Corps législatif : ils feront, conformé- 
ment aux lois, les élections qui pourront survenir 
jusqu’à la formation du corps électoral au mois 
de mars 1793. » (Adopté.) 


AVES 
« La population active de tout le royaume se 
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trouvant cette année de 4,298,360 citoyens, la 
quotité de 17,262 donnera un député; et les frac- 
tions seront divisées en trente-sixièmes. Tout dé- 
partement dont la fraction de population active 
excédera de 17/36 les quantités complètes du di- 
viseur commun, aura un député de plus, à raison 
de sa population. » (Adopté.) 


Art. 4. 


« Le décret rendu dans la séance de ce jour, 
sur la répartition de la contribution foncière et 
mobilière pour l’année 1791, servira de base 
pour déterminer le nombre des députés que chäque 
département doit envoyer à la première législa- 
ture, en raison de ses contributions directes. » 
(Adopté.) 

Art. 5. 


« D'après les deux articles précédents et les 
états de population active et de contribution di- 
recte, annexés à la suite du rapport, les 83 dé- 
partements du royaume enverront au Corps 
législatif le nombre suivant de députés, savoir : 


Aires 2h use AL mia Ta Six députésoei, 0000 
Miss Pan: SORNT EE sit DOUZONES TR TRE 412 
ALORS ATEN. da date ae à DODÉ ee LE TNT 1 
Alpes (Hautes-).,.........,, PE TU Pr PE y MAR 5 
Alpes (Basses-) ..,..,..... Abe POP Res fe 6 
PRE RE à PO Ca DOPÉr de ee BAS ELA 7 
Ardennes LA, Coran a UF CNRS ENNIIMRE Le 8 
ATOS OUTANANTeL LIMITIR SEX. AULC ANT ITR 6 
Ab, pue cité tt Neut:3.50504 8884 9 
AUS PAT UE ALU cit Huit uote se À 8 
AVONUD SL dede ae send NeuRi st ee PR AR 9 
Bouches-du-Rhône......... Lis M PER E MONTE FE: A 
Pare ET Su: do ÉPÉIZOR TE RARES re 13 
LATE oies trptes A Pare HOT Et 8 
CHATONTO TPE A AN M NOUFSEMEUMNL ANT 9 
Charente-[nférieure....:. SONO OU EAU MERE 11 
Chef IS RUE Cri. Six. . RCI OMR E 6 
Gorréres sr cidir sein eelv 0 Sep us. Lt LARGE 7 
Horse Re d'émrtie DIX Peau 1 3. TU 110 
CONS DE I RIRES à « ARS ON RE TS 10 
Côtes-du-Nord,....,.. 4 MIRE ET SUR ANNE: 
NTI APPRIS PONT NS CU TM OP AE RS à 7 
Ligne) DEN Er PUR ARR INT EET TR 10 
DOUDSS SAMU MAUD POI TT SAXE 6 4 PILE TA 6 
Drome its se, AS 3 Sept.Ua VU 0 AR 1 
Eure nes AN EN A) Onvés sise 2, Een tt 
Bupe-6RLOlE Ne ne nue de Noté de A 9 
Finistère ,.... Mes: avan id HUE ot mio fé. 8 
PAT D ch Ain ad ndlr POULT ES SUN SU CT 8 
Garonne (Haute-).......,.. LOUER à AL ee Re 12 

DES es ne dria d SMART UNS OUR AD, ue dur ee 9 
Gironue een TERRA FO 28 a AL TU A Te PB D 
Hérault UM OU A ds eNeAt EE mb"! 9 
IL ét VIAINS A. UN ENEN Dix. AL TANIE L 10 
Mdr. sr rés ie MOI fui Us SEL TRS 6 
Indre-et-Loire. ....s ss. Huit sissesgess 20 8 
lôre et alert Neuf s do NT DR TAN 9 
AuPA PRAr RER Er AMEL cn 45 4 2 OMR 8 
PARUS an an ra pese deb SIN en ED DUO RER 6 
LOUMARONON TU. Pape cndes DCDÉ restent Ra ST sofa tr | 
Loire (Hauté-)...::::....:, SEDE ES NET 7 
Loire-Inférieure.........,. HULL SON EL 8 
Loitetfiteal ss a Néufissd AM 281 9 
Loti tonemidiotiét Dax. nt ie Fit 10 
Lot-et-Garonne..........,. NOUË sus) ape ns n bte 9 
LOABES de ie égale TES AREA Aa EME ANSE 
Maineat-Loire. "sut ONE AE DANS dense 11 
MOCHE es ras srl nee EE be Ne Adir dt- 43 
MAN PARA Eee DEC OL INR 10 
Marne (Haute-)........... POSOPEELE SU IRON. 7 
Mayenne ..... VAE. TN 2 HUit: en 36 8 
Meteo sde be Hultss Aus ds 8 
Men en ne rod ia ride Hub iles savoie 8 
MON aie ENS à ed eu ce HUIT EE non de Pas 8 
PIOSCHAT AE S .. FRA ts HUE, sn die cie ce le 8 
INR MR NDS le do en à Sept Levure ds Ve 4 
NOT RER Re Panne «1e 6 Douze ...... AR Er eee 12 
OS MA DPANL D RATER Douzesi ie, SR à 12 
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Ornecii cui IE RES, 4,3 LIRE TEE ANT RARES . 10 
Paris: se. Josn 08 MENU CE Vingt-quatre........, 24 
Pas-de-Cala1s...2. 20h20 NAO LS CRIS 216 p JFG LCI 
Puy-de-Dôme.......... en INOUEC ER EUDUR Een re . 12 
Pyrénées (Hautes-)......... D Rae Se 6 À ESS PRE 6 
Pyrénées (Basses=)......... DIS HAINE IE 6 
Pyrénées-Orientales........ LEE PS A LM MAR 5 
Rhint(Haut-) :.........40u Sept AN RESNR MUR $ 7 
RAID HBas ets. ee NentN Sen eee 9 
Rhône-et-Loire ........... 'OUINAOTE AL CE SA 15 
Saône (Haute-)............ Sephieeon. ESS . l 
Saône-et-Loire ............ Ouzou 11 
DRFERO LÉ irannendes ere IDSE DL: 250.2 PARA ALE 10 
Seine-et-Oise......,...... (MOTS Le CURE 14 
Seine-Inférieure ........... DA Re Ja Lt 16 
Seine-et-Marne............ CRD LU anne den les à! 
Sèvres (Deux-)..:,,.........° OP tee ENS MES US 7 
Somme........ Ep PE LIÉE ALL RU ARS 13 
OMR EE Lioele ER de 5 MAÉ LE MES Le RS 9 
CEE 40 PR RON PONT DE Huit À a AN She DA Et à 8 
Nondée RACE ROLL RTE À FU QE RSR ARE, SA 9 
Vannes si ins DER prtee Haut JHOSLGAIQUUT, ; 8 
Vienne (Haute-)....... HU EISEDO Er Le PL ALTER 7 
MOBES SE MR RUN Huile 8 
YONNE SNS de AE ER 7 Neuf SR TERRE 9 

TOTAL HAS PSG NE» PERTE LR STEP 745 

(Adopté.) 
Art. G. 


« Les assemblées électorales de département, 
formées en vertu du préseut décret, ayant nommé 
les membres de Ja législature, nommeront les 
deux hauts jurés qui doivent servir auprès de la 
haule cour nationale. » (Adopté.) 


Ar. 4e 


« Les départements qui n’ont pas nommé le 
président, l’accusateur public et le greffier du 
tribunal criminel établis par les décrets sur le 
juré, procéderont à cette élection immédiate- 
ment après la nomination des députés au Corps 
législatif. » (Adopté.) 


Art. 8. 


« Aussitôt après l'élection de tous les membres 


du Corps législatif, l’Assemblée nationale déter- 
minera le jour où elle cessera ses fonctions ct 
celui où la législature commencera les sieinues. » 


M. HBémeunier, rapporteur. Comme on a 1le- 
mandé la parole sur l’article 8, je vais rappeler 
en peu de mots les raisons qui ont déterminé le 
comité. J’ose croire que, lorsque l’Assemblée les 
aura pesées attentivement, on se réunira aisé- 
ment au même avis. 

Dans la position où nous sommes, sans doule 
il ne faut pas avoir des inquiétud+s mal fondées; 
sans doute il faut remplir notre devoir et laisser 
soit au temps, soit aux circonstances, ce qui ne 
dépendra pas de nous. G'pendant, comme il e:t 
clair qu’il reste peu de chose à faire pour la Cons- 
titution; que le décret que vous venez de rendre 
sur la contribution abrégera euéore la durée de 
vos travaux; que le décret sur la convocation de 
la législature nous laissera du loisir et du temps 
pour régler ce que nous avons à faire avant 
notre départ, il me semble qu'il y aurait de grantls 
inconvénients et nul avantage à fixer une époque 
précise. L’avis du comité est non seulement 
fondé sur la raisou, mais sur la sagesse et sur 
les circonstances actuelles. 

D'après ces courtes réflexions, je livre la pa- 
role à ceux qui l'ont demandée. (Aux voix! aux 
voix !) 


M. Garat l’aïné. Si l’Assemblée persévère dans 
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le vœu qu’elle a manisfesté, je n’ai plus qu’à me 
soumettre à sa volonté souveraine. Je demande 
par amendement que Le terme de nos travaux soit 
fixé au {er août. 
Je suis persuadé que le motif qui me détermine 
à vous faire cette proposition vous frappera : au 
moment même où la nation aura nommé nos 
successeurs, tous nos pouvoirs seront expirés; 
nous aurons cessé d’être les représentants de la 
France, et si nous gardions encore nos fonctions, 
nous ne serions plus les dépositaires de la souve- 
raineté, nous en serions les usurpateurs. 


M. Prieur. Le premier de nos devoirs était 
d’assurer la Constitution, de manière que les ef- 
forts des ennemis du bien public ne pourraient 
la renverser. Or, je soutiens qu'avec la proposi- 
tion de M. Garat, rien n’est moins certain que 
notre Gonstitution; car, si Les efforts des ennemis 
du bien public, et malheureusement :il en est 
encore trop, se coalisaient dans le sein de l’As- 
semblée nationale pour nous empêcher de finir 
la Constitution... (Applaudissements. — Aux voix! 
aux voix !) 


M. de Montlosier. Je soutiens ayec M. Garat 
que l’Assemblée nationale n’a pas Le droit d'ériger 
sa volonté en volonté nationale. Or, du moment 
que la nation a investi ses nouveaux députés du 
droit souverain de la représentation, votre pou- 
voir devient caduc... (La question préalable!) 


M. émeunier, rapporteur. J'ai demandé la pa- 
role parce que je ne crois pas qu’on puisse rejeter 
par la question préalable la proposition de M. Ga- 
rat; elle n’est pas un amendement. Je défie à 
M. Garat d'adapter sa proposition à notre rédac- 
tion. C’est une tout autre proposition, et telle- 
ment autre que, si l’Assemblée l’adoptait, il fau- 
drait une rédaction absolument différente. 

Je demande donc la priorité pour la rédaction 
du comité; et, si la proposition du comité n’a pas 
la priorité, alors nousexaminerons la proposition 
de M. Garat. 

(L'Assemblée, consultée, accorde la priorité à 
l’article du comité.) 


M. Foueault-Lardimalie. Je demande la 
question préalable sur l'avis du comité... (Mur- 
mures). Dounez-nous le 15 août pour terme; mais 
au moins que le terme soit fixe. 


M. Eosfant. Vous voulez vous éterniser Ici et 
nous voulons parlir. 


_M.le Président. Je mets aux voix la ques- 
tion préalable proposée sur l’article du comité. 
(L'épreuve a lieu.) 


M. le Président. L'Assemblée décrète qu’il 
y a lieu de délibérer. 


M. de Montiosier. Hé bien! nous aurons deux 
Assemblées nationales; ce sera comme dans les 
départements où l’on a deux évêques. | 


Un membre propose un amendement consistant 
à ce qu'après la nomination des nouveaux dé- 
putés qui doivent former la législature, l'Assern- 
blée nationale déclare que ses travaux ne pour- 
ront pas se prolonger plusloin que le 1" septembre 
prochain. 


M. émeunier, rapporteur. Les observations 
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que j'ai présentées sur la motion de M. Garat 
s'appliquent à la nouvelle motion qui vous est 
faite. Je demande donc que l’Assemblée passe 
également à l’ordre du jour sur celle-ci. 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu'elle passe 
à l’ordre du jour.) 


M. le Président. Je mets aux voix l’article 8. 
(L'article 8 est adopté sans modification.) 


M. HBémeunier, rapporteur. Voici l’article 9 : 


Art. 9. 


« Les fonctions de la première législature ces- 
serontau 1° mai 1793. » (Adopté.) 


M.Démeunier, rapporteur. Nous passons main- 
tenant au titre Il; le premier article est ainsi 
CODÇU : 

« Les directoires de district sont autorisés à 
déterminer, selon la circonstance, le lieu où se 
réunirout les assemblées primaires. » 


M. Robespierre. Tout le monde sait combien 
il est essentiel de ne porter aucune atteinte à la 
liberté des élections; et on sent aussi combien 
peut influer sur les élections le droit de trans- 
férer les assemblées primaires partout où on 
jugeraà à propos. La proposition du comité tient 
essentiellement à la liberté des élections; et cette 
liberté doit décider de la composition de la lécis- 
lature prochaine, de laquelle dépend en deruière 
analyse le salut de la Consutution et de l'Etat. Je 
crois donc que vous ne pouvez pas faire trop 
d’atteution à cet article, et qu’il faudrait même 
ajourner le titre Il en entier. Si vous voulez Île 
décréter aujourd’hui, je vous supplie au moins de 
ne pas le décréter sans le plus mur examen. Pour 
moi, je crois qu’il faut que le lieu des assemblées 
primaires soit fixé, et qu’il ne doit pas dépeudre 
de l'autorité particulière d'un directoire, qui peut 
être plus ou moins attaché aux principes de la 
Révolution, de transférer des assemblées pri- 
maires partout où il le jugera à propos, suivant 
ses vues. Je demande la question préalable là- 
dessus. 


M. Hémeunier, rapporteur. Je n'insiste pas 
sur l'articie; mais le préopinant a oublié un dé- 
cret antérieur et constitutionnel qui porte que 
les assemblés primaires doivent toujours avoir 
lieu dans le canton. !l n’est donc question que de 
transporter daus tel ou tel village. Il a oublié 
encore que, par les décrets sur les corps admi- 
nistratifs, vous avez autorisé expressément et 
très sagement les directoires de district à chan- 
ger le lieu des assemblées. Je crois qu'il ne peut 
pas y avoir la plus légère atteinte à la liberté des 
élections. 


M. Goupilleau. Pour éviter tous les inconvé- 
nients que craint M. Robespierre, il faudrait 
mettre dans l’article que les assemblées primaires 
se réuniront dans les chefs-lieux de canton dans 
les départements où ils sont fixés, et que dans 
ceux où ils ne le sont pas, les administrateurs 


des départements décideront le lieu où elles se 
rassembleront. 


M. Bémeunier, rapporteur. La proposition qui 
vient de vous être faite me semble devoir être 
adoptée, et je propose de rédiger ainsi l’article : 
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TITRE I. 


Dispositions sur le mode d'élire et l'époque défini- 


tive des élections et des remplacemets. 


Art. 1er, 


« Dans les cantons où il n’y à pas de lieu dé- 
terminé pour la tenue des assemblées primaires, 
les directoires de district sont autorisés à désigner 
dans le même canton le lieu qui leur paraîtra le 
plus convenable. » (Adopté.) 


M. Hémeunier, rapporteur. Voici un article 
sur lequel je propose de délibérer dès à présent ; 
c'est AA 4 : 

« À compter du jour de la publication du pré- 
sent décrei, la disposition provisoire contenue en 
l’article 20 de ia section première du décret du 
22 décembre est abrogée. Les électeurs seront 
élus au scrutin de liste simple. Il n’y aura plus 
de liste double en aucun cas. » 


M. Pétion de Villeneuve. Je crois qu'il est 

un moyen plus simple; jui à cet égard un mode 
à vous proposer! (Parlez! parlez!) 
Messieurs, la durée d’une Constitution libre 
dépend des qualité et des vertus des légistateurs 
appelés successivement à la maintenir. La bonté 
du choix de ces législateurs dépend, plus qu’on 
ne pense, de la forme des électious; c'est ainsi 
qu'une cause, petite en apparence, produit de 
grands effets. Le mode adopté jusqu'ici pour les 
élections remplit-il le but que nous devons nous 
proposer? Est-il justifié par l’expérience? Con- 
vient-il de le conserver? N’est-il pas utile au con- 
traire de le changer, au moins de le modifier? 
Telle est la question que je vais examiner. Aride 
et abstraite par sa nature, je vous prie de me 
donner un moment d'attention. 

Le meilleur mode de scrutin est sans doute 
celui qui économise le temps des électeurs, qui 
offre le plus de chances à l’homme intègre et 
éclairé, et qui éloigne davantage l'esprit et l'in- 
fluence des cabales. 

L'économie du temps dans les élections est 
commandée par les plus puissants motifs. 

Nous sortons d’un long esclavage qui a plongé 
dans la misère les trois quarts de Ia nation, et 
on ne guérit pas en un jour ces plaies profondes 
faites à l'humanité. Un travail presque continuel 
sera donc longtemps nécessaire à un grand nom- 
bre de citoyens; et si l’on veut les lier à la Cons- 
titution; si l’on veut les déterminer à remplir 
leurs devoirs politiques, les leur faire aimer ; si 
l’on veut enfin qu'ils assistent aux élections, il 
faut les arracher le moins de temps possible à 
leurs occupations, précieuses et nécessaires à 
leur existerce. 

Songez d’ailleurs que la somme des travaux 
fait la richesse des nations, et que lors ue des 
milliers de bras se reposent, l'Etat s’appauvrit. 

Les anciens pouvaient se livrer presque entiè- 
rement aux affaires publiques ; les esciaves qu'ils 
avaient les dispensaient d’une graude partie de 
leurs travaux; mais cette affreuse ressource, 
cause de tant de maux dans leurs républiques, 
v’existe heureusement pas parmi nous. Il est 
peu d'hommes qui puissent vivre sans travail. 
Les salaires attachés aux emplois de la société, 


suffisants pour indemniser des dépenses lors- 


(4) Le Moniteur ne donne qu’un extrait de ce dis- 
cours. 
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qu’on les exerce, sont incapables d’assurer pour 
l'avenir un sort tranquille et exempt du besoin; 
d'où il résulte que l'intérêt général de tous les 
citoyens exige qu'on économise le temps des élec- 
tions: 

Si vous les rendez trop longues, les citoyens 
honnêtes, malgré le patriotisme le plus pur, sont 
forcés de s’absenter, et alors elles se trouvent 
livrées ou à des hommes riches pour qui le temps 
est un fardeau, et qui ont le loisir de le perdre 
ou à des hommes intrigants et salariés. Jugez 
alors des choix qui doivent résulter de cette 
funeste coalition. 

Un autre motif pour abréger le temps des élec- 
tions, c’est leur fréquence ; tous les pouvoirs 
émanant du peuple, tous ses mandataires étant 
nommés par lui, l'exercice des fonctions étant 
de courte durée, les déplacements etrempla- 
cements accidentels n’étant pas rares, nous ne 
croyons pas exagérer en disant que d’après le 
mode de scrutin en usage, un citoyen Consomme 
à peu près 2? mois chäque année, tant aux 
élections qu'aux autres affaires politiques : or 
les 90 centièmes de la nation sont dans l’impos- 
sibilité de supporter longtemps une pareille 
dépense de temps. 

Ou corrigeons notre mode de scrutin, ou con- 
sentons à voir les citoyens déserter les élections, 
négliger les affaires publiques, ce qui insensible- 
ment renverserait la Constitution. 

Déjà la plupart des assemblées sont peu nom- 
breuses, les citoyens les plus estimables se fati- 
guent de s’y rendre ; si dans un moment d’effer- 
vescence cette espèce de lassitude se fait sentir, 
que St lorsque les années auront refroidi le 
zèle 

Il se trouve aussi que le scrutin le plus court 
est positivement celui qui offre le plus de chances 
à l’homme honnête et éclairé, et qui déjoue le 
plus sûrement les cabales. 

Les raisons en sont simples, elles sont frap- 
pantes pour ceux qui ont suivi la marche des 
élections. Presque tous les électeurs arrivent 
avec des intentions pures, ils veulent se signaler 
par de bons choix, ils en sentent l'importance et 
la nécessité; leur conscience leur en prescrit le 
devoir, la voix publique leur a souvent indiqué 
à l’avance les citoyens dignes de leur confiance ; 
aussi c’est une remarque certaine que les pre- 
miers choix sont presque toujours bien dirigés. 
Dans le commencement l’homme de mérite a 
beaucoup de chances en sa faveur; plusieurs 
jours se passent-ils, alors la cabale, la corrup- 
tion s'iutroduisent, les partis se forment, on 
égare l'opinion des électeurs, on répand la calom- 
nie, les hommes simples ne savent plus sur 
qui fixer les yeux, on voit sortir de l’urune des 
noms ignorés, des hommes méprisables, et puis 
les électeurs se fatiguent, les chefs d’intrigues 
choisissent les moments où leurs partisans sont 
rassemblés, où leurs adversaires sont absents, 
les nominations se fout à un très pelit nombre 
de voix, et Le peuple est le jouet et la victime 
de toutes ces manœuvres; ainsi la bonté des 
choix et la rareté des cabales, ou leur impuis- 
sance, sont en raison de la brièveté des élec- 
tions. 

Le mode de scrutin que vous avez adopté rem- 
plit-il ces conditions, et doit-il à l'avenir être 
admis? Je ne le pense pas, je ne parle dans ce 
moment que du scrutin pour les élections des 
membres aux législatures. 

Ce scrutin est le scrutin individuel, c’ést-à-dire 
celui qui veut la majorité absolue des suffrages, 
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celui qui presque toujours exige trois épreuves 
pour chaque individu. 

Eh bien, ce scrutin est celui qui renferme le 
moins les conditions que nous vehoïñs de déve- 
lopper. Il est en effet excéssivement [0ng, puis- 
qu’il force à autant de scrutins triples qu'il ya de 
Sujets à élire ; chaque élection entraine à peu 
près une journée de travail, ét chädue dépañte- 
ment ayant l’un dans l’autre 9 membres de la 
législature à élire, il faut compter sur un sacrifice 
de 9 joürs. Joignez-Y les suppléants, joignez-y 
encore le temps qui s'écoule dans les déplace- 
ments que font les électeurs pour se rendre, dans 
les préliminaires, dans les élections des prési- 
dents et secrétaires... Que de journées pérdues ! 

Je demande maintenant à tout homme de 
bonne foi s’il ést possible d'engager lés hommes 
de la campagne surtout, de quitter, pendant ur 
aussi longtemps, leurs travaux pour procéder aux 
élections. Si l'on persiste dans ce systéme, je 
soutiens qu’on parviendra à dégoûter, à éloigner 
ces honnêtes cultivateurs ; et que deviendra la 
législature, quand lesprit pur des campagnes 
n'influera plus sur les élections, qui seront alors 
entièrement abañndounées aux habitants des 
villes? 

Gétte considération est de quelque poids pour 
vous déterminer à corriger un SCiütin qui con- 
somme un temps considérable, qui dégoûte les 
électeurs, qui les réduit à un petit nombre, qui 
par cela même favorise les cabales et les intérêts 
privés. Les faits viennent ici à l’appui du raison- 
nement : nos assemblées d’électeurs sé sont 
souvent trouvées réduites au cinquième, même 
au sixième de leur nombre total. Il en résulte 
que les représentauts choisis ne lé sont pas par 
le vœu de la majorité, et qu’ils Sont presque 
toujours les représentants de là partie la moins 
saine de la société. 

Observez les développements d’un scrutin in- 
dividuel. Les suffrages se dispersent äu premier 
scrutin sur un nombre prodigieux de sujets; les 
intérêts privés, les considérations particulières 
glissent daus l’urne uné foule de noms ignorés 
où peu dignes de la confiancé publique; Le second 
scrutin n'étant pas resserré à un certain nornbre 
de personnes, la même dispersion de voix a 
presque toujours lieu, parce que les mêmes in- 
térêts agissent; au troisième, on se trouve alors 
réduit à opter entre deux candidats quelquefois 
incapables, et que la majorité repousserait si 
elle était maîtresse de son choix, de sorte qu'un 
double vice déshonore cette méthode, dans les 
deux premiers scrutins, le choix est trop vague ; 
et dans le dernier, il est beaucoup trop restreint. 

Ces deux vices alimentent les spéculations et 
les cabales; les intrigauts épient les noms qui 
paraissent réunir le plus de suffrages; ils s’agi- 
tent pour faire passer ceux dont ils espèrent un 
accommodement plus facile pour leurs protégés. 
Alors les marchés s’établissent entre les divers 
partis, et, depuis le commencement jusqu’à la fin, 
l'élection n'offre plus qu’une -érie de transactions 
honteuses où l’homme de mérite qui reste paisi- 
ble est sacrifié à l’intrigant, où les gens hon- 
nêtes et simples qui ne sont puint dans la con- 
fidence de ces coalitions se laissent entraîner 
au torrent, choisissent entre les candidats élevés 
par les cabales celui qui semble le moins mau- 
vais, puisqu'il leur est impossible de faire pré- 
férer les bons. 

Quel est le moyen de corriger ces imperfections 
du scrutin individuel ? Il ne se trouve pas, 
comme on l'a cru, dans cette liste double que 
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nous avons inconsidérément adoptée, liste dont 
l'expérience a découvert les inconvénients sans 
nombre. Le principe de cette méthode est faux, 
et l'exécution fat le martyre des électeurs et 
des scrutateurs. 

On a pensé qu’en forçant les électeurs à mettre 
deux noms pour unsur leur bulletin, si l'intérêt pri- 
véen traçait un, la conscience dicterait l’autre. Eh 
bien, on s’est trompé, l'intérêt privé dicteles deux, 
où s’il n’en écrit qu'un, il indique pour le second 
un homme obscur et incapable de rivaliser avec 
celui qu'on protège. 

Que ceux qui ont encore des préventions pour 
cette forme d'élection consultent les sections de 
Paris, elles en ont fait une rude épreuve dans le 
choix de leurs électeurs actuels. On a vu dans 
plusieurs de ces sections des ouvriers inhabitués 
à écrire, forcés de mettre 30 jusqu'à 60 noms sur 
une biliet et répéter trois fois cette opération. On 
conçoit qu'à la seconde beaucoup d’entre eux, 
fatigués de cette corvée, désertèrent pour ne 
plus reparaitre. Mais le supplice des scruta- 
teurs était bien plus cruel exicore. En vain on a 
multiplié les bureaux pour faire les dépouille- 
ments; des jours, des nuits, des semaines entiè- 
res ont été perdues à cette fastidieuse opération. 

Le grand vice de toutes ces formes est, comme 
vous le voyez, de ne pas assez concentrer les suf- 
frages d’abord, et ensuite de les trop concentrer. 
Dans les deux premiers scrutins les hommes à 
talents et dignes de la confiance ne sont pas assez 
désignés pour la multitude des électeurs, et dans 
le troisième, leur choix n’est plus libre. 

Enfin, Messieurs, voulez-vous une preuve sans 
réplique, combien la forme de ce scrutin est 
mauyaise, combien elleest décourageante pour les 
électeurs? C’est qu’elle a été violée dans une mul- 
tilude d’assembiées. Tel a été et tel sera toujours 
le sort des lois dont l’exécutionu est si pleine de 
RS qu'elle devient à peu près imprati- 
cable. 

J'ai entendu répéter souvent : faisons revivre 
la méthode des candidats, elle fera disparaître 
une partie de ces inconvénients. Personne plus 
que moi n’est admirateur de cette forme; elle est 
digne d'un peuple libre et éclairé : j'estime 
l’homme qui à le noble orgueil de s’exposer au 
grand jour, et je me défie beaucoup de celui 
qui a la fausse modestie de ne pas vouloir être 
jugé. Mais sommes-nous assez avancés pour cette 
institution? Ne nous faisons point illusion; la 
masse des citoyens est-elle exempte des petites 
passions, des petites jalousies? Sommes-nous 
assez grands pour pardonner au mérite? El est- 
il beaucoup d'hommes vertueux et éclairés, dis- 
posés à braver le préjugé? 

Si vous adoptiez la méthode des candidats, ou 
vous laisseriez l'électeur libre de choisir ou de 
ne pas choisir parmi les noms inscrits sur le ta- 
bleau, ou il serait obligé de concentrer son choix. 
Dans le premier cas beaucoup d'électeurs, irri- 
tés de là présomption apparente de l’homme de 
mérite, l'en puniraient en lui refusant leurs voix; 
et beaucoup de citoyens aussi, connaissant cette 
disposition des esprits, ne se feraient pas ins- 
crire, espérant plus de leur obscurité que de l’é- 
clat de la lumière. 

Dans le second cas, on dirait que vous gênez 
la confiance, que vous donnez l'exclusion à la 
vertu modeste. 

Certes, il serait facile de répondre à ces objec- 
tions, si un préjugé aussi fort permettait d’en- 
tendre la voix de la raison : mais le temps n’est 
pas encore arrivé pour naturaliser cette belle ins- 
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titution au milieu de nous, elle pourrait avorter 
pour avoir voulu en précipiter le développement; 
laissons ce soin à n0S successeurs. 

Et d’ailleurs elle ne pourrait avoir lieu pour 
la prochaine législature, car le temps nous presse; 
et lorsqu'une fois on aura adopté la méthode des 
candidats, il sera indispensabie de mettre un in- 
tervalle entre la publication du tableau et l’élec- 
tion. 

La forme que je vais vous proposer renferme 
une grande partie des avantages de celle des 
candidats, elle n’a pas les inconvénieuts du 
scrutin individuel, et elle offre les 3 conditions 
dont j'ai d’abord parlé; 1° économie de temps; 
2° chances pour l’homme éclairé; 3° éloignement 
des cabales : cette forme est le scrutin épura- 
toire; elle est si simple, que l’exposer, c’est en 
démontrer l'utilité. 

Ce scrutin est composé de 3 scrutins. 

Dans le premier, chaque électeur indique au- 
tant de noms qu’il y a de membres à élire, son 
choix est libre et universel. 

Au deuxième scrutin, il est obligé de choisir 
dans la liste de tous ceux qui ont eu des suf- 
frages;, lorsque le dépouillement est fait, on 
prend parmi ces sujets, un nombre double ou 
triple du nombre à élire. 

Et c’est dans ce nombre qu’au troisième 
scrutin on est obligé de choisir ceux qu’on 
nomme. 

Le premier scrutin s'appelle indicatif, le 
deuxième réductif, le troisième définitif. 

Le premier n’est en effet qu’une indication 
générale; cette indication n’est point restreinte, 
circonscrite pour le second scrutin, parce qu’il 
est possible que les hommes les plus capables 
n'aient eu en premier lieu que peu de voix. 

La réduction qui se fait au second scrutin est 
l'opération la plus importante. 

Vous avez remarqué en effet que le vice prin- 
cipal du scrutin individuel est, au troisième 
scrutin, de resserrer les choix entre deux mem- 
bres, de sorte que les électeurs n'ayant plus assez 
de latitude, sont forcés dans leur choix. 

On a dit que c’était pour déterminer la majorité, 
mais ici elle n’est qu’illusoire, car une majorité 
forcée n’est point une majorité. 

En étendant la liste à un nombre double ou 
triple, alors vous présentez nécessairement plus de 
chances pour les bons choix, vous ne gênez pas 
la confiance des électeurs, vous avez presque 
toujours la vraie et l’absolue majorité. 

Mais ce n’est pas ici le seul avantage que le 
scrutin épuratoire a sur le scrutin individuel ; 
il en est un bien plus frappant et qui est inappré- 
ciable, c’est qu'il peut s'appliquer tout à la fois 
à un nombre de membres à élire, quelque consi- 
dérable qu’il soit. 

Le scrutin individuel a, comme nous l’avons 
observé, le désavantage d'exiger 1 et quelque- 
fois 2 jours pour chaqueélection ; de là plusieurs 
conséquences fâcheuses qu’il serait inutile de ré- 
péter. 

Le scrutin épuratoire est bien plus expéditif. 
Dans un département, par exemple, qui aura 9 
représentants à élire, les choix seront faits en 
4 jours, alors la cabale n’a pas le temps de tra- 
vailler une assemblée, et de répandre ses ma- 
lignes influences. 

Les électeurs sont forcés dans ce cas de faire 
une liste de 9 noms, c’est-à-dire d’un nombre 
égal à celui des membres à choisir. Que résulte- 
t-1l de Là ? Un avantage infiniment précieux. 

Lorsque les élections sont partielles et succes- 
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sives,quechaqueéluexige un scrutin séparé, l'élec- 
teur n’est obligé que de mettre 1 nom sur sa liste, 
ou ? si l’on procède à liste double; mais alors il 
arrive que l'intérêt ou l’amitié dicte ces noms, et 
ces noms, l'électeur les répète sans cesse, jusqu’à 
ce que tous les scrutins soient achevés. Geux qui 
ont suivi avec quelque attention les élections con- 
viendront tous qu’on voit constamment sortir de 
l’'urne une foule de noms inconnus, toujours les 
mêmes, toujours accompagnés du même nombre 
de suffrages : qui les écrit ces noms? L'intérêt 
privé. Gommeut écarter cet abus? En réduisant 
le tableau des candidats et en soumettant les éler- 
teurs à ne choisir que parmi ceux inscrits. 

. Alors l'électeur lui-même, qui dans le scrutin 
individuel aurait constamment reproduit les 
mêmes noms, estobligé de les abandonner et de 
se renfermer dans le cercle qui lui est tracé par 
le tableau de réduction. 


Ce n'est pas tout : cet électeur, qui, dans le 
scrutin individuel n'ayant qu'un ou deux noms 
à écrire, donnait Sa VOIX à SON parent, à son ami, 
à ses connaissances, est obligé quand il a 10 ou 
12 noms à porter sur la liste, de placer l’homme 
de mérite, l'homme connu, et d’expier ainsi les 
choix que l'intérêt privé lui a suggéré. En effet, 
les affections particulières ont des limites étroites, 
et ensuite malgré soi on rend justice aux citoyens 
que l'opinion publique désigne ; et chaque électeur 
par la nalure du scrutin épuratoire ayant un 
vide à remplir, une place à donner aux talents et 
à la vertu, la réunion de tous ces suffrages isolés 
parvient à composer la majorité des vœux. On 
peut donc dire avec confiance, que le scrutin 
épuratoire offre des chances multipliées en faveur 
des gens iostruits et des hommes de bien. 


Pour résumer ces avantages en deux mots, je 
dirai, il éconouise le temps, il économise les 
dépenses; loin d’éloigner, il appelle les citoyeus 
à l'exercice de leurs droits politiques ; il bannit, 
il diminue au moins les cabales par sa rapidité 
et par son tableau réductif; il prépare les bons 
choix, parce que ces choix se font dans un mo- 
ment où la conscience publique a de l'influence. 

J'ajouterai, pour ceux qui croiraient aperce- 
voir dans le nouveau mode de scrutin la révoca- 
tion d’un décret (quoique des décrets de cette 
‘ature ne puissent jamais être regardés que 
comnie réglementaires et soumis dès lors à des 
variations peu importantes dans leurs suites); 
j'ajouterai, dis-je, que ce scrutin n'est qu'une 
modification du scrutin individuel. Le scrutin 
épuratoire ne diffère en effet duscrutin individuel 
qu’en deux points : {° En ce que ce dernier fixe le 
choix définitif entre deux candidats, et que l’autre 
laisse uue plus grande latitude ; 2° En ce que le 
scrutin épuratoire peut s’etendre à la fois sur 
20 personnes à élire, tandis que le scrutin indi- 
viduel ne frappe que sur une seule. Un scru- 
lin épuratoire n’est enfin que le scrutin indivi- 
duel pluralisé, ou appliqué en un seul temps à un 
grand nombres de meuwbres : mais tous deux ont 
les mêmes éléments. 


J'ajouterai, enfin, que ce scrutin est depuislong- 
temps en usage à Genève, qu'il y est employé 
avec succès; qu'on s’en est servi à Paris, dans 
quelques circonstances, et qu'on a eu occasion 
de s’en louer : 

Je vous conjure, Messieurs, de vouloir bien 
prendre en considération un objet d'une aussi 
grande importance. J'ai l’honueur de proposer 
le projet de décret suivant : 

«Art.1e L'élection desmembresaux législatures 
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se fera par la voie du scrutin épuratoire et dans 
la forme qui suit. à 

« Art. 2. Au premier scrutin chaque électeur 
mettra sur son billet autant de noms qu'il y aura 
de sujets à élire; on dépouillera ce scrutin, on 
fera la liste de tous les noms qui auront eu un ou 
plusieurs suffrages. Ce premier scrutin s’appel- 
lera indicatif (1). 

« Art. 3. Au second scrutin chaque électeur 
choisira dans cette liste un nombre de noms égal 
à Celui à lire; le dépouillement de ce scrutin étant 
fait, on prendra parmi ceux quiauront réuni le plus 
de voix, un nombre triple du nombre des membres 
à élire, et on en dressera la liste. 

« Ge scrutin s’appellera réductif. 

« Art. 4. Si à l’un des deux premiers scrutins 
quelqu'un obtient la majorité des voix, alors il 
ne Subira pas d'autre épreuve, et le calcul ne 
s'établira plus que sur les membres qui resteront 
à élire. | 
. « Art. 5. Lors du troisième scrutin on remettra 
à chaque électeur une liste. Chacun croisera les 
noms de ceux qu'il voudra élire, -t il ne cruisera 
qu'un nombre égal à celui des membres à élire. 

« Ce troisième scrutin s’appellera définitif. 

« Le dépouillement étant fait, les candidats 
qui auront réuni le plus de suffrages seront 
élus et proclamés. 

« Si plusieurs personnes ont le même nombre 
de voix, l’âge décidera la préférence. 

. « Art. 6. Il ne pourra pas y avoir plus d’un 
jour d'intervalle d'un scrutin à un autre. » 


M. Prieur. Le plan de M. Pétion peut être 


très bon; mais il est trop compliqué. 


M. de Noaïlles. Je demande l'impression du 
rapport et de la seconde partie du projet de dé-. 
cret du comité de Constitution, ainsi que du plan 
M. Pétion; je demande un outre que ce plan soit 
renvoyé à l'examen du comité. 

(L'Assemblée, consultée, adopte la motion de 
M. de Noailles et renvoie la suite de la discussion.) 


M. le Président. L'ordre du jour de la séance 
de demain matin sera toutes les matières consti- 
tutionnelles, et, à défaut, la suite de la discus- 
sion sur la liquidation des offices et emplois 
militaires, sur les offices seigneuriaux et sur la 
liquidation des offices de la Chambre des comptes 
de Paris. 


(La séance est levée à trois heures et demie) 


(1) On pourrait faire subir à cette liste une première 
réduction; on pourrait ne relever, par exemple, que le 
nomire sextuple de celui des membres à élire. 

Supposons 6 députés à nommer. Sur le. recense- 
ment du premier scrutin, on choisirait les 60 noms 
plus hauts en voix. 

En procédant au deuxième scrutin, chaque électeur 
choisirait les 10 membres qui lui conviendraient. 

Alors, dans le dépouillement du deuxième scrutin, on 
pourrait prendre ou le triple ou le double des personnes 
à élire. (Note de M. Pétion de Villeneuve.) 
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PREMIÈRE ANNEXE 


À LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU VENDREDI 27 MAI 1791. 


RAPPORT fait, au nom du comité des contributions 
publiques, sur la répartition de la contribution 
foncière et de la contribution mobilière entre 
les départements, par M. de La HRochefou- 
cauld. — (Imprimé par ordre de l’Assemblée 
nationale.) | 


Messieurs, vous avez déterminé la somme des 
contributions directes que les besoins de l’année 

résente exigent; vous avez établi des règles pour 
leur répartition entre les coutribuables, et des 
moyens de juger et de réparer les erreurs de 
celte répartition : il vous reste maintenant, pour 
terminer votre ouvrage, à distribuer entre les 
départements les sommes dont vous avez fixé le 
montant total. 

Gette opération serait facile s’il avait existé, 
sous l’ancien régime, quelques impositions gé- 
nérales qui pussent vous servir de base pour 
connaître la distribution des richesses foncières 
et mobilières entre les différentes parties du 
royaume, et la proportion de ces deux espèces 
de richesses entre elles; si même vous pouviez 
adopter une de ces impositions comme signe re- 
présentatif de l’une de ces richesses, vous répar- 
liriez sur ce modèle l’une de vos deux con- 
tributions, et la répartition de l’autre deviendrait 
une conséquence de la première : mais il est 
évident que les deux e-pèces de richesses ne 
suivent pas une proportion uniforme, et qu’au- 
cune des anciennes impositions, prise séparé- 
ment, ne peut vous servir de guide dans ceite 
opération. Tout le monde sait combien la capi- 
tation et la taille étaient inégalement distri- 
buées ; et les vingtièmes eux-mêmes, dont le nom 
indiquerait une proportion avec les richesses qui 
les acquittaient, et pour l'assiette desquels l'an- 
cien gouvernement avait fait faire d'immenses 
travaux, seraient encore une base très inexacte, 
à cause des exemptions dont jouissaient certaines 
espèces de biens, et des abonnements que des 
provinces, des corps et même des particuliers 
avaient obtenus. fx) né 

Cependant votre comité a examiné avec soin 
le travail fait à deux époques remarquables dans 
l'histoire. des impositions. En 1750, M. de Ma- 
chault, contrôleur général, et jouissant d'un 

rand crédit, forma le projet de soumettre tous 
es fonds territoriaux du royaume à l'égalité pro- 
portionaelle dans l'imposition. [1 demanda des dé- 
Clarations à tous les propriétaires ou posse:seurs, 
et la France fut couverte de préposés du fisc char- 
gés de vérifier toutes ces déclarations, ou d'y 
suppléer par des estimations, Car beaucoup de 
déclarations furent refusées. Le crédit d’un mi- 
nistre, qui s'était cru lout-puissant, échoua contre 
l'opposition constante d’une corporation alors re- 
doutable, qui prétendit ne devoir compte qu’à 
Dieu des biens dont elle jouissait sur la terre. Il 
fallut renoncer à l'exécution complète de ce pro- 
jet, dont il ne resta que le travail préparatoire. 
Depuis cette époque, les ministres successeurs de 
M. de Machault l’out fait continuer presque sans 
interruption, mais ces opérations ont élé conti- 
auellement troublées par la résistance des pro- 
vinces ou des corps qui jouissaient de privilèges, 
et par l'opposition des parlements qui couvraient, 
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du prétexte spécieux des intérêts du peuple, leur 
répugnance à voir la répartition de l'impôt se 
perfectionner. 

Enfin, en 1787, M. de Calonne, fier aussi de 
son crédit, reprit le projet de M. de Machault : 
il proposa une subvention territoriale en nature, 
dont les vices furent aisément démontrés; mais 
après sa chute, son successeur voulut établir la 
subvention territoriale en argent, bien plus rai- 
sonnable, et ses efforts furent encore vains. 
Beaucoup d'intérêts particuliers se réveillèrent, 
les oppositions se multiplièrent, et l’heureuse 
malauresse du gouvernement dans l'emploi de 
mesures despotiques tira la nation de son engour- 
dissement et développa cet amour de la liberté, 
dont le germe, placé par la philosophie dans 
quelques bons esprits, était, depuis plusieurs 
années, alimenté par de bons livres. 

M. l'archevêque de Sens avait fait reprendre, 
en 1787, le travail de 1756, qui, perfectionné par 
ceux faits depuis cette première époque, servit 
de base pour les abonnements qu’il fit proposer 
aux différentes assemblées provinciales. 

Il nous a paru aussi bien fait que les circons- 
tances d'alors avaient pu le permettre; mais nous 
n'avons pas Cru pouvoir vous le proposer comme 
base unique de répartition, parce que, fait pour 
un temps où la taille devait encore subsister, il 
ne pouvait pas Convenir au système plus simple 
et plus jusie des contributious nouvelles, 

Après avoir ainsi parcouru toutes les imposi- 
tions anciennes, et n’en avoir trouvé aucune 
qui püt isolément nous servir de base, nous 
avons pensé que leur ensemble remplirait mieux 
nos vues. En effet, ce que vous voulez faire au- 
jourd’hui par esprit de justice, pour que les 
contributions soient également réparties, l’avi- 
dité fiscale, lorsqu'elle était jointe à quelque in- 
telligence, voulait aussi l’opérer pour avoir d'a- 
vantage, en tirant de chaque province tout ce 
qu'elle pouvait payer. Ainsi, les anciens admi- 
nistrateurs avaient établi un pied de taille plus 
fort dans celles qui étaient exemptes de là ga- 
belle et des aides ; ils avaient chargé les provin- 
ces frontières, en général plus inénagées, de 
logements, de fourrages et d’autres fournitures 
onéreuses ; les pays d'Etats supportaient leurs 
charges particulières sur lesquelles le ministère, 
quand il avait de la force, rejetait ce qu'il pou- 
vait des charges publiques, pour compenser les 
abonnements avantageux que Ces provinres 
obtenaient sur les impositions générales ; enfin, 
tantôt sous un nom, tantôt sous un autre, quel- 
quefois par des opérations directes, et plus sou- 
vent d’une manière détournée, ils avaient grevé 
chaque partie du royaume autant qu'ils l'avaient 
pu, et de là résullait, non pas, nous l’avouerons, 
une répartition de charges bien proportionnelle, 
mais une distribution dont l'exactitude approxi- 
malive est encore, pour le moment, la base la 
moins imparfaite que vous puissiez prendre, 

Si la sounme des contributions nouvelles était 
la même que celle des impôts anciens, la dis- 
tribution que vous en feriez, dans cette propor- 
tiou, aurait de véritables inconvénients; mais 
comme tous les départements éprouveront ua 
soulagement proportionnel à la somme totale 
qu’ils payaient, ces inconvénients s’alfaibliront, 
et le plus mal partagé dans la distribution nou- 
velle aura encore à se louer de vos opérations. 

Getie distribution pourra être et sera certaine- 
ment perfectionnée dès l’assiette de 1792, et, en 
3 Ou # années, le travail successif des législa- 
tures, aidées des lumières que leur fourniront 
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les assemblées administratives, opércra cette 
égalité proportionnelle dans la répartition ; en- 
treprise chimérique, lorsqu'une méfiance natu- 
relle contre les agents d’un ministère despotique 
repoussait tous les moyens de parvenir à la 
vérité, mais qui deviendra facile lorsque des 
représentants du peuple et des mandataires qu'il 
aura choisis agiront de concert pour l'obtenir. 

Le premier travail qu'a dû faire votre comité 
a donc été de reconnaitre avec exactitude les 
charges anciennes ; et depuis la formation il n’a 
cessé de recueillir tous les renseignements qu’ont 
pu lui fournir les archives du gouvernement, 
les anciens administrateurs et les anciennes 
administrations, les compagnies de finance; et 
depuis que les administrations nouvelles ont été 
établies, il est entré en correspondance avec 
elles, il leur a envoyé des tableaux à remplir; 
et ceux qu'il va vous meltre sous les yeux sont 
le résultat de ces recherches longues et multi- 
pliées. 

Tout en s’y livrant, votre comité a fait l'essai 

de plusieurs autres méthodes : il a tenté de ré- 
partir sur la base de la supertficie, sur celle de 
la population, sur les deux combinées ensemble, 
et sur la combinaison d’abord de chacune sépa- 
rément, et ensuite de toutes les deux, avec la 
base des contributions; mais peu satisfait des 
résultats, il s’est confirmé dans l'opinion que la 
base prise sur l’ensemble des contributions se- 
rait la moins imparfaite qu'il pût vous propo- 
ser. 
la donc formé deux tableaux suivant l’an- 
cienue division par généralités, parce que tous les 
anciens travaux étaient faits sur cette division, 
et qu'il était nécessaire de procéder d’abord sur 
cetype déjà connu, afin que le travail pût être plus 
facilement vérifié par ceux qui le faisaient, et par 
le public qui doit le juger, et qui trouvera dans 
des ouvrages imprimés depuis plusieurs années, 
des détails qui lui serviront pour asseoir son opi- 
nion. 
Le premier de ces tableaux comprend les im- 
positions directes, tant celles perçues pour le 
Trésor public, que celles qui se percevaieut pour 
les dépenses particulières des provinces; et il a 
été nécessaire de les placer toutes dans le tableau, 
parce que plusieurs de ces dépenses particulières, 
dont les fonds étaient distincts et se levaient sé- 
parément dans certaines provinces, dans les pays 
d'Etats par exemple, étaient faites dans la plupart 
des pays d'élections par le Trésor public sur la 
masse générale des impositions, dont le pied était 
en conséquence beaucoup plus fort dans ces pro- 
vinces que dans les autres. Si donc l’on n'avait 
compté que la partie des impositions entrant au 
Trésor public, la proportion résultant aurait été 
une lésion manifeste pour les pays d'élection, qui 
se seraient trouvés chargés en excédant, de tou- 
tes les sommes employées à ces dépenses parti- 
culières. Le 

Mais il y aurait eu encore une inégalité de pro- 
portion, si l’on avait employé les impositions or- 
dinaires, c’est-à-dire la taille et la capitation ou 
autres impositions qui en tenaient lieu dans 
quelques provinces, sur le pied où elles ont dû 
être payées en 1790. En effet, dans cette dernière 
année vous avez voulu que la part des privilégiés 
tournât au profit des anciens contribuables, et il 
en a résulié que ce prolit a été plus ou moins 
grand suivant que la masse des privilèges était 
plus ou moins forte; et si nous avions adopté 
cette proportion pour une de nos bases élémen- 
taires, nous aurions grevé les provinces où il ya 
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peu de nouvelle matière imposable, et soulagé 
injustement les autres. Il nous a donc fallu re- 
monter en 1789 ; et doublant le semestre d’impo- 
sitions ordinaires établi cette année-là, nous avons 
obtenu une proportion correspondante à l’accrois- 
sement qu'a produit l’appel de tous les biens, et 
de toutes les personnes privilégiées à supporter 
les charges publiques. 

Le même motif a dû nous faire employer aussi 
les seconds cahiers de vingtièmes; et votre comité 
vous doit compte ici de deux observations; l’une, 
que plusieurs départements réclament contre le 
taux de ces seconds cahiers qu’ils prétendent 
excessif; il eût fallu sans doute apprécier ces 
réclamations avec le plus grand scrupule si la 
base résultant des vingtièmes avait été la seule 
qui nous servit à régler notre répartition : mais 
nous avons trouvé, dans les travaux faits par le 
gouvernement en 1750 et en 1787, un terme de 
comparaison qui nous a rassurés;, les résultats 
des seconds cahiers des vingtièmes produisent en 
général une proportion très approchante de celle 
obtenue alors, et nous avons pensé d’après cela 
n'avoir point de corrections à y faire. 

La seconde observation porte sur quelques ci- 
devant provinces, dans lesquelles il n’a point été 
fait de seconds cahiers de vingtièmes, ou par né- 
gligence, ou plutôt parce que la forme de leurs 
perceptions en aurait rendu la confection très 
difficile; il n’aurait certainement pas été juste 
que ce manque d’exactitude dans l’assieite des 
impositions de 1790 devint un titre pour ces pro- 
vinces à un taux injustement favorable dans la 
répartition nouvelle; et leur patriotisme leur 
ferait repousser une pareille condescendance. 
Votre comité, pour réparer ces erreurs, a eu re- 
cours encore aux anciens travaux du gouverne- 
ment, et a placé dans la colonne des seconds 
cahiers de vingtièmes, à l’article de ces provinces, 
les sommes qui auraient dû être levées. 

Ainsi, le premier de nos tableaux présente 
dans 14 colonnes, d’abord Les noms des anciennes 
généralités avec leurs subdivisions, ensuite 3 di- 
visions de 4 colonnes chacune, savoir : 4° les 
VINGTIÈMES des biens-fonds, de l’industrie, des 
offices et droits, et le total des 3 classes de ving- 
tièmes ; 2 sous le titre D'IMPOSITIONS ORDINAIRES, 
RÉELLES, PERSONNELLES OU MIXTES, La taille, ca- 
pitation ou autres imposilions ordinaires, Les impo- 
silions provinciales, les taxations imposées en sus des 
imposilions ordinaires, et le total des 3 colonnes; 
sous le titre D’ADDITIONS AUX IMPOSITIONS DIRECTES : 
1° Les sommes imposées en 1789 pour charges des pro: 
vinces.Ges sommes employées dans les pays d'Etats 
et dans quelques autres aux frais d'administration, 
n'ont pas été imposées en 1790, mais ne doivent 
pas être négligées pour que la balancese soutienne; 
l’on a compris dans la même colonne les sommes 
représentatives de la prestaiion des chemins, qui 
dans plusieurs provinces n’ont pas été levées en 
1790, et qui même ne l’ont jamais été dans quel- 
ques autres, en Franche-Comté par exemple, où 
le parlement n’avait jamais voulu enregistrer Ja 
suppression de la corvéeen nature. 2° Les seconds 
cahiers des vingtièmes. 3° Le produit doublé des 
rôles des six derniers mois 1189. 4° Le total de 
ces différentes sommes; et enfin dans la quator- 
zième colonue, le total général des impositions 
directes, tel qu’il aurait dû être en 1790, si la 
cotisalion des privilégiés dans les impositions 
ordinaires avait élé portée au Trésor public. 

Le second tableau présente aussi par généra- 
lités l'ensemble et la distribution de toutes les 
impositions tant directes qu'indirectes; on ya 
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joint dans la seconde colonne la superficie des 
généralités en lieues carrées, dites de l’observa- 
toire, c'est-à-dire de 2,283 toises. La troisième 
colonne présente la population, et la quatrième 
porte pour chaque généralité le fotal des impo- 
sitions directes résultant du premier tableau. 

Il n’en est pas des impositions indirectes 
comme des autres : les droits de traites, par 
exemple, ne peuvent pas être réputés en entier 
charge des lieux où on les acquitte; elle se par- 
tage entre les producteurs et les consommateurs, 
et ce serait une étrange erreur que d'attribuer 
aux généralités dans lesquelles les bureaux étaient 
situés, la totalité des recettes de ces bureaux 
comme charges payées par elles, tandis que la 
circulation des marchandises, dont le prix s’ac- 
croissait en raison des droits payés, distribuaient 
cet impôt parmi tous ceux qui consommaient ces 
marchandises. Nous appliquerons cette observa- 
lion avec. plus de détail, en parcourant succes- 
sivement les différentes parties de ce tableau. 

Mais votre comité vous doit encore une obser- 
valion préliminaire qui porte sur presque toutes 
les impositions iodirectes; il vous a dit qu’en 
général elles se balançaïient avec les impositions 
directes, de manière qu'il résultait de cette com- 
binaison un poids à peu près proportionnel sur 
toutes les provinces de l’Empire, et cela est vrai 
quaut aux principaux de ces impositions, mais non 
pasquapntaux sols pour livreadditionnels, quid’une 
institution plus nouvelle et prodigués sans dis- 
cernement par les derniers ministres, ont dérangé 
cette espèce d'équilibre établi dans des temps 

lus tranquilles, et ont évidemment surchargé 
es provinces qui supportaient cet accroissement 
d'impôt. Votre comité des contributions publiques 
ne s'étendra pas sur cette vérité qui vous a été 
développée par votre comité des finances, lorsque 
vous avez supprimé la gabelle, et que vous avez 
adoptée comme base de vos mesures pour son 
remplacement; nous avons appliqué ce principe, 
consacré par vous, à toutes les impositions indi- 
rectes qui avaient été grevées des sols pour livre. 

Voici maintenant les détaïls du tableau : 

La première division comprend celles des IM- 
POSITIONS INDIRECTES QUI PEUVENT ÊTRE REGAR- 
DÉES COMME PAYÉES PAR LES GÉNÉRALITÉS OU 
ELLES ÉTAIENT PERÇUES : 

1° L'impôt du sel, déduction faite de la valeur 
du sel en frais d'achat et de transport, et aussi 
des bénéfices du commerce, afin de n’employer 
que la partie qui était véritablement un impôt, 
et c’est sur Cette partie que l’on a déduit les 
10 sous pour livre, 

2 L'impôt du tabac : on a déduit comme pour 
le sel les frais d’achat et de transport, et les bé- 
néfices du commerce, le tout évalué à 18 sous 
par livre pesant, l’on a distrait encore 12 sous 
var livre pesant qui représentent les 4 sous pour 
livre additionnels établis en 1759. La Franche- 
Comté n’était point soumise au privilège exclu- 
sif de la ferme générale; mais comme l’eutrée 
du tabac étranger y était prohibée, et que la 
culture, extrêmement gênée, y produisait fort 
peu, la ferme était en possession d’y vendre le 
tabac 2 1. 10 s. la livre; ainsi nous avons dû 
compter ce produit, avec les mêmes déductions 
que ci-dessus, comme une charge réelle. 

3° Les droîts à l'enlèvement et à la fabrication 
sur les boissons, les huiles et Les fers, à la déduc- 
tion des 10 sous pour livre : on a regardé ces 
impôts comme payés par le territoire où ils sont 
perçus, et on les a séparés des droits à la circu- 
lation qui seront employés d’une autre manière. 
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4° Il en est de même des droits à la vente en 
détail sur les boissons, qui sont en général payés 
par les pays où ils se perçoivent; on a fait aussi 
sur le montant de ces perceptions la déduction 
des 10 sous pour livre. 

b° Les droits aux entrées des villes, sur les- 
quels on a d’abord déduit, comme pour les pré- 
cédents, les 10 sous pour livre; mais une autre 
considération a porté à n’employer à la charge 
d’une généralité que la moitié du principal des 
droits de cette espèce qui se payaient aux portes 
de villes de son ressort. Ba effet, comme nous 
l’avons observé plus haut en parlant des droits 
de traite, ceux aux entrées des villes ne por- 
taient certainement pas en totalité sur leurs ha- 
bitants : ce fardeau se partageait entre eux et les 
producteurs des denrées qui y étaient consom- 
mées; ceux mêmes imposés aux portes des 
grandes villes allaient souvent grever le pro- 
priétaire étranger à la généralité. Ainsi les vi- 
goes de Bourgogne, de Champagne et de Bor- 
deaux acquittaient une partie des droits perçus 
aux portes de Paris, de Lyon, de Rouen, et il 
serait injuste de les attribuer en leur entier aux 
généralités de Lyon, de Rouen et de Paris, et 
plus injuste encore de les prendre pour bases de 
répartition sur les départements de Paris, de 
Rhône-et-Loire et de la Seine-[nférieure moins 
étendus que n'étaient les anciennes généralités. 
Votre comité a pensé devoir retrancher 6 mil- 
lions sur le produit évalué à 36 millions des en- 
trées de la ville de Paris, parce que le gouver- 
nement lui rendait annuellement cette somme 
pour pourvoir à ses dépenses municipales dont 
elle va dorénavant être chargée. 

Eofin 6° cette première division comprend 
encore les droits d’insinuation, le centième de- 
nier et le contrôle des actes qui portaient bien 
véritablement sur les propriétés des pays où ils 
étaient perçus : on en a déduit aussi les 10 sous 
pour livre. 

Les impositions que présentent la seconde et la 
troisième division, sont celles qui ne pouvant 
pas être attribuées au local dans lequel elles sont 
perçues, nous ont paru devoir être répandues 
sur la totalite du territoire qui en était grevé, 
au marc la livre des autres impositions; mais 
celles-là, nous avons dû en faire deux classes, 
parce que plusieurs de ces. impositions, n'étant 
pas générales, n’ont pu être distribuées que sur 
les provinces qui les supportaient. 

Ainsi, la seconde division comprend en trois 
colonnes : 1° Les droits sur Les procédures et ceux 
de formule et de contrôle des exploits. Quelques 
provinces étaient exemptes de ces droits et leur 
perception, qui s’opérait principalement dans les 
villes où siégeaient les cours souveraines, était 
bien évidemment acquittée par toutes les pro- 
priétés du ressort de chacun des tribunaux. Il 
aurait donc fallu, pour la parfaite exactitude, les 
distribuer par juridiction, mais, outre que ce 
travail eût été long et difficile, le résultat en au- 
rait certainement été peu différent de celui que 
nous procure une distribution générale sur toutes 
les provinces sujettes à ces droits : les 10 sous 
pour livre en ont été aussi déduits. 

2° Les droits intérieurs en circulation sur le 
commerce national à la déduction des 10 sous 
pour livre; quelques provinces qui étaient trai- 
tées à l'instar de l'étranger effectif n'ayant pas 
été chargées de ces droits, on ne peut les employer 
que sur celles qui y étaient assujetties. 

3 Les droits en consommation sur les marchan- 
dises des Iles ne doivent être employés aussi que 
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sur les provinces placées dans l’arrondissement 
où ces droits étaient payés; on y a déduit de 
même les 10 sous pour livre. 

Enfin la troisième division présente dans une 
seule colonne les droits qui, ne pouvant pas non 
plus être attribués à une localité particulière, 
doivent être répandus sur tout le royaume, parce 
qu'ils grevaient la totalité des propriétés du 
royaume. Ge sont : 1° les droits de fabrication sur 
les cuirs, les cartes à jouer, les amidons, la mar- 
que d'or et d'argent, Les droits d'aubaine, d'échange, 
nouveaux acquêts, amortissement, francs-fiefs et 
hypothèques où appropriement qui grevaient 
toutes les propriétés ; 

do Les droits perçus au passage et à la sortie 
des pays d'aides, qui se distribuaient sur tout le 
royaume par la Consommaltlon ; 

30 Enfin La moitié du principal des droits d’en- 
trée des villes, dont l’autre moitié a été employée 
dans la première division. 

Comme la distribution de ces trois articles est 
générale, il a été inutile de faire la déduction des 
10 francs pour livre, qui n'aurait rien changé à 
la proposition. 

Les autres colonnes du second tableau présen- 
tent les divers totaux, puis des observations sur 
les divers genres de perceptions qui avaient lieu 
dans chaque généralité,et enfin les sous pour livre 
retranchés des bases élémentaires de répartition, 
mais que l’on a cru devoir placer ici hors ligue, 
pour que l’ensemble des perceptions, qui avaient 
lieu dans le royaume, fût à la fois sous les yeux 
de l’Assemblée. 

Ces deux tableaux ainsi dressés, et la distri- 
bution de toutes les impositions anciennes faite 
entre les généralités, il a fallu en faire une simi- 
laire entre les départements, pour servir de base 
à la répartition des contributions nouvelles. Le 
procédé pour cette transformation eût été fort 
simple si le territoire ae chaque généralité avait 
servi tout entier à la formation d’un certain 
nombre de départements, et si la circonscription 
des divers genres d’impositions indirectes avait 
été la même que celle, soit des généralités, soit 
des départements; mais la discordance de ces 
différentes circonscriptions a rendu le travail 
beaucoup plus difficile. 

Il a d’abord fallu reconnaître toutes les muni- 
cipalités dont chaque département est composé, 
et distinguer les généralités auxquelles chacune 
de ces municipalités avait appartenu. La consis- 
tance de chaque département ainsi établie, il n’a 
pas été diflicile de faire le tableau de leurs im- 
positions directes, parce qu’elles étaient assises 
par communautés, et qu'ayant les rôles sous les 
veux, on à pu attribuer avec sûreté à chacune 
sa part véritable : telle a été la formation du ta- 
bleau n° 3. 

Mais pour celle du tableau n° 4, il a été néces- 
saire de faire un dépouillement beaucoup plus 
embarrassant. Il y-a tel département dont une 
partie seulement était sujette à la gabelle, tel 
autre dans lequel le sel était à des taux différents, 
et qui était en partie soumis aux droits d'aides ; 
toutes ces différentes perceptions ont dû étre dis- 
tinguées et le territoire de chacune circonscrit ; 
mais alors même oo n’a pas pu attribuer à chacune 
des municipalités comprises dans un arrondis- 
sement, une portion distincte de la somme totale 
de l'imposition indirecte que l'arrondissement 
supportait, parce que ces impositions ne sont pas 
suscepubles d’être ainsi distribuées; on a done 
réparti la masse de chaque généralité au marc 
la livre des impositions directes, sur chacun des 
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arrondissements qui en avaient fait partie, et cette: 


opération a dû être répétée séparément pour 
chaque espèce d'imposition indirecte. 

Alors on a connu la somme que le territoire, 
compris dans chacun des 83 départements, sup- 
portait sous l’ancien régime, et l’on à procédé, 
sur cette base, à une première répartition entre 
eux des 300 millions que les contributions fon- 
cière et mobilière doivent fournir au Trésor publie, 
sans en faire encore la séparation. Une opération 
arithmétique très simple a donné cette première 
répartition: la somme des anciennes impositions 
étant de 487,391,006 livres, on lui a comparé 
celle de 300 millions, et ayant trouvé qu’elle était 
à la première comme douxe sols trois deniers onxe 
quinxièmes de denier sont à vingt sols, l’on a pris 
pour chaque département les douxe sols trois de- 
niers onxe quinxièmes de denier par livre de sa 
part dans les impositions anciennes, et l’on a eu 


pour résultat sa nouvelle portion contributive 


que l’on à placée dans la première des colonnes 
ajoutées au cadre du tableau n° 2, pour former 
le tableau n° 4. 

Une seule exception à cette méthode générale 
a été nécessitée par le régime vicieux de lan- 
cienne province de Bretagne, où le parti domi- 
nant dans ses Etats, croyant avoir intérêt à 
diminuer les impositions directes, avait établi 
une proportion beaucoup plus considérable de 
perceptions en impôts de consommation, que 
celle qui régnait en général dans les autres 
parties de la France. Or, comme les effets de ce 
genre d'impôt suivent dans leur distribution uae 
proportion différente des autres, il en aurait 
résulté une application évilemment fautive, si 
l'on avait pris, comme dans lereste du royaume, 
le marc la livre des premières pour répartir les 
seconds; on a donc employé la base de la popu- 
lation à laquelle l'impôt, connu dans cette pro- 
vince sous le nom de devoirs, était par sa 
nature beaucoup plus proportionnel qu’à toute 
autre; et la distribution obtenue par ce moyen 
ayant paru plus juste, le comité a cru devoir 
l'adopter. IL l’a pu sans inconvénient, puisque 
les cinq départements qui composaient l’an- 
cienne province se partageant exactement son 
territoire, la variation dans la méthode em- 


ployée pour eux était absolument indifférente à 


tous les autres. 

Le départ des deux contributions foncière 
et mobilière n'aurait consisté qu'à partager 
la portion contributive totale de chaque dé- 
pariemeut : en 4/5 pour la contribution fon- 
cière dont le total est de 240 millions, et 1/5 
pour la contribution mobilière qui est de 60, 
si l'on avait pu penser que les deux espèces 
de richesses fussent uniformément distribuées 
dans les divers départements; mais comme 
il est évident, ainsi qu’on l’a dit au commen- 
cement de ce rapport, que leur proportion va- 
rie, il a fallu chercher un moyen pour opérer 
ce départ d'une manière qui correspondit mieux 
à la proportion qui peut régner entre elles: 
Aucune des impositions anciennes ne pouvait 
non plus nous servir de signe représentatif de 
l’une ou l’autre des deux richesses; il a donc été 
nécessaire de recourir à une méthode d’approxi- 


mation, et nous avois procédé à cette recherche. 


par voie d’observation. 

Les vinglièmes, avons-nous dit, peuvent être 
regardés comme une véritable imposition fon- 
cière. S'ils avaient été bien assis, ils donneraient 
une idée parfaitement juste des revenus territo+ 
riaux ; Mais nous n'avons pu nous fier entière- 


L 
s 
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ment à la mesure qu’ils indiquaient, parce qu'il 
est connu que leur répartition est fautive; nous 
n'avons pas dû non plus la négliger totalement, 
car il nous a été constaté que les mêmes erreurs 
où à peu près ayant eu lieu dans tous les dépar- 
tements où les vingtièmes étaient régis, les dé- 
fauts de répartition, très sensibles de particulier 
à particulier, le sont beaucoup moins de dépar- 
tement à département. Dans toutes les provinces, 
les petits propriétaires avaient été taxés à la ri- 
gueur, les propriétaires médiocres plus modéré- 
ment, et les riches fort au-dessous de ce qu'ils 
auraient dù l'être : c’est cette inégalité presque 
régulière de répartition qui donnait aux parle- 
ments une si forte répugüance à ce que l’ordre 
fût rétabli dans cette partie. 

Cependant, au milieu de cette inégalité, les 
vingtièmes présentent sur notre route un fanal 
utile ; ils sont propres à donner une idée de la 
proportion qui existait, et qui n’est pas encore 
changée dans chaque département entre les ri- 
chesses foncières et les richesses mobilières. Les 
départements où les impôts sur les consomma- 
tions étaient fort multipliés éprouvaient, par ces 
impôts, une diminution dans les revenus terri- 
toriaux, et par conséquent dans les vingtièmes. 
La dépense du consommateur n’y tournait pas 
en entier au profit du cultivateur; une partie 
même fort cousidérable de cette dépense passait 
à l’acquittement de l'impôt de consommation, et 
à l'indemnité que les divers salariés avaient à 
réclamer pour la portion de cet impôt dont ils 
faisaient l’avance. Ainsi confondue dans les 
salaires, cette dépense prenait la nature et l’as- 
pect de richesse mobilière; et la richesse fon- 
cière, amoindrie de tout ce qui passait à l’impôt 
de consommation, ne donnait qu’ua plus faible 
revenu aux propriétaires du sol, ce qui forçait 
même la plus grande rigueur fiscale à n’impo- 
ser que de moindres vingtièmes sur des récoltes 
égales en masse, mais moindres en produit net. 

Il nous à donc paru nécessaire d'avoir égard 


à ces différences et à la proportion qu'elles ont: 


établie entre les deux espèces de richesses dont 
les vingtièmes offrent l'expression la plus ap- 
proximative à laquelle il nous sont aujourd’hui 
possible d’atteindre. 


D'après cela, nous avons pensé qu'il fallait: 


d'abord attribuer à chaque département, en con- 
tribution foncière, la somme des vingtièmes qu’il 
acquittait, et partager ensuite le surplus entre 
les deux contributions foncière et mobilière, 
dans la proportion qu’indique le reste de la somme 
totale des deux contributions moins les vingtiè- 
mes, et la somme totale de la contribution mo- 
bilière, 

Il devait naturellement en résulter une chose 
fort raisonnable : c'est que les départements où 
le produit net était plus considérable et les 
vingtièmes plus élevés relativement à la masse 
totale de la récolte, parce que les salaires y 
étaient à très bas prix, qu'il y ayait peu de ri- 
chesse mobilière et peu ou point d'impôts de 
consommation, auront une proportion plus forte 
de contribution foncière et une plus légère de 
contribution mobilière, et que ceux au contraire 
où les salaires sont plus hauts, les revenus ter- 
ritoriaux pius faibles et les vingtièmes moindres 
à récolte égale, auront une moindre part de con- 
tribution foncière et une plus forte de contribu- 
tion mobihère; sans que néanmoins l'événe- 
ment de ce partage change rien, dans l'un ni 
dans l’autre cas, à la contribution totale des dé- 
partements. 
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Nous allons vous développer, par des exem- 
ples, la marche à laquelle ces observations nous 
ont conduits. 

La somme totale des anciens vingtièmes, y 
compris les seconds cahiers, s’est trouvée de 
75 millions qui, retranchés de 300, nous ont 
laissé 225 millions dans lesquels il y en avait 60 
pour la contribution mobilière : mais, par une 
opération sur les villes, que nous détaillerons 
ci-après, il y aura sur 6 départements une pre- 
mière répartition de 7,500,000 livres en contri- 
bution mobilière; ce qui réduira la somme à 
répartir généralement, à 52,500,000 livres qui, 
soustraits de 2?5 millions, nous laisseront 
172,500,000 livres pour représenter le restant de 
la contribution foncière ; mais les 172,500,000 li- 
vres sont les 23/100 de 225 et 52,500,000 li- 
vres en sont les 7/30; donc, appliquant cette 
règle à tous les départements, on a partagé en 
trenlièmes la somme restée de la portion contri- 
butive totale de checun après la déduction des 
vingtièmes ; 7 de ces {rentièmes ont donné la part 
du département dans la contribution mobilière; 
et les 23 autres trentièmes, joints à la somme des 
vingtièmes que le département acquittait, ont 
foriné sa part de contribution foncière, Un exem- 
ple éclaircira mieux la marche de l'opération: 

Le département de l'Ain doit supporter pour 
portion contributive totale...... Are iv. 


Il payait en vingtièmes..... À} 1 
Reste. AM. : HART ET tu191515987 
qui, divisés par trente, donnent 
pour iQUOoent.x 21152401. Fi: 38 ;, 290 
Ce quotient, multiplié par sept, 
donne pour produit............ 268,792 
qui forment la contribution mo- 
bilière du département. 
Gette somme déduite de la 
portion contributive totale..... 1,666,900 
ILreBte SU Ne D UV Le tue tif 398 128 


pour la part du département dans 
Ja contribution foncière. 


Preuve de l'opération. 


Contribution foncière........ .. 1,398,168 liv. 
NODINOTA SNA RUE Te s 268,732 
TOR a 2 et at . 1,666,900 liv. 


somme pareille à la portion con- 
tributive totale, 

Après avoir fait la même opération pour tous 
les départements, nous avons trouvé qu'il en ré- 
sultait entre la contribution foncière et la contri- 
bution mobilière une proportion assez analogue 
à celle que l’on peut supposer entre leursrichesses 
mobilières et foncières, d’après ce que l’on con- 
naît de leur industrie agricole où commerçante. 

Cependant 6 départements nous ont paru, sous 
ce rapport, évidemment trop peu cotisés à la 
contribution mobilière ; et ce sont ceux où sont 
situées les villes de Paris, Lyon, Rouen, Bordeaux, 
Marseille et Nantes, villes qui, par leur population 
et leur commerce, annoncent une quantité con- 
sidérable de capitaux dont les revenus sont pré- 
cisément la matière imposable à ce genre de con: 
(ribution ; nous avons alors appliqué en particulier 
à ces villes, par forme d'essai, notre méthode 
générale de répartition, et nous avons vu qu’en la 
suivant, eiles seraient surchargées de contribu- 
tion foncière, et n'auraient qu’une très petite part 
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de contribution mobilière. La ville de Paris, par 
exemple, sur 17,868,000 livres qui seront sa por- 
tion contributivetotale, aurait eu 14,951,600 livres 
decontribution foncière; cequiestévidemment fort 
au-dessus de ce que doivent supporter ses reve- 
nus fonciers, et 2,916,400 livres de contribution 
mobilière, somme très inférieure à l’idée que l’on 
doit se former de ses revenus de cette espèce. Il 
a donc fallu chercher un moyen de corriger cette 
erreur, et nous l'avons trouvé dans l'application 
en sens inverse de celui que nous avait fourni 
l'emploi des vingtièmes dans la détermination de 
la contribution foncière. 

En effet, on peut bien supposer que si, dans 
les grandes villes, les vingtièmes, dont même une 
portion était assise sur l'industrie, sont pris pour 
signe représentatif de leurs richesses foncières, 
lPautre espèce de richesses sera représentée par 
les impositionsdirectes autres que les vingtièmes, 
qui y étaient payées; et nous devons même obser- 
ver, à propos des villes ci-dessus citées, que la 
taille ne s’y percevait pas. Partant donc de cette 
supposition, nous avons donné à leurs départe- 
ments, en plus sur la contribution mobilière, une 
somme égale à celle de ces impositions anciennes, 
et nous leur avons Ôté une somme égale sur la 
contribution foncière; ce qui n'apporte aucun 
changement à la portion coutributive totale, dont 
la somme reste la même : ainsi, pour Paris, qui 
payait, outre ses vingtièmes, 5,199,478 livres de 
Ccapitation, la méthode corrigée nous produit, 
en contribution foncière, ..... . 9,752,000 liv. 

Et en contribution mobilière. . 8,116,000 
Ce qui laisse subsister, sans va- 
riation, la fixation de la portion 


contributive totale à........... 17,868,000 liv. 


La ville de Marseille est la seule qui nous ait 
présenté une difficulté, parce qu'elle ne payait, 
sous l’ancien régime, au-delà des vingtièmes, 
qu'une imposition directe infiniment trop faible 
par comparaison aux autres villes; mais comme 
notre combinaison, qui ne change rien à l'impôt 
total, n’a pas besoin d’une exactitude scrupuleuse, 
nous avons cru pouvoir la regarder comme égale 
à Bordeaux, et nous avons en conséquence dimi- 
pué la contribution foncière, et augmenté la con- 
tribution mobilière du département des Bouches- 
du-Rhône, d’une somme égale à celle que nos 
calculs nous avaient fait trouver pour le dépar- 
tement de la Gironde. 

Nous avons employé celte correction pour les 
6 départements seulement, de Paris, Rhône-et- 
Loire, Seine-Inférieure, Gironde, Bouches-du- 
Rhône et Loire-inférieure; parce que le même 
calcul, fait sur le département de Ja Somme pour 
Amiens, et sur celui du Loiret pour Orléans, ne 
nous ayant produit qu’une diflérence assez légère 
pour être négligée, nous avons pensé que ce tra- 
vail ne serait d'aucune utilité. Il nous a donné, 
pour les 6 départements, 7,500,000 livres, 
dont, ainsi que nous l'avons dit plus haut, il a été 
fait sur eux une première répartition, qui a réduit 
la répartition générale à 52,500,000 livres, et di- 
miuué la proportion de contribution mobilière 
pour les autres départements. 

Telle est, Messieurs, la suite des opérations par 
lesquelles votre comité est parvenu à faire d’a- 
bord une première répartition des 300 millions, 
pour déterminer la portion contributive totale 
de chacun des départements, et à partager ensuite 
cette portion contributive en contribution fon- 
cière et mobilière; et tels sont les motifs d’après 
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lesquels chacune de ces opérations a étéadoptée. 

Leur résultat n’a certainement pas toute l’exac- 
titude qu'il serait désirable d'établir dans la ré- 
partition des contributions; mais cette exactitude 
ne peut s’obtenir que par un cadastre, et c’est un 
ouvrage réservé à vos successeurs. Vous avez 
établi un mode de contributions qui en fera sen- 
tir à tout le monde l'indispensable nécessité; et 
l’heureuse écalité en tout genre, qui fait la base 
de la Constitution française, a détruit tous les 
obstacles qui rendaient un pareil travail impos- 
sible sous l’ancien régime. 

Obligés de choisir entre diverses méthodes im- 
parfaites, nous avons dû vous en proposer une 
générale; et c'est un avantage de la nôtre, que 
d’avoir pu, avec deux seules corrections, s’appli- 
quer à la totalité du royaume. Saus doute, il y 
aura quelques départements dont la proportion 
sera trop élevée, et ce sont ceux qui, sous l’an- 
cien régime, avaient été imposés sans mesure. 
Plusieurs même de ces départements nous sont 
désignés par l'opinion générale ; mais, dénués de 
moyens de vous présenter les preuves détaillées 
de leur surcharge, il ne nous appartient pas de 
vous proposer des dispositions qui paraîtraient 
arbitraires; vous avez le remède entre vos mains, 
par la réserve que vous avez faite de 8 millions 
sur le fonds de non-valeurs à la disposition du 
Corps législatif, pour pourvoir au soulagement de 
ceux des départements qui auraient éprouvé des 
malheurs ; et certainemeut il n’y en a pas de plus 
grand que celui d'avoir éprouvé depuis longtemps 
une surcharge excessive. 

Au reste, et c’est pour nous une consolation, ces 

départements, ainsi que tous les autres, éprou- 
veront déjà de votre nouveau système de contri- 
butions, un soulagement proportionnel et consi- 
dérable, les trois colonnes qui terminent le ta- 
bleau n° 4, vous présentent : la première, la dif- 
férence entre la portion contributive totale de 
chaque département résultant de la répartition 
des 300 millions, et ce qu’il supportait auparavant 
par les impositions qui nous ont servi de bases 
élémentaires pour. la répartition ; la seconde, ce 
que chacun des mêmes départements supportait par 
Les impositions qui n'ont point fait partie de ces 
bases élémentaires ; et la troisième, Le total de La 
différence entre la charge ancienne et celle des 
deux contributions fonrière et mobilière. Gette 
différence est de 252,184,642 livres. 

Pour établir une comparaison entrel’état ancien 
et le nouveau, il faut aux 300 millions joindre : 


1° Les frais de perception... 8,000,000 liv. 


2° Fonds de non-valeurs....  18,000,000 
3° Fonds pour les dépenses 
particulières des départements.  60,000,000 
Ensuite les taxes indirectes 
nouvellement établies, dont le 
produit brut est calculé pour : 
1° Droit d'enregistrement... 53,000,000 
—. detimbre.: "274 23,000,000 
—  d’hypothèques..... 5,000,000 
— de patentes........ 24,000,000 
— de douanes....... . _29,000,000 
Et enfin la contribution pa- 
AT Ne let Pete A M 39,000,000 


255,000,000 liv. 


—————————— 


Ce qui forme un total de (1). 


(1) Quelques personnes, en voyant le total que nous 
présentons de 255 millions de livres, et y ajoutant les 


|. 300 millions de livres restant du principal des deux 
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et paraîtrait présenter, pour le nouveau régime, 
un excédant de charges de trois millions. 


contributions, ce qui forme une somme de 555 millions 
de livres, ont cru voir un déficit sur celle de 581 mil- 
lions de livres, décrétée par l’Assemblée nationale le 
48 février, pour les besoins, tant du Trésor public que 
des départements. 

Ce décret porte, article 4°, pour le Trésor public : 


fa 5) 0e - ARR .... 282,700,000 liv. 
2 302,000,000 


départements. ............: nat 4145 1116,300,000 


Ce qui fait un total de........ .+ 641,000,000 liv. 

4 Mais l'article 2 ordonne un versement 

e ..... 0.60%. +... 0. 

ar la caisse de l’extraordinaire dans 

e Trésor public, pour tenir lieu du re- 
venu des domaines nationaux. 


60,000,000 


Reste donc la somme de..... . ... 581,000,000 liv. 
pour laquelle le comité des contributions publiques a 
été chargé de présenter des moyens qui ont été suc- 
cessivement adoptés par l’Assemblée nationale. 

Ces personnes n’ont pas observé que notre objet, 
dans ce rapport-ci, n’était pas de calculer les revenus, 
ni les besoins publics, mais seulement la charge résul- 
tant des contributions et laxes, qui, dans le nouveau 
régime, succèdent aux anciennes impositions; ainsi, 
dans les 555 millions de livres, on trouve 8 millions de 
livres pour les frais de perception, et 18 millions de 
livres pour les fonds de non-valeur ; c’est aussi le pro- 
duit brut des taxes nouvelles qui y est porté; l’on ne 
peut donc pas comparer ce calcul avec ceux que pré- 
sentent nos rapports des 6 décembre 1790, 19 février 
et 15 mars 1791, puisque les eléments et le but en sont 
tout à fait différents. 

Mais, comme il est utile de dissiper toute erreur sur 
une matière aussi imposante, voici le tableau des con- 
tributions, taxes et autres revenus publics, qui doivent 
fournir la somme de 581 millions de livres, décrétée le 
18 février : 


Contribution foncière........... ... 240,000,000 liv. 
 .... .…  60,000,000 
nl nt? on me +. _35,000,000 


4 sous pour livre additionnels pour 


les dépenses des départements.......  60,000,900 
Enregistrement. ....,.,........,...,  50,000,000 
D US... 1... + _5,000,000 
LL TER Rte + 22,000,000 
Patentes ........ LA, 1ÉARS Lu. . 20,400,000 
Rd. * 20,700,000 
Poudres, salpêtres, affinages, etc...  1,000,000 


A reporter.......... 514,100,000 liv. 
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Mais nous n'avons pas compté, dans les charges 

anciennes, les dîimes,montantà. 133,000,000 liv. 
Ni les milices, évaluées à... 6,000,000 


Ge qui nous donne un total de. 139,000,000 liv. 
dont'iétranchant ser... 3,000,000 


nous aurons encore pour soula- 
gement très effectif........... 

Auquel joignant le soulage- 
ment certain, mais non suscep- 
tible de preuves positives, dont 
les détails ont été donnés dans 
le tableau joint au rapport du 
6 décembre 1790, et qui monte à. 


136,000,000 Liv. 


78,000,000 


Nous aurons en différence, 
entre les charges anciennes et 
nouvelles, une somme de..... 

Et en y joignant........... 
pour l'imposition des privilé- 
giés, qui tourne au profit des 
contribuables qui ne jouissaient 
d'aucun privilège, nous trou- 
vons le soulagement de ceux-ci 


214,000,000 liv. 
36,000,000 


dans la proportion de......... 250,000,000 iv. 


Deux résultats qui, quoique obtenus par des 
combinaisons de calculs différentes, correspon- 
dent à celles de 215,074,182 livres, et de 
251,207,033 livres que vous avait présentées le 
tableau du 6 décembre (1). 


..... 514,100,000 liv. 


Postes das ces UM ST TES Sie es , _12,000,000 
Lotériditirsmersis sis porronste , 410,000,000 
Forêts nationales: 27e firrvs ra 15,000,000 
Salins et salines....... ge ER , 3,000,000 


Vente des magasins de sel et tabac: :30,000,000 


Total.......... 384,100,000 liv. 


SSSR ERREURS PRIE 


Qui excède de 3,100,000 livres la somme de 581 mil- 
lions de livres. 

(1) On trouvera quelques différences entre les sommes 
portées dans le rapport aux exemples tirés des dépar- 
tements de l’Ain et de Paris, et celles portées dans le 
projet de décret, parce que ces exemples avaient ête pris 
à la hâte, avant que les calculs fussent tout à fait ter- 
Re ceux du projet de décret sont faits avec exac- 
utude. 


PROJET. 
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PROJET DE DÉCRET 


sur la répartition des 300,000,000 de livres de contributions foncière et mobilière de 1791. 


L'Assemblée nationale décrète que les principaux des contributions foncière et mobilière pour 
1791 seront répartis entre les 83 départements du royaume, ainsi qu’il suit : 


NOMS TOTAL 


CONTRIBUTION CONTRIBUTION 
des des deux 
DÉPARTEMENTS. FONCIÈRE. MOBILIÈRE. CONTRIBUTIONS. 


PAR DE PE TO | eme cm mg oups rv 2 PSN 


liv. liv. liv. 

RIT TD ent D ENEE AO EEE 1,432, 500 283,400 1,737,900 

2 AÏSNe. ......... er MORT HAE 4,751, 900 991,700 | 5,749 ,600 

PERTE TT ARE Er ss De 1,978, 800 437,700 2,416, 500 

4 Alpes (Hautes-).......,............ ER 728,500 168,800 897,300 

D Aipes HBASS6S- he PM AR MST, 921 ,100 213,900 1,135 ,000 

BATH RUE MAIRE Ah eo: 1,298, 100 276,900 4,503, 000 

nidrdennusil. SRENTOEIS an. nes 9,576,300 572, 800 3,149,100 

Ariège Main. ste Héron du Et MAX 745,600 157,100 902,700 

RARE ne oh ER AE D RCA] 2,711 ,600 608, 600 = 3,320,200 

DUR US A RL ao te 9,871,200 532, 500 3,129, 700 
A TR D ra mareer CUS e este 3,164,000 668,100 3,832 ,100 
12 Bouches-du-Rhône. .....1,...su....... 2,2926,800 944,600 3,171,400 
(RAS Mae Le 0) RS? 3,684 , 700 1,212, 500 6,897,200 
PARA DRE NS Ce RUEEE LARN IREM 2 649,300 617,900 3,267, 200 
1Dharenie "77.1" NN 2 704,400 571 ,900 3,216, 300 
16 Charente-[nférieure .......,..,...4:,... 3,656,100 692, 400 4,348 ,500 
TOUR us DE Gone de 1,558 ,900 350,200 1,909, 100 
18 Corrèze ...... Dit MR ARR EU UE 1,836, 700 497,700 2,984, 400 
RUALOISAT A: el Rurale NUE 223,900 60,900 284,800 
AU et RS OS Be A PET ME ASS 3,3817,400 721,800 4,109,200 
MOUSE Nord 2 14 200 0 2,163, 300 403,200 2,866, 700 
22 LTOUSO PISTE POPRLE PAU ETES 1,510,600 374,800 1,885 ,400 
23 Dordogne . REA RTE SEE 2,805, 100 ‘585,000 |"  3,390,100 
DÉUDÉ ADS VU, LNTAUEU At Dep AA 1,348, 800 285,100 ‘| °° 1,633,900 
Dre. ue, EUR lingiu.ot #50 1,684, 800 376, 300 2 061 , 300 
DD AUTO UE. PAIE NS do ait ROUNOEUT NE 4,983, 000 986,900 5,969, 900 
2H Ur et Loire LULU 840 TMRONLE HG 3,874,700 929,800 4,804 ,500 
Sel Rinistéie 10020 Hunt PI. Sn. IGEZE, 1,742, 900 650, 200 2,393,100 
DD GATE ART IG US HR ab Jeldur MN TE 2 997, 300 486, 300 2,183, 800 
PU OATOUHO À HALO) PEN ARMES EEE NP 3,715 ,900 833,000 4,608 ,900 
176: PT RS NAN El SSSR IE EN SE 2, 714,700 580 , 800 3,293, 300 
Sa dirondet MA Me TENTE LT 3,938 ,900 1,308, 400 8,267, 300 
ShiHérauttars. iso mtté Oo IN re 3,483 ,900 766,500 4,250, 400 
4 Ille-et-Vilaine}, tone ane 2,604,300 542,400 3,146,700 
DHLONTOU RÉ era be UE or PL RE, 1,399,700 329,100 1,728,800 
90 1nGre Loire: 14. AS Re 7er 2,432,000 554,700 2,980 ,700 
SE CU Me A Ma à ne AL Peée 3,181, 800 733, 500 3,917, 300 
DO TUTR ES cure one Mn EVENE Pre ne 4,725 ,700 415,600 2,141,300 
39 Landes < SES AE NÉ POPIIPER 1,251 ,300 267,000 1,518 ,300 
40 Loir-et-Cher. .. 22... 4207 Ve APR 2,262,100 580,200 2,842,300 
21:Loire (Haute-} 20e ee TUE 1,629,500 351,100 1,980,600 
42 .Loiré-lnférieure rue ee Ur: 2,034, 200 946,500 2,980 ,700 
FES FES SAN De VIN LRO 3,241 ,500 644,800 3,886 300 
42 Lot... .... PRE ER PRE PEER EC RD NE 3,060 ,300 611,700 3,072,000 
AO EEEGaronne., 7.40. eue 3,194,800 697,600 3,892,400 
LE M PR CE re PR LE RO LR 843,900 179,600 1,023,500 
ATMameet Loire. 6.110 SOMME 3,871,500 884,800 4,756, 300 
D RON ES REA SL Li be ee 5,051,800 1,093,300 6,145,100 
AA Pt te NP ET PR EI QUE CE CE NC ER 4,151,800 925,800 5,077,600 
50 Marne Haute} eu, Job idusbn 2,365,000 514,200 2,819,200 
LUS CRE RER ARS AT, 8 ne Ne LUN à cn 3,040,600 707,900 3,748 ,500 
2 Meurthe. Mines nt ENTRE TE 2,247,700 930,700 2,584,400 
DR MOUSE SA Lee diénne os nieie 2,159,100 428 ,400 2,587,500 
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NOMS TOTAL 
CONTRIBUTION CONTRIBUTION 
des des deux 
FONCIÈRE. MOBILIÈRE. 


DÉPARTEMENTS. CONTRIBUTIONS, 


EE .. ,. .. à 
IN EE 
DOIÉVIO... .,... IX STI : 


61 Pas-de-Calais 

 . ......... 
63 Pyrénées (Hautes-) 

64 Pyrénées (Basses-)....,...., FERMES 
65 Pyrénées-Orientales 

66 Rhin (Haut-). 

67 Rhin (Bas-)....... Les 4 5 PR ; 

68 Rhône-et-Loire................... 

69 Saône (Haute-)....... ' 

70 Saône-et-Loire....... : 

TA SAME ose. 

12 Seine-et-Oise. 


MAMERDNR + 20.1, 

18 Var. 

LE Li, 
80 Vienne. ..... < 


4e SÉRIE. T, XXVI. 


iv. 


1,926, 600 
2,448, 300 
1,913, 000 
5,173, 800 
4,898, 700 
3,538, 600 

12,571, 400 
3,326, 300 
3,189, 200 

752,100 
1,013, 800 

883, 000 
1,853, 000 
2,369, 300 
6,333 ,000 
1,765, 300 
3,661 ,900 
3,196, 100 
7,342, 400 
7,037, 400 
5,430, 800 
2,546 ,500 
5,581, 600 
9,621 , 800 
1,788, 800 
9,572 ,900 
1,718,900 
1,810,100 
1,638, 100 
2,980, 400 


240,000 ,000 


liv. 


403,000 
432,600 
411,200 
1,083, 400 
1,046, 00 
775,000 
8,158, 200 
509, 500 
849,100 
135, 400 
199, 800 
159,800 
405,600 
503,000 
1,921 ,100 
372,000 
751,200 
859,200 
1,611, 900 
2,364,300 
1,200, 200 
555, 100 
1,186 ,400 
589, 300 
408,700 
563,600 
331,600 
417,200 
315,900 
623, 200 


60,000 ,000 


liv. 


2,329, 600 
2 881,100 
2,324, 200 
6,289, 200 
5,945, 200 
4,333, 600 
20,729, 600 
3,836, 000 
4,638, 300 

887,500 
1,213,600 
1,042,800 
2,260 ,600 
2,872, 300 
8,234,100 
2,137,300 
4,413,100 
4,685, 300 
8,934, 300 
9,491 ,700 
6,634 ,000 
3,101,600 
6,168,000 
3,211 ,100 
2,197, 500 
3,138, 500 
2,056, 500 
2,297 ,300 
1,934, 000 
3,315,600 


300, 000,000 
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k SOMMES imposées en 

1789 pour charges des 

T provinces qui ne l’ont 
point été en 1790. 


de: 
$ SOMMES représentatives 
pis dela prestation des che- 
# mins, qui n’ont point été 
Ina imposées en 1790 dans 
quelques provinces. 
Su, 11 ONE AL 
U , 8 3 » » » 
4, 6 8 VOLDUTIN 
pit Le» NN 
,2 18 1 SAINS 
14 16 » PATES" 
81 6 11 DUTY TD 
295 S 7 » » » 
519 11 612 345,511 4 » 
686 19 9 DRE 


ADDITION AUX IMP6OSITIONS DIRECTES, 
DÉTAILLÉES CI-CONTRE. 


AUGMENTATION SUR LA MATIÈRE IMPOSABLE 


nn 


indiquée par les nou-lindiquée par le produit 


veaux rôles des ving- 


tièmes. 


HIvVeMs 0: 


456,798 » » 

6,000 » 
505,007 
343,000 » 
566,320 6 
33,910 4 
36,714 16 
261,208 19 


Co RO Co Co © Ë 1 > 


209,650 8 


doublé des rôles des 


six derniers mois 1789. 


Hvets: dd; 


530,580 » » 
4,560 » 
468,311 9 
1,312,000 » » 
1,530,622 
53,750 » » 
20,958 3 2 
415,839 8 2 


99,532 » » 


TOTAL. 


des sommes imposées en 
1789 et non en 1790, et 
de l'imposition relative 
à l’extension de la ma- 
tière imposable par la 
suppression des privi- 
lèges. 


ve rs: d. 


987,318 » » 
10,560 » » 
973,385 065 
1,715,000 » » 
2,096,943 6 1 
87,260 4 3 
64,972 1949 
1,022,619 11: 4 
3 


309,182 8 


023. à 530: 


TOTAË. GÉNÉRAL 


des impositions, tel qu’il 


a été en 1790, ou au- 
rait dë& être, si l’on eût 
imposé partout les mê- 
mes sommes qu’en 1789, 
et si la cotisation des 
privilégiés, dans les 
impositions ordinaires, 
eût profité au Trésor 
public. 


liv. 


6,147,005 
80,718 
7,026, 451 
5,881,019 
6,580 ,261 
399 748 
399,603 
5,333,700 


[221 
. 
ee 
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1.910.269 


à 
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IMPOSITIONS ORDINAIRES, 
RÉELLES, PERSONNELLES OU MIXTES. 


ANCIENNES GÉNÉRALITÉS, AVEC LEURS SUBDIVISIONS, 


subvention, etc., 


impositions ordinaires 
OFFICES ET DROITS. 


DES VINGTIÈMES. PROVINCIALES. 


D 


1,463,335 14 1,463,335 14 
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osseuses 
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1,447,403 16 


> 


Ÿ 


1,017,678 14 
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Le 


Besancon. #20 : Re Cm eut 


Première division. 


ss. 


3,106,180 7 


© 


Deuxième division. 
\ Labour et Bayonne 


nr eee nee sa ce ee s À Nan mes out D ee eee els efsisre nee 
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2,030,030 3 9 
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4,607,907 17 


Bourgogne et Mäconnais..… 
Bresse et Dombes, Bugey et Gex 
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\ Ville de Paris 


1,812,074 11 


5,263,330 7 


3,406,109 15 
9,346 ,002 13 
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1,491,980 10 
arches-communes....................... 
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Valenciennes. .................| Hainaut ét GambDresis.........,........,.., 


Deux vingtièmes sur les maisons 
Subvention en nature.......... RER. 


ADDITION AUX IMPOSITIONS DIRECTES, 
DÉTAILLÉES CI-CONTRE. 


TOTAË. GÉNÉRAL 


des impositions, tel qu'il 


a été en 1790, ou au-| 


AUGMENTATION SUR LA MATIÈRE IMPOSABLE rait dû être, si l’on eût 


k SOMMES imposées en 


TAXATIONS TOT4 


a 
1789 pour charges des des sommes i 
provinces qui ne l’ont 


imposé partout les mê 
mes sommes qu’en 1789, 


1789 et non en: 1190, et et si la cotisation des 


de point été en 1790. 


imposées en sus des 
IMPOSLONS 


indiquée par les nou-|indiquée par le produit} à imposition relative 


à l'extension de la ma- 
tière imposable par la 


$ Sommes représentatives 


dela prestation desche-| veaux rôles des ving-| doublé des rôles des impositions ordinaires. 


: st ins : mins, qui n’ont point été 
impositions ordinaires, ordina imposées en 1190 dans 


quelques provinces. 


53,239,589 6 2 


FE û fité au Tréso 
six derniers mois 4789.| Suppression des privi- MS 


6,147,005 2 4 
80,718 9 2 
1,02%6,451 4 8 
3,881,019 18 1 
6,380,261 18 10 
322,748 3 8 
399,603 4 » 
5,333,700 4 2 


1,910,269 16 6 
130,833 18 8 
5,547,219 4 A1 


468,377 9 10 


1,530,622 19 4 9,096.943 6 


1,022°619 11 


1,119,202 14 


1,218,717 5 6 
6,378,724 7 » 

206,144 46 1 
3,139,887 15 3 


1,665,553 11 
1,724,422 4 


1,206,085 46 
1,381,613 15 


286,445 17 8 


8,792,175 12 1 


2,355,196 11 10 7,838,124 9 2 


1,643,417 15 > 


293,011 15 10 894,474 7 10 5,391,197 10 11 


2,431,854 18 8 
AOL, TE 7 5 
2,406,705 16 10 
6,553,992 14 9 
6,509,553 16 8 


3,104,145 1452 
7,580, 1606 


1,217,544 6 4 
gr 16 6 
2,397,535 11 1 
118,950 16 10 
a, 01° Et 2 s 
1,715,5979 1 

9,614,202 14 6 


10,568,163 4 8 
19, FLE Es » < 


SR 5 3 


932,700 18 9 


1,437,697 16 10 Re 16 10 


705,469 17 6 
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9 8 66,766 12 5 3,650,663 1 10 
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Au Comité des contributions publiques, Id. 3; 1701. LA RocHErOUCAULD, 


, D'ALLARDE, DuponT (de Nemours). 


re SÉRIE, T. XXVI, — Feuille 34, p. 


————————_ | 


256,389,584 12 


% 
nr 
F 
4 
V& 

L 


[Assemblée nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [27 mai 1791.] 534 


TABLEAU N° 2. 


ÉTAT GÉNÉRAL 


suivant les anciennes divisions par généralilés, des impositions directes et indirectes 
prises pour bases élémentaires 
de répartilion des contributions foncière et mobilière. 


EXPLICATION. 


ARTICLE PREMIER. 


Impositions directes, telles qu’elles auraient dû être réparties en 1190, si la contribution des privilégiés avait 
été ajoutée à celles que supportaient les anciens contribuables en 1189. 


ARTICLE 2. 


Impôts indirects perçus sur la consommation des habitants de chaque territoire. 


1° L'impôt du sel. On a distrait de la perception effective : 4° la valeur du sel en frais d'achat et de trans- 
port, 20 les bénéfices légitimes du commerce; 3 les 10 sols pour livre de la perception brute, conformément 
au décret rendu en 1790 pour le remplacement de la gabelle, 


2° L'impôt du tabac. On a fait distraction : 4° de 18 sols par livre pour la valeur du tabac et les bénéfices 
légitimes du commerce; 2° de 12 sols par livre pour l'évaluation des 4 sols pour livre dont était grevé cet 
impôt ; on a pensé qu'il convenait de suivre à cet égard les principes décrétés pour l'impôt du sel. 
3° Droits à l'enlèvement et à la fabrication sur les boissons, les huiles et les fers. On doit les considérer 
comme un impôt qui grevait directement les boissons du territoire qui y était assujetti. Il a paru juste de déduire 
les 10 sols pour livre sur le produit brut des perceptions, ainsi qu’il a été décrété pour la gabelle, 


4 Droits perçus à la vente en détail sur les boissons et quelques marchandises; genre de contribution qui 


était à la charge particulière des provinces y assujetties. Les motifs ci-dessus expliqués ont déterminé à rejeter 
les 10 sols pour livre des éléments de répartition. 


5° Droits de contrôle, centième denier et insinuation, qui sont une charge effective des propriétés et des 
habitants des provinces sujettes à ces droits. Les raisons exposées ci-dessus ont fait diminuer les 10 sols pour 
livre sur ces perceptions; mais on n’a fait aucune déduction sur le montant des abonnements consentis en 
faveur des provinces belgiques et autres qui s'étaient rédimées de la perception par des abonnements. Le prix 
de ces abonnements était au moins d’un tiers au-dessous du produit qui serait résulté de la perception e 


ffective. 

6° Droits d'entrée dans les villes, .d'inspecteurs aux boucheries et des papiers et cartons. Ces droits étaient 

perçus, tant au profit du Trésor public qu’à celui des villes et des hôpitaux. On a pensé qu’ils ne devaient être 
considérés comme une charge spéciale des généralités où les 


mm villes sont situées que jusqu’à concurrence de moitié 
des droits principaux, et que le surplus devait être employé, comme éléments généraux de répartition, au marc 


la livre des impositions directes de toutes les généralités, d'où partaient les approvisionnements des villes. 

Mais indépendamment de cette mesure, il a paru nécessaire et juste de faire déduction, sur le produit des 
droits d'entrée de Paris, d’une somme de 6 millions, qui était employée par le Trésor public pour les dépenses 
locales de la municipalité de Paris, qui seront désormais à sa charge; ainsi, sur la moitié des droits principaux 
employés dans les bases élémentaires de répartition de la ville de Paris, il a été fait déduction de 2 millions 
rejetés dans la colonne des sommes non employées dans les bases de répartition. 


ARTICLE 3. 


Impôts indirects communs à la majeure partie des généralités dont le royaume était composé. 


4 Droits sur les procédures et formule. On ne pouvait pas les comprendre comme éléments de répartition, 
suivant les localités de la perception, parce que les départements où était le siège des tribunaux supérieurs au- 
raient élé grevés énormément, tandis que les autres, qui profitaient de la justice, ne contribueraient nullement à 
impôt. Ces motifs ont déterminé à employer la masse de leur produit comme éléments de répartition, au marc 
la livre des impositions directes de chaque généralité, à l'exception de celles où les droits de cette nature 
n'étaient point en usage; mais on a fait déduction des 10 sols pour livre sur les perceptions effectives, par les 
principes qui ont déterminé cette réduction sur l’impôt du sel. 


2 Droits d'entrée sur les importations de l'étranger ; droits intérieurs et de circulation sur le commerce 
national. Is sont employés comme éléments de répartition, au marc la livre des impositions directes de toute 
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les généralités, comme étant communs à tout le royaume, à l’exception néanmoins de celles de Strasbourg, 
Metz et Nancy, de Bayonne et du pays de Labour, de Marseille et de son territoire, et de la haute ville de Dun- 
kerque, qui, élant réputées étranger effectif, n’acquittaient point ces droits ; on a pensé qu'il était juste de faire 
déduction des 10 sols pour livre sur les perceptions effectives. 

On a employé, sans déduction des 10 sols pour livre, à l’article des trois généralités ci-dessus dénommées, et 
à celui de la généralité d’Aix, les droits locaux de ces provinces et de la ville de Marseille, qui portaient sur 
leur commerce, soit intérieur, soit extérieur, parce que la localité de cette perception est clairement connue, et 
que ces lieux privilégiés étaient extrêmement favorisés quant à l’impôt. 

3° Droits de consommation sur Les murchandises coloniales. On a suivi les mêmes principes que sur les droits 
de traites. Ces droits ne sont point employés comme éléments de répartition quant à l’Alsace, la Lorraine et 
les trois évêchés, à la ville et territoire de Marseille, à Bayonne, au pays de Labour et à la haute ville de Dun- 
kerque, qui n’y étaient point assujettis ; ils ne le sont que pour les cafés, relativement à a Bretagne et à la 
Franche-Comté, qui jouissaient de l’exemption du droit sur les autres marchandises coloniales. A l’article de la 
Bretagne, on a employé comme éléments de répartition le droit local de prévôté, perçu sur les marchandises des 
îles importées dans cette province, mais seulement jusqu’à concurrence de sa consommation. 


ARTICLE 4. 


Impôts communs à la totalité du royaumé. 


Ils sont compris dans les bases élémentaires de la répartition au marc la livre de toutes les impositions 
directes de chaque généralité, et sans déduction des 10 sols pour livre, comme formant une charge commune et 
générale, 


Ces objets sont : 4° Le surplus des droits d'entrée dans les villes ; 2e le droit de domaine d'occident sur les mar- 
chandises coloniales consommées en France, droit perçu sur la totalité des importations, sans exception ni resti- 
tution pour celles qui passent à l'étranger ; 3° les droits de fabrication sur les amidons, les cartes à jouer, les 
cuirs ; 4° la marque d'or et d'argent et les affinages, dont la perception affectait également toutes les parties de 
l'Empire ; 5° Les droits perçus à la circulation et au passage sur les boissons, quelle que fût leur destination, et 
qui, conséquemment, devenaient une charge commune à tout le royaume, sans aucun privilège ni exception. 


ARTICLE 5. 


Les parties d'impôt qui ne sont point employées dans les éléments de la répartition sont : 1° les 10 sols pour 
livre de l'impôt du sel, des droits d'enlèvement sur les boissons, les huiles et les fers ; des droits à la vente en 
détail sur les boissons ; des droits de contrôle, centième denier et insinuation ; des droits d’entrée et de cireula- 
tion ; et finalement du droit de consommation sur lës marchandises coloniales consommées en France ; 2° 12 sols 
par livre pesant sur l'impôt du tabac, par évaluation des 4 sols pour livre auxquels cet impôt était assujetti. 


Nora. — Cette dernière déduction n’a point été faite à l'article de la généralité de Besançon, dans laquelle le 
privilège de la vente exclusive du tabac n'avait pas lieu, et où le fermier vendait, en concurrence avec le tabac 
du crû de la Franche-Comté, au prix de 50 sols la livre, ce qui faisait un impôt de 32 sols par livre, déduction 
faite de la valeur intrinsèque et des bénéfices du commerce. 


TABLEAUX 2 (suite), 3 et 4. 


TABLEAU N° 2 (Suite). 538 à 540 
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OBSER V ATIONS. 


2 


généralité était sujette aux petites gabelles, à l'exception de la sénéchaussée d’Arles, franche de l’impôt du sel, et liv. 
allée de Barcelonnette, où le prix principal était équivalent à la valeur à laquelle les frais d'achat, de transport, et 
éfices de commerce élevaient le sel. : 
lle de Marseille et son territoire étaient exempts des droits de traites et droits de consommation. — Les droits d’aides 
nt point lieu dans cette généralité. 

. généralité élait sujette aux aides et aux grandes gabelles, à l'exception de l'élection de Domfront, qui ne payait, 
sel, que le droit de quart-bouillon. 

des, ni tabac, ni gabelles, ni droits de traites ; mais la vente des boissons en détail était sujette au droit de Mas- 
g; le commerce intérieur et extérieur acquittait des droits locaux, connus sous le nom de péuges d'Alsace. 

te aux grandes gabelles, à l'exception du Calaisis, Ardresis, Boulonnais et gouvernement de Montreuil, francs de 
du sel, et qui ne devaient que de modiques droits sur ceux importés pour leur consommation, Le port de Saint- 
jouissait de l’exemption de la gabelle. 

généralité faisait partie des provinces rédimées des gabelles, qui n'étaient sujettes qu’à de modiques droits, revenant, 
cipal, à 2 liv. 5 sols par quintal ; le Béarn, la Basse-Navarre, le pays de Soule et le Nébousan étaient francs de 
ils. 


1,266,943 
ibelle était à un prix modéré. Cette province ne faisait point partie du privilège de la vente exclusive du tabac; mais 


2,004,750 
52, 509 


2,919,316. 
1,134,432 


e y vendait, en concurrence avec le commerce libre, au prix de 50 sols la livre; son débit était de 330,000 livres de 
‘l'impôt, déduction faite de la valeur et des bénéfices légitimes du commerce était conséquemment de 32 sols par 
n’est employé qu’à raison de 30 sols dans les bases de répartition. 

généralité faisait partie des provinces rédimées, qui ne devaient que de modiques droits sur le sel, Bayonne et le 
> "Labour en étaient francs et ne faisaient point partie dela vente exclusive du tabac; ils étaient pareillement exempis 
its de traites et de celui de consommation sur les marchandises coloniales. 

te aux aides et aux grandes gabelles, à l’exception d’une partie de l'élection du Blanc en Berry, qui dépendait des 
es rédimées des gabelles. 

te aux aides et au droit de quart-bouillon sur le sel, à l'exception de l'élection de Gaen, et de partie de celle de 
, Qui étaient sujettes aux grandes gabelles. 

te aux aides et aux grandes gabelles, à l'exception du Rôtelois et des villes de Rocroi et Charleville, ainsi que de la 


de Vaucouleurs et de quelques paroisses limitrophes du Clermontois, où le prix du sel était modéré et à peu près 


. de la Franche-Comté. 
ides n'avaient lieu que dans le comté de Bar-sur-Seine et dans le Mâconnais, où ils étaient abonnés aux Etats du 


ais. La Bourgogne était sujette aux grandes gabelles. Le Mâconnais, la Bresse et le Bugex, le Valronay et les Dombes 
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Au comité des contributions publigle 1% mai 1791, 


TABLEAU N° 2 (Suite). 


OBSER V ATIONS. 


Cette généralité était sujette aux pelites gabelles, à l'exception de la sénéchaussée d’Arles, franche de l'impôt du sel, et 
de la Vallée de Barcelonnette, où le prix principal était équivalent à la valeur à laquelle les frais d'achat, de transport, et 
les bénéfices de commerce élevaient le sel. 


Sujette aux aides et aux grandes gabelles, à l'exception d’une partie de l'élection du Blanc en Berry, qui dépendait des 
provinces rédimées des gabelles. 

Sujette aux aides et au droit de quart-bouillon sur le sel, à l’exception de l'élection de Caen, et de partie de celle de 
Bayeux, qui étaient sujettes aux grandes gabelles. 

Sujelte aux aides et aux grandes gabelles, à l'exception du Rételois et des villes de Rocroi et Charleville, ainsi que de la 
prévôté de Vaucouleurs et de quelques paroisses limitrophes du Clermontois, où le prix du sel était modéré et à peu près 
au taux de la Franche-Comté. 


Angoulême, où leur perception avait lieu. 

Sujette aux aides et aux petites gabelles. On a fait distraction sur le produit des droits d'entrée dans la ville de Lyon, du 
droit sur les soies étrangères, qui était un droit de traites, aliéné, moyennant finance, à la ville de Lyon, et qui est com- 
pris dans les droits d’entrée sur les importations de l'étranger. 

Généralité sujette aux gabelles locales. L’impôt du sel y était équivalent à celui des petites gabelles du Lyonnais ; mais 
la principauté de Sedan et la souveraineté de Raucour étaient franches de tout impôt sur le sel. 

Les droits de traites et ceux de consommation sur les marchandises coloniales n'avaient point lieu dans cette province, 
qui était, ainsi que la Lorraine, sujette à divers droits locaux sur son commerce, tant intérieur qu'extérieur. 

Le Rouergue faisait partie des petites gabelles ; le Quercy dépendait des provinces rédimées ; les aides n'avaient lieu 
dans aucune de ces deux provinces. 

Cette généralité comprend tout ce qui formait la province du Languedoc. Les petites gabelles y étaient établies. Les aides 
n’y étaicnt point connues; mais le droit des équivalents, perçu au profit des Etats, les remplaçaient et étaient de même nature, 

Province sujette aux aides et aux grandes gabelles, à l'exception de partie des élections de Gannat et Montluçon, dépen- 
dantes des provinces rédimées et des élections de Guéret et Combrailles non sujettes aux aides et faisant partie des pro- 
vinces rédimées. 

La Lorraine était sujette aux gabelles locales, équivalentes à celles du Dauphiné, 

Les droits de traites etcelui de consommation sur les marchandises coloniales n'y étaient point perçus; mais leur commerce 
intérieur et extérieur était sujet à divers droits locaux, 

Généralité sujette aux aides et aux grandes gabelles. Les aides dans les élections d'Orléans, Pithiviers et Montargis étaient 
perçues au profit de l’apanagiste; ces perceplions sont comprises au présent élat. 

Sujette aux grandes gabelles. Les droits d'entrée réunissaient les aides, les droits réservés et autres de cette nature. 

Sujette aux grandes gabelles et aux droits d'aides. ) PE : 

Le Roussillon faisait partie des petites gabelles ; le sel y était à un prix modéré, Cette province acquittait le droit sur 
les huiles à la fabrication. : 

Cette généralité faisait partie des provinces rédimées des gabelles, à l'exception de l'élection des Sables d'Olonne et de 
partie de celles de Fontenay, Châtillon et Thouars, qui jouissaient d’une franchise absolue sur la consommation du sel. 

Cette province était exempte de tout impôt sur le sel; elle n'était point sujette aux aides; mais cet impôt était remplacé 


ferme "particulière, adjugée tous les deux ans par les Etats ; elle comprenait les bénélices du commerce sur les boissons, et 


principalement sur l'éeau-de-vie, On a fait distraction de ce bénéfice ainsi que des 10 sols pour livre sur le produit ti 


cipal des devoirs et des impôts et billots. À | , 
La Bretayne ne devait le droit de consommation que sur les cafés, et quelques droits locaux sur les marchandises coloniales. 


Partie de l'Auvergne était sujette aux petites gabelles ; partie dépendait des provinces rédimées ; les aides y avaient été 
remplacées par un accroissement sur les contributions foncières. 

Généralité sujette aux aides et aux grandes gabelles, à l'exception, 1° de quelques ports qui jouissent de la franchise du 
sel; 2° de partie des élections de Pont-l'Evèque et Pont-Audemer, qui avaient le privilège de n’acquitter que le droit de 


quait-bouillon sur moitié de leur consommation en sel, el qui devaient l'impôt des grandes gabelles sur l’autre moitié, 

Généralité sujette aux aides el aux grandes gabelles;, mais quelques paroisses limitrophes des provinces franches jouissaient 
d'une Modération sur le prix du sel. ; . ; ; 

Généralité sujette aux aides et aux grandes vabelles, à l'exception d’une seule paroisse, faisant partie des provinces rédimées. 

Généralité franche de la gabelle, mais sujette à quelques droits locaux sur le sel; elle était franche de l'impôt du tabac, 
quoique la ferme générale y eût une vente exclusive, qu elle tenait à bail des Etats du Hainaut. Les aides n'y avaient point 
heu; mais elles y étaient rémplacces par des droits particuliers à la fabrication et à la vente au détail, dont la perception 
n'était pas moins onéreuse. * Au : 

Les impositions directes de Corse se payaient en nature. Le prix du sel y était à un prix modéré, et Sri te n'est calculé 
que Sur l'excédent de prix au dela de la valeur intrinsèque et des bénéfices légitimes du commerce, déduction faite des 
10 sols pour livre ; le tabac et les aides n'y étaient point établis. Les droits de traites étaient de 15 0/0 sur les importa- 
tions de l'étranger, de 7 1/2 0,0 sur celles de France. Le contrôle et l’insinuation d’un taux fixe étaient d'un produit insuffisant 
pour Compensor les frais de percepuon. 
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Î à à RER 1,146 716,202 6,227 ,7184 1,042,033 306,912 » » 
Alençon...... Lex 464 533,128 1,026 ,451 2,153,002 351,114 27,500 356,507 
Alsace 529 1/3 651,664]  5,881,020 » » » 85,175 
et Strasbourg... 
F5 EN CREER 458 330,062!  7,302,6151  1,908,556|  1,091,590 71,800 510,528 
; 
Auch et Pau..... 1,453 1/2 866,946 1,314,805 271 ,499 4,121,600 » » 
Besançon.-...... 8711 1/2 107,278 5,547,279 629,311 495,000 » » 
Bordeaux ....... 1,625 1/2] 1,393,162| 13,797,586 587,707|  1,541,480 » > 
NT ee PAPIERS 686 1/2 528,424] 3,139,858]  1,315,486 443,752 103,069 288,854 
FEAT CANON 583 1/2 654,082]  8,192,176| 4, 401,174|  1,023,632 22,750 584,480 
Chälons......... 1,226 1/4 800,706| 10,541,992 2,904,585 978,738 829,328 926,282 
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subvention, etc. des point été en 1790. indiquée par les nou-lindiquée par le produit a se à qu'en 1789, et si la co- 
BIENS F cree ue imposées en sus des $ Sommes représentatives LORS IRON relative! tisation des privilégiés, 
ONDS. L'INDUNTRE RES PR RS : impositions ordinaires IMPOSITIONS de laprestation desche-| veaux rôles des ving-| doublé des rôles des à l'extension de la ma-Ÿ Gains Les impositions or- 
. ES ,VINGTIÈMES. PROVINCIALES, é FLE mins, qui n’ontpoint été tière imposable par la} à;;..: : 
et capitation. impositions ordinaires. ordinaires. creur ! , à ; T4 dinaires, eût profité au 
P imposées en 1790 dans s 
quelques provinces tièmes. six derniers mois 4789.| Suppression des privi-! Trésor public. 
L lèges. 
a ————— 
| —_— | ————…————.—____]_ 
à liY.n.s.2d: lives d. : : ; 
1 DETTES CCE TEEEEEE Se SEA RETe FR (Vote d ET liv. 8. d. liv. s. d liv. s (vs dl: var HV sde lives ed: live sd, NC EE 0 A 
D stresse DERNIER 39 4 6 
es... PR DE RE nor 849 610 71 » » » > » » 459,252 4 6 956,749 13 5 700 11 7 23,902 145 » 981,353 >» » | 2 611 13 » 55,660 14 » 461,339 >» » 947,63 7 » 1.638,236 11 6 
ABRIS » 6 18,463 16 » 11,676 18 75 ) , ; ,658, 
4. Alpes (Hautes-). RE ARR Me nn perce mere mmeesre 351,053 5 8 1989 7 » CAT 1 819,751 1 7 2,160,247 16 4 362,572 19 5 45,924 10 8 2,568,045 6 3 » » » 662,752 5 4 871,593 1 8 1,534,343 7 » 4,982,141 15 » 
D ce Basses | TRES Rs PRES a none 131,959 18 9 er de STE 362,730 7 8 1,315,246 16 4 119,461 7 11 26,988 18 3 1,461,697 2 6| * 1,024 5 » 171,741 17 » 132,562 4 2 311,328 6 2 2,135,753 16 4 
6- Ardèche... RON EE DR ne ER pes 151,942 14 6 726 9 6 Re 130 2207472 448,346 12 5 » » » 8,962 4 11 451,308 14 41S$ 48,570 17 7 33,964 6 » 80,291 43 4 834,126 16 41 728,355 13 5 
22 LENS EE SES Mie re 2241169 5 1 15,483 48 6 Si 151,995 17 6 519,674 8 10 193,229 8 9 12°076 11 4 784,980 8 4 » » > 65.800 8 » 70,447 15 4 136,248 3 4 1,073,224 9 2 
| LUE ARS TER AC OR en 2 RG een 460,439 9 5 10,878 7 3 5492 16 6 241,326 7 1 641,637 19 5 268,795 15 1 67,037 13 4 Ca fs) À AL DE TON 33,378 16 3 70,893 4 5 52,824 40 9 137,096 8 3 1,381,934 3 4 
RS te 452,810 6 8 891 14 Le de 416,140 5 8 1,164,121 13 4 190,194 8 3 24,104 19 8 1,378,421 1 3 » » » 209,918 » 7 481,913 4 10 691,831 5 3 2,546,992 12 4 
2 LEARN MS mere serein Con Me 5e 503,240 19 3 13,083 10 6 Fee +02 155,086 17 1 426,132 1 9 97,039 » 10 17,189 9 6 541,580 12 11 *XS 22,569 15 3 71,625 17 9 54,462 1 7 148,637 14 7 845,325 3 9 
11. Aveyron... Ne 497,908 13 2 En A 11 9 518,848 1 6 1,163,364 7 11 160,133 16 7 24,139 19 8 1,347,638 3 11 | * 13,737 6 11 186,002 12 10 403,099 7 4 602,839 7 1 2,469,325 12 6 
RER a 613,188 15 9 Ro Se 521,891 14 5 1,048,664 10 7 646,381 10 6 499,321 17 4 1,824,367 18 5 | * 64,185 19 8 999,376 6 11 104,333 » 10 397,895 7 5 2,744,155 » 3 
D nr rues ne LENaDe Te EL 1e a n'ai e Lea en lens en ee ne 976,595 3 4 963 16 » » » 673,188 15 9 2,266,829 16 4 161,882 18 4 41,742 13 1 2,4716,4335 7 9 SEE) 202,484 >» >» 265,900 » » 557,084 » » 3,707,128 29:00 
or ne Mr Etre ne ne Sr RAR 1,332,612 14 8 23 0450 : 39 17 6 971,600 16 10 819,383 2 6 599,542 9 41 16,945 » » 1,435,870 5 5 » » » 288,356 5 1 336,807 13 10 625,164 » 11 3,038,635 3 2 
2 DRE Re RO PS ES 518,407 12 » 5248413 3 ns S40 1,367,582 13 6 3,056,193 11 2 465,860 16 3 61,322 16 10 3,583,311 4 3 > » » 544,223 18 10 392,061 19 1 936,283 17 11 3,887,245 15 8 
es... 515,872 8 3 3°364 18 »338 16 3 827,231 1 6 2,463,538 10 8 493,177 18 7 53,303 9 2 2,640,039 18 5 » » 91,673 10 4 297,638 4 9 389,311 13 1 3,556,582 13 » 
DE nier hnfés he meer sens ton eeeurs es 1,045,724 3 1 Sn : 59215 6 6 585,152 12 9 1,794,417 16 1 250,182 8 6 37,099 10 10 2,082,339 45 5] S$ 1,094 14 9 239,927 10 4 403,643 10 10 644,665 13 11 3,312,178 4 1 
1 ESS es ee PR TC D iuee 304,956 7 6 : 20,526 4 6 1,075,016 18 » 2,103,608 19 6 345,225 13 6 40,554 11 5 2,489,299 4 3 » » > 293,986 12 8 349,013 » >» 643,001 12 8 4,207,317 15 2 
RSS Er 353,082 19 9 S278 10 à 20 SX 310,935 7 5 182,410 3 11 401,742 » 4 16,484 18 8 900,637 8 11 » » » 92,056 11 3 106,985 12 » 199,942 3 5 12411514 19 9 
LS ee 23,519 7 » LES ‘RER Rp RREEEE 1,359/161 49 3 172,221 3 2 29054 2 7 1,860/437 5 » » » » 91,377 6 » 335,319 14 4 496,697 » 4 2,H67,202 S 1 
DL PR MS OR EC 185,055 9 2 »° » 243,908 16 8 AL SR ES TD 243,908 46 8 » » » Dep Lip ; » » » » » » 267,42 8 
D in 773,402 10 5 LR > 506 15 » 189,838 17 2 1,539,013 7 1 12,981 » 40 32,137 6 1 1,583,433 44 | *S$ 224,399 8 9 217,841 18 2 604,695 2 6 1,036,636 9 3 3,419,909 » 7 
Line RS Dr RE 215,188 8 8 430 18 9 PRE 715,402 10 5 718,445 16 92 » » » » » » 118,445 16 2 » » » 50,393 14 8 173,393 4 2 223,188 5 10 1,771,636 12 5 
5 ARR CRE RER 699,844 10 4 oo LE 218,593 11 8 1,299,161 45 4 125,526 18 8 26,518 9 1 1,451,961 3 1|. » » ) 571,126 14 10 109,453 » » 466,519 14 10 1,836,440 9 7 
D Do nee nemee ne nee np ee mien qermene 389 079 >» » Le 3,825 2 4 706,007 148 2 1,781,205 3 11 DATBDURES 38,316 5 2 1,825,304 10 9ÏS$ 191,012 6 11 168,449 40 7 427,681 14 » 187,143 11 6 3,318,456 » 5 
D nn nier De REC EI SE DIS SEE ER 346 872 13 6 DS LA » 2» » 359,079 >» » 907,313 13 10 4574 12 6 17,103 4 9 928,993 11 11 $ 96,970 19 5 30,740 12 4 145,243 8 4 293,453 » 1 1,581,527 11 2 
SR SR ee 948,083 5 5 ne È a 2,123 » 4 360,635 18 10 984,480 19 1 » » » 49,761 10 10 1,004,242 9 A1 S 108,391 10 7 83,456 16 9 171,254 » 40 363,102 8 2 1,727,180 16 11 
LÉ TS EE 801,414 8 9 11,853 9 » 6103 k 5 ren au 2,558,112 18 4 290,050 3 4 53,838 12 10 2,902,001 14 6 » » 557,652 11 4 RUE ; 961,411 9 30 He Fe 2 
DR UUO RE PS TD 542 456 5 7 ; Ù ,371 2 2,180,420 1 9 232,321 » 3 45,241 5 7 2,451,94 7 7 » » 357,998 2 4 99,077 3 757,013 5 1 ,034, 
RS RE Re EE A ee NE DE EE re 351,283 13 10 90,124 9 9 0 Éte de 342,456 5 7 662,513 8 1 pero » » +» 6622513 8 1 A AA 49,196 4 5 122,909 13 4 172,105 17 9 1,377,075 11 5 
HR alu)... GÉ ao SRE de LEA ER 664,263 5 8 94 449 9 43,510 12 3 484,920 15 10 1,048,643 10 1 434,268 16 5 114,790 14 6 1,597,705 4 »|]* 52,692 17 3 204,316 14 9 96,914 7 11 353,923 19 11 2,436,549 16 9 
LA SERRE ET TT EEE 628,412 16 3 7 039 9 8 Fe 17 1 Hire à à 1,980,742 2 7 628,033 3 » 138,723 14 1 2,747,598 19 8% He à 309,247 16 6 220,108:2,9 701,090 6 10 HE 2 s 
SNS TR NT a SE RÉ ne ne Res 1,464,286 1 70: 0609 14 1,845,152 17 6 » » » 38,845 6 7 1,883,998 4 1|1$ »891 13 : 149,178 18 » 240,197 8 2 389,267 19 5 3,120,873 
rune RS TR D or ET D DE TRE en mi NÉE us RPC EE 1,531,689 3 3 92,958 799 12 1 So 46,036 T7 >» 2:304,833 49 1[S 244,703 5 9 271,319 16 8 693,361 15 » 1,209,584 17 5 5/046,109 19 9 
D PMR nee, RE SN DES RE 722,495 » 5 De. A 45,863 14 5 723,123 1 3 1,538,1790 13 8 818,655 10 7 179,699 17 6 2,531,146 4 9% 81,345 9 9 297,319 18 9 141,201 12 9 455,867 1 3 3,16,136 4 3 
à tee PO ee isole elrnie el lsteiete at men rcie ets mie eue soi ie d re 253 099 19 3 1.679 16 » DOI Y 722,425 » 5 972-401 573 » » » SD) 972,401 5 3 » » » 84,606 42 6 306,288 18 S 390,895 11 2 2,085,721 16 10 
ER TO OC TE 401,570 19 8 TS. Fe 10 IS 28 256,629 11 2 825,051 7 1 105,915 3 4 17,414 17 3 958,381 7 8 > » » 61,770 » » 98,245 12 6 160,015 12 6 1,365,026 11 4 
HOT ÉD EE RS PR ne de RE 590568 13 3 20167 1 0 “Cu 421,078 8 1 1,408,927 7 5 149,033 3 3 28,730 10 8 1,586,691 4 4 » » » 183,101 9 1 219,722. 4 9 402,823 13 10 2,410,593 3 3 
RU PR RS RE SDS Des ren Te : 440,732 » » NUS 6,478 10 9 He 19 » 1,876,724 6 2 » » » 36,563 1 2 1,913,987 7 4 $ ne : So 448,542 6 3 Re 8 2 169,469 40 3 3,292,271 is Le 
1 Re D ADO OP ES Re es ne ee store es nos nee 1 2 D'PEX 440,732 » » 1,093,319 10 10 20,745 10 1,114,065 y» 10 19, 58,617 5 10 238, SEL 417,304 13 8 1,972,101 
AR DO nt CR à ni de Dom da de 0 su re LES SEE 226,108 4 4 113,968 2 6 9,380 5 6 14,568 8 8 757.916 16 8 | $ 67,966 5 2 148,112 8 4 318,652 4 » 894 730 44 6 1888 735 15 6 
ne men don eue ue 338 108 15 3 Re A Here 397,711 4 » 1,369,584 9 5 155,510 4 1 98 647 12 10 1,533,942 6 4 »” » » 466,746 5 » 935,627 18 8 102.374 3 8 2 353.887 14 1 
HE ALERTE SL PS RENNES 574,099 2 1 M el 366,429 » 5 1,162,726 4 1 251,291 19 6 26,065 18 » 1,480,015 1 7| * 21,509 10 8 112,576 10 3 162,404 19 3 3022491 » 2 2148933 2 2 
A RAe TT DO ORNE ; 646,333 17 6 39 471 7 » AT E 574,099 2 1 681,031 14 7 » » » 282 4 4 681,343 10 11 » » » 64,398 18 6 139,031 14 6 293497 1 6 D 418 820 2 6 
See PR PRET TE eme son ne etes ee de PV OU 3" 77 à À RENE 698,835 0 1,630,741 18 1 187,648 7 4 33,834 4 9 1,852,22%4 9 7 » » » 416,910 18 6 311,283 16 4 728,194 14 40 3,279,255 41 3 
. FORT RRe ANSE TEE Erete 2 eele » ons phares ts 0120 ele Cauet UN 2e He 4 < 10 130 9 = STE RES 835,716 18 3 2495 497 17 2 172,160 14 5 50,598 11 11 2,648,187 3 10 » 360 204,325 » » 184,143 1 » 388,468 À » 3,872,432 Hg | 
ee es cn SPORE me lame aisle seems morocco Ur Vue 143,809 7 4 9.792 8 ô LINE 130,936 3 6 2,216,856 5 11 » D » 45,860 6 5 2,962,717 2 4Ï$ 240,159 8 3 161,742 19 9 413,453 7 2 815,355 15 2 3,809,009 1 » 
e Maine-et-Loire M 0 LION EN RSR SE VEN Ve CAE EU arr AL 6 4,769 b > 158,461 » 10 402,881 13 3 474,803 175 2000 617,452 8 3|* 21,584 17 10 95,418 11 9 42,152 11 6 159,436 1 1 935,069 10 2 
ne MAnES Den teiete ee Me ne SD ete ne ne à De SA UN URSS 1,060,803 4 4 8 414 18 2 UÉS EE RS 727,368 11 2 2,278,899 1 9 235,927 15 11 46,701 10 2 2,861,528 7 10 D 236.347 12 8 983:6171 302 519,964 45 10 3,809,361 14 10 
à pans AN AE 0 Su in 05 SCT Ven ee ner ere ne LE 719,084 10 9 24 334 8 à pins 2e 1,075,055 19 10 2,168,385 14 10 516,165 "007 SA 321 19005 3,342,47% 14 10 Vs 367,896 11 41 364,490 7 6 132,386 19 5 5,149,915 14 4 
ne (Han cn sno re ee Mere 426,997 » 2 “96 $ PAR 811,608 » 9 1,845,364 13 10 320,074 1 2 38,018 19 2 2,203,457 14 2] * 8,936 16 9 286,014 6 3 701,806 4 10 996,751 7 10 4,011,823 2 9 
MATE ER danse D RE en ee Lo at PRET 539 805 4 nt OA 3,851 8 3 439,710 19 11 1,017,899 14 1 473,115 11 9 20,418 8 1 1,211,433 13 111 *S 14,843 14 8 298,246 7 8 394,933 6 6 638,023 8 6 2,289,228 2 4 
D Me Et ee D No NN ARE DATE Cr PR Enr EURE rruere 539,895 17 4 2,280 13 9 3,076 10 5 545,253 » 11 1,878.939 1 10 193,204 1 » 38,384 15 2 241105270418» » >» ) 162,570 16 41 202 975 10 6 365 546 S 5 3 021 327 7 Æ 
otedine se ve ne EE PE Eat 03,342: 3 5 A RASE 00 ,918,9: 93,2 ,384 15 2 2 n27:481 > 2,57 202.97: 365,5 sr 3,021,32 
pee NÉCEOPO or TEE ra Tn AEEe einer eee one eee UT ee 393249 18 10 Fe ï 6,086 re 823,689 8 7 1,254,642 » 5 180,674 8 6 8,348 1 10 1443664 1089 » » » 315,200 19 8 225,638 17 10 540,839 17 6 2,808,193 16 40 
BR AMOriDaNs PU NE ST SR UN SLRCROE ASIE 547,002 3 2 Lie 0 DRE ER 416,782 9 11 1,027,655 17 10 149,674 13 9 9,681 5 > 1,186,984 16 7] * 217,463 3 3 331,043 2 3 208,036 13 8 186,563 1 2 2,360,329 7 8 
DD. Moselle... sache Sienne soolem ot Nan ele eee sense ee DA EE è ; » » » 547,002 3 2 661,138 3 4 D) YO D ED 661,138 3 4 Den p 41,542 12 4 165,273 18 6 206.818 10 10 1,414,958 17 4 
se I idee see res eee ele de sne scie eine s'stoie on 2 scie is = nie à 631,522 2 29.082 3 F 4 : 14,9 
DO LINMOURE RE EN NE Fe SE TR SN Lee ECRIRE 379 667 1 » 2 038 1 » nee 14 8 670,925 19 10 1,159,754 11 10 165,679 4 6 14,486 16 1,339,920 12 11 DRE 352,946 15 S$ 279,837 » » 632,783 10 8 2,643,630 3 5 
D PO ne nd une bee 1,570,849 15 1 > PENSE 386,953 18 9 1,198,964 2 8 191,469 10 4 93,863 6 9 1,273,506 19 9 | * 2,164 15 3 170,412 411 163,213 16 3 335,790 13 5 1,996,341 11 11 
M RE A SE RE A te PR te 876490 1 4 11289 600 SR 1,570,849 15 1 3,585.677 9 11 2/203 10 6 326 1 4 3,588,206 14 9 » » » 1,832 1 6 13,957 12 >» 13,509 13 6 5,174,566 3 4 
M ne tive nee au cérsee ce 164,617 13 6 7,157 18 Û HT À 892,934 12 3} DRE de api 237,691 13 10 48,157 4 9 2,629,300 2 2 D 858,172 17 10 954,348 19 11 1,519,521 17 9 5,034,186,12 2 
60 Par. nu op e à a mn con ao ee 4,721 634 10 9 16 2 , Hoase9 176,695 17 3 2,253,7139 16 2 248,632 6 9 46 9370207 2,549,309 5 6 » » » 9 314403 12 531.301 9 9 3,863,306 12 5 
D en terres qe vhs da nerne lu ete vamerereran secs 1,462 867 3 » 8,771 » > RE TE 4,722,861 15 9 4,227,064 15 3 41,560 » » 16,807 12 6 2,991,432 7 9[* 41,693,670 3 11 1,044,593 16 9 658,636 11 2] 3,396,900 11 10 12,411,194 15 4 
nn nn ice nas und me qe qua deu à ae 814,337 7 6 NE): 24 er Re 1,533,196 10 3 1,487,505 7 11 18,124 16 » 5638 17 6 1,511,269 4 3 » » » 94,459 3 3 96,977 2 4 191,436 $ 7 3,236,501 17 3 
A nee eee potre rm neete és 5 : Fe : 3 ons 17 ; 839,299 8 » 59715 OO9MMOS 8 OT > Æ 3,626,169 14 4 ; fe » 160,216 16 à 414,672 4 9| 514,889: 5" 9 5,040,357 10 1 
; TES ET SR pe eee roa ee MES Rere 16,053 2 22 » ,083 » 471,365 49: 8 36 41 s CAR | 158,988 « 815$ 6,232 17 &: 197,310 14 2 | #7. 370 S 90.913 897 167 
ri she Ve EE POSTE dur REV LPS Ps LE RME TRE des LT "VAT » 1,450 18 » 202 919 16 7 LEE Es: " 228,209 14 : ; EE LATE) 7 S j _ SE té 61,290 10.2. GO TL LT 0 sonne PAU == . 
A PS ES | | Po don ur CC TS CEE net 6 sp run. LR 212018 6 934,730 18 4 
PR RS in etes ne né D nue) rade 0 6e 1,220,258 8 » 453,333 14 47,316 16 4 1,690,948 17 10 » » » 248 650 » » 862 600 » » PR is 2,567,112 18 . 
D ee CH En RE 24,158 10 » 1,406,118 10 6 3,365,693 143 6 341,114 12 11 68,810 43 1 3,775,618 4 6% 1,544 15 6 350 188 19 » S14 "108 40 10 078,250 » » 3,261,691 6 
aône (Haute-).......-....-.--.............. enr ARS Sn TS e 471,573 4:53 » » » î D ne Te ST Ua: Les » 843,108 19 4 1,196,842 14 4 6,318,5179 6 4 
Cri RENE AC Re Rec AE A 4e 880,709 19 7 ne 471,573 4 3 1,134,841 À » 2,768 10 » 21,336 19 1 41,158,916 40 1|%*5$ 121,623 7 3 63.661 14 8 233 803 18 2 RE 6,378,57 4 
CE CR ne rs St » 13 4 » 880,723 2 7 1,608,826 3 2 2 162 18 5 33,517 15 6 1,644,506 17 11% 234,620 8 4 304,120 13 4 817,899 3 4 1,056,640 7 RE 
. Seine-et-Oise................. arc nmeces de 1.418 568 » 4,343 18 > 675,642 10 2 2,242,300 8 9 230,466 6 4 46,954 2 » 2,519,020 17 4 » » » 288,967 6 2 334,738 8 7 RS ADR VIE 3,581,870 7 8 
1 LÉO ER CORRE CD SAT OC CORPCE EEE CCE EEE 418,568 3 8 » S 419 » 5 FES +" 49 PNR TT ; Sat < WT 00 47 z ST NAT 904, 1 23,705 14 9 3.818.369 9 » 
6 g LCR 1,451,767 12 1 3,066 ,067€ 8 > Ë 6 9 14 3,989,477 4 » » D 594.568 #99 n es : ; F 
DE MEET :-eecPAeee Aneiseueeressesses res e ee ne 0e 1,836,449 17 6 Le #01, 10 3,666,676 7 246,371 15 » 76,429 14 7 ,289, LR 04, 15 3 1,822 917 5 7 o 117486 5 40 818, 36 
Re NE Er CL RON "151 842 9 6 Ë 4 59,135 19 10 1,999,212 » 8] 3,868,642 3 10 448,118 3 » 2,982 2 8 4,399,742 15 6 » » 804,118 8 » 643,915 14 8 1448 034 9 8 TS SAIS 
He Givres (Deux-) UT UP RE ET nr tererree d Puu 9 : or he 2 6,740 1 “ 161,383 10 10 2,536,195 13 1 162,730 14 8 53,607 10 9 2,7113,133 18 6 » » » 531,162 » 3 1.313 376 » 2 1880 898 2 ; He 1£ 
LR OR MR NE IE RSS RE ar 2,712 4,902 13 524,409 1 2 1,859,775 45 6 198,267 13 6 40,167,15 5 2,098,211 4 5 » » » 198,126 4 1 206 145 3 Ne era V2 9300020 0 
| és 9 512039 7 7 16,529 5 3!  4,206,76 6 9 2136064740!  3i2,4175 5 9 Ho 19 T| 2,198 3 2 >» »| 40064 9! asset 7| 1,704205 5 9| Sean 13 
ne du ren pertes eman une » ee 338.603 » 1088027 24,958, 1, » 518,631 18 4 1,127,613 2 11 699,136 3 » 136,813 18 » 1,963,563 3 41 | * 66,410 3 1 156,885 » 5 103 249 12 8 408 544 16 9 Dre OST 
Let ET AA RUE Er D EE) D » » » 338,603 » 3 687,989 5 » 89 155 453 10 439257 6 6 1.499 409 7 4 106,396 1 Er EP Ms RE 2,810,739 18 8 
9. Vendée.......-...--..esemersseressssesessesereseneeseseresesene 591,079 8 9 SA 3 » ; 789,155 15 1 : ie À É 7 A1 198 548 5 6 SA 878 3 : 210,79 
80. RE PAPIER RE PE FOTO 510! TS it 1 nr k Ë 204-169 595,041 5 11 1,902,884 4 10 194,252 15 3 41,145 19 4 2,138,282 19 5 205,265 903 163,603 9 2 368_868 18 5 DES 1 
Menne (Haute. #72 D 33223; RS 71,407 5 8 422,543 18 11 1,101,630 » » 111,938 » 9 23,619 19 8 1,237,188 » 6 187,158 7 1 205 210 7 6 399368 44 7 EE 
M tipnne (Have). EE Eur trrrnrereeree TE ND SELS R 10,646 11 » 2,508 8 : 345.385 7 8 1.385.373 14 3 173,171 14 € 29: 301 3 1:587,846 9 94,031 10 1 A à 392,368 14 7 2,052,100 14 » 
SOS. es ronovsoercree sente ransevesrrsoesens tresses os sessseseee 318,985 15 » a m9 FE ut DVD ES NRA 39209 ,9 le ‘ 13,17 4 6 29,9 dt 981,040 9 » 94,05 324,452 10 6 F 504 FNAC QE Poe , 
rie A ND ant nue 661,974 . 10 LE # à sans © 390,964 13 9 937,394 1 10 136,305 13 2 2425 8 5 1:076,428 5 8 206992 19 & AP à. EE F- L Mans IT 3 
. > 4 4,615 3 11 677,606 19 5 4900, 911 9810 18,555 2 41 28,804 18 6 1,462,331 213,087 42 7 517,993 2 9 786,973 2 8 2 926 911 He Ge 
ee; 
TOTAUX. ...resessos ss. Nr PTT 55,259,589 6 7 1,092, 927 1 a ne Le TE É | Te | ———— 
? 7 643,561 3 5 56,996,077 17 1 129,575,249 18 1 16,177,461 5 9 3,102,298 17 1|  148,855,010 18,290,264 15 4 27,510,710 6 » 50,538,496 11 1|]  256,389,584 9 1 


Au Comité des contributions public i AT ARE s 
publiques, le 8 mai 1791. La RocHeroucauLn, Daucuy, ROEDERER, DEFERMON, D'ALLARDE, Dupont (de Nemours). 


dre SÉRIE. T. XXVI. — Fouille 34, p. 532. 
sus 


RC Te LA 
1 =. 


ADDITIONS AUX IMPOSITIONS DIRECTES, 
DÉTAILLÉES CI-CONTRE. 


s AUGMENTATION SUR LA MATIÈRE IMPOSABLE 
* SoMMEs imposées en TOTAL 
1789 pour charges des Ep —— } t 3 
provinces qui ne l'ont ; des sommes imposées en 


point été en 1790. 1789 et non en 1790, et 


$ Sowwes représentatives de l’imposition relative 
NS de laprestation des che- 
mins, qui n’ontpoint été 
imposées en 1790 dans 
quelques provinces. 


indiquée par les nou-|lindiquée par le produit} 


veaux rôles ;des ving-| doublé des rôles des 


tière imposable par la 
suppression des privi- 
lèges. 


tièmes. six derniers mois 1789. 


una 
[7 
— 
=. 
< 
L 2 
æ 
L1 
A 
Z 
Lee] 
[= 7 


1) PART NAN: © DAC A À 
» »12 611 13 » 55,660 14 » 161,359 >» » 241,034 17 a 
6 ‘5 » » » 662,752 5 4 871,593 1 8 1,534,345 7 » 
2 61* 1,024 5 » 177,741 17 » 132,562 4 2 311,328 6 2 
v. : $ 48,510 17 7 ER 6 » 50,291 13 4 834,126 16 11 
» » » 5,800 8 » 70,447 15 4 136, 4 
7 19 * 33,318 16 3 70,893 1 5 02,824 10 9 Er ; : 
‘php » » 209,918 » 7 481,913 4 10 691,831 5 
42 11*S$ 22,569 15 3 71,625 17 9 54,462 1 7 148,657 14 : 
311|* 13,737 6 11 186,002 12 10 403,099 7 4 602,839 7 1 
18 51 * 64,185 19 8 229,316 6 11 104,333 » 10 397,895 7 5 
7 9 722% 292,484 >» >» 265,900 » » 557,084 » » 
EN D 288,356 5 1 336,807 15 10 625,164 » 11 
4 3 + HA ONE 544,223 18 10 392,061 19 1 936,285 17 11 
48 5 OO LD 91,673 10 4 297,638 4 9 389,311 15 1 
45 351$ 1,094 14 9 239,927 10 4 403,643 10 10 644,665 15 11 
4 5 » » » 293,986 12 8 349,015 » » 643,001 12 8 
8 1 NS 92,956 11 3 106,985 12 » 199,942 3 5 
: 160 OI 2e 91,377 6 » 335,319 14 4 426,697 » 4 
146 S$ SN SRE RPC ES JM U» DECHUS 
14 2 | *$S 224,399 8 9 217,541 18 2 604,695 2 6 1,056,636 9 5 
16 - » » » 50,393 4 8 173,393 4 2 293.788 K 10 
F: )\ Le » MT M RS GTR CE a 


à l’extension de la ma-À 


041 à 548 


TOTAL GÉNÉRAL 


des impositions tel qu'il 


à été ou aurait dû être, 
si l’on eût imposé par- 
tout les mêmes sommes 
qu’en 1789, et si la co- 
tisation des privilégiés, 
dans les impositions or- 
dinaires, eût profité au 
Trésor public. 


> 
e 


LIVES 


1,638,236 11 
4,982, 141 15 
2,135,753 16 

798,355 15 
1,073,224 9 
1,381,934 3 
2,546,992 12 

845,325 3 
2,469,325 12 
2,744,155 » 
3,707,728 3 
3,038,633 3 
5,887,243 15 
3,536,582 15 
3,312,178 4 
4,207,317 15 
A ,411,514 19 
2,341,202 8 

261,498 3 
3,419,909 » 


4 "7" LOC AR 


& 1 GO me © RO > > O0 RO ED Co O CO ne En RO OÙ An YO 


Po : = 


POPULATION 
SUPERFICIE 
ANCIENNES GÉNÉRALITÉS < 
n 
É 
DÉPARTEMENTS. du ressort desquelles sont composés es 
; carrées [En citoyens 
# 
LES DÉPARTEMENTS. de 25 Individuelle, 
au degré. 
actifs. 
% 
à —————————————— | 
hi ne | nee 
4 
: AIN. SERRE Besancço i] 
Fe La INTRO cirson PRRUIORE pneees RE 299 40,497 307,756 
3 All ons, Paris, Châlons, Valenciennes... 379 63,9 à 
- AC Moulins, Bourges, Lyon, Dijon.......... | A »953| 307,904 
4. Alpes (Hautes-)..... Grenoble... ... : TRS RES FÉERET 365 41,553 267,126 
5. Alpes (Basses-)..... Aix, Grenoble. ..:....... RE ne ER de. sa re 
EAPATdéche.. 22... Montpellier, LYORE SR SNS Re er HS 373 31,285 168,937 
HER Ardennes -.-....... Châlons, Metz, Soissons Valenciennes PRE ne NE AE 
SOS Auch, Montpellier... : NÉ SRE CRE 2 1,645 247,612 
9. Aube ARE Di on, Châlons, Dans ss... .. . 44 35,489 197,889 
nn FT ERRS Mon ChAIONS, Paris...) 305 43,031] 298,885 
HI A VEYTON..::-:..... MORTE Ver ne MI Mr sea Se . 
12. Bouches-du-Rhône. .| Aix, Grenoble. .:.:.1!1"! OS A RS ER ve AT Her 
D rhin AIR PROD ne nn mpnsnes 306 12,496| 466,045 
1. Dan 520 Riom...... PRE Deere NE or ne 
ASACharente...::::.... La Rochelle, Poitiers, Limozes. Bordeaux 7 s 
16. Charente-Inférieure..| La Rochelle, Pole pos pour 2. A Does 
TAN SU NS ES ES ne cou 438,042 
AS ACOITÈZE es 2e cos oies » Limoges Mouliné- #00" me SA 29 2 3 Hs 
M PR EN Me ne Re lt 
PR COte-d'Or..-.......- Dijon, Châlons, Paris, Moulins Besançon. DRE 445 63,107 SA 
21. Côtes-du-Nord ...... RONNOS ET Es neRe : ra 333 86,137 523" 880 
BAAAUTOUSE: es esse ee Moulins, Limoges, Bourges TE eee 288 43696 238 339 
Ba ADOrdOne..2....... Bordeaux, la Rochelle, Poitiers... ........2" 451 67,409 438 343 
ÉADDUNS ee cemce re Besancon, Strasbourg..........,........... 254 32,498 219,642 
D | 25 Drôme............. LS Con Rene pe RTE 2 de 320 37.616| 246/681 
DAAEOTO SR rates Cp Alone ER are 307 59,991 383206 
21. Eure-et-Loir... .... Orléans, Paris, Alençon, Rouen ............. 300 39.034 256686 
PSAMDINISTÈDE.. ee ANTENNES RE RE ARE HEAR a 343 24,447 285" 30 
MAG Sos de Monipé lis ee EUR RS 202 B1/983| 313 464 
30. Garonne (Haute-)....| Auch, Montpellier.................. Sn 273 82,314 156,555 
TR RENEL TES : | Auch, Bordeaux..." RS 339 59/354| 315-854 
22 Gironde: RE re Bodeanerrres e RS re 537 71,372 297,391 
DO MHÉTAUIÉS scene Monipellier me en, momo. RE ; 2073 7126 
FE p PR Re rt mare k 319 49,073 | 290,126 
34. Ille-et-Vilaine ...... RONDES Re De aie See PAT sect 347 65,522 519469 
Dplndre ect te Bourges, Moulins, Orléans ....,...... er 352 33,483 299,168 
36. Indre-et-Loire ...... Tours, Orléans, Poitiers .............. k 313 26,107 972 995 
NT Irene . | Grenoble ........ re es Run 491 86837| 363,380 
RÉ E A AS E PORinSon: DION scans la fu Re 256 50,730 980 , 200 
ss Landes rte pee BODAPAURS.- er voumes AR RS ER le 168 40,038 957,387 
40. Loir-et-Cher........ Orléans, Tours, Bourges.............c...e 5 319 34,170| 200,277 
41. Loire (Haute-)...... Montpellier, Riom, LYON. ses... 244 33,639 216 250 
42. Loire-Inférieure . ,.,| Rennes, Poitiers.....,..... RD RENE AE te 352 51,531 331.970 
2  ÉTOET dcr  O Orléans Par Ce de ae 324 43,298 985 775 
AH LOS Soc A PTS Montatban 3... = 32 69,015 443,66 
id c re SE 362 9,015 443,667 
D. -et-Garonne......| Bordeaux.........,..... TO ROSES LPO C 285 59,363 411,808 
AOCLMOZÉEC rene en Montpellier .......... DR TE Sd PTS 260 22,106 142,110 
41. Mayenne-et-Loire...| Tours, Poitiers... .... ET A Re RE te 6 3710 68,002 455,500 
48/0 Mantho rene CASA RE Re nr RE ARE TENTE se 318 71,120 463,320 
A0 MATE Sete Chälons, Metz, Nancy, Paris, Soissons....... 405 54,271 348,855 
50. Marne (Haute-)...... Châlons, Dijon, Nancy, Besançon. ....,...... 315 41,265| 223,010 
BL Mayenne ee LOU ST RP en os Le ue lee 266 42,356 323,607 
so Meurthe rue Metz, Nancy, Strasbourg, Chälons...... ne 310 53,861 321,161 
Da: Meuse... Metz Nancy, Chloe 318 50,448] 268,108 
SÉSMorbihan STE nt RSS HR EEE SES 328 43,799 281,565 
55. Moselle .......,.... MEAANANIO Ne eee eee comes oser 328 51,079| 328,365 
56. Nièvre DER SA ee Moulins, Bourges, Orléans, Paris, Dijon...... 352 39,218 235,699 
51. Nord cg 6 Es re PAPERS Lille, Valenciennes, Amiens, Soissons........ 278 69,675 447,910 
58. ir 2 ee Sd rer es | Soissons, Paris, ROUGER, AMIENS... - 0. 298 62,084 348,972 
= D Den De | _Alenco - =: 310 59,385 381,760 
60. Paris: 0. POP NM DES net 100,718] 647,472 
61. Pas-d®-Calais..,....| Lille, Valenciennes, Amiens................. 328 81,972 532,739 
62. Puy-de-Dôme.......| Riom, Moulins, Lyon.. ............ roc 365 82,600! 516,593 
63. Pyrénées (Hautes-)..| Auch..... ere SRE PS OA re 235 28,413| 188,690 
64. Pyrénées (Basses-)..| Auch, Bordeaux............................ 388 29,305 188,389 
65. Pyrénées-Orientales .| Perpignan, Montpellier................... 20 212 16,977 114,158 
66. Rhin (Haut-)....,...| Strasbourg ...... sCEBa rss HD me 204 41,608 283,252 
GIPARHM(Bas-)....:... SrASDONTE Re Lente ceseee ER 268 64,568| 415,080 
68. Rhône-et-Loire...... Lyon, Dijon, Riom......................... 389 91,981 591,306 
69. Saône (Haute-)...... Besançon, Dijon, Châlons, Nancy............ 265 41,084 264,111 
70. Saône-et-Loire ..... Lyon, Moulins, Dijon....................... 395 67,455 442,600 
PAPSARIO tenus e TonrS OTIEANS Pme mr vo ester serenct ; 306 54,108 347,837 
72. Seine-et-Oise........ Paris, Orléans, Rouen...............,...... 286 73,362 471,612 
"3. Seine-Inférieure.....| Rouen, Amiens, Paris............ OO E 357 83,440 536,400 
m4. Seine-et-Marne......| Paris, Châlons, Soissons, Orléans............ 300 48,092 296,467 
15. Sèvres (Deux-)...... Poitiers, la Rochelle, Tours, Limoges........ 305 40,308 259,122 
16 MS0MME-,- ce... Amiens, Rouen, Lille...,......,.,.e PE TEE 312 63,366 407,352 
FAN CROP AN PIOS Montpellier... .......-.-esersene area 269 48,241 289,148 
TB ANVAT.---receceserc ASE ee TR En nn A A ETS 368 55,644 275,472 
19: Vendés..:-#20207 LETTRE RS PERRPRR STE RP PRES 343 Pol 008,020 
80.CVionhe rene Poitiers, Bourges, Tours.,...........,...... 344 42,653 = Lee 
81. Vienne (Haute-) ....| Limoges, Poitiers, Bourges, Moulins......... 288 33,821 He 
82. Vosges.............| Metz, Nancy, Châlons, Strasbourg, Besançon. 295 44,964 289,054 
83. Yonne... D Paris (Orléans, Dijon...,...... RE OO DCS 373 56,713] 364,969 
Ty ARS POTTER rares Ve 4,298, 360 |27,190,023 


dre Série. T. XXVI. — Feuille 34, p. 532. 


| IMPOSITIONS 


DIRECTES. 


liv. 


4,638,237 
4,982, 141 
2,433,755 
798,356 
4,073,224 
1,331,934 
2,546,992 
845,326 
2,469 ,326 
2,744 ,155 
3,707,138 
3,038,635 
5,887,846 
3,556,583 
3,312,178 
4,207,317 
1,4M,514 
2,347,202 
261,428 
3,419,929 
1,771,637 
4,836,441 
3,318,457 
1,581,327 
1,727,980 
4,830, 505 
4,034,440 
41,371,075 
2 436,550 
4,163,515 
3,120,872 
5,046,116 
3,716,136 
2,083, 722 
1,365,286 
2 ,410,393 
3,299,271 
4,972,100 
1,558,785 
2,353,888 
2,148,935 
4 ,418,870 
3,219,255 
3,872,432 
3,809,008 
935,070 
3,809,362 
5,149,916 
4,011,893 
2 ,289,298 
3,021,326 
2 ,808,194 
2, 360,327 
4 ,414,959 
2,643,631 
4,996,342 
5,174,567 
5, 


034,756 
. 86 307 
12,4 


3,2, 501 
5,040 ,357 

827,167 
1,195,592 

934,731 
2,567,113 
3,261,691 
6,378,919 
2 050,668 
3,581,869 
8,818,309 
7,588,132 
7,846,990 
5,383, 258 
3,096,892 
5,404, 805 
2,810,740 
2,065, 880 
3,102,193 
2,052, 100 
2,351, 130 
1,787,581 
2,926,912 


—_—— 


TABLEAU N° 4. 


549 à 556 


SOMMES 


afférentes à chaque département dans la 


ANCIENNES IMPOSITIONS DE CHAQUE DÉPARTEMENT, PRISES POUR BASES ÉLÉMENTAIRES DE RÉPARTITION. 


DIFFÉRENCES 


IMPÔTS INDIRECTS IMPÔTS INDIRECTS leurs sonme de 300 millions à laquelle est dé entre les contributions de 300 minons et 1 
particuliers à chaque département employés dans les bases élémentaires iti sur la presque totalité des départements, et Qui sont} employés srminé le montant 4618 On somme ;des-anciennes percePPONS. 
la proportion des re dont ect vos à la déduction des LR me employés dans les bases élémentaires de répärtition dans les Pi FT RÉ Ue ar es Er 
: dans la proportion des perceptions effectives, à la bases RER par Aou : re AREAS Pre ee 
déduction des 10 sous pour livre et au marc la livre! élémentaires RER éntenent p ases élémentaires de répartition. 
Moitié des impositions directes. de la des impôts P : : 
Droits des droits ————_—_—_—_—_—_p_pa Kart indirects des impôts Fe Sr Différence 
: Droits | Principaux | Linnati - : ee directs ; ._| Sur les bases | POUr ivre totale 
Lace LE ARE i aux entrées Diana RESRE Droits Droits taux des employés ag ES totale Départ de la somme con des des ane en 
2 à la vente des villes, | centième tre intérieurs de HAS comme bases ie de la part Ross ET Po perceptions. 
du d icati i e ceux ; consomma- effectives : employés contributoi Q i on, ; 
= frisson en détail |inspecteurs| nier des exploits| . *! se tion TOTAL annexe | élémentaires pes ns élémentaires | employées avec les 
SEL. TABAC. |les boissons, As b ne contrôle et droits ce cute ES ee de répartition. | °°° pass département re Le pur contributions 
j ï oucheries, marchandi- impositions lé i : Ke ti émentai 
crues les boissons. RTE des actes, sur les [le commerce ra rente é Es (Ua L apte Contribution | Contribution de répartition. Aire de 
Aou procédures | national. | coloniales. ER LL de répartition. e mobilière. | foncière. la répartition.| 300 millions. 
rtons. parte- 300,000,000 liv 
ment. Re) : 
liv. liv. liv. liv. liy. Liv. iv. lv. liv. liv. liv. liv. lv liv. niv. 
82,851 163,667 10,739 4,095 76,655 86.970 5 944 5 
: ) 0° 609 156,272 85,214 113,184 16,992|  215,390| 458,607 1,165,276| 2,823,513| 1,737,900|  285,400|  1,452,500]  1,085,613 1,367,788 
rl 311,398| 5,066! 517,737] 162,526] 964,881 191,803| 209.107! 53,970! 494,882) 1,377,873| 4419/9093]  9,402134| 5°749,600| 991,700|  4,751,900|  3,652,534 4,961, 366 
up 160.558 24,445| 127,848 72,890| 119,917 82,317| 106,787 23,139| 212,243]  590,672|  4,789,265| 3,923,020] 2,416,500| 437,700] 1,978,800]  1,508,520 2,479,259 
re 75,437 » » 28,518 64,387 28,073 36,419 7,891 72,383| 201,436 129,475|  1,457,831 897,300| 168,800 123,500 560,331 195, 207 
A 52,832 >» D 8,294| 199,579 41,364 53,060 11,625| 106,049! 296,843 770,670| 1,843,894] 1,135,000| 213,900 921 ,100 708,894 931,268) 
te 5) 82,278 13 82,012 92,691| 100,228 27,132 46,096 14,974 88,199| 318,491] 1,064,347|  2,446,281|  1,505,000| 276,900|  1,228,100 941,281 1,366,55 
nus 243,821] 174,252] 205,097! 133,867] 138,269 96,467| 199,285]  23,391| 249,145] 704,401] 2569,378| 5,116,370| 3,149,100| 512,800|  2,576,300|  1,967,370 2,784,147 
Eos Le » 5,690 49,338 73,848 32,079 42,267 9,159 83,505| 233,785 621,279]  1,466,605 902,700| 457,100 745,600 563,905 183,371 
? 227,654| 181,728] 228,181] 124,404| 134,874!  1,559,055| 126,890! 164,616 26,751|  318,257| 682,914|  9,860,226|  5,029,552] 3,320,200| 608,600| 2,711,600|  1,709,233 2,840, 177 
Des 1OT Er 402,821 » 162/934|  189/089|  199/198|  4,309.119| 105,765] 437,208] 29,728] 272,701] 758,930] 2,340,750| 5,054,905| 3,129,700| 552,500!  2,577,200 1,953 /203 2: 862,136 
635,669 234,676 » » 58,611| 195,198]  4,124,154| 142,904! 185,328 40,165| 368,397! 1,025,421|  92,517,972| 6,225,1700| 3,832,100|  668,100|  3,164,000 2,393. 600 3,063,634 
110,260 134,194 » » 24,899 364,953 110,699 283,933 371,987 439,619| 995,747 2,062,674| 5,101,309|  3,171,400| 944,600 2 996 800|  1,929,909 2,424 ,084 
1,354,685! 565.209! 116,518| 376,713| 347,650] 356,439 296.903! 982 362| 63,778]  573,043| 1,628188|  5/318:535| 11,205,780|  6,897,200| 1,212,500|  5,684:700|  4,308,580 5,806, 867 
222,906 188,631 » » 44,340 | 158,742 69,638| 118,830 38,530| 226,988] 819,682] 1,751,259| 5,307,842] 3,267,200| 617,900]  2,649,300 2,040, 642 2,446,53. 
134,860 313,732 18,923] 200,785] 119,858] 196,516]  1,044,674 64,919! 112,509 35,881|  213,309| 763,345!  92,021,328| 5,333,8061 3,276,300| 571,900| 2,7104,400]  2,057,206 2,551,52 
IL 9ES 264,665 51,974| 328,947] 216,971] 295,454] 1,275,955] 162,158] 210,365 45,518|  418,101| 1,163,586|  2,857,642| 7,064,958] 4,348,500| 692,400!  3,656,100|  2,716,458 3,402,067 
606,549 201,744 44,714 198,742 81,308 96,416 1,159,593 54,401 70,574 15,294 140,266| 390,370 4,690,229|  3,101,744|  4,909,100| 350,200 4,558,900|  2,192,644 2,761,571 
102,271! 543,710 » » 50,575| 496,373 6310935 61,510! 404482] 25,418] 19,410] 540,957|  4,364,302| 5,711,504| 2,284,400| 427,700] 1,856, 700 1,497 ,104 1,739 ,948 
47,920 » ; = 2 786 18411 69,117 2:807| 417,368 » 190,175 6,000 193,292 462,720 984.800! 60,900 7223. 900 117,920 "211086 
1,112,251| 341,186 36,887 21,429! 153,423| 305,253| 41,970,429| 131,807 170,997 37,063! 339,867| 945,822] 3,956,118| 6,676,027| 4,109,200| 721,800| 3,387,400|  2,566,527 3,514,72 
» 642,476 » 132,892 2574652 210,909 1,843,829 88,307 39,781 10 135,365 413,548 2,392,742 4,170,379 2,566,700 403,200 2,163,500 1,603,679 2336008 
189,583 161,644 5,101 14,604 62,178 103,220 536,330 70,719 91,823 19,894 182,496| 507,891 1,226,717|  3,063,157 1,88#,400| 374,800 4,510,600|  1,177,757 1,473,753 
146,089 | 388,528 122 4,560| 454,539] 247,459 941,897| 127,898] 465,924 35,930!  329,772| 917,751|  2,189,426|  5,507,883| 3,390,100|  585,000|  2,805,100|  2,117,783 2,802, 636! 
180,663 143,361 » 425 37,335| 137,427 499,211 42,140 81,126 13,080|  136,346| 431,391]  4,072,948|  2,654,475| 1,633,900| 285,100]  1,348,800]  1,020,575 206,345]  1,226,920 
571,704 |" 477,170 » » 66,301| 156,115 971 ,290 66,749 86,397 18,720| 174,866| 477,1743|  4,620,899| 3,348,879| 2,061,300| 376,500|  41,684,800]  1,287,579 B02,993|  1,790,572 
1,281,440| 463,826 95,604! 309,094| 285,248] 299,547! 92,727,759| 186,176! 241,525 52/332| 480,033| 1,333,936|  4:543,728| 9,370,233|  5,969,900|  986,900|  4,983,000|  3,404,333|  1,368,507|  4,712,840] 
1,152,774 307,570 13,828 250,205 163,682 187,401 2,135,460| 207,320 268,956 43,704 519,980| 1,115,747 3,971,187| 7,805,627| 4,804,500| 929,800 3,874,700|  3,001,127 1,134, 366 4,135 ,493 
D 675,055 » 710,015 269,592 291 ,604 1,936,266 92,784 40,196 7,621 140,601 434,518 2,511,385|  3,888,460 2,393,100| 650,200 4,742,900 1,495,360 768,627 2,263,987 
528,399 44,579 144,670 |  276,936| 176,870 154 93,909 | 421,329 26,397| 241,635]  673,321|  2,086,410| 4,522,960| 2,783,800|  486,500|  2,297,300|  1,739,160 805,003|  2,544,163 
605,599 405 ,866 » 174,696 273,343 326,902 Û 160,469 208,175 45,104 413,748| 1,151,472 3,324,626| 7,488,141|  4,608,900| 833,000 3,7175,900|  2,879,241 *505| 4,116,836 
128,133| 482,435 : 174,196| 275,985 120 984| 156,044!  33:807| 310155] 863,115] 2/933,209| 5,354,102| 3:295,800| 580,800| 92,114,700|  2,038,602 2° 860 1 
2922,694| 595,223 » » 234,587| 379,441 194,486| 951,105 88,666|  534,9257| 1,561,566|  3,827,768| 8,513,818|  5,267,300| 1,308 ,400 3.958.900!  3,306,578 4,053, 339 
803,893| 220,507 , 220,645|  9269:859| 969,754 143,225 | 183,807 20.259 | 369201! 4/033,580|  3/189:499|  6:905,635|  4,250:400| ‘766,500!  3,483,900|  2,653,235 3.886,31 
» 813,088 » 928 ,701|  326,361| 267,256 35 114,900 48,216 9,460|  172,5176|  524,032|  3,032,014| 5,117,736| 3,146,700| 542,400| 2,604,300| 1 971,036 2, 809,23 
532,658| 181,438 40,810| 120,196 74,983 89,333 D: 26813 48,953 14,787 89 835! 314,597! 4/443,570|  2,808,898] 1,128/800|  329:100|  4/399,700|  1,079,798 1,570, 007 
740,651 210,151 20,060 227,719 96,412 155,803 5 92,907 144,636 26,113 263,656 666,679 2,441,746 4,852,339 2,986,700| 534,700 2,432,000 11865639 2° 630, 814 
1,099,077| 340,985 » » 128,911! 991,938]  4,860,211| 126,894! 158,613 45,667| 3014741  910,519|  3,071,904| 6,364,175)  3,917,300| 735,500|  3,181,800|  2,446,875 3,394,914 
249,813| 182,564 2,704 » 46,196| 174,491 649,368 50,676| 131,482] 131,201! 313,559 544,042]  1,506,769| 3,478,870| 2,141,300| 415,600!  1,725,700 1,337,310 1:678,917 
68,190| 183,865 » » 65,869| 117,201 30,539 65,422 16,886|  1142,847| 359,245 907,817| 2,466.572] 4,518,300| 267,000!  1,251,300 948,272 1,152,851 
713,470 184,395 20,020 189,472 94,531 107,735 420,964 156,824 25,502! 303,290| 650,997 2,263,910|  4,617,798 2842,300|  580,200|  2:262100| 4 775,498 97497 811 
166,640| 114,712 » 26,841 12,035] 191,087 42,913 71,448 23,219| 136,940| 495,264] 1,073,839|  3,222,474] 41,980,600| 351,100 1,629 500|  1,241,874 : 1: 681,205 
1,030] 746,282 48| 843,1758| 300,544| 245,528 110,373| 445,600 38,036| 594.009| 633,068|  3,364,267| 4,843,137| 2,980,700| 946,500!  2,034,200| 4,862,437|  4,043,571|  2,906,008 
967,202| 243,524 42,039| 215,306| 1428,839| 145,151 16389! 463,962! 35:526| 325 877| 906,919! 32034557] 6,313,812|  3:886,300| 644,800!  3,241,500| 92,427,512| 950,845 3:378,357 
132,308| 243,100 s à 33649 | 204,076 75,925] 434,222! 41,951] 259008] 802,472] 4,781,703|  5,654,135 3.612.000!  611,700| 3,060,300| 1,293,354 367,771|  2,661,123 
168,098! 451,297 » » 177,073| 286,408 146,805| 490,450 41,964| 318,519| 1,053,428|  92,514,823| 6,323,831| 3,892,400| 697,600| 3,194,800|  2,431,431 551,902!  2,983,333 
202,183 55,485 5 133,320 61,730 67,871 18,320 40,443 10,130 68,893| 215,505 127,193|  1,662,863|  41,023,500| 179,600 843,900 639,363 287,492 926, 855! 
1,159,260| 496,254 31,447|  358,362| 452,018] 246,003 195,760| 953,958 41,269|  490,987| 1,053,527|  3,917,838| 7,727,220|  4,756,300| 884,800!  3,871,500| 2,970,920| 4,220,907|  4,191,827 
1,365,854| 494,491 91,925| 329,833| 304,122| 311,891|  2,897,816| 198,456] 257,496 55,1792|  511,714| 1,424,274|  4,833,864|  9,983,780|  6,145,100| 1,093,300|  5,051,800| 3,318,680|  1,403,836|  5,222,516 
1/103813| 386:709| 319,524| 352,204] 220,698] 297,205]  2,605,148] 154,624] 920,620! 47,651] 422,805! 1,209,518| 4,237,561| 8,249,884) 5,077,600| 925,800 41131,800| 3,171:784| 1,976,327| 4,448 111 
642,704|  224,360| 170,280] 187,816] 124,175] 129,305]  1,478,640 92,085 119,954 24,768]  236,807| 660,710! 2,376,217| 4,665,445] 2,879,200| 514,200! 2,365,000|  1,786,245 2,537,010 
931,209 340,003 95,173 285,670 119,770 4195,313|  4,897,198| 116,447 186,707 32,729] 335,883 835,585 3,068,666|  6,089,992] 3,748,500| 707,900 3,040,600|  2,341,492 3,330 ,148 
396,332 191,001 49,473 662 39,485 106,843 753,196 69,576 66,899 44 136,519 500,078 1,390,393 4,198,587 2,584 ,400 336,700 2,247,700 1,614,187 1,968 ,088 
503,472 240,055 43,458 23,606 135,826 1,010,999 90,974 85,655 2,908 179,535 652,805 1,843,338 4,203,665]  2,587,500| 428,400 2,159,100 12615 ,965 27120, 931 
È 637,271 à 126,949 209,197 1,828 ,877 87,587 36,480 7,120 131,187 410,191 9:310,255 3,785,215 2,320 ,600 403,000 1,926 ,600 1,455,614 2,180 ,464 
583,343 981,278 28,150 » 37,297 4,107,073 101,891 96,933 » 198,824 731,129 2.037,026|  4,680,667 2 881,100| 432,600 2 448,500 1,799,557 2,329 ,280 
511 006 159,928 33589 143,072 109,160 DOFE 76,941 99,816 21,627 198,384 551,723 1,779,697 3,716,039 3,324 ,200 411,200 | 1 *913 01 )0 1451 839 1997 "93 
107,916 6 346 172 685 | 1,718 219 433 766 g 39,756 947,658 53,657 341,071! 1,431,092 4,995,679| 410,170,275 6,259,200| 1,083,400 | 5,175,800 3,911,075 4,106,969 5 O18 044 
4,183 ,120 336,264 613,291 260,073 | 29 194,022 951,744 1,392,458 4,623,985 9,658 ,742 5,945,200| 1,046,500 4,898,700 3,713,542 1,401,643 5 115,183 
569,855 370,753 5,334 247,34 233 819 83l 147,899 193,164 1,068,446 3,177,444| 7,040,751 33,600 775.000 558, 600 2 /707,151/ 866,371 | à RATER 
2,919,900 | 2,499,9801. _ 155,901. Li4 nd). EPL; 948,970 936,746 4,262,515 20,63 316 33,044,510 29, 601 S,158,200 12,571,400 12,314,910 3,928 "999 | 
96,639 | 128,124 88,458 — 861048 208 _ BU4,445|  2,998,645|  U,292,1V0| 5,550, 00u| DUU | d,320;ouul Z,8V0,19ul  OOU uv 
A a Shi Sd 
52,010 430,291 » » 74,845 82,132 ; )914 ; > ; ; JO4 ,48 
3 081| 133878 ? Ho o61.056|  292/074|  846.092| 1,971,684|  41,213,600|  199800|  1,013,800|  M58,084| 291,414 
148,284 82,694 29 595 6.033 ; 78 827 : 10,127 92,891| 258,512 159,624|  1,694,353|  41,042,800| 159,800 883,000 651,555 199 ,090 
» » : 31.437| 120,180 17 458 ; 912,143 » 990,700|  709,967| 4,105,742|  3,612,854]  2,260,600| 405,600!  1,855,000|  1,411,617 18,719 
» : : 47,866| 152,697 92 179 .872| 269,542 » 280,414|  902,062|  41,404,918|  4,666,609/  2,872,300| 503,000!  2,369,300|  1,794,309 18,718 
1,677,996| 879,939 8,536| 365,305] 1,090,718| 429,643] 4,449,157| 245,855! 318,930 89,098] 653,883] 1,930,073|  7,033,113 13,411,692!  8,254,100 1,921,100|  6,333,000! 5,057,592|  1,135,626|  6,193,218 
246,813| 190,639 1,550 1,424 48,468 180,989 669,943 52,918] 103,019 17,243 173180 369,022 1,412,745|  3,472,414 2,137,300| 372,000] 1,765,300|  1,335,114 275,550]  1,610,664 
1,161,882| 361,066 24 191| 202,987| 163,564| 327,035] 92,241,325| 138,055] 179,094 38,801 | N 200" 1900, 618 EPA; BST, SES 2100 108) 45815, 100 CT PREND a 7 OR TO 1,094,634!  3,831,289 
1,176,659| 428503] 31,819| 360,505] 152,731] 245,970] 92,395,555| 162,165 41,562 | ES SR ETS TARA) 00 200 4, ps AD SE SR ES 2 Der 
1,611,882| 516,459] 506,739] 1,072,014 | 4,948,954| 369,402]  6G,025,450| 291,527 81,887 11950 2,090,462|  8,867,062 16,425,7941 6,964,90014,641,000 0%,7,343, 409 7,371,4941  2,930,187 10,301,681 
1,998:860| 752:700| 157,442| 495,079] 462,270| 474,832]  4,340,883] 302,465 12,35 105,009 119 5828 21900,184!  7,406,089 15,903,879 9,421,700! 2,364,300 1,057,400!  5,682,179) 2,081,172|  7,763,351 
1,114,738 361,995 384,052 793,311 152,618 263,766 3,070 ,480 207,597 269,262 58,338 Der 1,489,533 5,095,170 10,480,428 6,651, 000 1,200, 200 5,450,800 3,719,428 1,604 ,109 5,383,537 
114,171| 179,263 1,034| 225,967 98,533] 159,714 784,742] 155,550] 201,792 32,882| 390,224, 837,125! 2,012,091 5,038, 985 3,101,600! 555,100!  2,546,500!  1,957,383 502,327]  2,439,710 
1,583,450| 829,507 87,391| 420,809| 319,357| 337,831] 3,548,345] 219,140! 268,340 60,328| 541,808] 4,494,781|  5,590,934| 10,995,702)  6,768,000| 1,186,400| 5,581,600| 4,197,792| 1,672,496| 5,600,288 
609,556 166,783 » 166,858 204,109 204,032 1,351,368 108,330 140,536 30,449 219,315 777,345 2,408 ,028 5,218,768 3,211,100 589, 300 2,621 ,800 2,007,665 685,929 2,693,597 
3530921 105,497 » : 16,120 261,936 137 ,474 79,623 103,295 12 381 195,299 571 , 345 1,504, 118 3 4 569, 998 2, 197 » 300 408,700 1,788 , 800 1 ,372, 518 387,227 1 » 159,745 
83,472! 176,156 1,814| 221,844]  96,696| 158,753 747135 188,316|  9203,380| 33,374] 397,070] 852,009! 1,996,814| 5,099,007! 3,138,500! 565,600! 2,572,900) 4,960,807 SENS 2,20 
918,463 149,010 49,012 161,706 64,048 41,447 683,676 40,264 69,564 22,239 432,067 473,176 1,288,919/ 3,341,019, 2,056,500| 337,600 1,718,900|  1,284,519 346,04] 1,630,563 
128, 310 309,927 2,116 30,673 62,912 39,155 573,153 46,876 18,581 25,475 150,932 542,003 1,266,688 3,618 ,424 2,221 ,300 417,200 4,810 ,100 1,391,124 268,901 1,660 ,025 
393773 488 469 92,652 5,170 40,543 105,929 756,534 68,576 65,148 4,750 436,074 494,379 1,386,987 3,174, 509 1,954, 000 315,900 1,638,100 1,220 ,569 355,464 1,765, 063] 
627 981 920980 152,272 508,737 96,519 170,734 4,716,523 112,800 450,519 32,707 296,094 809,474 2,882,091 5,809,005 3,915 ,600 625,200 2,950, 400 2,933,403 943,849 3,177,252 
43.,473,630 |26,275,712| 3,795,407 |18,917,430 |22,042,836 |16,876,017| 133 384.032| 9,820,920 113,938,859| 3,022,084 |26,781,863 |70,838,427 231,001,322| 487,391,006| 300,000,000!,60,000,000 | 240,000,000| 187,391,006| 64,793,626 252,184 ,632 
» , es » 1 ? ? » , , , , , 


256,394 ,584 


Au Comité des contributions publiques, le 45 mai 1791. 


La Rocugroucauzn, Daucuy, ROEDERER, DEFERMON, D'ALLARDE, Dupont (de Nemours). 


ee —— 
\ INDIRECTS 
employés TOTAL 
dans les 
4 bases TOTAL par 
ntaires HER 
ea ce des impôts département 
cr indirects des impôts 
sur le : 
taux des employés viests 
pppeptons comme bases et indirects 
effectives 3 
au marc élémentaires employés 


comme bases 
élémentaires 


Ja livre des 
Impositions 
directes 


de répartition. 


de chaque de répartition. 
départe- 
ment. 
li. liv. Liv. 
458,607 1,165,276 2,823,513 
1,371,873 4,419,993 9,402,134 
590,672 1,789,265 3,925 ,020 
201 ,436 729,475 1,457,831 
296,813 710,670 1,843,894 
318,491 1,064,347 2,446,281 
704,401 2,569, 378 5,116,370 
233,185 621,279 1,466,605 
682,914 2,560 ,226 5,029 ,559 
158,930 2,340 ,750 5,0$4,905 
1,025 ,421 2,517,972 6,225,700 
995,747 2,062,674 5,101,309 
1,628,188 5,318,535 11,205,780 
819,682 1,751,259 5,307,842 
763,345 2,021,328 5,333,506 
1,163,586 2,857,642 1,064,958 
390,370 1,690, 229 3,101,744 
540,957 1,364, 302 5,711,504 
&8 nn aas 909 469 79n 


afférentes à cha 
somme de 300 
terminé le mon 
cière et mobiliè 


SOMMES 


que département dans la 
Millions à laquelle est dé- 
tant de la contribution fon- 
re, à raison de 125.3 d. 11/15 


Pour livre des anciennes impositions prises 
Pour bases élémentaires de répartition. 
———_ 

SOMME s FJE 
épart de la somme contri- 
Fa Dire de chaque dépar- 
contributoire tement. 
de chaque —————————_———— 
département 
dans C Re ‘buti 
la répartition |COntribution | Contribution 
e mobilière. foncière. 
300,000,000 liv. 

liv. liv. liv. 
1,737,900 285, 400 1,452,500 
, 149,600 991,700 4,751,900 
2,416,500 437,700 1,978,800 

897,300 168,800 725,500 
1,135 ,000 213,900 921,100 
1,505 ,000 276,900 1,228 ,100 
3,149,100 572,800 2,576,300 

902,700 157,100 745,600 
3,320 ,200 608,600 2,711,600 
3,129,700 552,500 2,571,200 
3,832,100 668,100 3,164,000 
3,171 ,400 944,600 2,226, 800 
6,897,200 1,212,500 5,684.700 
3,267,200 617,900 2,649,300 
3,276, 300 571,900 2,704 ,400 
4,548, 500 692,400 3,656,100 
1,909, 100 390,200 1,558,900 
2,284, 400 427,700 1,856,700 

984 NN «n ana 232 Ann 


élémentaires 


de répartition. 


otre 


liv. 


1,083 ,613 
3,652, 534 
1,508, 520 

560,531 

708,894 

941,281 
1,967, 370 

563,903 
1,709,253 
1,955 ,205 
2,393, 600 
1,929, 909 
4,308 ,580 
2,040 ,642 
2,057, 206 
2,716 ,458 
2,192, 644 
1,427 ,104 

417 Q9N 


049 à 556 


DIFFÉRENCES 


entre les contributions de 300 millions et la 
somme des anciennes perceptions. 


——————_ 
SOUS Différence 
Sur les bases FER totale 


S . 
perceptions des anciennes 
| perceptions. 


non 


employées 
dans les bases 
élémentaires 


e 
la répartition. 


Rem ene 


liv. 


289,175 
1,308, 832 
970,739 
234,671 
229 374 


425,274 


816,777 
219,465 
830,924 
906,931 
670,034 
494,175 
1,498 ,287 
403,892 
494,329 
685,609 
568,927 
312,844 
22 1488 


contributions 


300 millions. 


avec les 


de 
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DEUXIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE DU VENDREDI 27 MAI 1791. 


TABLEAUX ANNEXÉS au projet de décret du comité de Constitution sur la convocation 
de la première législature (1). 


Voy. ci-dessus ce projet de décret, p, 504. 


LE 
Li PREMIERS RÉSULTATS. 
EE 2 
DÉPARTEMENTS. 
| POPULA= 
DÉSIGNATION DES ENVOIS. TION 
active. 
ER RE EE RSR Lao 271$ 7 UE 
d'Aïin..........|Comité de Constitution, 28déc.1790.| 38,400 
Aisne. ii. 12. Administration, 24 mai 1790.,.... 64,643 
hAlllér.: 10.1. Comité de Constitution, 15sept.1790.| 33,873 
4 Alpes (Hautes-) | Comité de Constitution, 21 déc.1790.| 22,884 
5 Alpes (Basses-) 1e DE a 4 juillet 1790... 31,285 
CL Ard Administration, 3 juin 1790.......| 41,946 
rdèche......) Comité de division, 16 décembre, 11,809 | 
|T Ardenñnes.....lComité de Constitution, 31janv.1791.| 41,645 
8 Ariège ....... Comité de Constitution, 3 déc. 1790.| 35,640 
|9MAube . , :.....|Comité de Constitution, 9 déc. 1790,| 43,191 
10 Aude ....,...|Administration, 9 juin 1190.66 sémrt, 189 182 
Aveyron .....|Administration, 2 août 1790.......| 57,841 
12" Bouch.-du-Rh. | Cumité de division, 18 déc. 1790... 72,496 
(3 Calvados ,....| Administration, 14 quin 1710, -....1- 61,275 
4 Cantal.......lCUomité de Constitution, 9 oct. 1790. 39,600 
$ c Administration, 44 août 1790... 57,024 
15, Gharente, , «| Comité de Constitution, 24 déc:1790.| 60,303 
Administration, 18 juin LL, | ACER 69,534 
6 Charente-Inf, .) Comité de Constitution ,21 mars 1791.| 71,912 
MÉhar Li. : Comité de Constitution, 26 déc.1790.| 35,134 
8 Corrèze. .....lComité de Constitution, 2 déc. 1790.| 42,398 
RE PA UOMIISTTAlIONs .. 2. de. 38,543 
0 Côte-d'Or .... Comité de division, 41 “déc. 1790..| 63,107 
Administration, 8 juin 1790..... «| 57,314 
Ûl Côtes-du-Nordi Comité de Constitution, 12fév.1791.| 42,699 
Manque un district........,.,.... » 
N2 Creuse. ..... .[Gomité de division, 30 janv. 1791.! 43,696 
3 Dordogne... [Commissaires du roi ..!....,..... 67,409 
4 Doubs........lComitéde Gonstitution, 1°" nov. 1790.| 32,428 
P Drôme .......|Commissaires du roi............. 39,820 
5 Eure........ .|Commissaires du roi...,.....,.... :| 59,738 
PlEure-et-Loir..|Comité de division, 23 mars ...... 39,034 
N3 Finistère. . .… Comité do division, 31 déc. 1790..| 46,502 
Gard. ...,...,|Comité de Constitution, 220oct.41790.| 51,983 
Ÿ) Garonne (H.-). Comité de division, 19 déc. 1790..| 82,314 
bGers.........lCommissaires du PR NES 55,067 
! Gironde... ... Commissaires du roi.,............ 71,372 
Nr Hérault... Comité de Constitution, 12juin 1790.| 49,077 
: Ille-et-Vilaine. |Administration, 7 novembre 1790..| 65,522 
NH: Indre .....,..|Commissaires Nr 0 33,485 
1 Hbret. ‘TES Commissaires du roi...........,. 46,107 
l Isère... .|Comité de Constitution, 9 déc. 1190.| 56,837 
| | 7 SNS *|Comité de Constitution, 15 déc.1790.| 42,900 
L re 24 juillet 1190....| 40,14 
andes....... Comité de Constitution, 10sept.1790.| 40,095 
He [Comité de Constitution, 29 oct. 1790.| 34,170 


s TABLEAU N° 1. 


RÉSULTATS DÉFINITIFS. 


POPULA- 
TION 
active, 


Comité de division, 19 mars .:..... 40,197 
Comité de Constitution.,,........ 63,953 
Comité de Constitution, 16 fév. 1791. 41,553 
Comité de division, 20 janv. 1791. 22,884 
Comité de Constitution, 16 déc.1790. 31,285 
} Comité de Constitution, 1*"janv.1794. 45,060 
Comité de division, 10 fév, 1791., 41,645 
Comité de division, 7 avril 4791.. 35,489 
Comité de division, 1 avril 1791. 43,631 
Comité de division, 20 déc; 1790., 39,153 
éohiosera sed VE e ni6:6 28:68 Ble #0 le 40e 51,841 
1 D secoue ea eue AOÛ HIS PNR 0 ENE 72,496 
Comité de Constitution, 5 5 NOV. 1790. 60,874 
Comité do division: 20 déc, 1790.. 31,329 
| Comité de division, 26 fév. 1791. 57,224 
} Comité dé division, 21 mars..…....| 69,957 
Comité de division, 3 janv. 1791.. 35,134 
0... ..... ossi sosie CRC 42,398 
dl 6 de MM NANTES à RPC TETE TT 38,543 
ds ve nr NS . ANÉEIANS de à EE 63,107 

| comité de division, 28 avril 1791 56,737 
EI NE ARR HARAS SA SAUNA FEU es 43,696 
AR re de MAUR dene.s es QI te vin à 67,409 
LB AL a dan de ee me a MN SD a de 32,428 
Comité de division, 25 mars... 31,616 
Comité de Constitution, 4 sept. 1790 59,921 
CR MR Rs den da et CDS NE au 39,034 
Administration, 10 janvier 1791...| 44,447 
Comité de division, 12 janv. 1791. 01,983 
SNL MR en te Tele drole eo Net Re Doté e 82,314 
Comité de division. 2 mars 1791. 09,354 
sn pois D AS AA OID à Sat 4 EVIL TUE 11,372 
Comité de division, 6 mai 4791... 49,073 
Comité de division, 11 avril 4791. 65,522 
Comité de division, 30 oct. 1690... 33.485 
Comité de division, 2 mars 1791. 46,107 
ns en ane sed es DE DNA à à 56,837 
Comité de division, 20 décembre. 50,750 
Comité de Constitution, 20 déc. 1790. 40,038 
Comité de division, 11 fév. 1791... 34,170 


59 7 


POPULA- 
TION 
effective. 


307,786 


247,612 
197, 889 
298,885 
239,642 


0... 
ss... 


339, 789 


438,042 


207,541 
269, 767 


..... 


..... 


219,642 


….….... 


...... 


.....…. 


200,277 
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PREMIERS RÉSULTATS. 


DÉPARTEMENTS. 


DÉSIGNATION DES ENVOIS. 


pe 


41 Loire (Haute-).|Comité de Constitution, 19 fév. 1791. 
42 Loire-Infér...|Comité de Constitution, 6 nov. 1790. 


61 Pas-de-Calais. Comité de division, 14 mars..... 


63 Pyrénées de Administration, 31 mai 1790...... 
64 Pyrénées (B.-).|Commissaires du éroi NL RE JEU 
65 Pyrén.- Orient. Comité de division, 21 mars...... 
66 Rhin (Haut-).. Comité de division, 19 décembre. 
67 Rhin (Bas-)...|Administration, 10 mai 1790...... 
68 Rhône-et- Loire|Comité de Constitulion............ 


69 Saône (Haute-).|Comité de Constitution, 12 fév. 1791. 
70 Saône-et-Loire |Comité de Constitution, 21 fév. 1791. 


83 Yonne .......lCommissaires du ro1............. 


"NÉ MONS SE Comité de Constitution, 30 oct. 1790. 
HE Lot. :....%. Comité de Constitution, 22 janv.1791. 
45 Lot-et- Garonne Administration, 43 juin 1790...... 
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TROISIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU VENDREDI 27 MAI 1791. 


OPINION DE M. d’Allarde sur Les impôts et sur 
la répartition de la contribution foncière et 
mobilière. 


Messieurs, 

Appelés par les cris de la philosophie à ren- 
verser l'édifice monstrueux des anciennes impo- 
sitions, vous venez d’y substituer un plan tracé 
par la modération et la stricte équité. Si je rup- 
proche vos opérations des circonstances où vous 
vous êtes trouvés, je vois qu'assiégés d’incalcu- 
lables besoins qui semblaient commander des 
actes de rigueur, vous n'avez exercé que les 
actes de bienfaisance. On vendit cher au peuple 
les maux de l'esclavage, et vous lui faites ac- 
quérir à peu de frais tous les biens de l’esti- 
mable liberté. 

Cependant comme le développement des prin- 
cipes d'intérêt général a froissé beaucoup d’in- 
térêts particuliers, les plaintes de l’égoïsme 
accusent votre nouvel ouvrage : les échos de la 
malveillance les ont répétées; vos ennemis ont 
cru saisir des germes de dissension près d’éclore : 
ils ont ealomuié le patriotisme français, et dans 
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leur joie impie ils ont caressé l'espérance de 
voir le mode d'imposition que vous avez décrété, 
proscrit de toutes parts, et la force publique 
ainsi paralysée gisant sans nerf et sans mouve- 
ment. | 
Ces circonstances m'ont fait un -devoir de 
rompre le silence. Avide du bonheur de mes 
semblables, j'ai employé une partie de ma vie à 
méditer l'impôt, à rapprocher ses bases des 
principes de la justice. Lorsque chargés de régé-" 
nérer l'Erapire, vous appelâtes la philosophie, 
lorsqu'elle put faire entendre sa voix trop long= 
temps étouffée, je vous soumis un plan dont 
l'exécution avait été longtemps pour moi un 
rêve agréable : vous y reconnûtes l'esprit qui 
bientôt devait vivifier toutes les parties de l’or- 
gauisation sociale, et vous daignâtes m'associer 
aux travaux de votre comité de l'imposition. 
Quel témoin plus fidèle pourrait-on trouver 
de la pureté de vos opérations, que celui qui 
plus d’une fois en fut l'instrument et l'organe ? 
Plus d'une fois mes méditations ont obtenu 
vos suffrages; qu'il me soit donc permis de vous 
entretenir encore. Si le premier devoir du ci- 
toyen est d'acquitter les charges publiques, celui 
de tout représentant est de lui rendre compte des 
raisons qui l'ont déterminé à voter. pour l'im- 
ôt. 
Ê Mais que dis-je, Messieurs! Pour justifier vos 
opérations il suffira de les faire connaître. Avant 
de donner du mouvement à la machine, chacun 


| 
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est appelé à en visiter l’intérieur, à en recon- 
naître les rouages, les poids, Les ressorts secrets. 
Cette conduite simple et franche doit mettre le 
mécanicien à lPabri du reproche. 

Je rappellerai d’abord le système hideux des 
anciennes impositions. J'opposerai à ce tableau 
celui du nouveau mode d'impôt; ce contraste est 
de nature à frapper les esprits. Après les avoir en 
quelque sorte tenus en suspens sur les gouffres 
que vous venez de fermer, je les conduirai aux 
résultats dont un avenir plus heureux étale la 
consolante perspective. Je tâcherai d'en rendre 
sensibles tous les principes, d’en populariser, 
pour ainsi dire, l'expression. 

La raison repoussait depuis longtemps le ré- 
g1me exacteur et oppressif de la fiscalité; l’opi- 
nion publique en avait fait justice avant vous. 
Outre les vices particuliers à chacun des anciens 
impôts, je remarquerai qu'ils en avaient tous en 
général, et qui portait sur l'oubli des principes 
les plus sacrés. Les fantaisies du despotisme 
avaient travaillé l'impôt de manière que la base 
en était renversée; celui qui avait moins payait 
plus et le fardeau, aliégé pour le riche, pesait tout 
enlier sur le pauvre. 


TABLEAU DES ANCIENNES IMPOSITIONS. 


EXAMEN DE L'IMPOT DIRECT. 


Si j'examine l'impôt direct sur les personnes 
et les propriétés, une institution monstrueuse 
vient affliger mes regards. La taille asservissait 
l'agriculteur, le commerçant, enfin les classes 
industrieuses qu'on nommaitroturières. L’oisiveté 
superbe des privilégiés en était seule exempte. 
Le plus profond mépris pour la dignité de l’homme 
semblait lavoir dictée, puisque, par le plus 
révoltant des abus, la taille laissait sur le front 
du contribuable le sceau de la flétrissure. 

Les vingtièmes présentaient seuls un mode 
d'uniformité,; mais Les exceptions étaient si mul- 
tipliées par des abonnements de faveur arrachés 
à la faiblesse du ministre, que cet impôt ne con- 
servait aucun des caractères de son institution. 
Le crédit du riche venait à bout d’en empêcher 
le nivellement; il obtenait qu'on ménageñt ses 
fermiers sur la taille, et les vingtièmes étaient 
communément fort au-dessous de la valeur effec- 
tive de ses propriétés. Echappant lui-même à 
tout impôt personnel, il réfugiait sa fortune dans 
des charges inutiles que la taille ne pouvait at- 
teindre. Ces exemptions tournaient au préjudice 
des citoyens moins fortunés : alors on addition- 
nait à leur cote celle que l’on remettait au pri- 
vilégié. Le fisc ne perdait point sa proie. 


EXAMEN DES IMPOTS INDIRECTS. 


Des droits de contrôle, d'insinuations, etc. 


… Je passe aux impôts indirects. L'arbitraire, la 
plus impolitique iniquité, souillaient l'impôt éta- 
bli sur les conventions. Il est un principe sacré 
auquel vous êtes restés fidèles, Messieurs, c’est 
que s’il est vrai que la société puisse, pour ses 
besoins, prélever un droit sur les conventions en 
raison de la protection qu’elle leur accorde, du 
moins ce droit doit être égal, uniforme pour tous 
les départements, pour tous les citoyens. Cette 
considération d'équité était totalement oubliée, 
Les conventions du pauvre acquittaient seules le 
droit rigoureusement, tandis que celles du riche 
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étaient beaucoup plus ménagées; elles étaient 
même affranchies de l'impôt, lorsque l’homme 
aisé prenait la précaution de passer ses transac- 
tions dans la capitale. Vous savez, Messieurs, que 
le contrôle était fixé à 3/4 0/0 de la valeur sur 
toutes les conventions de 10,000 livres et au-des- 
sous, il était réduit de 4/5 en faveur des sommes 
au-delà de 10,000 livres ; ainsi les actes du pau- 
vre supportaient l'impôt dans toute son étendue, 
les conventions du riche ne devaient que le cin- 
quième de limpôt. (1) 


Des imposilions sur les consommations. 


L’impôt sur les consommations présentait le 
même vice d'inégalité. Les droits imposés au dé- 
tail atteignaient toujours le pauvre, et presque 
jamais le riche. Ce dernier prenant en masse ses 
consommations, bénéficiait : 1° d’une remise; 
2° des droits au détail ; 3° des frais que le salaire 
du détailliste entraîne. L’impôt sur les consom- 
mations est tellement vicieux de sa nature que, 
le répartissant d’une manière uniforme sur tous 
les citoyens, il donnerait cependant un résultat 
inégal. Je m'explique : supposez qu’un droit de 
2 sous sur un objet de consommation soit égale- 
ment acquitté par un riche et par un ouvrier, il 
se trouvera cependant un résultat que le pauvre 
aura contribué d’un dixième de son revenu jour- 
nalier, et que le riche aura peut-être contribué 
d’un millionième deson revenu. Ainsi ces impôts, 
en arrachant au pauvre une partie de son néces- 
saire, exigeaient de sa part une économie sur les 
consommations de première nécessité ; et cette 
économie, privant l’agriculture d’une partie de ses 
débouchés, frappait d’une plaie immense et l’in- 
dustrie et le commerce. 

La nature, outragée par le despotisme, le punit 
par le refus de ses dons; mais tout renait, tout 
s'avive sous l’heureux accord de la politique et 
de la morale. 


De l'impôt sur le sel. 


Ges considérations, Messieurs, vous ont conduit 
à penser que la gabelle, impôt excessif pour le 
pauvre, léger pour le riche, devait être pros- 
crite ; que son nom ne devait être prononcé que 
pour rappeler à jamais à vos descendants les 
bienfaits de la nouvelle Constitution ; que le bas 
prix du sel contribuerait aux progrès de l’agri- 
culture, à l'éducation des bestiaux, qu'il facili- 
terait les salaisons, qu’il accroitrait la richesse 
nationale ; et vous avez, par ces motifs, affranchi 
de tout impôt ce genre de consommation. 


De l'impôt sur le tabac. 


Le tabac étant un impôt de prédilection ca- 
ressé par les anciens agents du fisc, on disait en 
sa faveur qu’il était purement volontaire, et qu'il 
n'avait aucun des inconvénients inhérents à la 
perception des autres impôts indirects ; mais en 
réfléchissant sur ce mode de contribution, votre 


comité, Messieurs, a reconnu que l'exercice du 


privilège de la vente du tabac était un tribut 
énorme sur la jouissance, souvent unique, du 


(1) Les notaires de Paris s'étaient rachetés du contrôle 
par un prêt d’un million, dont l’intérêt leur était payé. 
Cet abus ouvrait aux citoyens les plus aisés un moyen 
facile d’éluder l'impôt, 


[Assemblée nationale.] ARCHIVES 


966 
pauvre ; que cet impôt ne pouvait être maintenu 
sans adopter à son égard un plan d’uniformité 
qui aurait privé plusieurs grandes provinces d’une 
branche de commerce et d’une culture très Inté- 
ressante ; que son exercice exigerait, sur toute 
la surface de l'Empire, une armée de commis né- 
cessaires pour maintenir la prohibition de cul- 
ture, qu’il priverait enfin les citoyens du droit de 
tirer de leurs propriétés les avantages dont elles 
sont susceptibles : ces motifs ont fait penser à 
votre comité que cet impôt était inconciliable 
avec les principes de la Constitution; sa pros- 
cription a donc été déterminée. 


Des droits de traites perçus à la circulation. 


Les droits de traites perçus à la circulation 
sur lecommerce national étaient un impôt immo- 
ral sur les productions du sol et de l’industrie ; 
leur produit était dévoré par les agents répandus 
sur les limites fiscales pour garantir les contra- 
ventions et assurer la perception. Depuis deux 
siècles la nation sollicitait leur abolition, elle 
avait toujours été promise, toujours différée. Ges 
droits étaient si mal combinés, qu’ils étaient sou- 
vent plus considérables sur les marchandises in- 
digènes que les droits établis sur l'importation 
de celle de l'étranger. Ils n'existent plus; vous 
avez brisé les chaînes du commerce, vous avez 
rendu des ailes à l’industrie, elle va prendre 
l'essor, et déjà le mouvement répand la vie dans 
toutes les parties du vaste corps de la France. 


EXAMEN DES DOUANES. 


Mais ce n’était point à la suppression de ces 
droits impolitiques que devait se borner l’atten- 
tion des représentants d’une grande nation; il 
était question de savoir si les relations de la 
France avec l'étranger devaient être génées par 
les droits d’un tarif, tant à l’entrée qu’à la sor- 
tic; nos préjugés ont fait croire à cette néces- 
sité, il était donc indispensable de substituer à 
tous les anciens tarifs de la fiscalité un tarif clair, 
uniforme, et le moins défavorable aux spécula- 
tions du commerce. 

Dès 1787, M. de Cormeré avait présenté, indi- 
qué, müri ce travail, et votre comité, Messieurs, 
en à reproduit les bases. Mais je dois observer que 
le jour n’est pas loin où l'intérêt du commerce 
prévaudra sur celui des commerçants, qu’eux- 
mêmes sentiront que, s'ils gagnent à ce système 
comme vendeurs, ils y perdent comme acheteurs ; 
car là où se trouve la liberté, se trouve toujours 
l'abondance. Ceux qui vous suivront, Messieurs, 
seront vos héritiers en bienfaisance; ils déter- 
mineront, n’en doutez pas, la suppression absolue 
de tous droits sur les importations et les expor- 
tations; cette opération sage, féconde, inévi- 
table, ne sera pas fort onéreuse au Trésor pu- 
blic. Il est reconnu que les frais de garde et de 
perception absorberont un tiers, peut-être moitié 
du produit pour lequel les douanes sont com- 
prises dans les revenus de l'Etat. Elles confirment 
une vérité dont la politique s’est enrichie : ce qui 
n'est pas bien en foi, est rarement avantageux. 


EXAMEN DES DROITS PERÇUS À LA FABRICATION 
SUR LES CUIRS, LES HUILES, LES AMIDONS, CAR- 
TES, P£PIERS, ETC. 


Les droits perçus à la fabrication sur les cuirs, 
les huiles, les fers, les amidons, les cartes à jouer, 
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ceux exigés sur les papiers et surtout aux entrées 
des lieux y sujets, n'étaient pas moins impolitiques 
que ceux de circulation : votre comité vous a 
proposé leur suppression absolue; ils n'existent 
plus, la France est à jamais délivrée des vexa- 
tions inséparables de leur exercice et de leur 
perception. Vous avez repoussé loin du citoyen 
tous les tourments de cette inquisition domes- 
tique dont ces droits oppresseurs le fatiguaient : 
son domicile est un sanctuaire dont la liberté 
garde la porte. 


EXAMEN DES DROITS D'AIDES. 


Enfin, Messieurs, lorsque la considération des 
produits'conduisait à penser que, dans le moment 
actuel, il serait peut-être suffisant de modifier les 
doits d'aides perçus sur les boissons à la fabri- 
cation, à l'enlèvement, à la circulation, qu’on 
pourrait adopter la même mesure pour les droits 
acquittés aux entrées des villes, tant au profit du 
Trésor public, qu’à celui des municipalités et de 
leurs hôpitaux; entraînés par des vues supé- 
rieures, vous avez décidé qu’on ne devait point 
composer avec les abus; que l’existence d'impôts 
contraires à la liberté des spéculations, dispara- 
tes avec les fortunes des contribuables, qui par 
leur nature, armaient les citoyens contre les 
citoyens, et nécessitaient des frais énormes de 
perception, était incompatible avec les principes 
de l'équité, d’une libre Constitution, vous les 
avez réprouvés sans restriction. Les villes ne 


feront plus exception à la loi commune : bientôt 


le bas prix de la main d'œuvre, suite de la sup- 
pression des droits d’entrée, y multipliera l’ac- 
tivité de commerce ; l’ouvrier, l'artisan ne seront 
plus réduits à des privations injustes; la culture 
des vignobles sera améliorée; cette opération 
sera bientôt justifiée par l'extension de notre 
commerce, par l’accroissement de nos exporta- 
tions, par la diminution des importations de 
l’étranger. 


TABLEAU DES NOUVELLES IMPOSITIONS. 


EXAMEN DES CIRCONSTANCES OU S’EST TROUVÉE 
L'ASSEMBLÉE NATIONALE. 


Mais ce n'était pas assez d’avoir porté la hache 
dans cette forêt d'abus, ce n’était pas assez d’avoir 
renversé le colosse horrible des anciennes impo- 
tions; il fa lait ensuite déterminer d’une manière 
précise le mode des contributions publiques. Gha- 
cun devant donner à l'Etat pour en recevoir li- 
berté, sûreté, protection, il fallait combiner avec 
une exactitude rigoureuse et presque mathéma- 
tique le débet de tout citoyen. [ci les difficultés se 
pressaient de toutes parts. Un impôt direct sur les 
terres paraissait seul convenable à quelques bons 
esprits; mais une considération touchante venait 
d’abord s'offrir. Les résultats lointains que présen- 
tait ce système, les idées intermédiaires dont il se 
compose, auraient été faiblement sentis du culti- 
vateur; il n’eut vu que l'impôt pesant sur la 
charrue : cet impôt aurait eu à ses yeux l'effet 
d’un orage qui désole les campagnes. Des consi- 
dérations politiques le repoussaient d’ailleurs. 
Convenait-il, au moment de la vente des biens 
nationaux, d’effaroucher les acheteurs par l’as- 
pect d’un impôt unique sur les terres? 

Cependant le gouffre des finances était ouvert 
devant vous, vous seuls étiez appelés à le fermer, 
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Il fallait atteindre les besoins de l'Etat. Un seul 
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moyen s’est offert : il consistait à faire concourir 
avec l'impôt direct les différents rameaux des 
impositions indirectes compatibles avec les prin- 
cipes d'une Gonstitution libre. 


EXAMEN DU DROIT D'ENREGISTREMENT. 


Telles ont été, Messieurs, les vues que vous 
avez adoptées pour la perception du droit d’en- 
gistrement sur les conventions et les transactions. 
Ce droit n'aura plus les inégalités de ceux qu’il 
remplace; sa perception, uniforme dans tous les 
départements, sera proportionnelle à la nature 
des conventions et des transactions; il ne for- 
mera qu’un tribut léger, toujours subordonné 
aux facultés. Les frais de sa perception seront 
peu coûteux, elle ne contrariera point les prin- 
cipes de la liberté individuelle : son produit néan- 
moins sera très important. 


DU DROIT DE TIMBRE. 
Sur quels principes il est fondé. 


Le droit de timbre est également un impôt pro- 

ortionnel aux opérations commerciales de tous 
es citoyens ; à est juste : car l'équité veut que 
les capitalistes et les particuliers qui n’ont 
qu'une fortune mobilière, qui ne contribuent 
point à l'impôt de propriété, subviennent à la 
dépense commune; et votre comité a pensé qu’ils 
ne pourraient être atteints que par ur impôt mo- 
déré sur leurs opérations; cette légère rétribu- 
tion sur leurs bénéfices les mettra dans le cas 
de contribuer à des charges à peu près égales à 
celles qui seront imposées sur les propriétés. 


DU DROIT DE PATENTES. 


Enfin, le droit de patentes, en remplaçant le 
privilège exclusif des maîtrises et jurandes, les 
droits sur les boissons, ceux perçus aux entrées 
des villes, sont un véritable impôt de consom- 
mation, dont le fabricant, le marchand, l'artisan 


feront les avances, mais dont ils se rembourse- : 


ront sur les consommateurs par un accroisse- 
ment insensible sur la valeur des marchandises : 
d’ailleurs, la perception de cet impôt n’exigera 
qu'une surveillance soutenue de la part des mu- 
nicipalités; ses frais seront peu considérables. 

Ainsi, d’un côté, cette foule d’impositions im- 
politiques, vexatoires et barbares, créées par les 
ressources fécondes du génie fiscal, n'existent 
plus. Ces impôts effrayants dont il fallait défal- 
quer toujours un cinquième pour les frais énor- 
mes de perception, et qu’atténuait encore la con- 
currence de la contrebande, réjouissent par leur 
chute, l’agricuture, le commerce, l’industrie. La 
suppression de ce régime désastreux n’afflige sin- 
cèrement que la ferme, les galères, les geôliers. 

Les seuls impôts indirects qui subsistent ont 
le caractère de l'équité. Leur perception est 
simple, facile et peu coûteuse; ils ne prêtent 
point à l'arbitraire; leur produit ne peut être 
atténué par la concurrence de la fraude; ils sont 
modérés, et ne seront acquittés que par celui qui 
possède; ils ne portent aucune atteinte aux fa- 
cultés bornées du pauvre et de l'indigent. 

Ge nouveau système de contributions indi- 
rectes, Messieurs, n’a pas besoin d’apologie; il 
suffit de le comparer à l’ancien pour en recon- 
naître tous les avantages. 
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DE LA FIXATION DES CONTRIBUTIONS, SOIT FON-— 
CIERE, SOIT MOBILIERE. 


Mais une tâche plus difficile à remplir était la 
fixation des contributions que la masse entière 
des citoyens doit à l'Etat proportionnellement à 
ses facultés, soit mobilières, soit immobilières. 

. Vous avez décidé, Messieurs, que ces contribu- 
tions devaient être divisées en deux parties, l’une 
consistant dans la rétribution que chacun doit 
sur le produit effectif de sa propriété; l’autre 
sur les facultés et les richesses qui ne dérivent 
point des propriétés foncières. 

L’équité dictait ces bases ; mais en même temps 
vous avez prescrit une mesure qui garantit les 
effets de l'arbitraire, qui ne laisse aucune in- 
quiétude sur la résurrection des vices, des abus 
de l’ancien régime : la part que chaque citoyen 
doit à l'Etat sur le produit net de sa propriété, 
est irrévocablement fixée, pour l'Etat, au 
sixième produit; pour les dépenses locales des 
départements, aux 4 sols pour livre de ce sixième; 
ce qui forme, au total, le cinquième, du revenu 
net. [l n’est personne qui puisse élever des ré- 
clamations contre une pareille disposition. Elle 
n’admet aucune exception de faveur ; et si l’on 
fait attention aux bénéfices que les propriétaires 
retireront de l’abolition de la dîime, des droits f6o- 
daux, de ceux de péage, minage et autres sup- 
primés sans indemnité, comme monuments de la 
servitude sous laquelle la France avait si long- 
temps gémi; il n’est aucun propriétaire qui ne 
doive s’estimer heureux d’avoir la pleine et libre 
jouissance des 4 cinquièmes du produit de sa 
propriété, lorsque surtout il ne sera plus inquiété, 
recherché par des impôts vexatoires sur les 
consommations. 

Cette contribution sur les propriétés n’est sus- 
ceptible ni d’arbitraire ni d’injustice; mais il 
n’était pas aussi facile de déterminer la taxe des 
fortunes mobilières indépendantes des richesses 
du sol. Vous ne vous êtes point fait illusion, 
Messieurs, sur cette difficulté; et après avoir 
cherché tous les moyens possibles de soumettre 
à une taxe correspondante aux facultés les ci- 
toyens non propriétaires, vous avez estimé que 
la moins imparfaite serait de déterminer cette 
taxe d’après les fortunes présumées par le loyer 
des habitations; en même temps vous avez dé- 
terminé des proportions graduelles, et qui se 
rapprochent le plus des vraisemblances. 

Mais celte taxe personnelle n'étant assise que 
sur les facultés inconnues et d'industrie, votre 
comité vous a proposé de faire à chacun, sur la 
somme de sa contribution mobilièrel, une ré- 
duction équivalente à la somme du revenu fon- 
cier ; en sorte que, par cette seconde contribution, 
le Trésor public ne recevra réellement que la 
taxe effective des richesses mobilières, sans 
exiger une nouvelle contribution des propriétés 
foncières. 

Vous avez, Messieurs, déterminé la fixation de 
cette seconde taxe à la somme de 60 millions, 
indépendamment des 4 sols pour livre affectés 
aux dépenses locales des départements, et de 
2 sols pour livre destinés à subvenir aux non- 
valeurs, décharges et modérations. 

Cette fixation est modique, surtout si on fait 
attention que la taxe universelle d'habitation 
fixée aux 3 centièmes du revenu présumé, celle 
de citoyen actif, celle des domestiques des deux 
sexes, Celle des chevaux et mulets de selle et de 
voiture, et l'imposition des fonctionnaires pu- 
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blics, qui ne seront point admis à la compensa- 
tion de leur revenu foncier, absorberont le quart 
au moins de cette contribution. 

Cependant vous avez voulu que cette taxe ne 
s’élevât point au delà des bornes facultatives de 
chaque citoyen; vous avez en conséquence dé- 
terminé son maximum au dix-huitième du re- 
venu présumé, et vous avez décrété que dans le 
cas où le dix-huitième ne compléterait pas la 
somme de contribution mobilière déterminée 
pour chaque municipalité, le déficit serait re- 
porté par addition sur la cote d'habitation qui 
n’est susceptible d'aucune compensation. 

Il est à présumer, Messieurs, que ce rejet de 
la contribution mobilière sur la taxe d’habi- 
tation sera nul ou très peu considérable; néan- 
moins votre sagesse a voulu donner à la nation 
une sauvegarde positive contre l'extension ab- 
solue de ce rejet; et ce motif vous a déterminés 
à fixer son maximum au quarantième du revenu 
présumé de l’habitation. 

Ainsi les propriétés ne peuvent jamais contri- 
buer aux charges de l'Etat que jusqu’à concur- 
rence du cinquième du revenu effectif, tandis 
que les fortunes mobilières n’y contribueront 
que dans la proportion du vingtième ou du dix- 
huitième, et que le rejet est fixé au quarantième 
du revenu présumé de l'habitation, en sorte que 
la somme totale des contributions sera toujours 
proportionnée aux facultés réelles, soit fon- 
cières, soit mobilières, de chaque département. 


DE LA RÉPARTITION ENTRE LES DÉPARTEMENTS. 


Cette opération étant délicate, embarrassante, 
elle a principalement fixé votre attention. 

L'étendue du territoire, la population ne pré- 
sentaient que des bases fautives, qui auraient 
ménagé les départements les plus riches et sur- 
chargé les pauvres; il a donc été nécessaire d’en 
rechercher une plus satisfaisante. 

Les impositions indirectes de toute nature 
n’offraient pas des résultats plus favorables. Les 
départements assez heureux pour être affranchis 
de l'impôt désastreux de la gabelle, pour ne 
point être accablés par la régie vexatoire des 
aides, payaient des impositions directes exces- 
sives; et si ces contributions avaient formé la 
seule base de répartition, ces départements au- 
raient éprouvé la surcharge la plus effrayante, 
tandis que ceux où le génie fiscal exerçait son 
empire de la manière la plus tyrannique, n’au- 
raient élé soumis qu’à une taxe modique et fort 
au-dessous du cinquième, taux auquel vous avez 
pensé que les propriétés devaient être imposées. 

De cette fausse combinaison, Messieurs, il se- 
rait nécessairement résulté que les départements 
ménagés auraient gardé le silence, tandis que 
ceux qui auraient été taxés au delà de la propor- 
tion décrétée, auraient réclamé une modération 
qui n’aurait pu leur être refusée, et qui aurait 
diminué peut-être d’un quart la masse princi- 
pale des deux contributions. 


Bases de cette répartition. 


Votre comité, dès lors, a pensé que les bases 
élémentaires de la répartition des deux contri- 
butions foncière et mobilière devaient être com- 
posées de la totalité des anciennes impositions 
directes ou indirectes. Ç 

En prenant ce parti, en appliquant à chaque 
département la somme des impositions de toutes 
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sortes qu’il supportait dans l’ancien régime, eu 
égard aux impôts indirects, dont les diverses 
parties qui le composent étaient grevées, votre 
comité s’est formé le tableau exact des bases 
élémentaires de répartition propres à chaque dé- 
partement. 

Cette opération aurait été parfaitement juste, 
s’il eût été possible de déterminer, par localité, 
la somme de toutes les anciennes perceptions. 

Les impôts indirects étaient de deux sortes. 
Les impôts sur le sel et le tabac, les droits perçus 
sur les boissons, les fers et les huiles, à la fabri- 
cation ou à l’enlèvement, ceux établis sur la 
vente en détail des boissons, ceux de contrôle, 
centième denier et insinuation, une partie de 
ceux perçus aux entrées des villes, tant au profit 
du Trésor public qu’à celui des municipalités et 
des hôpitaux, étaient évidemment une charge 
des départements où ces perceptions étaient ef- 
fectuées ; ainsi la Somme de ces perceptions a dû 
former partie des bases élémentaires de réparti- 
tion de chaque département. 

Mais comme ces contributions étaient irrégu- 
lières, comme elles étaient équivalentes, même 
supérieures à l’impôt direct, dans les départe- 
ments où le génie de la fiscalité avait atteint le 
maximum, votre comité, Messieurs, a pensé que 
le montant de ces impôts ne devait être employé 
que pour le principal, et que les 10 sols pour livre 
devaient être rejetés des bases élémentaires pro- 
pres à ces mêmes départements: il a adopté cette 
mesure par une considération de justice et sans 
réplique. Ges sortes d’impôts dans les provinces 
qui en étaient affranchies avaient été compensés, 


_Originairement, par une fixation plus élevée de 


la taille et accessoires : mais depuis le commen- 
cement du siècle, et notamment depuis 1760, 
des sous pour livre, successivement établis, 
avaient augmenté de moitié les droits princi- 
paux ; ainsi les provinces qui en étaient grevées 
avaient éprouvé une surcharge qui n’avait point 
eu d’effet à l’égard des provinces affranchies de 
ces impôts, par un accroissement sur les imposi- 
tions directes; comme si l’accablant fardeau dont 
l’exacteur grevait des citoyens approuvés, créait, 
pe ses mains un titre, pour en augmenter le 
poids. 

Il était d’autres impôts indirects, tels que les 
droits de petit scel, contrôle des exploits et autres 
sur les procédures, les droits perçus à la circu- 
lation sur la production du sol et de l’industrie, 
ceux perçus à l'importation sur les marchan- 
dises étrangères et les droits de consommation 
sur les marchandises coloniales, qui étaient une 
charge commune pour tout le royaume, à l’ex- 
ception de quelques provinces qui n’y étaient pas. 
assujetties; votre comité, Messieurs, a pensé que 
la perception de ces impôts devait entrer dans 
les bases de répartition des départements où ces 
droits étaient établis au marc la livre de leurs 
impositions directes, et sans avoir égard aux 
lieux de perception, parce que leur objet n’était 
point une charge particulière des départements 
où les perceptions étaient effectuées, mais était 
remboursé par les consommateurs des départe- 
ments pour lesquels étaient les destinations ; ce- 
pendant, pour éviter des bases injustes, votre 
comité, Messieurs, a pensé qu'on devait rejeter 
du marc la livre générale le montant des 10 sols 
pour livre créés depuis le commencement du 
siècle, et n’employer le produit de ces impôts que 
pour le principal. En même temps, il a paru con- 
venable d'employer, à l'égard des départements 
affrauchis de ces impôts, le montant total des 
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droits locaux auxquels ils étaient assujettis; celte 
mesure a été adoptée comme un moyen de cor- 
riger les abus et les inconvénients de l’ancienne 
inégalité, quant à l'existence de ces impôts. 

Enfin, il subsistait divers impôts dont l’exer- 
cice et la perception étaient communs à toutes 
les parties de l’Empire, tels que les droits perçus 
à la circulation sur les boissons, qui, se confon- 
dant avec les valeurs originaires, étaient sup- 
portés par tous les départements, suivant le lieu 
de la destination. Les droits sur les cuirs, les 
amidons, les cartes à jouer, la marque d’or et 
d'argent, les droits d’aubaine, bâtardise, déshé- 
rences, ceux d'échange, de franc-fief et autres 
sur les propriétés, votre comité, Messieurs, a 
pensé que ces impôts communs devaient faire 
une seule masse, pour être compris (sur le pied 
effectif des perceptions) dans les bases élémen- 
taires de répartition de tous les départements, au 
marc la livre des impositions directes auxquelles 
ils étaient assujettis : il a compris au nombre de 
ces impôts, la moitié des droits principaux 
acquittés aux entrées des villes, et les 10 sols 
pour livre de Ja totalité de ces droîts principaux : 
1l s'y est déterminé par un motif d'équité. Ces 
sortes de droits, en effet, n'étaient point une 
charge spéciale pour les départements et les 
villes où les perceptions étaient effectuées : ils 
amenaient la vitalité des prix; ils restreignaient 
les consommations, et les productions destinées 
pour les villes augmenteront considérablement 
la valeur, par la suppression des droits perçus à 
leur entrée. 

Ces diverses opérations, Messieurs, ont donné 
l'approximation la plus juste de la somme des 
anciennes impositions indirectes qui étaient à 
la charge de chaque département, et leur en- 
semble, joint aux contributions directes, y com- 
pris les accroissements résultant des nouvelles 
matières imposables par l'abolition de tous les pri- 
vilèges, a fôrmé une masse de 487,391,000 livres, 
qui a donné une proportion de 12 s. 3 d. 11/15, 
avec la fixation principale de 300 millions, dé- 
crétée pour les contributions foncières et mobi- 
lières : dès lors, la part afférente à chaque dé- 
partement dans cette fixation, a été déterminée à 
raison de 12 s. 3 d. 11/15 de la somme qu'il suppor- 
tait dans la masse générale de 487,391,000 livres. 

Les résultats de ces opérations, Messieurs, ot- 
frent pour tous les départements, sans exception, 
un soulagement effectif et très considérable sur 
la somme de leurs anciennes contributions. 
Elles sont telles que les départements, dont les 
contributions consistaient principalement en im- 
positions directes, éprouveront une réduction 
Sur ces mêmes contributions, et gagneront la to- 
talité de leurs impositions indirectes, tandis que 
les départements dont les contributions directes 
étaient moins élevées, mais qui étaient sujets à 
des impôts de consommation très lourds et très 
fatigants, obtiennent une modération plus sen- 
sible, quoique leur part afférente dans la somine 
de 300 millions excède de beaucoup leurs an- 
ciennes contributions directes, y compris l’ac- 
croissement des nouvelles matières imposables. 

Votre comité, Messieurs, n’a pu adopter une 
mesure plus conforme aux règles de l'équité. 
Pour établir ce mode de répartition, il s’est en- 
touré de toutes les lumières, s’est éclairé surtout 
des connaissances et de l'expérience de MM. Tarbé 
et de Cormeré, et ne l’a soumis à votre délibéra- 
tion que discuté, examiné par les députés de 
tous les départements; il a été revêtu de leurs 
lumières et de leur assentiment. On peut donc 
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regarder ce mode comme celui même qu'au- 
raient proposé les départements appelés à juger 
dans leur propre cause. 

C’est un partage égal entre les frères d’une 
même famille. 

Il était question ensuite de déterminer le dé- 
part de la part afférente à chaque département, 
dans la somme de 300 millions; il s'agissait de 
savoir combien chacun devait employer de cette 
part en coutribution foncière, combien en con- 
tribution mobilière. 


Moyens de déterminer combien chacun devra en 
contribution foncière, combien en contribution 
mobilière. 


Après avoir étudié tous les modes d'opérer 
cette division, votre comité a pensé que les 
vingtièmes devaient être prélevés sur la somme 
totale de 300 millions qu'ils devaient faire en- 
trer dans la fixation de la contribution foncière. 

Ce prélèvement sur la somme de 300 millions 
étant de 75 millions (montant des vingtièmes, y 
compris ceux des biens ci-devant ecclésiastiques 
et des privilégiés), il n’est plus resté à départir 
que la somme de 225 millions. 

60 millions, fixation de la contribution mobi- 
lière, forment les 4/15 de la somme de 225 mil- 
lions; ainsi votre comité a pensé que le départ 
serait juste en donnant à chaque département, 
pour contribution foncière : 1° les vingtièmes 
tant anciens que nouveaux; 2° les 11/15 du res- 
tant de la portion contributive, et en fixant sa 
contribution mobilière aux 4/15 de sa part con- 
tributive, distraction faite des vingtièmes. 

Ces combinaisons se sont trouvées dans un 
rapport correspondant aux fortunes présumées : 
de chaque département, soit foncières, soit mo- 
bilières : cependant, en l’examinant dans le plus 
grand détail, votre comité a reconnu qu’elle élè- 
verait trop haut, dans quelques départements, la 
contribution mobilière, et que cette même con- 
tribution serait trop faible dans les départements 
de Paris, Rhône-et-Loire, Seine-Inférieure, Gi- 
ronde, Bouches-du-Rhône et Loire-[nférieure, où 
les fortunes mobilières sont évidemment beau- 
coup plus considérables que dans les autres dé- 
partements, et que la contribution foncière dans 
ces mêmes départements excéderait notoirement 
la proportion commune, décrétée pour cette sorte 
de contribution. 

Votre comité, Messieurs, a trouvé le remède 
dans le vice même de l'opération. Il a reconnu 
que la contribution mobilière, dans ces 6 dé- 
partements, pouvait être augmentée du montant 
de la capitation des villes principales de ces 
départements, et leur contribution foncière dimi- 
nuée dans la proportion de l’exhaussement de 
leur contribution mobilière. 

Cette opération donnant à ces départements 
7,500,000 livres en contribution mobilière, au 
delà de la proportion commune, et pareille 
somme en contribution foncière, au-dessous de 
la même proportion, il ne s’est plus trouvé à ré- 
partir que 52,500,000 livres en contributiou mo- 
bilière. 

Dès lors, la proportion générale de cette con- 
tribution a été des 7/8 de la somme de 225 mil- 
lions; aiasi la contribution foncière de tous les 
départements a été composée : 1° de leurs ving- 
tièmes, tant anciens que nouveaux; 2° des 7/30 
de leur part contributive dans la somme de 
300 millions, prélèvement fait des vingtièmes 
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qu'ils supportaient, et leur contribution mobi- 
lière a été déterminée à raison de 7/30 de leur 
part contributive dans la somme de 300 millions, 
déduction faite de leurs vingtièmes. | 
À l'égard des 6 départements qui ont fait 
exception à la loi générale, on a retranché de 
leur contribution foncière, »,200,000 livres pour 
le département de Paris; 900,000 livres pour 
chacun des départements de la Gironde et des 
Bouches-du-Rhône; 450,000 livres pour chacun 
des départements du Rhône-:et-Loire et Seine- 
Intérieure; et 400,000 livres pour le département 
de la Loire-Inférieure; et ces mêmes sommes ont 
été ajoutées à la contribution mobilière qu’ils 
devaient supporter d'après la loi commune. 
Vous reconnaîtrez aisément, Messieurs, toute 
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la justice de l'opération : elle sera sensible à 
tous les départements, et je ne doute pas qu’elle 
n’excite la reconraissance individuelle de tous 
les citoyens. | 

Tous s'empresseront à faire le parallèle de 
l'ancien et du nouveau régime des eontributions, 
et cette comparaison suffira pour assurer les 
effets de la Gonstitution, pour déterminer au 
payement exact des contributions, sur la foi 
desquelles repose incontestablement la fortune 
de l'Etat. 

Qu'il me soit permis, Messieurs, de vous esquis- 
ser le tableau de cette comparaison; il n'offre 
point des résultats problématiques; il est fondé 
sur des bases incontestables. 


TABLEAU COMPARATIF 


DE L'ANCIEN ET DU NOUVEAU RÉGIME D'IMPOSITIONS. 


Dans l’ancien régime. 


ee 


1° L'arbitraire dominait seul ; au lieu de la loi ré- 


gnaient les caprices du despotisme, la vénalité du mi : 


nistre, l’influétice des boudoirs, l'intrigue, la corruption. 
De là les exemptions, les remises, les modérations de 
faveur ; dé là ce renversement de l’échelle des impôts; 
le collecteur s’arrêtant à la porte du riche, et renver- 
sant celle du pauvre. Nulle égalité dans la répartition 
de la contribution foncière. Il semblait que l'espèce bu- 
maine fut divisée en deux castés, l’une de despotes, 
Pautre d’esclaves,: ici des privilèges, l'orgueil, la mol- 
lesse ; là des pleurs, les travaux, la misère. 

Dans l'assiette dé la contribution mobilière, même 


arbitraire, même iniquité ; quiconque avait l’âme bien 


dure, bien vénale, inaccessible à tout sentiment humain, 
allouait ses talents au fisc. Une impitoyable rapacité 
caractérisait les collecteurs, et ils étaient pour les cam- 
pagnes un fléau dévastateur, comme la gréle, les che- 
nilles, les ouragans. 


L'industrie épouvantée n’osait prendre l'essor et re- 


tenait captives les spéculations ; uné fatale expérience 
lui avait appris qu’elle ne travaillait que pour le fisc. 
Abreuvés d'humiliations, d’injustice, de découragement, 
les citoyens renonçaient à accroitre des biens qui n’au- 
raient point élé pour eux. 

2 Dans les impôts sur les consommations ; des vio- 
lences, des visites domiciliaires et inquisitoriales, des 
interrogations insaltantes, des exactions brutales. 

Voilà pour les percepteurs. 

Des droits particuliers, des privilèges prodigués sans 
mesure. 

Voilà pour la perception, 

Un code pénal, la honte de l'humanité, ou les plus 
srandes peines punissaient les fautes les plus légères. 
Les galères, l'infamie, la prison, le fouet, la marque, la 
mort !... voilà pour les malheureux contribuables. 

Le fisc avait tout acheté, jusqu’à la justice ; lorsqué 
la loi elle-même assassine, on est parvenu au dernier 
degré du despotisme : la ferme disposait des jugements 
en disposant des places, de juges. Elle avait des tribu 
paux salariés par elle; ces tribunaux placés de distance 
en distance sur la surface de l’Empire étaient l’antre où 
les monstres épiaient, attiraient, égorgeaient leurs vic- 
times. 

Ainsi furent établies des commissions particulières à 
Valence, Reims, Saumur, etc., elles étaient investies 
de l'autorité des cours suprêmes, lours arrêts souve- 
rains répandaient d’un bout de la France à l’autre la 
désolation, la ruine et la mort. 

La régie des droits d'aides était aussi vexatoire. 

On retrouverait le tableau des mêmes horreurs dans 
les droits exigés à la fabrication sur les cuirs, les 
huiles, les amidons, les cartes à jouer. 

Tel fut ausssi le régime des droits aux entrées des 
villes. | 

Les impôts sur les boissons excédaient communément 


Dans le nouveau régime 


— 


45 La loi pour tous, égale, uniforme. 

Point d'exemptions. 

Nul né peut être imposé au delà de la proportion du 
cinquième de $on revénu effectif. | 

Précise, mais bienfaisante, la loi donne les moyens 
faciles de connaître et de réparer les surcharges, s'il y 
a lieu, | ‘ 

Tous les citoyens également appelés aux charges, 
consentent, répartissent, dirigent et surveillent par 


_ eux-mêmes un impôt qui n'est établi que pour eux. 


Lés mêmes principes ont établi la contribution mo- 
bilière. fr, 8% 

La loi est évidente, formelle, nulle contestation à 
craindre; le fléau de l'arbitraire en est sagementécarté; 
point de fausses interprétations. 1. | 

Le dernier caractère de cette taxe équitable est d’être 
ternpéré. 

Chaque citoyen, réposant en paix sous une loi bièn 
faisante, s'abandonnera sans crainte à toutes lés spé- 
culations qui pourront améliorer sa propriété, il culti- 
vera enfin pour lui-même. | 


2 Les impôts attentatoires à la liberté du citoyen 
sont proscrils, 


Son domicile est un temple sacré, impénétrable aux 
exactions, à la violence, 


La loi, sévère, mais juste, ne punira que le refus 
formel de payer l'impôt; mais quand l'impôt est équi- 
table, égal, modéré, le crime du refus n’est pas à crain- 
dre. Ainsi nous devons présumer que la loi ne punira 
jamais. 

La justice est enfin impartiale, parce que, par un 
choix public, éclairé, le peuple nomimo lui-même ses 
juges. 


Tous les objets de nécessité absolue sont francs de 
l'impôt, 

Le pauvre mesuréràa sa Consommation sur ses be- 
soins. 


Un aliment plus doux, et que la cherté du prix lui 


[Assemblée nationale.] 
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—— 


leur valeur originaire ; une inquisition raffinée en as- 
surait la perception. | 

Une inventive barbarie s'était complue à en tracer 
le code infernal. . + 


Dans l'ancien régime, le pauvre, l’indigent même 
étaient forcés de’ contribuer à l'impôt, dans une pro- 
portion qui ne gardait aucune mesure avec ses faibles 
ressources, Un journalier, vivant du prix de ses sueurs 
et de son travail, payait en impôt de consommation, 
au moins 12 à 15 livres par année ; si le tabac était 
devenu pour lui une espèce de jouissance unique, né- 
cessaire, consolante, il ne pouvait se la procurer que 
par la privation dé l'absolu nécessaire : on exigeait de 
sa part un sacrifice de 15 à 20 livres par année: ces 
taxes exorbitantes n'étaient comptées pour rien lorsqu'il 
s'agissait de fairé partie de la société: l'impôt indirect 
ne conférait pas le droit de citoyen actif. 


L'impôt exigeait des armées de commis sur toutes 
les barrières locales de la fiscalité; ces barrières re- 
doutables étaient multipliées à l'excès, elles se répé- 
iaient à presque toutes les entrées des villes, Des com- 
bats sanglants et journaliers étaient livrés entre les 
préposés du fisc et les malheureux pressés par le besoin 
ou séduits par l’appât du gain. La société perdait 50 à 
60,000 citoyens occupés, les uns à faire la contrebande, 
les autres à la réprimer. 

L'impôt était fixé dans des proportions correspon- 
dantes au revenu fixe que les perceptions procuraient 
au Trésor public; ainsi, les frais énormes de ces per- 
ceptions, les traitements scandaleux des fermiers et des 
régisseurs, les bénéfices de la contrebande étaient, pour 
le peuple, une surcharge accablante, sans aucune utilité 
pour le Trésor public. 

Les frais de garde et de perception, pour l'impôt du 
sel, s'élevaient environ à............. 10,000,000 liv. 

Ceux de l'impôt du tabac, y compris 
les bénéfices accordés aux débitants 
exclusifs du fermier, surpassaient.. 

Ceux des droits de circulation for- 
miaientun objet de...........,..,.., 

Ceux de la régie générale s’élevaient 
à plus de 15 0/0 sur une perception de 
63 à 64 millions de livres, ci....,.... 

Ceux des entrées de la ville de Paris 
et les droits perçus dans les autres vil- 
les au profit des municipalités et des 
hôpitaux, coûtaient au moins....,.... 

“7 bénéfices et traitements des fer- 
Mers s’élevaient environ à.........,. 

Les profits de la contrebande sur le 
sel, le tabac, les droits de traites, et 
ceux de la régie générale, montaient au 
2. 24,000,000 


12,000,000 
3,000,000 


10,000,000 


6,000,000 
10,000,000 


Ainsi, la mauvaise combinaison des 
anciens impôts constituait les peuples 
dans une surcharge évidente de....... 

On doit y ajouter les pertes que l’a- 

riculture et l’industrie éprouvaient à 
Dflnsncs de ces impôts sur les con- 
sommations, on $e contentera de les 
nee) cave tons 


15,000,000 liv. 


25,000,000 


Conséquemment, l'impôt excédait les 
secours destinés au Trésor publie de.. 100,000,000 liv, 


Les peuples éprouvaient donc une surcharge effective 
de 100 millions de livres, pour des impôts qui procu- 
raient au Trésor public une ressource réelle au plus de 
180 millions de livres. 

_Les accroissements successifs des contributions, ima- 
ginées par le génie de la fiscalité, avaient toujours été 
au-dessous des besoins du Trésor public, les peuples 
gémissaient sous le poids d’impositions bizarres, immo- 
rales, disparates, ruineuses, et tous les efforts des mi- 
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Dans le nouveau régime. 


—— 


rendait inaccessible, pourra enfin consoler, charmer 
ses longs et durs travaux. 

Les pages du code barbare sous lequel il gémissait 
sont déchirées; des familles innombrables qu'engloutis= 
saient les prisons, les galères, vont rendre au commerce 
leurs bras, leur industrie. 


Les jouissances, Les besoins du pauvre, sont affran- 
chis de l'impôt; la contribution ne s’étend qu’à celui 
qui possède; toujours elle est proportionnelle aux fa- 
cultés soit foncières, soit mobilières; les taxes sont 
uniformes, et donnent à chacun le droit de voter les 
impôts : ce droit est le premier apanage de l’homme 
libre; il était injuste et barbare de ne compter pour 
rien les contributions arrachées à l’indigent, et dé le 
Soumettre tyranniquement au despotisme du riche et 
de l’homme aisé, corrompu par ses richesses mêmes, 


Le nouveau régime est un traité de paix solennel et 
durable, les barrières de la fiscalité n’existent plus, 
même aux entrées des villes; la liberté règne dans 
l’universalité des départements, les impositions dégui- 
sées, inconnues, sont à jamais proscrites : la fraude 
n’a plus d’aliment, les employés et les contrebandiers 
sont rendus à la société, à l'agriculture, à l'industrie. 


Les traitements des régisseurs sont limités à la juste 
récompense du travail; 1ls sont honnêtes mais modé- 
rés ; la contrebande ne trouve point à exercer ses talents, 
et les voies de corruption, les frais de régie (si l’on en 
excepte les douanes, qui ne peuvent longtemps subsis- 
ter) sont peu dispendieux, et ne coûteront pas au delà 
de 5 à 6 0/0; les contributions nouvelles, enfin, ne 
portent aucune atteinte aux extensions, aux progrès de 
l'agriculture, du commerce et de l’industrie, 


Les revenus et les contributions publiques, dans une 
proportion correspondante aux besoins de l'Etat, même 
en y comprenant les dépenses des départements et de 
l'ordre judiciaire, consisteront dans les objets sui- 
vants : 
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nistres les plus habiles dans la science de l'impôt, 
avaient échoué dans l’entreprise de rétablir la balance 
entre la recette et la dépense. La nation n’avait point 
d'autre espoir que dans la prorogation de l'erreur et 
de l'illusion ; il y fallait un terme, il était nécessaire- 
ment prochain. On ne pouvait plus se dissimuler l'im- 
possibilité de satisfaire aux engagements promis ct 
convenus : la banqueroute était inévitable. L'Assemblée 
pationale a sondé la profondeur du mal; elle en a re- 
connu l’immensité, Il était grand sans doute, mais son 
courage a été plus grand encore. Elle a pu la résolu- 
tion ferme et constante de rétablir l’équilibre, d’assurer 
la fidélité des engagements, de proportionner les receltes 
aux dépenses : ses comités ont été chargés de réprimer 
tous les abus, de porter une économie sévère dans 
toutes les parties de la dépense des diverses branches 
de: l'administration; et votre comité des contributions 
publiques a eu la tâche pénible d’asseoir des contribu- 
tions équivalentes aux besoins connus de l'Etat. 

Il l’a remplie, Messieurs, avec zèle, avec scrupule ; 
et je prouverai sans peine qu’en rétablissant la balance 
entre la recette et la dépense, la nation éprouve un 
soulagement effectifide plus de 200 millions sur la masse 
des contributions, non compris les bénéfices de la con- 
trebande et les améliorations de revenus qui seront le 
fruit constant du nouveau mode d’impositions. 

En effet, Messieurs, les anciennes contributions exi- 
geaient en perceptions comprises dans les bases élémen- 
taires de répartition conformément au 
n° 40, une somme de.......,..... ... 487,391,000 liv. 

Les sols pour livre non employés dans 
ces mêmes bases formaient suivant le 


même tableau un objet de.... ...... 64,193,000 
Les dimes formaient un impôt réel 
MODS OR R Ur Bee ns arte RH 0e. 133,000,000 
Les milices étaient évaluées à...... 600,000 
Les droits de péage, minage et autres 
droits féodaux supprimés sans indem- 
nité, les frais de justice, les capitaine- 
ries et d'autres charges réelles, mais 
non susceptibles de preuves positives, 
et dont les détails ont été donnés dans 
le tableau mis sous vos yeux par votre 
comité le 6 décembre 1790, montaient 
AU MOINS A. se. nr AE PES CRC D CN À 30,000,000 
Les loteries donnaient un produit 
Métier, db RTE +... _10,000,000 
Les postes et messageries. ........ ° 12,000,000 
Les poudres et salpêtres..........  1,000,000 
Los salins et salines.........,.... 3,000,000 
Les forêts nationales............... 15,000,000 
Ainsi la totalité des perceptions en 
revenus destinés pour les besoins de 
l'Etat, insuffisants pour ces mêmes be- 
soins, était de........ SPL LOU CARRE . 762,1784,000 liv. 


Ces résultats, Messieurs, ne sont nullement 
problématiques, nullement équivoques; ils jus- 
tifient complètement les travaux de votre comité; 
ils assurent à jamais le crédit public, et l’altéra- 
tion qu'il parait éprouver dans le moment actuel 
cessera bientôt, lorsque l’assielte et le recouvre- 
ment des anciennes contributions seront mis en 
pleine activité. 


PROJET D’ADRESSE AUX FRANCAIS, SUR L'IMPOT. 


Français, il n’est plus d’autorité que celle de la 
raison; il n’est plus de joug que celui de la loi, 
ce joug salutaire et doux que les têtes les plus 
fières portent d'autant plus docilement qu’elles 
sont faites pour n’en porter aucun autre. Ces 
expressions appartiennent à l'ami de la liberté, à 
Rousseau. Le premier devoir du citoyen est 
d'obéir aux lois. 
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Dans le nouveau régime. 


4 Produit des forêts nationales.... 15,000,000 liv 


2e Salins et salines............ ....  3,000,000 
3° Poudres et salpêtres....... ....  1,000,000 
& Loteries... ec. .r0ee 6 OO 
B Postes et messageries...........  12,000,000 
6° Produit brut des douanes...... . 28,000,000 
7 Produit brut du droit d’enregistre- 

ment et des hypothèques............ 58,000,000 
8° Produit brut du droit de timbre. 24,000,000 
9% Produit du droit des patentes.... 24,000,000 
10° Contribution foncière..... TA 240,000,000 
11° Contribution mobilière.,..... .. _60,000,000 
12° 4 sols pour livre additionnels des 

contributions foncières et mobilières, 

pour la dépense des départements....  60,000,000 
13° Frais de perception et fonds de 

non-valeur dans l'assiette des contri- 

butions foncière et mobilière......... 26,000,000 


561,000,000 liv. 


Et cette somme, concurremment avec le produit des 
biens nationaux, ou les extinctions d’arrérages qui ré- 
sulteront des remboursements, suffira à toutes les dé- 
penses dont l'Etat est grevé, à l’acquittement fidèle de 
tous les engagements promis et convenus. 


Les lois relatives à l'impôt sont les plus sacrées 
de toutes. 

Qu'est-ce en effel que l'impôt? C’est une dette 
acquittée par chaque citoyen pour les besoins de 
l'Etat, et dans un gouvernement libre, les besoins 
de l'Etat consistant dans le bonheur de tous, il 
suit de là que chacun donne pour soi-même. 
C'est un échange véritable : ce que l'Etat reçoit 
des particuliers, il le leur rend en surveillance, 
en sûreté, en liberté, en bonheur, en biens inap- 
préciables remboursant une avance infiniment 
modique. 

Pour élever le temple de la félicité publique, 
il faut que chacun apporte une pierre. 

Quel est le fluide actif qui entretient la force et 
le mouvement dans toutes les parties du vaste 
corps de l’Empire? L’impôt. Qui couvre la mer 
de nos vaisseaux, et la terre de nos soldats? 
L'impôt. Quiconque refuse de l’acquitter, détruit, 
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autant qu’il est en lui, la force publique; il 
arrache la clef de la voûte. 

Le vrai patriote ue vit que dans l'intérêt géné- 
ral. 
Mais pourquoi vous parler de devoir? Ne con- 
sultez que votre intérêt même. 

Que devient l'arbre naissant de la liberté, que 
deviennent ses bienfaits, si les fruits en sont 
foulés aux pieds dans leur germe, si chacun veut 
recueillir sans semer? Que devient la foi des 
engagements? L'Etat n’a-t-il pas des dettes 
immenses et sacrées ? N’ont-elles pas été mises 
sous la sauvegarde de la loyauté française? Qui 
voudrait précipiter ses frères dans un gouffre 
d’infortunes ? Qui voudrait être pour eux plus 
cruel que les despotes? Les despotes avaient 
tenté la banqueroute : appartiendrait-il à des 
hommes libres de remplir leur odieux projet! 
Eh! ne voyez-vous pas que l'impôt est l'appui, 
la sauvegarde de toutes les propriétés. C’est les 
attaquer que d'en renverser les appuis, C’est 
rappeler l'orage que l’Assemblée nationale avait 
conjuré de dessus nos têtes. 

0 vous dont le patriotisme épuré ne descendit 
jamais dans les calculs de l'intérêt personnel, 
dignes enfants de la liberté, compteriez-vous 
pour quelque chose le sacrifice d’un peu d’or, 
quand vous avez compté pour rien celuide votre 
vie? 

Réchauffez de vos sublimes exemples ces cœurs 
glacés par l’égoïsme, qui s’isolent de la cause 
commune. Prouvez-leur que l'intérêt même par- 
ticulier ne se trouve que dans l'intérêt général ; 
dites-leur que ce n’est point en détendant le 
ressort de Ja force sociale qu’ils pourront espé- 
rer d’être protégés contre la violence; dites-leur 
que les racines desengagements s’étendantauloin, 
s'ils frustrent l'Etat d'une dette légitime, ils se 
frustrent eux-mêmes de celles qu’ils ont droit de 
recueillir; dites-leur que dans le bouleverse- 
ment de la fortune publique, et par conséquent 
des fortunes particulières, le contre-coup du 
choc arriverait jusqu'au dernier anneau de la 
chaîne sociale. 

Placez ces âmes vulgaires et. viles sur les hau- 
teurs de l’avenir ; de là faites leur jeter un regard 
sur les maux incalculables qu’entrainerait le 
refus de se soumettre à l'impôt. Peignez-leur les 
arts éperduüs et brisant leurs pinceaux; les canaux 
du commerce taris ; les richesses de l’agriculture 
dispersées ; la liberté éteignant son flambeau ; les 
meurtres, l'incendie, le carnage étendant sur ce 
riche Empire les crêpes de la désolation et le deuil 
de la mort : asseyez-les sur ces vastes ruines ; 
alors demandez-leur s’il ne leur importe point de 
prévenir cet immense naufrage, et si lorsque 
chacun court à la poupe pour empêcher le vaisseau 
de faire eau de toutes parts, 1ls doivent rester 
spectateurs oisifs et tranquilles. 

Une contribution péserait-elle plus que le salut 
de l'Empire ? | 

Ge n'est point assez d’avoir conquis la liberté, 
il faut savoir la conserver; la générosité doit 
achever ce que le courage a commencé. Il n’est 
point de Constitution sans fortune publique; il 
n’est point de fortune publique sans l'impôt. 

Vous avez vu, Français, quelles étaient les 
armes de nos ennemis : la trahison, la pertfidie. 
Votre valeur est plus grande que les dangers ex- 
térieurs ; ceux de l’intérieur sontseuls à craindre. 
Avec quel arthomicide on promène des suggestions 
empoisonnées ! VoytzComme ne pouvant attaquer 
de front la force publique, on cherche à en para- 
]yser lererf, en versant la défaveur sur le nouveau 
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mode d'imposition! Voyez comme on entoure la 
base de la Constitution de reproches immérités 
pour parvenir à en ébranler les fondements| 
Voyez avec quelle astuce insidieuse on jette sur 
les manœuvres les plus coupables, le voile perfide 
de l'intérêt! Les Jérémies du despotisme ne man- 
quent point de répéter que l’on payera davantage 
sous le nouveau régime que l’on ne payait sous 
l’ancien. 

Français, nous avons mis sous vos yeux le 
parallèle exact et mathématique de ces 2 régimes. 

Il en résulte qu'avec les besoins légués par l’an- 
cien ordre de choses, et commandés par le nou- 
veau, qu'avec des dettes immenses la masse de 
l'impôt actuel est cependant moindre de 200 mil- 
lions que la masse des anciennes impositions. 

Nous vous prévenons d'avance contre les cris 
de ceux qui vous prouveront qu’ils ont en effet 
plus payé qu’autrefois. 

Ces cris seront ceux des riches. Il a été juste 
de faire cesser leur longue injustice envers le 
pauvre et de leur faire partager le fardeau com- 
mun ; ils ont été imposés d’après ce principe na- 
turel et sacré pour tous les honnêtes gens : quia 
plus, paye plus; qui a moins, doit payer moivs. 
Les riches regretteront la logique consciencieuse 
du despotisme : la prison prouvait alors que 
celui qui a plus, doit donner moins, et que celui 
qui a moins doit donner plus. 

Des gens nourris de ces systèmes ne s’appri- 
voisent pas avec les principes : on sent qu'ils 
doivent frémir à l’aspect de la morale; l'égalité 
est pour eux un tourment, le droit naturel un 
supplice, et la justice une oppression. 

Res recounaitre alors la voix mal déguisée 
d’un sordide égoïsme. 

L’impôt est la pierre de touche où vous recon- 
naîtrez les bons citoyens. Quiconque aime la 
patrie, se hâtera de porter sa dette sur l’autel : le 
mauvais citoyen, l’homme indifférent à la chose 
publique s’en éloignera seul en murmurant. 

Amis de la liberté, dénoncez-les alors comme 
traîtres à leur pays, et faites descendre l’oppro- 
bre et la condamnation sur leurs têtes crimi- 
elles. 

Toute excuse est ôtée à la malveillance : rien 
ne peut colorer le refus. 

Les principes des impositions actuelles sont : 
justice, modération, égalité. Ils ont été assis sur 
ceux de la Constitution; ils ne sont, pour ain:i 
dire, que le commentaire du texte de la déclara- 
tion de droits de l’homme. C’est à ce trône iné- 
branlable et respecté qu’aboutissent toutes les 
ramifications : pour atteindre dans leurs diffé- 
rentes sources les fortunes qui devaient toutes 
contribuer, il a fallu combiner différents moyens 
d'impôts. Ces impôts divers n’ont eu qu'une 
seule et même base, et sur cette basse l’Assem- 
blée a gravé : liberté, protection à l'industrie. Tout 
a été rattaché, lié fortement à ce principe régé- 
nérateur et fécond des grandes choses. 

Les idées morales ont brisé dans leur vaste 
déploiement tous les ressorts inventés par la 
fiscalité qui fatiguaient, entravaient le commerce : 
l’inquisition domiciliaire, semblable à la sang- 
sue qui marche en se repliant et ne quitte sa 
proie que lorsqu'elle regorge de sang, conver- 
tissait en or celui qu'elle avait sucé sur les peu- 
ples; ses anneaux sont rompus, et la liberté ne 
demande en tribut qu’une légère part dans les 
bienfaits qui sont l'ouvrage de ses mains. 

Si les terres se couvrent d’une moisson plus 
abondante, si des animaux destructeurs n’en dè- 
vorent plus les fruits, si les prés sont fertilisés 
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et les bestiaux améliorés, si le sol devenu peu 
coûteux répand sa fécondité sur un sol affranchi, 
rend tes moyens de vivre plus faciles, et concourt 
à abaisser le prix des objets de consommation, 
c’est à la liberté que vous devez ces biens. Ah! 
quand elle n’en promettrait pas de nouveaux, on 
devrait s'acquitter envers elle par reconnaissance. 

Agriculteurs, vous devez à la liberté les ri- 
chesses dont le sol va se couvrir, l’affranchisse- 
ment de la glèbe et de la personne, les droits 
de l’homme. Commerçants, vous devez à la 
liberté, Pessort, l'encouragement de l'industrie ; 
vous n'avez d'autre terme que celui mis par la 
nature à vos talents : froissés par l'état présent 
des choses, élancez Vos espérances dans un riche 
avenir, n'oubliez jamais que l'intérêt du com- 
merce n’est pas celui de quelques commerçants ; 
et puisant une consolation dans l'intérêt de tous, 
rappelez-vous qu'un privilège exclusif était un 
attentat contre les droits naturels, un crime de 
lèse-humanité; pénétrez-vous surtout de cette 
vérité, que quiconque perd à cela comme vendeur, 
gagne alors Comme acheteur. Créanciers de l'Etat, 
vous devez à la liberté l'assurance, la conser- 
vation de vos droits, l’acquittement sacré de la 
foi des engagements. Habitants des villes, vous 
devez à la liberté la suppression des droits aux 
entrées ; et si elle a épuré, agrandi pour vous 
les moyens d'existence physique, habitants des 
campagnes, vous devez à la liberté l'abolition des 
dimes, de la féodalité et de tous les droits mis 
sur les objets de nécessité première; votre état 
est autant adouci qu'honoré. Citoyens, c’est à la 
liberté que vous devez ce nom, et la chute des 
bastilles et la mort du despotisme. 

Gest pour Conserver ces biens inestimables que 
vous acquittez l'impôt. C'est à l'impôt que sont 
attachés tous les liens de la chose publique, 
l’armée, la flotte, les subsistances, le commerce, 
les arts, l’agriculture, la dettenationale. C’est l’im- 
pôt qui fait circuler le mouvement dans toutes 
les parties, et qui fait vibrer tous les ressorts 
quand dans le corps humain le sang s’arrêl(e, 
l'individu expire. Il en est de même du grand 
corps de l'Etat; l'impôt en est Le sang : quand il 
cesse d'y circuler, le corps politique meurt. 

Alors les lumières de la Révolution iraient s’é- 
teindre dans le chaos de l'anarchie, et la nuit de 
l'esclavage couvrirait encore ce vaste Empire. 

O Français, vous serez vous-mêmes. Vous ne 
souffrirez pas que le tombeau dévore le berceau 
de la Constitution. On a accusé le caractère fran- 
çais de n'être capable que d’un premier et violent 
cffort ; démentez cet adage injurieux : continuez 
l'héroïsme, montrez qu’une suite de sacrifices est 
digne de la hauteur de votre courage. 

Mais vous brülez de secourir la patrie. L'une de 
vos mains verse l'or sur son autel, l’autre est 
armée d’un fer qui la protège. J'entends des voix 
généreuses s’écrier : non, ce n’est point un sacri- 
lice, c’est un devoir sacré ; qu'il soit rejeté du 
sein des français l’être dégradé qui préférera un 
métal vil à la précieuse liberté : ou plutôt que le 
cri de son intérêt le réveille, qu’il écoute la né- 
cessité ; sa voix dit à l’égoïsie : il faut donner 
pour conserver ton or; la liberté dit aux patrio- 
tes : O mes fils! Voyez ce qu’il en a coûté à tous 
les peuples de la terre pour m’obtenir : le désin- 
téressement est la première des vertus que j'ins- 
pire; si l'apprentissage de mon culte est difficile, 
la récompense en est douce; parcourer, égalez, 
surpassez les exemples que vous ont laissés les 
Grecs, les Romains, les Anglais, les Suisses, les 
Etats-Unis de l'Amérique : l'univers à les yeux 
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sur vous; l’histoire s'apprête à vous juger, à im- 
mortaliser votre gloire; attendez pour vous repo- 


ser sous l’arbre, que la sève ait couru dans les 


rameaux, et qu'ils donnent de l’ombrage. 
Oui, refuser de concourir à la chose publique, 
est un crime d’esclave. Ne point acquitter l'impôt, 
c'est renoncer aux secours de l'Etat, c'est se dé- 
posséder de la protection tutélaire qui veille sur 
tous : retirer sa mise de la force générale, c’est 
perdre le gage de sa sûreté particulière; enfin ne 
point contribuer aux charges de la nation, c’est 
moins trahir la nation que se trahir soi-même. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. BUREAUX DE PUSY. 


Séance du samedi 28 mai 1791, au matin (1). 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du procès- 


verbal de la séance de jeudi, 26 mai, au soir, qui 
est adopté. 


M. BBécherel, évêque et député du département 
de la Manche, qui était absent par congé, annonce 
son retour à l'Assemblée. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du procès- 


. Yerbal de la séance d’hier, 27 mai, qui est adopté. 


M. Wernier. Messieurs, je vous demande la 
permission de présenter une courte observation 
au sujet du décret que vous avez rendu hier rela- 
tivement à la répartition des contributions. Tout 
en applaudissant au zèle infatigable de votre co= . 
mité d'imposition, je crois qu'il est impossible 
que dans des calculs aussi immenses que ceux 
qu'a nécessités un tel travail, il ne se soit glissé 
quelques erreurs : ces erreurs de calcul doivent 
ètre exceptées de plein droit du décret. J'en ai 
reconnu pour ma part dans les articles concer- 
nant l’ancienne province de Franche-Comté, et 
notamment dans les fractions relatives au dépar- 
tement du Jura; je les ai désignées au comité, 
qui s’est aussitôt occupé à les vérifier. 

Je crois, toutefois, que pour ne point toucher à 
des calculs infinis, les erreurs qui pourront être 
reconnues, devront être mises en dégrèvement sûr 
les sols pour livres destinés à cet effet. 


M. Hauehy, ax nom du comité des contribu- 
tions publiques. Messieurs, pendant la distribution 
des tableaux et du rapport sur la répartition des 
contributions, votre comité s’est occupé très acti- 
vement de la quatrième vérification de tous les 
calculs nécessaires à une si importante opération; 
mais je dois vous dire qu’en raison de la nouvelle 
division du royaume, quelques départements sont 
composés de cinq paroisses, et même de six, des 
anciennes provinces; il a donc fallu faire des 
opérations de calcul très multipliées sur chacune 
de ces portions, en procédant paroisse par pa- 
roisse. Les différences de régime d’impôts et la 
multiplicité de quelques-uns dans certaines par= 
ties du royaume ont exigé plus de 100,000 opé- 
rations de Calcul et vous pensez bien que les 
ER ET 1: LE UNNEMPENROE NES 
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membres de votre comité n’ont pu toutes les faire 
par eux-mêmes; quand bien même ils l’eussent 
pu, cela n'aurait pas garanti leur travail de quel- 
ppes erreurs presque inévitables. Hier même, lors 
u décret, votre comité en connaissait quelques- 
unes, trop peu importantes pour vous arrêter. 
Nous continuons actuellement cette quatrième 
vérification commencée et nous vous soumettrons 
le résultat de ce travail; mais, quand bien même 
il y aurait lieu à quelque modération, telle que 
pour le département du Jura, par exemple, que 
vous a Cité le préopinant, nous croyons qu'il ne 
doit être rien changé au décret très utile d'hier. 
Toutefois, pour que la justice soit rendue à tous, 
l’Assemblée pourra, sur les fonds de modération 
décrétés, rectifier ces petites inégalités et elle ne 
sera pas surprise lorsque, sur un travail aussi 
immense, nous lui proposerions de destiner quel- 
ques centaines de mille livres à cet objet. 
; Born décrète qu’elle passe à l’ordre du 
jour.) 


M. Hamel-Nogaret. Je crois, Messieurs, qu’il 
serait très utile de charger le comité d'imposition 
de rédiger une adresse à la nation, afin de l’éclai- 
rer sur le nouveau mode de contribution publique 
que vous avez décrété. C’est, à mon sens, le seul 
moyen de déjouer les manœuvres des malveillants 
et c'est, de plus, un très bon exemple à donner 
à n0s successeurs. (Applaudissements.) 

(L'Assemblée, consultée, décrète la motion de 
M. Ramel-Nogaret.) | 


M. Prugnom, au nom du comité d'emplace- 
ment. Messieurs, le directoire de la Gironde de- 
mande à être autorisé à acquérir, aux frais des 
administrés, le doyenné situé à Bordeaux, et les 
petites maisons y altenantes, qui sont également 
nationales, et à y faire les réparations que prescrit 
la décence pour le logement de l'évêque. Votre 
comité pense que cet arrangement concilie à la 
fois l’intérêt de la nation et celui du départe- 
ment. 

ML paraît également convenable d'autoriser le 
directoire à placer le séminaire dans la maison 
des Feuillants : d’un côté, elle est à peu de distance 
du collège et de la paroisse cathédrale; de l’au- 
ire, elle est dans un quartier peu animé, et il n°y 
aurait qu’un faible parti à en tirer pour la na- 
tion, tandis qu'elle vendra très bien les deux 
séminaires. 

Une circonstance qui n’est pas d’un petit inté- 
rêt, c'est que dans l’église des Feuillants, repose 
le plus sensé peut-être et le plus relu des philo- 
sophes, celui de toutes les heures et de presque 
tous les âges, Montaigne. Plus heureux en un 
sens que Son compatriote Montesquieu, qui a 
détrôné doucement tant d’impostures, et préparé 
le rèvne de la raison, il aau moins un mausolée 
presque digne de lui. Si l’église n'était pas con- 
servée, il faudrait déplacer et les cendres et le 
monument. 

Avant de quitter ce tombeau, je ne puis me 
refuser à une réflexion : que l’on ne s'étonne pas 
en voyant la nation qui a passé pour la plus juste 
dispensatrice de la gloire, refuser des monu- 
ments à ses grands hommes. Si nous ne savons 
où est la cendre de Corneille, en quel endroit l’on 
peut porter son tribut sur fa tombe de L'Hôpital 


et de tant d’autres; c’est qu’alors la nation était 


mineure ; c’est une dette de plus que lui ont lais- 
see CEUX Qui croyaient jouir éternellement de sa 
tutelle ; elle s’est empressée de la mettre au rang 


des dettes d'honneur, de faire droit, si je puis 
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m'exprimer ainsi, sur {toutes les demandes en ré- 
parations que le génie avait à former contre le 
despotisme, contre ces êtres que l’on nommait 
censeurs royaux, dont le principal emploi était de 
mutiler les talents, et de faire des espèces d’eu- 
nuques. Pardonnez-moi cet écart; il y a eu, et 
il y aura à vous faire assez de rapports dont le 
fond présente la perfection de la monotonie, 
et le sublime de la stérilité. Je reviens à Bor- 
deaux. 

Le directoire demande qu’on lui abandonne la 
jouissance du château ou fort du Ha, pour con- 
vertir la tour en prisons criminelles, et pratiquer 
dans une partie de ce fort des prisons civiles, Il 
n’y à à Bordeaux, comme dans la très grande 
partie du royaume, que des cachots malsains, où 
l’innocent et le coupable sont livrés aux mêmes 
dangers. 

Le fort du Ha n’est pas un fort destiné à pro- 
téger la ville contre l’ennemi: il a été élevé, au 
contraire, par Louis XIV, dans la vue de battre 
la ville qui lui donnait des inquiétudes. 

On conservera assez d'espace dans le fort 
pour le détachement des troupes de ligne qui y 
est ordinairement placé, et qui veillera à la sû- 
reté des prisonniers. 

On n’aperçoit donc aucun motif qui s’oppose à 
ce que l’Assemblée ait un légitime égard à la pé- 
tition : le calcul des convenances et celui des 
proportions paraissent également se réunir. 

Voici le projet de décret que je suis chargé dé 
vous présenter : 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son 
comité d'emplacement, autorise le directoire du 
département de la Gironde à acquérir, aux frais 
des adminisirés, et dans les formes prescrites 
par les décrets de l'Assemblée nationale pour la 
vente des biens nalionaux, le doyenné et trois 
petites maisons attenantes, pour y loger l’évê- 
que, et à placer le séminaire dans la maison 
des Feuillants de Bordeaux ; en conséquence, dé- 
crète que le grand séminaire, situé paroisse de 
Saint-Séverin, et celui de Saint-Raphaël, seront 
vendus dans les formes accoutumées ; 

« L’autorise également à faire procéder à l’ad- 
judication, au rabais, de toutes les réparations 
et arrangements intérieurs nécessaires pour le 
logement de l'évêque, sur le devis estimatif qui 
en sera dressé; le montant de laquelle adjudica- 
tion sera supporté par les administrés ; 

« L'autorise aussi à établir les prisons crimi- 
nelles dans l’ancienne tour du fort du Ha, et 
les prisons civiles dans la partie dudit fort qui 
sera jugée la plus convenable pour cet objet, 
et le ministre de la guerre donnera incessam- 
ment les ordres nécessaires à cet effet, » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Legrand, au nom du comité ecclésiasti- 
que, propose un projet de décret relatif à la ré- 
duction et à la circonscription des paroisses des 
villes de Péronne, Néelle, Montdidier, Doullens, 
Ham et Abbeville. 

Ce projet de décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale décrète : 


Art. 1er. 


« Dans le district de Péronne, département de 
la Somme, toutes les paroisses de la ville et fau- 
bourgs de Péronne sont supprimées et réunies en 
une seule, qui sera établie dans l’église cl-devant 
collégiale de Saint-Furcy, sous la même Invoca- 
tion. L'église de Saint-Sauveur sera conservée 


| comme oratoire. 
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Art. 2. 


« Toutes les paroisses de la ville et faubourgs 
de Néelle sont supprimées et réunies dans l’église 
ci-devant collégiale de Néelle, sous la même in- 
vocation. 


ATE. 282 


« Dans le district de Montdidier, même départe- 
ment, toutes les paroisses de la ville et faubourgs 
de Montdidier sont supprimées et réunies à la 
paroisse de Saint-Pierre, sous la même invoca- 
tion. 
« L'église du Saint-Sépulcre sera conservée 
pour oratoire. 


Art. 4. 


« L'église de Saint-Pierre sera conservée pour 
seule et unique paroisse de la ville et faubourgs 
de Roye; l’église du faubourg Saint-Gilles sera 
conservée pour oraltoire. 


Art. 5. 


« Dans le district de Doullens, même départe- 
ment, l'église de Saint-Martin sera conservée pour 
seule et unique paroisse de la ville de Doullens. 


Art. G. 


« Il n’y aura également qu’une seule paroisse 
dans les villes de Ham, district de Péronne, et de 
Corbie, district d'Amiens; et le directoire du dé- 
partement de la Somme est autorisé à déterminer 
les églises où seront établies lesdites paroisses, 
de concert avec l’évêque du département, et sur 


l'avis des directoires des dictricts d'Amiens et : 


de Péronne. 
Art. 7 
Ville d’Abbeville et faubourg de Rouvroy. 


« Il n’y aura, pour la ville d'Abbeville, intra mu- 
ros, que 4 paroisses, savoir : une qui sera des- 
servie sous l’invocation de Saint-George, dans 
l'église ci-devant collégiale de Wulfran, celles 
de Saint-Jacques, du Saint-Sépulere et de Saint- 
Gilles. IL y aura, pour le faubourg de ladite ville 
appelé Rouvroy, une seule paroisse, qui sera 
desservie sous le nom et dans l’église de Saint- 
Jean de Rouvroy. Lesdites paroisses seront cir- 
conscrites ainsi qu'il est expliqué dans l'arrêté 
du directoire du département de la Somme. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Audier-Mlassillon, au nom du comité de 
judicature, fait un rapport sur une difficulté éle- 
vée pour le remboursement des offices de substi- 
tuts du procureur général au ci-devant parlement 
de Metz et propose de décréter que ces oflices 
seront liquidés sur le pied des contrats d’acqui- 
sition des derniers titulaires. 


Un membre propose, par amendement, que tous 
les substituts des procureurs généraux aux ci- 
devant parlements, qui ont demandé à être 
exemptés du centième denier, et qui avaient 
formé, pour raison de ce, une instance encore 
pendante au conseil, à l’époque de leur suppres- 
sion, soient liquidés sur le pied de leur contrat 
authentique d’acquisition. 


M. Camus. Je demande la question préalable 


(1) Voyez Archives parlementaires, t. XXIV, séance 
du 17 mars 1791, page 167. 
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tant sur l'amendement que sur le projet de dé- 
cret du comité de judicature. Je vous prie d’ob- 
server que ce sont toutes ces discussions particu- 
lières qui emportent le plus de temps : nous ne 
devons faire ici que des lois générales. Votre loi 
générale est faite ; tout office qui a été sujet à 
l'exception, aux termes de l’édit de 1771, doit 
être remboursé suivant cette évaluation et pas 
autrement. 

Je conclus donc à la question préalable. 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu'il n’y a 
pas lieu à délibérer sur le projet de décret du 
comité de judicature.) 


M. de WWimpfen, au nom des comités mili- 
taire et des pensions réunis, présente un projet 
de décret sur le remboursement des charges et 
offices militaires et s'exprime ainsi : 

Messieurs, l’Assemblée nationale ayant renvoyé 
un travail du comité militaire à la revision du 
comité des pensions, j'ai l'honneur de vous pré- 
senter les projets de décrets arrêtés par ces deux 
comités, après l'examen le plus sévère des titres 
qui leur servent de base, et la discussion la plus 
approfondie qui les a déterminés. 

Il reste 4 articles sur lesquels le comité attend 
des renseignements ministériels avant de vous 
les rapporter. 

Mais il a cru ne devoir pas faire partager ce 
retard aux titulaires qui s'étaient misen règle. 

En conséquence, j'ai l'honneur de vous pré- 
senter les décrets suivants : 

« L'Assemblée nationale décrète ce qui suit : 


Du régiment des gardes-françaises. 


« 1° Les officiers du ci-devant régiment des 
gardes françaises, qui ont subi la réforme du 
31 août 1789, seront remboursés de la finance de 
leurs charges, sur le pied fixé par Particle 1° du 
titre II de l’ordonnance du 17 juillet 1777, avec 
les intérêts de ladite finance, à compter du 
1 janvier 1791; néanmoins ceux desdits offi- 
ciers qui auraient obtenu des places vacantes 
par mort, re seront remboursés du montant de 
la finance de ladite charge, qu’autant qu'ils l’au- 
ront possédée pendant 3 ans, conformément aux 
dispositions de l'article 3 du titre II de la sus- 
dite ordonnance. 

« 2° Les pourvus de charges attachés au régi- 
ment des gardes-françaises, qui sont porteurs de 
brevets de retenue, auront droit à l'indemnité 
accordée pour les brevets de retenue, conformé- 
ment au décret du 24 novembre 1790. 


Des propriétaires des régiments. 


« 1° Les ci-devant propriétaires des régiments 
étrangers, qui justifieront que leur régiment est 
arrivé au service de France tout armé et équipé, 
seront remboursés de la perte de leur propriété 
sur le pied de 200 livres par homme, au complet 
de 1788, et à raison de 250 livres par cheval, 
s'ils prouvent que leur régiment est arrivé tout 
monté. 

« 2° Les ci-devant propriétaires de régiments, 
autres que ceux mentionnés dans le précédent 
article, recevront en forme d’indemnité, ue 
somme de 100,000 livres. 


Des régiments et des compagnies. 


« 1° Les colonels, les capitaines en pied, les 
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capitaines à réforme, des troupes à cheval, ainsi 
que les colonels des régiments d'infanterie, por- 
teurs de brevets de retenue, ne seront rem- 
boursés que du montant desdits brevets, et 
seulement en cas de mort, de démission, de 
changement de grade, de suppression ou de 
licenciement. 

« 2° À l'égard des colonels et des capitaines en 
pied qui u’auront point assuré la finance de leur 
régiment ou de leur compagnie, par des brevets 
de retenue, il leur sera délivré par le liquidateur, 
commissaire du roi, une reconnaissance des 
trois quarts de la finance de leur régiment ou de 
leur compagnie, laquelle finance sera déterminée 
de la même manière, et suivant les mêmes règles 
qu! étaient suivies pour la délivrance des brevets 

e retenue, et les reconnaissances seront acquit- 
tées dans les.cas spécifiés dans l’article ci-dessus 
pour le remboursement des brevets de retenue. 


De la gendarmerie. 


« 1° Les officiers du corps de la gendarmerie, 
qui ont subi la réforme du ? mars 1788, seront 
remboursés de la finance de leur charge sur le 
pied fixé par l’article 13 de l’ordonnauce du 21 fé- 


““vrier 1776, et aux conditions portées par l'arti- 


| 
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cle 9 de l'ordonnance dudit jour 2 mars 1788. 

« 2° En conséquence, le rninistre justiliera de 
l'emploi des sommes qui ont dû être versées au 
département de la guerre, et ledit rembourse- 
ment sera exécuté successivement, à raison 
de 500,000 Livres par an, conformément audit 
article 9. » 


Des charges des régiments d'états-majors. 


« Les ci-devant pourvus des charges des régi- 
ments d'états-majors de la cavalerie et des d'a- 
gons, ayant dû perdre un quart de leur finance à 
chaque mutation, seront remboursésdela partie de 
la finance de leur charge qu'ils justifieront devoir 
encore exister aux termes de l'ordonnance de 
1776, sauf leur recours contre qui de droit. 


Des commissaires des guerres. 


« Les titulaires des charges de commissaires 
des guerres, qui étaient encore en activité au pre- 
mier janvier dernier, seront reboursés du mon- 
tant de leur brevet de retenue, etils continueront 
à être payés de l'intérêt desdits brevets, comme 
ils l’étajent par le passé, jusqu’à quinzaine après 
la sanction du présent décret; les intérêts repren- 
dront cours du jour de la remise de leur bre- 
yet et titres au comité des pensions, pour cesser 
quinzaine après la sanction du décret qui liqui- 
dera chacun desdits commissaire:. 


Des officiers du point d'honneur. 


« Les rentes et pensions assurées aux officiers 
du point d’hoon-ur leur seront continuées jus- 


qu’à leur mort, conformément à l’édit du 13 jan- 
vier 1771. 


De la connétablie. 


_ « Les offices et les gardes de laconnétablie qui 
auront été soumis au centième denmier en 17/1, 


4 SÉRIE, T. XXVLI. 
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seront remboursés conformément aux décrets sur 
le remboursement des offices de judicature. Les 
garde: auront en outre droit à l'indemnité accor- 
dée par l’article 15 du décret du 24 décembre 1790. 


De la maréchaussée. 


« 1° Les pourvus d’offices de la ci-devant com- 
pagnie de la maréchaussée de Bourgogne seront 
remboursés sur le même pied que l'ont été les 
titulaires de la même compagnie, réformés par 
l'ordonnance du 18 avril 1778. 

« 20 Seront au:si les mêmes officiers rembour- 
sés aux termes de l’article 10 des décrets des 2? et 
6 septembre 1790, des droits de mutations et de 
marc d'or qu’ils justifieront avoir payés. 


Compagnie de la prévôté. 


« Les pourvus d’offices de la compagnie de la 
prévôté de l'hôtel dont la finan’e est déterminée 
par l’édit du mois de mars 1778, et qui justifie- 
rout l'avoir payée, seront remboursés aux termes 
de l’article 2 dudit édit; à l'égard de ceux qui sont 
porteurs de brevet: de retenue, et dout la finance 
excéderait ladite fixation, ou des oflices desquels 
la fivance n'aurait pas été taxée par l'édit, ils 
seront remboursés aux termes de l'article 3 de 
la loi du Îer décembre 1790. 


Des équitations royales. 


« Les directeurs brevetés d’académies d’équi- 
tations sontdeclarés suscep ibles des récompenses 
et pensions accordées aux fonctionnaires publics 
pour raison de leurs services. » 

(La discussion est ouverte sur ce projet de dé- 
cret.) 


M. de Wimpfen, rapporteur, soumet à la 
délibération les divers articles de ce projet. 
« L'Assemblée nationale décrète ce qui suit : 


Du régiment des gardes françaises. 


4 Lesofficiers du ci-devant régiment des gardes 
françaises, qui onteubi la réforme du 31 août 1789, 
seront rembour-és de la finance de leurs charges 
sur le pied fixé par l’article {+ du titre IT de lor- 
donnance du 17 juillet 1777, avec les intérêts de 
ladite finance, à compter du 1* janvier 1791; 
néanmoins ceux desiits officiers qui auraient 
obtenu des emplois vacants par mort, ne seront 
remboursés du montant de la finance de-dits em- 
plois, qu'autant qu’ils ls auront possédés pendant 
3 ans, conforméinent aux dispositions de l’ar- 
ticle 3 du titre IT de la susdite ordonnance. 

2° Les pourvus de charges, attachés au régiment 
des gardes françaises, qui sont porteurs de brevets 
de retenue, auront droit à l'indemnité accordée 
pour les brevets de retenue, conformément au 
décret du 24 novembre 1790. » 


Un membre pronose, par amendement ,de retran- 
cher du 1% paragraphe de cet article la dernière 
disposition, à partir des mots : néanmoins ceux 
desdits officiers, etc. » ‘ | 

(L'Assemblée décrète qu’il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur cet amendement et adopte l’article 


sans modification.) 
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M. de Wimpfen, rapporteur, donne lecture de 
Particle suivant, ainsi CONÇu : 


Des propriétaires dès régiments. 


« L° Les ci-devant propriétaires des régiments 
étrangers, qui justitieront que leur régiment est 
arrivé au service de France tout armé et équipé, 
seront remboursés de la perte de leur proprieté 
sur le pied de 200 livres par homme, au complet 
de 1788, et à raison de 250 livres par cheval, s’ils 
prouvent que leur régiment est arrivé tout monté. 

« Les ci-devant propriétaires de régiments, 
autres que ceux mentionnés dans le précédent 
article, recevront, en forme d'indemnité, une 


somme de 100,000 livres. (4dopté.) 


M. de Wimpfen, rapporteur, donne lecture 
de l’article suivant, ainsi CONÇU : 


Des régiments et des compagnies. 


« 4° Les colonels, les capitaines en pied, les 
capitaines à réforme, des troupes à cheval, ainsi 
que les colonels des régiments d'infanterie, por- 
teurs de brevets de retenue, ne seront rembour- 
sés que du montant desdits brevels et seulement 
en cas de mort, de démission, de changement de 
grade, de suppression ou de licenciement. 

« 2° À l'égard des colonels et des capitaines en 
pied qui n'auront point assuré la finance de leur 
régiment ou de leur compagnie, par des brevets 


de retenue, il leur sera délivré par le liquida- 


teur, commissaire du roi, une reconnaissance 
des trois quarts de la finance de leur régiment 
ou de leur compagnie, laquelle finance sera dé- 
terminée de la même manière et suivant les 
mêmes règles qui étaient suivies pour la déli- 
vrauce des brevets de retenue, et les reconnais- 
sances seront acquittées dans les cas spéciliés 
dans l’article ci-dessus pour le remboursement 
des brevets de retenue. » 


M. de Folleville. C’est fort injuste; vous leur 
faites faire des sacrifices auxquels vous n'avez 
pas droit de les contraindre; car, s'ils quittent 
demain, la totalité de leur finance leur en sera 
due : il e:t vrai qu'il ne leur est rien dû, s’ils 
meurent demain; mais il faut leur laisser l'op- 
tion que leur avait laissée l’ordonnance, c’est 
d’être remboursés en totalité, s'ils se retirent, 
avant leur mort, sans avoir pris de brevet de 
retenue, ou de leur assurer le remboursement des 
trois quarts de cette finance, s’ils ne veulent pas 
courir la chance. 


M. Defermon. La disposition qui vous est 
résentée par le comité me paraît infiniment pré- 
érable. L’ameundement qu’on propose est propre 

à mettre tuut de suite un grand embarras dans 
la comptabilité. 


M. de Traey. Je demande qu'on laisse aux 
capitaines qui n ont point opté en 1776, les mêmes 
droits qu'ils avaient alors. 


M. d’Aubergeon de Murinais. Vous ne 
pouvez pas les contraindre à perdreles trois quarts 
de leurs financex, puisqu'ils ont déjà couru la 
chance, depuis 1775, jusqu’à présent; s'ils étaient 
morts, ils n'auraient rien retiré. Or, Messieurs, 
rien n’est plus juste que de rembourser à ces 
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gens-là la totalité de leurs finances; d'ailleurs 
il n’est pas beaucoup de capitaines de cavalerie 
dans ce cas, le nombre se borne peut-être à 
30 ou 40. 

Je demande donc que l’article soit conçu tel 
que le propose M. de Folleville, parce qu il est 
très juste. 


M. Camus. Aux termes de l'ordonnance de 
1776, les officiers doivent courir la chance et 
n'être remboursés que sur le pied des trois 
quarts. 


M. de Liancourt. Ce que vient de dire 
M. Camus n’est pas exact. En 1776, il y a eu une 
ordonnance qui permettait aux capitaines de 
prendre des brevets de retenue, de recevoir un 
quart de leurs charges, s'ils le voulaient, cette 
ordonnance reconnaissait dès lors la nécessité 
du remboursement. Elle disait au régiment : Vous 
avez le droit d’être remboursé de la totalité de 
l'argent que vous avez payé, si vous arrivez à la 
tin de votre temps; mais Comme vous avez le 
hasard à courir de la mort, on vous propose de 
faire le sacrifice d’un quart de votre finance. Vous 
en assurez au moins trois quarts à vos héritiers. 
La très grande majorité a admis le plus sûr, et 
a dit : Nous renonçons au quart éventuel, et nous 
prenons les trois quarts. Une petite quantité a 
dit : J'aime mieux risquer le tout pour le tout; 
et dans les régiments, une certaine quantité d’in- 
dividus a dit : J'espère ne pas mourir; si je meurs, 
mes héritiers n'auront rien; mais si je vis, j'au- 
rai la totalité de ma finance. D'après cela, c’est 
une finance positivement due, et je crois que c’est 
la dette de l'Etat la plus sacrée. 

D'après cela, je demande que le nombre des 
ofticiers, qui ont préféré d'attendre l’expectative 
de la totalité de leur finance, soient remboursés 
au Trésor national. 


M. le Président. L’amendement de M. de 
Folleville consiste à laisser aux capitaines et aux 
officiers militaires la faculté de prendre un bre- 
vet de retenue en perdant le quart de la voleur 
du prix de l'emploi, ou bien à rester sur le même 
pied, sauf à tout perdre, s'ils viennent à mourir. 

(L'amendement de M. de Folleville est adopté.) 


M. de Wimpfen, rapporteur. Il manque encore 
quelque chose à cet article ; c'est de déterminer 
comment et quand serout remboursés ceux qui 
ne prendraient pas de brevets de retenue. 


M. de Folleville. Ils seront remboursés toutes 
les fois qu’ils donneront leur démission, ou Chans 
géront de grade. (Non, non! cela n’est pas juste !) 


NM. de Wimpfen, rapporteur, On pourrait 
rendre l’article De simple en disant : « À l'égard 
de ceux qui ne prendront point de brevet de re- 
tenue, ils resteront dans les termes de l'ordon- 
nance de 1776. » (Marques d'assentiment.) 

ie propose, en conséquence, la rédaction sui- 
vante : 


Des régiments et des compagnies. 


« 1° Les colonels, les capitaines en pied, les 
capitaines à réforme des troupes à cheval, ain8l 
que les colonels des régiments d'infanterie, por- 
teurs de brevets de retenue, ne seront remboursés 
que du montant desdits brevets et seulement en 
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cas de mort, de démission, de changement de 
grade, de suppression ou de licenciement. 

 « 2 À l'égard des colonels et des capitaines en 
pied qui n'auront point assuré la finance de leur 
régiment ou de leur compagnie par des brevets 
de retenue, il sera délivré par le liquidateur, 
commissaire du roi, à ceux qui le demanderont, 
une reconnaissance des trois quarts de la finance 
de leur régiment ou de leur compagnie, laquelle 
finance sera déterminée de la même mauière et 
suivant les mêmes règles qui étaient suivies 
pour la délivrance des brevets de retrnue, et les 
reconnaissances seront acquittées dans les cas 
spécifiés dans l’article ci-dessus pour le rembour- 
sement des brevets de retenue. À l'égard de ceux 
qui ne produiront pas de brevets de retenue, ils 
resteront dans les termes de l'ordonnance de 
1776. » (Adopté.) 


M. le Président donne connaissance d’une 
lettre du ministre de la justice qui transmet à 
l’Assemblée une lettre du roi conçue en ces 
termes : 

« Je vous prie, Monsieur le Président, de pré- 
venir l’Assemblée nationale, que j'ai nommé 
M. Tarbé à la place de ministre des contributions 
publiques. » 

Signé : Louis. 
Le 28 mai 1791. 

M. le Président fait donner lecture, par un 
de MM. les secrétaires, d’une Lettre du ministre de 
l'intérieur ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 


« J'ai l'honneur de vous envoyer les pièces 
dont le roi m'a ordonné de faire part à l’Assem- 
blée nationale. Il s’acit du maire de Salies, ué- 
partement des Basses-Pyrénées, de la nomination 
duquel on demande la nullité, prétendant que les 
officiers municipaux ne l'ont rendu éligible qu’en 
augmentant sa cote d'imposition, au moyen d’un 
émargement fait sur le rôle déjà visé parle district; 
il ne encore d’un pareil changement d’une 
cote d'imposition faite dans la même municipa- 
lité en faveur du vice-procureur général syudic du 
département. Le roi croit devoir s’en rapporter à 
la sagesse de l'Assemblée nationale pour juger 
s'il ne serait pas dangereux de laisser aux 
officiers municipaux la faculté d'augmenter ainsi 
Ja cote d'imposition, dans la vue de rendre éligi- 
bles ceux qu’ils voudraient favoriser. 

« Signé : DELESSART. » 


M. Démeunier, au nom du comité de Gonsti- 
tution. Monsieur le Président, le comité de Gons- 
titution à examiné tous les papiers qui vous sont 
envoyés par le ministre de l’intérieur, sur cette 
affaire; il sait même ce qui s’est passé dans la 
ville de Saillies, ainsi que dans plusieurs autres 
parties du royaume. C’est ce qui nous a détermi- 
nés à vous proposer deux dispositions qui sont 
dans le projet de décret qui vous a été distribué 
ce matin, et qu'on va discuter. Nous demandons 
par ce décret qu’à l'avenir on ne puisse faire au- 
cun changement dans les cotes d'imposition qu'au 
mois de février, époque de la répartition, et qu’en- 
suite ce soit les directoires du département, et non 
ge les municipalités. Quand vous aurez décrété 

e principe, c'est alors que vous pourrez exami- 
ner ce que vous aurez à faire. 

_Je préviens l’Assemblée que ce qui concerne la 
nomination ce ce maire à été coutirmé par le di- 
rectoire du département, sur des raisons qu’on 
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pourrait contester; mais vous leur avez donné la 
commission de ces sortes d'affaires, 

Je dmande donc que la L‘ttre dé M. le ministre 
de l’intérieur soit renvoyte au comité des ra ports, 
qui se concertera avec le comité de Constitution 
sur cet objet. 


(Ge renvoi est décrété.) 


M. Démeunier, au nom du comité de Constitu- 
tion, M ssieurs, à la suite du rapport qui vous a 
été fait hier sur la convocation de la première 
législature, vous avez décrété le titre 1* du pro- 
jet qi vous a été pronosé et même l’article pre- 
mier du titre Il (1). Rien n’est plus instant que 
de finir le travail que nous avons commencé. 

Je demande doric que l'Assemblée veuille bien 
renvoyer à une autre séance la suite de la déli- 
bération sur le remboursement des charges et 
offices militaires et reprendre la discussion du 
GUtP IT du projet de décret du comité de Consti- 
ution. 

(Cette motion est décrétée.) 


La suile de la discussion du projet de décret 


sur la convocation de la première législature est 
reprise. 


M. Démeunier, rapporteur. Pour faciliter la 
délibéraiion, nous pourrions laisser en arrière les 
dispositions relatives au scrutin; lorsque vous 
aurez décrété le reste du projet, nous examine- 
rons le plan proposé par M. Pétion. (Marques d'as- 
sentiment.) 

Nous passons donc, Mes-ieurs, à l’article 2 du 
titre IT; il est ainsi conçu : 

« À l'avenir, la valeur de la journée de travail 
sera fixée par le directoire de département, sur 
la proposition du dire:toire du district, confor- 
mément à l'artic'e II de la loi du 18 février 
de l’année pré-ente, nonobstant la disposition 
provisoire portée au décret du 11 février 1790, 
laquelle demeure abrogée. Cette fixation aura 
lieu dans le courant du mois de janvier ; elle sub- 
sistera pendant 6 ans; et il ne pourra plus y être 
fait de changement que 6 ans après, à la même 
époque. » 


. M. Delavigne. Mon:ieur le rapporteur, votre 
intention est-elle de proposer à l’Assemblée que 
chaque district ait sa fixation particulière ? 


Un membre : 11 fant qu’il y ait un prix égal 
pour tous les départements, parce qu’il dépendra 
de tel ou tel département qui voudra influer dans 
les assemblées primaires, de fixer les journées 
à un prix très bas, pour obtenir un plus grand 
nombre d'élections. 


M. Démeunier, rapporteur. Si l'Assemblée le 
veut, on meitra qu'à l'avenir la valeur de la jour- 
née de travail sera fixée par le directoire du dé- 
partement, pour chaque district, sur la proposi- 
tion du directoire de district, 


M Robespierre. C’esl avec raison, ce me 
semble, que les dilficultés élevées sur cet article 
arrêtent l'attention de l’Assemblée, car il touche 
immédiatement aux droits précieux de tous les 
citoyens : or, je crois ces droits essentiellement 
b'essés par deux dispo:it ons de cet article. Je 
crois qu’il vaudrait mieux laisser la municipa- 
lité maîtresse de régler les droits à cet égard, 
rene ann tm eteneetné 

(1) Voy. ci-dessus, séance du 27 mai 1791, p. 500, 
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que d’en laisser la décision au directoire, parce 
que les officiers municipaux S nt beaucoup plus à 
portée de connaître la fortune et l’état des CI- 
tovens qui sont sans cesse suus leurs yeux. 
Voici, Messieurs, le moyen que je vous pro- 
pose, c’est de déclarer que tous français, c'esl-à- 
dire tous les hommes nés en France, ont droit 
de jouir de la plénitude des droits de citoyens 
et sont éigibles tous également. (Murmures à 
gauche. — Applaudissements dans les tribunes.) 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). M. Ro- 
bespierre a demandé qu’on chargeât les munici- 
palités de la fixatiou de la journée de travail. Je 
crois que c’est précisément l'inconvénient qu'il 
faut éviter. Je crois qu'on s'est suffisament 
convaincu que c’est dans les municipalités que 
les petites passions, que les intérêts privés ont 
fait varier à l'infini. (Cela est fait, cela est fait.) 

Si cela est fait, j'adopte l'opinion de M: Dé- 
meunier. 


M. IBarnave. Je propose, pour amendement, 
que la fixation du minimum et du maximum de 
la valeur locale, de la journée de travail, appré- 
ciative du droit de citoyen actif pour tout le 
royaume, soit attribuée au Corps législatif, qui 
fera cette fixation tous les 6 ans. 

(L'Assemblée adopte l'amendement de M. Bar- 
nave.) 


M. Démeunier, rapporteur. L'article serait, 
en conséquence, ainsi CODÇu : 


Art. 2. 


« À l'avenir, la valeur de la journée de travail 
sera fixée par le directoire du département pour 
chaque district, sur la proposition du directoire 
de district, conformément à l’article 11 de la loi 
du 148 février de l’année présente, nonobstant la 
disposition provisoire portée au décret du 11 fé- 
vrier 1790, laquelle demeure abrogée. Cette fixa- 
tion aura lieu dans le courant du mois de jan- 
vier; elle subsistera pendant 6 ans; et i ne 
pourra plus y être fait de changement que 6 ans 
après, à la même époque. Le Corps législatif 
fixera tous les 6 ans le minimum et le maximum 
de la valeur locale de la journée de travail. » 


(Adopté.) 


M. Démeunier, rapporteur. Voici l’article 3 : 

« Il ne pourra être fait de changement à la 
cote des impositions de chaque contribuable qu'à 
l'époque anauelle de la confection du rôle. » 


M. Prieur. Je propose, par amendement, 
qu'on dise : « À moins que ce ne soit d'après 
l'avis du directoire du département ». 


M. Démeunier, rapporteur. J'adopte. 


M. Delavigne. Le moyen d'éviter toute in- 
fluence étrangère sur ce qui appartiendrait véri- 
tablement d'imposition à ceux que l'on aurait 
voulu malicieusement augmenter, ce serait de 
donner la faculté à celui qui se trouverait grevé 
de se reporter, pour son véritable taux, à son état 
d'imposition de l’année précédente. 


M. Démeunier, rapporteur. Je crois que l'on 
pourrait rédiger l'article ainsi : 
Art. 3. 
« Il ne pourra étre fait d'augmentation à Ja 
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cote des impositions de chaque contribuable que 
sur l'autorisation du directoire de département 
et conformément aux lois sur les contributions 
foncière et mobilière. » (Adopté.) 


M. Démeunier, rapporteur. L'article 4 re- 
garde le scrutin; je le laisse en arrière. 


M. Merlin. Je demanderai, Messieurs, à pro- 
poser un article additionnel à celui qui vient 
d’être décrété ; le voici : | 

« Les possesseurs de biens-fonds, qui, pour 
cause de desséchement ou défrichement, sont, 
ea vertu des anciennes lois, exempts de tout 
ou partie des impositions foncières que ces biens 
devraient payer, seront censés, quant à l'activité 
et à l’éligibilité, supporter une taxe équivalente 
au sixième du revenu desdits biens. » 


M. Prieur. Il est une autre contribution que 
l’on peut regarder comme le thermomètre du 
civisme français; c’est la contribution patrio- 
tique. Gette contribution doit être considérée 
comme une contribution directe, forcée même; 
et je demande, par amendement à l’article de 
M. Merlin, qu’on tienne compte aussi de la con- 


tribution patriotique. 


M. Démeunier, rapporteur. Je trouve les pro- 
positions de MM. Merlin et Prieur très justes; 
mais j'observe à M. Merlin que l’on peut attendre 
au moment où le comité de revision présentera 
son travail. Je demaade le renvoi des deux 
amendements au comité. 


M. Delavigne. Je crois que ce serait consom- 
mer une injustice que de renvoyer à la revision 
et par conséquent exclure de l'élégibilité à la 
législature prochaine ceux auxquels nous sommes 
forcés de reconnaître des droits très légitimes. 
L'opération n’est pas si difficile que M. le rap- 
porteur l’a entrevue, et j'insiste pour que l'article 
additionnel proposé par M. Merlin et qui n'est 
pas combattu par M. le rapporteur, soit adopté 
par l’Assemblée. 

(L'Assemblée décrète l’article additionnel pro- 
posé par M. Merlin.) 


M. Démeunier, rapporteur. Nous passons à 
l’article 5 du projet. 


Aria, 


« Les assemblées électorales se mettront en 
activité, sans que l'absence d’un nombre quel- 
conque d’électeurs puisse en retarder les opéra- 
tions : les électeurs qui arriveront ensuite avec 
des titres en règle seront admis à l’époque où 
ils se présenteront. » 


Un membre : Dans quelques endroits, à la mort 
d'un des électeurs, le canton qui l'avait nommé 
a cru pouvoir se former en a:semblée primaire, 
pour en nommer un autre à sa place; mais l'as- 
semblée électorale a refusé le concours de ce 
nouvel électeur, sur le fondement qu'aucun dé- 
cret n'autorise la tenue d’assemblée primaire 
avant l'époque indiquée pour le renouvellement 
du corps électoral. Je demande que pour éviter 
toute incertitude à cet égard, l’Assemblée décide 


la question. 


M. Démeunier, rapporteur. La question s'é- 
tant présentée plusieurs fois au comité de Cons- 
titution, celui-ci n’a pas pensé que pour un C8 
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ordinairement rare, et le canton ayant d’ailleurs 
un intérêt peu considérable, il convint de peruet- 
tre la tenue d’assemblée primaire avant les épo- 
ques indiquées par les décrets; et il a été entendu 
qu’en cas de mort d’un électeur, on ne devait 
point procéder à son remplacement. (Très bien ! 
très bien !) 
(L'article 5, mis aux voix, est décrété.) 


Art. 6. 


« Tout département, quelle que soit sa popu- 
lation: active, ou sa contribution directe, rom- 
mera au moins un député, à raison de sa popu- 
lation ; et un autre, à raison de sa contribution 

directe. » (Adopté.) 


M. Gombert. Je demande qu'il soit décrété 
ar un-article additionnel que quand, d’après 
es bases proposées par voire comité, le nombre 
des députés pour. un département sera égal au 
nombre des districts, les électeurs soient tenus 
de choisir un député, par district... (Allons donc! 
la question préalable !) 

Je demande, en outre, que l’Assemblée décrète 
que, dans les départements qui ne doivent nom- 
mer que six députés, il ne soit pas loisible d'en 
choisir plus de deux dans chaque district. . 


- M. Démeunier, rapporteur. Messieurs, la 
proposition qui vous est faite mérite un moment 
d'attention, car il faut décréter précisément le 
contraire ; c'était la matière d’un article addi- 
tionnel qui devait vous être proposé hier. Moi, 
au contraire, je proposerais de décréter la dis- 
position suivante : 

« Toute convention de répartir entre les dis- 
tricts, ou de cho:sir successivement entre les 
districts, les députés au Corps législatif, rendra 
nulles les élections. » (Applaudissements.) 

(La. disposition additionnelle proposée par 
M. Démeunier est décrétée.) 


Art. 7. 


« Si, dans la répartition qui sera faite par la 
législature, des députés attribués aux 83 dépar- 
tements à raison de la population active, le divi- 
seur commun appliqué en détail à chaque dépar- 
tement ne donre pas, pour tous les départements 
réuuis, le résultat complet de 249 députés, cha- 
cun des départements qui aura, en fractions excé- 
dentes, la quotité de population active la plus 
considérable, nommera un député de plus, jus- 
qu'à la concurrence de 249. » (Adopté.) 


Art. 8. 


« On suivra cette base de calcul dans la répar- 
tition entre les 83 départements, des 249 députés 
attribués à la contribution directe de tout le 
royaume. (Adopté.) 


M. Démeunier, rapporteur, L'article 9 ayant 
trait au scrutin, nous l’ajournons à la fin de la 
délibération. Voici l’articie 10 : 


Art. 10. 


« Les électeurs, après avoir nommé les députés 
à la première législature, procéderont au rem- 
plac-ment de la moitié des membres des admi- 
nistrations de département et de district ; l’in- 
tervalle, quel qu’il soit, écoulé depuis la nomi- 
nation de ces derniers, sera compté pour ? ans; 
et l'intervalle qui s’écoulera ensuite jusqu’à l'épu- 
que des élections de 1793, sera également compté 
pour deux autres années. » 
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M. Ramel-Kogaret. Vous voyez, Messieurs, 
que le système du comité tend à priver les dé- 
partements dans ce moment-ci de la moitié des 
administrateurs qui ont suivi le cours de vos 
opérations. La plupart des directoires de dépar- 
temeuts et de districts ont demandé des indem- 
nités : ils ont observé qu'ils avaient dans ce 
moment une immensité de travail, et qu’il était 
facile de prévoir que leurs successeurs n'auraient 
pas certainement la même tâche à remplir. En 
effet, les administrateurs actuels ont, si je puis 
m'exprimer aiusi, à mettre la machine en mou- 
vement, les administrateurs qui leur succède- 
ront n'auront qu’à suivre l’inpulsion qui leur 
aura été donnée. Le comité d’aliénation a reçu 
ua très grand nombre de ces pétitions. J'ai été 
chargé d’en faire part au comité des finances, 
ainsi qu’au comité de Constitution ; et l’on a re- 
connu que la demande en indemnité, formée par 
les administrateurs de départements et de dis- 
tricts, paraissait juste. 

J'observe, en second lieu, que si le projet du 
comité passait, il s’en suivrait que les directoires 
de districts se trouveraient paralysés, parce que 
les nouveaux administrateurs seraient obligés de 
se mettre au fait... » (Murmures. — Aux voix 
l'article!) 

Voici mon amendement : Je demande que le 
temps qui s’est écoulé depuis la formation des 
corps administratifs jusqu’au moment de la pro- 
chaine élection soit additionné aux deux années 
quise passeront, jusqu'à l’année 1793 ; qu’à cette 
époque-là il soit procédé au renouvellement de 
la moitié des mernhres du directoire ; mais que 
cependant les électeurs qui s’assembleront au 
mois de juillet prochain puissent procéder au 
remplacement des, membres des administrations 
qui serout morts ou qui auront donné leur dé- 
mission. 


Un membre : Je demande la question préalable 
sur cet amendement, et la priorité pour l’article 
du comité. 

. (L'Assemblée décrète qu’il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur l’amendement.) 


Un membre propose, par amendement, d’ajou- 
ter après les mots: « procéderont au rempiace- 
ment dela moitiédes membres desadministrations 
de département et de district », Ceux-ci: « el des 
autres fonctionnaires publics qui seraient élus 
députés et dont les fonctions seraient déclarées 
incompatibles avec celles de député. » 


M. Démeunier, rapporteur. Le comité de 
Constitution fera prochainement à l'Assemblée un 
rapport sur cet objet. 


Plusieurs membres : La question préalable! 
(L'Assemblée décrète qu'il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur l'amendement.) 


M. le Président. Je mets aux voix l’article 10. 
(L'article 10 est adopté sans changement.) 


Art. 11. 


« Attendu que les membres des administrations 
de département et de district, dont les fonctions 
vont cesser aux termes de l’article précédent, 
n'auront pas exercé 2 années entière:, ils pour- 
rout être réélus pour cette fois seulement, et 
nonobstant l’article 6 de la loi du 27 mars de l’an- 
née présente. » (Adopté.) 
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Art. 12. 


« Les procureurs généraux <yndics et les pro- 
cureurs syndics actuels de tout le royaume cesse- 
ront lewus fonctions en l’année 1793, s'ils ne sont 
pas réélus. » (Adopté.) 


Art. 13. 


« À l’avenir, les juges de paix ét les assesseurs 
de chaque canton seront nommés à l’époque 
des assemblées primaires, au mois de mars, et 
on ne procédera qu'en l’année 1793 à la réélec- 
tion ou remplacément de ceux qui sont actuelle- 
ment en exercice. » (Adopté.) 
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M. Démeunier, rapporteur, donne lecture de 
l’article 14 ainsi conçu : 

« À l’exception de la ville de Paris, les juges 
de commerce serout nominés au mois de no- 
vembre de chaque: année, après le renouvelle- 
ment de la moitié des officiers municipaux. Au- 
cun des juges de commerce, qui à été ou qui 
sera nommé en vertu de la loi du 24 août 1790, 
ne pourra être remplacé avant le mois de no- 
vembre de l’année prochaine. » 


Un membre demande que l’exception accordée 
à la ville de Paris puisse être étendue par les 
directoires de dépariement à toutes les villes 
dont la population excédera 60,000 âmes. 

(Get amendement est adopté.) 

En conséquence, l’article est soumis à la déli- 
bération dans les termes suivants : 


Art. 14. 


« À l’exception de la ville de Paris, exception. 


qui pourra être étendue par les directoires de 
départemert à toutes les villes dont la popula- 
tion excéderait 60,000 âmes, les juges de com- 
merce seront nommés au mois de novembre de 
chaque an ée, après le renouvellement de la 
moitié des officiers municipaux. Aucun des juges 
de commerce, qui à été ou qui sera nommé en 
vertu de la loi du 24 août 1790, ue pourra être 
remplacé soit avant le mois de. novembre de 
l'année prochuine, soit avant l’époque fixée pour 
le temps de cette réélection das la ville de 
Paris. » (Adopté.) 


M. Démeunier, rapporteur, donne lecture de 
l'article 15, ainsi conçu : 

« Le président du tribunal criminel et l’accu- 
sateur public, non plus que les deux hauts jurés 
qui doiveut servir près de la haute cour natio- 
pale, ne seront jamais nommés qu'après l'élec- 
tion es députés au Corps legislatif et des admi- 
uistrateurs de département. » 


M. Dupont. Je demande que le président du 
tribunal criminel et l’accusateur public, dont il 
est question dans cet article, soient nommés 
immediatement après l’election des députés au 
Gorps lévislatif. 


M. Démeunier, rapporteur. J'adopte et je ré- 
dige come suit l’article : 
Art. 15. 


« Le président du tribunal criminel et l’accu- 
sateur public seront nommés immédiatement 
après l’élection des députés au Corps législatif: » 
Adopté.) 


Art. 16. 


« À partir de l’année 1795, les électeurs de | 
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ceux des départements en tour de nommer, pros 
céderont à la nomination du membre du tribu 
nal de cassation, et de son suppléant, dans le 
mois d'avril ou de mai, après avoir nommé les 
députés à la législature, la moitié des adminis= 
trateurs de département, et les deux haut jurés 
qui doivent servir près de la haute cour natio=. 
nale. » (Adopté.) HOINE 1} 


Art. 17. 


« Les électeurs de district procéderont à Ia no- 
mination des juges de district et de leurs <up# 
pléants, après l'élection de la moitié des mema | 
bres de l’administration de district; les juges 
actuellement en exercice continueront leurs fonc: 
tions jusqu’en l’année 1797. » (Adopté.) 


M. Robespierre. Puisque nous sommes tous 
convaincus que c'est principalement la convox 
cation de la nouveile législature qui importe au 
salut public, il s'ensuit que c'est dans ce mo 
ment même et pour la législature prochaine sur 
tout que vous devez adopter uue disposition 
dont la nécessité a déjà été annoncée par le co- 
mité de Constitution lui-même, qui paraît déjà 
réclamée par l'opinion non équivoque de la na= 
tion : je veux parler de la révocation du décret: 
du marc d'argent. Je fais la motion que tout fran- 
çais domicilié soit Uéclaré citoyen actif'et éli- 
gible, (Applaudissements à gauche ; murmurés à 
droite.) où : 2 


M. Démeunter, rapporteur. Monsieur le Pré: 
sident, l’Assemblée discutera, si elle le veut, là 
proposition qui vient de lui être faite par le préo* 
pinant; mais je vous prie d'observer que le tra- 
vail n’est point fini. Les ‘articles additionnels 
viendront après. Je demande donc que l'on s'ot= 
cupe actuellement des articles 4 et 9 qui con 
cernent la furme du scrutin et qui ont été ren- 
voyés à la fiu de la délibération. Liti : 


Plusieurs membres : L'ajournement de la motion 
de M. Rovespierre à demain! 


M. Delavigne. La motion mise en avant par 
M. Robespierre ne doit point étre ajournée à la 
revision, comme on l’a déjà prétendu : en voici 
la raison. (Murmures prolongés.) | 


Un grand nombre de membres: L'ordre du 
jour | pe. 


M. d’Aubergeon-Murinaïs. Je demande que 
l’opinant suit rappelé à l’ordre pour parler contre « 
un décret rendu. pes FA 

(L'Assemblée, consultée, décide qu'elle n’entér- 
dra pas M. Delavigne et passe à l’ordre du jour 
sur la motion de M. Robespierre.) . FAI 


M. Démeunier, rapporteur. Il parait qu! 
l'égard des scrutins, nous sommes tous d'acco 
sur deux points : C'est qu’il est impossible de 
luisser subsister, même pour la prochaine élec- 
tion, le scrutin de liste double. Il faut donc ou 
adopter le mode de scrutin proposé par le comité; 
au moins provisoirement, ou un autre queltoil- 
que. le second point sur lequel nous sommes 
égalément d'accord, c’est qu’il ne serait pas (oléra- 
ble qu'un supp'éant pût arriver au Corps légis- 
latif avec quinze voix. | Ms 5 

M. Pétion a proposé une nouvelle forme.de 
scrutin. Il s'est donné la peine de venir hier an 


soir au comité, qui à discuté longuement 80 


L 
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| projet. La base de ce projet a paru n'être autre 
| chose que la théorie du scrutin à liste double. 
Or la coalition, l'intrigue savent déjouer toutes 
cés combinaisons. Bien loin de donner la seconde 
place au choix que dicte la conscience, après 
* avoir donné la première aux affections et aux 
_ passions particulières, on ne nomme ordinaire- 
ment en seconde ligne que des hommes dont 

on ne craint nullement la concurrence; d’où il 

suit que les réductions de scrutin ne donueraient 
| pour résultat que de très mauvais choix. 

Nous sommes tous Conveaus que malgré quel- 
4 imperfections que nous y avons vues, cette 
. forme de scrutin valait mieux que ce que nous 

avions dans ce momént. Mais le point sur lequel 

le comité est resté d'avis, c'est qu’il serait pres- 
que impossible d'adopter aujourd’hui ce scrutin, 
et d'espérer qu’il sera en usäge pour les élections 
prochaines que vous avez très rapprochées. En- 
| guiteil ya ue considération qui n’a point frappé 
l'Assemblée; le serutin proposé par M. Pétion 
n'est applicable qu’à l'élection des députés au 
Corps legislatif, et n'est pas applicable à la 
_ nominâtion des électeurs, en sorte qu'il ne peut 

HR qu'à moitié les intentions de l’Assem- 

ée. 

Plusieurs artistes ont imaginé une mécanique 
ingénieuse pour ces scrutins, et au momeut du 
travail sur la revision, on vous proposera non 
pas seulement le plan de M. Pétion, mais deux 
ou trois autres projets ainsi que celui qui est en 
usage en. Angleterre, et qui convient parfaite- 
ment à un peuple libre. C’est alors que vous 
arrêterez définitivement le mode de scrutin pour 

- le t-mps à venir. 

Nous avons même observé, dans le plan de 
M. Pétiov, que le scrutin réductif au second tour 
fe l'était point du tout en dernière analyse; car 
on ne peut se dissimuler qu'après un premier, ou 
un second tour de scrutin, lorsque l’on arrive 
au troisième tour, c'est tout uniquement une 
pluralité relative. Je sais bien que, dans le scru- 
tin individuel à la pluralité des suffrages, cette 
pluralité, qui paraît absolue au troisième tour, 
ne l’est pas dans le fait; mais comme on ne 
pourrait rien décider aujourd'hui à cet égard, 
nous pensons qu'il faut renvoyer la fixation 
définitive du mode de scrutin au moment où 
vous vous occuperez de la revision des décrets, 
et que le mode provisoire, proposé par le comite 
de Constitution, peut être admis pour la pro- 
chaine élection, sans inconvénient. 

Je demande qu’on adopte provisoirement le 
mode proposé par le comité. (Aux voix! aux 
voix !) 


M. Pétion. Je soutiens et je suis dans le Cas 
de vous démontrer (Murmures) que le scrütin 
proposé par le comité va jeter dans des longueurs 
interminables... (Interruptions.) 


Plusieurs membres : Lisez les articles, mon- 
sieur le rapporteur, 


se Démeunier, rapporteur. Voici les articles 4 
et 9. 


Art. 4, 


« À compter du jour de la publication du pré- 
sent décret, la disposition provisoire contenue 
en l’article 20 de la section première du décret 
du 22 décembre 1789, est abrogée : les électeurs 
seront choisis au scrutin de liste simple, et en 
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3 tours, si cela est nécessaire; et il n’y aura plus 
de scrutin deliste double, en aucun cas. » (4dopté.) 


Art. 9, 


« La nomination des suppléants au Corps légis- 
latif se fera au scrutin individuel et à la majo- 
rité absolue des suffrages, nonobstant la dispo- 
sition provisoire de l’article 33 du décret cité en 
l’article 4, laquelle demeure abrogée. » (Adopté.) 


M. Armand. Je fais la motion que les dépu- 
tés de l’Assemblée nationale ne puissent être 
nommés haut jurés. 


M. Rœderer. Je demande que pour s'élever à 
la bautenr de la proposition du préopinant, 
l’Assemblée décide qu'après la session actuelle 
tors ses membres se retireront dans un couvent. 
(Rires.) 


M. Démeunier, rapporteur. Je dois présenter 
à l’Assemblée quelques dispositions qui me pa- 
raissent devoir être consignées simplement dans 
le procès-verbal, sans avoir besoin de rendre 
un décret. Le ministre de l’intérieur a consulté 
votre comité des contributions très récemment, 
pour savoir commet on pouvait faire exécuter 
l’article de vo're décret sur la constitution des 
assemblées administratives, qui dit que les 
électeurs de département se réuuiront tour à tour 
dans les chefs-lieux de district. Le comité a 
répondu que cette disposition n'étant déter- 
minée par aucun décret, le moment de la pré- 
senter à l’Assemblée était venu, et qu'on en 
rendrait compte dans ce moment-ci; qu’en atten- 
dant, le ministre pourrait répondre aux direc- 
toires des départements que, pour l'exécution 
de cet article de la loi, il doit être mis, dans un 
vase, le nom des districts qui composent le dépar- 
tement, en annonçant, en avance, le jour du 
tirase; et le tirage une fois arrêté, dire que l’as- 
semblée des électeurs se tiendra dans tel ou tel 
endroit. 

On peut prendre ce parti ou tout autre; mais 
nous ne croyons pas qu'il faille faire une loi sur 
l'exécution de cet article, Si vous adoptez cette 
explication, on peut la consigner dans le procès- 
verbal: et le ministre de l’intérieur ne sera pas 
embarrassé. Je sais qu’on demande que les chefs- 
lieux de district qui sont les plus rapprochés du 
centre soient indiqués : l’Assemblée se;détermi- 
nera, ainsi qu'elle le voudra. 


M. Mougins de Roquefort. Je crois que le 
mode que présente M. le rapporteur ne peut s’ap- 
pliquer qu’à la nomination des députés au Corps 
législatif. 


M. Ramel-Nogaret. Je pense qu'il faut ren- 
voyer la proposition de M. Démeunier à la légis- 
lature prochaine. Vous avez promis, Messieurs, 
que la prochaine législature s’occuperait de la 
réduction des districts; vous avez ensuite an- 
noncé que le comité de Constitution vous présen- 
terait un projet de décret sur les opérations que 
les assemblées électorales auront à remplir pour 
manifester un vœu non équivoque sur celte Ma- 
tière. C'est donc ici le moment de décréter, puis- 
qu’elles vont se former, qu'elles sont autorisées 
à délibérer sur la réduction des districts ; et j'ai 
l'honneur de vous observer que si vous ne dé- 
crétez pas cette proposition-là aujourd’hui, il se 
PRE plus de ? ans avant que cette réduction 
ait lieu. 
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M. Démeunier, rapporteur. On ne peut se 
dissimuler que les admiuistra’ions de district ne 
soient d’u'e utilité majeure dans ce moment-ci. 
Le ypréopinant, qui ne peut en disconienir, à 
sûrement oublié le décret que vous avez rendu 
à cet égard. Ce détret est tout ce que vous avez 
pu fairede mieux, puisque vous avez ditque les 
frais d'administration seraivnt à la charge des 
aiministrés, et qu'ils émettraient. leurs vœux 
pour la con+ervation ou pour la réunion de leur 
district. La proposition du préopiuant, quia déjà 
été renvoyée à votre comité, se trouve. donc 
par cela même résolue. 
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M. Ramel-Nogaret. Je retire ma proposition. 

(L'Assemblée, considérant qu’il a été décrété 
que la première élection se fera dans le chef-lieu 
du département, renvoie cette question à la por- 
chaine législature.) 


M. le Président. On m'annonce la mort de 
M. Pélissier, député du département des Bouches- 
du-Rhône, décédé en la ville de Saint-Rémy, 
district de Tarascon, le 18 de ce mois, 


. M. Prieur. C'était un excellent patriote. 


M. le Président indique l’ordre du jour de 
Re séance de demain et lève la séance à trois 
eures. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. BUREAUX DE PUSY. 


Séance du samedi 28 mai 1791, au soir (1). 


La séance est ouverte à six heures du soir. 


Un membre propose de fixer une séance extraor- 
dinaire pour lundi soir, afin de continuer la dis- 
cussion sur les domaines congéables, dans le cas 
où la séance d'aujourd'hui ne suftirait pas pour 
la terminer. 

(Cette motion est adoptée.) 


M. de Sillery, au nom du comité des recher- 
cher, fait ua rapport sur une dénonciation des 
sieurs Rutteau, Gannet et Gonnard, en soulèvement 
des travailleurs employés aux ateliers des travaux 
publics, contre le sieur Thévenot et les sieur et 
dame de Lacombe et s'exprime ainsi : 

Messieurs (2), avant de commencer le rapport 
que je vais vous faire au nom du comité des re- 
cherches de l’Assemblée nationale, je dois avoir 
l’honveur de vous observer qu'étant impérieuse- 
ment obligé de vous rendre compte des plus petits 
détails, je me servirai des mêmes expressions qui 
sont consigoées dans les déclarations. 

L'affaire dont je vais avoir l'honneur de vous 
rendre Compte, mérite toute votre attention ; 
quoique nous n’ayons pas une suite de preuves 
assez complète pour prononcer définitivement, 
les détails que vous allez entendre, étaient plus 
que suffisants pour attirer toute la surveillance 
de votre comité. 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
(2) Le Moniteur ne donne qu'un court extrait de ce 
rapport. 
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Dans l’état de convulsion politique où se trouve 
maintenant la capitale, les citoyens partagés dans 
leurs opinions ont formé successivement plusieurs 
associations différentes et analogues à leurs prin- 
cipes. La majorité des citoyens, qui heureusement 
veut le bien public, a fait peut-être trop d’atten- 
tion au rassemblement de quelques sociétés éphé- 
mères, qui se seraient évanouies d’elles-mê mes, 
et qui n’ont acquis quelque importance que par 
les contrariélés qu’on leur a fait éprouver. 

Je compare les sociétés naissant des circons- 
lances, professant des principes différents au vœu 
reconnu de la nation, à une véritable émeute popu- 
laire, qui se forme sans projet, qui se grossit 
par l'exemple, et qui se dissipe à la moindre | 
réflexion d’un homme de bien. 

Le comité des recherches, dans les premiers 
jours de mars, fut informé qu'il se tramait dans 
la capitale un complot dangereux. Acette époque 
une société, connue sous le nom de Club monar- 
chique, fixait l'attention de tous les citoyens de 
Paris. Elle était accusée de professer des prin- 
cipes entièrement opposés à ceux des citoyens, 
et déjà plusieurs fois on avait cherché à troubler 
ses séaices. En vous rendant compte, Messieurs, 
des faits matériels sur lesquels vous devez pro- 
noncer, il est du devoir des législateurs qui font 
un rapport qui doit être public, d'improuver tout 
ce qui est coupable; et quoique les motifs qui 
souvent ont déterminé le peuple à se porter en 
foule pour s'opposer au rassemblement de quel- 
ques-uns d'eux, paraissent excusables, il est de 
notre devoir del’avertir qu’il commet unegrande 
faute quand il se livre à ces mouvements tumul- 


. tueux; qu'ils sont diamétralement opposés à la 


liberté qu'il idolâtre, et que nous sommes rés0o- 
lus de défendre au péril de notre vie; que toutes 
les voies de rigueur aigrissent les esprits au lieu 
de les calmer; et qu’en fait d'opinion, il faut 
plainire ceux quise trompent et attendre du 
temps, la persuasion, le calme et la tranquillité. 

M. Rutteau, ci-devant employé en qualité de 
premier lieutenant au régiment de Namur, au 
service des Etats Belgiques, et muni de certificats 
authentiques, qui attestent son honneur et sa 
p'obité, de retour à Paris, a également rendu les 
plus grands services à l'époque de la Révolution, 
ainsi que le prouve une atte:tation de la section 
de l'Hôtel de Ville, signée Foreau, président de la 
section, et d’un très grand nombre de citoyens; 
11 obtint ensuite une place de piqueur dans l’ate- 
lier des travaux publics de Vaugirard, dont le 
sieur Théveuot était le chef. 

Dans cette nouvelle fonction ayant occasion de 
voir fréquemment le sieur Thévenot, celui-ci, 
suivant son rapport, le distingua et lui fit quel-. 
ques ouvertures pour conuaître sa façon de pen- 
ser. Rutteau soupçonnant quelques intrigues, 
répondit au sieur Thévenot de manière à pouvoir 
mériter sa confiance. 

Le détail de toutes les conversations du sieur 
Rutteau avec le sieur Thévenot, est consigné 
dans une suite de déclarations signées du sieur 
Rutteau dont je vais vous donner un extrait. 

Les déclarations du sieur Rutteau ne sont que 
le récit qu'il assure être fidèle, de ses conversa- 
tions avec le sieur Thévenot, dont il avait gagné 
la confiance. 

Votre comité, Messieurs, croit ne devoir faire 
aucune réflexion sur les détails qu'il. va wous 
donner ; Vous jugerez vous-mêmes de l'importance 
des déclarations dont vous allez avoir la connais= 
sance. Nous avons différé pendant quelque temps 
le rapport que nous devions vous en faire; il 
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était nécessaire d'acquérir des preuves, que la 
publicité prématurée des déclarations nous a 
empêchés d'acquérir; et malgré notre surveil- 
lance, vous jugerez par nos conclusions qu’elles 
ne sont pas encore assez Complètes pour pro- 
noncer détinitivement. Cependant plusieurs per- 
sonnes sont arrêtées, et il est absolument néces- 
saire de statuer sur leur sort. Les citoyens de 
Paris, qui ne peuvent juger des affaires, avec le 
calme de votre comite, dont le premier devoir 
est d’être impartial, mettent à cette affaire une 
grande importance; mais c'est devant vous, Mes- 
sieurs, que tous les complots devant s’anéantir, 
toutes les affaires doivent être jugées sans pas- 
Sion, et c'est à vous à fixer l'opinion publique. 

Suivant la déclaration du sieur Rutteau, du 16 
Mars 1791, qu’il remit à M. Dumaz, comman- 
dant de la garde nationale de Vaugirard, le sieur 
Thévenot lui dit, en le rencontrant : 

« Hé! bien, mon cher, nos affaires, quoiqu’un 
« peu relardées, vont bien; le roi a eu un mau- 
« vais conse {, mais nous allons lui en donner 
«un autre; nous avons 10 fermiers généraux 
« qui se coalisent ensemble pour nous fournir 
« des fonds, et tout ira bien pour nous; je 
compte en recevoir ces jours-ci, et nous irons 
« ensemble faire le tour de Paris ; j'ai beaucoup 
« d'hommes répandus dans les ateliers : nous 
«irons en prendre une note, nous leur distri- 
« buerons quelques papiers et de l'argent, en- 
« suite nous leur dirons de se tenir prêts jusqu’à 
« mon retour. » Rutteau lui répondit : « Vous 
« allez donc en campagne, vraisemblablement 
« C’est pour gagner du monde dans les provin- 
« ces, » Thévenot lui rénond : « Vous l’avez de- 
« viné, je dois recevoir 200,000 livres que nous 
« aurons à distribuer entre nous deux; moi j'irai 
« en province, et vous, vous me remplacerez 
« ici avec les fonds que je vous laisserai ; vous 
« donnerez de temps en temps des gratifications 
« à nos gens, et je vous conduirai et vous pré- 
« seuterai à ceux qui sont chargés de donner 
« les écrits et l'argent pour distribuer, et c'est 
« là où vous irez tous les jours chercher ce qui 
« est nécessaire. Voilà des écrits, ne manquez 
“ pas, je vous prie, des les distribuer surtout à 
« vos Brabançons, sur lesquels nous comptons. » 

Rutleau, ainsi que je vous l'ai annoncé, a servi 
en Brabant, et il avait assure le sieur Thévenot 
qu’il y avait à Paris une trentaine de Brabançons 
sur lesquels il pouvait compter. 


« Nous n'avons pas à nous fier, continue Thé- 
venot, à la garde nationale; d’ailleurs, quelques 
coups de canon à mitraille auront bientôt dissipé 
cette Canaille ; les autres iront se cacher, et nous 
aurons victoire complète. D'ailleurs, une fois le 
roi reutré dans ses droits, luordre judiciaire est 
déja prêt, et quelques exemples feront rentrer 
les mutins sous l’obéissance et sous le poids de 
l'autorité que nous devons donner au roi. » 

« Croyez-vous, lui dit Rutteau, que cela puisse 
encore durer longtemps? » Et Thévenot lui ré- 
pond : « Oui, atteniu qu’il faut me donner le 
temps de nous assurer de quelques provinces. » 

13 projetieat eusemble une correspondance 
exacte, et Thévenot promet à Rutteau une fortune 
brillante. | 

Ce premier entretien est, ainsi que sont les 
RARES: signé du sieur Rutteau — Coté n° 1 aux 
pièces, 

La seconde pièce, cotée A, est datée du 22 fé- 
vrier 1791. 11 paraît que c'est une erreur, parce 
que l'eutretien suivant, qui est libellé sur la même 


ES 
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feuille, et qui n’est qu’une continuation du pré- 
cédent, est daté du 23 mars. | 

Dans ce second entretien, Thévenot témoigne 
à Rutteau quelques inquiétudes sur sa santé, 
ayant été plusieurs jours sans le voir; il l’engage 
de ramasser, pour le vendr-di suivant, une tren- 
taine d'hommes, sans leur dire le fin mot, et de 
se trouver à un endroit qu'il leur indiquera. 
« Vous leur direz seulement que vous voulez leur 
payer une bouteilie de vin, et leur donner à 
souper ; cela suffira, sans leur en dire davan- 
tage. » 

Rutteau répond qu'ayant tout perdu à la Révo- 
lution, il est sans argent, et qu'il en faut pour 
faire des offres pareilles. Thévenot assure qu’il 
lui donnera, le vendredi matio, soixante livres, 
et davantage si cela ne suffisait pas. 

Thévenot an'once qu'il y aura un conseil le 
vendredi chez le roi, et que c’e:t d’après ce con- 
seil que l'on saura ce qu’il y a à faire; que l’on y 
décidera aussi pour donner de l'argent, et que 
tout ira en règle, de manière que cette opération 
ne manquera pas; qu'il n’y aura encore rien à 
faire, et que ce premier mouvement n’est seule- 
ment que pour que ces me:sieurs les voient. 

Rutteau se sépare après cette conversation, en 
assurant le sieur Thévenot de sa fidélité et de sa 
bravoure. 

Cette seconde déclaration est signée Rutteau. 

Le 23 mars, le sieur Thévenot, en arrivant à 
son atelier de Vaugirard, rue de la Procession, 
s’est approché du sieur Rutteau et lui a demandé 
s’il était sûr de son monde; à quoi le sieur Rut 
teau a répondu : « Oui; pour quel jour? à quelle 
heure ? en quel lieu ? « Thévenot lui répond’: « Je 
vous le dirai demain, parce que je recevrai les 
ordres: ce qu’! y a de sûr, vous les tiendrez 
prêts pour vendredi, sans faute; je vous donnerai 
la consigne et de l'argent. » Rutteau répond : « A 
la bonne heure! Mais savez-vous, à peu près, ce 
qu'il y aura à faire ? » Théveuot lui répond... : 
« Ecoutez, environ 600 bonnes épées se trouve- 
ront au conseil privé du roi; c’est plutôt pour 
nous faire voir de ces messi-urs que pour autre 
chose; car il n’y a encore rien. Mais c’est de là 
que sortira le coup d'éclat, ou du moins les or- 
dres pour le faire. » Rutteau lui demande s'il ne 
pourrait pas lui donner 1: plan de cette affaire, 
ou plu'ôt celui de l’exécution. Thévenot assure 
qu'il faut attendre encore quelque temps. 

Rutteau su pose uu projet, et veut faire part de 
ses soupçons à Thévenot, qui l'écoute. Il débite 
un projet de contre-révolution, où MM. de Condé 
et de Lambesc jouent un grand rôle. Thévenot 
lui répond qu’il a deviné juste, et qie la garde 
nationale de Paris sera pendue ou pulvérisée. 
Sur cette assertion, il lui demande si l’on a quel- 
ques officiers de la garde nationale de gagnés. 
Thévenot répond: « Parbleu! la belle deman- 
del... » Rutteau poursuit ses informations, et 
demande quelle est l'opinion de M. de Lafayette 
dans cette affaire. Thévenot lui répond : « M. de 
Lafavette sait bien ce qu’il fait, il ne sera pas si 
Claude que de ne pas être des nôtres : d’ailleurs, 
c’est la bonne cause, c’est la justice, et il ne 
peut pas manquer de l’approuver... Tenez, dit- 
il, voilà quelques papiers, distribuez-les demain ; 
je vous ferai part des ordres que je recevrai. » 

À cette époque, le sieur Rutteau quitte le sieur 
Thévenot, et rencontre le sieur Gianet, qu'il 
avait mis dans s s intérêts, il s’informe de lui 
s’il sait quelque chose de nouveau ; c lui-ci lui 
répoad qu'il à été au faubourg Suint-Antoine ; 
qu'il y a vu un chef qui donnait, sans que cela pa- 
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rût, 12 francs à chaque ouvrier, qu'ils sont 
tous en ribotte, et qu'il y aura, avant peu, un 
coup d'attaque. Ruttrau demande le nom de ce 
chef. Ginnet lui répond : « Je ne le sais pas; mais 
M. Thévenot sait tout. J'ai été chez lui “e maun, 
il a beaucoup de billets de caisse, je les ai vus; il 
m'a promis ? louis pour dimanche. » Rutieau 
lui dit adieu, ea lui recommandant le plus grand 
secret. 

Dans l'entretien, coté C., du 17 mars, Thé- 
vepot s’informe si les papiers ont été distribués, 
et s’il a vu quelques-uns des affiliés; Rutteau as- 
sure que oui, et qu’un de ses amis a VU une quin- 
zaine de Brabançcons, sur lesquels ils peuvent 
compter. Thévenot se félicite d’avoir si bien placé 
sa confiance, et il assure à Rutteau une gratifica- 
tion de 150,000 livres! Rutieau, cependant, té- 
moigne son embarra:, faute d'argent, et Thévenot 
lui dit qu'il faut avoir de la patience, et qu’il lui 
a déjà dit que 10 fermiers généraux étaient coa- 
lisés : nsemble, et qu'ils ne pouvaient pas tarder 
d’eu avoir. Rutteau dit que ses associés deman- 
dent s’ils auront des armes ; à quoi Thévenot ré- 
pond qu’on leur donnera de l'argent pour acheter 
une paire de pistolets ; et puis, dit-il, nous fe- 
rons main basse partout où nous en trouverons. 
« J'ai lu, dit-il, avant-hier, la liste de ce maudit 
club des Jacobins. Ils ontdéjà 32,000 hommes dans 
leurs manvhes. Je voudrais, continue-t-il, pou- 
voir nous assurer d'assez de monte, sans être 
obligé d'aller dans les provinces. Distribuez tou- 
jours les papiers que je vous confie ; cela servira 
à éclairer le peuple, à qui le club des Jacobins 
fascitie les veux. » Rutteau résond : « Oh ! le 
peuple se détromperaassez, et quand il Yerra que 
C’est pour le roi, il Serangera <ou8 vos drapeaux.» 
Thévenot fait ensuite partdu projet. « Voici, dit-il, 
par où nous cominencerons:noù8 voulons mettre 
le roi maître absolu, chasser de l’Assemblée na- 
tionale tout ce qui ne nous conviendra pas ; éta- 
biir le conseil privé du roi, et un second conseil 
pour le peuple. Ge conseil du roi ne sera com- 
posé que «de {2 membres que nous choisirons ; 
nous reltablirons ensuite les parlements, non pas 
sur le pied qu'ils étaient, car le roi n’était pas 
assez le maître ; et puis, tout cela arrangé, nous 
formerons la maison du roi, comme elle était 
jadis ; C’est là où vous serez un des principaux 
avec moi: ainsi vous Voyez de quels avantages 
vous jouirez, et quelle sera votre fortune. Dans 
le conmencemeut nous gagnerons le peuple par 
largesse, nous augmenterons la paye du soldat, 
afin qu'il nous serveet que nous puissions comp- 
ter dessus : eusuite, quand tout sera réslé, nous 
arrangerons tout à notre gré. » Rutteau répond 
à ce beau projet... « Bravo! nous pourrons dire 
adieu au club des Jacobins.»—Thévenot répond : 
«Oh ! nous en avons la liste, mais quelques po- 
tences dressées de part et d’autre, et où l’on ac- 
crochera ces me-sieurs, serviront à épouvanter 
le reste de la canaiile. Ah çà! je vous quitte, car 
j'atten smadamede Lacombe, et nous devons dîner 
au Soleil-d'Or, et je vous reverrai tantôt. A pro- 
pos,je vous dirai que ces jours-ci on va publier 
une lettre d'excommunication de notre Saint-père 
le pare, qui excommunie tous ceux du clergé 
qui ont prêté le serment civique, ou qui ont 
acheté des biens du clergé.» Gette déclaration est 
eucure signée Rutteau. : 

La pièce cotée D, est le détail de l'entretien qui 
eut lieu le 18 mars entre les sieurs Thévenot, 
Rutteau, Gallet, adjudant de la garde nationale 
de Vaugirard, et ua nommé Ginuet, patriote bra- 
banÇon., : | 
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Vous avez entendu dans la pièce précédente 
Thévenot annoncer au’il attendait à diner M” de 
Lacomhe au Soleil-d'Or. 

Mme de Lacombe est femme de M. de Lacombe, 
ci-devant garde du corps, et maintenant chef dé 
l'atelier de la Villette. 

Rutteau arrive au Soleil-d’Or'; et après les cé- 
rémonies d'usage, il annonre qu'il amène un 
brave patriote brabançon qui est dans sa manche, 
et sur lequel on peut cympter. M. Thévenot s'en- 
gage de le faire monter, el lui dit de se faire 
anporter à diner, qu’ils Causeront ensuile. Ma- 
dame de Lacombe dit qu'il ne faut pas pousser 
les choses si avant, jusqu'à ce que les fonds 
soient arrivés. Thévenot donne encore des pa- 
piers à distribuer. 1l s'engage une conversation 
entre le sieur Thévenot et le sieur Ginnet, qui 
raconte re qui lui est arrivé en Suisse; que l'on 
a voulu lui donner 25 louis pour l'ergager dan 
l'armée de M. de Condé; que celui-ci vient de 
faire construire un pont 1vec des chaînes énor- 
mes pour le passage du Rhin, mais qu’il ne croit 
pas que ce pont réussisse. Thévenot lui demande 
s’il a vu le prince Lambesc; il assure que oui, 
et que si ces messieurs pénétralent en Fiance 
nous serions bien à plaindre. 

A cet instant de la conversation, Gallet et Rut: 
teau sont tirés en particulier par M de La- 
combe,.et le sieur Ginnet feint pendant cet in- 
tervalle de lire un papier que Thévenot lui avait 
donné. ; 

Rutteau annonce à Mme de Lacombe que son 
monde commence à augmenter de plus en plus, 
et 11 fait l'éloge du sieur Gallet, pour lequel, dit- 


‘il, il n’a aucun secret de carhé. Mme de Lacombe 


jostruit ces messieurs que son Marl, quoique 
fort bel homme, et plein d'apparence, n'y est 
pins lorsqu'il s’agit d’une affaire, et qu elle s'est 
mise à la tête de tout. Elle ajoute qu’elle à un 
de ses cousins major des gardes du roi, qu'elle 
doit aller voir, et elle.se vante d’avoir, SOUS jeu 
de jours, un entretien avec la reine; mais il lui 
faut des fonds, sans quoi l'on ne peut rien faire; 
« D'ailleurs, dit-elle, ne faut-il pas qu'au mo- 
ment de lPaction vons laissiez en dépôt à vos 
femmes au moins 40,000 livres, afia qu'elles 
aient de quoi vivre si vous venez à être tués 
dans le combat?—Fort bien, lui dit Rutteau. » Et 
Me de Lacombe contiaue : « Ne vous inquiétezde 
rien; d’un autre côté si la méche venait à se dé- 
couvrir, il nous faut, des fonds pour nous sau- 
ver. Ainsi, il faut que l’on commence par nous 
donner 3 ou 4 millions; après quoi, je réponds 
du succès de l'affaire. » Rutteau lui répond: 
« L'aflairene peut An QUES Croyez-vous que 
le prince de Condé et le prince de Lambrec né 
rofitent pas de ce moment pour renirer en 
ae et y jouer un rôle ? » Mr de Lacombe dit; 
« C'est là le nœud; mais du secret, mes amis, 
À ce moment, Thévenot rentre dans la chimbre, 
parle seul à Ginnet, et lui dit: « Ah Ççal brave 
garçon, prenez patience; Si vous vous trouvez 
trop gêné, vous parlerez à Rutteau mon ami; il 
vous passera des secours. » Ginuet répond : « Fort 
bien. » Gallet, Rutteau et Ginnet se disposaient 
à sortir; Thévenot dit : « M. Rutteau, j'ai à vous 
parler en particulier; je dois aller dimanche par: 
ler au père dans sa grande maison, el j'espère 
avoir de bonnes raisons ; car il nous faut du 
sit nomen. Pienez toujours garde que ces gens= 
là ne jasent. » , | | 
Rutieau assure de la fidélité de ses compagnons; 
Thévenot lui dit adieu, en lui donnant rendez- 
vous pour le lendemain. | 
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Ginnet assure que M. de Crugsol a voulu l’en- 
gager ; M®e de Lacombe répond: « Parbleu, c'eit 
pour la même affaire; c'e-tencore un des nôtres. » 

On remarquera que la continuation de cet en- 
tretien s’est passée en l'absence du sieur Théve- 
not. M.-Giunet annonce qu’il y a dans le faubou rg 
Saint-Antoine un nommé Roland, qui lui a fait la 
même proposition, et qui engage à force. 

Gal!et et Rutteaurépondent: « Bon,dansle fau- 
bourg Saint-Antoine. » 

Rutteau continue, et dit à Ginnet : « Ecoutez, 
mon ami, il s’agit du salut de la France entière ; 
si Yous êtes un honnête homme, vous viendrez 
demain avec nous chez M: Dunaz, no're comman- 
dant, et vous l’iastruirez de tout cela. » Ginnet 
demande qui est c- M. Dunaz. Rutteau lui dit : 
« C'est notrecommaadant à Vaugirard ; si vous lui 
donnez des renseiguements, vous serez bien ré- 
compensé : ainsi je compte sur vous. —- Volon- 
tiers, lui dit Ginnet; nons irons demain. » 

Cette déclaration est signée de Rutteau, de Gal- 
let, adjudant, et de Ginnet. 

La pièce coté- E est encore le détail d’un en- 
tretien tenu le dimanche 20 mars entre M. Théve- 
not, M2 de Lacombe et Rutteau. 

Me de Lacombe dit à Rutteau qu'après le dineril 
faut qu'il aille avec le sieur Thévenot dans un 
endroituù ille ménera; etelle annonce que c’est 
pour vendredi le grand coup. Rutteau représente 
qu'il est: sans argent. « Nous n’en manquerons 

as, dit M® le Lacombe; il faut que cela finisse ; 
’or-et l’argent vont rouler: » 

Thévenot annonce aussi qu'il lui en donnera 
beaucoup, et qu'il aura une place distinguée. 
« Allon:, bravo ! dit Rutteau, mis qu'aurons-nous 
à faire Ce soir ? — Rien, dit Thévenot ; c’est seu- 
lement pour alier dans un endroit où plusieurs de 
nos gens seront assemblés; mais vendredi, nous 
nous rendrois tous aux Tuilerie:, et nous nous 
proménerons à l’entour, de manière que nous en 
formions le cercle; et d'ici à ce temps, je vous 
dirai le fin mot. — « Fort bien, » dit Rutteau. 

Ms° de Larombe engage Ratteau à venir loger 
auprès d’elle, afin d'être à portée d’agir de con- 
cert. « À merveille, dit Rutteau; mais je n’ai pas 
le sou. » M” de Lacombe assure qu'il n’en man- 
quera as. 

MM. ThevenotetRutteaureconduisent Mede La- 
combe jus jue devant la porte de M. de Clermont- 
Tunuerre; ils se séparent en se donnant rendez- 
vous à souper chez M“e de Lacombe. 

Ici est un détail de l'illumination de M. de Cler- 
mont-Tonnerre pour la convalescence du roi, et 
de différents interlocuteurs du peuple, dont les 
uns disent que M. de Germont-Tonnerre est un 
bon jatriote, et d'autres, qu’il est aristocrate. 

Cette pièce est signée Rutteau. 

La pièce cotée F est encore un entretien du 
sieur Rutteau avec M de Lacombe et Thévenot. 

Me de Lacombe dit à Rutteau: « Mon cher, nos 
affaires vont lentement. (Je Uois dire, pour exacti- 
tude, que Mie Lacombe se sert d'une expression 
grivuise, que je n'ai pas cru devoir répéter ici.) 
Mais nous avons découvert un autre nid ; patience 
jusqu'à jeudi ou vendredi, nous recevrons de 
de l’argent; nous le partagerons, et nous les en- 
verrons au diable, attendu que mon mari doit me 
dire ce soir de quoi il sera question, et que la per- 
soune qui le Charge de cette affaire, lui a assuré 
que l'or et l'argent nous tomberaient à foison.— 
Bon, dit Rutteau. Nous rie nous servirons donc 
pas de cet argerit pour donner à nos gens? — Non, 
dit M=° de Lacombe; il faudra vous servir de l’ar- 
gent queje vous donnerai pour vous habiller pro- 
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prement, pour vous in!roduire plus facilement. » 

Rut'eau sort avec Thévenot, et Jui dit : « Voilà 
deux de nos gens l's plus affidés; mais je crains 

w’ils nesela-sent des promesses. Il faudrait leur 

onner de l’argent, ne serait-ce que peu de chose, 
cela les entretiendra. — Vous savez, dit Thévenot 
que je n'ai que des billets. Tenez, donnez-leur 
6 francs. — C'est bien peu pour deux, dit Rutieau ; 
mais dornez-le-leur vou:-même, afin qu'ils vous 
connaissent. Effectivement, Thévenot donne à 
l'un cent huit sous enveloppés dans du papier, et 
à l’autre 3 livres. gt) : 

Pendant ce colloque, Rutteau était rentré ceu- 
ser avec Mn® de Lacombe, et Thévenot rentre avec 
les deux particuliers, et dit à Ruiteau de leur 
faire servir à dîner sur son compte; ce qui fut 
exécuté. Le sieur Rutteau dit aux deux particu- 
culiers: « Vousirezvhez M. le maire déposer votre 
argent, et faire votre déclaration; ayez soin de 
vous faire donner une décharge. » 

La fin de cette pièce est un ré‘umé du sieur 
Ratteau, qui n’est que s°8 co ijectures, et qui ne 
font point partie des déclarations dont je dois 
vous rendre compte. 

Cette pièce est signée Rutteau. \ 

La pièce cotée G est le récit d’un entretien 
entre ls sieurs Thévenot, Ru:teau, Gailet et Gin 
net, du 24 mars, dans le courant de l'après-midi. 

M. Thévenot leur souhaite le bonjour; Rutteau 
lui dit : « Voi à M. Gallet qui arrive d’avertir n08 
gens pour l'affaire de demain; ils sont prêts, el 
n’attendent que le signal. » Thévenot lui répond : 
«Ilne fallait pas aller si vite, crtte affaire est 
remise à lundi.» Ru!teau lui répoad : « Gomment 
à lundi! I! faudra douc que j'aille demiin recoin- 
mencer la tournée, et les avertir qu’il y a une 
remise; ce qui m'inquiète, c'est de l'argent qu ils 
vont me demander, et je n’en ai pas. » Thévenot 
lui réponi : « Arrangez-vous d’ailleurs; je n en 
recevrai que samedi, et je ne peux donner ce que 
je n'ai pas. » Rutteau insiste sur La nécessité de 
satisfaire des gens qui n’entendent pas raillerie. 
Thévenot convient qu'il a reçu de l'argent, mais 
qu’il l’a employé pour les gens qu’il a de son côté. 
« Cependant, ajoute-t-il, vous | ouvez les assurer, 
sur ma parole d'honneur, que je leur remettrai 
6 francs par homme par seinaine, jusju au MO- 
ment de l’action: et ensuite, vous êtes sûrs d'a- 
voir tous du pain et de bonnes places. failes- 
vous donner un bon diner, que je prenirai sur 
mon compte, et voilà 6 francs pour vous autres. 
N'oubtiez pas surtout ‘de rapporter aux aul'es Ce 
que je viens de vous dire.» Rutteau répond : « J ar- 
rangerai tout cela, maix aux Conditions que vous 
ne manquerez point de parole... » Thévenot répond: 
Non, je vous jure; mais ce sera pour luudi, sans 
faute. Nous nous rassemblerons dans un cabaret 
les uns d’un côté, les autres de l’autre, et nous 
n’aurous pas l'air d'y toucher. » A. E 

M. Gallet reprend : « On dit que le roi va à 
Siint-Cloud lundi. — Oui, répond Thévenot ; 
mais, Ou il parura anrès l'Asemblée, ou l’Assem- 
blée aura toujours lieu : n'y aura que le rot 
et trois de ses amis qui sauront le coup, de 
crainte que cela ne s'évente avait l'opération. 
Surtout, le plus grand secret, et jurons-nous que 
si l'on arrêtait quelques -uns de nous, nous nous 
baltrions jusqu’à la mort pour le ravoir.…. » Ils 
ré ondent tous : « Nous vous le promettons. » 
Thévenot “joute : « Fort ben; caril faut absolu- 
ment exterminer ce club des Jacobin*, et souté- 
nir le club Monarchique. AIG 1Ss, mes amis, au 
revoir! jusqu'à samedi ; car c'est derhain fête. » 

Cette déclaration est signée Rutteau. 
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Au bas de cetle déclaration, il est ajouté, d’une 
écriture différente: « Nous avions oublié de dire 
que la cause de la remise de l'affaire, c'est parce 
que l’administration vient de rendre un jugement 
contre les: forts de la Halle, et qu'ils craisnaient 
que cela ne les compromît en quelque sorte. » 

« Signé : RUTTEAU, GALLET, adjudant, GINNET. » 

La pièce cotée H est le récit de l'entretien des 

sieurs Thévenot et Rutteau, du 26 mars. » 
: Thévenot lui dit : « Hé! bien mon ami, c’est 
pour demain le conseil, ainsi re manquez pas 
d’avertir votre monde; vous passerez demain 
matin chez moi, et je vous donnerai de l’argent. » 
Rutteau répond : « Bravo! de l'argent, il nous en 
faudrait à gogo. Mais en attendant, donnez-moi 
toujours l’adresse, pour savoir le lieu, l'heure, 
et ce qu’il y aura à fuire. » Thévenot lui répond : 
« Ecrivez : Le 28 du courant à 5 heures précises 
du soir, rue des Petites-Écuries-du-Roi, à l’'empla- 
cement de la loge de l'Amilié, faubourg Saint- 
Denis. — Est-ce là tout, dit Rutteau, et comment 
arriverons-nous? » Thévenot répond : « Incognito, 
c’est-à-dire par 2, par 3, par 4, et on entrera à 
mesure dans l:s cabarets qui sont aux environs, 
et on vous donnera les ordres, parce que nous 
ne bougerons qu’au cas que les coquins de 
gardes nationaux ne s’avisent de dire la moindre 
chose à ceux qui composeraient le conseil, au- 
quel cas nous tomberons dessus; car c'est de ce 
conseil que va sortir toute notre affaire, de ma- 
nière qu’au même jour, et dans toute la France 
le même coup éclate, et que cela puisse faciliter 
l'entrée au prince de Condé et autres. » Rutteau : 
« Bon, je me rendrai deinain chez vous sans 
faute. » 

Le sieur Rutteau quitte Thévenot, qui lui avait 
recommandé d’être à 5 heures précises à Paris. 
A cette époque, Rutteau, sachant que Ginnet avait 
eu une couversation particulière avec Thévenot, 
conçut des soupçons contre lui, et quelques 
circonstances l'ayant persuadé, de concert avec 
les sieurs Gallet, adjudant, et Gonnard, qu'ils 
avaient mis nouvellement dans leurs confidences, 
ils font arrêter le sieur Ginvet, le conduisent au 
maire de Vaugirard, et le font mettre en prison. 
Samedi 26 mars 1791, 7 heures du soir. 

Signé : Ruiteau, Gallet, adjudant, Gonnard. 

Le 27 mars, les sieurs Ruiteau, Gallet, adju- 
dant, et Go nard, se sont transportés chez la dame 
de Lacombe, où étaut arrivés, le sieur Rutteau a 
témoigné ses soupçons sur le compte du sieur 
Ginnet, qu’ils avaient fait arrêter la veille. Sui- 
vant leur rapport, la dame de Lacombe a été très 
interdite de cette nouvelle, et elle leur a recom- 
mandé d’en aller prévenir le sieur Thévenot. Ils 
s’y sont transportés, à l'hôtel des Députés d’Ar- 
tois, dans une chambre n° 6, où ils ont trouvé 
le sieur Thévenot, auquel ils ont fait part de 
leurs soupçons; à quoi Thévenot leur a répondu, 
« que Ginnet lui avait rendu compte d'une mis- 
sion qu'il lui avait donnée. D'ailleurs, dit-il, je 
pe crains rien quand il parierait, parce que j'ai 
environ 6,000 hommes à mon service. » 

Le sieur Rutteau lui ayant demandé s’il allait 
Jui donner l'argent nécessaire pour aller en tour- 
née avertir sou monde, le sieur Thévenot lui ré- 
pondit qu'il n'avait ni argent ni billet. Cepen- 
dant un instant a; rès, il lui reinit deux assignats 
de 90 livres chacun, pour distribuer aux pré- 
tendus 30 hommes que. le sieur Rutteau lui 
avait dit avoir engagés. Cet argent lui fut donné 
en présence des deux personues qui étaient avec 
lui. Rutteau lui demande s'il ne s'était pas 
trompé de date sur l’ordre, parce qu'il lui avait 
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dit la veille que c'était pour demain, et que ce 
n’était aujourd’hui que le 27, sur quoi le sieur 
Thévenot tira de sa poche une lettre d'avis, im- 
primée, venant du club Monarchique, pour véri- 
lier la date. Que le sieur Ruttrau voulut voir 
l'original, mais que le sieur Thévenot ne voulut 
pas lui donner, en lui disant : « Vous en avez 
l'extrait, cela vous suffit. » Le sieur Rutteau se 
retira pour aller avertir son monde. | 

Cette pièce est signé Rutteau, Gallet,adjudant; 
Gonnard.. : | 

Les différentes déclarations quevous venez d'en- 
tendre arrivèrent successivement à votre comité; 
les sieurs Rutteau, Gallet; Gonnard, en certi- 
fiaient la vérité; l’explosion paraissant devoir 
être prochaine, votre comité crut deson devoir 
de la prévenir, et il requit M. le maire de Paris 
de faire arrêter les sieurs Thévenot et deLacombe. 

Depuis longtemps, Messieurs, on ne cesse de 
répéter que l’on fait de grandes distributions d’ar- 
gent; et cependant, jusqu'à cette époque, il a été 
impossible de pouvoir découvrir la source de ces 
largesses. En ce moment même où nous sommes 
fondés à croire qu'il y a eu quelques manœuvres 
dans les ateliers des travaux publics, par toutes 
les déclarations dont vous avez entendu la lectu- 
re, il vous eera facile de conclure que si le sieur 
Thévenot était chargé d'opérer. un mouvement, il 
était mal payé par ceux qui le faisaient agir, à 
en juger par les petites sommes qu'il est accusé 
d'avoir distribuées; cependant les sieurs Rut- 
teau, Gallet et Gonnard ont déposé, au comité 
des recherches, deux assignats de 50 livres qui 
leur avaient été donnés par le:sieur Thévenot, 
avec leur attestation signée d’eux trois. Quoique 
cette somme ne soit pas très considérable, elle 
est cependant fort au-de:sus des moyens présu- 
més du sieur Thévenot; et il est de la dernière 
importance de découvrir quelles sont les person- 
nes qui le faisaient agir, et qui lui donnaient les 
moyens de souloyer les ouvriers des ateliers. 

Ea conséquence, Messieurs, votre comité à 
cru de son devoir d’ordonner l'arrestation des 
sieurs Thévenot et de Lacombe : elle a été faite le 
28 mars à 3 heures du matin. Leurs papiers ont 
été visités avec soin. On a trouvé un nombre 
d'exemplaires assez considérable, d'un avis du 
Père Duchène aux ouvriers des ateliers; il est à 
remarquer que ces exemplaires étaient encore 
mouillés, Indépendammeut de ce pamphlet, il y 
en avait plusieurs autres, tous tendant à décrier 
l’Assemblée nationale et ses travaux. » 

Ou a également trouvé, chez Thévenot, un écrit 
imprimé, venant du clib monarchique, à l’adresse 
de M. Dagieo, rue Traversière, qui annonce que 
l'assemblée, fixée à vendredi, est remise au lundi 
suivant. Vous vous rappelierez qu'il en est ques- 
tion dans une des déclarations dont je vous ai 
donné lecture. La lettre du Père Duchène tendait 
à animer et à irriter le peuple coutrele club des Ja- 
cobins, et à lui persuader que le club monarchique 
étaitentièrement dans ses intérêts, et qu’il fallait le 
protéger et le soutenir. La dame de Lacombe n’a pas 
été mise en prison, mais elle est gardée chez elle 
jusqu'à ce que vous ayez prononcé sur son. sort. 
Plusieurs enfants en bas âge, dont elle a soin, 
ont déterminé le commissaire à la faire simple- 
ment garder dans sa maison ; et votre comité a 
approuvé cette indulsence. Cependant, Messieurs, 
il paraît par les différentes déclarations .que 
nous avons mises sous vos yeux, que s’il existe 
un complot, elle en est informée ; et il parait 
que le sieur de Lacombe était peu instruit de ce qui 
se passait. | 
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L'interrogatoire des sieurs Thévenot, de La- 
combeetla damede Lacombe a été fait, et sur toutes 
lesquestions, ils ontunani  ementet formellement 
nié tous les faits. Le sieur Thévenot, lorsqu'on 
lui a présenté les deux assignats de 50 livres, a 
nié les avoir donnés; cependant MM. Rutteau, 
Gallet et Gonnard prrsistent dans leurs déposi- 
tions. Il n’est nullement question de M. de La- 
combe dans aucun des entretiens dont je vous ai 
donné connaissance, et les seuls motifs qui 
ont déterminé son arrestation est la quantité 
d'exemplaires de la lettre du Père Dachêne aux 
ouvriers des ateliers, que l’on a trouvés chez lui. 
Dins son interrogatoire, il persiste à dire qu'il 
n’en avait nulle connais-ance : et la même espèce 
de papiers, qui ont été trouvés chez le sieur 
Thévenot, et sa liaison intime avec Mn: de La- 
combe, donnent lieu de croire que ces papiers 
peuvent avoir été placés chez lui sans son aveu. 

Les sieurs Rutteau, Gallet, Gonnard et Ginnet 
auront sans doute rendu un service important 
en découvrant un projet dont les suites auraient 
pu devenir funestes. Cependant, Messieurs, cette 
affaire n’étant point encore éclaircie, le comité 
p’a pas cru devoir vous proposer aucune mesure 
pour témoigner à ces citoyens la reconnaissance 
qui leur sera due, lorsque cette affaire, examinée 
daus tous les points par un tribunal, vous mettra 
à portée de couvaître exactement la vérité. 

Votre comité, Messieurs, ne se permettra au- 
cune réflexion sur cette affaire qui est encore 
sous un voie que l’on n’a pu pénétrer; il croit 
qu'il est important qu’elle soit éclaircie, et c'est 
dans ces vues qu'il vous propose le décret sui- 


ant : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité des recherches, décrète 
que l'affaire du sieur Thévenot et du sieur et dame 
de Lacombe sera renvoyée au tribunal de leur 
arrondissement, pour y être statué ainsi qu'il 
appartiendra ; que la liberté sera provisoirement 
rendue au sieur de Lacombe, mais que le sieur 
Thévenot et la dame de Lacombe seront gardés 
en état d’arrestation, jusqu'à ce que le tribunal 
ait prononcé. » 


M. deFolleville. Messieurs, il mesemble que si 
le projet de décret du comité était adopté, nous 
irions positivement contre ce que nous avons 
décrété. Un effet, le Corpslégislatif, par là, déclare- 
rait qu’il y a lieu à accusation contre ces deux 
particuliers. Or, il n’y a que les membres du 
Corps législatif qui soient soumis à ce genre 
d'épreuve. Que devait donc faire votre comité 
des recherches? il devait s'adresser à l’accusa- 
teur public de l’arrondissement de la prison où 
ils sout incarcérés, pour que, d'après la vue des 
pièces, cet accusateur public fasse les poursuites 
nécessaires. L'Assemblée nationale ne devait pas 
perdre son temps à entendre des détails de cette 
nature ; et c'est le perdre en compromettant la 
Constitution. Je demande la question préalable 
sur le projet du comité. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). Je de- 
mande à mouifier l'avis de M. le rapporteur et 
celui du comité. Je ne suis pas de l'avis du préo- 
pivant, parce que toutes les fois qu'au milieu des 
S0upÇOns qui nous envi:onnent et qu'on cherche 
à semer autour de nous, il paraît se présenter un 
fil pour nous guider eafin dans ce labyrinthe ; 
il n’y à pas un véritable ami de la chose publi- 
que qui ne doive s’empresser à le saisir et à 

xer enfin sur les vrais coupables ces soupçons 
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qui peut-être sont tombés sur des innocents. C’est 
sous ce rapport, je crois, que la questin préala- 
ble ne peut pus y être anpliquée. 

D'un autre côté, je dis que l’Assemblée natio- 
nale à ordonné que, lorsqu'elle croirait qu'il ya 
lieu à accusation pour crime de lèse-nation, elle 
aurait le droit d’ordonner par un décret non sus- 
ceptible de sanction, l'information ; mais ce n’est 
pas encore ici le cas, puisque l'existence du crime 
de lèse-nation n’est pas prouvée; elle ne peut 
que décréter que son présidentse retirera par de- 
vers le roi pour le prier d’ordonner qu'il sera 
informé contre les particuliers, qui ceendant 
demeureront en état d’arrestation, puisqu'ils v ont 
été mis, pour, après l'ioformation rapportée à 
l’Assemb ée nationale, être par elle jugé s’il y a 
lieu ou non à renvoyer par-devant Îe trihunal 
d'Orléans. Crtte marche concilie tout à la fois et 
le décret constitutionnel que vous avez rendu, et 
l'intérêt national qui est enfin d'éclairer, 81] est 
possible, cet abîime de cosjurations dont on nous 
entoure. 

Voici comme je propose de rédiger le projet de 
décret : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le compte qui lui à été reniu par son comité des 
recherches, décrète que son président se retirera 
par devers le roi, pour le prier «te donner des or- 
dres à l’accusateur public du tribunal de l’arron- 
dissement de Paris, pour qu'à sa diligence il soit 
informé contre les sieur Thévenot, sieur et dame 
de Lacombe, sur les faits porté: en la dénonciation 
des sieurs Butteau et Gannet, et, l'information 
faite et rapportée à l’Assemblée nationale, être, 
par elle, décidé s’il y a lieu ou non à accusation 
de crime de lèse-nation ; que cependant le sieur de 
Lacombe sera élargi, et que la dame de Lacombe 
et le sieur Théveuot demeureront en état d’arres- 
tation. » 


M. de Sillery, rapporteur. J'adopte cette ré- 
daction. 


M. de Lachèze. Je n’ai qu'un motàdire sur le 
RE de décret qui vient de vous être présenté. 

e deux choses l’une : ouil est question de crime 
de lèse-nation, ou il n’en est pas question. S'il est 
question d’un crime de lèse-nation, c’est devant 
le tribunal d'Orléans qu'il faut le renvoyer. S'il 
n'est pas question d’un crime de lèse-nation, le 
comité des recherches ne devait pas s'en occuper. 


M. Delavigne. Il me paraît que le préopinant 
va un peu trop vite. Lorsque l'information juii- 
ciaire aura constaté s’il y a délit, quels sont ceux 
que l’on présume être les coupables, ce sera alors 
que l’Assemblée nationale, sur le compte qui lui 
en sera rendu, déclarera par un décret s’il y a 
lieu ou s’il n'y a pas lieu à accu:ation. 

Quant à présent, Messieurs, voilà des recher- 
ches, voilà des faits, voilà des détails dans les- 
quels il n’est pas possible de se dissimuler qu'il 
y a quelque chose de réel. Voilà un fil qu'il est 
important de ne pas voir se rompre dans les 
mains de celui qui l’a saisi. Voilà des particu- 
liers sur lesquels des accusations, qui sont plus ou 
moins vraisemblables, se réunissent. L’As-emblée 
nationale n’ordonne pas dans cet instant quil y 
a lieu à accusation ; mais ellese met à portée, par 
les voies juridiques, de déclarer qu’il y a ou qu'il 
n’y a pas lieu à accusation. D’après cela, je crois 
aus l’Assemblée nationale ne doit pas faire de dif- 
iculté d’ordonner le renvoi par-devant le juge 
ordinaire pour, l'information faite, être Statué ce 
qu’il appartiendra. 
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M. l'abbé Maury.Je rejette la question préala- 
ble qui a été demandée ur leprojetde décret. J'a- 
dopte au contraire le prujet de décret que je re- 
garde comme fondé sur l'intérêt vraiment natio- 
pal ; et cet intérêt, le voici : il me semble qu'il 
est de la plus haute importance de prouver à la 
pation, pour la dernière fois, que les conjura- 
tions qui nous ont été si sagement dénoncées par 
le comité des rech rches ne sont que des chi- 
mères absurdes. (Applaudissements à droite.) 

(L'Assemblée décrète qu’il y a lieu à délibérer 
sur le projet de décret.) (Applaudissements dans 
les tribunes.) 


M. de Clermont-Tonnerre, Je demande 
l'impression du rapport. 


À droite : Aux voix! aux voix! 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). Je de- 
mande que l’on renvoie après la décision sur le 
fond, celle de l'impression. 

(L'Assemblée adopte le projet de décret tel 
qu'il a été rédigé par M. Regnaud (de Saint-Jean- 
d’Angély). 


M. Delavigne. Je demande l’ordre du jour 
sur l'impression. Il est clair que vous donneriez 
trop beau jeu à tous ceux qui peuvent se trouver 
impliqués dans cette affaire, si vous imprimiez 
par 0ms et sur: oms, et par tous les détails pos- 
sibles. (Murmures à droite.) 


M. de Folleville. M. Delavigne aime les pro- 
AS secrètes : cela est incompatible avec la 
iberté. 


M. Tessier de Marguerittes. J'ai l’hon- 
neur de représenter à l'Assemblée qu’il est impos- 
sible de ne pas imprimer le rapport qui a été 
fait à la tribune, parce que tous les jcurnaux 
ont pour principe de dénaturer tout ce qui se dit 
dans cette Assembiée. (Non! non!) 


M. Malouet. À l'observation que vient de 
faire le préopinant, j'en adresse une seconde qui 
s'adresse essentiellement au comité des recher- 
ches. Il paraît très fâcheux que les principes 
d'inquisi'ion puissent assez prévaloir dans l’As- 
sembiée pour qu'un membre puisse vous propo- 
ser d'adopter les formes inquisitoriale:, c’est-à- 
dire les forues d'instruction secrète. (Rires à 
gauche.) Si le comité des recherches, dont je n'ai 
jamais reconnu l'utilité ni la lécalité, fait une 
dénonciation, cette dénonciation, faite dans l’As- 
séemblée en présence d’un si grand nombre de 
spectateurs, he doit avoir aucune suite secrète : 
elle doit être authentique. Les suites doivent 
être solennelles. 

Si le comité des recherches accuse un citoyen 
quel qu'il soit, il faut que ce citoyen puisse se 
justifi-r, et a-cuser à son tour le comité des re- 
cherches. Quant à moi, qui malheureusement ai 
pris tant d'unciennes habitudes, et des principes 
et des formes absolument contraires à la liberté, 
je ne sois pas encore qui le rapporteur a voulu 
accu-er; mais quel qu'il soit, mon opinion est 
qu'après s’être lavé, il pui-se à son tour accuser 
les intentions de ce comité, et je m’en charge. 

J'appuie la demande d'impression. 


M. Lucas. Je demande qu'il soit voté des re- 
merciemenuts au comité des recherches pour tous 
les avis salutaires qu'il nous donne. 
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M. Defermon. Cest par une erreur de fait 
bien étrange qu’on insiste avec tant de chaleur 
sur l'impression du rappurt. Les reproches faits 
au comité des recherches, sous prétexte de pro- 
ns inquisitoriales, sunt absolument dépla- 
cées.…. 


M. d'Ambly. Je demande la parole. 


M. Defermon. En effet, il ne s'agit pas ici 
d’une procédure instruite par le comité ; Les ren- 
seigiements qu'il vous a communiqués n’ont 
rien qui caractérise une procédure. Le comité 
vient vous dire : Nous apprenons qu’on fait 
telles ou telles menées, qu’on cherche à soulever 
les ateliers, qu’on a payé des gens pour exciter 
ces soulèvements… 


M. Malouet. C'est ce qu’il faut prouver. 


M. Defermon. Il faut bien informer de ces 
faits-là. Certes, il est extrêmement intéressant 
pour tous ceux qui ne veulent prendre part à 
aucune menée, qu'on en connaisse promntement 
les auteurs. (Applaudissements à droite.) Et qu'on 
ne dise pas que le comité des recherches a ou- 
trepassé en cela ses pouvoirs; car il n’a fait que 
vous donner lecture des pièces qui lui ont été 
remises. | 

Je ne conclus pas, cependant, comme ces mes- 
sieurs, qu'il faille imprimer le rapport; et en 
cela je me conforme à vos décrets. L'Assemblée 
n’aura le droit de l’imprimer qu'après l’informa- 


tion faite par les tribunaux ; car ce n’est qu'alors 


seulement qu’il y aura des accusés et c’est alors 
qu'il faudra leur communiquer la procédure 
écrite. Jusque-là vous ne devez pas publier des 
soupçons quinesontfondés suraucuse iustruction 
juridique. 

Je demande donc qu’on passe à l’ordre du jour 
sur la motion de l'impression. 


M. de Clermont-Tonnerre. Je persiste à de- 
mander l’impression du rapportet j’observe qu’il 
est échappé u: eassertion bien étrange au préopi- 
nant. Il est bizarre qu’on n’ait pu trouver arcune 
trace de procédure dans une affaire où il ÿ a 
uve arrestation de plusieurs mois. Ge sont des 
idées bien incohérentes que l’assence de toute 
procédure à côté d’une longue arrestation. 

D'antre part, ce qui se dit à cette tribune ne 
peut être secret; mais il est important que rien 
ne soit dénaturé. Il faut que ceux qui accusent 
dans cette tribune présentent une responsabi- 
lité. 

Je cherche vainement une raison d'humanité 
qui s'oppose à l'impression. 

(L'Assemblée ferme la discussion et déclare, 
après une épreuve douteuse, qu’elle ne passe pas 
à l'ordre du jour sur la demaude d'impression 
du rapport.) 


M. Boutteville-Dumetz, Je demande la pa- 
role pour un amendement. 


M. de Cazalès. Je demande comment il est 
possible de faire un amendement sur l’impres- 
sion d'un rapport, Ceux qui font cette demande 
entendent-ils proposer de n'imprimer que la 
moitié de ce rapport? 


M. Babey. Pour satisfaire la bonne volonté 
de ces messieurs, le comité des recherches de= 
mande lui-même l'impression. (4pplaudissements 
à droite.) 


Er 
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. (L'Assemblée, consultée, décrète l'impression 
du rapport de M. de Sillery.) 


M. Henry de Longuève, au nom des comilés 
des recherches et des rapports réunis. Messieurs, par 
l'article 2 de votre décret du 4 avril dernier, vous 
avez autorisé les corps administratifs à dénoncer, 
et les tribunaux à poursuivre toutes les person- 
nes ecclésiastiques ou laïques qui se trouveraient 
dans les cas indiqués par les articles 6, 7 et 8 de 
la loi du 26 décembre 1790 relativement à la 
prestation du serment. Ce décret, en redoublant 
d’une part par sa première disposition l’activité 
des corps administratifs, des muniripalités et des 
tribunaux, a multiplié, dans toute l'étendue de 
l’Empire, les poursuiteset les procédures inteutées 
contre les ecclésiastiques dissidents que la mal- 
veillan-e ou un fanastisme absurde ont reudus 
perturbateurs du repos public ; mais ilaen même 
temps entravé, par sa seconde disposition, la mar- 
che de ces procédures par la nécessité de les inter- 
rompre après le décret, etd’en envoyer des copies 
à l’Assemblée nationale pour être statué par elle 
sur les cas qui pourraient être de nature à être 
renvoyés au tribunal chargé de connaitre des 
crimes de lèse-nation. 

Ces cas seront rares sans doute, et cependant 
celle dernière disposition de l’article embras-e 
tout dans sa généralité. Il en pourrait résulter 
deux inconvénients très graves qui ne peuvent 
être dans l'esprit du décret que l’Assemblée na- 
tionale a précéd'mment reudu, puisqu'ils sont 
également opposés aux vues de sagesse et d'hu- 
manilé qui la dirigent. Le premier serait de fa- 
voriser par uneinterruption, par une suspension 
plus ou moins longue, mais qui le serait néce:- 
sairement, les manœuvres de ceux qui, quoique 
prévenus de délits graves, n'auraient été l'obj:t 
d'aucun décret, ou contre lesquels il n’en aurait 
été décerné que de trop peu rigoureux, qui leur 
Jaisseraient l’usage d’uue liberté dont ils abuseut, 
le second serait de faire languir dans les prisons 
des accusés plus malheureux que coupabl:s, et 
dont la procédure, si elle était immédiatement 
suivie, Se terminerait peut-être, en peu, par un 
D. d’absolution. 

ous sentez parfaitement la possibilité de ces 
deux inconvénients contraires, et qui méritent 
également de vous toucher; dans tous les cas 
d’ailleurs, ce n’est jamais sans inconvénient et 
sans danger qu'on interrompt et qu’on suspend 
l’activité de la justice, lorsque surtout les pour- 
suites se dirigent contre les personnes ; aussi 
at-il déjà été adressé sur tout cela diverses con- 
sidérations à vos deux comités. 

Cependant votre décret du 4 avril s'exécute 
dans tout le royaume, et les copies de prorédu- 
res qui sont envoyées par les tribunaux en exé- 
cution de ce décret, s'accumulent dans vos co- 
mités; chaque jour en accroît le nombre. Il est 
évidemment impossible que vos comités vous 
rendent compte en particulier de chacune de 
ces procédures, et pourriez-vous vous-mêmes 
con: acrer à les entendre uu temps que tant d'o- 
pérations importantes réclament chaque jour 
plus impérieusement ? Il est donc indispensable 
de chercher un autre moyen de rrévenir les 
abus qui pourraient résulter dans l'Etat, de vo- 
tre décret du 4 avril, et vos comités n'ont pu 
apercevoir que dans l'autorisation qu'ils vous 
démand:nt pour renvoyer immédiatement à la 
poursuite des tribunaux toutes les affaires qu'ils 
Jugeront pas de nature à vous être rappor- 
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Ils vous proposent, en conséquence, le décret 
suivant : 

« L'Assemblée nationale, sur les représentations 
qui lui ont été faites par ses deux comités des 
rapports et des recherches, relativement à l’exé- 
cution de l’article 2 de son décret du 4 avril 
dernier, concernant les personnes ecclésiastiques 
ou laïques qui seraient dans le cas d’être pour- 
suivies par-devant les tribunanx, en vertu des 
ariicles 6, 7 et 8 de la loi du 26 décembre der- 
nier ; 

« Décrète que, d’après l'examen que sesdits 
comités des raunports et des recherches auront 
fait, soit conjiotement ou séparément, des dif- 
férentes procédures dont copies leur sont adres- 
sées conformément à la seconde d'sposition dudit 
arti le 2 du décret du 4 avril! dernier, ils sont 
autorisés à renvoyer immédiatement au ministre 
de la justice, toutes celles dont le jugement ne 
pourrait être attribué à la haute cour nationale 
établie à Orléans, et qui ne seraient conséquem- 
ment pas de nature à être rapportées à l’Assem- 
blée, atin que, sur le renvoi, le ministre de la 
justice prenue toutes les mesures nécessaires 
pour qu’à la diligence des commissaires du roi 
près les tribunaux où ces procédures auraient 
été introduites, les errements en soient incessam- 


ment repris, et qu'elles y soient définitivement 
jugces. » 


M. KRegnaud (de Saint-Jean-d'Angély). Mes- 
sieurs, il ne me paraît pas pos-ible que, par un 
décret, l'Assemblée nationa e donne à deux de 
ses comités, ni même à tel nombre qu'on vou- 
dra, une attribution telle que celle qu’on vous 
propose. Si ce décret était adopté, il serait pos- 
sible que les comités s'érigeassent en juges des 
affaires les plus importantes et remplissent une 
fonction que l’Assemblée nationale ne doit pas 
déléguer; et en effet ce projet ne tend à rien 
moins qu'à mettre deux Comités à la place de 
l’Assemblée nationale. 

Je demande donc que vous décrétiez l’ajourne- 
ment et que vous passiez à la discussion sur les 
domaines congéables. 


M. Le Chapelier. Rien ne me paraît plus sage 
à moi que le décret qu’on vous propose; car en 
quoi cousiste-t-il ? 1l consiste seulement à auto- 
riser les comités à faire une séparation entre 
les délits qui peuvent être qualifiés de délits de 
lèse-nation et les délits ordinaires. Ce projet 
tend à autoriser vos comités à faire cette sépa- 
ration, et à ne pas vous présenter les affaires 
qui n'ont aucun caractère de délit de lèse-nation, 
qui doivent être livrées alors à la poursuite 
des commissaires du roi, Sous l'inspection du 
ministre de la justice. 0", il n’y a dans cette 
proposition rien de contraire aux intérêts de là 
paton, parce que les délits seront poursuivis, et 

ue la société sera par conséquent vengée. Le 

étail de toutes ces procédures absorberait d’ail- 
leurs un temps infiniment pré i ux à l’Assem- 
blée, et il n’y a, d’autre part, aucun inconvéni:nt 
à laisser aux comités le soin de disposer de ces 
divers renvois qui n'influent en aucune manière 
sur le jugement du fond. 

IL y a même dans cette mesure un grand 
avantage pour les particuliers qui, emprisonnés 
depuis longtemps, sous une iaculpation qui peut- 
être ne sera pas justifié*, que la multiplicité et 
l’importance de vos aflaires vous permettent 
d'examiner la nature de l'accusation portée con- 
tre eux. 
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Or, comme l'intérêt de la nation n'est pas ici 
compromis, je demande la question préalable 
sur l’ajournement, et que le projet de décret 
soit mis aux Voix. 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu'il n’y a 
ras lieu à délibérer sur l’ajournement et adopte 
le projet de décret des comités.) 


M. Bonnegens, au nom du comité des do- 
maines, propose à l’Assemblée de faire un rap- 
port sur l'échange de la forêt de Brix, en Nor- 
mardie. 

(L'Assemblée décrète que ce rapport sera mis 
à l’ordre du jour au commencement de la séance de 
mardi prochain, au soir.) 


M. Achard de Bonvouloir demande la pa- 
role pour soumettre à l’Assemblée quelques ob- 
servations relativement à l’état de l'armée. 


Plusieurs membres réclament l’ordre du jour 
et demandent qu’on passe à {a discussion sur les 
domaines congéables. 

j Sa décrète qu’elle passe à l'ordre du 
jour. 


. L'Assemblée passe à la suite de la discussion sur 
les domaines congéables. 


. M. Lanjuinaïs lil une opinion sur celte ma- 
tière et propose un projet de décret. 


M. Tronchet combat le projet de décret pré- 
senté par M. Lanjuinais. 

La suite de la discussion est renvoyée à la 
séance de lundi soir. 


M. le Président lève la séance à 10 heures. 


ANNEXE 


A LA SÉANCE DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU SAMEDI 28 MAI 1791, AU SOIR. 


OBSERVATIONS SUR L'ÉTAT DE L'ARMÉE, par 
M. Achard de Bonvouloir, député du dépar- 
tement de la Manche, ci-devant Cotentin. 


J'ai demandé plusieurs fois la parole sans pou- 
voir l'obtenir, pour réveiller la sollicitude de 
l’Assemblée sur l'état de l’armée; elle me fut ce- 
pendaut accordée par M. de Puzy, présiient, 
dans la séance du 28 mai au soir ; Mais, au ino0- 
ment où j'étais à la tribune pour en profiter, un 
opinaut réclama l’ordre du jour sur les domaines 
congéables, et quoique j'insistasse pour conser- 
ver la parole, en annonçant l'objet important et 
urgent de ma motion, elle me füt ôiée. 

Ne pouvant prévoir quand j'obtiendrai la fa- 
culté de parler pour remplir un devoir que je 
regarde comme très pressant, je me détermine à 
faire imprimer ce que j'eusse dit,et à le distri- 
buer aux membres de l’Assemblée. 

Je crois devoir à mes collègues cet avertisse- 
ment ; à ma patrie, à mes cowmellants, au mi- 
taire dont je me glorifie d’avoir longtemps fait 
partie, à moi-même, cette exposition publique de 
mes sentiments. 

Dans un moment où tout annonce que nous 
allons avoir besoin de l’armée pour défendre les 
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Jimites de l'Empire, tout nous invite à prendre, 
dans une sérieuse considération, le maïiutien de 
Ja discipline et la position affreuse où se trouvent 
les officiers qui en sout le nerf. 

Jamais peut-être la France n’a eu plus de be- 
soin d’avoir de bonnes armées; et jamais ses 
armées, tant de terre que de mer, n’ont été dans 
un état plus critique. 

Une armée sans discipline n’est qu’un ramas- 
sis d'hommes incapables de résistance. Occu- 
pons-nous donc de cette grande considération, 
afin que nos ennemis, voyant notre contenance, 
renoncent à des projets qu'ils n’ont peut-être 
foudés que sur la supposition de notre faiblesse, 
dans un moment où les liens de la discipline 
paraissent avoir été brisés exprès pour nous li- 
vrer à leur discrétion. Empresson:-nous de les 
rétablir. Si nous tardons, nous n'’aurons réelle- 
ment plus d'armée ; nous l’aurons détruite nous- 
mêmes. Et si quelque partie de ce beau royaume 
devient la proie de nos voisins, nous devons en 
être responsables. 

Nous pouvons avoir à combattre demain des 
armées aguerries et disciplinées. Il serait insensé 
de se flauer qu'il suffit du nombre, du courage 
des individus et de quelques séductions pour les 
vaincre. C’est l’ensemble, et non la multitude, 
c’est l'ordre et la tactique qui gienent les ba- 
tailles. Ge sont les batailles qui décident du sort 
des Empires. C’est la discipliue qui conserve les 
armées. Gest la conduite des officiers et l’obéis- 
sance des soldats qui les rend victorieuses. 

Ceux qui vous diraient le contraire, ceux qui 
croiraient pouvoir impunémeut démonter tous 


les ressorts de la force publique et les rétablir à 


leur gré, ceux qui vanteraient des ressources 
justement suspectes, comme si elles étaient 
éprouvées; ceux qui hasarderaient de vous lais- 
ser ainsi à découvert devant un ennemi entre- 
prenant et ne craindraient pas d'exposer d'aussi 
grauds intérêts: ceux-là seraient les véritables 
ennemis de la paie, qu'ils comprometiraient 
par malice ou par ignorance, mais tuujours de 
fait. Ge seraient des truîtres ou des 1usensés 
également d'accord avec vos ennemis | Our VOUS 
livrer sans défense. Cette discipline, qui fait la 
force des armées, n’est point le fruit d’un moment. 
Elle a pour base les mœurs; elle se mürit par 
l'habitude; elle dépend beaucoup de l’upinion. 
Ce n’est qu’à la longue qu'un ofticier acquiert la 
coufiunce de sa troupe; ce n’est qu'à la longue 
que l'esprit de corps se forme et qu'un régi- 
ment devient bon. 

Tous les jours, nous entendons le récit de 
nouveaux attentats. Tous les jours, on cite des 
soliats révoltés, des officiers massacrés. N'est-il 
pas temps d'arrêter le cours de tant de crimes? 

Tous ces excès dérivent de la même source et 
se perpéluent par la même cause. Des factieux 
les commandent,et notre indifférence les auto- 
rise. Les otficiers du régiment de Beauvoisis, 
attaqués, blessés, mis en fuite par leurs soldats: 
M. de Macnemara, massacré par des grenadiers; 
le brave Mauduit, coupé en morceaux par son 
propre régiment, dont les remords ne peuvent 
réparer la perte ; et cent autres traits pareils qui 
nous ont été dénoncés, demvurent sans vengeance. 
On dirait que, daus ces temps malheureux, le 
crime seul trouve des défenseurs: il trouve au 
moins des apologistes qui savent le pallier ; et. 
personne n'éiève la voix pour l’ordre et la jus- 
ticel.. Faut-il le dire enfin ? Les jurés militaires 
ne trouvent pas un coupable, surtout lorsque le 
crime est capital. 
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L'Assemblée nationale fait des lois: mais à 

uoi serviront-elles si nous les laissons sans 
orce? Non seulement on nous reproche cette 
inexplicable indifférence, mais on va même jus- 
qu’à nous accuser de renfermer dans notre sein 
les instigateurs qui suscitent les peuples à les 
violer. C'est, sans doute, une calomnie, mais de 
grands crimes se commettent sous nos \eux, 
nous les voyons et nous ne les empêchons 

as. 
à Des clubs, sous le faux nom d’amis d’une 
Constitution qu'ils renverseront par leurs excès, 
sollicitent publiquement les soldats à l'insubor- 
dination, à la révolte contre leurs officiers, à les 
assassiner. « Ghassez vos officiers, dit-on aux 
sous-officiers, et vous aurez leurs places... » Et 
c’est à des soldats, à des hommes dont on dit 
qu’on cherche à relever l'existence, qu'on veut 
rendre dignes du nom honorable de citoyen, 
qu’on ose proposer de devenir officiers, en inar- 
chant sur le corps de ceux auxquels la loi leur 
ordonne d’obéir. 

On sait que, dans une grande garnison, des 
soldats français ont été dire à des Suisses : « Si 
nous renvoyons nos officiers, renverrez-vous les 
vôtres ? » Ces braves Suisses ont répondu avec 
indignation : « Nous nous serons fidèles aux 
lois qui nous ordonnent de leur obéir; » et ils 
ont été aussitôt renouveler à leurs officiers 
l'assurance de leur attachement et de leur fidé- 
lité. 

Malheureux et trop braves soldats de Château- 
vieux, qui avez dù expier votre erreur par le 
supplice.….., que je vous plains! On avait osé 
vous dire qu'en vous révoltant vous seriez plus 
honorés : on vous avait peint vos ofliciers comme 


des traîtres; vous vous êtes laissé surprendre 


par des imposteurs ; vous avez payé votre erreur 
de la vie. .….. Mais, ceux qui vous ont conduits 
dans cet horrible précipice, à quels tourments 
ne devraient-ils pas être dévoués. Îls sont res- 
ponsables de votre sang. C'est à vos compatriotes, 
s'ils peuvent les connaitre un jour, malheureuses 
victimes de leurs calculs ! Ces conspirateurs qui 
vous ont séduits, eutrainés, ont-ils eu le cou- 
rage, pendant le cours de la longue procédure 
qui vous a condamnés, de venir crier aux juges, 
à la nation : Arrêtez! Faites grâce! C’est nous qui 
sommes les vrais coupables ; c’est nous qui 
avons séduit, trompé leur simplicité. Nous leur 
avons déguisé le crime; nous le leur avons pré- 
senté sous les apparences de l'honneur, du pa- 
triotisme ; nous avons eu de la peine à nous faire 
entendre; ils ont résisté très longtemps: mais, 
une fois persuadés, ils ont nersévéré dans leur 
erreur avec uu Courage qui prouve ce qu'ils au- 
raient fait pour uue meilleure cause. 

L'emploi qu'ils ont fait de ce courage était 
coupable; ils ont mérité la mort; ils l'ont subie; 
et cette justice nécessaire a laissé dans tous les 
cœurs un sentiment profond de pitié et d’hor- 
reur... peut-être d'estime! 

C'estun grand exemple pour leurs compatriotes ! 
Exemple qui n’était pas nécessaire pour les ren- 
dre fidèles, mais qui servira à les rendre moins 
faciles à persuader. Il servira à prouver aux sol- 
dats qui veulent conserver leur honneur, qu'ils 
ne peuvent s’écarter un instant de l'observation 
de la loi, sans s’exposer à se voir entraîner dans 
de plus grands crimes, et à mourir honteusement 
de la mort des lâches. 

Eh bien! ces crimes se commettent encore 
tous les jours sous nos yeux, sans mystère comme 
sans obstacle. 


dre SÉRIE. T, XXVI. 
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Nous ne pouvons ignorer que dans toutes les 
garnisons il y a des cabarets où l’on paye la dé- 
peuse des soldats; que l’armée est partagée en 
sous-officiers et soldats, qu’on tient en fermenta- 
tion pour les décider à se défaire de leurs offi- 
ciers et que ces mêmes officiers voient préparer 
les moyens de se faire chasser par leurs sous- 
officiers et soldats. 

Ceux qui ont suscité le crime de Nancy sont 
les mêmes hommes qui suscitent ceux d’aujour- 
d'hui. Dominateurs dans ces clubs soi-disant 
amis de la Constitution, c’est de ces foyers que 
partent les ordres et le venin qui va s'insinuer 
dans l'esprit et corrompre le cœur de tous les 
soldats; et voilà pourquoi on avait tant de cœur 
à les y faire aller. 

Les barbares! ils provoquent les soldats aux 
crimes qui sont utiles à leurs desseins secrets, 
pour les abandonner ensuite froidement au châ- 
timent! Car, en dernière analyse. on leur con- 
seille en secret dans les cabarets de violer les 
lois de la discipline : on les enivre avec du vin 
préparé, on les excite par des plaisirs, on les su- 
borne avec de l'argent... Mais, en public, on est 
obligé de les condamner; et ces malheureux in- 
struments qu’on emploie finissent par être vic- 
times abandonnées, comme les Suisses de Chà- 
teauvieux, par leurs corrupteurs, qui deviennent 
ainsi leurs véritables bourreaux. 

On va jusqu’à nous faire l’injure de dire que 
quelques-uns même de nous font usage de ces 
Inoyens coupables, du moins on nous accuse de 
les autoriser. Repoussons cette odieuse calomnie 
en faisant enfin justice et en prenant des moyens 
efficaces pour arrêter le cours de ces attentuis. 

U'est par le ministre de la guerre que nous 
devions être avertis officiellement de l'état criti- 
que où se trouvent les troupes; rendons-le res- 
ponsable des insurrections qui peuvent résulter 
de sa négligence. 

On vous dit que les ofliciers manquent de pa- 
triotisme, qu'ils sont ennemis de la Constitu- 
tion ?... Mais qui tient ce langage? Ceux qui ont 
besoin de leurs places, qu’ils ont promises en 
payement des crimes qu'ils ont achetés... Quelle 
preuve avons-nous de l’incivisme des officiers? 
En croirons-nous les comptes inlidèles que nous 
avons reçus de l'affaire du régiment de Beauvoi- 
sis, comptes démentis hautement par le colonel, 
par les ofticiers et par les procès-verbaux? 

Peut-on croire que, si ces sous-officiers suc- 
combent aux tentations qu'on leur offre pour 
remplacer leurs officiers, la patrie puisse comp- 
ter davantage sur des hommes qui n'auront ob- 
teou leurs places qu’à force de crimes. Coument 
ces nouveaux officiers, qui ne seront parvenus 
qu'en violant toutes les lois de la discipline, éta- 
bliront-ils leur autorité sur leurs soldats, hier 
leurs camarades et toujours leurs égaux? Croit- 
on que Ceux-ci pe soient pas empresSsés de par- 
venir par la même voie? Et qu’aurous-nous à leur 
dire, quand ils voudront avoir leur tour dans ce 
pillage et défaire ce qu’ils auront fait? Quel fond 
pourrons-nous faire sur une armée corrompue, 
indisciplinée, dépourvue d'officiers accrédités et 
ayant l'habitude du commandement? Pourra-t-elle 
résister à vos ennemis du dehors, dont les armées 
aguerries sont parfaitement disciplinées? N’au- 
rons-nOus pas tout à craindre, pour notre propre 
liberté, d'une multitude d'hommes sans frein, 
sans lien, avertis, par l'essai que nous leur aurions 
laissé faire de leurs propres forces, qu'ils peu- 
vent tout oser? Si un ambitieux sait s'emparer 
de leur confiance, et les associant à partager ses 
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conquêtes, rétablir par leurs forces, à son profit 
et à nos dépens, ce régime féodal que vous vous 
applaudissez tant d’avoir aboli, quels dangers ne 
euvent-ils pas faire courir à ceux mêtnes qui 
es auront dévagés du frein des lois, et qui se 
flattent peut-être bien légèrement de les avoir 
toujours sous leurs étendards?.. Mais non... Si 
quelques individus sont gangrenés, le soldat fran- 
çais, en général, est encore pur, l'honneur fait la 
base de son caractère; qu’on l’abandonne à lui- 
même, toute son énergie sera en tribut à la gloire 
et à la vertu. Il est confiant, france, loyal; ilsuf- 
fit de le préserver de ces hommes dangereux 
qui l’égarent. L + 

La gangrène dont on cherche à vicier l’armée 
française prend sa source dans les déclamations 
des clubs, soi-disant amis de la Constitution, dans 
les calomnies que l’on répand jusque dans cette 
enceinte; dans les aüresses injurieuses aux offi- 
ciers, dont l’Assemblée souffre la lecture sans 
improbation, où au moins sans informätion-lé- 
gale; dans l'assurance que ces clubs donnent 
journellement aux sous-officiers de remplacer 
immédiatement tous les officiers, moyen odieux 
de rendre ces sous-officiers, jusqu'ici les pre- 
miers coopérateurs des ofticiers dans le maintien 
de la discipline, leurs plus dangereux ennemis. 

Ce qui vient de se passer au Mans est une 
preuve de l’autorité que ces clubs exercent dans 
les départements, en rivalité, en opposition même, 
aux corps adiuinistratifs, aux municipalités et 
aux tribunaux, qui sont obligés de céder, je ne 
dis pas simplement à leur influence, mais à leur 
volonté absolue, bien plus active et plus forte 
que le pouvoir exécutif. 

Le régiment ci-devant de Chartres vivait en 
paix sous la protection des lois au Mans, géné- 
ralement aimé et estimé de tous les citoyens, ce 
qui est attesté par les certificats authentiques des 
corps administratifs et de la municipalité. Un 
mai avait été élevé à la porte de l’évêque : il est 
abattu pendant la nuit. On en accuse les dragons. 
Il n’y aucune preuve contre eux; toutes les pré- 
somptions mêmes les déchargent de cette accusa- 
tion; mais les dragons n’ont pas voulu chasser 
leurs ofticiers; ils concourent ensemble au maio- 
tien de la tranquillité publique, à l'exécution 
des ordres de la muuicipalité... Le club veut 
qu’ils partent, malgré le désir de la municipalité 
et du département, sans avoir demandé l'ordre 
du pouvoir exécutif. Et le ministre même nous 
laisse ignorer qu'il a été obligé de déférer à la 
volonté du club. Ge qui s'est passé au Mans con- 
tre le régiment de Chartres arrive à peu près à 
Limoges. Le ministre a été obligé, sur la de- 
mande d’un club, d’en faire partir un régiment 

ui était toujours demeuré fidèle aux lois et à la 
diséipine. 

Souffrirons-nous que ces clubs, ces prétendus 
amis de la Constitation, empêchent ainsi l’exé- 
cution des décrets et méconnaissent les pou- 
voirs établis pour les faire respecter ? 

Déjà ces clubs instruits, ou présumant que, 
dans un mois, on enverra les lettres de convo- 
cation pour la législature qui doit nous rempla- 
cer, déjà ces clubs désignent nos successeurs et 
menacent, si on en nomme d’autres, de soulever 
le peuple. Déjà on connaît, dans les départe- 
ments, les futurs législateurs : c’est ainsi qu'ils 
y ont envoyé les noms dés hommes qui doivent 
remplir les places ecclésiastiques et celles des 
tribunaux, de manière que c’est souvent un 
homme inconnu des électeurs qu'ils sont obligés 
de nommer, parce qu’il n’y aurait pas de sûreté 
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d'en nommer un autre; est-ce Là le vœu libre 
du peuple, et peut-on appeler libre une nation 
où de pareils actes de despotisme sont commis, 
et où les lois sont sans force pour les repousser? 


Cette puissonce des clubs a été en quelque 


sorte consacrée sous n08S Yeux, puisque pour 


être admis et accueilli dans une place, il fallait 


auparavant avoir été initié au club des Jacobins 
de Paris. 

C’est là que des évêques, des curés ont été re- 
cevoir leurs pouvoirs et leur consécration; c’est 


là que des généraux vont recevoir le bâton de . 


commandement, 

Ce nouveau genre de despotisme, quientreprend 
d’asservir également l’armée, peut détruire ainsi 
toute les forces de la nation, et nous rendre la 
conquête facile de nos voisins. 

Ou doit peut être tenir quelque compte aux offi- 
-ciers français de leur dévouement, de leur cou- 
rage, et de la vertu dont ils ont besoin pour ré- 
sister à tant d’outrages, à tant de corruptions 
dont on les environne; au torrent épouvantable 
dont tous les efforts tendent à leur faire perdre 
la confiance qu’ils ont méritée, et n’a-t-on pas es- 
sayé aussi de Îes corrompre eux-mêmes? de les 
soulever contre leurs officiers supérieurs et géné- 
raux? Ne les a-t-on pas entraînés un moment à 
faire des pétitions, former des comités alin de 
s’autoriser de leur imprudence, pour établir ceux 
qu'on devait faire tenir ensuite à leurs soldats 
contre eux-mêmes ? 

Si quelques individus, si même quelques régi- 
ments en petit nombre ont ce reproche à se faire, 
s’ils se sont laissé égarer un moment, bientôt 1ls 
ont senti et expié par leurs remords cette erreur 
passagère. 

Si nous laissons subsister l'état actuel des, 
choses, nous contribuons, par notre silence (car 
je suis loin de penser qu'aucun membre de l’As- 
semblée soit complice), nous contribuous à tous 
les crimes qui se commettent tous les jours. Em- 
pressons-nous donc de rétablir l’ordre, en faisant 
exécuter les lois. 

Si je ne préférais pas le salut de ma patrie à ce 
sentiment si naturel, qui m’attache à plusieurs 
officiers, du nombre de ceux que la vertu seule 
retient dans un poste qui ne leur présente plus 
que des dégoûts et «les dangers (et certes, c'est 
bien la presque totalité) : j'aurais été le premier 
à dire : On veut conserver dans l'armée les offi- 
ciers actuels, et alors on leur doit l'appui des loîs 
auxquelles ils obéissent, et qu'ils défendent : ou on 
n'en veut plus, et alors il faut le dire franchement. 

Qu'on épargne aux officiers les horreurs de la 
position où ils sont, et dans laquelle il est barbare 
de les laisser; et aux sous-officiers et soldats des 
crimes par lesquels il n'est pas nécessaire de les 
faire passer pour leur faire prendre la place des of- 
ficiers. Si c'est là le but qu’on se propose, donnex- 
leur leur retraite, et pourvoyezx à la récompense 
de leurs services passés. 

Mais loin de moi la tentation de céder à un 
mouvement d'intérêt personnel dont ma patrie 
serait la victime, et dont la générosité de ces 
braves officiers s’indignerait; ils mettent heureu- 
sement pour nous, ils mettent encore de la gloire 
à servir une patrie qui les abandonne, à tenir un 
poste périlleux. Profitons de ce sentiment pendant 
qu’il subsiste, dans un moment où nous avons 
besoin detoutes nos forces : cueillez encore le fruit 
d’un arbre dont vous avez voulu couper les ras 
cines. 

Rétablissons l’ordre et la discipline dans l’ar- 
mée, ou bien, au premier choc des étrangers; 


[Assemblée nationale.] 


nous verrons tout s’écrouler avec rapidité; que 
nous servira notre Constitution, quand nos pro- 
vinces seront la conquête des peuples voisins ? 

J'entends dire que l'anarchie est complète. Je 

ense, moi, qu'il n’est point impossible de rétablir 
Fcräre et la discipline si les clubs cessaient enfin 
d’abreuver les soldats de leurs poisons, si au lieu 
de les égarer par un faux patriotisme, on ne leur 
vantait que le véritable, qui est le dévouement aux 
lois et l’amourde l'honneur; si enfin, ouvrant les 
yeux sur l’abîime dans lequel des factieux, des 
iotrigants, des philosophes, des isnorants, des 
traîtres peut-être peuvent précipiter notre mal- 
heureuse patrie, nous songions sérieusement à 
préparer des défenses de l'espèce de celles qui 
décident du sort des armées, au lieu de nous amu- 
ser à des lieux communs de métaphysique ;si enfin 
on rappelait seulement le soldat français à des 
principes naturels, si on rendait sa confiance à 
ses officiers, nous trouverions encore des armées 
françaises. Nos grenadiers sont encore de la même 
trempe que ceux de Denain, de Fontenoy et de 
Berghen. Mais ces grenadiers, si justes apprécia- 
teurs du mérite militaire qui ne consiste pas seu- 
lement dans la bravoure, savent si leurs officiers 
ne leur sont pas nécessuires, et s’il est aisé de les 
remplacer. 

Oa parle d’un complot, à peu près général, d’ex- 
pulser les officiers par la violence et même d’en 
massacrer quelques-uns désignés. Ce complot 
n’est enfore que dans la résolution des conspira- 
teurs; il ne circule encore que dans les clubs où 
on sait qu'il a été agité. Car je suis loin de croire 
les soldats de l’armée capables d’y avoir adhéré. 
Plusieurs régiments auxquels on a osé en faire 
des insinuations ont répondu d’une manière di- 
gne de cet honueur qui a toujours caractérisé le 
soldat français. 

L'imagination a peine à se prêter à la croyance 
d’un pareil projet. Mais faut-il le dire? Déjà plu- 
sieurs événements trop constatés autorisent toutes 
les défiances, et accréditent des bruits qui eus- 
sent-été tout à fait incroyables dans tout autre 
temps. 

Les officiers occupent leurs places sous l’auto- 
rité de la loi. S'ils ne méritent plus sa protection, 
elle doit prononcer légalement leur destitution. 
Tant qu’elle ne l'aura pas prononcée, elle doit les 
protéger avec énergie. Qui de nous peut dire que 
ce n’e-t pas là notre devoir ? Et ne serait-ce pas 
méconnaître cette souveraineté de l’Assemblée na- 
tionale, dont on nous parle tous les jours, que ile 
douter qu’elle n’en ait la possibilité, comme elle 
en à le droit? Nous nous rendons donc coupables 
si nous n'en déployons pas toute la puissance, 
dans cette grande circonstance, avec la force né- 
cessaire pour faire respecter les lois et y soumet- 
tre tous les militaires depuis le premier grade 
jusqu’au dernier. 

Je pense donc que l’Assemblée nationale doit 
mander le ministre de la guerre, pour qu’il rende 
compte de l'armée et des précautions qu’il a dû 
prendre pour arrêter les désordres qui la détrui- 
sent, et qu'elle duit le rendre personnellement 
responsable des insurrections qui arrivent dans 
les régiments, toutes les fois qu'il n'aurait point 
employé les moyens que lui donne la loi pour les 
prévenir. Car c'est un crime égal contre la sûreté 
de l'Etat, que de démanteler ses forteresses ou de 
dissoudre ses armées. 

Ces observations étaient livrées à l'impression, 
lorsqu'on a rendu compte à l'Assemblée de ce que 
les officiers du régiment de Dauphiné ont été 
renvoyés par leurs soldats. 
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La conduite que l’Assemblée va tenir dans cette 
occasion fera connaître si elle a encore la puis- 
sance de faire obs-rver les lois. Car, si nous souf- 
frons cet acte séditieux, nous prouvons à l'Europe 
entière que nous sommes sans force, et nous pro- 
nonçons nous-mêmes l’état d’anarchie où est réduit 
l’Empire. 

Nous dira-t-on encore que l'insurrection est le 
plus saint des devoirs, lorsqu'elle a lieu pour le 


renversement des lois que nous-mêmes avons fai- 
tes ? 


ASSEMBLÉE NATIONALE 
PRÉSIDENCE DE M. MERLIN, EX-PRÉSIDENT. 


Séance du dimanche 29 mai 1791 (1). 


La séance est ouverte à onze heures du matin. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du procès- 


verbal de la séance d'hier au matin, quiest 
adopté. 


M. le Président donne connaissance à l’Ag- 
semblée d’une adresse du sieur Domerque, ci-devant 
receveur des décimes à Narbonne, place qu'il a 
remplie pendant 46 ans. 


.(Gette adresse est renvoyée au comité des pen- 
sions.) 


Un membre du comité de vérification propose 
d'accorder un congé d’un mois à M. de Saint- 
Mars, d'puté du département de Seine-et-Oise, et 
à M. de Trie, député du département de la Seine- 
Ioférieure. 

(Ces congés sont accordés.) 


M. Bouche, av nom du comité de vérification. 
Messieurs, il y a dans ce moment dans la ville 
de Colmar, chef-lieu du départemeut du Bas-Rhin, 
une insurrection très vive; et cette insurrection 
est dirigée contre tous les pouvoirs. De mauvais 
citoyens ont éguré le peuple en lui persuadant 
que la religion est en danger; l:s corps adminis- 
tratifs n’ont déployé aucune force; la pluralité 
des officiers municipaux s’est mise à la tête des 
fartieux ; le but de justice a refusé de faire 
informer. 

Dans cet état de choses, les bons citoyens ont 
écrit à la députation d'Alsace, au nom de laquelle 
j'ai l’honoeur de vous parler en ce moment, pour 
CRDÉSORE que le mal ne fasse de plus grands 
progrès. | 

LP y a dans cette ville un régiment de chasseurs 
commandé par M. Louis de Noailles et qui y tient 
garnison; on a tàché de séduire ce régiment et 
on à voulu l’engager à se réunir aux factieux. 

Les bons citoyens et la députation d'Alsace 
désireraient comme une chose très nécessaire et 
très instante que M. de Noailles, membre de l’As- 
semblée nationale, connu par son zèle et son 
patriotisme, allât se meitre au moins pendant 
quinze jours à la tête de son régiment pour réta- 
blir l’ordre. 

C’est pour obtenir cette demande de la députa- 
tion d'Alsace que j'ai l'honneur de vous prier d’ac- 
curder un cougé de quinze jours à M. de Noailles, 


EEE me À 


(1) Cette séance est incomplète au Montéeur. 
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qui est prêt à parlir dans ce moment. (Applau- 
dissements.) 

(Ge congé est accordé.) 


Un membre propose une nouvelle rédaction de 
l’article 10 du titre Il du décret sur la convocation 
de la première législature, dans les termes sui- 
vants : 

« Les possesseurs de biens-fonds qui, pour 
cause de desséchement, défrichement et autres 
améliorations, doivent, pendant un temps déter- 
miné, jouir d’une modération sur leur contribu- 
tion foncière, seront censés, quant à l’activité et 
à l’éligibilité, être imposés au sixième du revenu 
net de ces propriétés. » (Adopté.) 


M. Defermon, au nom du comité des contribu- 
tions publiques, fait une nouvelle lecture des dé- 
crets rendus les 23 et 24 de ce mois sur l'abolition 
des procès des anciennes fermes et régies, et pro- 
pe quelques changements qui sont adoptés par 

‘Assemblée. 

En conséquence, le projet de décret est mis 
aux voix dans les termes suivants : 

« L'Assemblée décrète ce qui suit : 


Art. 1°. 


« Les procès pendants avec contestation en 
cause et ceux suivis de jugements sujets à l'appel, 
et non passés en force de chose jugée, pour 
fraude ou contravention relative aux droits ci- 
devant perçus par la régie générale, et les fermes 
et régies particulières des ci-devant pays d'Etats 
et villes qui levaient des impôts à leur profit, 
sont annulés, sans que les parties puissent rien 
répéter les unes contre les autres. 

« Seront seulement restituées les amendes con- 
signées depuis le 1° mai 1790, et les effets saisis 
depuis la même époque, ou le prix qu'ils auront 
été vendus, pourvu que les réclamations en soient 
aites avant le 1° janvier 1792. 


ATES 2: 


« Les soumissions faites auxdites fermes et ré- 
gies par les négociants, marchands et autres, de 
rapporter des décharges d’acquits-à-caution et 
passeports re:atifs aux droits supprimés sont 
annulées. 


Art. 3. 


« Quant aux procès pendants avec contestation 
en cause entre les fermes et régies, et les rede- 
vables, pour tout autre objet que fraude, contra- 
vention ou rapports de décharges, ou certificats 
d’ucquits-à-caution, les demandeurs fourniront 
tous les moyens et pièces, les déposeront au 
greffe avant le 1° juillet, et de même les défen- 
deurs avaut le 1% août prochain. Les juges se- 
ront tenus, à peine de tous dommages et intérêts, 
de juger dans les trois mois suivants, et ne pour- 
ront avoir égard à ce qui n'aura pas été produit 
dans les délais prescrits. 


Art. 4. 


« À défaut par les deux parties de remplir les 
dispositions précédentes, les procès seront an- 
nulés de droit, et sans qu’il soit besoin de juge- 
ment. A défaut par les demandeurs d'exécuter 
ce qui les concerne, ils seront de droit déchus de 
leurs demandes; et à défaut d'exécution de la 

art des défendeurs, les juges prononceront sur 
es pièces des demandeurs. 


Art, 5. 
x Les promesses ou obligations de pensions ou 
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traitements, qui auraient été contractées pour 
cause de démission d'emplois des fermes et régies, 
sont annulées, sauf à ceux au profit desquels 
elles auraient été faites du consentement de leurs 
supérieurs, et à titre de retraite, à préseuter leurs 
mémoires au comité des peusions, pour en être 
fait le rapport à l’Assemblée, d'après l'avis des 
directoires de district et de département. 


Art. 6. 


« Les baux à loyer faits par les anciennes 
fermes et régies, les directeurs et employés sup- 
rimés, pour les magasins, maisons et bureaux 
établis dans le royaume, demeureront résiliés à 
compter du 1° janvier 1792. » 
(Ce décret est adopté.) 


M. Delattre, au nom du comité d'agriculture 
et de commerce, présente un projet de décret rela- 
tif à l'entretien des jetées du port de Dieppe. 

Ce projet de décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
son comité d'agriculture et de commerce, décrète 
ce qui suit : 

Art. 4% 


« Le roi sera prié d’ordonner qu’il soit pourvu 
aux réparations nécessaires et indispensables à 
l'entretien provisoire des jetées du port actuel de 
Dieppe, notamment de la tête de la jetée de l’ouest, 
et de l’Epi du petit Veulet. 


Art. 2. 
« Sa Majesté sera également priée de donner 


des ordres pour que le projet des travaux qui 


s’exécutent actuellement à Dieppe, pour l'établis- 
sement d’une nouvelle passe, soit examiné de 
nouveau par une commission composée de plu- 
sieurs officiers de la marine, etde plusieurs ingé:- 
nieurs des ponts et chaussées; laquelle commis- 
sion entendra, en présence des deux membres 
du département de la Seine-Inférieure, de deux 
membres du district de Dieppe, ou de leurs di- 
rectoires, et de la municipalité de la même ville, 
non seulement les marins et les habitants de la 
ville de Dieppe, mais un certain nombre de capi- 
taines de navires des ports les plus voisins, qui 
seront appelés à cet effet, dont du tout sera dressé 
procès-verbal, afin que, sur le rapport avanta- 
geux que la commission fera du projet déjà en- 
trepris, les travaux de la nouvelle passe soient 
invariablement continués avec activité, ou qu'ils 
soient définitivement abandonnés, si, d’après le 
nouvel examen, il est jugé que ce projet ne doive 
pas être suivi. 
ATL. 9: 


« Les travaux pour l'établissement de la nou- 
velle passe seront suspendus jusqu'au résuliat 
du rapport ordonné par le présent décret; et ce- 
pendant, jusqu’à la décision, il sera pourvu à 
l'entretien de ceux déjà faits, pour en empêcher 
le dépérissement. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Malouet. Messieurs, la ville de Saint-Tro- 
pez demande, conformément à votre décret, que 
vous vouliez bien lui accorder l’élection d’un tri- 
bunal de prud'hommes. | 


M. Gaultier-Biauzat. Il faut renvoyer au 
comité pour savoir si le département est de cet 
avis. 


M. de Folleville. C’est un comité qui vous 
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propose (Murmures et interruptions.) Il semble : 


que pe on ne vient pas avec une pancarte 
grande comme çà (il montre son bras), on ne puisse 
rien dire comme rapporteur. 


Plusieurs membres : A l’ordre! à l’ordrel 


M. Defermon appuie la motion de renvoi au 
comité. 


M. le Président, Monsieur Malouet, je vous 
prie de dire si vous parlez comme rapporteur ou 
comme pétitionnaire. 


M. Malouet. Je parle comme pétitionnaire. 


Plusieurs membres : À l’ordre du jour! 
(L'Assemblée décrète le renvoi de la demande 
de la ville de Saint-Tropez au comité de marine.) 


M. Bonnegens, au nom du comité des domai- 
nes, lait un rapport sur l'échange de la forêt de 
Brix, et s'exprime ainsi : 

Messieurs (1), un des échanges qui ont fixé les 
premiers les regards du comité des domaines, 
c'est celui de la forêt de Brix. 

Gette forêt et quelques bois qui y étaient an- 
nexés élaient situés dans la presqu’ile du Coten- 
tin, reste des anciennes forêts qui couvraient ce 
beau pays, avant les progrès de la culture et de 
la population. 

Mais ce reste n’était pas ce qu'avaient été les 
parties défrichées ; la surface en était hérissée 
de rochers et de montagnes; des routes et des 
Chemins la traversaient en tout sens. Soit ingra- 
litude du sol, soit le voisinage de la mer, soit 
les dégradations, elle offrait de granis intervalles 
de landes et de bruyères, et, presque partout 
des bois abroulis et déshonorés. 

On y comptait 14,105 arpents, à la mesure de 
18 pieds par perche, en plusieurs parties séparées. 
Le produit, année commune, était de 15,000 li- 
vres, et les frais d'administration le réduisaient 
à 9 ou 10,000 livres. 

Telle qu’elle était, cette forêt fut présentée à 
la dame de Langeac, comme un objet digne de 
son attention. 

On proposa d’abord, pour elle, un arrentement 
en grains, et sa proposition quadruplait le pro- 
duit de la forêt de Brix. 

La superficie devait être vendue au profit de 
l'Etat, et on l'évaluait 4 à 500,000 livres. 

Bientôt les défrichements et la population de- 
valent accroître encore la richesse nationale, et 
donner de nouvelles bases aux impositions. 

Les administrateurs d'alors furent séduits par 
un pareil projet, et, en effet, il s'offrait sous 
des couleurs très favorables. 

Mais on fit bientôt sentir à Me de Langeac 
qu'elle pouvait calculer mieux pour ses intérêts ; 
qu'un échange lui donnerait d’autres sûretés et 
d’autres avantages. 

On en vint douc à la proposition d’un échange. 

La dame de Langeac n’avait pas dans ses mains 
des possessions qu'elle püt présenter en contre- 
échange. 

Le comté de Saint-Hilpise en Auvergne, dont 
on vantait les mouvances, et une forêt de450 ar- 
pents dans un pays inaccessible, était le seul ob- 
jet qui fût à sa disposition. 

On s’assura, pour elle, de la terre d'Effoy en 
Champagne, et de 974 arpents de bois qui en dé- 
M à oc 

(1) Ce rapport n’est pas inséré au Moniteur. 
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pendaient; ainsi que de la terre de Fontette et du 
fief de Charmoy, eucore en Champagne. 

Enfin on acquit, dans le parce de Versailles, le 
château et la seigneurie de Ternay, et la ferme 
du bois d’Arsy. 

Tous ces objets épars formaient, ensemble, un 
revenu d'environ 22,000 livres brut. 

C'est avec cela que M. de La Vrillière, ancien 
ministre, sollicite et obtient, en son nom, 
l'échange : 1° de Ja forêt de Brix et ses dépen- 
dances, contenant 14,105 arpents ; 2° de la fiet- 
ferme de Solier:, de la fief-ferme de Vaubadon, 
de la fief-ferme de Fontenay-Lépinel, de la fief- 
ferme de la comtesse de Boulogne et d’Andrieu, 
de la lande d’Andrieu, du patronage de la cure 
d'Hotot, d'environ48 arpents de bois, et partout la 
justice et les droits de mouvance. Ces derniers 
objets, situés dans l'élection de Bayeux, et dles- 
tinés au sieur de Fontette, chancelier de Monsieur, 
frère du roi, et vendeur d’une partie des terres 
données en contre-échange, étaient, presquetous, 
des domaines engagés. Le roi fut soumis, par le 
contrat, à rembourser la finance d'engagement. 
IL fut soumis encore à tous les frais nécessaires 
pour l'évaluation et iaconsommation de l'échange. 
Des terrains démembrés autrefois de la forêt de 
Brix avaient été accensés et devaient des rentes. 
Ces rentes furent comprises dans l'échange, et les 
terrains renfermés dans la directe de l'échan- 
giste. La somme annuelle de ces rentes s'élève à 
environ 6,000 livres. Au moment où le contrat est 
signé, le sieur de La Vrillière fait sa déclaration 
en faveur de la dame de Langeac. 

Les évaluations sont pressées avec toute l’ar- 
deur de l'intérêt et toute la force de l’autorité. 

Cependant les agents de la dame de Langeac 
entreprennent quelques défrichements, sollici- 
tent des ceusitaires, cherchent partout des ac- 
quéreurs; mais le bon sens des habitants de la 
contrée les défendit de pareilles spéculations; ils 
ne voyaient dans les terrains de la dame de Lan- 
geac qu'une propriété incertaine et suspecte, et 
ses elforts n’aboutirent, en Normandie, qu’à 
d'inutiles dépenses. 

Ses conseils se reployèrent sur Paris, et ce fut 
sur Monsieur, frère du roi, qu’ils jetèrent leurs 
vues. Monsieur était alors dans l'âge de l’inex- 
périence, entouré d'hommes qui étaient, la plu- 
part, les créatures de la dame de Langeac 0 1 du 
ministre qu’elle gouvernait. Le sieur de Fontette, 
le chancelier de Monsieur, était intéressé lui- 
même dans l'échange, et comme possesseur, en 
espérance, d’une partie des objets échangés. 

Îl ne fut pas difficile de persuader à un frère 
du roi, et à cet âge et dans ce temps, qu’une 
pareille possession était digne de lui; que son 
nom déterminerait la confiance; que des culti- 
vateurs, des acquéreurs s’offriraient de toutes 
parts, et lui cré-raient là d'immenses revenus. 
Quant à la validité de l'échange, il ne venait pas 
dans l’idée d'élever le moindre doute. 

Monsieur fut donc subrogé aux droits de la 
dame de Langeuc, le 13 mai 1775 ; mais un acte 
secret lui faisait payer bien cher cette subroga- 
tion. | 

Un capital de 1,585,000 livres, et 10,000 livres 
de rentes viagères en faveur de la dame de Lan- 
geac, furent le prix de la subrogation, et il fal- 
lut encore abandonner au sieur de Fontette tous 
les objets de l'échange, situés dans l'élection de 
Bayeux, pour acquitter ce qui lui était dû des 
terres qu'il avait veadues à la dame de Langeac, 
etdonner à un desagents de cette dame539 arpents 
à raison de 2 sols de cens par arpent : 500 au- 
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tres arpents furent inféodés au sieur Guyon de 
Fremont, grand maire des eaux et forêts de la 
généralité de Guen; mais sous la redevance de 
5 livres par arpent, sans retenue d'imposilions 
royales, et rachetable seulement au denier 25; 
rente assez importante relativement à l’état de 
stérilité des terrains, et aux frais qu'il fallait 
faire, et qu’il a réel ement faits pour les mettre 
en valeur : il y a en outre fait des constructions 
considérables; et a depuis transmis sa propriété 
à un autre. 

La Normandie ne fournit encore ni censitaires, 
ni acquéreurs. Une compagoie se présenta entin 
en 1776, sou< le nom de Sainte-Agathe, entreprit 
degrandsdéfrichements, perdit environ 600,000 li- 
vres, et obtint, de la bienfaisänce de Monsieur, 
la résiliation d’un marché ruineux. 

A la fin de l’année 1778, des particuliers osè- 
rent teuter de nouveaux hasards, mais divisé- 


ent. 

Les 13,000 arpents ou environ qui restaient à 
Monsieur furent partagés en 14 lots, et chacun 
de ces lots fut subdivisé entre plusieurs acqué- 
reurs. 

Oo évalua la superficie qui existait sur chaque 
lot, et la totalité du prix s’éleva à 400,000 livres. 
Les 400,000 livres furent payées comptant. 

Le sol de chacun des lots fut évalué, et la va- 
leur, réduite à un taux moyen, aonna pour prix 
la somme de 1,300,000 livres, qui fut constituée 
en rente foncière rachetable; on y ajouta 2 sous 
de cens par arpent. Du reste, à chaque lot fut 
attaché un certain nombre de fiefs, avec les 
droits de mouvance : tous furent affranchis de 


tout impôt et de toute dime pendant 40 ans; ét : 


après 40 ans, la dime ne devait être perçue qu’au 
1/40, Les terrains démembrés autrefois de la fo- 
rêt, et accensés, furent a:signés aux fiefs qui 
devaient être érigés. Les rentes devaient être 
perçues par les concessionnaires, et versées dans 
le trésor de Monsieur; mais les profits féodaux 
devaient appartenir aux concessionnaires, 

Les nouveaux propriétaires ontenclos, à grands 
frais, leurs terrains, il les ont aplanis, il les ont 
défrichés : tous ont bâti des fermes ou des inou- 
lins, (ormé des chemins, construit des ponts. 

Mais tous n’ont pas eu des succès, ou plutôt 
aucun n’en a encore eu. Plusieurs ont été forcés 
d'abandonner leur possession -à d’autres, après 
avoir épuisé leurs ressources; plusieurs ont dé- 
pensé beaucoup, pour n’obtenir qu’un très mince 
revenu; et il est tel, à qui il en coûte 150,000 li- 
vres, pour avoir 2,000 livres de rente. Quelques- 
uns ont fait des accensements dés parties de leurs 
terrains, les plus voisines des anciennes habita- 
tions; mais par petites quantités, d’un arpent, 
de deux arpents, ainsi que le comité s’en est 
convaincu par les actes; et la plupart de ces cen- 
sitaires doivent plusieurs années de leurs rede- 
vances. 

Tous les renseignements qu'a pris votre comité 
sur les lieux, le témoignage unanime des députés 
du département de la Manche, constatent tous ces 
faits, et justifient que les acquéreurs ont fait un 
marché onéreux, et qu'aucun d’eux n’a encore 
obtenu l'intérêt de ses avances à 5 0/0. 

Tels ont été, Messieurs, les principes et les cir- 
constances de cet échange, et tels sont les événe- 
ments qui en ont été la suite. 

Le comité des domaines n’a vu que la fraude 
dans ceux qui en ont été les artisans. S'il était 
aujourd'hui possible de les atteindre, il vous pro- 
poserait, sans balancer, non seulement de prus- 
crire l'échange, mais d'en punir les auteurs. 
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Mais ce n’est plus le sieur de La Vrillière, ce 
n’est plus la dame de Langeac que vôtre décret 
pourrait frapper : le tombeau les à mis tous deux 
à l'abri de vos coups, et ils ne peuvent dé‘ormais 
tomber que sur celui qui a été déjà la victime de la 
fraude et de l'intrigue. En anéantissant l'échange, 
vous ne pouvez que rendre à Monsieur les ob- 
jets qui ont été donnés en contre-échañge, et 
ces objets sont aujourd’hui dépouillés de tous 
les avantages de la féodalité : ils ne valent pas 
la moitié des sommes qu’il a réellement payées ; 
et il sera encore obligé de restituer, soit à la na 
tion, soit aux acquéreurs, les 400,000 livres qu'il 
en à reçues. 

C'est là, Messieurs, que conduit directement Ja 
rigueur des principes, et votre comité ne peut pas 
vous proposer de les adoucir. 

Quant aux acquéreurs, leur position est bien 
differente, et il a paru impossible à votre comité 
de porter atteinte à leur possession; impossible 
sous les rapports de la justice, impossible sous 
les rapports de l'intérêt national. 

Sous les rapports de la justice, ils ont contracté 
sur la foi d’un échange que tout les autorisait à 
croire irrévocable; ils ont contracté avec toute 
la franchise dela bonne foi;ils ont payé ou con: 
senti de payer tout ce que valait réellement l'ob- 
jet qu’ils acquéraient à l’époque où ils ont acquis, 
peut-être tout ce qu’il vaut encore aujourd'hui, 
après toutes les dépenses qu’ils ont faites. Les 
rentes qu’ils ont consenties, ils les doivent en- 
core ; et la nation retrouve et sa chose, et le prix 
de sa chose. Leur nombre est d’ailleurs très con- 
sidérable, et forme une colonie agricole très in- 
téressante : il se monte, à peu près, à 1,000 fa- 
milles, et présente une population de près de 
9,000 individus. 

Impossible, sous les rapports de l'intérêt na- 
tional, vous ne pouvez les déposséder qu’en leur 
remboursant le prix de leurs améliorations, le 
prix de leurs constructions ; et nous vous l'avons 
déjà dit, ce prix est tel pour la plupart d’entre 
tous: n’ont pas l'intérêt de leurs avances à 

NRA à 

Il n’y aurait donc qu’à perdre à les exproprier; 
mais expropriés une fois, qui oserait se mettre 
à leur place et succéder à leurs dépenses ? 

On regarderait avec effroi une propriété si in- 
certaine, que ni la bonne foi d’un contrat, ni 
douze années de sacritices et de dépenses n’au- 
raierit pu garantir; et, au lieu de 85,000 livres 
de rente, il ne resterait à la nation qu'un désert 
et des ruines. 

Nous n’avons pu penser, Messieurs, querien de 
pareil püt être proposé à une Assemblée sage 


qui veut régénérer la France, mais qui veut la 


régénérer surtout par la justice. 

Mais, en reconnaissant la propriété des acqué- 
reurs, il n’est pas possible de leur laisser des 
droits féodaux sur les terrains autrefois dénem- 
brés de la forêt et accensés, ces droits doivent 
appartenir au domaine, qui n’en à point encore 
été dessaisi, puisqu'il n’y à point eu de fiefs 
érigés. à 

En nous résumant, Messieurs, vous voyez qu’on 
a fait céder par le roi une masse de bois de 
14,105 arpents, qui a coûté à Monsieur 1,685,000 li- 
vres, y comprenant le fonds de la rente viagère 
de 10,000 livres, et dont il a retiré, soit en ar- 
gent, soit en rentes, 1,700,000 livres. Le roi a 


reçu cinq petites terres séparées, situées en dif-. 


férentes provinces, produisant brut au plus 
22,000 livres par an. Certes, s’il y eut un échange 
ruineux, ce fut celui dont il s’agit; doit-on s’en 
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étonner ? Les noms des auteurs vous avaient fait 
DrUeer cette lésion, avant d’en avoir les dé- 
tails. 

Nous n’hésiterons donc pas, Messieurs, à vous 
proposer le décret suivant: 

« Art. 4. L'Assemblée nationale révoque et 
annule le contrat d'échange de la forêt de Brix 
et des autres biens domaniaux, passé devant 
Duclos-Dufresnoy, notaire au Châtelet de Paris, 
le 17 octobre 1770, entre les commissaires du 
roi et le sieur de La Vrillière qui en a fait sa dé- 
claration le même jour, au profit de la dame de 
Langeac, ensemble les arrêts et lettres patentes 
qui ont précédé et suivi ledit contrat. 

« Art. 2. Révoque et annule pareillement les 
sous-aliénations de parties desdits domaines, 
faites aux sieurs de Fontette et Lecanut, tant par 
ladite dame de Langeac que par Monsieur, comme 
étant en ses droits; ordonne en conséquence qu’à 
l'avenir lesdites parties de biens seront régies et 
administrées, pour le compte de la nation, par 
les préposés à l'administration des domaines. 

« Art. 3. À l'égard des autres aliénations faites 
par Monsieur, à divers particuliers, à titre d’in- 
féodation ou par baux à cens et rentes, elles sont 
irrévocablement confirmées par le présent décret, 
à la charge par les concessionnaires de tenir 
directement leurs propriétés du domaine de la 
nation ; de payer au Trésor public, entre les 
mains des préposés de administration, les cens, 
rentes et redevances dont ils ont été chargés, 
ainsi que les droits casuels qui écherront jusqu’au 
rachat qui pourra en être fait en la forme et au 
taux réglés par les précédents décrets. 

« Art. 4. Les rentes dues ci-devant au domaine 
sur les terrains anciennement démembrés de la 
forêt de Brix et accensés avant l'échange, appar- 
tiendront à la nation et seront perçues par la 
régie du domaine, ainsi que les droits casuels 
qui pourraient échoir, nonobstant toutes clauses 
contraires portées aux contrats desdits acqué- 
reurs. 

« Art. 5. Autorise Monsieur à se mettre en 
possession et à disposer, ainsi qu'il jugera à 

ropos, des biens donnés en contre-échange par 
e sieur de La Vrillière, par le susdit contrat du 
17 octobre 1770, à la charge par Monsieur de 
rendre au Trésor public la somme de 400,000 li- 
yres qu’il a reçue des inféodataires. » 


M. de Menonville-Villiers. Le décret qu’on 
propose à l’Assemblée est un jugement rendu 
contre Monsieur ; je demande si Monsieur a été 
entendu. 


M. Bonnegens, rapporteur. Oui, monsieur ; 
et je suis bien aise de trouver une occasion de 
rendre justice. à la loyauté de Monsieur; toutes 
les pièces nous ont été données par les gens de 
l'administration des biens de Monsieur. Je dis 
avec plaisir qu’il a donné à tous les citoyens du 
royaume l'exemple de sa soumission aux lois, 
de sa loyauté, de sa franchise ; car tout ce que 
nous avous su vient de Monsieur. (4pplaudisse- 
ments.) 


M. de Wimpfen. Monsieur a revendu une 
grande partie de ses terres; il y a deux ou trois 
cents personnes qui en ont envie : je l’ai dit à 
M. le président du comité. 

Je propose un amendement que le comité 
adopte; le voici: Dans l’article 3, à la place des 
mois : « À l’égard des autres aliénations faites 
par Monsieur à divers particuliers, etc... », je 
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propose de mettre : « À l'égard des autres alié 
nations faites par Monsieur ou par M. de Fontette 
à divers particuliers, etc... », le reste comme au 
projet. 

(L'amendement de M. de Wimpfen est adopté.) 

En conséquence, le projet de décret est mis 
aux voix dans les termes suivants : 

« L'Assemblée décrète ce qui suit : 


Art..ie, 


« L'Assemblée nationale révoque et annule le 
contrat d’échangede la forêt de Brix et des autres 
biens domaniaux, passé devant Duclos-Dufresnoy, 
notaire au Châtelet de Paris, le 17 octobre 1770, 
entre les commissaires du roi et le sieur de La 
Vrillière, qui en a fait sa déclaration le même 
jour, au profit de la dame de Langeac ; ensemble 
les arrêts et lettres patentes qui ont précédé le- 
dit contrat. 


Art. 2 


« Révoque et annule pareillement les sous- 
aliénations de parties desdits domaines, faites 
aux sieurs de Fontette et Lecanut, tant par ladite 
dame de Langeac que par Monsieur, comme étant 
en ses droits; ordonne en conséquence qu'à 
l'avenir lesdites parties de biens seront régies 
et administrées, pour le compte de la nation, par 
les préposés à l’administration des domaines. 


Art 


« À légard des autres aliénations faites par 
Monsieur ou par M. de Fontette à divers parti- 
culiers, à titre d’inféodation ou par baux à cens 
et rentes, elles sont irrévocablement confirmées 
par le présent décret, à la charge par les conces- 
sionnaires de tenir directement leurs propriétés 
du domaine de la nation, de payer au Trésor 
public, entre les mains des préposés de l’admi- 
nistration, les cens, rentes et redevances dont ils 
ont été chargés, ainsi que les droits casuels qui 
écherront jusqu’au rachat qui pourra en être fait 
en la forme et aux taux réglés par les précédents 
décrets. à 


Art AA. 


« Les rentes dues ci-devant au domaine sur 
les terrains anciennement démembrés de la forêt 
de Brix et accensés avant l'échange, appartien- 
dront à la nation et seront perçues par la régie 
du domaine ainsi que les droits casuels qui 
pourraient échoir, nonobstant toutes clauses 
contraires portées aux contrats desdits acqué- 
reurs. 


Art 5e 


« Autorise Monsieur à se mettre en possession, 
et à disposer ainsi qu’il jugera à propos, des biens 
donnés en contre-échange par le sieur de La Vril- 
lière, par le susdit contrat du 17 octobre 1770, à 
la charge par Monsieur de rendre au Trésor pu- 
blic la somme de 400,000 livres qu’il a reçue des 
inféodataires,» 

(Ge décret est adopté.) 


M. Legrand, au nom du comité ecclésiastique, 
présente un projet de décret relatif au traitement 
des membres des congréyations séculières qui ont 
accepté ou qui accepleront des places de fonction- 
naires ecclésiastiques. 

Ce projet de décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, en se réservant de 
prononcer sur l'existence ou la suppression des 
congrégations séculières ecclésiastiques, décrète 
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que, dans le cas de leur suppression, la loi du 
24 juillet, qui conserve aux religieux et ecclé- 
giastiques pensionnés, qui accepteraient ou au- 
raient accepté des places de vicaires ou de curés, 
le tiers de leurs pensions indépendamment de 
leurs traitements; et celle du 9 janvier dernier, 
qui leur conserve la moitié de leur traitement 
dans le cas de leur acceptation desdites places 
dans le courant de l’année 1791, sera applicable 
aux membres des congrégations séculières qui 
auraient accepté ou accepteraient des places de 
fonctionnaires ecclésiastiques. » 


M. Goubpil-Préfeln propose un amendement 
sur ce projet de décret. 


M. l'abbé Gouttes présente quelques obser- 
vations sur cet amendement. 

(L'Assemblée rejette l'amendement de M. Gou- 
pil-Préfein et adopte sans modification le projet 
de décret du comité.) 


M. de Wimpfen, au nom du comité militaire, 
soumet à l’Assemblée la suite du projet de décret 
sur le remboursement des charges et offices mili- 
taires (1). 

Les dispositions présentées par le comité sont, 
après l'adoption de quelques amendements, mises 
aux voix dans les termes suivants : 


De la gendarmerie. 


« 1° Les officiers du corps de la gendarmerie, 
qui ont subi la réforme du 2 mars 1788, seront 
remboursés de la finance de leurs charges sur le 
pied fixé par l’article 13 de l'ordonnance du 24 fé- 
vrier 1776, et aux conditions portées par l’ar- 
ticle 9 de l'ordonnance dudit jour 2 mars 1788. 

« 2° En conséquence, le ministre justifiera de 
l'emploi des sommes qui ont dû être versées au 
département de la guerre, et ledit rembourse- 
ment sera exécuté successivement, à raison de 
UE livres par an, conformément audit arti- 
cle 9. 

« 3° Les gratifications accordées lors de la sup- 
pression du corps, et qui n’ont pas été payées, 
le seront incessamment; savoir: au sieur Desvil- 
lettes, 2,000 livres; au sieur Levasseur, 1,200; à 
chacun des sieurs Debray et Faucon fils, pale- 
freniers, 200 livres. » 


Des chevau-légers et gendarmes de la garde. 


Les officiers des chevau-légers et gendarmes 
de la garde seront, en outre de leurs brevets de 
retenue, remboursés du surplus de leur finance, 
en exécution de l'ordonnance portant réforme de 
FERRUR compagnies, en date du 30 septembre 


Des charges des régiments d'états-majors. 


« Les ci-devant pourvus des charges des régi- 
ments d’états-majors de la cavalerie et des dra- 
gons, ayant dû perdre un quart de leur finance 
à chaque mutation, seront remboursés de la par- 
tie de la finance de leur charge qu’ils justitieront 
devoir encore exister aux termes de l'ordonnance 
de 1776, sauf leur recours contre qui de droit. 


(1) Voy. ci-dessus séance du 28 mai 1791, page 5176. 
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Des commissaires des guerres. 


« Les titulaires des charges de commissaires 
des guerres qui étaient encore en activité au 
1er janvier dernier seront remboursés du mon- 
tant de leur brevet de retenue, et ils continue- 
ront à être payés de l'intérêt desdits brevets, 
comme ils l’étaient par le passé, jusqu'à quinzaine 
après la sanction du présent décret. Les intérêts 
reprendront cours du jour de la remi<e de leurs 
brevets et titres au comité des pensions, pour. 
cesser quinzaine après la sanction du décret qui 
liquidera chacun desdits commissaires. Seront, 
en outre, lesdits commissaires des guerres rem- 
boursés des sommes qu’ils ont payées, en exé- 
cution de l'article 1° de la déclaration du 20 
août 1767, et dont ils auront quittance des parties 
casuelles. 


Des officiers du point d'honneur. 


« Les rentes et pensions assurées aux officiers 


du point d'honneur leur seront continuées jus- 


qu’à leur mort, conformément à l'édit du 13 jan- 
vier 1771; et l’état desdites rentes et pensions sera 
rendu public par la voie de l'impression. 


De la connétablie. 


« Les officiers et les gardes de la connétablie 
ui auront été soumis au centième denier, en 
771, seront remboursés conformément aux dé- 

crets sur le remboursement des offices de judica- 
ture. Les gardes auront, en outre, droit à l’indem- 
nité accordée par l’article 15 du décret du 
24 décembre 1790. 


De la maréchaussée. 


« 1° Les pourvus d'offices de la-cidevant com- 
pagaie de la maréchaussée de Bourgogne seront 
remboursés sur le même pied que l'ont été les titu- 
laires de la même compagnie, réformés par l’or- 
donnance du 18 avril 1778. 

« 2° Seront aussi les mêmes officiers rembour 
sés aux termes de l’article 10 des décrets des 2 et 
6 septembre 1790, des droits de mutation et de 
marc d’or qu’ils justifieront avoir payés. 


Compagnie de la prévôté. 


« Les pourvus d'offices de la compagnie de la 
prévôté de l'hôtel, dont la finance est déterminée 
par l’édit du mois de mars 1778, et qui justifie- 
ront, par les brevets dont ils sont actuellement 

orteurs, l’avoir payée, en seront remboursés sur 
e pied porté en l’article 2 dudit édit. A l'égard des 
orteurs de brevets de retenue qui excéideraient 
a finance énoncée en l’article ? de l’édit, ou qui 
seraient relatifs à des offices dont la finance n’a 
pas été réglée par l’édit, l’Assemblée ajourne la 
question sur le remboursement ou indemnité des- 
dits brevets, pour lui en être fait rapport en 
même temps que de ce qui regarde les charges de 
la maison du roi, suivant le décret de 26 du pré- 
sent mois, concernant la liste civile.  : 
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Des équitations royales. 


« Les directeurs brevetés d’académies d’équi- 
tation sont déclarés susceptibles des récompen- 
ses et pensions accordées aux fonctionnaires pu- 
 blics pour raison de leurs services. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Verchère de HReffye, secrétaire, donne 
_ lecture d’une lettre des administraleurs faisant 
les fonctions du directoire du département du 
Bas-Rhin. 

Cette lettre est ainsi conçue: 


« Strasbourg, le 25 mai 1791. 


« Messieurs. 

« Le fanatisme, l'intérêt monacal, le désespoir 
des nobles émigrés, les fureurs du cardinal de 
Rohan, et toutes les passions que peut produire 
le délire de l'aristocratie, nous environnent de tant 
de pièges, de tant de malheurs qu'avec un zèle 
infatigable il nous est impossible de faire triom- 
pher la bonne cause et de soutenir la chose pu- 
blique dans ce département, sans des mesures 
extraordinaires que notre position réclame impé- 
rieusenent aujourd’hui et qui ne peuvent être 
différées. 

« Ce que nous avons l'honneur de vous propo- 
poser consiste à nous accorder un renfort consi- 
dérable de gardes nationales tirées de l’intérieur 
de la France, et dont le patriotisme puisse déjouer 
les intrigues des ennemis de la Constitution que 
nous avons le malbeur de nourrir au milieu de 
nous. Nous sommes lorcés d’en convenir à regret, 
mais nous devons, à la vérité, cet aveu qui nous 
coûte. Parmi les excellents patriotes qui vivent 
dans ce département, qui sont animés pour la 
Constitution du dévouement le plus sincère et 
qui brûülent d'en donner les preuves, il est encore 
malheureusement des esprits subjugués par les 
prêtres qui croient défenure La religion lorsqu'ils 
ne font qu'obéir aveuglément aux impulsions des 
ecclésiastiques réfractaires: ce ne sera qu'avec 
bien du temps et des difficultés que la raison 
triomphera de leurs vieux préjugés couverts par 
lignorance, et soigneusement entretenus par 
l'ancien clergé. Ils évitent toute communication 
avec les prêtres assermentés et constitutionnels ; 
les églises sont vides lorsque ceux-ci célèbrent 
l'office divin, tandis qu’elles présentent un con- 
Cours prodigieux d’assistants à une simple messe 
basse dite par un moine réfractaire à la Loi. 
Plusieurs curés, qui ont prêté le serment à leur 
arrivée dans leurs paroisses pour en prendre pos- 
session, ont risqué d'être massacrés par le peu- 

le; et peu s’en est fallu qu'ils ne scellassent de 
eur sang les actes publics d’obéissance à vos 
décrets. Quelque--uns ont été obligés de quitter 
leurs cures, où les curés rebelles continuent leurs 
fonctions comme s’ils n'étaient pas remnplacés. 

« Les paroisses se sont organisées et les curés 
ne sont nombreux encore que dans le seul dis- 
trict de Strasbourg. Ceux de Haguenau, Benfeld 
et Wissembourg résentent des obstacles beau- 
coup plus dilficiles à vaincre pour le remplace- 
ment des curés, soit par la rareté des sujets, soit 
par la mauvaise disposition des habitants de 
campagne. Pour prévenir les malheurs et pour 
assurer l'exécution de la loi, il a fallu détacher 
des troupes de ligne dans les communautés et 
les distribuer dans les parties de ce départe- 
ment où les habitants paraissent opposer le plus 
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de résistance à l'acceptation du nouveau régime. 
Les détachements divers, forment un total de 
2,400 hommes. Si, par suite d’une attaque du 
dehors et d’une invasion d’ennemis, les troupes 
détachées étaient forcées de rejoindre leurs dra- 
peaux, si elles étaient rappelées par le général, 
le désordre le plus désastreux se manifesterait à 
l'instant dans la campagne; on y verrait éclater 
le feu de l'insurrecuon, et tout bientôt retombe- 
rait dans le tumulte de l'anarchie. Les prêtres 
fidèles deviendraient les premières victimes de 
la vengeance de leurs anciens confrères, et les 
bons patriotes, accablés par le nombre, péri- 
raient en regrettant le peu d’attention qu’on 
aurait apporté à la conservation de leurs jours 
et à la garde de leurs propriétés. 

« Les préparatifs qui se font du côté droit du 
Rhin et le rassemblement de troupes dans le voi- 
sinage de Worms et de Mannheim, le bruit de 
guerre qui retentit constamment sur nos rives, 
tout annonçe une attaque du dehors. Le projet 
peut échouer, mais il y aurait trop de sécurité à 
braver légèrement les apparences. IL est donc 
infiniment essentiel de con<erver l’ensemble des 
troupes de ligne et de ne point affaiblir la partie 
de l’armée vouée à notre défense par des déta- 
chements dans les villages, où le soldat, quel- 
quefois entraîné à la licence, oublie aisément la 
discipline, s’écarte si aisément d’un genre de vie 
sévère, qui seul convient à un militaire prêt à 
combattre et à repousser l'ennemi. 

D'un autre côté, nous croyons avoir prouvé 
qu'il était indispensable et nécessaire que nos 
communautés euss-nt un nombre suffisant 
d'hommes armés destinés à protéger la nomina- 
tion des nouveaux curés contre les entreprises 
pertides des malveillants et seconder les efforts 
de notre administration. 

« Nous vous prious, en conséquence, Messieurs, 
de décréter qu'il sera incessammert envoyé 
5,000 gardes nationales, tirés de l’intérieur de la 
France, dans le département du Bas-Rhin, pour 
être répartis dans les communautés qui le com- 
posent. Nous vous demandons 5,000 hommes, 
parce que c’est à peu près le nombre qui est né- 
cessaire à nos besoins pour assurer la Constitu- 
tion et la tenue exacte du service : nous vous 
prions de les faire tirer des parties intérieures 
de la France, parce que nous avons besoin, 
dans ce département, d'hommex, d’un caractère 
bien prononcé qui puissent servir de modèle à 
ceux de nos compatriotes, dont l'opinion vacil- 
lante ne repose point encore sur des principes 
invariables, dont le.patriotisme bien décidé, et à 
toute épreuve, ne se laisse pas séduire par de 
vaines promesses, épouvanter par de fausses 
alarmes, ralentir par des nouvelles forgées à 
plaisir ; mais qui, inébranlables au milieu du choc 
des contrariétés, des intérêts et des passions, 
marchent d’un pas f-rme et rapide au but pro- 
posé par la Constitution. 

« Nous regrettons bien sincèrement que la 
situation des finances de ce département ne nous 
permette pas de subvenir à là paye des gardes 
nationales; c’est un sacrifice de plus que nous 
aurions eu le bonheur de faire à la patrie com- 
mune : Mais, nous regardant comme les bar- 
rières de l’Empire, il paraît évident que les dé- 
penses occasionnées par la nécessité d’une juste 
défense soient supportées par le Trésor public. 

« Il ne nous reste qu’à vous prier d'accélérer, 
autant qu’il sera possible, la décision que nous 
sollicitons à cet égard; car chaque jour de péril 
devient plus proche, et malheureusement nos 
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ressources diminuent à mesure que le danger 
nous menace. L'ennemi du dehors peut nous 
attaquer en face ; l'ennemi du dedans nous mine 
sourdement. Les prêtres rebelles, plus dange- 
reux, sentant l'avantage qu'ils ont, redoublent 
leurs manœuvres. En accueillant la demande que 
noùûs avons l'honneur de vous faire, vous don- 
nerez une nouvelle preuve de votre sollicitude 
paternelle pour un départuinent que sa position 


rend tous {es jours plus digne d'attirer votre : 


attention et de ressentir les effets de vos bontés. 
« Nous sommes avec respect, etc... 


« Signé : Les administrateurs faisant les fonc- 
tions du directoire du département du Bas-Rhin. » 


M. Regnaud (de Suint-Jean-d’Angély). Il n’est 
pas nécessaire de s'étendre sur l'urgente néces- 
sité de prendre une détermination relativement 
à la lettre dont vous venez d’entendre la lecture. 
Je ne doute pas qu'une des principales mesures 
qu'il y ait à proposer ne paraisse à Vos comités, 
à qui je fais la motion de la renvoyer, possible à 
adopter; et je ne doute point, moi personnelle- 
ment, de son succès. 


Je suis convaincu qu’une très grande portion 
de la garde de l’intérieur du royaume, et parti- 
culièrement de la garde nationale parisienne, 
s’'empressera d'aller porter à nos frères du Bas- 
Rhin le même courage, le mêine zèle, la même 
énergie qu’elle a développée. (Applaudissements 
des tribunes.) 

Je crois devoir rappeler que déjà un très grand 
nombre de citoyens, d'amis de la liberté et sur- 


tout «“’amis de la paix qu’on veut troubler sur : 


les confins de l’Empire, pour pouvoir la troubler 
ensuite au milieu; qu'un très grand nombre 
de citoyens, dis-je, se sont déjà fait inscrire pour 
cette mission honorable et glurieuse, et je ne 
doute pas qu’aussitôt que vous leur aurez permis 
de partir, vous n'ayez plus d’autre embarras que 
celui de choisir parmi ceux qui s’offriront; mais, 
pour qu’on puisse prendre une détermination 
aussi prompte que la nécessité semble l’exiger, 
je demande que la lettre dont vous venez d’en- 
tendre la lecture soit renvoyée aux comités di- 
plomatique et militaire réunis pour en faire 
le rapport demain sans faute à midi. (À gauche: 
Oui ! oui !) 


Un membre : M. le procureur général syndic. 


du département des Vosges m'écrit que ce dé- 
partement manque d'armes et il en demande 
avec les plus vives instances. Il vient de recevoir 
une quantité de 1,600 fusils pour 562 municipa- 
lités dont la plupart sont composées de 10 à 
12 villages, formant une population de 10 à 
12,000 hommes. Ce département n’a point de 
poudre, et cependant le même procureur géné- 
ral me marque que, dans les arsenaux et dans les 
magasins, il y en a de grandes quantités. 

Vous voyez, Messieur:, combien il est intéres- 
sant que ce département soit armé. J'ai l'honneur 
de vous représenter qu’il touche à l'Alsace, de 
toutes Les provinces de la France la plus exposée. 
J'ajouterai même, Messieurs, qu’il y a de ce côté 
de nos frontières un passage où, dans la suppo- 
sition d’une irruption, l’on pourrait s'introduire 
jusqu'au milieu du département. Je demande, 
avec le renvoi de la lettre de Strasbourg au comité, 
que l’Assemblée veuille bien ordonner que le co- 
mité prendra en considération la situation de ce 
département, afin de mettre le peuple à l'abri d’un 
coup de main. 
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M. Raband-Saint-Etienne. On vient d’en- 


voyer au comité diplomatique une lettre de 


Pontarlier, dans laquelle on témoigne également 
que malgré le sang-froid que l’Assemblée natio- 
uale a gardé sur tous ces bruits, ainsi que le 
commandait sa dignité, bruits dont la plupart sont 
mal fondés, il est cependant de sa justice et de 
son amour pour les peuples, de terminer les alar- 
mes qui régnent sur toutes nos frontières, 

J'ai reçu des administrateurs du district de 


4 


# 


Pontarlier des détails sur l’état de l'émigration. . 


Cette ville est une de celles qui s’en rendent plus 
facilement compte parce qu'elle est au passage. 
L'on m'’écrit dans cette lettre qu'il passe tous les 
jours quinze ou vingt berlines pleines de monde, 
escortées de beaucoup de domestiques, de beau- 
coup de gens à pied et à cheval, lesquels empor- 
tent de l'argent. 

Aussi la municipalité, la garde nationale et le 
directoire du district se sont réunis pour faire 
de concert cette lettre, afin quelle ait plus de poids 
auprès de l’Assemblée nationale. Il y a d’autres 
objets qu’il est inutile d'énumérer maintenant; 
mais je demande que cette lettre soit jointe au 
rapport que le comité diplomatique doit faire, 
puisque cela regarde la même frontière. 


M. Lavie. Dans les départements du Haut et du 
Bas-Rhin nous avons le malheur d'être infectés 
de moines. (Rires et applaudissements.) Je disais 
donc, Monsieur le Président, que dans les deux 
départements du Haut et du Bas-Rhin nous avons 
le malheur d’êtreinfectés de moines; le terme n’est 
pas trop fort, Messieurs. 


Un membre à droite : Le terme est insolent. 


M. Lavie. Ce sont vos camarades... Je disais 
donc que ces hommes après avoir.été traités par 
la nation comme vous savez (Rires à droite.) avec 
munificence, avec générosité, puisqu'on a donné 
à ceux qui demandaient l’aumône 8 ou 9 livres 
de rente; et dans nos provinces c’est une grande 
somme, Ceux qui ne pensent pas comme cela 
sont accoutumés aux déprédations. Je dis donc, 
Messieurs, que ces hommes vous payent de l'in 
gratitude la plus monstrueuse, que ces hommes 
sont perpétuellement à colporter de maisons en 
maisons, de châteaux en châteaux, d’un côté 
du Rhin à l’autre, toutes sortes de pampbhlets, 
décrits incendiaires, tous plus abominables les 
uns que les autres, et qui ressemblent à leurs 
auteurs. 

Eh bien ! Messieurs, les départements ont voulu 
s’en débarrasser ;on a voulu, parexemple, envoyer 
des capucins à Belfort, où il y a des hommes 
vraiment constitutionnels (Rires), et où nous 
saurions bien les contenir, car il y à une Justice 
prompte. On a voulu les déplacer : Ces mauvais 
citoyens, ces hommes, rest: de ces déprédateurs 
de ma province qui existent encore à Coliwar, ces 
hommes qui rendaient toujours des arrêts en 
faveur du riche contre le pauvre, et qui vivaient 
de la substance du malheureux; ces hommes ont 
fait entrer le peuple en insurrection, et ontemr 
pêché le département d’en venir à bout, du moins 
jusqu’à présent. 

Je demande donc que le département soit aus 
torisé non seulement à envoyer chez nous, où 
nous les contiendrons, mais dans l'intérieucdu 
royaume, ces moines incendiairesyet là, quand 


une fois ils y seront, ils n’infecteront plus la pro 


vince. (Murmures prolongés.) 


Je demande premièrement que ma demandes 
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soit aussi renvoyée au comité de Constitution, 
pour que, sur son rapport, l’Assemblée statue. 
Je demande en outre que la loi par laquelle vous 
avez ordonné que les protestants de la Franche- 
Comté séront réintégrés dans leurs drots, soit 
exécutée, et que l’Assemblée demande à M. le garie 
des sceaux, pourquoi elle n’est point en vigueur, 
pourquoi ces hommes se plaignent inutilement, 

ourquoi les églises qu'on leur a ôtées ne 
eur sont pas rendues. Il faut qu’on les leur 
restitue, etque quelques monstres, soi-disant ec- 
clésiastiques, ne viennent point avilir notre sainte 
et sacrée religion. Par l'intolérance qu’ils mon- 
trent, ils la font haïr dans cette proviace. Qu'ils 
soient doux comme Jésus-Christ et nous vivrons 
en paix. 


M. Prieur. Il y a environ quinze jours que 
l’on à dit à cette tribune. « Encore deux mois, et 
la Constitution est faite ;» et alors tous les suppôts 
du despotisme ont frémi d’un bout du royaume 
à l’autre. (A droite : Ah ! Ah !) Oui, j'ose le répé- 
ter, encore deux mois, et la Constitution est faite; 
mais, pendant ces 2 mois, il faut que tous les bons 
citoyeus se raliient, se serrent, parce que le fana- 
tisme, le despotisme, la tyrannie dans lesquels la 
France à géimi si longtemps, vont réunir leurs 
efforts pour tâcher de la rendre esclave, ou dela 
plonger dans les horreurs de l'anarchie. 

Voilà quels sont aujourd’hui les projets de nos 
ennemis: Ils sont allés dans les cours étrangères 
: faire retentir le bruit des fers qu’ils veulent 

continuer de porter; ils ont cherché à attirer la 
fureur des despotes sur la France, mais leurs 
efforts seront aussi vains qu'impuissants : qua- 
tre millions de Français les attendent, Ils seront 
invincibles puisqu'ils combatieut pour la liberté. 
(Applaudissements.) 

Le département du Bas-Rhin vous demande de 
lui envoyer 5,000 gardes nationales, s'ilen deman- 
dait 50,000, il les aurait sous huit jours. (Applau- 
dissements.) Oui ! oui ! ils seront prêts sous huit 
jours ; et si la patrie n'avait pas besoin de nos 
conseils, nousirions la défendre nous-mêmes, les 
armes à la main. Mais ce n’est pas assez; on vous 
parle d’une armée étrangère que jeregarde comme 
aussi peu effrayante qu’elle est ridicule en elle- 
même. Il y a bien des officiers; mais on y 
compte peu de soldats ; mais cette armée n'osera 
jamais se présenter sur nos frontières, tant que 
Punion, la paix régneront dans toutes nos con- 
trées. 

Alors qu'ont fait ceux qui étaient à la tête de 
ces officiers ? Ils ont cru qu’ils devaient s'associer 
des fanatiques pour séduire le peuple; car ce 
n'est qu’en égarant ce bon peuple, qu'on parvient 
à le porter à l'insurrection contre une Constitution 
faite pour son bonheur; ils se sont donc ralliés, 
et ce sont des Français qui osent aujourd’hui 


.. venir porter les armes contre leur patrie. 


Que devons-nous faire dans les circonstances 
actuelles ? IL faut que nous fassions enfin, puis- 
qu'ils nous y forcent, il faut que nous fassions 
suspendre sur leur tête le glaive de la justice; il 
faut que nous sachions quel doit être le sort de 
ces rebelles qui ont l’infamie de porter les armes 
contre leur patrie, et je demande que le comité 
de Constitution, réuni avec le comité de jurispru- 
dence criminelle, nous présente dans deux jours 
une loi qui décide le sort des rebelles. (4pplau- 
disseinents.) 


M. @aultier-Biauzat. Les craintes qu'on 
cherche à répandre sous prétexte d'épouvan- 
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tails extérieurs, sont fomentées par des personnes 
qui sont dans l’intérieur du royaume, et fort près 
de nous, s’il n'y en à pas parmi nous. En cousé- 
quence, je demande que le comité des recherches 
qui, qu'on me permette de le dire, fait beaucoup 
mieux son devoir que le comité diplomatique, 
lui soit adjoint, ainsi que le comité militaire. En 
voici la raison. 

Il se fait, Messieurs, des émigrations nouvelles 
tous les jours; n’en craignez cependant pas les 
suites. Il est des ci-devaut nobles dans ma ci- 
devant province, devenus fous de rage, qui ont 
pris le parti de sortir tous (Rires.); il n’y a pas 
d’inconvénient à cela; mais l'inconvénient con- 
siste dans la mauvaise intention des personnes 
qui espèrent le plus grand succès de ce parti 
insensé. 

J'ai déposé hier au comité des recherches une 
lettre explicative de ces zélés contre-révolution- 
naires. Ne redoutez pas encore les événements, 
car cette lettre annonce que ce ne sera que dans 
deux mois d’ici la contre-révolution. (Murmures.) 
Ce monsieur, l’auteur de la lettre, est un de ces 
personnages qu'on appelait ci-devant gentils- 
hommes... 


Un membre à droite : Ils le sont encore. 


M. Gaultier-Biauzat. Il est à Paris; il 
sert près du roi, etil s'appelle Aubier ; il a écrit, 
dans une lettre que j'ai vue, que, pourvu que 
l’on veuille bien attendre encore deux mois, il 
répond de la cure de Paris. 


M. de Kfontlosier. C’est vrai. 


M. Gaultier-Biauzat. Voilà, Messieurs, les 
alarmes que des imbéciles cherchent à ré- 
pandre; mais, quelque dépourvuesde fondement 
qu'elles soient, il est de notre devoir de tranquil- 
liser nos concitoyens, nos frères, sur les inquié- 
tudes par le‘quelles on cherche à les travailler. 

Je demande en conséqueuce la réunion du 
comité des recherches, et que les trois comités 
nous proposent demain un décret qui vous donne 
des mesures pour empêcher que désormais les 
mauvais prêtres, les gens sans religion, et qui 
prétendent en avoir, puissent continuer d’agiter 
le peuple; et pour qu'ils soient punis, ainsi que 
vous l’avez décrété, comme perturbateurs du re- 
pos public. 


M. le Président. Je mets aux voix la demande 
de MM. Regoauld et Biauzat tendant au renvoi 
de la lettre des administrateurs du département 
du Bas-Rhin aux trois comités des recherches, 
militaire et diplomatique réunis. 


M, Prieur. Et ma proposition? 


M. le Président. Messieurs, je vous observe 
que le Gode pénal est à l’ordre du jour de de- 
main. 


M. Prieur. C’est bien alors. 

(L'Assemblée consultée décrète le renvoi de la 
lettre des administrateurs du département du 
Bas-Rhin aux trois comités des recherches, mili- 
taire et diplomatique réunis.) 


M. Dupont (de Nemours). Voici, Messieurs, 
l'instruction pour les colonies, telie que les com 
missaires que vous avez désignés croient devoir 
vous la présenter après un mûr examen : | 
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« EXTRAIT des procès-verbaux de l’Assemblée 
nationale relativement à l’état des personnes 
dans les colonies. 


Décret du 13 mai 1791. 


« L'Assemblée nationale décrète, comme article 
constitutionnel, qu'aucune loi sur l’état des per- 
sonnes non libres ne pourra être faite par le 
Corps législatif pour les colonies, que sur la 
demande formelle et spontanée des assemblées 
coloniales. » 


Décret du 15 mai 1791. 


« L'Assemblée nationale décrète que le Corps 
législatif ne délibérera jamais sur l'état politique 
des gens de couleur qui ne seraient pas nés de 
père et de mère libres, sans le vœu préalable, 
libre et spontané des colonies; que les as- 
semblées coloniales, actuellement existantes, 
subsisteront; mais que les gens de couleur, nés 
de père et de mère libres, seront admis (ans 
toutes les assemblées paroissiales et coloniales 
futures, s'ils ont d'ailleurs les qualités requises.» 


Extrait du procès-verbal du 17 mai 1791. 


« Sur ce qui a été observé qu'il serait extrême- 
ment utile de faire accompagner d’une instruc- 
tion pour les colonies Les décrets des 13 et 15 mai, 
l’Assemblée nationale a chargé ses comités réu- 
nis de préparer et de rédiger cette instruction.» 


Extrait du procès-verbal du 21 mai 1791. 


«a Un membre des comités chargés de rédiger 
une instruction aux colonies en a présenté une 
qu'il a déclaré être son ouvrage individuel. 
L'Assemblée en a ordonné l'impression et a 
ajourné la délibération y relative à demain. 
L'Assemblée a, de plus, chargé son Président de 
se retirer par devers le roi, à l'effet de le prier 
de donner les ordres nécessaires pour l'expédi- 
lion la plus prompte d'un aviso, qui porterait 
aux colonies les derniers décrets rendus sur 
l’état des personnes et l'instruction qui y sera 
annexée. » 


Extrait du procès-verbal du 27 mai 1791. 


« Après avoir observé combien le retard de 
l'envoi de l'adresse que l’Assemb'ée a décrétée 
pour les colonies, à l'effet d'expliquer le sens 
véritable du décret, relatif aux droits de citoyen 
actif accordés aux gens de couleur libres, pro- 
priélaires et contribuables, nés de père et de 
mère libres, pourrait nuire à la tranquillité et à 
la sûreté des colonies, un membre a proposé 
d'adopter, sauf rédaction, celle qui avait été 
précédemment lue dans une des séances de l’As- 
semblée. 

« La proposition de nommer 4 commissaires 
pour revoir et corriger l'adresse dont il s’agit, 
ayant été mise aux voix, elle a été décrétée par 
l’Assemblée ; et M. le Président a nommé MM. de 
La Rochefoucauld, Emmery, Prugnon et Goupil- 
Préfeln, pour s'occuper de ce travail; ils se sont 
sur-le-champ retirés avec l’auteur pour y pro- 
céder, » 
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Extrait du procès-verbal du 29 mai 1791. 


« Un membre a donné lecture, ainsi qu'il suit, 
du projet d'instruction ordonné pour les colo- 
nies, par les décrets du 17, du 21 et du 27 mai : 


« EXPOSÉ DES MOTIFS des décrets des 13 et 15 mai 
sur l'état des personnes dans les colonies. 


« L'Assemblée nationale, occupée de tous les 
moyens d'assurer la prospérité des colonies, de 
faire participer les citoyens qui les habitent aux 
avantages de la Constitution, de consolider la 
fortune des planteurs, de leur donner les mar- 
ques d'affection qui dépendent d'elle, d'unir 
d'intérêt avec eux tous les hommes dont les 
forces et l'attachement peuvent concourir au 
maintien de l’ordre, et continant le travail 
qu’elle avait commencé sur des objets si dignes 
de sa sollicitude, a reconnu que les circonstances 
locales et l'espèce de culture qui fait prospérer 
les colonies obligent d’admettre dans la consti- 
tution coloniale quelques exceptions aux prin- 
cipes généraux. Let 

«Il lui a paru que le Corps législatif ne peut 
être mieux éclairé sur ces exceptions que par 
le vœu des colonies elles-mêmes. Elle a en con- 
séquence jugé convenable d'opposer une entière 
loyauté aux inquiétudes qu'on cherche à ré- 
pandre dans les colonies et d'expliquer nette- 
ment ses intentions sur la faveur de l'initiative 


|_ qu'elle a cru devoir accorder aux diverses as- 


semblées coloniales par son décret du 28 mars, 
relativement aux lois à faire sur l’état des per- 
sonnex. 

« Le point fondamental et le seul véritablement 
important, celui sur lequel les gens malinten- 
tionnés voulaient alarmer les colonies, était Ja 
conservation des moyens que les propriétaires 
ont de les mettre en valeur. L'Assemblée natio- 
nale a déclaré que le Corps législatif ne déli- 
bérerait sur l'état des personnes non libres que 
d’anrès les propositions spontanées que pour- 
raient lui faire les assemblées coloniales. 

« L'Assemblée nationale a pu prendre cet enga- 
gement, parce qu’il ne s'agissait que d'individus 
d'une nation étrangère, qui, par leur profonde 
ignorance, les malheurs de leur expatriation, la 
considération de leur propre intérêt, l'impérieuse 
loi de la nécessité, ne peuvent espérer que du 
temps, du progrès de l'esprit public et des 
lumières, un changement de condition, qui, dans 


l’état actuel des choses, serait contraire au bien. 


général, et pourrait leur devenir également 
funeste. 

« La confirmation des lois relatives aux pers 
sonves non libres était ce qu’avaient souhaité 
les citoyens des colonies : c'est à cet égard seu 
lement que l'initiative leur avait été donnée sur 
l’état des personnes, et qu’elle était intéressante 
pour eux ; Car, où la propriété est assurée, où Ja 
culture et le commerce peuvent prospérer, là se 
trouvent toutes les sources de richesses et tous 
les moyens de bonhtur. L'Assemblée nationalea 
cru devoir les garantir aux colonies par les exe 
pressions les plus claires, et sans aucune équivo= 
que. | 
« Une autre question s’est élevée sur la mas 
nière dont l'initiative coloniale serait exercée,el 
sur les personnes qui auraient le droit d y Con 
courir par elles-mêmes ou par les représentants 
qu’elles envoient aux assemblées coloniales. La 
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raison, le bon sens, le texte positifdes lois disaient 
que les colonies sont composées de tous les ci- 
toyens libres qui les habitent, et que tous ces ci- 
toyers devaient donc prendre part à l'élection des 
assemblées destinées à exercer pour eux leur droit 
d'initiative. Sous l’ancien régime même, et sous 
le plus despotique des régimes, l’édit de 1685 avait 
donné aux affrauchis tous les droits dont jouis- 
saient alors les autres citoyens. Il auroit fallu une 
loi nouvelle pour les exclure des nouveaux droits 
dans lesquels tous les citoyens sont rentrés par 
la Révolution. Et s’il y avait eu quelque incerti- 
tude, elle aurait été levée parle décret du 28 mars, 
qui, reçu dans les colonies avec reconnaissance, 
et y réglant les droits de citoyen actif, d’après les 
mêmes principes constitutionnels par lesquels ils 
le sont en France, dit formellement et sans excep- 
tion (art. 4), que « TOUTE PERSONNE LIBRE, pro- 
« priétaire, où domiciliée depuis deux ans, et 
« contribuable, jouira du droit de suffrage qui 
« constitue la qualité de citoyen actit. » 

« 11 ne dépendait pas de l’Assembiée nationale 
de se refuser à rendre ce décret du 28 mars; il 
ne dépendait pas d’elle d'en restreindre le sens, 
en portant atteinte aux droits essentiels des ci- 
toyens ; elle ne pouvait accorder à une parlie 
de l'Empire la faculté d’exclure des droits de ci- 
toyen actif des hommes à qui les lois constitu- 
tionnelles assurent ces droits dans l'Empireentier. 
Les droits des citoyens sontantérieurs à la société; 
ils lui servent de base: l'Assemblée nationale 
n’a pu que les reconnaitre et les déclarer, elle 
est dans l’heureuse impuissance de les enfrein- 
dre. Elle n’a pu en détourner les yeux lorsqu'elle 
a été obligée de prononcer sur les propositions 


que les députés des colonies ont faites à sa tri- 


bure. 

« Ils y ont exposé que leurs commettants ju- 
geaieut utile et même nécessaire, qu'ils dési- 
raient vivement que l’on conservât une classe 
intermédiaire entre les personnes non libres et 
les citoyens actifs; classe qui, jouissant des 
droits civils, ne vit encore les droits politiques 
que comme une expectative honorable et avan- 
tageuse assurée à ses descendants. Ils ont cru 
que l'initiative des colonies devait avoir liea 
pour la détermination de cette classe intermé- 
diaire : ils ont réclamé cette initiative comme 
une conséquence du décret du 28 mars, qui, au 
contraire, l’excluait sur ce point: ils ont pro- 
posé d'attendre que les colonies se fussent expli- 


_quées relativement à ce qu’elles croiraient con- 
 wenable de faire pour leurs citoyens libres qui 


ne seraient pas entièrement de race européenne. 

« Sans doute, et ils ne l'ont pas dissimulé, ils ne 
sollivitaient pour les colons blancs le privilège 
de l’iniuative sur ce qui concerne les hommes 
libres d’une autre couleur, que pour ménager 


aux assemblées coloniales l'avantage de recon- 
naître et d'assurer elles-mêmes les droits de 


| 


cette classe de citoyens : mais ce vœu, qu'il est 
toujours honorable d’avoir désiré d'émettre, l'As- 


 semblée nationale n’a pas dû l’attendre lorsqu'il 
| s'agisssait d’un droit naturel, social et positif 


déjà déclaré par elle. Pour faciliter aux colons 
des moyens de s’houorer par des actes de bienfai- 
sance, elle n’a pas dû cesser un instant d'être 


| juste, conséquente à ses propres décrets, fidèle 
| à ce respect pour les droits des citoyens, sur 


lequel elle a si solidement fondé la Constitution 
de l’Empire français. 
« Ce qu’elle a pu, ce qu’elle a fait, est d'apporter 


! dans sa résolution toute la condescendance pour 


les opinions reçues dans les colonies, qui ne lui 
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était pas formellement interdite par les lois cons- 
titutiounelles. Elle pouvait repousser la proposi- 
tion d’une classe intermédiaire. Elle pouvait se 
renfermer dans le sens littéral du décret déjà 
rendu sur les personnes libres. Elle a préféré de 
traiter les colons qui représentent les fondateurs 
des colonies, comme une mère tendre, qui non 
seulement veut le bien de ses enfants, mais se 
plait à le faire de la manière qui se rapproche 
le plus des idées dont ils ont contracté l'habi- 
tude. Elle a consenti à former la classe intermé- 
diaire que sollicitaient les colons blancs. Elle y 
a compris les affranchis, et même les personnes 
libres, nées d’un père ou d’une mère qui ne le 
serait pas. Elle a ét-ndu sur eux l'initiative con- 
cédée par la métropole aux colonies; elle a 
ainsi augmenté dans les assemblées coloniales 
le droit éminent qu’elle leur avait déjà conféré 
relativement aux personnes non libres; ce droit 
précieux, d’être l'origine d’un plus grand bien, 
qui est un des plus beaux et des plus nobles 
attributs du corps constituant. 

« Les colonies doivent savoir néanmoins que 
l’Assemblée nationale ne se serait pas permis 
cette condescendance pour des préjugés, si elle 
n’y avait pas envisagé un principe de justice; 
car ce n’est que par la justice que l'on peut in- 
fluer sur ses résolutions. Mais les colons blancs 
sont tous nés de père et de mère libres : deman- 
der la même condition aux hommes d’une autre 
couleur pour jouir comme eux des üroits de 
citoyen actif, ce n’est que maintenir une égalité 
constitulionnelle et légitime. 

« Les citoyens de la classe intermédiaire ne 
sont douc point lésés; et quant aux colons, un 
moment de réflexion paisible suffira pour leur 
faire comprendre à quel point il était important 
que l’Assemblée nationale leur attachât, par un 
intérêt commun, tous les citoyens libres, nés de 
père et de mère libres. En reconnaissant chez 
ceux-ci, comme elle l'avait déjà fait, les droits 
que leur donnent læ nature et la société, elle a 
créé dans les colonies la puissance la plus propre 
à y résister, et aux troubles intérieurs, et aux 
attaques de l'ennemi. 

« L'Assemblée nationale a pris encore une 
autre précaution bien propre à prévenir toute 
agitation dans les colonies : c’est d'établir un dé- 
lai entre la promulgation de la loi qu’elle devait 
à la patrie et à l'humanité, et la première occa- 
sion d'appliquer cette loi. Le Corps législatif a 
confirmé les assemblées coloniaies actuellement 
existantes, et leur a continué l’exercice du droit 
d'initiative accordé aux colonies, quoique ces 
assemblées n'aient pas été élues par la totalité 
des citoyens libres, nés de père et mère libres ; 
de sorte qu’ils n'auront tous à concourir qu'aux 
assemblées primaires qui se tiendront pour les 
élections qui se feront à l'avenir, dont les règles 
locales, pour les colonies, ne sont pas encore dé- 
crétées, et auxquelles même s'étend leur droit 
d'initiative. 

« Pendant cet intervalle, les préjugés auront 
le temps de s’affaiblir : les sentiments de jus- 
tice et d’humauité, l'évidence de l'intérêt com- 
mua de tous les hommes libres dans un pays où 
la sûreté générale demande entre eux la plus 
grande union; tous les motifs les plus puissants 
sur Ja raison, sur la sensibilité et sur le civisme 
produiront leur efiet ; et où la patrie ne voit que 
des enfants chéris, ces enfants se plairont à 
contribuer à son bonheur, en se regardant 
comme frères. 

« L'Assemblée nationale s’applaudissait d’un 
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ouvrage dans lequel la politique, la modération, 
la raison et l'équité lui paraissaient si heureu- 
sement conciliées, lorsqu'elle a vu avec douleur 
queiques députés des colonies regarder comme 
une diminution des concssions précédemment 
faites aux assemblées coluniales ce qui n’esten 
soi qu’une extension donnée à ces mêmes Con- 
cessions. 


« Ces députés ne peuvent manquer d’abjurer 
bientôt une erreur si contraire aux intentions et 
à la teneur des décrets du Corps législatif et 
constituant. Ils regretteront de l'avoir manifestée, 
en déclarant qu’ils s’abstiendraient des séances 
où leur devoir les appelle. 

« L'Assemblée nationale les plaint d'une con- 
duite qu’elle aurait pu frapper de son improba- 
tion ; et, dans l'affection véritablement mater- 
pelle dout elle est animée pour les colonies, elle 
se borne à empêcher par la présente instruction 
que l'erreur de leurs députés n’y devienne con- 
tagieuse. 

« Quel plus beau témoignage d'estime et de 
confiance pouvait-elle donner aux assemblées 
coloniales, que de leur accorder l'initiative sur 
leurs lois const'tutionselles et sur l’état des per- 
sonues non libres, ou qui ne sont pas nées de 

ère et de mère libres? De quelle plus belle 
Encrion pouvait-elle les revêtir, que de celle de 
venir avec sagesse au secours de l'humanité 
souffrante, d'éciairer le Corps législatif sur tous 
les adoucissements qu’il sera possible de pro- 
curer un jour à cette classe infortunée, de pro- 
poser tous les changements qu’un meilleur ordre 


de cho:es exige, tous les tempéraments, toutes : 


les modifications aux lois générales que les loca- 
lités pourront rendre nécessaires, de préparer le 
bien que les législatures auront à effectuer, et 
que les colons auront toujours la gloire d’avoir 
provoqué ? 


« Peut-on imaginer un plus grand nombre de 
concessions, plus honorables et plus flatteuses ? 
Ÿ a-t-il quelque exemple d’une métropole qui ait 
abandonné à ses colonies l’exercice d'un pareil 
droit sur les actes les plus importants de la 
législation ? 

« L'Assemblée nationale a tout accordé aux 
colonies; tout, excepté le sacrifice des droits 
imprescriptibles d’une classe de citoyens que la 
nature et les lois rendaient parties intégrantes 
de la société politique; tout, excepté le renver- 
sement des principes créateurs de la Constitution 
française, qui ont obtenu, qui devaient obtenir 
l’assentiment uuanime de tous les hommes qui 
veulent vivre et mourir libres. 

« Si la réaction des préjugés, des passions et 
des intérêts particuliers est dans tous les lieux 
la même; sielle oppose partout quelque résis- 
tance au perfectionnement de l'esprit humain et 
au cours rapide de la régénération sociale et de 
la prospérité publique, la justice, la raison, ont 
aussi partout leur salutaire et très puissante in- 
fluence. L'Assemblée nationale ne doutera donc 
jamais que les colons appelés, comme Français 
et par le vœu qu'ils ont c'airement exprimé, au 
droit et à l'honneur de jouir des bienfaits de la 
Constitution, n'aient le noble amour-propre de 
s'élever à sa hauteur et de s’en montrer complè- 
tement dignes. 

« Dédaignant le soupçon et l’imputation d’avoir 
manqué envers eux à Ses elgigements, au 
moment même où elle y ajoute encore, par 
égard pour leurs habitudes, il suffit à l’Assem- 


blée nationale de les inviter à comparer et à 
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peser ses décrets. Ils y trouveront sa constante 


attention pour leurs intérêts : elle ne-veut point 


d'autre préservatif contre tous les efforts que l’on 


pourrait faire pour égarer leur opinion; elle se fie 
à leur raison et au patriotisme dont ils ontdans 
tous les temps donné un si grand nombre de 
preuves. Elle est convaincue que rien ne peut 
les détourner de l’obéissance qu'ils doivent aux 
décrets du Corps lézislatif sanctionnés par le 
roi. 

« Süre de ses principes, investie de toutes les 
forces de la volonté générale, la nation française 
doit au maintien de l’ordre, à l’intérêt même des 
colons blancs, à leur sûreté, à la conservation de 
leurs rapports commerciaux avec la métropole, 
de prendre les mesures les plus promptes et les 
plus efficaces pour assurer dans les colonies 
l'exécution de ses lois, pour prévenir le danger 
des fausses interprétations, et pour arrêter les 
coupables efforts de tous ceux qui n’aspirent à 
diviser les esprits, et à fomenter des troubles 
que pour mettre la liberté publique en danger. 
Mais la soumission, mais la reconnaissance des 
colons libres de toute couleur, et surtout de ceux 
qui tiennent de plus près à la mère patrie, de 
ceux qui se sont toujours distingués parmi ses 
enfants, lui paraissent encore plus solidement 
fondées sur leur propre intérêt, sur l'attachement 
et sur le zèle que mérite, qu'iospire la Gonstitu= 
tion, et qu’on n’altérera jamais dans le cœur des 
bons citoyens. Chez eux toute passion cède à 
l'amour «ue la patrie, et si quelque insinuation 
tendait à l’affaiblissement de ce lien sacré, ils 
la repousseront avec horreur. 

« Dans cette juste confiance, et sans rien pré- 
juger sur le vœu que les colonies sont autorisées 
à émettre relativement aux lois qui peuvent leur 
convenir, l’Assemblée nationale a chargé ses 
comités réunis de Constitution, des colonies, de 
commerce et de inarine, de rédiger sans délai 


des nrojets d'organisation qui serout envoyés aux | 


colunies, non pour porter aucune atteinte à leur 
initiative, mais comme un recueil. d'idées qui 
peuvent être salutaires. Les assemblées coloniales 
sont exhortées à les considérer d’après leur valeur 
intrinsèque, sans y attacher le poids d'aucun 
désir du Corps législatif; elles nourront les 
adopter, les modifier, les rejeter même avec une 
entière liberté, en y substituant les autres pro= 
positions qu’elles croiraient avoir à faire pour 
leur plus grand bien. L'Assemblée nationale ne 
doute pas qu’elles ne proposent à la prochaine 
législature les lois et les mesures les plus pro- 
pres à concilier tous les intérêts des colonieset 
de la métropole, et à concourir efficacement à la 
plus grande prospérité de toutes les parties de 
l’Empire français. » 
(L'Assemblée adopte cette instruction.) 


M. KRegnaud (de Saint-Jean-d'Angély). Mon 
sieur le Président, je demande que vous soyez 
chargé ce vous retirer aujourd’hui par devers le 
roi pour lui porter l'instruction qui vient d’être 
lue, et le prier de la faire expédier le plustôt 
possible dans les colonies; car je dois vous pré: 
venir, Messieurs, qu’un des projets sur lequel 
les ennemis de la liberté publique qui veulent 
empêcher l'exécution de votre décret se reposent 
le plus, est celui-ci : ils espèrent que les maus 
vaises iaterprétations qu'ils ont envoyées aux 
colonies y produiront promptement leur effet, # 
occasionneront un mouvement quelconque qu'on 
se flatte de vous exagérer ici, s’il n’était pas assez 
fort au gré de la malveillance, pour arracher'de 


rt 


[Assemblée nationale.] 


vous, ensuite par la terreur, la révocation du 
décret que vous avez rendu. | 

Je crois devoir avertir l’Assemblée nationale 
qu'un très grand nombre de citoyens redoutent 
cette manœuvre, à la possibilité de laquelle on 
croira, quend on connaîtra, par l'expérience pas- 
sée, toutes celles dont vous avons été environnés, 
et tous les moyens que l’on a mis en œuvre pour 
anéantir en France les décrets protecteurs de la 
liberté. (Murmures et applaudissements.) 


M. Goupil-Préfeln. J'appuie cette motion. 


M. Malouet. Il est une réponse à faire à 
M. Regnaud, Je ne sais pas quels sont les mou- 
_vemeuts dont on a parlé; mais ce que je sais 
bien, c’est qu'il est très fâcheux que l’Assemblée 
n'ait pas voulu connaître quelles sont les difli- 
cultés qui, sans mauvaise volonté, contrarieront 
lPexécution parfaite du décret. (Murmures.) 


M. Rewbell. Vous opposez-vous à la motion 
de M. Regnauu? 


M. Malouet. Il est très extraordinaire, lors- 
qu’on a repoussé de toutes les manières les re- 
présentations qui arrivent journellement de nos 
ports, et de la part de ceux qui ne peuvent pas 
être accusés d’être imbus des préjugés coloniaux, 
mais seulement pénétrés des difticultés, des dé- 
sordres que peuvent y exciter les nouveaux dé- 
crets, et qu'on y a substitué avec une grande 
affectation, une lettre du département de Bor- 
deaux, très contradictoire au vœu du commerce 
et à son opinion motivée; il est bien extraordi- 
paire, dis-je, que l’on annonce maintenant des 
mouvements combinés, tandis qu’on n’a pas voulu 
connaître, apprécier, juger les représentations. 


M. Rewbell. Des factieux… 


M. Boutteville-Dumetz. M. Malouet n’a ja- 
mais d'autre projet que d’attaquer les décrets. Il 
és toujours contre les opérations de l’Assem- 

lée nationale. 


M. de Cazalès, L'Assemblée pourrait être 
comparée à ce roi qui défendit, Sous peine de 
mort, de lui annoncer qu'il était malade, et qui 
en mourut parce qu'aucun médecin n’osa le lui 
dire. L'Assemblée nationale doit entendre tout ce 
qu'on à à lui dire. 


M. Lavie. Je demande qu’on entende ceux qui 
ont des choses utiles à dire. 


M. Lanjuinais. On ne peut pas être entendu 
quand on plaide contre un décret. 


M. le Président. Je n’ai pas cru qu’il me fût 
permis d'interrompre M. Malouet, parce que, sui- 
vant moi, il n’attaque point les décrets. 


M. Malouet. La preuve que je n’ai pas eu de 
mauvaises intentions, c’est que je n’ai rien dit 
sur le projet d'instruction, quoique je ne la croie 
ni utile, ni convenable; c'est que je n'ai pris la 
parole que lorsque M. Regnaud, sans mauvaise 
intention sans doute, mais d’une manière qui m'a 
paru très insidieuse, vous a présenté les difticultés 
attachées à votre décret, comme la suite de mou- 
yements Combinés par des ennemis de la Révo- 
lution. Or, Messieurs, je dis qu'une telle obser- 
vation est d'autant plus déplacée, que les ports 
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de mer qui se sont montrés les plus ardents pour 
la Révolution sont dans ce moment-ci dans une 
alarme extrême sur les suites de votre décret. 
(Cest faux!) Messieurs, cela est; je le certitie, et 
je ne doute pas qu'un très grand nombre de 
membres dans celte Assemblée n’en ait aussi la 
certitude. D'après cela, s’il avait été question de 
concerter les mesures pour, sans rétracter votre 
décret, en atténuer les inconvénients et en rendre 
l'exécution plus facile. 


M. Rewbell. Je demande la parole. 


M. Malouet. Vous l’aurez, Monsieur. Je crois 
qu'il eût été possible, par un article interprétatif 
qui est à peu près indiqué dans les instructions 
qu'on vient de vous lire, mais qui se trouve con- 
trarié par les paragraphes qui précèdent et qui 
suivent, il eût été possible de rendre aux colonies 
la paix que cette nouvelle disposition va tout à 
fait leur ôter; il eût été possible qu'après avoir 
prononcé le principe de l’admissibilité des gens 
de couleur dans les assemblées primaires, vous 
laissassiez aux assemblées coloniales à détermi- 
ner les conditions d'éligibilité pour les assem- 
blées représentalives. (Murmures.) 

Encore une fois, si on ne vous avait épargné 
des développements et des détails de localités qui 
contrastent trop avec les principes prononcés de 
notre Constitution, et avecle langage habituel de 
l’Assemblée, vous auriez senti qu’il est contre 
toute possibilité qu’un nègre libre se trouve ad- 
mis comme juge de paix ou comme admioistra- 
teur à côté d’un colon blanc qui aurait chez lui 
ses neveux ou ses frères esclaves. 

D’après cela, il ne faut pas que l’Assemblée na- 
tionale, qui, a droit au respect et à l'obéissance de 
la part de toutes les parties de l’Empire, s’accou- 
tume dans ce moment à croire que les observa- 
tions qui lui seront probablemeut présentées par 
les colonies, soient le résultat de mouvements 
combinés. [n’y a point de colon qui ne perde en 
cessant d’être Frauçais; il n’y a point de colon qui 
ve sente avec horreur les inconvénients affreux 
d’une scission; il n'y a point de colon instruit qui 
ne sache que, même en voulant se rendre indépen- 
dant de la France, il éprouverait sur cela les plus 
grandes difficultés. Que signifient donc les incon- 
vénients dont on vous parle ? Il semble qu’il y a 
déjà un plan de conspiration formé à Paris de la 
part des colonies contre la métropole. 


Voix diverses : Oui ! oui! — Non! non! 


M. Lavie. Je demande que l’Assemblée entende 
un de ses membres, qui lui dira la vérité. (Mur- 
mures prolongés à gauche.) 


M. Kegnaud (de Saint-Jean-d'Angély). Je de- 
mande, Monsieur le Président, que vous imposiez 
silence à M. Lavie. 


M. Lavie. Je demande que, quand on dit qu'il 
y a des traitres parmi les colons, je puisse don- 
ner un démenti formel à qui l’avance. On dit 
qu'il y a une conjuration ; je dis que ce n'est 
pas vrai. 


M. Malouet.Je ne finirai point sans vous dire 
que les instructions que vous venez de décréter 
feront enccre plus de mal que le décret, si vous 
ne voulez point y ajouter un article ; si vous ne 
renvoyez complètement et décidément aux assem- 
blées coloniales à exercer leur initiative pour la 
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détermination du mode et desconditions d’éligi- 
bilité aux assemblées représentatives. 


Un membre : Le décret est rendu. 


M. Malouet. Non, Messieurs, cela n'est pas 
décrété. 

Plusieurs membres : Sil si! 

M. Lavie. Cela n’est pas vrai, cela n’est pas 
possible! 


M. Malouet. Non, Messieurs, cela n’est point 
décrété. Je tiens de plusieurs membres de la ma- 
jorité qu’ils n’ont pas entendu ce que l'on voulait 
dire. D'abord, par vos assemblées coloniales, ils 
ont cru qu'il était question d’assemblées pri- 
maires. Or, l’assemblée coloniale est la représen- 
tation de l’Assemblé nationale dans chaque co- 
lonie. C’est donc une chose très différente d’ad- 
mettre des gens de couleur nés de pêres et mères 
libres pour exercer les droits politiques dans les 
assemblées primaires, ou de les admettre sans 
autre condition aux assemblées représentatives. 
Ceite différence-là est le nœud de la difficulté: 
cette différence seule est l’objet de l’effroi et des 
désordres possibles dans les colonies ; cette dit- 
férence-là pourrait produire dans les colonies 
des expl cations satisfaisantes, si vous leur don- 
nez le temps de les proposer. Vous reconnaîtrez 
par là, Messieurs, les inconvénients d’une admis- 
sion trop subite aux assemblées représentatives de 


la part des geus de couleur dans telle ou telle. 


position; il n’est pas de vrai colon qui ne sache 
qu'il y aurait les jilus grandes difficultés à rem- 
plir un pareil projet. 

Je pronose donc de décréter, en admettant les 
homines de couleur et nègres libres aux assem- 
blées primaires, que les assemblées coloniales 
auront l'initiative de déterminer le mode et les 
conditions d'éligibilité aux assemblées représen- 
tatives. Je crois ma proposition propre àprévenir 
les troubles et je persiste à demander qu'elle soit 
mise aux voix. (Murmures.) 


M. le Président. Je mets aux voix la propo- 
sition de M. Regnaud. 


M. Foucauld-Lardimalie. Avant que vous 
mettiez aux voix la motion de M.Regnaud, je de- 
mande à exposer comment on se comporte ici 
pourrejeter ses fautes sur ses adversaires. Com- 
ment M. Regnauda-t-il préditce qui arriverait aux 
colonies? C’est que sans duute il a connaissance 
de certaines adresses qui sont arrivées à l'Assem- 
blée nationale, entre autres de celle du commerce 
de Nantes, qui nous dit positivement ce qui arri- 
vera dans les colonies. Je demande qu’on en fasse 
lecture comme on a faitlecture de plusieursautres, 
de celle du café national de Bordeaux, entre 
autres. 


M. Dupont (de Nemours). 11 y a quatre jours 
que j'ai vu sur le bureau du comité colonial une 
adresse de Nantes qui annonce de grands mal- 
heurs et qui est contraire à vos décrets. Or, le 
courrier n’est point encore revenu de Nantes. 
L'adresse ne peut donc en arriver. 


M. Blin. L'adresse de Nantes... 
Un membre : Dites : de quelques négociants. 
M. Blin... Eh bien ! l'adresse du commerce de 
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Nantes est arrivée ici; elle a été envoyée aux 
députés extraordinaires du commerce qui l'ont 
retise au comité colonial. Premier fait ! 


M. de Bouville. Je demande si l’on n’a pas 
envoyé de Bordeaux, par un courrier extraordi- 
naire, l'adresse que vous avez reçue. 


M. HBupont (de Nemours). J'ai demandé à un 
membre du comité si l'adresse que je voyais était 
vraiment du commerce de Nantes; un autre m'a 
répondu : elle n’est pas encore arrivée. 


M. HBlin. J'atteste qu’elle est du commerce de 
Nantes et je délie M. Dupont de prouver le con- 
traire. . 


M. Dupont (de Nemours). Je n'en sais rien. 
(Murmures à droite.) 


M. Blin. J’atteste de plus que ceux qui se sont 
réunis pour envoyer cette adresse ont prouvé 
qu'ils sont bons citoyens. Ils connaissent parfai- 
UE les colonies, et ils font un acte de patrio- 

istne…. 


M. Lanjuinais. Et d'humauité. 


M. Blin...en vous indiquant les inconvénients 
de votre décret pour que vous puissiez les préve- 
nir. L'adresse de Bordeaux vous parle aussi d’in- 
convénients et demande également qu'on les 
prévienne. 


M. de Cazalès. J'ai l’honneur d’obserier à 
l’Assemblée que la meilleure manière... (Murmu- 
res prolongés et interruptions.) 


M. Riaupassant. Il est bien étonnant que la 
députation de Nantes ne sache pas qu'un de ses 
confrères à reçu ou a connaissance d'une adresse 
de Nantes. Il est certain qu'il y a une partie des 
négociants de Nantes, qui, dès les premiers mo- 
ments de la Révolution, se sont montrés très con- 
traires au nouvel ordre de choses, qui ont ma- 
nifesté des opinions anti-civiques, même sur 
l'émission des assignats.… (4 droite: Elle n’a pas 
tort. 

NL Blin n’a pu et n’a dû recevoir aucune 
adresse : il ne peut tenir ce qu’il vous a dit, que 
de MM. les députés du commerce de la ville 
de Nantes, qui sont à Paris, et qui se donnent 
un très grand soin pour lui faire parvenir ces 
sortes d’éclaircissements; pour nous, nous n’en 
avons aucune Connaissance; mais je puis dire 
quelque chose de contraire, c’est que la majorité 
du commerce est dans les principes conformes à 
ceux qui ont dicté votre décret du 15 mai. 


M. Bégouen. Il a été envoyé par le commerce 
du Havre une adresse, cette adresse témoigne les 
craintes et les doutes que doit produire l'envoi 
de votre décret, cette adresse-là est signée de la 
quasi-totalité “es habitants du Havre; elle est 
ici entre les mains des députés. (Bruit.) 


M. Rewbell. Oui, entre vos mains. 


M. de Cazalès. Ce n’est pas en refusant d’en- 
tendre les adresses des différentes villes du 
royaume; ce n'est pas en rendant difficile le che= 
min qui peut les faire parvenir jusqu’à nous, que 
vous pourrez apprendre si elles sont controuvées 


ou réelles; si elles sont véritablemant le vœu. 
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du commerce de la France, ou si elles ne le sont 
pas; si vos décrets s'accordent avec l'opinion, 
avec les intentions des peuples. Il n’y a d’autre 
moyen de s’ecluirer à cet égard que d'ouvrir toutes 
les issues; il faut que l’Assemblée nationale or- 
douue que si le conmerce a des adresses à lui 
présenter (Murmures à gauche), elles arrivent 
jusqu’à elle; il faut que l’Ass mblée ne veuille 
pas oublier que le principe de tous ses décrets à 
été non seulement qu’ils fussent utiles aux peu- 
pie mais même qu'ils vbtinssent l'opinion pu- 

lique. C'est l'opinion publique, dout vous êtes 
environnés, qui fuit toute votre force, c’est elle 
qui est votre pouvoir exécu if. Lorsqu'elie vous 
ab indonnera, vos décrets ne ser: nt plus exéutés. 

Je dem nde donc que l’Assemblée nationale 
veuille bien s'éclairer sur l'effet véritable qu'a 
produit la publication de votre décret du 15 et 
qu’elle suspende toutes mesures ultérieures, 
jusqu’à ce que... 


Plusieurs membres à gauche : À l'ordre du jour! 


M. de Cazalès. Je demande donc que l’As- 
semblee uationale suspende toutes mesures uité- 
rieures jusqu à ce que. 


M. KRewbell. Jusqu'à ce qu'on ait pu exciter 
des troubles dans les colonies. 


M. de Cazalès. Jusqu'à ce qu’elle connaisse 
d’une manière certaine, d’une manière légale l’o- 
pioion du commerce de France, et qu’elle puisse 

rotiter des lumières que lui donneront Î:s co- 
ous et les négociants ; car il ne faut pas pen-er 

ue l’Assemblée nationale soit le foyer exclusif 
e toutes lumières, qu'elle soit infaillible... 


Un membre à gauche : Consultez les hommes 
libres et nou les negociants. 


M. de Cazalès. Si l’Assemblée nationale a 
rendu un décret funeste à la tranqu lité, à la 
rospérité, à la richesse nationale, ce qu’elle peut 
aire de mieux, c'est de suspendre l'exécution 
ou d’y ajouter quelques moditications. 


M. Lanjuinais. La question préalable sur la 
proposition de M. de Cazulès. 


M. Delavigne. Je demande si l'intention de 
l’Assemblée a été d'accorder, non pas l’initiutive, 
mais l1 critique de ses «“ecrets, à ceux qui écri- 
vent dans les départements pour solliciter la ré- 
sistauce. 


M. de Cazalès. Je demande si l'intention de 
PAssemblée est de fermer la voie aux réclama- 
lions du peuple. 

(L'Assemblée ferme la di:cussion et décrète 
quil “y à pas lieu à délibérer sur la proposition 

e M. de Cazalès.) | 

(Les tribunes applaudissent.) 


M. de Cazalès (montrant les tribunes). Ap- 
prenez à ces messieurs à ne pus huvr une partie 


de l’Assemblée; qu’elle sache se respecter elle- 
même | 


Plusieurs membres réclament la question préa- 
labie sur le renvoi de la motion de M. Malouet. 


M. Malouet. L'Assemblée ne peut refuser de 
renvoyer à l'examen une proposition... (Mur- 
mures el interruptions.) 


4e Série. T, XXVI 
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M. Rewbell. J’appuie la question préalable, 
Il serait indécent de laisser dire à l’Assemblée 
qu’elle ne savait pas ce qu’elle faisait. 


M. Malouet. Non, vous ne le saviez pas. 


M. le Président. Je mets aux voix la ques- 
tion préalable proposée sur la motion de M. Ma- 
louet. 


À droite : Eh! Messieurs, ne prenons pas part 
à un tel décret. 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu’il n’y pas 
lieu à délibérer sur la motion de M. Malouet.) 


M. le Président. Je dois déclarer que je n’ai 
pas reçu d'autre a resse que celle de Bordeaux 
dont il a été donné lecture à l’Assemblée. 

Je vais mettre aux voix la question préalable 
invoquée contre la motion de M. Reguaud, ten- 
dant à charger le Président de se retirer par de- 
vers le roi jour le prier de faire parvenir le plus 
tôt possible aux colonies l'instruction dont 
M. Dopont vient de donner lecture. 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu'il y a lieu 
à délibérer sur la motion de M. Regnaud, qui est 
eusuite mise aux voix el aduptée.) 


M. le Président indique l’ordre du jour de 
la séance de demain. : 
La séance est levée à trois heures. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. BUREAUX DE PUSY. 


Séance du lundi 30 mai 1791, au matin (1). 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture des pro- 
cès-verbaux des séances d’avant-hier 28 au soir 
et d'hier 29 au matiu, qui sont adoptés. 


M. le Président fait donner lecture, par un de 
MM. les sec étaires, d’une note du ministre de la 
justice ainsi conçue : 

« Le roi a sanctionné, le 27 mai présent mois, 
les décrets de l’Assemblée uatiouale, dont voici 
l'état: 

« Le décret du 24 mai 1791, sur les formalités 
à observer rlativeme t aux quittances de finance 
présentées à la Liquidation. 

« Le décret des 16 et 18 du même mois, rortant 
organisation de la régie des droits d’enregistre- 
ment, timbre, hypothèques, et des dornaines na- 
tioniUX. 

« Le “écret du 18 du même mois, qui autorise 
des acquisitions et locations d'immeubles desti- 
nés à former l'emplacement es directoires des 
départements de la Moselle et de l'Aliie”, 

« Le décret du 19 du même mois, portant con- 
servation, dans l’artil erie, des 62 capitaines qui 
étaient attachés aux directions. 

« Le dé ret du même jour, qui réduit à une 
seule paroisse celles ci-devant existant dans les 
villes de Vendôme et de Montoire. 

‘« Le décret des 19 et 21 du même mois, sur 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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Antenne des Mônndiés et la Vérification du 
ravail dé la fabtitation des espèces d’or et d’af- 
ent. | 
3 « Le décret du 20 du même mois, qui attribue 
provisdiretnént aë directoire du district de Metz 
la counaissance des dilficulté: relatives aux rôles 
des éontribütiuns ét Re particulières aux 
juifs, pour étre jugées sur l'avis dé la Municipa- 
ité de la mème ville. 
__« Le décret du 21 du même mois, qui autorise 
16 projet d'arroséineur des vallées d'Arqjuts, Mari- 
nane et Marsrille, proposé par lis sieurs Fabré 
ètes, et en délérmine les Conditions. | 

« Lé tiécret du 21 düù méme mois, relatif à 
l'établissement d’un tribunal de commerce dans 
la ville du Lyon. LA da 

« Le décrét du 25 dû Même mois, pour l’énvoi 
de médiateurs qui interposént lés bonus offices dé 
là France eutré les Avignonais et les Comtadins, 
et portant d’autres Mesürés et précaltions à l’oc- 
tâsion des hosuilités existant éntre eux, le tout 
aVant qu il soit pris de parti ultérieur relauvément 
aux droits dé la Francé sur ce havs. 

« Le minisiré dé la justivé transmeèt à Monëieur 
lé Piésidént les doubles minutes es décrets ci- 
dessus, sur chacune desquelles ést là säuclion du 
roi. 

[LI Signé . M.-L.-F, DuUPORT. » 


M. Gossin, au nom du comilé de Constitution, 
fait un rappôrt sur la translation des cendres de 
Voltaire a Sainle-Geneviève et s'exprime ainsi : 

Messieurs, c’est le 30 mai 1778, que les hon- 
peurs de la sépulture ont été refusés à Voltaire, 
et c’est ce mêne jour que la reconnaissance na- 
tionale doit consacrer, en s’acquittant envers 
celui qui à préparé les hommes à la tolérance et 
à la liberté. Oui, Messieurs, la philosophie et la 
justice réclament, pour l’époque de leur triomphe, 
celte où le fanatisme persécuteur a Lenñté de pros- 
crire sa mémoire. 

Les cendres de Voltaire, qui furent rejetées de 
la capitale, aväient été recuéillies dans l’église 
de l’abbaye de Sellières; la vente du livu de leur 
sépulture à excité le zèle de la munitipälité de 
Paris qui a réclamé la possession de Cés restes 
précieux: 

Bientôt les villes de Troyes et de Romilly les 
ônt ambitionnés, et l’une W'éllés avait délibéré 
qu'ils Séraiènt partagés; C’est ainsi qu’en ltalie 
deux cités se sont disputé les mânés d'un poète 
célèbre, 

Vous avez ordonné à Votré comité de Consti- 
tution de vous rendre compte de la pétition dé la 
municipalité dé Paris; sun objet ést que Voltaire, 
hé ét mort dans +ès murs, s01t transféré dé 
l'église de Romiliy, où il est actuellement déposé, 
dans lé monument destiné à recevoir lés cendres 
dès grands hominés par là patriè réconnäaissante. 

Le titré de grand a été donûé à Voitaire par 
l'Europe étonnée. | | 

Mort, toutes lés nations le lui ont consacré : 
ét, quañd tous S8cs détractéürs ont péri, sa mé- 
mMoiré est dévênüe immortellé. 

Voitaire à Créé Un monument qui reposè sur 
les plus grands bienfaits commè sur les plus 
sublimes Toductions du genis; Voltairé à ter- 
rassé le fanatisme, dénuncé les ‘érréurs jus- 

w'alors ilolätrées de nos antiques inrtitutions: 
il à déchiré té Voile qui cou vrâit toutés les tyran- 
nies; il avait dit, avant la Constitution française : 
Qui Sert bièn Son pays, n'a pas besoin d'uïieux ; lès 
serfs du #ont-Jura l'avaieuüt Vu ébranler l’arbre 
antique que vous avez déraciné; il à Crié ven- 
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géancé pôur les Sirven ét lés Calas a$sa8sinés au 
hoffñi de la justice; il à crié FehsentEs pour l’hu- 
manilé euière, avant qué vous eflâçassiez de 
no$ codés sanguiiaires les 1oiS qui out immolé 
cés célèbres victinés. 
. Là nalion a reçu l’outrage fait à ce grand 
Hômmé; la nation le Féparera; et les Français, 
dévenus libres, déceérneront au Libéraleur de là 
pensée l'honneur qu’a reçu d’eux l’un des fonda 
teurs de sa liberté. 
Voici lé projet de décret que nous vous pro 
posons : 1 m4) | À ' 
« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
lé fanport du éomité de Constitution, | 
” Décrète que Maïie=François Arouet-Voltaire 
ést digne de recevoir les honneurs décernés aux 
grahuis hom nes ; qu’en Conséquence ses cendres 
seront transferées de l’église de Rômilly dans 
Celle de Sainte-Geneviève à Paris. VA 
« Eile charge le directoire du département de 
cette ville de l’exécution du présent décret, » 
(Vifs applaudissements.) 


M. Goupil-Préfeln. Je demande l'impression 
de ce rapport. 


. M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély); Quand 
J'unis ma voix à celte dé veux qui, justés appré- 
ciateurs des hommes, réclament pour Voltaire et 
pour l'honneur de la Francé le rang qui lui ap- 
partient parmi les génies qui ont illustrée; 
quand je viens proposer un amendement au dé- 
cret du comité, Ce n’est pas aux talents seuls 
que je rends hommâge; ce n’est pas à l'esprit lé 
plus distingué de son sièclé, à l’homme que la 
palure n'a pas encore remplacé sûr de globe; ce 
n’est pas à celui qui exerça sur tous les arts, sur 
toutes les sciences le despotisme da talent. Ces 
titres, tout précieux qu'ils sont; ne suffiruient 
pas pour décider les représentants de la nation 
française à décerner au philosophe dé Ferney Jes 
onnueurs qu’on sollicite pour sa cendre, de les 
réelame pour le philosophe qui osa, un des pre= 
miers, parier aux peuples de leurs droits, de leuf 
puissance, au milieu d’une cour corrompu: 

Voltaire, dont uue des faiblesses fut d’être cour- 
tisau, parlait aux courtisans l’austère langage de 
la verité; il rachetait, par la manière dunt il 
burinait les vices des tyrans qui avaient opprimé 
les nations, quelques flatteries qui lui échappaient 
pour les despotes qui les enchaînaient encoré; 
Son regard perçant a lu dans l'avenir, ét a aperçu 
l'aurore de la liberté, de la régénération française, 
dont il jetait les sernences avec autant de soin 
que de courage. Il savait que, pour qu'un peuple 
devint libre, 1! fallait qu'il céssât d’être ignorant; 
il savait qu'on n’enchaine lés nations que dans 
les té èbres; et que, quand les lumières viennent 
éclairer la honte de leurs fers, elles rougissént 
de lès porter, et veulent les briser, Ellés les 
brisent en effet; car vouloir et faire ést la mêmé 
cho:e pour une grâûde nation. 

Voltaire écrivit donc l'hi:toire, et l’écrivit en- 
touré d'esclaves, de à nséurs royaux, et de dés- 
potes, én homme libre et en philosophe coura= 
geux, 

J'emprunterai ici les expressions d’un àmi dé 
la liberté qui le louait il y a 12 ans, comme il 
faut le louër aujourd’hui, M. Ducis. 44 ct 

« L'histoire moderne àävant lui, vous le savez, 
portait encore l'empreinte de ces temps barbares 
où les oppresseurs et les tyrans dès nations seuls 
étaient complés parmi l’espècé humaine; où. Jé 
peuple et tout ce qui n’était qu'hoïmMe n'élai 
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rien. Les gouvernementsavaient changé. L'homme 
était rentré du moias dans une partie deses droits, 
Maisl'histoire frappée dé l'esprit de l’ancienne ser- 
vitude, sans faire Un pasen avant, semblait restée 
au siècle de la féodalité ; ellen’osait en quelque sorte 
croire à l’affranchissement du peuple, et le repous- 
sait de ses annales, comme autrefois il était re- 
poussé de la cour et des palais de ses tyrans. 

« C’est M. de Voltaire qui le pretnier a senti, a 
marqué la place que la dignité de l’homme devait 
occuper dans l'histoire; il a donc voulu que 
l'histoire désormais, au lieu d’être le tableau des 
cours et des champs de bataille, fut celui des 
nations, de leurs mœurs, de leurs lois, de leur 
caractère, êt il a Iüi-même exécuté ce grand pro- 
jet. Polybe avait écrit l’histoife guerrière; Tatite 
et Machiavel, l’histoire politique; Bossuet, l’his- 
toire religièuse; M. de Voltaire écrivit le premier 
l’histoire philosophiqueet morale. Aussicet homme 
extraordinaire, qui à renouvelé parmi nous pres- 
que tous les champs de la littérature, à fait par 
son exemple une révolution dans l’histoire. » 

Cette révolution, Messie rs, à préparé la nôtre; 
c’est le prémier titre de Voltaire à la reconnais- 
sance nationale. 

Ah! Messieurs, si les regrets de la perté d’un 
grand homme sont lougs et presque éternels, 
combien deviennent-ils plus vifs, quand on seut 
le besoin qu’on aurait de son génie! 

Que ne peut-il sortir du tombeau, l'apôtre de 
la tolérance religièéuse, pour voir la liberté reli- 
gieuse proclamée par vous, au Milieu des Cla- 
meurs impuissautes de l'ignorance ou dé là 
perversité de quelques hoïnmeés trompés ou 
corrompus! FR D R 

Comine il terrasserait les pYgmées qui cfofent 
pouvoir renverserl'édifice que Yousélevez! Comme 
il éonfondrait lés faux prophètes qui veulent 
combattre la vérité et se flattent en vain de l’obs- 
curcir! Comme ïl écluirerait cette partie du 
peuple qu’on veut égarer! 


Cette jouissancé né lui a pas été réservée; il | 


n’a vu que se préparer la liberté. Ses derniers 
moments ont encore été marqués par là persé- 
cution; ellè s’est attachée à sa ceudre quelle a 


poursuivie, à sa mémoire qu’elle a voulu flétrir, | 


Vous tous, Messieurs, allez les venger. 

Enfin, M:'ssieurs, le dernier titre de Voltaire à 
la reconnaissancé publique est celui qui honore, 
embellit tous les autres : il fut l’ami de l’huma- 
nité. Il réclama contre le Code pénal, contre ces 
formes de procédure barbares qui avaient coûté 
la vie à tant d’innocents; il aperçüt le premier 
que des lois sur lesquelles avaient coulé les larmes 
de tant de malheureux condamnés sans être cou- 
pables, devaient être effacées par les larmes mêmes 
et ne plus être la base des jugements chez un 
peuple sensible et bon. Il travailla à réparer les 
erreurs des magistrats; il rendit du moins l’hon- 
neur à ceux auxquels la vié ne pouvait étre 
rendue. AP AU 

Par lui des hommes serfs devinrent libres; par 
Jui la féodalité fut combattue pendant longtemps; 
ee lui vous n’auriez peut-être pas Osé la dé- 

ruire... 


Plusieurs membres : Votre amendement? 


M. Regnaud (de. Saint-Jeun-d Angély.) Je ne 
résiste pas à l’impatience de l'Assernbiée : j'ai 
fini; j'en ai dit assez pour les amis de la liberté; 
je n'avais rien à dire à ceux qui ne le sont pas. 
Mon amendement n’a sans doute pas besoin 
d'être motivé; je l’énonce simplement. 
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Mon amendement est de décerner, aux frais de 
la vation, une statue à Voltaire. 
_ Si cet amendement est contesté, je demande à 
l'appuyer et j'ose croire que je donnerai à l’As- 
semblée des motifs qui la détermineront, aux- 
quels il ne Sera pas possible de se refuser. 

J'ajouterai, Monsieur le Président, que si cette 
statue est décernée, il y sêra mis plus de zèle et 
plus de surveillance qu’à celle quia été décernée 
à J.-J. Rousseau et de laquelle on ne $’est point 
encore OCCUPÉ. 


. M. d'Eymar, L'Assemblée a, en effet, décrété 
une Statue pour J.-J, Rousseau (1); je ne sais pour- 
quoi le comité des pensions ne s’est pas encore 
occupé de cet objet, 


M. Camus, au nom du comilé des pensions. 
Il est bien étonnant qu’on vienne dire ici, sans 
connaitre le comité, sans s'informer de ce qu’il 
fait, qu'il n'a pas pensé à la slatue de J.-J. Rous- 
seau. Î y a si bien pensé, qu'il a écrit aux 
artistes pour faife exécuter ce que vous ayez 
décrété et qu'il doit être incessamment proposé 
un concours. 

Plusieurs questions s’agitent à ce propos : la 
premièe est de savoir s'il doit être fait une 
stutue simple ou un groupe; cnsuite si cette 
statue doit être élevée sur une place publique 
ou placée dans un musée. 

Nous avons pensé que ce n’était pas peut-être 
le Homent d’acquitter cette dette sacrée et de 
vous proposer une augmentation de dépense; 
nous n'avons pas Cru, d'autre part, devoir in- 
terrompre vos travaux pour cet objet; mais nous 
vous en ferons lé rapport au premier moment. 


M. Prugnon. Au moment où l’on s'occupe 
de Voltañe, il est de la reconnaissance de la 
nation de faire également transférer dans la ba= 
silique de Sainte-Geneviève les cendres de Mon- 
lesquieu, qui sont actuellement déposées à 
Saint-Roch, 

Montesquieu est le seul, peut-être, des écri- 
vaias qui soit mort avec l'espoir fondé, avec la 
consolation qu’il ne laissait pas une ligne à 
effacer dans ses écrits. 

. Voitaire lui-même a rendu la même justice à 
l’auteur de l'Esprit des lois lorsqu'il écrivait : 
« Le genre humain avait perdu sis titres; Mon- 
tesquieu les a trouvés et les lui a rendus. » 

La nation ne s'est pas acquittée envers lui : 
ses ceudres doivent reposer dans de monument 
que la nation a consacré aux grands hommes. 
J'en fais la motion expresse, 


M. Chabroud. Je ne contéste pas l’amende- 
“nent du préopinant; mais je crois qu’il est ex- 
trêmement dangereux d’accoutumer l’Assemblée 
et successivement les législatures qui lui succé- 
deront à dé“érner de pareils honneurs sur la 
chaleur d'une motion. L’Ass:mblée doit mettre 
de la dignité dans de semblables délibérations ; 
elle doit mürir son vœu dans le silence et ne se 
déterminer, sur des objets aussi majeurs, que 
d’après les rapports les plus imposant. 

Je demande donc que toutes les demandes 
accessoires au sujet du décret soient renvoyées 
au comité de Constitution qui, sans doute, se 
souviendra que Les cendres de L'Hôpital, Île 
plus grand législateur qu'’ait eu là France, re- 
posent sans honneurs dans l’église du village 
de Vignai, à deux lieues de Paris. 


(1) Décret du 29 novembre 1790. Voir Archives wars 
lementaires, t, XXI, p. 620. 
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Au surplus, si l’Assemblée croyait devoir 
adopter de suite les motions des préopinants, 
moi qui suis habitant de la ci-devant proviuce 
du Dauphiné, je réclomerais aussi, avec bon 
droit peut-être, ls mêmes honueurs pour l’abbé 
Mably, qui a rendu d- grands services à la Ré- 
volution française. (Vifs applaudissements.) 

(L'Assemblée, consultée, décrète que les mo- 
tions de M. Regnaud (de Saiat-Jean-d'Angély) et 
de M. Prugnon sont renvoyées à son comité de 
Constitution, pour lui en rendre compte.) 


[Assemblée nationale.| 


M. le Président. Je mets aux voix le projet 
de déc'et du comité de Consiitutivn ; j'en donne 
une nouvelle lecture: 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 

son comité de Constitution, 
‘ « Décrète que Marie-Fiançois Arouet-Voltaire 
est digne de recevoir les honneurs décernés aux 
grands hommes; qu’en conséquence, ses ceu- 
dres seront transférées de l’église de Romilly 
dans celle de Sainte-Geneviève, à Paris. 

« Elle charge le directoire du département de 
Paris de l’exé ution du présent décret. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. le Président. On a proposé l'impression 
du discours prononcé par M. Gossin à l’occasion 
de Ce décrit. 

(L'Assemblée, consul'ée, décrète l'impression 
du rapport de M. Gossin.) 


Un membre présente un mémoire de MM. Divil 
et Drans, par lequel ils annoncent la possibilité 
d’une fabrication de billon tiré du metal des 
cloches, et l’a-surance que la nation retirerait, 
tous frais faite, 26 sous de la livre d’un métal 
dont on ne lui avait offert, Jusqu'à présent, que 
12 sous; à ce mémoire sont Joints deux modèles 
de pièce de la fabrication proposée. 

(L'Assemblée ordonne Ie renvoi du mémoire 
de MM. Divit et Drans, et celui des deux pièces 
donuées pour modêie, à son comité de monnaie, 
avec l'invitation de lui ea rendre compte dans le 
cours de la semaine.) 


Un membre du comilé d'aliénation propose un 
projet de décret porlant vente de domaines natio- 
naux à diverses municipalités. 

Ce projet de decret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, sur le rapport qui lui 
a été fait par son comité de l’aliénation des do- 
maines nationaux, des soumiseions faites sui- 
vant les formes prescrites, déclare vendre les 
biens natiouaux dont l’état est annexé aux pro- 
cès-verbaux respectifs des évaluations ou esti- 
mations desdits biens, aux char:es, clauses et 
conditions portées par le décret du 14 mai 1791, 
et pour les sommes ci-après, payables de la ma- 
nière déterminée par le même décret; savoir: 

À la municipalité 
de Remollon, dépar- 
tement des Hautes- 
AIBBaL DOUT 45... 
_ À celle de Saint- 
Etienne-l’Allier, dé- 
partement de J’Eure. 


1,900 Lx Ses nd. 


12,760 ; 6 


département du Cal- 


ados pour... 8,181 11 6 


A celle d’Aubry-le- ï 


Panthon, départe- 


ment de l'Orne, pour. 39,000 » » 
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A celle de Caen, 
département du Cal- 
vado*, pour ....... 

À la même, pour. 

À celle de la Sou- 
terraine, départe- 
ment de la Creuse, 
DOUÉ NES. an : 

À celle de Lus-la- 
Croix-Haute, dépar- 
tement de la Drôine, 
DOURES., Marta £ 

À celle de Chalen- 
çor, même départe- 
inent, pour...... +" 

À celle de la Gurde- 
Adheymar, même dé- 
parteinenut, pour... 


A celle de Mar- 
sanne, même dépar- 
tement, pour...... à 


A celle de Bonlieu, 
même département, 
HO eue: 

A celle de Mirman- 
de, même départe- 
ment /DOUr Sr 

À celle de Saint- 
Paul-Trois-Chà- 
teaux, même dépar- 
tement, pour....... 

À celle de Valence 
etBourg-lès-Valence, 
même département, 
DOUT Se 208 tee Re - 

À celle de Monte- 
lier, même départe- 
ment, POUT .......e 

À celle de Château- 
neuf-de-Galaure, 
même département, 
DOUN, 344 8 aa AL 

A celle de Montmi- 
rail, même déparie- 
ment, pour..... LUE 

A celle de Mont- 


Dauphin, départe-. 


meut des ‘Hautes-Al- 

RAS IF PR LE 
ÿ A Te de Cre- 
voulx, même dépar- 
tement, pour..... Le 

À celle de Saint-An- 
dré, même départe- 
ment, POUF. . 

À celle de Fressi- 
nières, même dépar- 
tement, pour....... 

A celle de Cnan- 
cela, même départe- 
ment, pPOur........e 

À celle de Saint- 
Crèpin, même dépar- 
temeul, pour....... 

À celle de Guil- 
lestre, même dépar- 
tement, pour....... 

À celle de Rizoul, 
même département, 
pour, 
_ À celle de Saint- 
Étienne, même dé- 
partement, pour.... 

A celle d'Embrun, 
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2,630,858 1. 
1,108,898 


94,908 


7,168 
836 
3,905 | 
6,016 
24,896 


10,550 
1,170 


31,379 


34,306 


16,943 


11,578 


7,876 
4,909 
26,550 
5,222 
3,337 
10,282 
13,051 
4,560 


1,472 


» 


18 


16 


S. 


» d. 
10 
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même département, 
pOur Lt ie 

A celle de Saint- 
Sauveur, même dé- 
partement, pour.... 

A celle de Grottes, 
même département, 
DODEPPANE EN Fe LUC, 

A celle de Réalon, 
même département, 
pour 12.010 4... 

A cele du Puv- 
Saint-Eusèbe, même 
département, pour.. 

A celle de Saint- 
Jean - Saint - Nicolas, 
même département, 
HOPPER. 

A celle de Saint- 
Apollinard, même dé- 
partement, pour..., 

À celle d'Orcières, 
même département, 
pobreuin.271. SEA 

À celles de Bresiés 
etRoch-brune, même 
département, pour.. 

À celle de Saint-Glé- 
ment, même départe- 
MER HEDOUROS 0 0.52 
À celle de Baratier, 
même département, 


...... 


tement, pour....... 
À celle d'Avançon, 
même département, 
MO ne ofersin » 0,9 » 
A celle de Siuze, 
même département, 
pour............... 
A celle d'Epinasse, 
même département, 
D se 
À celle du Vars, 
même département, 
Hours. Er 
A celle de Montgar- 
din, même départe- 
ment, Hour... :.4:.. 
A celle de Ghorgrs 
même département, 
eee 
À celledeDormans, 
département de la 
Marne, pour....... , 
A celle de Mirepoix, 
déartement de l’A- 
riège, POUT......:.. 
À celle de Saint-Li- 
Sier, même departe- 
HP DOME. .... 
À celle de Dama- 
san, département de 
Lot-et-Garonne, pour. 
À celle de Maren- 
nes, département de 
la Gharente-Infs- 
FICUPE, DOUL.... oc 
A celle ste Castelja- 
loux,:lépartementde 
Lot-et-Garonne, pour. 


ee 


196,486 1. 115. 


13,246 
01,112 
7,891 


2,794 


16,609 
1,697 
1,560 
8,120 

12,804 
5,703 

17,220 
7,201 
1,549 
3,889 
4,203 
4,451 

10,690 

154,550 
179,940 
7,580 


39,320 


325,984 


89,432 
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» d, 
18 » 
17 6 
16 » 
» ))] 
6 » 
12 » 
10 » 
10 » 
18 » 
17 » 
4 » 
1h » 
3 6 
16 » 
» 4 


12 4 
« Le lout ainsi qu’il est plus au long détaillé 
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dans les décrets de vente’et estimation respec- 


tifs annexés à la minute du procès-verbal de ce 
Jour. » 
(Ge décret est adopté.) 


M. Rabaud-Saint-Etienne, au nom des co- 
milés mililaire et de Constitution. Messieurs, il 
s’est élevé quelques difficultés sur l’interpréta- 
tion du décret relatif à l'organisation de la gen- 
darmerie nationale ; l'Assemblée peut seule les 
lever. Il est d’ailleurs indispensable de donner 
les éclaircissements demandés pour mettre de 
Pactivité dans cette partie du service. 

En conséquence, vos comités militaire et de 
Constitution m'ont chargé de vous présenter le 
projet de décret interprétatif dont la teneur suit : 

« L'Assemblée nationale, anrès avoir entendu 
le rapport de ses comités de Constitution et mili- 
taire, en inter/rétation de l’urticle 6 du titre IF, 
et des artirles 7, 8 et 9 du titre VII du décret 
concernant l’organisation de la gendarmerie na- 
tionale, déclare que le titre VIT ayant pour objet 
la composition actuelle de la gendarmerie natio- 
nale, et le titre IF, l'avancement futur des offi- 
ciers de ce corps, le: dispositions relatives à l'âge 
des officiers de ligne qui pourront y être admis, 
énoncées en l’article 6 du titre IE, ne sont point 
applicables à la présente composition. En consé- 
quence, l’Assemblée nationale décrète que les 
ofticiers des troupes de ligne, âgés de plus 
d: 45 ans, qui:ont été élus par les directoi- 
res de département pour la présente composi- 
tion, sont bien et valablement élus, pourvu que 
les autres dispositions du décret.aient été ob- 
servées ; et qu’il n’y à lieu à empêcher que les- 
dits officiers élus soient pourvus par le roi. » 

(Ce décret est adopté.) 


M. C€reuzé de Latouche, au nom du comité 
des monnaies. Messieurs, votre comité des mon- 
naie< m'a chargé de vous présenter 4 articles 
additionnels au décret du 3 mars dernier, sur 
l'emploi de l’argenterie des églises, chapitres et 
communautés religieuses, jugée inutile au culle. 
Les voici : 

« Art. {er. Les opérations prescrites par l’arti- 
cle 5 du décret rendu le 3 mars dernier pour la 
distraction des matières étrangères à l'or ou à 
l'argent, et par l’article 6, pour constaer le poids 
et convertir l’argenterie en lingots, seront faites 
en présence des directeurs des monnaies, des 
deux plus anciens gardes des orfèvre<, et en 
outre, de 2 commis-aires du directoire du dé- 
partement, dans les hôtels des Monnaies qui sont 
situés dans un chef-lieu de département, ou de 
2 commissaires du directoire du district, dans 
les villes qui ne sont qu'un chef-lieu de district, 
et de 2 commissaires de l’Assemblée nationale, 
dans l’hôtel des Monnaies de Paris. 

« Art. 2. Avaut de faire la distraction prescrite 
par l’article 5 du décret du 3 mars, il sera pro- 
cédé à la pesée de chaque lot d’argenterie brute, 
eu présence desdits officiers et Commissaires, qui 
en dres-eront procès-verbal, ainsi que de la nou- 
velle pesée qui sera faite immédiatement après la 
distraction des matières étra:gères, vt de celle 
des lingots, après que la fonte aura été faite aussi 
en leur présence. 

« Art. 3. Les morceaux d'essais, qui, aux 
termes de l'article 6 du décret du 3 mars, de- 
vront être envuyes sous cachet à L'hôtel des 
Monnaies de Paris, le seront nommémeut au 
premier commis des finances au département d 


la monnaie. | 
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« Art. 4. Les frais de port de l'argenterie en- 
vavée aux Monnaies seront payés par les direc- 
teurs des monnaies, auxquels il en sera teau 
compte par le Trésor publie, sur la représenta- 
tion des quittances des messageries ou autres 
voituriers; et il sera tenu compte également aux 
directeurs des monnaies, par le Trésor public, 
des frais de fonte, à raison de 3 sous pas marc. » 


M. Goupil-Préfeln,. L'article premier du pro: 

jet qui vous est présenté porte que les opérations 
relalives à la distraction des matières étrangères 
à l'or et à l’argent, à la constatation du poids et 
à la conversion de l’argenterie en lingots, seront 
faites, dans l'hôtel des Monnaies de Paris, en 
présence de ? commissaires de l’Assemblée na- 
tionale, 
. Je demande que ces opérations, au lieu d’être 
faites en présence de 2 commissaires de l’Assem- 
blée, le soient en présence de ? commissaires 
du département de Paris. 

(Get amendement est adopté.) 

En conséquence, le projet de décret amendé 
est soumis à la délibération dans les termes sui- 
vants : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapporteur de son comité des monnaies, décrète 
ce qui suit ; 


Art, 1°, 


« Les opérations prescrites par l’article 5 du dé- 
cret rendu le 3 mars dernier, pour la distraction 
des matières étrangères à l'or ou à l'argent, et par 
l'article 6, pour constater le poids et convertir 
l'argenterie en lingots, seront faites en présence 
des directeurs des monnaies, des 2 plus anciens 
gardes des orfèvres, et en outre de 2? commis- 
saires du directoire du département, dans les hô- 
tels des Monnaies qui sont situés dans un chef- 
lieu de département, ou de 2? commissaires du 
directoire du district, dans les villes qui ne sont 

u’un chef-lieu de district, et de 2? commissaires 
u départemeut de Paris, dans l'hôtel des Mon- 
naies de Paris. 


Art. 2 


« Avant de faire la distraction prescrite par 
l’article 5 du décret du 3 mars, il sera procédé 
à la pesée de chaque lot d'argenterie brute, en 
présence desdits ofliciers et commissaires, qui en 
dresseront procès-verbal, ainsi que de la nouvelle 
pesée qui sera faite immédiatement après la dis- 
traction des matières étrangères, et de celle des 
lingots, après que la fonte aura été faite aussi en 
leur présence. 


Art. 3. 


« Les morceaux d'essais qui, aux termes de 
l'article 6 du décret du 3 mars, devront être en- 
voyés sous cachet à l'hôtel des Monnaies de Paris, 
le seront nommément au premier commis des 
finances au département de la monnaie, 


Art. 4. 


« Les frais de port de l'argenterie envoyée aux 
Monnaies seront payés par Les directeurs des mon- 
naies, auxquels il en sera tenu compte par le Tré- 
sor public, sur la représentation des quittances 
des messageries où autres voituriers: et il sera 
tenu compte également aux directeurs des mon- 
naies, par le Trésor publie, des frais de fonte, à 
raison de 3 sous par marc. » 

{Ce décret est adopté.) 
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M. Creuzé de Latouche, rapporteur, Je vous 
prie, Messieurs, d'ordonner que le décret que vous 
venez d'adopter sera porté dans le jour à la sanc- 
tion, parce que les opérations sont suspendues 
dans tous les départements. 

(Gette motion est décrétée.) 


M. Duport, au nom des comités de. judicature 
et de Constitution. Messieurs, vous vous rappelez 
sans doute avec quel intérêt vous vous êtes oceus 
pés de l'institution des jurés, et du soin que vous 
avez mis à la décréter; il s'agit maintenant de 
la réaliser et de faire jouir la France de ses biens 
faits. Nous vous présenterons incessamment la 
complément des lois relatives à cette institution; 
mais auparavant, il y a quelques articles de dé- 
tail que vos comités ont cru nécessaire de vous 
soumettre. Il y en a qui regardent tout le royaume 
en général ; il y en a d’autres qui sont particuliers 
à la ville de Paris, parce que l'administration de 
cette ville exige des différences dans l'application 
de cette loi. 

Je ne vous cacherai pas, Messieurs, que vos 
comités ont pensé qu'il pouvait être très utile que 
cette institution commençât par la ville de Paris, 
parce que, l’organisation des jurés se faisant sous 
les yeux des législateurs, ils seraient à même d'en 
remarquer les défauts s’il y en a quelques-uns et 
de les corriger. 

Tels sont les motifs du projet de décret que vos 
comités m'ont chargé de vous présenter, projet 
de décret relatif à l'élection et auæ traitements 
des officiers du tribunal de Paris. ‘€ 

Vous vous rappelez, Messieurs, que le procu- 
reur syndic du district est chargé par votre décret 
de la formation du juré d'accusation; comme il 
n’y a point de procureur syndic dans la ville de 
Paris, nous vous proposons l’article suivant : 


ATIAITA, 


« Le procureur de la commune de la ville de 
Paris et la municipalité rempliront, pour la for= 
mation du juré d'accusation, les fonctions attri- 
buées aux procureurs syndics du district. » 
(Adopté.) LIRE 


M. Duport, rapporteur. Nous avons pensé 
qu'un seul accusateur près du tribunal.criminel 
ne pourrait pas suffire à Paris où il y a une 
grande quantité d'affaires; nous avons pensé 
qu'il fallait en mettre deux. C'est l’objet’ de no= 
tre second article que voici : 

«Il y aura auprès du tribunal crimjanel deux 
accusateurs publics. » heros 


M. Ramel-Nogaret. Je crois qu’il serait plus 
convenable de donuer à l’accusateur publie un 
substitut qui serait payé par la nation. 


M. Duport, rapporteur. J'adopte l'amende- 
ment et je rédige comme suit l’article & 


Art. 2: 


« Il y aura auprès du tribunal criminel un 
accusateur public, et un substitut salarié. » 
(Adopté.) 


M. Duport, rapporteur. Voici l'article 3 ; 
« Le traitement du président gera Île fie pi 
e de 


CCE 


M. Defermon. Je demande que le traitement 
du président soit le même que celui du prési- 
dent de la Cour de cassation, (Murmures.3  ” 
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M. Martin, Messieurs, l’Assemblée nationale 
n’a pas hésité à donner des traitements de 15, 
20 et 30 mille francs pour les fonctions financiè- 
res qui occupent peut-être deux ou trois heures 
par jour dans nn cabinet où l'on est fort à l'aise; 
et l'on irait éplucher sur les fonctions qui de- 
mandent un sacrifice entier, un dévouement ah- 
solu aux fonctions les plus affligeantes de l'hu- 
manité. Voyez, Messieurs, si vous voulez faire 
cette yilenie-là. 


M. Chabroud. Je demande la question préa- 
lable sur l'ameudement. 


NL Lanjuinais, Je persiste dans l’amende- 
ment. 

(L'Assemblée, consullée, décrète qu'il y à lieu 
à délibérer sur l'ameadement.) 


M. Lanjuinais. Je demande que le traite- 
meut du président soit, dans tout le royaume, le 
double develui attribué aux juges de district du 
lieu. Que peut-on demander de plus raisonnable? 
. (L'Assemblée adopte l'amendement de M, Lan 
Juinais.) 

En conséquence, l’article 3 est mis aux voix 
dans les termes suivanls : 


ATES 3. 


« Le traitement du président sera, dans tout 
le royaume, le doubie de celui attribué aux ju- 
ges de district du lieu. » (Adopté.) 


Art. 4, 


«“ Celni des accusateurs publics sera des trois 
quarts de celui de président. » (Adopté.) 


Art. 5. 


- « FL y aura, aunrès du tribunal, un commis- 
saire du roi, dont la traitement sera égal à cv- 
luides commissaires du roi du tribunal criminel. » 
(Adopté.) 


M. Duport, rapporteur. Voiri l’article 6 : 

« Le greffier du tribunal criminel aura 4,000 li- 
vres de traitement ; il sera remboursé tous les 
trois mois, par forme d'indemnité seulement, des 
frais de ses expéditions. » 


M. Loys. Je demande qu'on donne au gref- 
fier 6,000 tivres ; c’est la place la plus pénible. 


M. Duport, rapporteur.J'adopte l'amendement 
de M. Loys. | | 


M. Defermon. Je demande si le greffier du 
juré fera payer les expéditions. 


M. Duport, rapporteur. Je propose, comme le 
nomb'e des expéditions est très con*ilérable, 
mais cependant inconnu, que le traitement du 
greffier et la paye de ses commis soient pris en 
consiiération dans l'article et que le département 
soit chargé de fixer quel sera le prix qu'on lui 
donnera pour chacune de ses expéditions, 


M. T'uaut de La Bouverie Avant de fixer le 
traitement, il faut décréter qu'il n°v aura point 
de frais d'expédition, et, comme le timbre est une 
charce pour l'Etat, je propose de le supprimer 
et que les expéditions se fa:sent sur papier libre, 


M. Gaultier-Biauzat. Je demande que le trai- 
tement soit fixé à 4,000 livres; il sera toujours 
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temps d'augmenter si le greffier fait sur ce point 
des observations nouvelles. 


Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 
(L'Assemblée, consultée, décrète que le greffier 
aura 6,000 livres de traitement fixe à Paris) 


M. Duport, rapporteur. Je propose de renvoyer 
au département à fixer une so nme pour les ex- 
péditions gratuites que le greffier sera tenu de 
fournir à l'accusé. 


M, Gaultier-Bianuzat. Mais cela n’est pas ad- 
missibie ; il faut prendre lesprit de l’article et en 
changer la rédaction. Il faut charger le départe- 
ment de rembour:er au greffier, tous les troig 
mais, les déboursés et frais des expéditions qu'il 
sera tenu de donner gratuitement; et alors il 
fournira son état comme on faisait à l'intendanee 
et souvent on en retranchera une partie, 


M. Duport, rapporteur. C'est là l'intention de 
l’article; mais cette manière d'opérer par des 
mémoires est loujours onéreuse à [a nation. 


M. Defermon. Je crois que le mémoire est le 
seul moven qu’on puisse adopter; car un forfait 
peut être d’un très grand dé-avantage : il pour- 
rait surcharger le Trésor public; il pourrait de 
même éc'aser un greflier, Ainsi je demanderaig 
que l’article fût décrété dans ces t rmes: : 

« Le greffier fournira l’état de ses déboursés, 
qui sera réglé par le département, » 


Un membre : Je demande, pour détrnire leg 
abus, que les états soient signés du président du 
tribunal, 


M. Duport, rapporteur, Noici comme je pro= 
pose de rediger l’article : 


Art. 6. 


« Le greffier aura 6,000 livres de traitement 
fixe à Paris, [! sera rembou sé tons les trois mois, 
par le département, par fo'me d’indemnité @um 
lement, des frais de sas exuédilions, qu'il sera 
ten: de fouruir gratuitemeut aux accusés: l'état 
des frais sera ceruifié par le président, » (4dopté.) 


M. Tuaut de La Bouverie, Je demande que 
le panier timbré soit supprimé pour tantes leg 
expéditions dépendant du triounal criminel, el 
qu'on y subsutue le papier libre. 


Un membre demande le renvoi de la motion 
de M. Tuaut de La Bouverie au comité des con- 
tributions, pour en rendre compte. 

(Ge renvoi est décrété.) 


M. Duport, rapporteur. Voici l'article 7 : 


Arte 


«Il y aura 8 huissiers de service anprès du 
tribunal. Leur traitement sera de 1,200 livres 
chacun, » (Adopté.) 


M, Duport, rapporteur, donne lecture de l'ar- 
ticle 8 aiugi conçu : 


Art. 8. 


« Les électeurs actuels de Paris se rassemble. 
ront pour nommer le président du tribunal eri- 
minel et le suppléant, les déux accusateurs pu- 
blics et le greffier, et nommeront en même temps 
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aux places de juges et de suppléants, vacantes 
dans les tribunaux. » (Adopté.) 


M. Duport, rapporteur. Voici maintenant quel- 
ques arucles qui ont trait à la totalité du 
royaume : 


Art. 9. 


_« Dans les villes de chef-lieu de département 
où siègent les tribunaux criminels, il ÿ aura, 
auprès des commissaires du roi, un adjoint, » 


M. Boissy-d'Anglas. Il n’y a qu'un seul dé- 

artement dans le royaume (l'Ardèche) ou le tri- 

unal criminel ne soit pis dans une ville où il y 
ait un tribunal de district. Îl est donc indispen- 
sable d'étabiir auprès du tribunal criminel de ce 
département une commis-ion ad hoc et perma- 
nente. En conséquence, je demande que l’Assem- 
blée décrète qu'il y aura un commissaire du 
roi près de ce tribuual criminel. 


M. Robespierre. L'Assemblée nationale a 
rejeté par la question préalable la proposition de 
nommer un Commissaire du roi près les tribu- 
naux criminels dans chaque tribunal criminel, et 
l'Assemblée ne l’a point fait sans connaissance 
de cause: Vu la nature des fonctions attribuées 
pour le civil aux commissiires du roi, il est visi- 
ble qu'ils n'auraient eu rien ou presque rien à 
faire : il'a donc fallu les occuper dans les affaires 
criminelles. Je réclame donc le décret déjà rendu 
par l’Assemblée nativnale. Si on pouvait tous les 
jours proposer sous d’autres formes des mtions 
repoussées, alors la dictature des comités serait 
irrésistible, puisqu'ils seraient toujours les mai- 
tres des moyens qu’ils jugeraient à propos de 
choisir pour faire prévaloir eufin leur système 
cheri. Je demande la question préalable. 


M. Démeunier. Je prie l’Assemblée de consi- 
dérer que celte proposition n’a jamais été discutée, 
et je vais répondre d’une mauière péremptoire 
aux obs:‘vations du préopinart. Dans l'ancien 
régime, s:1ns doute, le même individu pouvait ser- 
virau même tribunal et auprès du même, ta tau 
civil qu'au criminel, parce que c'était le même 
tribunal etles mêmes juges qui rendaient la jus- 
tice sous ces deux rapjorts. 

Ainsi, dans le nouveau régime, si le tribunal 
criminel et les juges se trouvaient réunis au 
même tribunal rendant la justice en matière 
civile, tout ce que vous a dit le préopinant serait 
parfaitement exact. Vous pourriez ordonner ce 
qu'on à fait jusqu'ici; mais, Messieurs, le tribu- 
nal criminel est tout à fait différent du tribunal 
de district. Vos comités ne pensent pas que l’in:- 
titution des jurés puisse produire l’éffet que vous 
en attenlez, ou même qu'elle puisse subsister, 
si vous n'adoptez pas la proposition qui vous est 
faite. Si vous voulez l’environner des instruments 
qui lui sont nécessaires, il n’y a pas de meilleure 
sauvegarde pour-la liberté publique que l’iusti- 
tution des jurés, elle vaut mieux pour la liberté 
de la France que plusieurs lois politiques que 
vous avez faiées. L'expérience le prouve chez nos 
voisins; mais une institution aussi utile qui de- 
mande tant de précautions, établie dans un 
moment de révolution, après l’usage des anciens 
tribunaux, demande de votre part des précautions 
particulières. 

.: Les comités n’ont vu que deux partis à pren- 
dre, ou suspendre tout Ce qui regarde les jurés, 
jusqu'aux époques où les législatures croiront 
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qu'il est praticable, ou admettre ce qui vous est 
actuellement proposé. Comment est-il possible 
que, parce qu’on demande des adjoints aux com- 
nisSaires du roi, on ne veut pas voir qu'ils sont 
rigoureusement nécessaires ? Mais, Me:sieurs, 
s’il était nécessaire d’en établir deux auprès du 
tribunal criminel, il faudrait les établir, ou re- 
noncer à l'institution des jurés. Ici on ne fait 
autre chose que vous proposer une disposition 
qui est prouvée nécessaire, d’une manière ma- 
thématique ; car il est physiquement impossible 
que le mêne homme puisse être, dans les ucca- 
sions importantes, tout à la fois auprès du tri- 
bunal criminel et du tribunal civil. Je conclus, 
Messieurs, à ce qu'on adopte l'avis des comités. 


Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 
(L'article 9 est adopté sans moditications.) 


M. Duport, rapporteur, donne lecture de l’ar- 
ticle 10 ainsi conçu : 4 

« Le greffier criminel aura, dans les dénarte- 
ments, uu traitement fixe de 1,000 écus; il sera 
éga ement reniboursé de ses frais de la manière 
déterminé par l’article 6. 


M. Chabroud. Je propose d'attribuer à ces 
creffiers les trois quarts du traitement du prési- 
dent. 


Voix diverses : Les deux tiers! — Le tiers! 

(L'Assemblée, consultée, dérrète que le traite- 
ment du greffier criminel dans les départements 
sera du tiers de celui du président.) 

En conséquence, l’article est mis aux voix en 
ces termes : 


Art. 10. 


« Le greffier criminel aura, dans les départe- 
ments, un traitement fixe du tiers de celui du 
p'ésident ; il sera également remboursé de ses 
frais de la manière déterminée par l’article 6. » 
(Adopté.) 


Art. 11. 


« Toute consignation d'amende, en matière 
crimiuelle, est uéfeudue. » (Adopté.) 


Un membre : Je vais découvrir à l’Assemblée 
un abus qui s’est introduit dans quelques tribu- 
naux. Les commissaires du roi p ès certains tri- 
bun:ux ont établi des secréiaires, sous le nom 
de secrétaires au parquet, dout ils font payer les 
salaires par Îes plaideurs au moyeu d’un tarif 
que ces com nissaires du roi ont fait eux-mêrues 
et dont les droits sont plus ou moins exavérés. 

Je demande que.les comités de Constitution et 
de julicature nous dopuent une loi pour déf-ndre 
à tous les commissaires du roi d’avoir des secré- 
taires au parquet. 


M. Goupil-Préfeln. J’appuie l'amendement. 
Je crois necessaire à la chose publique d’extir- 
per linfernale habitude de piller les plaideurs. 


M. Chabroud. Je ne crois pas qu’il faille ren- 
voyer aux comités la proposition qui vientd’être 
faite : il a été décrété que la justice serait ren- 
due gratuitement. Il est juste que les cummis- 
saires du roi ne puissent exiver, quoi que ce Suit 
d’un plaideur; ou s'ils s’avisent d'établir des se- 
crétaires, et de leur attribuer des appui tements, 
il est évident qu'indirectement ils exigent des 
parties ce que la loi leur a défendu d'exiger. 


tes ns 
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Je demande que dès à présent il soit décrété 
que les commissaires du roi ne ponrront faire 
payer leurs secrétaires par les parties, et qu'il 
Soit statué que les parties, qui auront été «bli- 
gées à faire quelque payement de cette e-père, 


Soie :t au orisées à en réclamer le remboursernent 
contre les commissaires du roi. (Applaudisse- 


ments.) 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). Je de- 
mande qu’au lieu ue cela, l'Assemblée décrète 
que tous les juges ou commissaires du roi qui, 


par le passé, auraient peiçu où percevraient à 


Vavenir quelque chose qui ne leur serait pas at- 
tribué par la loi, et auraient exigé de l'argent des 
parties par eux ou par leurs secrétaires, seront 
poursuivis comme concussionnaires et desutués 
de leurs offices, (Applaudissements.) 


M. Le Pelletier de Saint-Fargeau, au 
nom des comités de Constitution ct de législation 


criminelle. J: propo-e à l’As<emblée de passer à 


Porure du jour, parce que l’ordre du jour est le 
Code pénal et qu’un titre de ce projet contient 
précisément des dispo itions qui ont trait à la 
punition des délits commis par les fonctionnaires 
publics qu: recevraient illégalement de l'argent. 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu'elle passe 
à l’ordre du jour.) 


M. de Saint-Martin. Je demande que l'on 
fixe le traitement des adjoints au commissaire du 
lul, que vous venez d: décréter. Je demande en- 
core que M. le rapporteur nous expliqre si les 


adjoints pourront faire le service devant les tri- 


buuaux civils. 


M. Goupil-Préfeln. Je demande le renvoi de 
ces objets aux conités. 
(Ge renvoi est ordonné.) 


La discussion est ouverte sur le projet de Code 
pénal (1). 


M. Le Pelletier de Saint-Fargeau, rappor- 
teur. Mes-ieurs, bien que le projet du Coude pénal 
que vos comités m'ont chargé de vous présenter 
con'i-nne un grand nombre d'articles ‘t soit fort 
étendu, il se réduit cependant à quelques prin- 


cipes généraux assez simples. La question la jlus 


limportante de ceite matière et sur liquelle je 
crois que l’Ass-mblée doit d’aboru fixer son at- 
tention est cel e-ci : La peine de mort sera-t-elle 
où uon cons: rvée ? 

Le preambule de toute la discussion est de 
fixer le princ pe sur cette grande «t importante 
q'eslion; c'est donc, Messicurs, la proposition 
que j'engage l’Assemblée de soumittre tout 
d’abord à la délibération. 

Vos comités ne pourraient à cet égard que vous 
répéter ce qu’ils ont dit dans leur rapport; nous 
avons donc rien à ajouter pour le moment. 
Nous nous contentons de vous prier d'ouvrir la 
discussivu sur cette question unique : La peine 
de mort sera-t-elle conservée ou non ? 


M. Chabroud. Le projet qui vous est soumis 
demande le plus mûr examen, et nous avons eu 
trup peu de temps pour l’approfonuir. En par- 
Courant ce projet, j'ai aperçu des détuils iuti- 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 23 mai 1791, page 319, le 
rapport de M. Le Pelletier de Saint-Fargeau et le pro- 
jet de décret sur cet objet. 
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niment heureux, des détails très philosonhi- 
qu’s, très pronres à satisfaire une nation libre 
«t une assemblée telle que la nôtre. Mais, Me:- 
sieur*, je ne croi pas que ce soit à des détails 
qu'on «doive arrêter l'examen d'une Assemblée 
législative. Je crois qu’il faut aller plus loin. 
L'ouvrage qu’on vous propose d'entreprendre 
est de la plus grande importance; cet ouvrage 
veut être lonztemps médité, il veut être pesé et 
il ne peut être rendu com;let qu'avec la plus 
grande maturité. 

Lorsque, Messieurs, vous étiez dans l'énergie 
de votre jeunesse comme A-semblée, je crois 
qu'un ouvrage de ce genre aurait pu vous être 
proposé. Vo saviez encore toute la vigueur, tout 
le ressort nécessaire pour vou* en oCCiper ; mais 
aujourd'hui, Mexsei-urs, vous m'excuserez si je 
prends la liberté d'observer à l’Assemblée qu'elle 
n’est plus dans ce temps heureux «à elle jouis- 
sait ‘te toute sa fo ce, de tout son coura se ; il est 
plusieurs ex-mples qui ont prouvé à | Europe, à 
la France, à l'Assemblée elle-même, qu'elle 
touche à l’âge où la force s’épuise, où le cou- 
rage disparait... (Murmures au centre.) 


À l'extrême gauche : Il a raison. 


M. Chabroud. D'après ces observations, 
d'après la considératio 1 que j'invite l’Assemblée 
à faire de sa las-itude, je vais proposer à l’As- 
semblée d'ajourner l proj t de Co ie pénal qui 
lui est prés n'é. J'ajoute à ces consiiératious 
quelques autres observations. Pour tracer un 
système criminel, je crois qu'il faudrait d’abord 
parur des princi es généraux, pour en déduire 
successivement les conséquences. Eh bien, Mes- 
sieurs, en parcourant le rapport de votre comité, 
il m'a semblé qu'il ne vous avait pas mis à même 
de saisir les nrincipes qui l'ont guidé. Je n'ai vu 
aucune espèce de p incipe posé dans ce rapport. 
IL me semble que les principes de la jurispru- 
dence criminelle sont ceci : nous avons interêt 
de maintenir l'état social : après cela, chaque in- 
dividu a irtérêt, sous cet état soci:l, que sa vie, 
sa liberté, son honneur soient con*‘ervés. Voilà, 
je crois, les éléments dont il faut partir pour 
tracer des lois criminelles. Jecrois qu'il y à déiit 
où la prospérité, l'honneur, la liberté des indi- 
vidus vnt été bles-és. Eh bien! Messieurs, au pre- 
mie: pas, je vois les comités omettre totalement 
ce point : honneur des cioyens n'est pas mis à 
couvert par la loicrimi elle qu'on vous propo:e. 
I n’y à aucune espè:e de loi répressive sur la 
calomnie. La calomuie, Messieurs, est un des 
déiits les plus dangereux qui puissent exister. 
Assurément, je crains bien moin: le voleur qui 
s’iotroduit dans ma maison, qui me vole mon 
argent et mes effets, que je ne crains l'être abo- 
minable qui m'enlève mon honneur,qui ne sup- 
pose, qui me peint à mes Conciloye Ss Sous «68 
couleurs atroces, sous des couleurs dangereuses. 
Sous ce premier rapport, je vois donc que le 
comité lui-mêmr, mlgré toute l'attention qu'il 
a donnée à son travail, malgré le zèle qu'il y 
a apporté, a donné un témoiguage de Ja lassi- 
‘ude dans Jaquelle était en ce moment l’Assem- 
blée. (Bruit.) 

La loi criminelle doit être considérée comme 
ayant deux objets : prem èrement, la détermina- 
tion des actions qui sont imputé s à queliu’un; 
secondement, la fixation de: peines qui doivent 
réprimer ses délits; et j'ob erve, sous le p emier 
point de vue, que le comité n’a pas eu même 
assez dé temps à lui pour saisir tous les rap- 
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ports qu’il a omis ; car les actions qui blessent 
l'honneur des citoyens doivent être comptées 
parmi les délits les plus g'aves. Je m'arrê'e à 
cette observation unique, Jene vais pas bien loin, 
car j'ai d’abord observé à l'Assemblée qu'il m'a 
été impossible, et il me semble, à moi, qu'il est 
impossible à tout bon esprit de déterminer sur 
une lecture, sur un examen de trois jours, toutes 
les idé s gur un pareil travail, 

Je m'arrête donc sur cet objet : après cela, en 
jetant un coup d'œil sur le système général du 
comité, voici l'observation que je fais: il me 
semble, et il a semblé même au comité, qu'il 
doit exister une sorte de rapport entre les délits 
et les peines. Je dis qu’il a semblé même au co- 
milé, car, au début du rapport, j'aperçois quele 
comité, en parlant des lois anciennes, leur fait 
leur procès sur ce qu'il n'existait aucun rapport 
entre les débits at les peines. Or, Messieurs, voici 
comment le comité détermine ces rapports entre 
les délits et les peines. 

Il me semble, à moi, que,pour établir ces ran- 
ports, il faudrait faire porter les peines sur les 
mêmes objets que portent les délits. Hé bien, le 
comité prend un tout autre plan, de manière que 
si j'ai trahi mon pays, on m'enferme; si j'ai tué 
mon père, on m'enferme; tous les délits imagi- 
nable: sont punis de la manière la plus uniforsne. 
Or, je demande quelle espèce de rapnort le comité 
met entre celte manière unilorme de punir l’étor= 
nante diversité des délits qui peuvent être com- 
mis par les hommes en société. Il me semble, à 
moi, voir un médecin qui, pour tous les maux, a 


le même remède. J'ajouterai seulement que tous 


les législateurs, à ce que je crois, ont tiré un très 
grand parti des peine: pécuniaires, et qu'il est une 
infinité de déiits auxquels elles conviennent par- 
faitement. 11 est une infinité de délits que les 
hommes commettent par esprit de cupidité et 
d'avarice; puni: cette espècede délitparde: peines 
pécuniaires, voilà ce que j'appelle établir des rap- 
ports entre les déiits: et les peinos. 

Je propose donc à l'Assemblée d'ajourner et de 
renvoyer à la législature prochaine la discussion 
du projet du Code pénal sauf queiques réformes 
particulières que vous pouv:z faire, dès à présent, 
sur nos fuis criminelles actuelles. 


M. Buport. La proposition de M. Chabroud est 
inadmissivle et je suis d'avis qu'il nous faut 
discuter en entier le Cod: pénal. 

L'institution des jurés est matériellement im- 
poséiblé sans la réformation du Gode pénal; elle 
exige que telle peine corresponde à tel délit; eile 
devient inutile, si on ne décrète pas la loi qui doit 
régler invariablement la décision de: juges. 

M. Chabroud vous propo*e de remédier à quel- 
ques points essentiels, Ce n'est pas là, comme on 
voudrait vous le persuader, une é‘onomie de 
temps; et la réforme particulière à laquelle le 
préopinant voudrait que vous vous bornas- 
siez entrainerait une discussion tout aussi longue 
et bien plus imparfaite que la réforme constitu- 
tionnelle que vous proposent vo: comités. 

Vous avez fondé une Constitution nouvelle 
dont la liberté fait la base, et le code monstrueux 
que nous vous proposons de détruire est incom- 
patible avec elle. D'ailleurs, le projet de vos comi- 
tés contient plusieurs articles constitutionnels 
sur lesquels Vous ne pouvez vous dispenser de 
prononcer et qr'il est impossible de renvoyer à 
la législature. Il est plusieurs anciennes lois cri- 
minelles qu’il est impossible de laisser subsister, 
les unes par leur opposition aux principes, les au- 
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tres par leur barbarie. Vous avez dernièrement 
eu les oreilles frappées par le bruit de ce Sup" 
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plice affreux dont la seule idée fait frémir; pou= 
vez-vous laisser subsister plus longtemps une. 
pareille atrocité, la roue? 

M. Ghabroud vous dit: 1l faut simplement adous 
cir lès peines atroces qui existent; il faut établir. 
une proposition exacte entre les peines :et les: 
délits, - J’y ajouterai ce dont, à son défaut, l’As- 
semblée conviendra: Il faut aussi changer un 
grand nombre de peines, et ainsi reprendre en 
détail toutes les peines, tous les changements 
qu’il demande et tous ceux qui sont nécessaires, 

Pour faire un bon Gode pénal, il faut concevcin 
un système de pénalité qui puissa 8e graduer de: 
manière qu'on puise en considérer l’ensemble; 
or, toutes les substitutions de peines pour les divers 
genres de crimes auxquelles nous serions fatale 
ment entraînés si nous ne décré ions pas l'en- 
semble du projet du comité, rendraient le tra- 
vail infiniment /lus long que la décrétation du 
Gode soumis à la discussion de l’Assemblée, 

Je demande donc la question préalable sur 
l’ajournement,. | 


Un membre observe qu'il serait possible de re- 
médier à la rigueur excessive de quelques peines: 
portées par nos anciennes lois et propose que 
les comités de Constitution et de judicature soin 
tenus de présenter dans la quinzaine les modifi- 
cations les plus indispensables. 


M. de Folleville. Vous avez été frappés de la 
justesse des observations de M. Chabroud, je pen- 
se cependant que, pour l'établissement du hauf 
juré, il fant déterminer la nature des peines qui 
s ront infligées aux crimes de lèse-nation, aux 
délits contre la Constitution. Remarques que ceux 
qui vraisemblablement attenteront à cette Cons= 
titution sont une espèce d'hommes accoutumés 
aux douceurs de la vie, ce qui pourra changer la 
nalure de vos idées sur les peines qu'ils devront 
encourir. 

Je demande en conséquence la division de 
l'ajournement. 


M. Lavie. La question préalable sur la divi= 
sion. Nous demaniions un Code pour des hommes 
libres, et nous le demandous sur-le-champ. 


M. Bouteville-Inmetz. J'appuie la question 
préalable. J 


M. l'abbé Maury. Je demande à parler sur 


la division (Murmures.).. Notre Gode pénal estin- 
finiment barbare; it faut sans doute le corriger : 
mais il faut le corriger plus sagement qu'on ne! 
nous le propose. Je demande donc... (Murmure 
et interruptions.) 4 
(L'Assemblée, consultée, décrète qu'il n'y a lieu 
à délibérer ni sur la division ni sur l'ajournés 
ment. | 
En tou: la discussion est ouverte sur 
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l'ensemble du projet de Goie pénal et particulière" 


ment sur là question de savoir si larpeine de mort 
sera Où non conserrée. 


M. Prugnon. Messieurs (1), la peine de mont 
sera-t-elle conservee ou abolie? Sion la conser=.. 


ve, à quels crimes sera-t-elle réservée? Je passe 


avec respectdevantun autre problème qui précède. 


ces deu x-là. Il est de savoir si l’homme a putrans- 
(1) Ge discours est incompletau Moniteur, 
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lettre à la société le droit (qu’il n’a pas lui- 

\ême). de disposer de sa propre vie. 

Dans le nombre des hommes qui gouvernent 
>pinien, Montesquieu, Rousseau, Mably et Filan- 
eri, maintiennent qu'il l’a pu. Beccaria le nie; 
chacun sait quel est, depuis 25 ans, l’ascen- 
int de son esprit sur les autres esprits. Gette 
xestion a des profonieurs que l'œil peut à peine 
esurer. Je m'arrête donc sur les bords, et je 
ippose que la société ne puisse priver de la vie 
1 de ses membres sous peine d’être injuste; 
tte supposition adoptée, voici mon raisonne- 
‘ent: garantissez-moi que la société pourra dor- 
ir sans cette injustice-là. C’est un point si con- 
dérable, et tout y tient tellement, qu'il faut 
abord 8’y attacher, 

Une des premières attentions du législateur 
it être de prévenir les crimes, et il est garant 
ivers la société de tous ceux qu’il n’a pas em- 
ichés lorsqu'il le pouvait. Il doit done avoir deux 
its ; l’un d'exprimer toute l'horreur qu’'inspirent 
: grands crimes, l’autre d’effrayer par de grands 
temples. Qui, c’est l'exemple, et non l’homme 
ini, qu'il faut voir dans le supplice, 

L'âme estagréablement émue, elleest, si je puis 

dire, rafraichie à la vue d’une association 
hommes qui neconpaîtnisupplices ni échafauds. 

: conçois que c'est bien la plus délicieuse de 
utes les méditations; maisoù se cache la société 
laquelle on bannirait impunément les bour- 
aux ? Le crime habite la terre, et la grande 
eur des écrivains modernes est de prêter leurs 
culs et leur logique aux assassins; ils n’ont pas 
1que ces hommes étaient une exception aux 
sde la nature, que tout leur être moral était 
elnt; tel est le sophisme générateur des livres. 
ai, l'appareil du supplice, même vu dans le loin- 
in, effraye les criminels et les arrête; l'échafaud 
3 plus près d'eux que l'éternité, Ils sont hors 
28 proportions ordinaires ; sans cela assassine- 
Hient=ils? Il faut donc s'armer contre le premier 
gement du cœur, et se défier des préjugés de 

veriu, | 

19 Il est une classe du peuple chez qui l'horreur 
ur le crime se mesure en grande partie sur 
ffroi qu'inspire le supplice; son imagination a 
‘soin d'être ébranlée, il fautquelque chose qui re- 
lisse autour de son âme, qui la remue profon- 
ment, pour que l'idée du supplice soit insépa- 
ble de celle d'un erime; singulièrement dans 
‘8 grandes cité:, où la misère soumet tant d’in- 
vidus à une destinée malheureuse. 

Cette quantité n’est point à négliger dans le 
cul du législateur. Avant de briser un ressort 
| que celui de la terreur des peines, il faut bien 
Avoir que mettre à sa place, el se souvenir du 

‘écepte, hâtex-vous lentement, dès là surtout que 
. mesure du danger est inconnue. 

22 Vous avez effacé l'infamie qui faisait partie 
3 la peine; le criminel, s'il est père, ne léguera 
us l'opprobre à ges enfants ; or, si vous sunpri- 
lez à la lois et la mort et la honte, quel frein 
Jus resterait-il? 
ponte ne combine comme un scélérat froid; 

se disait alors : J'ai deux chances, la première 
t la fuite (et l'homme conserve toujours l'espé- 
nce d'échapper); la seconde est la soustraction 


'endre. Telle serait sa petite géométrie ; et à quel 
nt ne menacerait-elle pas la société entière! 
elui qui veut commettre un crime, répondra- 

Fe peut-être, commence par se persuader qu’il 
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‘happera au supplice ; et il part de cette espèce 
à certitude qu’il se compose. 
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. la mort, si J'ai la maladresse de me laisser 
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- $i l’objection est exacte, la conséquenceimmé: 
diate est qu’il faut abolir, non ja seule peine de 
mort, mais toutes les autres, puisque le scélérat 
calcule comme si ces deux choses n'existaient 
pas; si c'est ce que l'on veut dire, toute discus- 
sion duit finir là. Mais c’est à peu près discuter 
l'évidence, que d'’ériger en probième si la pers- 
ective de la mort, si le spectacle de ceux qui 
a subissent, laissent le scélérat tranquille. Il lui 
faut un ébranlement et des impressions physiques; 
son âme est fermée à toute autre émotion. 

Le méchant ne craint pas Dieu, mais il en a 
peur; tel est le sentiment qu'éprouve le scélérat 
à la vue de l’échafaud. Gardez-vous done de dé- 
sespérer de l'énergie de ce ressort, très malheu- 
reusement nécessaire. Que prétend-on, au reste, 
lui substituer? Un supplice lent, un supplice de 
tous les jours? L'idée n'est pas neuve. Mais quel- 
ques années sont à peine écou'ées, que le senti 
ment d'horreur qu'iuspire le crime s'affaiblit, on 
ne voit plus que la peiae et son éternelle action; 
le criminel finit par intéresser, et alors on est 
bien près d’accuser la loi. Tout cela ne varie que 
par des plus ou des mains, plus difficiles à expri- 
mer qu'à saisir : or, est-ce une bonne législation 
que celle qui fait infailliblement passer la pitié 
de l’assassiné à l'assassin ? 

La société doit garantir, protéger et défendre; 
le pourra-t-elle réellement avec cela? Observez 
que la nécessité a presque dicté les mêmes lois 
par toute la terre et c'est une terrible autorité 
que celle du genre humain. A côté d'elle se place 
un raisonnement qui n’en est pas indigne. Qui 
vous répondra qu'aucun de ces criminels, que 
vous condamnerez à un perpétuel esclavage, ne 
brisera ses fers et ne vierdra effrayer la société 
par de: crimes nouveaux? Que deux seulement: 
échappent dans une année, et voilà 100 autres 
scélérats qui se livreront au crime, dans l'espoir 
d'échapper comme eux. 

Quelle inéselité ne jetez-vous pas entre le 
pauvre et le riche! De tous les êtres un geôlier 
n'est pas le plus incorruptible; il y a des choses 
que le riche trouve toujours à acheter, ou par lui 
ou par sa famille, lorsqu'il a une grande mesure 
d'intérêt à le faire. Ainsi vous assurez l'impunité 
à celui qui aura de l'or et des patrons; toujours 
il échappera à vos lois, et le pauvre seul sera 
puui. Je me trompeencore dans un sens; l'adresse 
uu scélérat robuste finira, dans plus d'une occa-+ 
sion, par lui tenir lieu d’or. Quelle est Ja prison 
dont, à la longue, des êtres de cetle trempe ne 
s’échappent pas? 

Je suppose (et l'hypothèse est dure) qu'ils su- 
bissent ieurs 12 ou leurs 24 années; combien ne 
se corrompront pas, entre eux, des hommes qui 
seront en communauté de vices pendant 24 ans? 
que seront-1ls en sortant de là? Si à la longue 
l’haleine de l’homme est mortelle à l'homme, plus 
encore au moral qu’au physique, qu'aurez-VOUs à 
espérer d'eux ? Mettez pen ant 24 ans, pendant 10, 
et même beaucoup moins, un homme honnêteen 
société avec des assassins, s'ils ne se corrumpé 
pas, l'expérience des sècles aura tort, 

Sans être exagérateur ni fataliste, on peut dire 
qu'il est des hommes dont la probité n’est qu’une 
impuissance; il en est qui ne s’échappent de 
Brest ou de Toulon que pour se faire conduire à 
la mort, c’est ce qui explique l’endurcissement 
des vieux criminalistes. Si vous forcez vos juges 
à respecter la vie de ces êtres qui regardent les 
supplices comme leur mort uaturelle, que devien= 
dra la sûreté publique? IL faudra donc rendre 
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à chaque citoyen l'exercice de sa force indivi- 
duelle. 

Observez qu'aujourd'hui la justice criminelle 
est générerse, qu'elle et même m gnanim ; la 
procédure n'e-t plus un duel entre elle et l'ac- 
cusé, elle associe le public à ses décrets, et l’on 
a ésuisé tout pour que la tête d’un innocent ne 
puisse plus tomber. Si à l'établissement des jurés 
vous joignez l'abolition de la peine de mort; si 
vous Ôtez à l'homme, c’est-à-dire à un être qui 
abuse ‘ie tout, le plus grand des freins, craignez 
que dans ?0 aus la Frauce ne soit plus qu'une 
forêt. 

La Toscane, me dira-t-on, en est-elle une? et 
cependant la p ine de mort y est ablie. 

Quelle distance entre les rapporis! La Toscane 
est un petit E at, et le prince un père de famille 
qui surveille et embrasse d’un coup d'œil tout 
son duché. 

RERMbRe M. Dupaty, dans ses lettres sur l’'I- 
alie… 


« Le grand-duc voit passer, pour ainsi dire, 
une peusée mécontente au fond de l’âme, et l’ar- 
rête cont court par un seul mot. On lui reproche 
d’atoir des espions; il répond :‘je n’ai pas de 
tronpes. » 

Un tel gouvernement prévint les crimes, et 
n’a plus à les punir. C'est une machine qui peut 
aller en petit, parce que tout est sous la main du 
mécanicien, et que les frott-ments sont presque 
nuls; mais essayez de les exécuter en grand; 
voyez si l’empereur a confirmé, s’il a adopté les 
lois du granu-duc. 

L'impératrice de Russie, Elisabeth, fit serment, 
en moulant sur le trône, de ne punir de mort 
aucun criminel, et ce serment fut accompli. On 
s’'empressera d'assurer que depuis elle il y a eu 
moins de crimes en Russie que dans le temps où 
les supplice: y étaient prod'gués. 

Si la conséquence est exacte, je demande pour- 
quoi Ca herine l’a rétablie, pour :tes cas rares je 
l'avoue, mais elle l'a rétablie. Si elle avait pu ne 
pas le faire, aurait-elle perdu cette occasion de 
plus de faire parler les bouches de la Renommée, 
elle dnt le cœur est le théâtre de toutes les am- 
bitions, elle qui voudrait monter au temple de la 
gloire par tous les chemins? 

La sagesse américaine a-t-elle proscrit la peine 
de mor:? Ce peuple, qui a procédé avec tant de 
maturité, s'est-il privé d’un tel ressort? Celui que 
l'on peut regarder comme l'héritier de la sagesse 
des peuples primitif, ne l’a-1-il pas conservée? 
Seulement nul coupab'e ne peut subir sa sen- 
tence qu'’el'e n'ait été revue pr l'empereur, car 
il serait barbare, dit la loi de la Chine, qu'un 
fils mourût à l'insu de son père. 

Le: fon1ateurs de ces emrires ont bien vu que 
nécessairement il fal'ait gouverner par les sen- 
sations +t par la crainte ceux que l’on ne pouvait 
gouverner par la raison. 

A cela s’unit ure vérité non moins importante, 
c’est que la scie ice du légi<lateur ne consiste pas 
tant à porter des lois qu'à counai re celles qu’il 
ne faut pas faire. Or, dans quel moment aboli- 
riez-vous la peine de mort? Dans un moment 
d'auarchie, où vous n'avez pas assez de toutes 
vos forces contre la multitude, à qui l’on a appris 
qu'elle pouvait tout; où il faudrait multiplier 
les f eins et les barrières contre-elle; loin de 
les affaiblir; dans un moment enfin où le sen- 
timent de la religion est prêt à s’éteindre dans 
piusieurs clas:es de la société, et où les mœurs 
eu général ne sout pas d’une très grande pureté. 

Ne croyez pas que vous allez fare sortir de 
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terre une génération prop'e à récevoir vos oi. 
il faut vous borner à examiner ce que vous devez 
craindre, ce que vous devez espérer des hommes 
d'après ce qu’ils ont été dans tous les siècles. 
Sans doute on doit laisser crier le préjugé, 
mais c’est lorsque l’on a pour soi la raison. Quel 
fut à Rome, dans la liste des empereurs, le pre- 
mier désapprobateur de la peine de mort? Néron, 
Pendant plusieurs années, chaque fois qu’il sigrail 
un arrêt de mort, il s’écriait : J: voudrais ne pas 
savoir écrire. Vellem nescire litteras. Constantip, 
que plus d’un historien accuse d’avoir été l’assafi 
sin de presque toute sa famille, fit apprendre 
écrire à son fils en l’obliseant à copier des lettm: 
de vrâve. Trajan, Mirc-Aurè'e et le pieux Anto< 
nin, ces êtres que le genre humain p'oluit com! 
des monuments dout il s’honore, ont-ils abolià 
peine de mort? { 
Titus se fit souverain pontife, dit Suétone, pri 
n'être ni l’auteur ni le € mplice de la mort d'a 
cun ciloyen; ut puras servaret manus : nec auclri 
posthàc cujusdam necis, nec conscius. Piétendrots 
nous être plus éclairés que Trajan et Marc-Aurèl4 
et plus humairis que Titus? Il voulut conserwi 
ses mains pures, mais il s'arrêta là, comme à ur£ 
Limite sacrée. 


/. Je le demande une seconde fois, quelle peït 


eubstitne-t-on à celle de mort ? La perte de Phof 
neur et celle dela liberté, peadant un temps dont 
1° La perte de l'honneur; mais c’est le crinx 
qui a tué l'honneur du coupable, et non la petit 
que vous luiinfligez : il a le courage d : la honte 
voilà trop souvent ce qui lui reste, 2° la perk 
de la liberté; mais jusqu’à ce moment la conver 
sion de la peine de mort en prison perpétuelle 
avait été considérée comme uue grâce. Le comik 


| propose donc de donner, ou à peu près, des lettre 


de grâce aux assassins : voilà où lu manie 
système conduit des hommes qui ont la pli 
grande honnêteté et la meilleure tête. Là ot 
l'honneur se tait, il ne reste plus qu’à faire late 
ler la terreur, et l’ernemi le plus terrib e de K 
société est celui qui la livre à la merci des sé 
lérats. Dans chaque grande époque, une natiül 
est domi ée par une idée principale qui la maitrist 
et l’entraine. Auj urd’hui règne la vieille chE 
mère de la perfection. On se crée un monde, sim 
imacinaire, au mins très difficilement po*sible 
et c’e-t dans cette espèce de région que les fal 
seurs résident; ayons le bon droit de les y las 
ser, et d’haubiter avec la sagesse du monde réel. 
La triste uécessité de la peine de: mortains 
établie, je me porte sur la seconde que:li0h 
Y aura-t-il des peines au.delà de la simyl 
mort ? | | RE 
Une réflexion dont il est impossible de sedé 
fendre, c'est que les lois pénales de presque toute 
les nations outété fuite: par Les puissants bp 
les richés, contre ce que l’on appelait. alors M 
peuple ; en sorte que le plus beau présent à fai” 
aux empires est un bon Gode péral. Il ya deur 
vérité: qu'il ne faut jamais séparer: rien dim 
puui, voilà la preunière ; rien de trop puui, € es 
la stconde. | | 
La peine doit être mesurée et sur le degré d! 
crime, et sur l’utilité de l'exemple. ÿ | 
Le premier art d’un gouv-roement est :de, si 
voir récompenser et punir. C’est donc surl'es|0) 
de prévenir de nouveaux crimes, qu'il fautcalu 
ler les peines sans jamais oublier que, moiuselh 
sont atroces, moins le crimes -ont fréquents, w 
ue quelquefois une Lui trop rigoureuse les"pre 
dut La mort la plus doure est donc aussh 


[Assemblée nationale.] 


doive infliger : enfin la dernière et plus con- 
lante consequence, e’est que le dictionnaire 
S supplices à murt doit être réduit à une seule 
ne, et le Code réconcilié avec l'humanité, 

Je suis encore à concevoir comment les cri- 
inalités qui ont fait une échelle de priues 
roces n’ont pas senti vaciller leur plume en la 
açant. 

Si la: mort d'un grand criminel est un acte 
humanité envers la société, un supplice recher- 
ié est. un inutile et dangereux attentat de la 
rt du législateur. 


Je dis inutile, et l’histoire l’atteste ; chaque fois 
welle parie des :supplices recherchés, elle a à 
unter de grands crim s. 


Je dis dangereux, parce que ces supplices ins- 
rent pour les coupables un intérêt qui est 
resque inséparab e d’une sorte d'indignation et 
horreur contre les juges ; parce qu’en inxpirant 
‘tte pitié dangereuse, ils famiharisent la multi- 
lie avec Le spectacle des cruautés et le bruit des 
ouleurs, el eutretiennent une sorte de férocité 
lus propre à multiplier les crimes qu’à les pré- 
enir. 


Est-il possible ensuite de ne pas établir des 
radations quelconques, et de ne pas distinguer 
s fautes et les crimes ? Ce serait un beau tra- 
ail que celui qui présenterait l'échelle exacte 
e tuus les déiits, et celle des peines correspon- 
antes. 

À Athènes, on avait gravé quelques lois pénales 
ur des colonnes placées auprès des tribunaux ; 
nais là, comme ailleurs, on se plaignait de ce 
[ue la punition ne suit pas la règle uniforme. 
Tout être qui n’est pas privé du don de penser 
entira que la plus difficile des tâches est d’éta- 
ir une proportion exacte entre les peines et les 
lélits : toujours 11 faudra s'arrêter, apiès un cer- 
ain nombre de pas, dans cette carrière, à moins 
lue l’on ne parvienue à donner (si je puis m’ex- 
himer amnsi) une nouvelle é:itiou de l'esprit et 
eut-être du cœur humain. 

Daus l’impossibilité d'obtenir ce but, conve- 
ions au moins que tout ce qui est au delà de 
a simple mort est supérieur au pouvoir de la 
üciété, qui doit venger l’ordre public, punir et 
lon tourmenter. 

Fais qu'il sente la mort, disait Caligula au 
Jourreau. Ges mots, qui sont l’histoire de l'âme 
le cet affreux et sombre tyran, avraient suffi 
jeuls pour lui attirer la vertue ise indigoatiou de 
lacite et l'horreur du monde; c'est là cependant 
qu'a répété, pendant des siècles, not:e Gode 
Jénul; et longtemps on s'y est accoutumé, parce 
jue l'homme s'accoutume à tous les spectacles 
ta toutes les idées, parce qu’il y a eu des bour- 
eaux qui ont vécu près de 100 ans. 
 Entier tout vivant dans la mort! n’est-ce donc 
bas assez? Ajouter dus tourments à la mort est 
an, genre d« barburie qui n’a appartenu qu’à 
‘espèce bumaiue. Ce u’st pas seulemeit chez 
es sauvages de l'Amérique, ce n’est pas dans le 
Xe siècle, c'est à la veille du xix°, que des 
ommes ont livré des hommes au supplice de la 
‘oue, du feu, et à d’autres que l’on envisage 
juavec le sentiment de l'infini, et quant à l'hor- 
eur et quant à la durée. Sans vouloir outrager 
es mânes de quelques vieux magistrats, on ext 
tenté de dire qu'is ressembluient un peu aux 
druides, qui sacrifiaient des hommes. Une belle 
amende honorable à faire à l'humanité serait 
d'ordonner que le Code pénal sera brülé par la 
«main du bourreau, et je voudrais pouvoir évo- 


| 
| 
| 
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quer l'ombre des Poyet et Pussort pour les en 
rendre témoins. 

Maintenant, à quels crimes la peine de mort 
sera-t-elle réservée? Si rien n’est plus RreGuE 
que la vie d’un cituyen, celui-là qui la lui arra- 
che doit-1l la conserver, doit-il continuer à jouir 
de la lumière dout l'assassiné ne juit plus? 

Uu écrivain qui n’a eu que le ciel pour maître, 
et que le philosophe a mis au rang des grands 
législateurs, dit: Si quis aliquem inlerfecerit vo- 
lens occidere, morte moriatur... Sans placer ce 
principe dans le ciel, je crois qu'il est bien près 
de ressembler à Ces vérités suprèmes, qu'aucun 
peuple n’est libre de reconnaitre ou de ne pas 
reconnaître, qu’une ussemblée ne décrète ni ne 
juge, mais profère, recon ait et confexse. 

Ge n’est pas seulement d'après l'ancienne et 
l’universelle loi du talion, que celui qui a arra- 
ché la vie à sou semblable doit subir la mort, 
c'est encore parce qu'il faut que la société soit 
vengée. 

Mis aussi que cette peine demeure réservée à 
l’assassioat, sacs distinction des moyens employés 
pour le commettre, à l’empoisoonement, à ‘in- 
cendiat, au crime de lèse-nalion ; Frédéric II s'en 
était fait une loi le jour où ils’assit sur le trône; 
pendant 46 ans, elle a été exécütée, et les plus 
durs raisonneurs n’ont pas osé dire qu'elle avait 
multiplié les crimes. 

Cependant une question délicate à traiter est 
de suvoir si celui qui commet un vol uvec effrac- 
tion, à maiu armée, doit perdre la vie. Il : st 
bien constant que son intention est de tuer celui 
qui essay ra de lui opposer une légitime résis- 
lance, c’est dans ce projet seul qu'il est armé ; 
mais une iutention non réalisée est-elle au ni- 
veau du crime même, et doit-elle être punie 
comme lui? Punira-t-on de mort un projet, lors- 
qu'il ne tend pas à compromettre le salut public? 
Ge voleur est fonde à vous dire : je n'ai pas tué; 
et en prononçant contre ce crime la peine capi- 
tale, vous le Conduisez à assassiner, puisque par 
là il supprime un témoin. Tel est legrand reproche 
que l’ou w’a cessé d'élever contre la loi de Fran- 
çois [°r, Convenons de sa justesse, mais avouons 
en même temps que, la vie de chacun étant sous 
la gard: de tous, la condamnation à la mort 
con:re un assassin n’est que la déclaration d'un 
droit naturel, et que c’est quelque chose que le 
repos de la société. 

Bien certainement il faut joindre la pitié à la 
justice ; changer, autant que cela est praticable, 
les scélérats en serviteurs de la patrie, puair 
utilem:nt, punir exem lairement, sans répandre 
un sang nécessaire à l'Etat; le grand objet doit 
être de le servir. 

Mais le comité, en proposant la peine de mort 
contre les crimicels de lèse-nation, reconnaît 
donc que cette peine est utile, qu’elle est néces- 
saire ; 11 reconnaît qu’ellt n’est pas bonne, la pré- 
tenue maxime, que La mort ne répare rien. 

Geux qui menacent l'existence physique de tous 
les mewbres de la société, et attentent à cell. de 
plusieurs, sont-ils plus dignes de vivre que ceux 

ui menacent sa vie pollique ? La nature me 

onne le droit d’ôter la vie à celui qui ‘eut me 
la ravir, dès qu'il ne me reste que ce moven de 
me sauver, la société ne m'en a interdit l’usage 
qu'en me disant : je me charge de l'exercer. 

Il est d'une iuutilité complète de prouver que 
ce sont là les seuls crimes qu’elle duit punir de 
mort; l'équité naturelle n’a besoin que d’être 
avertie. Quelle proportion des législateurs ont-ils 
pu apercevoir entre une somme d'argent et la vie 
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d'un homme ? Commént donc ont-ils calculé ces | 


rapnoris-là ? 

S'ils étaient pour un momént rappelés à la vie, 
je leur dirais : La superstition des anciennes régles 
n’est plus, cütisuitez tous les hommes assemblés, 
et j'emploié d'avance leur réponse. 

J'ajoutérais, aidez-moi plutôt à transporter at 
milieu dé nous l'autel que les Athériens avaient 
fait élever à la miséricordé. Ah ! rious aÿous bien 
quelques sacrifices expiatoires à lui faire. 

J'excepte Cependant, et l’Assemblée excepterd 
éûrément avec moi, le fabricateur de faux assi+ 
&nats : Celuisla tue le corps social, et tout est 
dans ce mot. Périsse cet affreux talent, périssent 
ses affreux possesseurs ! 

Au reste, si jamais il plaît à l'Eternel de for- 
Mer un peuple neuf, et dé l’établir dans une île 
toute neuve, le comité pourra lui proposer son 
code ; encore Si Ce peuple est sage et ses légis- 
lâteurs avisés, la proposition sera-t-ellé ajournée 
à mille et un an. s 

Je demandé donc que la peiñe de mort soit Con- 
servée pour les criminels de lèse-nätion, les 
assassins, lès empoisontieurs, les incendiaires 
ét les fabritvatéeurs de faux ass'gnats, sans que 
jumais il puisse être pronontré aurune peine au 
delà de là simple mort. (Applaudisséements.) 

(L'Assemblée décrète l'iiupression du discours 
de M. Prugnon.) 


M. Hobespierre. La nouÿellé ayant été por- 
tée à Athènes que des Citoyens avaivnt été Con- 


damnés à mort dans la ville d’Afrgos, on couru | 


dans les temples et on conjura les dieux de dé- 
touruer des Athéniens des pensées si cruelles et 
si funestes. Je viens prier non les dieux, mais les 
légi lateurs qui doivent êlre Les organes et les 
interprètes des lois éternelles que la divinité a 
dictées aux hommes, d'effacer du Code des 
Français les lois de sang qui commandeut des 
meurtrès juridiques, et que repoussent leurs 
mœuts et leur Constitulion nouvelle. Je veux 
leur prouver : 1° que la peine de mort est essen- 
tiellement injuste ; 2° qu’elle n’est pas la plus 
réprimanté des peines, et qu'elle multiplie les 
crimes beaucoup plus qu’elle ne les prévivnt. 
Hôrs de la société civile qu’un ennemi acharné 
vienne attaquer mes jours, Où que, repoussé vingt 
fois, il revienne encore ravager le champ que 
mes mains ont cultivé ; puisque je ne puis 0ppo- 
ser qué mes forces individuelles aux siennes, il 
faut que je périsse ou que je le tue ; et la loi de 
la défense naturelle me justifie et m'approuve. 
Maïs dans la société, quaad la force de tous est 
armée contre un seul, quel principe de APUSR 
peut l’auturiser à lui donner la mort? Quelle né- 
cessité peut l'en absoudre? Un vainqueur qui 
fait mourir $es ennemis captifs est appelé bar- 
bare ! (Murmures.) Un homme fait qui égorge un 
enfant qu'il veut désarmer et punir parait un 
monsirel (Murmures.) Un accusé que la société 
condamne n'est tout au plus pour ellé qu’un 
ennemi vaincu et impuissant, il est devant elle 
plus faible qu'un enfant devant un homme fait. 


M. l'abbé Maury. Il faut prier M. Robes- 
férre d'aller débiter son opinion dans la forêt de 
ondy. 

M. Robespierre. Les principes que je dé- 
veloppe sont ceux de tous les hummes célèbres 
qüi, certainement, ne m'eussent pas dit comme 
M. Maury : Allez débiter ces maximes dans la {o- 
rêt de Bondy. 
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Ainsi, aux yeux de la vérité et dé la justice 
tes scènes de mott qu'elle ordonne âvec tan 
d'appareil ne sont autre chose que de lâche 
assassinats, que dés crimes solennels, Commis 
non par des individus, mais par des nations ên. 
tières, avec des formes légales. Quelque cru-lles 
quelque extravagantés que soient tes lois, n 
vous en étoanez plus. Elles sont l’ouvruge à: 
quelques tÿrans ; elles sont les chaînes dont il! 
accablent l'es èce humaine ; elles sont les arme 
avec lesquelles ils la subjuguent ; elles fureni 
écrites avec du sang: « Il n’est point permis 
mettre à mort un citoyen ruïhain, » tel était: 
loi que le peuple avait portée ; mais Sylla vain: 
quit, et dit : Tous ceux qui ont porté les arma 
contre moi sont dignes de mort. Octave et ri 
FARIRREDORE de ses forfaits confirmèrent cell 


oi. | ET. | 

Sous Tibère, avoir loué Brutus fut un crimi 
digne de mort. Galigula condamna à mort ceux 
qui étaient assez sacrilèges pour se déshabille 
devant l'image de l'emereur. Quand la tyrann 
eut inventé les crimes de lèse-majesté, { 
étaient ou des actions indifférentes ou, 
actions héroïques, qui eût osé penser qu'elle 
pouvaient mériter une peiné plus douce quel 
mort, à moins de $e rendre Coupäble lui-mêmt 
de lèse-majesté ? | | 

Ouand le fanatisme, né de l’ünion Mmonstruêust 
de l'ignorance et du déspotisme, invénta à soi 
tour les crimes de lèse-majesté divin’, quand À 
conçut dans son délire le projet de venger Dieu 
lui-même, ne fallut-il pas qu'il lui offiit aus 
du sang, êt qu'il le mit au moins au niveau de 
monstres qui se disaient $es images? … 

La peine de mort est nécessaire, disent Jef 
partisans dé l'antique et barbare routine; sanf 
élle, il n’est point de frein assez puissant poul 
le crimé. Qui vous l'a dit? Avez-vous calcuk 
tous les ressorts par lesquels les lois pénales pet 
vent agir sur la sensibilité bumaine ? Hélas! 
avant la mort, combien de douleurs physique 
et morales l’homme ne peut-il pas endurer. . 

Le désir de vivre cède à l’orgueil, la plus im 
périeuse de toutes les passions qui maîtrisent, [e 
cœur de l'homme; la plus terrible de ioutes Jés 
peines pour l’homme social, c’est l'opprobré, 
c’est l’accablant témoignage de l’exécration pur 
blique. Quand le législateur peut frapper A 
citoyens par tant d’endroits sensibles et de [à 
de manières, comment pourrait-il 8e croire rés 
duit à employer la peine de mort? Les peines ne 
sont pas faites pour tourmenter les coupable 
mais pour prévenir le crime par là crainte del 
encourir. mr à 
Le législateur, qui préfère la mort et les peines 
atroces aux moyens plus doux qui sont en “à 
pouvoir, outrage la délicatesse publique, émouss 
le sentiment moral chez le peuple qu'il gouverne, 
semblable à un précepteur mal habile qui, par 
le fréquent usage des châtiments cruels, abruii 
et dégrade l'âme dé son élève; enfin, il use 
affaiblit les ressorts du gouvernement, en vou 
lant les tendre avec plus de force. | 

Le législateur qui établit cette peine renonce à 
ce principe salutaire que le moyen le plus effi= 
cace de réprimer les crimes, est d'adapter Ml 
peines au caractère des différentes passions 4 
les produis-nt, et de les punir pour ainsi di 
par elles-mêmes. Il confond toutes les idées, | 
trouble tous les rapports, et contrarie ouvéries| 
ment le but des lois pénales. je 2] 
La peine de mort est nécessaire, dites=VoUs? 
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ils été les plus sages, les plus heureux et les 
lus libres? Si la peine de mort est la plus 
Jropré, à prévenir les grands crimes, il faut donc 
W'ils âieut été plus rares chez les peuples qui 
l'ont adoptée et prodiguée : or, c’est précisément 
fout le contraire. Voyez le Japon; nulle part la 
peine de thoRt et les supplices ne sont autant 
rodigués; nulle part les crimes ne sont ni si 
réqueuis ni si ätroces. On dirait que les Japo- 
Dais veulent disputer de férocité avec les lois 
barbares qui les outrageut et qui les irritent. Les 
épubliques de la Gièce, où les peines étaient 
Modérécs, où la peine de mort était où infiniment 
are, ou absolument inconnue, offraient-élles 
Dlus de crimes et moins de vértus que les pays 
JOuvernés par des lois de sang ? Croyez-Vous que 
Rome fût souillée par plus de forfaits, lorsque 
läns les joùrs de sa gloire, la loi Porcia eut 
inéanti les peines sévères portées par les rois et 
Jar Les décemvirs, qu'elle ne le fut sous Sylla 
jui les fit revivre, et sous les empereurs qui eñ 
jortèrént la risueur à un excès uigne de leur 
üfâme tyrannie! La Russie a-t-elle été boule- 
iersée depuis que lé despote qui là gouverne a 
mliérement supprimé là péine de mort, comme 
il eût voulu éxpier, par cet acte d'humanité et de 
hilosophie, le crime de retenir des millions 
hommes sous le joug du pouvoir absolu ? 
Ecoutez la voix dé la justice et de la raison: 
Hé nous crie que des jugeménts hümains ne 
Ont jamais assez cértains pour que la société 
juisse donner da mort à un hommé condamné 
Ar d’autres hommes suüjèts à l'erreur. Eus-iez- 
Oùs imaginé l'ordre judiciaire le plus parfait, 
ussiez-vous trouvé les juges les plus intègres et 
ï plus éclairés, il restera toujours quelque 
ace à l'erreur et à là prévention. Pourquoi vous 
üterdire le moyen de les réparer? Pourquoi vous 
Ondamner à l'impuissance de tendre une. main 
écourable à l'innocence opprimée ? Qu’importent 
es Stériles regrets, ces réparations illusoires que 
ous aCCordez à üñe ombre vaire, à une cendre 
isensible ? Elles sont les tristes témoignages de 
L barbare témérité de vos lois pénalés. Ravir à 
homme la possibilité d’expier son forfait par 
Ji répentir Où par des actes de vertus; lui fer- 
er, inpitoyablement tout retour à la vertu, à 
èstime de soi-même, Se hâter de le faire des- 
sndre, pour ainsi dite, dans lé tombeau encore 
ut Couvert de la tache récente de son crime, 
est à mes yéux le plus horrible raffinement de 
iCruauté. sp 
Le premier devoir du législateur est de former 
‘dé Conserver les mœurs publiques, source de 
iüte libérté, sourcé de tout bonheur social : 
TSqué, pour Courir à un but particulier, il se- 
ire dé ce but général et essentiel, il coinmét 
plus grossière et la plus funeste dés erreurs. 
‘Il faut donc qué la loi préente toujours aux 
pots lè modèle le plus pur dé la justice et 
}, là raison. Si, à là place de cette sévérité 
nissante, Cale, modérée qui doit les carac- 
riser, elles mettent Ia Colère et li Vengeance ; 
elles font couler le sang humain qu'elles 
“uvenñt épargner, et qu’elles n’ont pas Île droit 
: répandre; si elles étalent aux yeux du 
uple des séènes cruelles et des cadavres 
eurtris par des tortures, alors elles altorent 
ns le cœur des citoyens les idées ‘du juste et 
: linjüste; elles font germer, au sein de la 
cièté, des préjugés féroces qui en produisent 
Autres à leur tour. L'homme n'est plus pour 
10e un objet 8i sacré: ‘on a une idée moins 
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grande de sa, dignité quand l'autorité publique 
se joue de sa vie. L'idée du ineurtre insnire bien 
moins d’effroi, lorsque la 1oj même en donne 
l'exemple et lé Spectacle; l’horreur du crime oi- ! 
minue dès qu’elle ne le punit plus que par un 
autre critfe. Gardez-vous bien de confondre l’ef- 
ficacité des peines avec l'excès de la sévérité : 
l’un est absolument opposé à l’autre, Tout 5e- 
conde les lois mouérées; tout conspire contre les 
lois cruclles, à 

Où a ob-er\é que, dans les pavs libres, les cri- 
mes étaient plus rares et les lois pénales plus 
doucès. Toutes les idées se tiennent, Les pays 
libres sont ceux où les droits de l’homme sont 
respectés, et où, par conséquent, les lois sont 
justes. Partout où elles offensent l'humanité pr 
un excès de rigueur, c'est une preuve que la 
dignité de l'homure n’y est pas connue ; que 
celle du citoyen n'existe pas : c’est une preuve 
que le législateur n’est qu’un maître qui com- 
mande à des esclaves, et qui les châtie impi- 
toyablement suivant sa fantaisie. 
Je conclus à ce.que la peive de mort #oit 
abr gév. (Applaudissements.) d 

(La suite de la discussivn est renvoyée à da 
Séance de demain) 
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M: Prieur. Messieurs, l'Assemblée a ajourné 
hier, à l'heure de deux heures, l'alfaire relative 
aux mesures à prendre pour la province d'Alsace 
en raison de sou etat actuel. 


. M. le Président, Les comités sont assemblés 
dans ce momeni-ci; probablement ils ne sont 
pas prêts 


M. Hicæderer donne à l'Assemblée quelques 
détails sur les affaires politiques du royaume et 
sur l’état de situation dans lequel se trouvent 
les frontières ; et dans la persuasion où il paruît 
être que les gardes nationaux de l’Empire pour- 
raient être mis en activité, il ajoute : 

Je prends, Messieurs, occasion de cette circon- 
tance pour vous rappeler le décret que vous 
avez rendu et par lequel vous avez accordé des 
pensions aux veuves des gardes nationales de 
Metz qui ont péri en voulant faire exécuter 
la loi à Nancy. Il est bien étonnant que, de- 
puis 11 mois que ce décret est rendu, ül n'ait 
pas encore reçu son exécution. Je crois cepen- 
dant qu’il est. du devoir de l’Assemblée nationale 
de ne pas les laisser sans récompense, surtout 
après lavoir promise, it br 

Je demande donc -que le comité des pensions 
nous présente sans délai un rapport sur cet 


objet, 


M. Emmery. Je demande que ce rapport soit 
fait samedi soir au plus tard, | 

(L'Assemblée ordonne que son comité des pen: 
sions sera tenu de lui faire, samedi soir, le rap- 
port des récompenses à accorder aux veuves et 
enfants dont les maris ou les pères sont mofts 
à Nancy pour la défense de la doi.) 


M. le Président lève la séance à trois heures 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 


PRÉSIDENCE DE M. BUREAUX DE PUSY: 


Séance du lundi 30 mai 1191, au soir (1). 


La séance est ouverte à six heures du soir. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture des adresses 
suivanies . 

Adresse du sieur Franconi, écuyer, ciloyen de 
Lyon, qui se plant d’être Suns cesse ing à te dans 
l'exercice de son art, par les entrepreneurs des 
spectacles : il sui plie l'Assemblée de decréter 
que tous privilèges accordés à cerlaius euliepre- 
neurs des spectacles ne port ront aucun préjudice 
au libre exercice ue l’art de l’équitation du sieur 
Francont, lorsqu'il se coufurmera aux lois de la 
polire. 

(Cette demande est renvoyée au pouvoir exé- 
cut.) 

Adresse 
de T0 citoyens de Quimperlé, 
amèrem. nt de: griels des 
qui toujours, et partout, alfectent le plus iusu- 
lent mévris pour la Gousutulion: iis joignent 
leur vœu unanime pour leur licenciement, à celui 
qui est uéjà parvenu à l'Assemblée, de presque 
toutes Ls parues du royaulue. 


du sieur Bienvenu, souscrite par plus 
qui se plaiguent très 
oificiers de l'arme, 


M. Bouche. Je demande le renvoi de celte 
adresse au comité militaire, en le chargaut de 
rendre compie inces-amment à l'Assembiee des 
mesures à prendre pour prévenir ces déilts el de 
présenter ses vues sur le licenciement et le renou- 
vellement du corps des officiers. 


M. de Murat. Je demande la parole pour 
faire taire M. Bouche, qui calommie. 


M. Bouche. J'espère que ma motion aura 
pour approbateur, non seulement l'Assemblée 
nationale, mais la France eutière. 


M. l'abbé Gouttes. Je demande à appuyer 
la motiou avec preuves. 


M. Bouche. Nous n'ignorons pas, Messieurs, 
que c’est dans Ce CUrps que se cacheut les enne- 
mis de la Constitution. Vous sentez que je parle 
en général et que je ne puis me dissimuler ue, 
dans le corps des ofticiers, il y a d'excellents 
citoyens, de bons putiiote*; mais quil v en a 
beaucoup de ténebreux el d'audacitux. Il y à 
assez longtemps que ces derniers, en affcctant un 
respec: hypocrite nur le roi etun méprisiosultant 
pour les décrets de l'Assemblée nativnale,égarent 
nus braves soldaissur leurs véritablesdevoirs ; il y 
a aswz longtemps qu'ils ont soulevé contre eux 
l'opinion publique et ne méritent plus votre COu- 
fiunce. 

Il est temps, Messieurs, et l'intérêt public le 
réclume, il est temps de faire cesser ces menées 
téuébreures qui produiraient peut-être des eifets 
funestes qu’il est de votre prudence de préveuir. 


M. Ménard de La Groye. Il estétonnant que 
M. de Murat veuilie prendre la défen-e des vfti- 
ciers qui se comportent de la manière la plus 
dangereuse, la plus contraire à la Constitution. 


Tr 


(1) Cette séance ost incomplète au Moniteur, 
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Un membre : J'appuie la motion qui a été faite 
et le renvoi au comité militaire. | 


M. de Sérent. Il n'est pas étonnant qu'il se 
trouve ici des défenseurs des officiers. J'isnore 
jusqu’à quel point il est permis de les calomuier 
dan: le sein de cette Assemblée; ce que Je sais, 
c'est que les officiers de l'armée, placés depuis 
longtemps entre un devoir pénible et les désa- 
grements et les vexations de toute espèce, don= 
nent à la patrie la plus grande preuve de leur 
dévouement (Murmures). en résistant a1x alta 
ques auxqueilts 1ls sont livrés tous les jours ; Ce 
que je sai*, C'est que leur patriotisme (Murmus 
res). ne mérite pas d'être l’objet, ‘ans l’AS*em: 
ble na ionale même, des calumnies de la mal- 
ycillauce et d’un système de persécution qui 
puraît combiné contre eux. 

Je crois effectivement que l'Assemblée natio- 
nale peut s'occuper de leur sort; mais je Crois 
que cest pour les défendre contre ceux qui fé 
leur rendent pas l’'humnage «û à la sagesse de 
leur conduite. (Applaudissements à droite.) 

M. Gaultier-Biauzat. Je ne crois pas qu 
nous de.ions nous occuper de l’objet intéressan 
que presenie la motion de M. Bouche; mais nou 
devons rewarquer que cet ubjet contient un arti 
cle très essentiel à décréter. 

M. Mirabeau uous a légué une motion tendan 
à licencier l'armée pour la recréer tout de suite 
Cette motion est aujourd’hui la propriété de 
amis de la Constitution; il est de notre devoir d 
la soutenir. Je la réitère et j'en demande le ren 
voi au comité ue Constitutiou.(Applaudissements 


M. de Sérent. Et moi je m’oppose à ce QU 
l'Assemblée nationale se souille d'ua si honteu 
renvoi. (Murmures à gauche.) 


Ceserait le seul moy 
armée et d'assurer 
mour des armes 
à embrasser cel 


M. Gaultier-Biauzat. 
de rameuer le calme dans l 
la patrie ds défenseurs que l'a 
le patriotisme détermineront 
profession. 


Je demande la parole pour à 
M. Bouche et j'appule 
at. Je n'ai pas besoin 


M. Anthoine. 
puyer la motivn de 
même celle de M. Biauz 
calomnir, de médisaiicr contre le corps des 0! 
ciers pour vois montrer l'utinté, le besoin urgel 
de vous orcuper de l'objet de ces deux moto 
dans le plus court délai possible. 

11 nest pas possible que les régiments deme 
rent trauquiiles dans leurs garnisons, tant que 
corps des vfliciers sera COMI-0$É COMME il 
sctuellement. Je n’ai pas besoin de vous a{flig 
en vous retraçant le récit de toutes les histol! 
scandaleus:s arrivées, uon seul: ment depuis 
Revolution, mais depuis 40 ans; el nous \ 
sommes deputés des provinces des villes front 
res, nous Savons que nous tremblions plus f 
vant u: régiment français, que nous n'aurl0 
gremblé devant l'ennemi... 


A droite : C’est qu'ils mettaient de la police 


Le vœu le plus cher à m 
le rétablissement de l 
ure, tant dans les régiments que dans les vil 
où ces régiments sont en garnison ; et certes il 
faut pas s'étonner si l'ordre n'y existe pas: 
mode d'avancement que vous avez décrété par 
illusoire aux soldats et aux citoyens. Les sold 


M. Anthoine. 
cœur est certainement 
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parviendront-ils suivant votre nouveau mode à 
une place d'officier; ua bourgeois fera-t-il entrer 
sou fils dans un régiment : il aura contre lui tout 
le corps d: s officiers, il sera exposé à miile désa- 
gréments, et peut-être à la mort, il sera obligé de 
prêter le collct à cout le corps des ofticiers… 


À droite: Il faut Les renvoyer. 


M. Gaultier-Biauzat. Patience ! nous les ren- 


M. Anthoiîne. Il n’y a personne dans cette As- 


* semblée, et même parmi les militairs de cette 


Assemblée, qui ne sente la vérité de ce que j'a- 
vauce... (Murmures à droite.) 


À droite : Non! lediable m’emporte! 


M. de Murat. Allez débiter vos calomnies ail- 


: leurs. Monsieur le Président, vous devriez impo- 
ser silence à un calomuiateur. 


M. de Virieu. Je demande que l’opinant soit 
entendu avec toutes ses atrocités. 


M. Anthoîne. Je n'ai pas nié qu’il y ait de bons 
patrivtes dans le corps dus officiers; je crois même 
qu'il y en à un graud nombre... 


À droite: Ne parlez pas de ce que vous ne con- 


nais:ez pas. 


M. Anthoïne... mais tout en rendant justice à 
la probite et au patriotisme même d'un graud 


nombre d'ofliciers, je ne puis pas m'empêcher 


d'observer que la chileur que l'on net à écarter 


ces deux motions... (Murmures et interruptions à 


droite.) 


M. Gaultier - Biauzat. Je demande le renvoi 
au Coutuite, Sans discussion, 


M. Anthoïne... On propose de renvoyer au co- 
mité les deux propositions faites, afin que le co- 
miié presen'e, daus un court dé ai, à l'Assemblée 
un moyen de formation nouvelle “es officiers; 
Mais 11 y en à un bien simple; c’est le mude 
d’avancemeut que vous avez uécrélé, qui ne sera 
pas illusoire, quand vous aurez décréte le licn- 
Civmeuter:tier du corps des officiers, en commen- 

ant par la tête, c’est-à-dire par les colonels. 
Gela ne fera pas plaisir aux j' unes, mais cela sera 
juste : alurs vous dounerez les 3 premières pla- 
ces à l'uncienneté, et la quatrième au choix du 
Toi, ain-i que vous l’avez uécrété ; tout le monde 
sera content, et tout restera dans l'ordre. Mais 
Coin e ies esprits sont en fermentation, qu’il est 
essentiel de laire cesser Le p'us tôt pos-ible une 
fermentation aussi cangereuse, je demande que 
dans 3 jours le comité soit charge de vous pré- 
seniter un nouveau mode à cet eva d.(Applaudis- 
sements à gauche; murmures à droite.) 


M. Bouche. Je demande que la discussion soit 
fermée. 


M. Gaulltier-Biauzat. La motion de fermer 
la discu-siou est faite et appuyée ; mettez-la aux 
voix, Mon-ieur le Président. 


- M. de Virieu. Je demande que ces messieurs 
5 out le droit de calomnier, aient la patience 
‘entendre. 
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M. le Président. Je mets aux voix la motion 
de fermer la discussion. 


À droite : Non! non! 


M. de Virieu. Je demande la parole sur la mo: 
tion de fermer la discussion. (Murmures à gau- 
che.) 


M. l'abbé... Quand vous avez entendu les 
propositions les plus affreuses… 


Un membre : Je demande que MM. les curés ne 
parlent poiut pour les militaires. 


M. de Virieu.... Il y aurait trop d'avantage 
pour les calumniateurs, pour les traî'res vendus 
aux eutuemis de l'Etat, qui ont intérêt à détruire 
l'armée, si, après des calomnies comme celles 
que l’on vient d'entendre, et dont l'effet funeste 
serait de dégoûter, s’il éait possible, à l'instant 
mêine, les bons serviteurs de la patrie, les ofti- 
ciers générvux et fiièles qui se dévouent depuis 
si longtemps, et d'une mauiière si pénible... (Mur- 
mures à gauche.) 


À gauche : Ah! oui! . 


M. de Virieu. L'insolence de ces murmures- 
là ne m'empêchera pas de continuer mon opinion. 


À gauche : La discussion est ferméel 


M. de Virieu... Je disais qu’il y aurait trop 
d'avantage pur les traîtres à la patrie, et leurs 
projets criminels, s'ils avaient la faculté de semer 
impunémernt la calomnie; s’il leur était libre de 
suivre Cette maxime d’une pièce dont l’immora- 
lité déshonore notre théâtre, calomnions toujours, 
il en restera quelque chose, sa s qu’il füt pos ible 
de leur repondre; il est de l'intérêt de l'A-sem- 
blée nationale, autant que de sa dignité et de la sû- 
reté de 1 Etat, d': ne pas empêcher de combattre 
des caloinniateurs soudoyés qui vienrient ici 
accuser les défenseurs de la patrie, pour ensuite 
fire colporter, par tous les payiers publics, les 
atrocités dont ils sou lient nos orelles, et par ce 
moyen affaiblir la barrière qu’il faut opposer dans 
ce inoment, uuX eunetnis qui nous menacent de 
toutes parts. (Rires à gauche.) 


M. Gaultier-Biauzat, montrant le côté droit. 
Ils sont là, nos eunemis. 


M. de Virieu. Oui, les ennemis du crime(grands 
murmures), et pui-que les euncmis de l'Etat trou- 
vent ainsi en tout état de cause des bouch:s dans 
l'Assemb ée nationale, :L importe à votre sûr: té, 
non moins qu'a Votre dignite, de ne pas soutfrir 
qu'on ferme la discussiou sur de pareilles impos- 
tures. Les reuvoier à vos comites, sans qu’elles 
fussent démnenties, serait leur donner une impor- 
tance qu'il vous convient de ne pas leur lais-er. 
[l faut que les mêmes crgaries qui les publieront, 
pubient en même temj:S les répouses, ulin que 
la nation soit en état d'apprécier et de juger la 
calomnie et le calomuiateur, et de quel côte sont 
ls véritables traitr:s. 

Je moypose dune formellement à ce qu'on dé- 
crèle le reuvoi des motious de MM. Bouche et 
Biauzat au coinité, saus autre disCussion ; car C’est 
uotuer Un Caractère el une importance dangereuse 
à la calumme, c’est insulter l’Assemblée elle- 
même; c'est manquer aux bons citoyens; et les 
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traîtres achetés par les ennemis de la France ou 
les scélérats qui veulent la subvertir, y trouve- 
raient seuls leur cowpte. (Violents murmures.) 


M. Lavie. Je demande l'impression du discours 
de M. Yirieu : e’est véritablement un modèle d'élo- 
quence (Murmures). Puisqu’il ne renferme que les 
mots de calomauie, calomniateur, atrocité, scélé- 
rat, traître, il faut que l’on puisse l’accuser s’il a 
calomnié lui-même. 


A gauche : Il faut envoyer l’auteur etle discours 
à l'Abbaye. 


M. de Thiboutot et un autre membre protes- 
tent entre les paroles de M. Lavie. 


M. Lavie. Il faut que les membres de l’Assem- 
blée se respectent entre eux, et, de même que je 
veux qu’on n’emplois euvers eux que des termes 
respeclueux, je veux aussi qu'ils n’en emploient 
pas d’autres eux-mêmes. | 


M. Delavigne. Nous ne sommes pas ici pour 
entenure des criailleries ; je demande que la dis- 
cus-sion soit fermée. 

(L'Assemblée ferme la discussion.) 


M. le Président. Je mets aux voix le renvoi 
des 2 propositions. 


M. de Folleville. Je demande la question préa- 
lable sur le renvoi. M. Biauzat vous à dit que 
la motion qu'il vient de faire, était un legs que 
M. de Mirabeau avait laissé à l’Assemblée. C'est 
précisément parce qu'on vous a dit que c'était un 
legs de M. de Mirabeau que cette propusilion ne 
doit pas plus être agréée dans la bouche du léga- 
taire, qu'elle ne l'a été dans celle du propriétaire : 
Lorsque M. de Mirabeau vous la fit, vous avez 
senti combien elle étuit injuste. Ge qu’il y a de 
juste a été prévu par vos décrets sur l'organisa- 
tion militaire; vous avez créé ces lois; faites-les 
exécuter et n’exigez pas, Comme On vous le pro- 

ose, l'injustice en principe, en ôtant des places 

ceux qui en sont pourvus, pour les donner à 
d’autres. 

Rappelez-vous que la motion de M. de Mira- 
beau a été rejetée par l’ordre du jour dans une 
séance du malin; elle doit avoir, à bien plus forte 
raison, le même sort dans une séance du soir. 


M. Delavigne. C'est ainsi qu'on use le temps 
sans rien dire, On a lu une adresse; elle est fon- 
dée sur l'injustice de ceux qui abusent de leur 
place pour accabler ceux que la hiérarchie des 
pouvoirs leur soumet. Je ne prétends calomnier 
persoune ; mais 1l y à trop de plaintes de cette 
espèce, venues de toutes les parties de l’Empire, 
pour qu'ellés n’aient pas quelque fondement. 


M. de Thiboutot ef un autre membre inter- 
rompent violemment. 


M. Delavigne.…. Je disais, Messieurs, que des 
bruits facheux viennent dé trop de points de 
l'Empire pour ne pas mériter l'attention de l'As- 
semblée. | 
D'après cela, je considère que nous avons des 
lois ; il n’en faut pas faire de nouvelle*, mais il 
faut faire exécuter celles qui existent. West ainsi 
que lou rendra justice à qui il appartient, en 
renvoyant au comité l'adresse qui vient d'être 
lue, avec charge de proposer les mesures néces- 
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saires pour l'exécution de vos précédents décrets. 
(4pplaudissements.) to" b (TR 


M. Lavie. Je demande, par amendement, que 
l'on renvoie en même temps au comité militaire 
l’adrésse des corps administratifs.de la ville de 


F 
4 


Strasbourg, qui est arrivée ce matin, en y JO 


gnant toutes les pièces capables d'éclairer, le 


comité sur le péril auquel l’incivisme des chefs 


des régiments expose la chose publique. 
Dans cette adresse, on porte les plaintes fes 
plus fortes contre les officiers de la garnison, qui, 


dans leur délire, ont tellement poussé:à bout la | 


garde nationale au point dé la mettre en Ausurs 


rection, que, peut-être avant 15 jours, on fera 


main basse sur eux. | a. 8 

Je demande que si cesofficiers ontété calomniés, 
on punisse les calomniateurs, ou bien que: l’on 
mette orire à l’état de choses actuel et qu’enfin 
nous vivious en paix. 


M. d'André. Messieurs, les diverses motions 
qui vous ont été faites sont des moyens pour ré- 
tablir l’ordre dans l’armée; L'Assemblée n'est pas 
dans l'usage de renvoyer des motions à ses Co- 
mités; de semblables renvois pourraient étre 
interprétés et exciler des mouvements qui seraient 
contre son vœu, 

. Vous renverrez donc les adresses purement, et 
simplement ; le comité vous rendra compte des 
moyens qu’il jugera convenables pour eu remplir 
l’objet. Si les motions que l'on a faites entrent 
dans ses vues, il vous les représentera ; s’il ne les 
juge pas bonnes, leurs auteurs seront toujours à 
même dé les reproduire alors. 


M. Emmery, J'appuie la motion de M. d'André 
et je demande que le comité soit tenu de faire 
son rapport dans 3 jours. 

(L'Assemblée, consultée, décrète le renvoi au 
comité militaire des adresses des. citoyens de 
PTE et des corps administratifs de Stras- 

ourg. 


M. Coroller du Moustofr. Permettez, Mes- 
sieurs, à un défenseur de la liberté, à un apôtre 
de la Révolution, de vous faire part, au nom de 
la députation de Bretagne, d’une lettre de M. de 
Botherel, ci-devant procureur général. syndic des 
ci-devant Etats de Bretagne. Voici cette, lettre, 
envoyée à toutes les comununes de la province de 
Bretagne : 

« Dans le moment où, par un oubli malheureux 
de ses droits et prérogatives, le peuple breton 
égaré, semble s’aveugler sur ses propres intérêts, 
nous qu'il honore de sa confiance nous ne pous 
vous trahir nos devoirs, et nous osons seuls lutier 
contre la séduction dont nos malheureux conci= 
toyens sont la victime : les Bretons peuvent més 
connaître leurs prérogatives; mais nous devons 
les Leur rappeler, parce qu'elles sont le gage de 
leur bonheur. C’est en leur nom que nous ayons 
cru devoir vous adresser la protestalion que nous 
vous adressons. C’est au noin de nos concitoyens, 
qui nous ont confié la défense de leurs droits, 
que nous Vous Cconjurons de faire connaître aux 
habitants de votre paroisse cette réclamation. 

« Notre zèle ne doit pas vous être suspect. Re- 
présentants des trois ordres, nous somines gas 
lement attachés à chacun d'eux; et notre plus 
ardent dé:ir, c’est de pouvoir vous rendre Vos 
droits tels que vous nous les avez confiés, de ré= 
tablir dansla province la concorde quedesgens mal: 
intentionnés ont troublée, et de faire, sil se 
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peut, cesser des divisions dont le malheur public 
est le déplorable effet. 
« Nous sommes, etc. 


« Signé : BOTHEREL. 


« P, S. Nous adressons cette protestation à 
tous les trésoriers de toutes les paroisses de la 
Bretagne. Veuillez, je Vous en prie, instruire ceux 
de votre voisinage, afin que si elle ne leur parvient 
pas, ils demandent à la poste quels sont ceux 
qui, intéressés à vous cacher la position et les 
malheurs dont vous êtes menacés, l’auraient in- 
terceptée. » L 

Messieurs, je ne vous lirai que la protestation, 
c'est-à-dire le résumé des protestations de cet 
ancien procureur général syndic : 


« Du 13 mai 1791. 
« Messieurs, 


« Loin de nous le projet d’exciter aux armes 
nos concitoyens. Arbitre de paix, notre devoir est 
de ménager leurs intérêts aux dépens des nôtres 
propres. Dussent leurs coups venir nous chercher, 
nous périrons victimes honorables denotre devoir; 
et notre dernier soupir sera pour le bonheur et 
la paix de toute la Bretagne : nous ne croirons 
pas l'avoir acheté trop cher, au prix de notre 
sang. | 
« C'est dans ces sentiments et pressantes con- 
sidérations que nous, procureur général syndic 
des Etats de Bretagne, persistaäntdans nos anciennes 
oppositions et protesiations, les confirmant et re- 
nouvelant en tant que de besoin, protestons, pour 
la gloire de Dieu, le saiut de notre patrie et celui 
de nos concitoyens, contre toute atteinte portée 
ou qu'on voudrait porter à la religion catholique, 
apostolique et romaine, qui nous à été révé- 
lée par Jésus-Christ lui-même. Nous réclamons, 
pour la perpétuité et l'intégrité des droits sa- 


_ crés de la couronne, tels que la nation bretonne, 


fidèle au contrat d'union et à ses engagements, 
les a reconnus et les reconnaît encore pour ina- 
liénables dans les mains du monarque, comme 
dans celles de ses autres prédécesseurs. 

« Nous protestons, avec l’indignation que doit 
éprouver tout sujet fidèle, contre les attentats sur 
l'autorité légitime du souverain, sa liberté et sa 
personne sacrée, et déclarons nous opposer for- 
mellement à l’aliénation de son domaine, à l’u- 
surpation des apanages de Bretagne. Nous pro- 
testons contre l’aliénation et fa vente des biens 
ecclésiastiques et domaniaux en Bretagne, cemme 
étant la propriété des établissements ecclésias- 
tiques, et l’ancien héritage de nos ducs, qui ne 
peuvent qu'indûment être affectés au payement 
des dettes de la France, pour lesquelles la Bre- 
tagne ne peut être obligée, n’y ayant point con- 
senti, rendant responsables de ces biens ceux qui 
les achèteraient ou les vendraient. 

« Nous protestons également contre les usur- 
pations sur la hiérarchie ecclésiastique, suppres- 
sion d’évêchés, abbaves, monastères et cures, 
sans l’autorisation des Etats et du clergé. Décla- 
rons responsables en Bretagne ceux qui, au mé- 

ris des formes ecclésiastiques, en occuperaient 
es divers emplois et en toucheraient les émolu- 
ments. 

« Nous protestons contre la suppression de la 
noblesse (Rires à gauche) et au nom de la noblesse 
de Bretagne, dont une portion ne tient point son 
rang et sa distinction de la France, mais qui en 
pos avant le règne de Chartes VIII, et qui, 

ongtemps avant lPunion, a fourni à la France 
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d’illustres défenseurs dans les temps difficiles de 
Charles V et de Charles VII. 

« Nous protestons, pour l'intérêt du peuple 
breton, de nullité et d'illégalité contre la nomi- 
nation des députés, dés sénéchaussées et diocèses 
de Bretagne aux Etats généraux du royaume, 
comme n'ayant pas été faite en états, suivant leg 
formes constitutionnelles dela province. Déclarons 
nulles et indûment perçues les contributions et 
impositions établies en Bretaune, sur l’autorisa- 
tion des Etats généraux, sans l'avis et le consen- 
tement des Etats de province, et en déclarons res- 
ponsables tous ceux qui en auront autorisé ou 
fait faire la perception. 

« Nous protestons contre la distribution et 
circulation forcée d’un papier-monnaie qui n’a 
point été accepté en Bretagne, suivant les formes 
et usages, et qui, appuyé sur une hypothèque 
inique, ne peut que tomber en discrédit et atti- 
rer la ruiné de nos concitoyens. 

«_ Nous protestons contre l'extinction de l’an- 
cienne magistrature, la formation des nouveaux 
tribunaux de justice et d'administration, au mé- 
pris du contrat de l'uïion et des serments 
renouvelés de règne en règne et à chaque tenue 
des Etats, et déclarons responsables de tous 
les delits, abus d’autorité, entreprises, impôts 
(4 gauche : Ah! ah! En voilà assez.), dettes, les 
metnbres de ces tribunaux. 

« Nous protestons contre la transcription faite 
où qui doit se faire des prétendus décrets de l’As- 
semblée nationale, contre toute promulgation et 
exécution qui pourront être faites par Grdre de 
ces juges et administrateurs, comme incompé- 
tents et sans qualité. En un mot, nous protestons 
contre tous actes et décrets qui pourraient être 
préjudiciables et attentatoires aux droits, fran- 
chises et libertés de la Bretagne: et nous décla- 
rons formellement nous y opposer. 

« Fait au Plessis. 


« Signé : BOTHEREL. » 


M. de La Galissonnière, Je demande la pa- 
role pour une motion d'ordre. 


M. de Folleville. Je demande si M. Coroller 
est fondé de procuration de M. de Botherel pour 
lire la pièce dont il vient de faire lecture ou s’il 
ne l’a fait qu'à cause des domaines congéables : 
qui sont à l’ordre du jour. 

Je demande le renvoi au comité des recher- 
ches, l'Assemblée n’ayant jamais permis la lec- 
ture d'aucune protestation dans soù enceinte. 


M. de La Galissonnière. Je demande la pa: 
role pour une motion d'ordre. La séance de ce 
soir à été destinée à la discussion des domaines 
congéables ; je demande que l’Assemblée veuille 
bien s'en occuper et passer à l’ordre du jour. 


M. Boissy-d'Anglas. Je demande, moi, que 
l’Assemblée prenne en considération cette foule 
de protestations incendiaires qui paraissent tous 
les jours. J'en ai vu une, signée d’un ci-devant 
noble, qui déclare protester « contre l'inique — 
ce sont ses propres expressions — contre l’ini- 
que décret du 19 juin 1790, en attendant qu'il 
puisse faire mivux. » Elle est signée et je la 
reme:trai au comité des recherches. 


M. Boussion. Je demande, en ajoutant à la: 
motion que vient de faire M. Boissy, que le co- 
mité des recherches soit tenu, à Jour fixe, de 
présenter un projet de décret contre toutes ces 


La 
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protestations, pour mettre enfin un terme au 
délire des ennemis du bien public. 6 

(L'Assemblée, consultée, reuvoie la protesta'ion 
de M. de Botherel au comité des recherches pour 
la preadre en considération aiosi, que celles du 
même genre et en rendre compte dans la hui- 
tuine par la présentation d'un projet de dé- 
cret.) 


L'ordre du jour est la suite de la discussion du 
projet de décret sur les baux à convenant et do- 
maines conyéubles (1). 


M. Coroller du Moustoir. Messieurs, dans 
la ouit du 4 août et jours suivants, vous avez 
détruit la féodalité, ennemi mon-trueux et bar- 
bare qui p'e:surait tous les Français et leurs 
propriétés. Dans cette supyres-ion avez-vous corn- 
pris les us meuts sous l’emjire des quels gémis- 
sent plus d’un million de citoyens bretous qui 
réclament votre sollicitude et vos soins ? 

Où vous dira sùreuent, Messieurs, qu’il n’y a 
de véritable propriétair: que le foncier. C'est là 
un paradoxe, pour ne pas dire une h-résie détes- 
table. (Rires à droite.) Eu effet, Messieurs, daus 
l'association qu'il y a entre le propriétaire et le 
colon, les mur, les fostés, les arbres fruitiers 
lui appartiennent encore. 

Si la prospérité du royaume vous est chère, 
détruisez ces usements détes'ables qui nusent à 
l'agriculture et à l’éducation des buis dans ma 
province. Mes codéputés et mui, nous avons 
Charge expresse, par noscahiers, de éformer cette 
charge onéreuse. Il est certain que le fords appar- 
ticnt entièremeut au propriétalue foucier et non 
pas au colon. 

Je demande donc la question préalable sur le 
projet des comités, me réservant d’ailleurs de lui 
en substituer un autre, dans le cas où elle serait 
admise. 


M. Tronchet, rapporteur, développe les mo- 
tifs qui ont dicté le projet de décret des comités; 
il fait connaître la nature et le: effets du bail à 
domaine cougéabl-, dans lequel on ne trouve 
rien que de conforme aux premiers principes de 
la juste et de la liberté “ans les conventions 
sociales ; il ne dissimule point les abus dout le 
temps l’a infecté et que Les comités convieunent 
d’anéantir ; il répoud aux uiveises ubjectious des 
adver-aires du projrt el termiue ainsi : 

Adopteriez-vous même ceiteidée de suppress'on 
des baux à domine cungéable? ce ne 8: rait pas 
encore une rai-on d’aimeitre la question préulu- 
bl: qu'ou demande sur le projet du comité; car 
il ne s’y trouve que tiois articles concernant les 
baux à passer ; tous les autres ne Cuncernent que 
les baux exi-tants. Nous ne vous proposons donc 
pas d’abolir ce contrat, mais d’en supprimer les 
abus que personne n’enteud suulenir. 

Je demande douc qu’on aille aux voix sur le 
projet des comités, article per article. 

(L Assemblée ferme la discussion.) 


M. Coroller da Moustoir fait lecture d’un 
nouveau projet de décret conforme aux idées 
émises dans son opinivn. 

(L'Assemblée accorde la priorité au projet des 
comités.) 


M. Tronchet, rapporteur, fait lecture de l’ar- 
t cle premier uu projet des comités, ainsi conçu : 


(1) Voy. ci-dessus séance du 30 mai 1791, page 628. 
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Art, 1° 


« Les concessions ci-devant faites dans les dé- 
partements du Finistère, du Morb han et des 
Côtes-du-Nord, par le< propriétaires fonciers aux 
domaniers, sous les titres de baux à convenant 
ou domaines congéables, et le baill-es ou renou- 
vellement d’iceux, continueront d’être exécutées 
entre les parties qi ont contracté sou celte 
forme, leurs représentants ou ayants-cause, mais 
seu'ement sous les modifications et conuitions ci- 
aurès exprimées; et ce, nonobstant les usements 
de R han, Gornouailles, Bruuerer, Tréguier et 
Gouello, et tous autres qui seraient contraires 
aux règles Ci-après exprimées, lesquels u*ements 
sont à cet effet, et demeureront abolis, à compter 
du jour de la publication du présent décret. » 


M. Le Chapelier, Il me semble que l’article 
est mal ré isé, en ce que l'abolition des usements 
se trouve à la fin, de mauière qu'elle est à peine 
aperçue. | 

Je demande que l’on fasse deux articles de ce 
prem er article : le premier annoncerait aux Co- 
lous le principe consolant qu'ils ne sont plus sous 
le régime féoilal, que les usements sont pour tou- 
jours abolis; le second portrait que les baillées 
à domaine congéable actuellement existantes 
SAASNEe suivant les règles qui seront pres- 
crites. 


M. Tronchet, rapporteur. Cette proposition ne 
peut être adiuise, parce que Ce serait une manière 
ludirecte de vous faire préjuger les disyost ons 
de l'article 7 qui conserve le: u:eineuts, relative- 
ment à la distinction du fonis et «es. édifices, 
au terne du pyement des redevances convenan- 
cières et à la faculté de bâtir. 

Je dernande en conséquence que la délibération 
sur l’amendement de M. Le Chapelier soit sus- 
pendre jusqu'à ce que l'Assemblée ait dehbéré 
sur cet article. | 4 

(L'Assemblée, consultée, décrète l’ajournement 
de l'amendement de M. Le Chapelier et adopte 
sans modification l’article premier du projet des 
comilés. ) 

(La suite de la discussion est renvoyée à la 
séance de dewain soir.) | 


M. le Président annonce que la séance de 
demain soir sera entièrement consacrée à la con- 
tüinuation de la discussion sur.les domaines con- 
gtables. 6 

La séance est levée à neuf heures et demie. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. BUREAUX DE PUSY. 


Séance du mardi 31 mai 1791, au matin (1). 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 

Un de MM. Les secrétaires commence la lec- : 
ture du procès-verbal de la séance d'hier, au 
malin. 


M. Chabroud. Messieurs, je demande à faire 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 


[Assemblée nationale,] 


Il est essentiel que la gendarmerie soit com- 
posée de telle f:çon que les offiviers de ce corps 


1 


UE FX 


tion au comité et le rapport du décret à l’As- 
seu blée. GPA Star 


M. Moreau. Je demande que M: Rabaud, qui 
a fait rendre ce décret. soît’enten/lu avant que 
rien soit changé aux dispositions adoptées hier. 


Un membre dit qu’en prononçant ce rapport, 
il convient de renvoyer la -question au comité 
mititire. ss 

(L'A-semblée, consultée,. décrète que le décret 
interprétatif rendu à la séance-d'hier au matin, 
et relatif à la gendarmerie nationale, sra re- 
gardé comme non-avenu et-que la question est 
renvoyée au comité militaire.) -- L 


M. le secrétaire continue la lecture du procès- 
verbal de la séance d’hier.au. matin. 


M. Bouche. Messieurs, la rédaction. de votre 
décret d'hier, co cernant la nomination et le 
trailement des membres des tribunaux criminels 
est obscure rt errouée; je, crois qu’on ne peut 
l’adoyter dans la forme où jl est présenté. 

Je demande donc que la rédaction de ce dé- 
cret suit renvoyée au comité. de, jurisprudence 
crimineile, pour que M. le rapporteur nous en 
fasse une plus claire et plus complète avec la 
distinction précise et nette des trarements qui 
seront attribué: aux jurés (ie Paris et à ceux des 
proyinces du royaume. ., 

(Ce renvoi est décrété.) . 

(Le procès-verbal est adopté.) 


pee 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du pro- 
cès- verbal de la séance d'hier au soir, qui est 


prendre la parole. , 

(L'Assemblée décrète que ce fañport sera mis 
à l’ordre du jour de jeudi prochain.) 

M. Prugnon, au nom du comité d'emplace- 
ment, présente trois progels de’ décret : 

Le premier, relatif à l'emplacement du corps 
administratif du district de: Péronne, est ainsi 
Conçu : AN UIRRSSS 
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« L'Assemblée nationale, ouï le rapnort de 
son comité d'emplacement, autorise le directoire 
du district de Pé oune, département de la Somme, 
à acquérir, aux frais des administrés +t dans les 
termus prescrits par les décrets de l’Assemblée 
nationale, la maison des cordeliers de cette 
ville, pour placer le corps administratif du dis- 
trict. | 

« L’autorise également à faire procéder à l’ad- 
judica'ion au rabais des réparations et arrange- 
ments in'érieurs portés au devis estimatif du 
27 lévrivr dernier ; le montant de laquelle adju- 
dication sera supporté par tous les administrés. 

« Excepte de la pré-ente p’rmission d'arqué- 
rir, le jardin et les deux portions de terrains 
situés à ses extrémités, lesquels jardins et tvr- 
rains seront veadus dans les formes ci-dessus 
pre<crites. » 

(Ge décret est adopté.) 

Le deuxième, relatif à l'emplacement des corps 
administratifs du département d'Indre-et-Loire et 
du district de Tours, est alusi conçu : 

« L’Ass mblée nationale, ouï le rapport de son 
comité d'emplacement, autorise le directoire du 
département d'Indre-et-Loire à acquérir, aux 
frais des administrés, et dans les form s pres- 
crites par les décrets de l’Assemblée nationale 
pour la vente des biens nationaux, pour y établir 
le corpsadministratif du département, la portion 
de bâtiments de l'intrndance, qui est au fond de 
la premiè.e cour, et en face de la rue de la 
Sellerie, ainsi que ladite cour et les issues qui 
sont au midi, donnant sur la rue des Fo<sés- 
Saint-Georges, avec l’aile de ladite maison, entre 
ladite cour et la deuxième cour de ladite inten- 
dance et une portion de l'aile des bâtiments qui 
rècne sur la rue, au rez-de-chaussée, tel que le 
tout est énoncé et détaillé anx articles premier, 
jusques et compris l’article 39 du procès-verbal 
de visite et estimation desdits bâtiment+:, dressé 
par le sieur Deschamps, expert, le 23 février 
dernier. 

« À torise également le directoire du district 


« Autorise pareillement, tant le directoire du 
département que celui du district, à faire pro- 
céder, chacun pour ce qui peut les concerner, à 
l’adjulication au rabais des réparations et ar- 
rangements intérieurs nécessaires, sur le devis 
estimatit qui eu sera dressé; pour, le montant 
de ladite adjudication, être supporté par lesdits 
administrés. 

« Excepte de la présente permission d’acqué- 
rir, le< deux corps de bâtiments et objets acces- 
soires qui sont dans la deuxième cour de ladite 
intendance, ainsi que ladite deuxièine cour, tels 
qu’ils sont vésignés et détaillés’ au susdit pro- 
cès-verbal estimatif, dans les ‘articles 74, jus- 
ques et compris le dernier ärticlé 101, pour 
être tous lesdits objets ci-dessus excéptés, ré- 
servés, loués et vendus en la manière accou- 
tumée, et le prix du loyer ou de là vénte versé 
a la caisse du district. » ARE 

(Ce décret est adopté.) | Me 

Le troisième, relatif à l’emplacement du, corps 
administratif du distict de Châtellerault, est 
ainsi CONÇU : & 
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« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son | Cambournac.......:.. 343 1. 15 8.» d 
comité d'emplacement, autorise le directoire du | Duchesne..... PUR 843 15 "5 
district de Châtellerault , département de la | Prieur...... ENVETETE 343 15 » 
Vienne, à acquérir, aux frais des administrés, et | Batardy.............. 843°° 45 » 
das les formes prescrites par les décrets de | Le Save neveu....... 343 15  » 
l'Assemblée nationale pour la vente des biens | Le Sage oncle........ 343 15 » 
nationaux, la partie de la maison et la cour des | Rozière......... ds ré LE Ses v » 
minimes de Châtellerault, tracées sur le plan | Meunier.............. 943 © APRES 
qui séra joint à la minute du présent décret, | Beaulieu ............. 94T TEEN 
par les lettres Dd, AN, M, IJ,II, Let O, pour ÿ | Person...........,... 343 ,15 " 
placer le corps administratif du district, Giroist jeune......:.. A FRA SOEUR 

« L’autorise également à faire procéder à l’ad- | Giroist aîné... S 472 110" "5 
judication au râbais des réparations et arrange- | Jardin............... CIS PEAT ETC 
ments intérieurs nécessaires, sur le devis esli- | Jardin .............. s A A AE 
matif qui en a été dressé le 21 avril dernier, | P.-H. Jardin.......... 481 5 » 
pour, montant de ladite adjudication, être | Arson........,....... 708 15 » 
supporté par les administrés ; | Veuve Darmand...... es) Mes «e Mchat - 

« Excepte de la présente permission d'acqué- | Laplaine l'aîné ...... : 343 15 » 
rir tout le surplus de ladite maison, église, cha- | Baille................ 43 7119 » 
pelle, cloître, jardins, prairies et autres dépen- | Dernes...........,... JEU LO » 
dances, pour être, lesdits objets ci-dessus ré } Adau........... md 343 15 » 
servés, vendus dans les formes prescrites. » Givaudet svt jé 350 - » » 

(Ge décret est adopté.) Gigaudet père........ 343 : ,19 » 

Marti ae os eut 618-115 vpn 

M. de Montesquiou, au nom du comité cen- | Blain.............. . 3431002" 
tralde liquidation, présente un projet de décret | Didelet..,.....…. dir ot 675  » » 
portant remboursewent de plusieurs parties de la | Veuve de Rose......., 137 10: :» 
dette arriérée du département de la maison du | Gandon....,... NMEVES 112 10 » 
roi et de celui des finances. LÉDINAN TR MURS . 49: EUR » 

Ce projet de décret est ainsi conçu : Dernes père. ssssséce 70 s1dpeése 16 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de | Lajeunesse....…. ds 112 10 » 
son comité central de liquidation, qui a rendu | Mezières...... SEA Late 75 » » 
compte des vérifications et rapports faits par le | Dernes père...,....... 343 115:  » 
directeur général de la liquidation, décrète qu’en | Mezières fils......... é 349: Der.» 
conformité de ses précédents décrets, sur la li= | Mezières père... .,.... 343. 15 » 
Re des dettes de l'Etat et sur les fonds | Godard...,....,... és 343 15 » 

estinés à l’acquit de ladite dette, il Sera payé | Théodore ........ + dti 343 15 , 
aux ci-après nommés, pour les causes qui vont | Gaudon.............. 349: IEEE 
être expliquées, les sommes qui seront pareille- | Veuve Breton dit Saint- 
ment déterminées, savoir : Gyr. rats. 08. 137 10 p 

De Lescallier...... À 4: u » 

I. — ARRIÉRÉ DE LA MAISON DU ROI a AD rh À 1q'êu 
Va Lépinay pêre........ 343 19 » 

DK ANNEE 17084 Para en NET 7à 343 15 

eurétr. MXN SE: ' 943 19 » 

Palefreniers, garçons d'attelage et autres em- Butemseÿin ris 194 ha 343 15 » 

ployés de la maison du roi. Deveau l'ainé......... 426 5» 
arOKE MON ÿ. ot 426 D » 
SAVATY ..rsossseen. 4501. »$ »d. | Dejean.......... Fi, À 426 «5 » 
Ménnier, 55.28.52. 1906 ee Caquet...... Le 8e 14 440 "3 
LES RARE EE a RO » La Forest 40, So Fe 750 » » 
eu tr RERO i € 0 MO à) » Jétlén:44 4 AA SUR AN 550 0rS » 
MÉCONNU 2 550 » 5 RADATOR Lee RES - 550 » » 
AVAL Visserie de 426 5 » Dub6is 3er. tiens 550 » 
QUE 1 8 PE NE 426 - 5 » Mariotte. 1%. 40 550 » » 
BOUMIONT RL eue 426 5 » LA Korest eee de 550 » » 
Lassenel ..........:.. 943 19 y Léger dit Marion..... . 500 577 
Les FranCois... 14". 349 015 5 DUvaTE.: L'IDE LEUR 550 » 
Mareschaux.......... 243 #10 (563 Mounier’. 44e 590 » » 
TOUTE CPR NE à 412 10 » Veuve Lévêque....... 118 2 49 » 
NIOCENE Prin ous 962 10 : » Canelns env er lis . 412" /10 14,» 
Deschesnes....,..... ! 031710 » Lorcet l’ainé........ » 10. PEe PR 
MALO SE ME PM ES Ye 426 5 » PIVRL TR CE CRETE + . 550 » 41 72) 
DIN ain» saute à 426. 5 » Veuve Cottereau..... , 197%, 102242 
DIINOI .rer...s AS ‘ 1240 2.510 » Forestier...... AR er 550 » » 
DATI Te Les 962 10 » balet SR Se s 600 » » 
HENRI: Dre 343 . 15 Veuve Collet .,......, eds Pr. » 
Gauthier..... Lis « 291020 702 Languedoc.......... . DOUTE 
FRSCALEP TES RE, MUR IDu » Vattier..«, AE ; 414. 3. 9 
Calofhe Sr 27em0 bre, Le tr a Le BIANC. eus EVE » 
Larchen etes PC À ÉVOS 5 | Veuve Thoiras....... ’ +, PQ Vo 
SO PE TU ‘ A06%1100-c:2 Veuve Possieu ..... 4% 137, 10 : » 
LOIRE, see AD D UOUETOIP ERA: «8 oo ps 436 ‘ 10, ,» 
auLs. os AS Tesir ER AD: 200 FA ENT Eu tt NES 436 10  » 


151 parties prenantes. 
Total re 
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ORAN eee 430 1. 108. » d. 
Poroux 2200.72. ed 436 10. » 
Petré. si M. 6... * 661 10 » 
RICA RTE À 618 15 » 
Cietérs...…. RE. HONDA A0" 3 
Do... LS RER 550 » » 
MAPBINRS. ne 962 10 » 
Blanchard. 44040. KE a 
Sollior Prempin....... di éd Ve 
LATCHEL. 0. re. À 196.779 » 
L'ÉRU 2 HA CAMEANCSNESS 496 + 5 » 
 ... “pe 550 » è 
RE NS BRAS bo0Û » » 
Veuve Gillot...,...... 112 10 » 
Savary., es. "vi he . 550 5 » De » » 
Veuve Languedoc... 225 » » 
PTE so ve 426 b » 
STE 2e 149 003 ORNE 440 » » 
eo eo f 550 » » 
inf Pest MR ARE 750 » » 
M recu a en 750  » » 
PI see. e UE DEA » 
Camuset...... Me de A2 AUTO » 
Veuve Lefort. ....... : 197.10 » 
Deveaux ..... FD... De: Pas DRE à » 
LA FT SU RENER SAT AN ENS 
Mezières fils....... sf 193 %ra:7"0 
Saint-LOS...r.5..... 343 15 » 
Li LE 4 LE 6 CO ANR 343 15 » 
SIMDDeAU. : 0... 75 » » 
SHOP AR ON... 343 15 » 
Relgnarae.. . Se. Sin 950 » D 
LA 46 rpheie RSA INSEE 426 5 » 
PORTERA PA, 440 » » 
Baudin.. Diese Dr Reese AAQ » » 
Li) 1 0e M, LE 410 ÿ » 
D UE... 476 5 » 
a . .. 426 5 » 
Le CS AS ESS 1068 415 » 
Veuve Meunier....... 25 » » 
Regnault...... De : 343 415 » 
Les Li Te REINE 843: :15 » 
Griliers. , :..!.. 2, Nr 4 I » 
Villiers ...... FL 34315 » 
LÉPINAY AIS... ...... 343 #15  » 
Foyen des Caffin...... 440 » » 
Clouet ...... QE] 426 5 » 
Bellanger . RS : FER 675 » » 
MINOR Miro c ue 550 » » 
Mallobess sevxs oib ons 426 5 » 
MOliionetinerte ss 426 5 :..» 
Maillard. ..4.0.,155.. un 426 11 -b;t ve 


64,938 1. 13 8, 9 d. 
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Différents employés de la maison de la reine, pour 
les années 1787, 1788 ei 1789. 


st marchand 


SENTE ETC OMAN 
Augeard, secrétaire 
des commandements de 


la reine, toutes déduc- 
tions faites, la Somme 


L'abbé Heuré, “clerc 
de chapelle, toutes 
dédluctions faites.4... 

Comynel, gentilhom- 


143,721 L 68. 10 d. 


7,044 , 8. 8 
223,610 6 6 


390 » » 
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me servant, toutes dé- 


ductions failles... .... 
Moutard, libraire... 
Chertemps, mar- 

chand de vin....6... 
Gerdret, marchand 

deétollés....0, eu 
Nau et Gérmain, 


marchands de soie. 
Femme Bauvet, fem- 
me de chambre de la 
reine, toutes ‘déduc- 
HONS LAURÉATS Ta 
Pauly, secrétaire or+ 
dinaire du conseil de 
la reine, toutes déduc- 
tions faites....... DA 
Courtois, sommier de 
fruiterie, toutes dé- 
ductions fa:us....... à 
PascalF 1 1:,ac- 
cordeur de clacevin.. 
Basin, gareon de la 
chambre dx la reine, 
toutés déductions faites 
L'abbé Poulain, tou- 
tes déductions faites. 
Femme  Gougenot, 
femme de chambre de 
la reine, toutes déduc- 
tions faites. OA NE 
Pétit de Vievighe, 
écuyer de main ordi- 
naire de la reine, tou- 
tea déductions faites. 
Robillard, toutes dé- 
ductions faites....... 
Lé Doulx de Glari- 
gny, valet de chambre, 
QUES déductions fai- 
Hachôttes porteur de 
LP DOUCHE 
Biéhaut, sommier 


| d'échansonnerie...... 


Fauvel, hâteur de 
cuisine, toutes déduc- 
tions faités MRPEUATES. 

Loir, valet de cham- 
bre, toutès déluctions 
ARESS PE RRREUE 

Fauvel, potager de 
cuisine commune, tou- 
tes déductions faités.. 

Bazin, toutes déduc- 
tions faites ue. 

Lärsonfeur, ancien 
coiffeur de la reine. 

Champion, huissier 
ordinaire, toutes dé- 
ductions Lailedies a ce 

Lépine, selliér caros- 
DiePÉ RE res RES 

Laverne, successeur 
du chevalier d'hon- 
neur, toutes déduc- 
tions faites... 

Huart, aide d'échan- 
sounerie commune, 
toutes déductions fai- 


Galand, valet de 
chambre, toutes  dé- 
Li ions faites... 


BOULE DE 


| » 
94,517 
70,556 


26,733 


3,646 


6,930: 


87 
4,000 
7,153 
605 


8,861 


7,78 


442 


6,167 
8,000 
2,000 


654 : 


8.812 
634 


15,018 
200 


8,952 
134,226 


: 750 


1,128 


4,182 


4,778 1-68 6 
10 42 


6 


16 


17 


46 


631 
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Femme Padelin, fille 
de cabinet........ su 
Malherbe, avocat gé- 
néral du conseil, toutes 
déductions faites..:.. 
Le même, pour son 
épouse, femme de 
ALT TES OAORPASR REC 
Femme  Sarjayes, 
femme de chambre, 
toutes déductions fai- 
RON SOS Le RS ti 
Boucqauillard, pour- 
voyeur des écuries.... 
Binnefoy du Plan, 
valet de chambre ta- 


piscier.: 4.209800. 
Thorozet, Randon, 
marchand linger...... 


Bonnefoy, layandier 
du linge du corps, tou- 
tes déductions faites. 

Lemême,commegar- 
de-meuble, toutes dé- 
ductions faites....... 

Le même, comme 
valet dechambre tapis- 
sier, toutes déductions 
EVENT. PANNE RER LE TN 

Le même, comme 
concierge du château 
de /LFIANON LENS ae es 

Fortin, concierge du 
commun à Versailles. 

Femme Campan, fem- 
me de chambre de la 
reine, toutes déduc- 
TI0DS MES ie aie es 

Femme Augué, fem- 
me de chambre, toutes 
déductivns faites...... 

FemmeTerrasse,fem- 
me de ch mbre, toutes 
déiductions faites..... 

Femme  Arcambal, 
femme de chambre, 
toutes déductions fai- 


Leblanc, concierge 
du petit commun..... 
Maillet-Dunozau, 
comme cessionnaire du 
sieur Vivier, doreur 
SU MÉLAUX.. « so » + » 
De Suiit-Jean, valet 
de chambre, toutes dé- 
ductions faites....... 
Coissolle, officier de 
la fruiterie, toutes dé- 
ductions faites....... 
De Georges, toutes 
déductions faites:.... 
Bourguignon dit La- 
Croix, premier garçon 
de la bouche de la 
reine, toutes déductions 
TAB 0 ce ver ME 
Lx Croix, pâtissier... 
Baillon, premier va 
let de chambre, toutes 
déductions faitrs..... 
Düumoustier, huissier 
de la chambre, toutes 
déductions faites... 


‘2,311. 58 » d. 


. 3,645 
7,961 


9,966 


100,538 : 


78: 910 
51,582 


9,272 


7,909 


7,231 


10,500 
3,289 


to ss dd ss st te nt 


2,306 
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Thoret, aide de la 
fruiterie, toutes déduc- 


tions faites... 5711 D8,»d. 
reignier, prévôt de 12... 


da'se... ce... se e "45 2008 P ».. D 
Fayournin, pâtissier, __ :MA MANN 

toutes déductions fai- Det 

tes... te... SNS + 7000 js er, 


. Famin, toutes déduc- ; 
tions faites... ....... "2,039 2040 


Bonnefoy,garde-meu- 
ble de la reine, toutes 
déductions faites..... 136,724  »  ,» 


61 parties prenantes. 
Total... 44.66. 1,910/88R PR EE 
LR ee à 
Ï.— JURANDES ET MAITRISES. 
Indemnités et remboursements dus aux àspirants 
| aux maîitrises.. RE 


Pierre - Constantin ‘1 CHEN 
838 1. 9 s. 3 d. 


Gaultier. 4 1408. 
Georges-André Pajar- | 

DICRE LR POUR . _ 471 \ 19 1 
François Danjo' x... 12922. 
Séba-tier Raimond . 291: D TOR 
Pierre-Henri Genty.. : 193 IRAN 
Jacqu.s Véronique. 295; aura 
Jean le Bailly ...... 206: 10e 
Jean la Barthe...... 190 Lea 
Schindeler ........ ; 219: Tan 

GC riaque Hans..... ; "13303 ET 
Jean-François Gervais - 446 SYOANR 
Claude Duguet...... "4097 hr ER 
Félix Verier........ RE Ur 
Ignace la Houdé.... 287: 0e 
Jean-Antoine de Lyon 395,:/:,34 18 
Charles Houdan .... F2 Fe 


16 parties prenantes | Tr" 
Totdie are | 5,681 1. 19 8: 5 d. 


————————— 
RE A + SET SR RSS 


III. — ARRIÉRÉ DU DÉPARTEMENT DES FINANCES. 
Achat pour le compte du roi. 


La dame Duplessis de Gravelle, pour une mai- 
son acheté par le roi, pour l'agrandissement des 
halles, la somme de... -32,000.1.. » 8. » d. 

Avec les intérêts à 
compter du 1°" janvier 
1791, jusqu'à l’époque 
fixée par le décret du 
6 mars. 


PONTS ET CHAUSSÉES. 
Généralité de Paris. 


‘ Faure Laperouse, en- 
trepreneur des ponts 
et chaussées, la somme 


Généralité de l’Ile-de- 
France. 


_ François Prévost, en- 
treyreneur des ponts et 
chaussées, la somme de 6,826 7 3 
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Edme Raymond, en- 
PTSDE eur: la somme 
Bézi: r du Boulay, en- 
LESPESHOUr, la somme 
éoua rt La Gran en- 
trepreneur, la somme 
Cars Druart, en- 
DRARAEUR, la somme 
Lanrent Marchand, 
entrepreneur, la som 
OM eut eciese 
François P: ‘évost, en- 
D. la somme 
Bézier du Boulay, en- 
ACPEANEUF» la so ume 
LT ‘entrepre- 
neur, la somme de.. 
Ren. ult, entrepre- 
neur, la somnie de... 
Frarçois Prévost en- 
RSDEENEUF, la somme 
Léonard Le Grand, en- 
DSPFDEUE, la somme 
PRÉPRN du Boulay, en- 
trepreneur, la soinme 
soiree LE | 
Pierre Daubresse, en- 
ÉSDreREUR, la somme 
HE Millet, PAREUTe- 
_neur,la somme de.. 
Faure : Lapérouse, en- 
trepreneur, & somme 


Laurent Marchand. 
entrepreneur, la sOin- 
MMA... gras. 

Faure Lapérouse, en- 
trepreneur, la somme 


USA RRQ SCSSRS 
Le joe, la somme 
 .. « 
Laurent "Marchand, 


entrepreneur, la som- 
ne... 1... 
François Legros et 
Pierre Julien, entrepre- 
neurs, la somme de.. 
Jacques Méry, entre- 
preneur, la somme de. 
Be:nard Duplan, en- 
Renrenenr, la somme 
Jean Millet, entrepre- 
neur, la somire de. 
Faure Lajérouse, en- 
trepreneur, la somme 


Louis De: <trost, en- 
trepreneur, la somme 
ne 

Jean Millet, CAEN 
neur, la somme de.. 

Bernard Duplan, en- 


2,346 1. 


5,718 . 


3120 
125 
2,06 
262 


10,674 
421 
1,312 


10,000 


6,760 
491 


2,432 
87 


JP ANR 
3,325 


1,596 


599 
479 


469 


384 


96: 
1,947 


510 


309 
1,703 . 


» S, 


3 


2,924 


12 
19 
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5 d. 


6 


CRDSUeNr: la somme 

"Gément Fromentin, 
entrepreneur, la som- 
me REA ee 


Généralité de Bordeaux. 


Guillaume Roux Gi- 
rouard et cornpagauie, 
la sommr de.......,. 

La ade et Bideguain, 
entrepreneurs, la som- 
AT O CR PS OR PATES 


Généralité de Châlons. 


Michel Augustin Me- 
nil, entrepreneur, la 
Somme de.......ssese 


Généralité de Rouen. 


Jean Le Tellier, entre- 
preneur, la somm:de. 
Thomas La:-eaux, 
en epreneur, la somme 
“Etienne Le Blond, en- 
Lee neur, la somme 
ARTE olas Le Tel- 
lier, entrepreneur, la 
BOMMENIBA Aus eee 
Jean Le Tellier, en- 
prenons la sonne 
LR Sé échal, en- 
lrepreneurs la somme 
RATE Frémont, 
entrepreneur, la Soin- 
me (d@.....ssecovssee 
Louis Pimbert, entre- 
preneur, la somme de. 
Jean Le Tellier, en- 
FDP RENE la somme 
E nne Le Blond, en- 
KE neur, la somme 
Jean-Baptistel.efèbvre 
entrepreneur, la som- 
me de .... 
Le même, la somme 
PORTE MS CHERE 
François Deleau, en- 
Rep neur, la somme 


09%. 


IAE Le Blonä,en- 
Lreppené ete la somme 
“pi rre-Nicola: Le Tele 
lier, entrepreneur, la 
SOMME. AD + es e ce. « 
Joseph Le grand, en- 
MÉRESRSUE la somme 
Louis Glanard, ‘eutre- 
preneur, la somme de. 
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354,700 
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8,000 


3,130 
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6,400 


240 
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3,020 
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200 
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522 


4,753 
POS 


1,291 
1,268 


Fe 


633 
5 D: à 8 de 
ma 
TISASEE 
» 2 
» ne 
PRÈS 
| 6 
6 5 
p » 
5 » 
» » 
11 
260 
8 » 
2 | 
9 4 
JR 
) _», 


632 [Assemblée nationale. ] 


Pierre Lamy, entre- 
preneur, la sommede. 
Louis Glanard, en- 
LRReUEUES la; somme 
Firmin Sénéchal, en- 
NÉ DPRENT, la somme 
6 0006006. e 0000. 


Généralité de Caen. 


Lafontaine Huet, en- 
CRE la somme 
Jean-Baptiste Martin, 
entrepreneur, la som- 
LUE RE AE 
Mathieu Boullée, en- 
trepreneur, la somme 
HORREUR PNR: : 
Louis Gaugain, en- 
trepreneur, la somme 


Etienne Baché, en- 
ee la somme 
Jacques-Martin Mau- 
rice, entrepreneur, la 
somme de ....... hs 
: Le même, la somme 
BR TI Mie DR Le 


OMS REA ET EOUSS 


Généralité d'Alençon. 


Jean Than, CORDES 
neur, la somme de.. 


Généralité de Montpel- 
lier. 


Pascal Estève, entre- 
preneur, la somme de. 
Journet et Ci, en- 
HADS TARDE, la somme 
e. 0000050000 00e 


Généralité de Besançon. 


Jean -Claude Cho - 
gnard, entrepreneur, la 
somme: de..:0 42: a 


Généralité de Grenoble. 


Jean Lemoine, entre- 
preneur, la somme de. 
Joseph Charière, en- 
trepreneur, la somme 


Cereal alueles et 


Généralité de Nancy. 


Louis Breg, rte 
neur, la Somme de... 


1961 68: 8 d. 
#40 1073 

8,910 13 2 
Loë1 M0 No 
11,901 11 1 
Me 6 DEL E pion Es 
352 13 6 
10,442 15 & 
4,016 42 8 
«. E GA9-0@-t 6 
680 18 » 
| 230 4? p 
24,508 17 9 
10,689 6 11 
15,260 4 6 
15 13 ‘410 
43 49 10 
8,476 111 
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.'Généralité de Caen. 


Guillaume Blouet, en- | 
trepreneur, la somme + 60 RE x 
de 0. 00,0. . 2,821 L 6 8; Î d. 
Généralilé de Soissons. Re 

Louis Duroché;entre- | 
preneur, la somme de, n 14,078 "7,9 

74 parties prenantes. fa " 

AL Te RP . 704,329 La 8.00. 
LR ane en ER aus) 


ser tes vs e 


TRAITEMENTS ET APPOINTEMENTS A DIFFÉRENTS 
EMPLOYÉS. 


Entrepreneurs et on cp 


Les sieurs Mariton et couturter, conduttéurs 
des chaines des galériens, pouf les années Te 
et 1789, la soinme de. 5,934 1. 18 8. 

Mesnard de Chouzy, 
commissaire général 
de la maison du roi, 
pour traitement pen- 
dant l’année 1789, ci. 

De Bar, secrétaire du 
bureau général des dé- 


6,250 ».» 


penses de la maison 


du roi, pour appointe- 
tements pendant l’an- 
née 1789, la somme de 

Happe, architecte de 
la ville, pour les tra- 
vaux faits dans l’arse- 
nal de Paris, la somme 


2,666 13 4 


‘5,760 J'Y. 

Regnard et Meignen, 
pour fourniture de 
charbons à la ville de 
Paris, en 1789, la som- 
M6 OS er ee Met 

Poilleux, pour les in- 
térêts à 5 0/0, du prix 
d’une échoppe atquise ÈS 
par le roi, la somme de 600 °» » 

Charles”, prolésseur "re 
d'hydrodinamique, 
pour son traitement de 
l'année 1789, la somme 


de. sais MoREe 1,400 » » 
Duverdier, secrétaire à 
de fa garde de Paris, | 
pour gratification pen- 
dant les mois de juillet, 
août et septembre 1789, 
la somme de........ : 1507! ep 
8-parties prenantes. tr 
TOtAl.s soso OSSI EN IN 
DRE RES 


és é cr dis 


IV. — REMBOURSEMENT DE | CHARGES ET OFFICES. 
Brevets de retenue: 


Jacques-Léonard-Joseph Dupont, Ja somme de 


(70,000 livres, pour indemnité de brevets de rète- 


ê 


On 
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des guerres dont il était 
pourvu, Cie. Jos à. 

Avec les intérêts, 
compter du 8 mars1791. 

Joseph-François Che- 
vreau de Vaudouleurs, 
lasomine de 120,000 li- 
vres pour indemnité du 


ae 


_ brevet de retenue à lui 


accordé sur la charge 
de commissaire des 
guerres dont il était 
DOURTU, 201.0 . 7 1. 1. 

Avec les intérêts, à 
er du 28 mars 


AP El la som- 
me de 25,000 livres 
pour indemnité du bre- 
vet de retenue à lui ac- 
cordé sur la charge de 
lieutenant général de 
la province de Champa- 
2 LUN à TRE CARTER 

Avec les intérêts, à 
compter du 3 février 
dernier. 

Joachim Montagu, la 
somme de 80,000 livres 
pour indemnité du bre- 
vet de retenue à lui ac- 
cordé sur la tharge de 
lieutenant général de 
Basse-Auvergne, ci... 
à la charge, par ledit 
Montagu, dans la quit- 
tance qu’il donnera de 
ladite somme de 80,000 

livres, d'acquitter et de 
décharger en même 
temps l'état de toutes 
répétitions relatives à 
la finance, si aucune a 
existé, de ladite charge, 
énoncée au traité origi- 
paire fait par le sieur 
Bautru de Nogent, 

Avec les intérêts, à 
compter du 18 mars 
dernier. 

Marc-René de Monta- 
lambert, la somme de 
100,000 livres pour in- 
demnité du brevet de 

retenue à lui accordé 
sur la charge de sous- 
lieutenant des chevau- 
légers, ci,....... FAP 

Avec les intérêts, à 
compter du {7 janvier 
1791. 


Charges. 


. DeLaHaye,lasomme 


de 581,723 livres pour 
remboursement de la 
charge de receveur des 
finances de la généra- 
_ lité d'Alençon, dont il 
était pourvu, ci...... 
à la charge par ledit 


120,000 


25,000 


80,000 


100,000 


081,728 
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 nué à lui accordés sur la charge de commissaire 
70,000 1. »8, 


» 


» 


23 


» d, 


sieur de La Haye, de 
justifier du payement 
e la somme de 
377,310 1. 15 s. qu'il 
doit au Trésor public, 
et de rapporter son 
compte de ce qu’il a dû 
recevoir de contribu- 
tion patriotique, reçu, 
arrêté et déclaré quitte 
ar l’administrateurde 
a Caisse de l’extraor- 
dinaire. 
Jacques-Bernard Le 
Carpentier, la somme 
de 109,392 1. 16 s. pour 
le remboursement de 
l'office de receveur des 
finances de Valogne, 
dont il était pourvu, ci 
Avec les intérêts de 
la somme de 105,000 
livres, à compter du 
1% janvier deruier. 
Jean - Annibal Ber- 
thier de Pontrené, la 
somme de 118,696 1, 
2 s. pour rembourse- 
ment de l’oftice de re- 
ceveur particulier de 
l'élection de Guen, dont 
il était pourvu, ci..... 
Avec les intérêts de 
la somme de 114,000 
livres, à compter du 
1°" janvier dernier, 
Lentaigue de Logi- 
vière, la somme de 
63,674 1.6 s. pour rem- 
boursement de l'office 
de receveur particu- 
lier de Morlaix, dont il 
était pourvu, avec les 
intérêts de 61,000 li- 
vres, à compter du 
1 janvier dernier, ci. 
FR NE ne Bar- 
roy, la somme de 
228,232 1. 19 s. pour 
remboursement de la 
charge d’ancien payeur 
des rentes, dont 1l était 
pourvu, avec les iuté- 
rêts, à compter du 17 
al 479 P CLONE, 221.7 


10 parties prenantes. 
LUE PA 
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109,392 1. 16 8. » d. 


118,696 


63,674 


228,232 


? » 
6 » 
19 » 


1,496,719 1, 3 s. » d. 


EEE mmnen mena à 
SFR RER RITES PQ CASE SRE PEN SEC ONES 


V.— CRÉANCES SUR LE CI-DEVANT CLERGÉ: 


Demoiselle Jacquemine de Partout, la somme 
de 1,150 livres, avec les intérêts, à compter du 


11 janvier 1791, ci... 

Joseph-Barthélemy 
Syévès, la somme de 
4,000 livres, rembour- 
sable en 1793, aux ter- 
mes du contrat du 
13 mars 1783 et de 
l'échéance y portée, 
avec les arrérages de 


? 


».8., » d, 
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la rente dudit capital, 
sauf la retenne des 
imposition*, n'y ayant 
pas d'autorisation con- 
traire dans les lettres 
aten es du 3 avril 
782, sur le pied de la 
constit tion, jusqu’au 
jour du rembourse - 
ment, après que vérifi- 
cation aura été faite 
prr les directoires du 
district et du dépar'e- 
ment du Var,de ce qui 
peut être dû de l’arré- | 
ruge de ladite rente, ci 4,000 1. » 8. » d. 
2 parties prenantes. 


HO es 5,150 3 » 


Total général et ré- 
capitula'ion, la somme 
de trois millions six 
cent trente-neuf mille 
trente-cinq livres qua- 
torzesous trois deniers, 

CLS 3,639,035 1. 148. 3 d. 


(Ge décret est adopté.) 


M. de Montesquiou, au nom du comité cen- 
tral de liquidation, rend conipte de la réclama- 
tion du sieur de Bellonde, commissaire des guerres 
à Belfort, e' des ditficultés relativ: s à la liqnida- 
tion de-son office, dont il a perdu le brevet. II 
propose d'autoriser ledit sieur de Bellonde à 
suprléer la présentation de ce brevet par des 
certifivats, en forme authentique, tirés des bu- 
reaux de la guerre. 

Il présen'e, en conséquence, le projet de dé- 
cret suivant : 

« L’'Ascemblée nationale, ouï le rapport de son 
comité central d' liquidation, qui lui a rendu 
comte du raprort fait par le commissaire du 
roi, directeur général de la liquidation, sur la 
réclamation de J'an-Henri de Bellonde, et les 
difficu'té* relatives à la liquidation de son office, 
attendu que l'original de son brevet de retenue 
de la charge de commissaire des guerres se 


2483 2 :5 © 5,2 


retenue, en,rapportant par lui, à ladite époque, 
un certific’t de non opposition délivré par le 
conservateur des hypothèques, et un acte reçu 
par le juge du district de son domicile, portant 
qu’il a juré et affirmé avoir aiiré son brevet, et 
ne l'avoir affecté à aucun créancier dont les 
droits subsistent; qu'il ne l’a déposé pour gage 
entre les mains de personne, et qu’en cas de 
faus<e déclaration, il se soumet envers les créun- 
ciers qui auraient privilège ou hypothèque sur 
son brevet, à la peine du Sstellionat. » 
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£ ” 


DR". 
… 

4 ñ 

-# 

* 


M. de Folleville. Plusieurs titulaires d'offices 
ou de charges se trouvent dans la même posi- 
tion que M. de Bellonde; il. faut donc rendre sur 
cet objet une loi générale. Je demande, en 
conséquence, que la réclamation de M: de Bellonde 
soit renvovée aux comités de judicature et de 
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liquidation. 


Un membre : Une loi générale sur cet objet 
serait danvereuse et ouvyrirait la porte à la 
fraude. Ceux qui, comme M.de Bellonde, seraient 
dans l'impossibilité de représenter leurs titres, 
pourront suivre la marchequ'il leur a tracée. 

(L'Assemblée. ferme la discnssion. et : dop'e 


sans modification le projet:de décret du comité.) 


M. de Vismes, au nom du comité des do- 
maines. Messieurs, il s’est élevé qrelques doutes 
sur le véritable sens de l’arucle 31 du titre JIE 
du décret du 18 de ce mois sur l’organisation de 
la régie des domaines et des droits d'enregistre- 
ment. On paraît vouloir en induire que la dis- 
position de cet article est applicable à la première 
nomination des régisseurs. 

Votre comité me charge, en conséquence, de 
vou: proposer le projet de décret interprétatif 
su vant : « | 

« L'Assemblée nationale déclare que la dispo- 
sition de l’article 31 du titre III dé décret du 
18 de ce mois, sur l’organisation de:la régie des 
domaines et droits d’enreg.strement , n’est pas 
applicabe à la première numination des rézis- 
seurs, mais seulement aux nominations posté- 
rieures au premier établissement. » 

(Ge décret est adopté.) | 


Un membre représente qu'il est inutile de 
faire un décret particulier sur un objet si peu 
important et qu'une simple déclaration mention- 
uée au procès-verbal do t être sulfisante. 


Un membre observe que le décret: sur l'orga- 
nisation de la régie des domaines et droits d' n- 
registrement n’est pas encore sanctionné et 
qu’on peut y joiudre le décret qui vient d’être 
rendu en forme d'article additionnel. ; 

(L'Assembiée, consultée, ordonne que le décret 
ci-de sus sera joint sous forme d'article addi- 
tion. el à celui du 18 de ce mois sur la régie des 
domaines et droits d'enregistrement.) | 


M. Gombert. Je demarde, Messieurs, que le 
décret que vous avez rendu relativement aux 
émigrants, qui reçoivent des pensions très con- 
siiérables, soit exécuté, parce que c» n’est 
qu'avec de la fermeté et de la vigueur que l'on 
pourra ramener tous les particuliers à l'ordre. 
Les fonctionnaires publics, qui errent loin de la 
France. emploient l'argent qu'ils reçuivent d’elle 
à lui susciter des ennemis, à leve: des armées 
coutre elle; voilà l'usage qu'ils font de ce nu- 
méraire qu'ils nos erlèvent et dunt la perte 
seule est pour nous un fléau. 

Il faut que M. Camu*, qui est à Ja tête du 
comité des pensions, fase des diligences pour 
que ce décret soit exécuté avec la plus grande 
exactitude (Vifs applaudissements, dans les tri- 
bunes) ; je demande que l'état des fonctionnaires 
p.blics qui ont quitté le royaume soit présenté 
sans retard à l'Assemblée. 


M. Perdrix. Je demande qu'on pronose ins 
cessamment à l'Assemblée une mésure pour rez 
noùveler les états-majors de l'armée. 


{Assemblée nationale.] 


M. Lanjuinais. Je saisis, Messieurs, l’occasion 
qui m'est vff-rte, pour dénoncer non pas seule- 
mrnt à l'Assemblée nationale, mais à la nat, 
un autre abus du même geure.et qui tient peut- 
être aux vues du même plan. 

Îlest connu que plusieurs des officiers des ré- 
gimeuts, qui sont en garnison dans nos fron- 
üières, vont journellement, sous divers prétextes, 
tantôt de plaisir, tantôt d’affaires, chez l’étrang r, 
arborant dans ces voyages cette cocariie blanche, 
josigne de ral iement et de reconnaissance des 
ennemis de la liberté et de.la souveraiueté du 
peuple français, et reviennent ensuite en France 
y colporter des libeiles antinatriot que. 

Je demande que l’Assemblée veui le bien s’oc- 
cuper de cet objet et prenne des précautions 
pour empêcher nos officiers d’entretenir d's 
liaisons dangereuses avec les ennemis de l'Etat. 


M. Chabroud. Je demande le renvoi des trois 
propositions qui viennent de vous être faits aux 
comi'és diplomatique, militiire, des re herch 8 
et des ripports, pour en rendre compile inces- 
sammeiit. 

(Ge renvoi est décrété.) 


M. Vieillard, au nom du comité de judicature, 
demande la parole por soumettre à l’Assemblée 
uue difficulté qui retarde la liquidation des offices 
de la chambre des comptes de Paris. 


Plusieurs membres réclament l’ordre du jour. 


M. Vicillard, rapporteur, insiste pour être en- 
tendu demain à l’ouv rture de la séance. 

(L'A<semblée, cousultee, décrète qu'elle passe 
à l'ordre du jour et renvoie à l’o :verture de la 
séance de demain le rapport du comité de judi- 
cature sur la liquidation des offices de la chaiubre 
des comptes de Paris.) 


L'orire du jour est la suite de la discussion du 
projet de décret sur le Code pénal (Peine de mort)(1). 


M. Mougins de Roquefort (2). Messieurs, 
c'etun seutimnt péuibie que celui de pré-enter 
une opinion qui semble contrarier les droits de 
J'humunité. 

Je fuis aussi violence à mon caractère, pour 
n'écouter que l'utilité publique, le bieu général, 
celui de la société entière. Tels sont les puissants 
intérêts qui commandent des sacrifices à ma sen- 
sibitité. 

Notre législation criminelle prononce, j’en 
conviens, ues supplices qui la deshonorent,. 

Ua saint respect pour la justice et pour l’hu- 
manité doit nous porter à abulir des peines trop 
sévères. 

Mais ne nous laissons pas entraîner au delà 
des hornes de la raison. 

Mais la protection due aux citoyens honnêtes 
Conire les attaques des méchants, la sûreté, la 
tranquilité publique, exigent de mesurer les 
peines à l’atrocité des crimes, et de ne pas su- 
crilier, au nom de l'humanité, l'humant'é même, 

Car perdre de vue le terne nécessaire de la 
gradation propurtionnelle des délits et ds peines, 
ce serait, au livu de servir la nature, s'imposer 
Ja loi barbare de la faire frémir. 


Anéantissez la peine de mort pour tous les 


crimes, excepté pour l’homicide, et vous ferez 
des lois sages, justes, salulaires. 


à Voy. ci-dessus, séance du 30 mai 1791, p. 617. 
2) Ce discours est incomplet au Moniteur. | 
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Qu'un malheureux qui, sur un grand chemin, 
avait arraché, par la force, ua pain qu’ou ne lui 
a rait pas refusé par charité, ne suit. pas, -aiasi 
que l’ordunueut nos lois encure existanies, livré à 
la mort. 

Que la fragilité d'un moment ne soit pas punie 
cornme un crime. 

Qu’'u : valet tripon ne soit pas jugé comme un 
meurtrier. 

Mais que l’homme qui verse le sang de son 
semblaile, qui le prive de la vie, ne puisse pas 
conserver lui-mème ce précieux présent de la 
na ure, 

Je dis donc que tout homme qui, volontaire- 
ment, attente à la vie d'un autre, par le fer, le 
peisovu ou le feu, düit être puni de mort. 

J'appuie ma proposition: 1° sur les lois de tous 
les peuples ; 2° sur l'intrrê: de la société et de 
l'humanité même ; 3° sur le sentimrnt des philo- 
sophes les jlus humains et les plus sensibles. 

Je réponds, en très peu de m ts, aux princi- 
paux moyens que l’on emploie pour rejeter, dans 
tuus Les cas, la peine de mort. 

Oui, Messieur<, presque tous les peuples l'ont 
décernée cette peine; elle a été en usage dans 
tous les siècles. 

Si : Ous in errogeons ceux de l'antiquité, nous 
verrons qu'en Egypte l’homicide et le parjure 
étaient frappés de inort. 

En Judée, les peines capitales étaient commu- 


e*. 

À Athènes, à Rome, la peine de mort a toujours 
été pronvucée contre le meurtrier. 

Elie est admise chez tons les peuples de nos 
jours, particuiièrement en Anglete re; et L:s lois 
criminelles alopiées par cette nation ne p'uvent 
pas nous être suspectes, puisq ie c’est d’e'le que 
uous avons emurunté l’institui10 1 des jurés. 

Or, une expérieuce si loigue, si universelle, 
en un mot, le de tous les siècles et de tous les 
peuples, ne présent--t-elle pas un argument bien 
fort coutre l'abolition de la puiñe que votre co- 
milé pro once? 

L'histoire des hommes, qui est univoque pour 
frapper de mort celui qui tue son semblable, 
n’est-vile douc, ainsi que vous l'a dit un préopi- 
nant, qu'une lo:gue suite d'erreurs; et n:: prou- 
ve-t-eile pas plu ôt la justice et la nécessité de 
la peine ? N’est-elle pas un témoisnage plus fort 
que celui produit par des idées veuves et philo- 
sophiques, qui, quoique semillantes, ne peuvent 
jamais avoir le mêune caractère de credibilité 
et de conviction, que celles dictées par l’expé- 
rieliCe, 

Les raisonnements les plus simples viennent à 
l'appui de ces premières propositions. 

Dans l'état de nature, j'ai le droit de repousser 
la furc: par la force, et de donner par conséquent 
la mort à celui qui attente à ma vie. 

E 1 entrant en societé, j'ai résigné ce pouvoir 
de me défendre, à la loi uu au magistrat qui en 
est l'organe. - 

Il ne peut ni ne doit en user, que comme j'en 
aurais usé moi-même. Ii est obligé de veiller à 
la conservation de mon exitence; et l'homme 
qui en à interrompu le cours, qui m'a empêché 
de vivre, doit être condamné à mourir, “utie- 
ment la peine serait au-dessous de la gravité du 
crime. 

Si le sort d’un citoyen vertueux est pire que 
celui d’un meurtrier, 1l n'y a plus d’orire, de 
sûreté, de droit sacré parmi les hommes; l’on 
fait naître Le plus grand de tous les maux, 
celui de l'impunité. La haine d’un scélérat pourra 
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se satisfaire aisément, parce qu'il préférera la 
perte de sa liberté, au sacrifice de sa vengeance. 

Otez, au contraire, à celui qui médite la mort 
d'un homme, la satisfaction la plus attrayante 
pour un cœur vindicatif, je veux dire la jouis- 
Saticé da triomphe; et vous verrez que la cralute 
de perdre la vie, arrêtera son bras et calmera sa 
fur-ur. . 

Personne ne s’est plus élevé que Montesquieu 
contre la sévérité des peines. 

Hi soutient, dans tous ses ouvrages, qu'il ne 
faut pas meuer les hommes par les voies extrê- 
mes ; qu'on doit être ménager des moyens que 
la nature nous donne pour les conduire. 

Mais il n'hésite pas de penser que l’homicide 
volontaire ne peut pas échapper à la peine de 
mort. 

« Un citoyen (1), dit-il, mérite la ‘mort, lors- 
qu'il a violé la sûreté, au point qu'il a ôté la 
vie, ou qu’il a entrepris de l'ôter. Cette peine de 
mort est comme le remède de la société malade. » 

Ecoutoris Ie célèbre citoyen de Genève, dans 
son Contrat social (2). Son opinion ne peut pas 
être suspecte, il fut, pendant tout le temps de 
son exi-tence, l'ami de l’humanité et le consola- 
teur des malh ‘ureux. 

« Tout malfaiteur, dit-il, attaquant le droit 
social, devient, par ses forfaits, rebelle et traître 
à la patrie; il cesse d’en être membre, en violant 
ses lois, et même il lui fait la guerre. Alors la 
conservation de l'Etat est incompatible avec Ja 
sienne: il faut qu'un des deux périsse : et quand 
on fait mourir -le coupable, c’est moins comme 
citoyen, que comme ennemi. La procédure, le 
jugement sont les preuves de la déclaration qu’il 
a rompu le traité social, et par conséquent qu'il 
n'est plas membre de l'Etat. Or, comme sl est 
reconnu tel, tout au moins par son séjour, il doit 
en être retranché, par l'exil, comme infracteur 
du pacte, ou par la mort, comme ennemi public ; 
car un tel ennemi n'est pas une personne mo- 
rale c’est un homme; et c’est alors que le droit 
de la guerre est de tuer le vaincu ». 

Mably, dans ses Principes des lois (3), prouve, 
d’après les raisonnements les plus solides, qu'il 
y aurait infiniment de danger pour lordre social, 
pour l'intérêt de tous, de proscrire la peine ca- 

itale en fait d'homicide, Il démontre que quoique 
es lois ne puissent être trop douces, elles 
seraient injustes si elles l’abrogeaient. Il termine 
son opinion, en soutenant « qu’il n’y a que deux 
coupables qui méritent la mort, l'assassin et 
celui qui trahit sa patrie, soit pour y établir le 
pouvoir arbitraire, soit pour la soumettre à une 
pui<sance étrangère ». 

Un philosophe, que l’on appelle le Montesquieu 
de l'Italie, et que la mort à arraché trop jeune 
encore aux lettres, à la raison, à l’humanité, 
Filiangiéri (4), n’a pas professé des principes 
différents. Get auteur, aussi sensible qu'humaipn, 
les présente comme n'étant pas capables de for- 
mer les moindres nuances de doute; il les donne 
commeune vérité reconnueetgénéralementsentie. 

« Tout le monde sait (ce sont ses expressions) 
que la société a droit de punir de mort l’homme 
atroce qui a fait périr son semblable. 

« Dans l'état d'indépendance naturelle, ai-je droit 
de tuer l’homme injusté qui m’attaque ? Personne 
ne doute de ce principe. Si j'ai droit de le tuer, 
JANLE ON ENS ANENENL ES GRO RE LE #02 ic 


(4) Liv. XIE, ch. 1v. 

2) Liv. II, ch. v. 

> Liv. IE, ch, 1v. 

4) Liv. I, part. If, ch, v. 
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il a perdu le droit de vivfe ; car il serait contra- 
dictoire que deux droits opposés existassent em 
même temps ». 

M. Julien d’Entand de Genèvé, dans son Essai 
de jurisprudence criminelle, soutient, avec autant 
de justesse que d'érudition, que l’on ne peut se 
dispenser d'infliser la peine de mort contre le 
meurtrier. Il appuie son sentiment sur l'équité 
admirable de la loi du talion. | 

OŒEil pour œil, dit-il, dent pour dent, celui qui 
tue est digne de mort. 

«La simplicité ie cvs idées, fait qu’elles s'offrent 
naturellement à l'esprit; et, comme maxime, la 
loi du talion me paraît une excellente boussole 
pour le législateur ». 

Ces autorités sont aussi décisives que lumi- 
neuses; elles sont fondées sur des vérités éter- 
nelles et incontestables: et lorsque Montesquieu 
a adopté une opinion, qu’elle a été défendue par 
Mably, par Rousseau, suivie par un de leurs dis- 
ciples Les plus distingués, et par les hommes les 
plus versés dans la jurisprudence criminelle, il 
semble que ces sentiments réunis sont capables 
de balancer celui de votre comité, et dé justifier 
que, lorsque l’on vous propose l'abolition de la 
peine de mort, dans le cas d’homicide; l’on n’a 
pas peut-être assez réfléchi sur les moyens que 
je viens de développer, et qui liennent à ces 
grands principes dictés pour le maintien de l’ordre 
et de la sûreté publique. 

Mais il faut l'avouer, Messieurs, l'opinion de 
votre comité n’est pas isolée, elle a des secta- 
teurs; c'est la même que Beccaria a adoptée: c’est 
celle d’un littérateur de nos jours, célèbre par 


ses talents et son civisme (1). 


Le sentiment qui les anime est, sans doute, 
louable; c'est l’élan de la sensibiliténaturellequi les 
emporte trop loin;et en examinant, avec le calme 
de ja raison ct l’impassibilité que doit inspirer une 
question de cette nature, les moyens sur lesquels 
ces auteurs estimables établissent leur système, 
il sera facile d’en démontrer le danger. 

. Mais avant de répondre aux objections particu- 
lières, je dois en combattre une générale que l’on 
ne manquera pas de réaliser contre les moyens 
que je viens d'exposer. Elle consiste à dire, qu’il: 
est injuste de ranger sur la même ligne que les 
meurtres ordinaires, les empoisonnements, les. 
parricides, les régicides, les infanticides, et les, 
autres délits qualifiés, qu'un concours decircons-. 
tances particulières rend quelquefois atroces, et, 
contre lesquels l’on doit sévir autrement que par 
une peine uniforme et par simple mort. 

Je réponds sur cette difficulté : 

1° Que la plupart de ceux qui se rendent cou- 
pables de ces espèces de meurtres, ne connais-. 
sent point la cruauté du moyen qu'ils emploient 
pour atteindre leur but. La passion ne réfléchit, 
pas; et tout devient égal à ses yeux, pourvu 
qu'elle se satisfasse, Il est certain qu’elle préfé-, 
rera toujours la marche la moins révoltante,, 
lorsqu'elle sera en son pouvoir; et je ne sais 81. 
le sang-froid, qui permet le choix de l’instru-. 
nent le plus convenable pour ôter la vie à quel- 
qu’un, n'est pas plus criminel que la fureur qui, 
saisit pour cela, tout ce qui tombe sous sa main; , 

20 Les causes des meurtres qualifiés sant sou- : 
vent étrangères à l'intérêt privé de leurs auteurs, 
ou sont du moins, presque toujours, des ProvO=. 
cations qui en atténuent l’atrocilé. sf 

Il est excessivement rare qu'un fils porte une 
main sanguinaire sur celui dont il a reçu le jour, 
A LE © 

(1) M. de Pastorel, dans son Traité des lots pénales. 
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sans une cause presque surnaturelle, sans une 
provocation. C'est l'abus de la puissance pater- 
nelle qui produit ordinairement les enfants déna- 
turés. 

Le fanatisme qui poignarde les rois, qu’on ne 
saurait, sans injustice, placer dans la classe des 
tyrans, est l'ouvrage de quelque vice radical dans 
la législation. 

N'est-ce pas au point d'honneur qui rend une 
fille chaste, qu’on doit attribuer le défaut de ten- 
dresse dont son enfant est la victime ? 

On ne voit pas que les meurtres qualifiés soient 
plus fréquents dans les pays où 1ls sonf punis 
comme les meurtres ordiuaires. 

En Angleterre, le parricide, l’infanticide, l’em- 
poisonnement ue conduisent qu’au gibet; et cer- 
tuincment ils y sont plutôt moins communs 
qu’'ailléurs, où l’on fuit subir d’affreux tourments 
à ceux qui s’en rendent coupables. 

Eufin, indépendammeut de l'inutilité des sup- 
plices rigoureux qui révoltent la nature et font 
frémir l'humanité, il n’y a point de comparaison 
entre l'inconvénient d’infliger une peine fixe qui 
soit, en certain cas, au-dessous de ce que méri- 
terait le délit, et celui de punir arbitrairement, 
parce que cet arbitraire occasioun-rait fréquem- 
ment une inégalité réelle dans l'usage que les 
juges feraient de leur pouvoir; et une inégalité 
apparente, à cause de la diversité qui règue pres- 
que toujours entre les opinions, sur la valeur des 
RADAR qui caractérisent la gravité du 

élit, « 

J’admets donc la seule peine de mort, je veux 
dire la simple privation de la vie, sans torture, 
pour loute sorte d’homicide volontaire ; et je 
crois avoir démontré que mes principes n'ont 
rien d’inconciliable avec la justice et la sévère 
proportion qui doit exister entre les délits et les 
peines. 

Je reviens aux objections particulières. | 

Les sectateurs de l'opinion de votre comité di- 
sent d’abord que la peine de mort n'est appuyée 
par aucun droit, 

J'ai prouvé qu’elle était fondée sur la loi natu- 
relle, qui est la première de toutes les lois ; sur 
la violation du pacte social, sur la sûreté géné- 
rale et individuelle de chaque citoyen. 

Un opinant (1) m’a paru vous présenter hier 
des idées bien étranses sur la peine de mort ; 
il a comparé l'assassin à celui qui, dans un com- 
bat, ôte la vie à un autre; à celui qui, sans le 


. vouloir, lue son semblable. 


Voici ma réponse : | 

Tuer celui que l'Etat a déclaré son ennemi, 
n'est pas un meurtre; c’est remplir, au con- 
traire, son devoir de citoyen; c’est faire un acte 
nécessaire, indispensable pour le salut de la 
patrie, 

Donner la mort, sans le vouloir, ne doit pas 
être non plus mis au rang des homicides, c'est 
quelquefois une imprudence blâmable et digne 
de repréhension. 

Tuer à son corps défendant, pour se préserver 
d’un mal considérable, ne saurait être équita- 
blement envisagé comme un meurtre; c’est 
l'exercice d’un droit naturel et. incontestable, 
même dens l'état de société. 

Mais exécuter totalement ou partiellement le 
dessein [formel de tuer quelqu'un qui ne vous 
fait auçun mal; mais enlever la vie à un autre, 

ar des motifs de haine, de vengeance, de per- 
die, de cupidité: | 


(M, Robespierre. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[31 mai 1791.] 639 
Voilà les vrais caractères de l’homicide ; 
Voilà l’idée juste de la nature du délit; 

Voilà le crime qu’il faut punir, 

On ajoute : 

« Des travaux pénibles, passés dans la servi- 
tude et la douleur ; set 

« Une prison perpétuelle, ou, pour un long 
temps, esclave des lois dont on était protégé; 
expo-é aux regards et aux mépris de ses couci= 
toyens; devenu l’opprobre et l'horreur de ceux. 
dont on était l’égal : 

« Voilà des peines plus sévères que la mort, 
et qui font une iupression plus forte que. celle 
du supplice, dont la vue endurcit l'âme, plutôt 


qu’elle ue la corrige. » 


Ces portraits sont bien tracés, ces images sé- 
duisantes; mais leur éclat est trompeur et men- 
songer, Ne nous en laissons pas éblouir; voyons 
les faits, interrogeons l'expérience, marchons à la 
lueur de son flatubeau, elle est un g.ide assuré. 

Les travaux péuibles, que l’on veut substituer 
à la peine de mort, soit partout le partage de 
l'indigence ; et l’ou voudrait confondre le crimi- 
nel avec lindigent, l'assassin, le parricide,. avec 
l'homme poursuivi par l’infortune, ou accablé 
par le malheur, 

L'abjection, le mépris, l'opprobre de ses sem- 
blables ne sont pas une peine pour le scélérat, 
mais plutôt un jeu. 

Celui qui a eu la férocité de tremper ses mains 
dans le sang de son semblable a abdiqué tout 
seutiment d'honoêteté, de pudeur ; il ne-eraint 
plus rien, excepté la mort : et si. vous per- 
mettez qu'il vive, au lieu d'être frapné de l’état 
d’infamie auquel il sera réduit, il le regardera 
come un bienfait; j'ai presque dit comme un. 
triomphe, parce qu’il servira encore d’aliment à 
sa vengeance et à sa fureur ; il osera peut-être 
paraître tranquille, heuréux au milieu de son 
forfait. 

Que l’on ne dise pas que l’on envisage sou- 
vent la mort avec un air tranquille, ferme, que 
le fanatisme l’embellit. 

_Je réponds que ce langage est celui de l’illu- 
sion. 

Je soutiens que la vie passera toujours, parmi 
les hommes, pour le plus grand des biens, 

La mort n’est qu’un instant, je l'avoue; mais 
un instant qui décide de tout, qui termine le 
temps, et ouvre les portes de l'éternité. Get ins- 
tant fait frémir la nature : il n’est pas si facile 
à un coupable de se familiariser avec cette idée. 

Celui que l’on mène au gibet regarderait 
comme une faveur la prison la plus dure, les 
travaux les plus pénibles, l'esclavage perpétuel. 

L'idée de ces peines n'aura jamais, autant de 
pouvoir que celle de la mort, pour. l'éloigner du 
crime. 

Demandez à ces anciens magistrats, obligés, 
par devoir, de suivre les traces des délits, d’en 
combiner les causes, de calculer le délire des 
passions, de sonder les cœurs et les consciences 
des accusés. Ils vous répondront qu'ils se sont 
convaincus que la crainte de perdre la vie était, 
pour les coupables, un frein à leur excès; que 
cette seule idée avait épargné bien du sang et 
des victimes. 

D'ailleurs ces cachots, ces chaînes, çes tra- 
vaux péuibles que l’on présente, comme devant 
former des peines habituelles, ne seront-ils ja- 
mais des armes impuissantes? Les hommes aux- 
quels vous les contierez ne se lasseront-ils pas 
d'en user ? La pitié n’entrera-t-elle jamais dans 


l’âme de ces gardiens ? Croyez-vous qu'ils soient 
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assez généreux pour ne pas vendre une indul- 
gence qui rale:tirait leur cruauté et affaiblirait 
le pouvoir de vos lois ? 

Un: considération encore bi-n puissante et qe 
vous ne devez jamais perire de vue, est Crlle 
que beaucuup de criminels briseront leurs chaï- 
nes, soit en acbetant leur liberté, soit en tâchunt 
de la conquésir par la force, par l'adre-se; en 
un mot, par mille moyens que l’on emploie, et 
auxquels la surveillauce la plus active n’a jamais 
pu obvier. 

Cette seule idée de pouvoir échapper par la 
suite aux | eines que l'on veut substituer à celle 
de mort, ranuwera l'espera ce des ma veillants : 
il en es: plusieurs qui, dans cet espoir, se l1vre- 
ront avec confi ince au crime. 

Ceux qui echapperont à ces peines cherche- 
ront de nouvelles victimes pour les immoler à 
leur vengeance. 

Le crime amène d'autres crimes ; 

Et celui qui, une première fois, a versé, avec 
crainte et lraveur, le sang d'un homme, portera, 
daus une récidive, des mains encore meurtrières, 
avec une brutalité feroce  t tranquille. 

Yinvoque ici l'autorité des exemples. 

Que des juses, soit par excès d’indulgence, 
parce que la preuve d'un delit ne leur aura pas 
paru parfaite, aieut mitigé contre un coup ble la 
rigueur de la peine, et que ce ui qui meritait la 
murt n'ait élé Condam.é qu'aux galères à vie, 
s’il brise ses chaînes, un des p'emiers usages 
qu'il fait de la liberié, est celui d'uttenter eucore 
à la vie de son semblable. 

Si ce second crime est avéré; si ce coupable 
est repris et traduit aux tribunaux, quelle est la 
réponse qu'il fait à ceux que la Loi appelle à le 
juger ? 

li leur dit qu'il croyait échapper encore à la 
mort. 

Il leur avoue que, s’il avait imaginé d'être privé 
de la vie, il n'aurait pas été assa-sin. 

D'après de tels fai:s, dont la certitude est no- 
toire, je dernande si la société peut, saus danger, 
couse’ver la vie au meurtrier. 

Je demande :i le repos public, l'utilité géné- 
rale, l’humunité même n’exisent pas que l’on 
pro: once qe les jours de l'assassin ‘ne doivent 
pas êtie respeciés ? | 

C'est, Messieurs, la patrie qui le commande; 
c'est la sûreté de tous les citvyeus qui le solli- 
cite. 

Que la mort la plus douce soit le supplice le 
plu: cruel que pui-se admettre le législaieur. 

Qu'il ordoane que l’on prendra, comme autre- 
fois, dans Je sénat ue Rome, Le deuil, lors ju'il 
fauuir: prononcer la mort d’ n citoyen. 

Punissez à resret, mais punissez : le bonheur 
de lous commande ce sacrilice à la nature. 

Je ccnclus à ce que l'Assemblée natiouale dé- 
crète : 

1° Que la peine de mort sera conservée, sans 
qu'elle pui-sr, dans aucun cas, être suivie de 
tourments ui de tortures; | 

2° Qu'elle ne sera appliquée qu'aux crimes d’ho- 
mi ide, d'empoisonuement, d'incendie et de 
haute trahison. 

(L'Assemblée, consultée, décrète l'impression 
du discours de M. Mougins de Roquefort. 


_ M. Pétion de Villeneuve (1). Messieurs, 
jexamine de tous les geures de p'iues le plus 
révoitant aux yeux de la nature, le plus cruel 


(1) Ge discours est incomplet au Moniteur. 
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pour l'humanité. La justice, dans sa sévérité, 
peut-elle condamner uu homme à perdre la vie? 
Ja société a-t-elle ce droit sur un de ses membres? 
L'intérêt publ c exige-t-il cet affreux sacrifice? 
L'âme est saisie d'etirui en descendant dans l’exa- 
men de ces sombres questiuns. 

Nous recvvons avec la vie le besoin de la con- 
server. La fuite de la douleur est un instinct bien- 
faisant de la nature; la conservation des êtres est 
son grand but, et la première comme la plus 
sacrée de ses lui*, celle sans laquelle l'univers ne . 
serait bientôt qu’une vaste solitude. Cest anssi 
la loi de toute sucieié : les hommes ne ‘e réunis- 
sent que pour se pruléger ei se défendre; ils ne 
mettent leur force en Cominiin que par le senti- 
ment de leur faibless : individuelle, et le soin de 
leur existence est le puissant mobile qui les 
anime et les dirige sans cesse. Peut-on bien con- | 
cevoir qu'un hmuwe cède à un autre homme le 
droit de lui 6 er La vie, qu'il consente libremnt 
à être puui de mort? Cette vie lui appartivnt-elle? 
Peut-1l \n disposer, ou, pour mieux «ire, et sans 
ogiter uu point si délica!, doit-il le faire? N'est- 
ce pas à la nature à reprend: dans son cours le 
depôt précieux qu'’eile lui a confié? devancer 
ce temps est une 1olie ou un crime ; et si l'homme 
ne peut pas violer cette loi imnuable qui gou- 
verut iMmpérieus-ment tous les êtres, comment 
peui-il donner à la suciété un uroit qu'il n'a pas 
lui-même, et comment la société se prétenu-elle 
luvestie de ce droit? 

Je sais, et c’est une objection mille fois répétée, 
je sais que l’homme risque sa vie dans les com- 
bats; qu'il se fait un devoir et un honueur de 


‘mourir les armes à la main; que cette conduit on 


du pacte sorial est regardée ch:7 tous les p'uyl s 

comme l'g time et sacrée; que de là on induit 

que, si pour le salut de la patrie il peut disposer 

de la vie, rien ne l'empêche de la sacrilier pour 

Le réparation des délits qui troublent l'ordre pu- 
ic. 

Get exemple est sans force, et la conclusion en 
est fausse; car ce n’est pas pour sauver sa vie 
que l'houwne s'expose à la mort: ce n'est que 
pour détourner le glaive qui menace sa tête, 
qu'il perce ie seia1 de son enuemi. Sans doute, la 
mort peut être la suite de sa défense s’il es! le 
plus fa ble ct s’il succombe. Mais loin de consen- 
ur librement à sa destruction, 1l repousse avec 
énergie le danger qui menace ses jours. De ce 
que les hommes Gta férocité de s’euorger entre 
eux, Sen-uit-il que ces actes de violence et de 
barbarie seraient légitimes et qu’ilfaiile les ranger 
au nombre de le rs droits? 

Le pouvoir de disposer de la vie des hommes 
n'appartient donc point à la sociéte, et la loi 
qui puuit de mort b'esse tous les principes de 
la raison, de la jusuce; c’est un abus criminel 
de la force. 

Ce ne sout point là des idées spéculatives en- 
fontées par l'enthousiasme de l'humanité et par 
l'amour irréfléchi d'une perfection chimérique ; 
ce sont des vérités absolues que les préjugés et 
la préveution peuvent obscurcir, Mais nun pas 
effacer. 

Je ne dissimulerai point cependant que des 
écrivains distingués par leurs talents, à la tête 
desquels je place cet homme de génie, ce philo- 
sophie ami uu genre humain, à qui vous avez 
déverné le plus bl hommage qu’un citoyen 
puisse recevoir chez un peuple libre, ont soutenu 
que l’homme pouvait tran-inettre à la socirté le 
droit de disposer de sa vie; mais je dirai aussi 
que cette doctrine a été vivement combattue et 
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avec le plus grand succès par des hommes non 
moins recommaäandables.-Beccaria, dont le nom 
seul vaut un éloge, est de ce nombre. 

Au surplus, je n’arrète point là mes réflexions ; 
et, portant plus loin mes regards, je soutiens que 
la peine de mort est non seulement un délit 
dans l’ordrede la nature, mais qu’elle est absurde 
et barbare. 

Je l’envisage sous le rapport des individus, 
sous le rapport de la société, et enfin sous le 
rapport du dédommagement dù à celui qui à 
souffert ou à sa famille. ; 

Quel est le but essentiel des peines par rap- 
port aux individus? De corriger l'homme et de 
le rendre meilleur. La loi ne punit pas pour le 
plaisir cruel de punir; ce serait ure inhurnanité. 
La loi ne se venge pas, parce qu'elle est sans 
passions et au-de-sus des pas-ions. Si la loi 
condamue à des privation:, à des souffrances, 
c’est pour exciter le repentir dans l’âme du cou- 
pable ; c’est pour le ramener à la vertu et l'em- 
pêcher, par lesouvenir de ses maux, de retomber 
dans le vice. Mais une loi qui tue est sans mo- 
ralité et s’écarte évidemment de l’objet que le 
législateur doit se proposer. Elle ne laisse aucun 
retour au coupable, puisqu'elle l’as-assine; et 
elle agit avec la fureur des meurtriers. 

On traite, je le sais, cet espoir de retour, d’une 
vaine illusion ; on veut que celui qui est tombé 
dans le crime soit incapable de repentir et de 
devenir jamais homme de bien; on se repré- 
sente ces monstres, de scélératesse qui désho 
norent le genre humain; on ne voit plus alors 
dans les coupables que des hommes d’une per- 
versité profonde, qui ne rêvent que forfaits, et 
qui, échappés à leurs fers, sont tout prêts à com- 
mettre de nouveaux crimes ; quelques exemples 
viennent fortifier cette opinion, et on justifie 
ainsi à sa conscience la barbarie de Ia loi. 

Mais de bonne foi avons-nous jamais rien tenté 
pour ramener un coupable à la vertu ? Nos pri- 
sons sont-elles des asiles propres à améliorer les 
hommes? Ne sont-elles pas au contraire des 
repuires de corruption? Quels sont les gardiens 
de ces sombres demeures ? Comment sont-elles 
surveillées ? Avons-nous jamais fait luire le moin- 
dre rayon d'espérance au repentir, présenté la 
plus légère récompense à une bonne action, 
offert du travail à l’oisiveté? Enfin qu’avons-nous 
fait? et cependant nous décidons sur-le-champ 
que celui qui s’est rendu coupable ne peut ni se 
corriger, ni devenir meilleur; nous leffaçons de 
la liste des hommes. 

Il est plus simple, sans doute, et plus expé- 
ditif surtout, de faire périr un homme que d’en- 
tréeprendre sa guérison; mais la nature et la 
raison se révoltent de cet acte barbare. 

Les Américains et les Anglais ont déjà fait 
dans ce genre des essais bien consolants pour 
l'humanité et qui prouvent contre la cruelle doc- 
trine de ceux qui désespèreut de pouvoir à jamais 
changer les penchants dépravés des coupables. 

Quel est le but essentiel des peines par rap- 
port à la société? D’intimider par l’exemple les 
hommes qui seraient tentés de se livrer au crime, 
et de prévenir ainsi les désordres qui troublent 
la tranquillité publique. 

Or, la raison, l'expérience de tous les siècles 
- et de tous les peuples prouvent que la cruauté 
des peines n’a Jamais rendu les délits plus rares. 

Ge n’est pas l’effroi du supplice qui arrête la 
main sacrilège de l'assassin. L'espoir de l’im- 
punité le rassure sur le danger qu'il court. Le 
scélérat £e flatte toujours d'échapper à la sur- 
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veillance dela loi et d’ensevelir ses crimes dans 
l'oubli. La certitude d’une peine légère épargne-\ 
rait à l'humanité plus de forfaits due les po- 
tences , les roues et les bourreaux. Ainsi, qu’on 
ne croie pas que l’homme assez barbare pour 
tremper la main dans le sang de son semblable 
soit retenu par l'appareil éloigné d’une fin 
cruelle. 

Et qu'est-ce que la mort pour ceux à qui la 
vie est à charge, pour ceux qui ne tiennent à 
rien sur la terre, qui ne possèdent rien? Un 
moment de douleur que le courage fait sup- 
porter, que l’auiace brave, que le fanatisme 
quelquefois embellit. Eh combien de criminels 
marchent de sang-froid à l’échafaud? Il en est 
même qui vont jusqu’à répandre des lueurs de 
gaieté sur cette terrible catastrophe. Rappelez- 
vous ce mot effravant de Cartouche, ce mot qui 
est dans le cœur de presque tous les scéléraits : 
Un mauvais quart d'heure est bientôt passé. 

Par quelle inconséquence un peuple qui en- 
seigne à ses guerriers le mépris de la vie, qui 
flétrit du sceau de lignominie ceux qui n’af- 
frontent pas le trépas, met-il la mort au rang 
des peines, et la représente-t-il comme la plus 
affreuse de toutes ? Je ne prétends pas affaiblir 
par là la juste indignation que cet acte sangui- 
paire excite, mais faire voir de plus ex plus 
combien il est absurde et horrible. 

Les contrées où les supplices sont les plus 
cruels, sont celles où les crimes sont les plus 
fréquents. Jamais le nombre des malfaiteurs ne 
fut plus considérable dans l’Attique, que lorsque 
les lois atroces de Dracon furent en vigueur. IH 
n'existe pas de lieu sur la terre où les tourments 
soient plus multipliés qu’au Japon, et ce pays 
pullule de voleurs et de meurtriers. L'Europe, où 
l’on compte tant de crimes qui se lavent dans le 
Sang du coupable, fourmille de brigands. 

Jamais l'Egypte n’a joui d’une plus grande féli- 
cité et d’une meilleure police que sous le règne 
de ce roi trop peu connu, Tabacos, qui bannit la 
peine de mort de ses Etats. 

Rome eût peu de crimes à punir tant qu’elle 
respecta les lois Valeria et Porcia, qui défendaient 
de mettre un citoyen à mort. 

_Dans ja Corée où les châtiments ont peu de 
rigueur, ou le seul crime capital est de mailtraiter 
Son père, il est très rare que la société et l'ordre 
public soient troublés. 

Ils ne le furent pas sous le règne brillant et 
vertueux de ce Jean Comnène, qui ne permit pas 
à la justice d’infliger des peines corporelles. 

En Toscane, les crimes n’ont jamais été plus 
rares que dans les années qui ont suivi l’abroga- 
tion de la peine de mort. 

On a observé que, dans plusieurs Etats où la 
bienfaisance et l'humanité avaient proscrit la 
peine de mort, la prudence et la sûreté publique 
l'avaient rappelée. Gette remarque générale et 
vague a paru faire quelque impression sur les es- 
prits; elle mérite d’être expliquée. 

Lorsqu'un gouvernement dégénère, lorsque les 
institutions qui rendaient un peuple heureux 
s’affaiblissent; lorsque les mœurs se dépravent, 
lorsque la corruption se glisse dans toutes les 
classes de la société, les crimes deviennent plus 
communs : le législateur fait tous ses efforts pour 
les réprimer. Les lois douces et modérées qui 
étaient bonnes dans l’ancien ordre de choses lui 
paraissent insuffisantes ;il ne voit plus que la ri- 
gueur des supplices pour contenir les malfaiteurs ; 
il les augmente à mesure que les crimes se mul- 
tiplient, et les crimes ne s’en multiplient pas 
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moins, parce que la source du mal n’est pas tarie. 

Voilà ce qui, dans certaines circonstances el 
dans quelques pays, à fait revivre les meurtres 
judiciaires, qui pour l'honneur de l’humanité 
avaient disparu un instant, et la barbarie du 
Code pénal a suivi, daus leur progression, les 
vices du gouvernement. 

Ailleurs, l'abolition de la peine de mort s’est 
opérée, sans qu'à la vérité le gouvernement ait 
changé; mais le gouvernement étant arbitraire 
et corrompu, faisant dès lors un grand nombre 
de victimes et de malheureux, on n’a pas dû s’a- 
percevoir que cet acte d'humanité ait diminué 
les délits, et le législateur a conclu que l’adou- 
cissement des peines était un bienfait au moins 
inutile, s’il n’était pas nuisible. 

Je prends la Russie pour exemple : peut-on être 
étonné que, sous un régime aussi despotique où 
l’homme languit encore dans le plus honteux 
esclavage, où le peuple est aussi opprimé, la 
peine de mort, détruite par Elisabeth, ait ensuite 
été rétablie? Les crimes, dans un semblable 
pays, doivent nécessairementêtre communs quel- 
les que soient les peines. Je suis convaincu cepen- 
dani que leur douceur ne peut avoir que des 
influences salutaires. 

Daus un bon gouvernement, les crimes sont 
nécessairement rares et les peines fort modérées. 
Plus un pays est libre, plus son Code pénal est 
humaiu : je pourrais invoquer les Républiques 
ancienues à l'appui de cette vérité. 

On a opposé l'exemple des Etats-Unis de l’Amé- 
rique, cette terre de la liberté, où ja peine de mort 
est conservée. 


Il est vrai que les Américains, enfants de l’An- 


leterre et eu ayant reçu les lois, n'ontpas encore 
effacé cette tache de ieur Gode criminel ; mais 
aussi c'est là seulement où elle existe, et on cite- 
rait difficilement des exemples de citoyeos mis à 
mort au nom de la loi. 

Dans aucun pays du monde les crimes ne sont 
plus rares, dans aucun pays l'homme çou- 
pable n’est traité avec plus de bonté, plus d'hu- 
manité; c’est là où l’on voit le méchant égaré re- 
venir à la vertu, c'est là où l'on voit de ver- 
tueux quakers dévouer leur vie entière à la con- 
solation des infortunés que les maisons de cor- 
rection renferment, leur prodiguer les soins les 
plus touchants et les plus fraternels. 

Ou il faut vouloir fermer les yeux à l'évidence, 
ou il faut convenir quela peine de mort estune 
barbarie sans objet, qu’elle ne produit aucun des 
heureux effets que le législateur doit se promet- 
tre, soit par rapport aux particuliers, soit par 
rapport à la société. 

Îl n’y a qu’un mot à dire sur le but des peines 
par rapport au dédommagement dû à celui qui 
a souffert ou bien à sa famille, s’il n’est plus. Il 
est trop clair que la mort d’un assassin ne rend 
pas la vie à celui qui en esi privé. Ilest trop clair 
que les trésors qu'un voleur a pu ravir ne se 
retrouvent pas dans les cendres ; donc je ne ver- 
rais là qu’une vengeance que le premier mouve- 
ment peut autoriser, mais que la réflexion ren- 
drait atroce, qui, fût-elle d’ailleurs dans le cœur 
humain, ne peut pas souiller la loi, 

La sévérité excessive des peines produit encore 
ce fâcheux effet, quaur donne l'exemple de la 
barbarie; qu'elle habitue ie peuple à des spectacles 
affreux, à l’effusion du sang humain, qu’elle de 
rend cruel, qu'elle corrompt ses mœurs. 

S'il est une nation des regards de laquelle il 
faille détournercesscènes lugubresetdéchirantes, 
c’est la nation française, cette nation si douce, 
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si généreuse, si sensible, pour laquelle le senti- 
ment de l’honneur est une passion vive et qui : 
craint bien plus l’infamie que la mort. at 

On ne peut, sans frémir, jeter un coup d'œil 
sur l’affreux tableau des supplices inventés par 
les hommes. Est-ce donc là cette créature si par- 
faite qui se dit orgueilleusement l’image de la 
divinité sur la terre? Sont-ce là les effets bien- 
faisants de cet art social si vauté? 

Loi fatale du talion, c’est toi qui as égaré presque 
tous les législateurs, c’est à toi qu’on doit impu- 
ter la peine de mort! Elle est belle sans doute 
cette maxime qui commande de ne pas faire à 
autrui ce qu'on ne voudrait pas qu’il nous fit; 
mais celle-là est injuste et détestable qui veut 
qu’on fasse à autrui ce qu’il nous a fait: et c’est \ 
là la loi du talion; c’est là la loi qui dit : rendez | 
crime pour crime, barbarie pour barbarie, sup- 
plice pour supplice. Quoi! parce qu'un homme à | 
versé du sang, il faut que la loi en verse; parce” 
qu'un homme a péri, 1l faut en assassiner un autre ! 
C'est cependant là la logique et la morale des 
apologistes de la loi du talion. Est-il possible que 
de bons esprits se soient laissé entrainer à des 
principes aussi révoltants et qui outragent à ce 
point la raison et l'humanité? 

Certes, j'abhorre comme vous l’homme barbare 
et dénaturé qui fait couler le sang de son sem- 
blable. Gomme vous je veux qu'il soit puni, mais: 
ce n’est pas en abrégeant sa vie par un meurtre, : 
c’est en prolongeant sa peine, ex l'appliquant à : 
tous les moments de sou existence, eo lui impo- 
sant des privations de toute espèce, en le rendant : 
utile à la société qu’il a offensée, en faisant de : 
ses longues souffrances un exemple redoutable 
pour ceux qui seraient tentés de l’imiter. J'évite: 
des détails douloureux dans lesquels votrecomHté 
est entré; mais soyez bien convaincus que jes 
peines effrayent moins par leur rigueur momen- 
tanée que par leur continuité; que plus une im-: 
pression est violente, moinselleest durable; que : 
le supplice barbare de la mort est une cruauté 
inutile. 

Montrez-vous humain, c’est la première vertu 
des législateurs. Et combien ce sentiment devient- 
il uu devoir plus impérieux, lorsqu'on pense que 
les c'imes sont Les fruits empoisonnés des mauvais 
gouvernements ? Calculez en effet tous les maux 
d’une administration corrompue, d'impôts Re 
tement répartis, de règlements qui énervent l'in- 
dustrie qui tient le commerce, de lois civiles qui 
dérangent sans cesse l'égalité; calculez, dis-je, 
tout ce que ces causes peuvent produire, et sur 
les hommes, et sur leurs affections, et sur leurs 
mœurs privées, et sur la morale publique, com- 
bien elles plongent de citoyens dans la misère et 
le désespoir ; et que n'engendre pas à son tour 
la inisère, cette lèpre qui ronge et détruit insen- 
siblement le corps social? Pénétrez-vous profon- 
dément de ces vérités, et tremblez en punissant, 
tremblez de vous montrer trop sévères; expiez 
auparavant les fautes de l’ancien régime; cica- 
trisez les plaies qui couvrent cette foule immense 
d’infortunés, rappelez-les à la vertu en les rap- 
pelant au bonheur; faites des lois sages; régnez 
par la justice, et alors vous aurez bien plus fait 
que de punir, vous aurez prévenu les crimes. *« 

Je rejette donc avec vos comités la peine de 
mort. 4 
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M. Brillat-Savarin, La peine de mort doit- 
elle être conservée, oui ou non ? Le comité vous 
aurait sans doute évié cette discussion si, au 
lieu d'examiner la peine de mort dans ses effets, 


[Asseinblée nationale.] 


il en avait approfondi la cause; c’est ce que je 
vais faire en peu de mots. 

La peine de mort, regardée dans sa cause et 
dans ses effeis, n’est autre chose, dans le contrat 
social, que la clause compromissoire, ou la clause 
par laquelle chaque individu assure, sur sa vie, 
la vie de ceux avec qui il est en société ; el sous 
ce: point de vue, la peine de mort est en quelque 
sorie la:base fondamentale de toute l'agrégation 
politique; et quand elle a porté la peine de mort, 
c’est comme si elle eût dit à tout homme : si 
votre vie vous.est chère, respectez celle de votre 
semblable, car vous en répondez sur votre 
propre vie. L'argument par lequel on prétendrait 
établir que la loi n’a pas le droit d’atteuter à la 
vie des hommes s'applique à tous les systèmes : 
car ceux qui tweurent sous le fer d’un assassin, 
encouragé par la douceur de la peine, meurent 
aussi sous.le fer de la loi. | 

Abolir la peine de mort, c’est donc affaiblir 
d'autant cette responsabilité; c'est mettre dans 
la balauce, d'un côté la vie de chaque citoyen, 
de l’autre la privation temporelle de la liberté. 
Pour mieux:sentir l'insuffisance de la loi qu'on 

. vous propose, il faut la supposer adoptée et la 
mettre en action. 

Je suppose donc, Messieurs, qu’un scélérat se 
glisse parmi vous, que là il choisisse sa victime, 
qu'il l’égorge à vos yeux, que se retournant froi- 
dement-il vous dise : ce n’est pas la peine de 

» mn’interroger, J'avoue tout, j'ai tué cet homme de 
dessein prémédité, qu'on me conduise au Cachot. 
À l’indignation qui s’emparerait de vous, au fré- 
missement dont vous ne seriez pas les maitres, 
vous sentiriez l'insuffisance de: la loi, et vous 
regretterlez de l’avoir portée. 

Messieurs; celui qui médite un Code pénal doit 

- se’ représenter la société comme composée de 

| Sclasses d'hommes ; la première de ceux qui nais- 

. sent bons.et vertueux ; la seconde de ceux qui 
naissent scélérats ; la troisième, et la plus nom- 

. breuse, celle de ceux qui apportent en baissant 
des dispositioss équivoques, et que les Circons- 

tances ou l'éducation déterminent au vice ou à 
la vertu. Les peines ne sont pas pour les deux 

» premières classes d'hommes, les uns n’en ont 
« pas besoin, les autres ont le féroce courage de 
… les mépriser. Elles ne sont donc vraiment appli- 
…. cables qu’à la troisième, et c'est pour ceux-ci que 
. je parle. 

… “Otez pour: ceux-ci là peine de mort, et alors 

… l'imagination la plus faible s'attache sans horreur, 

… je pourrais même dire avec tranquillité, à l’idée 

«le la peine qui y supplée. Quelquesannées passées 

dans une parfaite inaction, mêlées de quelques 

— jours de douceur et de consolation, voilà ce que 


F calcule l’homme qui médite de devenir criminel, | 


“ils y accoutume bientôt, et dès qu’il a reconnu 
le terme extrême où le crime peut le conduire, 
il l'a déjà commis dans son âme, et il ne lui 
… manque plus que l'occasion. 
— Cest ici, Messieurs, le lieu de vous présenter 
une réflexion qu'onne doit jamais perdre de vue 
dans la discussion du Code pénal, c’est que la 
…. loi est mauvaise, la loi est un mal, lorsqu’+lle ne 
prévient pas le crime; c'est dans Les prisons 
— même qu'où doit aller chercher la solution du 
problème qu'on veut résoudre. Dans le moment 
… où l’on s'occupe du jugement d’un procès criminel, 
mon seulement ceux qui y sont impliqués, mais 
- ceux qui ont commis de pareils forfaits, sout 
- dans des transes terribles et des agitations conti- 
- nuelles. 


… Navez-vous pas, Messieurs, des hommes qui 


& 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


{31 mai 1791.] 643 
pour un modique salaire se dévouent à un séjour 
aussi pénible que celui du cachot? Ceux par 
exemple qui travaillent aux mines ne renoncent- 
ils pas à la lumière du jour? N'affrontent-ils pas 
les dangers de toutes espèces, ns se vouent-ils 
pas encore à des travaux, non seulement pénibles, 
mais qui abrègent visiblement leirs jours? Et si 
des hommes honnêtes souffrent tout cela pour 
un modique salaire, jugez, Messieurs, s’il faudra 
beaucoup d'argent pour engager un scélérat à 
affronter le cachot! (Applaudissements.) 

Le second inconvénient, c'est que la peine du 
cachot, telle qu’elle est proposée, tend à rendre 
à la sociélé des membres infects ; c’est une vé- 
rité démontrée pour tous ceux qui connaissent 
le cœur de l’homme : rien n’est plus rare qu’une 
conversion sincère. Celui qui de sang-froid a 
égorgé son semblable, celui qui a résisté à cette 
voix impérieuse qui lui criait: tu ne tueras pas, 
doit demeurer toujours suspect à la société qu’il 
a souillée de son crime, et le législateur ne 
pourrait le rendre à la vie sociale sans consen- 
tir à se charger, sous sa responsabilité, de tout 
le mal qui pourrait se commettre. 

Souvent mon devoirm'a appelé dans cesasilesoû 
le crime attend Son châtiment; j'y ai vu combien 
la peine de mort est supérieure ‘à toute autre; 
j'y ai vu les coupables se féliciter de n'être con- 
damnés qu'aux galères, tant il est vrai que nulle 
peine ne peut remplacer celle de la mort. Mais 
dans ces prisons les hommes deyenaient-ils meil- 
leurs? Au contraire, ils y tiennent entre eux une 
espèce d'école de crimes; ils s’instruisent mutuel- 
lement sur la manière de combiner les tours les 
plus adroiïts, sur la manière d'échapper à la con- 
viction ; le législateur peut-il ensuite rendre à 
la société de pareils hommes, sans se rendre 
responsable des crimes qu'ils commettront ? Je 
ne vous dirai rien de la nullité du {ravail que 
vousferez faire par ces hommes, à qui on ne peut 
sans danger confier aucun instrument ; je ne vous 
parlerai pas des dépenses de construction et d’en- 
trelien des cases que vous donneriez à ces céno- 
bites d’une nouvelle espèce. 

Je me hâte de revenir au principe; c'est que La 
responsabilité de la vie ne peut être assurée que 
sur la vie même; et je pense que si vos comités 
ont cru faire preuve de philosophie en vou: pro- 
posant d'abolir la peine de mort, ce n’est qu’en 
rejetant Cette opinion que vous montrerez Com- 
bien la vie d’un homme vous :st chère. (Applau- 
dissements.) ? 


Un grand nombre de membres demandent à 
aller aux voix. 


M. Hoissy-d'Anglas. L'Assemblée n’est: pas 
encore Complète; 1l est impossible d'enlever 
une délibération pareille. 


M. Buport. Vos deux comités de Constitution 
et de légistation criminelle, qui forment un nom- 
bre assez considérable d'hommes, ont été unani- 
mement d'accord sur le projet qu’il vous ont 
présenté. Je demande à parler en leur nom. 

(Après quelques débats, l’Assemblée décide que 
M. Duport sera entendu.) 


M: Buport (1). Messieurs, s’il est une question 
qui n appartienne qu'à la raison, qui soit au- 
dessus de tous les intérêts et de tous les partis, 


(1) Ge discours est incomplet au Mortier 
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c'est évidemment celle qui nous occupe en ce 
moment. 

C'est ici que, sans danger et sans crainte, nous 
devons chercher à éclairer notre délibération de 
cette philoso; hie bienfaisante et doure qui, après 
avoir été longtemps, au sein du despotisme, la 
consolation et l'espoir des citoyens éclairés et 
vertueux, a depuis présidé aux veilles des légis- 
lateurs. Elle seule peut dégager la question des 
préjugés qui l'entourent encore, et qui, comme 
tous les autres, se sont établis et fortifiés par 
l'habitude et la paresse de l'esprit; elle seule 
peut élever l’âme au-dessus de ce sentiment 
secret de défiance et d’appréhension personnelle 
qui nous détourne involontairement de l’idée 
d'aucune diminution, d'aucun changement même 
dans les peines, car souvent, déméêlant mal les 
causes qui font naître et entretiennent les cri- 
mes atroces dans une société, chacun, en opi- 
nant pour la peine de mort, croit augmenter 
ainsi les chances en faveur de sa propre sûreté. 

J'ai tàché d'approfondir davantage la matière; 
et, quel que soit le mérite des idées que je vais 
vous soumettre, j'ai du moins la conscience que 
l'opinion qu’elles expriment s’est formée chez 
moi avec réflexion. (Murmures.) Eh ! qui oserait, 
Messieurs, essayer d'influer sur une aussi grande 
délibération par de simples aperçus, ou y ap- 
porter une détermination légère et peu réfléchie? 

Je ne m’engagerai pas dans la question méta- 
physique de savoir ei la société a où non droit 
de vie et de mort sur ses membres. Les hommes, 
a-t-on dit, n’ont pu donner à la société sur eux 


que les droits qu'ils avaient eux-mêmes : or, per- : 


sonne n’a le droit de mort sur les autres, ni sur 
lui-même; car il n'y a que des malades ou des 
inseusés qui se tuent. 

D'autre part, on soutient que la société peut 
faire tout ce qui est indispensable à sa conser- 
vation, et qu’elle peut en conséquence établir la 
peine de mort, si elle la juge indispensable pour 
se conserver. 

ll serait possible de répondre d'abord, que 
jamais un simple meurtrier ne peut mettre en 
danger une société entière. (Murmures.) On pour- 
rait ajouter que les hommes ont gardé et gar- 
dent encore dans l’état de société l'exercice de la 
dé'euse personnelle, dont l’obligation immédiate 
peut seule motiver et justifier la mort de celui 
qui attaque, et qu'ils ne remettent à la société 
qu’un droit de protection générale, celui de pré- 
venir et réprimer les agressions, droit qui ne 
renferme point la nécessité, par conséquent 
l’'excuse du meurtre. 

Mais, sans entrer plus avant dans cette dis- 
cussiou, je vais poser la question d’une manière 
moins favorable peut-être à l'opinion que je dé- 
fends, mais propre à conduire à un examen 
plus facile, et à une solution plus prompte et plus 
complète de la difficulté. J’accorde qu’il faut 
établir la peine de mort, si elle est indispen- 
sable à la conservation de la société, ou, ce qui 
est la même chose, au maintien des droits na- 
turels des hommes. Sans doute, on ne me contes- 
tera pas que, si cette peine n’est pas nécessaire 
à cet objet, elle doit être abolie. Ce principe, 
Messieurs, je le puise dans vos propres décrets, 
daus l’article 8 de la Déclaration des droits qui 
porte : La loi ne peut établir que des peines stric- 
tement et évidemment nécessaires. 

Or, je prétends prouver non seulement que la 
peine de mort n’est pas nécessaire, mais : 
1° qu’elle n’est pas propre à réprimer les crimes 
auxquels on veut l’appliquer; 2 que, bien loin 
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de les réprimer, elle tend au contraire à les mul-: 
tiplier. ] 

Je n'ai garde ici, Messieurs, d’abuser de l’hu-: 
manité qui semble embellir la cause que je dé- 
fends, et d’opposer à mes adversaires la défaveur 
de celle qu’ils soutiennent; je conviens qu'aucun 
motif honteux ne peut les porter à se déterminer 
en cette matière : et il ne faut se défendre que 
d’une résolution légère et de la fausseté du rai- 
sonnement. 

De la manière dont la question vient d’être 
posée, il résulte déjà qu’il est un cas où la 
société a le droit de donner la mort; c’est lorsque 
sa conservation tout entière y est intéressée : | 
ainsi, lorsqu'un chef de parti est arrêté, et que 
son existence, en prolongeant la guerre et l’es- 
poir de ses adhérents, peut compromettre la sû- 
reté de la société entière, sa mort est indispen- 
sable, et dès lors elle est légitime. 

Vos comités ont admis ce principe; il ne trou- 
vera pas de contradicteur. Mais alors la mort 
n'est point une peine, et c'est comme telle que 
nous allons la considérer ici, comme étant la 
punition d’un coupable que la société retient dans 
les fers, et dont elle peut aisément empêcher, 
pour l’avenir, les mauvais desseins. Analysons 
cette peine. 

Qu'est-ce que la mort? La condition de l’exis- 
tence; une obligation que la nature nous impose 
à tous en naissant, et à laquelle nul ne peut se 
soustraire. Que fait-on donc en immolart un 
coupable ? Que hâter le moment d’un événe- 
ment certain; qu’assigner une époque au hasard 
de son dernier instant. N’est-on pas déjà surpris 
qu’une règle immuable de la nature soit de- 
venue, entre les mains des hommes, une loi 
pénale; qu'ils aient fait un supplice, d’un évè- 
nement commun à tous les hommes? Comment 
ose-t-on leur apprendre qu'il n’y a de diffé- 
rence matérielle entre une maladie et un crime, 
si ce n’est que celui-ci fait passer, avec moins 
de douleur, de la vie au trépas? Comment n’a-t- 
on pas craint de détruire la moralité dans les 
hommes et d’y substituer les principes d’une 
aveugle fatalité, lorsqu'on les accoutume à voir 
deux effets semblables résulter de causes si dif- 
férentes ? 

Les scélérats qui, comme presque tous les 
hommes, ne sont guère affectés que par les effets, 
ne sont malheureusement que trop frappés de 
cette analogie; ils la consacrent dans leurs» 
maximes; on la retrouve dans leurs propos ha-° 
bituels : ils disent tous que la mort n’est qu’un - 
mauvais quart d'heure, qu'elle est un accident” 
de plus dans leur état; ils se comparent au cou-- 
vreur, au matelot, à ces hommes dont la profes- 
sion honorable et utile offre à la mort plus de 
prises et des chances plus multipliées. Leur es- 
prit s’habitue à ces calculs, leur àme se fait à ces 
idées, et, dès lors, vos supplices perdent tout leur 
effet sur leur imagination. 

Législateurs, quoi que vous fassiez, vos lois 
n’empêcheront pas que la mort ne soit nécessaire 
pour l’honuête homme comme pour l'assassin. 
Que faites-vous de plus contre ce dernier? Vous 
rendez son époque un peu moins incertaine; et 
c'est de cette légère différence que vous attendez 
tout votre système de répression! Vous oubliez 
qu'il n’y à que la mort actuelle qui puisse être 
vraiment répressive; voilà la source de l'erreur. 
On dit qu’il n’est pas d'homme sur lequel elle 
n’ait une grande influence, je l’avoue, lorsqu'elle 
est devant ses yeux, inévitable et instante; mais, 
sitôt que son image ne se présente que dans un 
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avenir éloigné, elle s’enveloppe de nuages, on ne 
l’aperçoit plus qu’à travers les illusions de l’es- 
pérance; alors elle cesse d’agir sur l'imagination, 
elle cesse de devenir un motif ou un obstacle à 
nos actions. 

Je vais plus loin: l’assassin est-il le seul qui 
courre le risque de hâter la fin de sa vie? L’offi- 
cier civil, le militaire, le simple citoyen ne 
doivent-ils pas être prêts à s'offrir à la mort 
plutôt que de trahir leur devoir? C’est vous-mêmes 
qui le leur prescrivez. Mais comment espérez-vous 
assouplir ainsi l'esprit des hommes eten modifier 
leurs pensées au point de les diriger à votre gré 
vers des idées contradictoires? Quelle est votre 
position? Vous n'avez que la mort à offrir au 
crime et à la vertu. Vous la montrez également 
au héros et à l'assassin : à l’un, à la vérité, comme 
un devoir qui l’associe à une gloire immortelle; 
à l’autre, comme un supplice ignominieux. Mas 
c’est donc encore sur uve distinction subtile et 
métaphysique que s’appuie uniquement le ressort 
que vous employez; c’est dans l'amour de l'estime, 
dans la crainte du blâme que vous cherchez à 
trouver le seul mobile qui doit animer les hommes 
ou les contenir. Vous réussissez sans doute pour 
l'homme vertueux, que l’on peut aisément diriger 
par ce genre d'influence; mais aussi vous échouez 
nécessairement contre le scélérat; celui-ci ne voit 
que l'effet matériel dans votre supplice; sa mo- 
ralité ne saurait l’atteindre. L’infamie ne le touche 
point; la peine, pour lui, n’est que la mort: Ja 
mort n’est qu'un mauvais quart d'heure. 

Je le demande aux plus zélés partisans de la 
peine de mort; qu'ils répondent au dilemme sui- 
vant : ou le scélérat est affecté de l’idée de l’infa- 
mie attachée à son supplice, alors il est bien plus 
utile de la joindre à un supplice vivant et du- 
rable; car 1l y sera certainement plus sensible 
lorsqu'il en sera personnellement l’objet, que 
lorsque après lui elle doit s'attacher à sa mémoire; 
ou bien il ne sera pas affecté de l’idée de l’infa- 
mie, alors vous êtes forcés de convenir que la 
mort n’est plus pour lui qu’un accident commun 
à tous les hommes, que le crime et la vertu ac- 
célèrent également, et qui ne renferme plus rien 
de pénal, plus rien de capable de réprimer et de 
contenir : 1l est donc évident, dans les deux cas, 
que la peine de mort est non seulement inutile, 
mais peu propre à réprimer les crimes. 

Ainsi raisoune surtout l’homme que votre loi 
a pour objet, non le citoyen qui est guidé par 
la considératiou de ses devoirs, non le fripon ou 
le vil escroc pour lequel d’autres peines sont 
destinées : mais l’homine sanguinaire et féroce, 
qui conçoit un forfait ct calcule froidement les 
moyens de l’exécuter; voilà celui que vous me- 
nacez de la mort pour le détourner de son crime. 
Mais ne voyez-vous pas que cet homme est déjà 
familiarisé avec l’idée de la mort et de l’effusion 
du sang? Vos menaces ne sauraient le retenir, 
et votre loi même l'y encourage.... (Murmures 
et interruptions.) 

Si Montesquieu ou Beccaria était en ce mo- 
ment dans cette tribune, je demande qui oserait 
linterrompre. (Éclats de rire). C’est cependant 
leurs idées que je présente ici. 

Vos menaces ne sauraient retenir cet homme 
et votre loi-même l’encourage. L'horreur du 
meurtre diminue en lui, lor:qu'il se dit à lui- 
même qu'il s'expose à la même peine; une sorte 
de courage semble ennoblir son erime et le 
rendre moins odieux à ses yeux. Voulez-vous, 
je le répète, vous assurer que l’image de la mort 
ne se mêle jamais aux motifs qui déterminent 
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nos actions ordinaires; voyez si CeUX qui se 
livrent à des excès, sont retenus par la crainte 
de la mort qui les suit? La raison leur dit bien 
néanmoins qu’ils raccourcissent la carrière de 
leur vie, mais la mort est un frein impuissant 
pour eux; et vous espérez qu’e le arrêtera le 
scélérat qui est poussé vers le crime par son ca- 
ractère, par ses habitudes, et souvent par le 
besoin et le désespoir! 

C'est une grande faute dans laquelle on tombe 
involontairement, que de se prendre 80i-n1ême 
pour juge de l’effet de la peine que l’on destine 
au meurtrier. Pour déterminer la mesure de 
cette peine, ce n’est pas sur ce que vous éprouvez, 
ce n’est pas sur les sensations d’un citoyen pal- 
sible, mais sur celles d’un scélérat, qu’elle coit 
être calculée. 

Les hommes, à la vérité, craignent tous la 
douleur ; et s1 vous voulez consentir à prolonger 
la mort par ces tourments raffinés que renfer- 
ment les lois actuelles, peut-être parviendrez- 
vous à inspirer aux assassins un véritable effroi. 
Sans aucun doute, vous rejetterez avec horreur 
cette idée, s'il était possible qu’elle vous fût pré- 
sentée; mais par là vous décidez en même temps 
l'abolition de la simple peine de mort; car l’ex- 
périence a prouvé que la mort, lorsqu'elle n'est 
que la mort en persiective, est insuffisante 
pour réprimer, et qu'il faut y joindre pour cela 
des tortures et cet appareil d’atrocité et de bar- 
barie, inventé contre des esclaves, lorsqu'on 
semblait avoir oublié qu’ils étaient des homines. 

Cherchons donc ailleurs des moyens de ré- 
réprimer les crimes. | 

Je ne cesserai de la répéter, cette vérité qu’on 
semble mépriser parce qu’elle est trop simp'e; 
le premier de ces moyens et le plus efficace, 
c’est la justice, la douceur des lois et la probité 
du gouvernement. 

Le second est dans ces institutions locales 
établies pour prévenir chez les hommes le dé- 
sespoir ou l'extrême pauvreté, source ordinaire 
des crimes. Je ne crains pas de le dire, tout cet 
appareil de peines, ces lois, ces tribunaux, tous 
ces remèdes qui s'appliquent aux effets, ne sont 
rien près de ceux qui vont à la source du mal. 
Fournissez aux hommes du travail, et des se- 
cours à ceux qui ne peuvent travailler, vous 
aurez détruit les principales causes, les occa- 
sions les plus ordinaires, je dirais presque l’ex- 
euse de tou: les crimes. 

Vous avez regardé avec raison l’établissement 
du Code pénal comme un de vos principaux de- 
voirs; mais j'ose vous déclarer que les trois 
quarts de ce Gode sont dans le travail que votre 
comité de mendicité doit vous présenter. 

Enfin, puisqu’après tous ces moyens il faut en- 
core établir des peines pour réprimer des crimes, 
et puisque cette répression consiste moins à pré- 
venir l’acte matériel du crime, que l'intention 
qui le médite et la pensée qui le Calcule, tâchez 
d'approprier vos efforts à cette fin; observez 
pour cela l'individu dont vous voulez modifier la 
volonté et arrêter les desseins. 

Un assassin est véritablement un être malade 
dont l’organisation viciée a corrompu toutes les 
affections. Une humeur âcre et brûlante le con- 
sume; ce qu'il redoute le plus, c’est le repos, 
c’est un étatquile laisseaveclui-même;c'cstnour 
en sortir qu’il brave continuellement Ja mort et 
cherche à la donner ; la solitude etsa conscience, 
voilà son véritable supplice. Gela ne vous indi- 
que-t-il pas quel genre de punition vous devez 
lui infliger, quel est celui auquel il sera sensible? 
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N'est-ce pas dans la nature de la maladie qu'il 
faut prendre le remède qui doit la guérir? C’est 
aussi là que vos comités l'ont puisée : telles sont 
les vues 'qui les o'tdéterminés. Je ne les discute 
pas en ce moment; je me borne à æonelure: ici 
que la mort ne saurait être une peine, puisqu'elle 
n’ena point le premier caractère, celui d’être ré- 
pressive, et que l’infamie qu’on y attache est 
inutile, ou serait jointe avec plus d'avantage à un 
supplice vivant et durable. 

2° Je dois prouver davantage et: démontrer 
que la peine de mort a pour effei de multiplier 
les crimes atroces. 

La société n’est qu'une 1'uitation de la nature: 
elle a le même but qu’elle, la conservation des 
individus et le maintien de leurs droits. Si leur 
empire a les mêmes bornes, leurs agents sont aussi 
les mêmes ; et si la société cesse de:consulter la 
nature, si elle ose contrarier cet ordre éternel 
auquel Punivers entier est soumis, ét dont l'ob- 
servation forme :Fharmonie du monde, bientôt 
tout devient désordre et confusion : il se forme 
une opposition entre les mœurs et les lois. 
L'homme, livré à deux puissances contraires, ne 
reconnaît plus le fil qui doit le guider dans sa 
conduite ; ses devoirs cessent de lui être tracés, 
et les limites qui séparent les vertus et les vices 
deviennent de plus en plus variables et incer- 
taines: 

Les gouvernements anciens, au milieu de beau- 
coup d'erreurs, avaient saisi cette importante 
maxime d'identifier les lois et les mœurs, en 
ralliant ainsi à des principes communs l'esprit 
et le cœur des hommes, en donnant une direc- 
tion uniforme et un parfait accord à leurs opi- 
nions et à leur conduite : l’action sociale s’aug- 
mentait chez eux de l'union: de ces: divers 
ressorts ; la force était une, énergique et facile. 
C'est avec cette justesse de vues et cette simpli- 
cité de inoyens qu'ils étaient parvenus à donner 
aux hommes cette élévation dans lé caractère, 
cette dignité simple avec lesquels contrastent si 
fort l'affectation, la sécheresse et la frivolité des 
mœurs modernes: 

Mais je reviens à la question. 

S'ilest vrai que, pour maintenir les droits pri- 
mitifs de l’homme, la société ne puisse faire 
mieux que d’imiter les moyens que là nature 
emploie, voyons quels sont Ceux que celle-ci 
met en usage pour assurer le premier:et le plus 
important de tous, je veux dire la conservation 
des iadividus. 

Un homme rencontre son ennemi seul, il est 
le plus fort; il ne sera pas vu ; qui le détourne 
d’attenter à sa vie? Qui maintient notre existence 
au milieu de tant de haines, de vengeanceés, de 
passions sans cesse exaltées? Pensez-vous que 
ce solent vos prohibitions légales ou la crainte 
de vos peines? Non : mais cette prohibition plus 
forte, que la nature a gravée dans le cœur iles 
hommes ; mais cette voix qui:crie à tous les 
êtres de ne pas attaquer leur semblable, de ne 
pas attaquer un être sans défense, de ne pos aàt- 
taquer quiconque ne les attaque pas ; c'est sous 
cette garantie profonde, c'est à l'abri de ces sen 
timents que les individus: vivent tranquilles, et 
que la société ne présente pas un spectacle eon- 
tinuel de violences et de carnage. On fait en gé- 
néral trop d'honneur aux lois, en léur attribuant 
l’ordre et l’harmoniw: qui tègnent dans un Etat 
civilisé: Le gouvernement y ‘peut beaucoup ; 
mais c’est moins par les règles qu’il prescrit aux 
individus, que par le-caractère ét les sentiintnts 
qu'il leur inspire; le reste appartient à la na- 
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ture, qui, ayant voulu notre Conservation, nous 
a doués des affections nécessaires à ce but, je: 
veux dire, la compassion et l'humanité... 
Voilà ce que fait la nature. En succédant à 
ses droits, vous avez contracté les mêmes obli- 
gations: voyons si vous saurez aussi biem les: 
remplir; voyons si les moyens qu’elle emploie: 
se sont affaiblis ou renforcés dans vos mains: 
Coinme elle, vous  défendez de meurtré:4. 
(Bruit:) | wtL EN 
Si l'Assemblée ne veut! pas  m'entendre.. 2 
(Bruit)! (I quitte la tribune.) nu mr 0 


M. le Président. Monsieur Duport, je vous 
prie de continuer. 112 fil # dû 9 


M. Prieur. Si on veut déshonorèr l’Assemblée 
en décidant en deux séances une question: aussi 
importante, il est scandaleux d'entendre des 
murmures quand on discute la plus grande 
question qui puisse être traitée à la face du ciel: 
On doit écouter au moins; je demande que 
M. Duport soit entendu. en Li L 


M. de Folleville. Je demandeque M. Duport 
soit invité à continuer son Opinion.  * 

M. le Président. M. Duport a la paroleet je, 
ne la donnerai à personne. MINT 


M. Mlalouet. J'insiste d'autant plus pour que 
M. Duport soit entendu. Os ps | 


Plusieurs mémbres : Laisséz-lé done parler ! 


M. Buport. J'ai toujours suivi le devoir d'un 
honnête homme. Le devoir d’un: honnête homme 
est, lorsqu'il s’est formé une opinion, de la dé- 
fendre de tout son pouvoir et denecéder:qu’à 
vos décrets. 410 

Voilà donc ce que fait la nature. En succédant: 
à ses droits, vous avez contracté les mêmes obli-: 
gations; voyons si vous saurez, aussi bien 1les 
remplir; voyons si les moyens qu'elle emploie 
se sont affaiblis où renforcés dans vos mains. 

Comme elle, vous défendez le meurtre; mais 
au milieu de la place publique ét du peuple qui 
s’y assemble; je vois un homme! massacré de: 
sang-froid par votre ordre : mes yeux, ces ”01- 
ganes qui transmetterit au dedans des sensations 
si vives et si puissantes, ont été offensés de ce: 
spectacle. L'homme que l'on fait mourir'a, dites- 
vous, assassiné son semblable; mais Pidée élois 
gnée de son crime s’absorbe et se: perd dans là 
sensation présente et bien plus vive:de son sup= 
plice. Le spectateur, celui même que Pindignas 
tion contre le coupable a conduit à le voir pé+ 
rir, au moment de l'exécution! lui pardonne son 
crime : il ne vous pardonne pas votre tranquille 
cruauté; son cœur sympathise secrètement avec: 
le supplicié contre vous; les lois de son pays lui 
paraissent moins chères et moins respectables;: 
en ce moment où elles blessentiet révoltent ses 
plus intimes sentiments; et, en se retirant, il ems 
porte avec lui, suivant son caractère; des 1m= 
pre:sions de cruauté ou de compassion; toutes 
différentes de celles que la loi cherchait à lui 
inspirer. [l se forme au mépris, non de sapropre 
vie, sentiment presque toujours généreux, Mais 
de celle de ses semblables. Si:quelquelois ib a 
médité de se défaire de son ennemi, ou d'assass 
siner’ un citoyen, cette horrible entreprise Wu 
paraît plus simple et plus facile; elle fatigue 
moins ses sens depuis qu’il a vu la société elle 
même se permettre l’homicide. | 
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Ainsi donc une peine qui n’est point répres- 
Sive pour l’assassin devient encore dangereuse 
et corruptrice pour le spectateur, elle est à la 
fois inutile et funeste; et vous, loin de favoriser 
la nature dans les moyens qu’elle emploie pour 
la conservation des individus, vous atténuez ces 
moyens, et vous multipliez ainsi les crimes en 
détruisant leur plus grand obstacle : je veux dire 
l’horreur du meurtre ét de l’effusion du sang. 

. Au-dessus de vos lois, et avant vos conven- 
tions, il existe des causes et des agents que vous 
ne pouvez dénaturer ou contrarier sans danger. 
Ge n’est pas l'injustice du meurtre que la nature 
a proscrit, c’est le meurtre lui-même, toutes les 
fois qu’il est volontaire. Ce qu'elle repousse avec 
horreur, c’est que plusieurs hommes, de sang- 
froid, en massacrent un seul sans défense. Voilà 
le plus grand crime à ses yeux ; Ce qui le prouve, 


C’est qu'il révolte à la fois toutes les sensations 


humaines. Eh! ne pouvez-vous punir les hommes 
sans Corroiupre chez eux les habitudes et les 
mœurs ? 

Maintenant mettons en balance vos moyens et 
ceux de la nature, et comparons le résultat. Elle 
défend, je le répète, le meurtre volontaire, et sa 
défense s'exprime par Cet instinct primitif qu’il 
ne faudrait plus que renforcer et raffermir pour 
en rendre l’eflet certain et invincible. 

Vous aussi vous défendez le meurtre, mais 
vous vous en réservez l’exclusif usage ; ce n’est 
pas l’homicide que vous improuvez, mais seule- 
ment l'illégalité de cette action: vous altérez des 
agents doux et directs de l'humanité et de con- 


* fiance, et vous mettez à la place des agents indi- 


rects, des peines à la fois cruelles et sans effets. 
Les bases de la moralité des actions ne sont plus 
les mêmes : cet instinct que vous avez affaibli 
agissait sur tous les hommes, dans toutes les 
situations ; la défense légale, au contraire, n’a 
lieu que lorsqu'il craint d’être vu ou qu'il n’es- 
père pas d'échapper : d'autre part, celui qui hé- 
Site encore dans cette horrible résolution du 
crime se sent moins retenu par la prohibition 
de la loi, par les idées métaphysiqües qui en déri- 
vent, que par les avertissements actuels et physi- 
ques que la nature lui donne. Que doit-on cher- 
cher? C'est que la nature soit la plus forte dans 
cette lui: que l'assassin lui livre, lorsqu'il veut 
commettre un crime; au lieu de cela, vous dé- 
placez le lieu du combat, vous donnez à l'esprit 
à décider ce qui appartenait à l'âme; vous sou- 
mettez au calcul ce qu'il fallait laisser au senti- 
ment; le meurtre cesse d’être une action atroce, 
puisque vous vous le permettez, il n’est plus 
qu'une action illégale; ce n’est plus qu’une simple 
formalité qui sépare l'assassin et le bourreau; 
c’est cette formalité qui devient toute la garantie 
que vous donnez à chaque individu de sa con- 
servation. Vous avez affaibli ces motifs puissants 
et actuels de nos actions, qui nous viennent de 
la nature et de noire organisation, pour y subs- 
tituer des principes métaphysiques et artificiels 
dont l'effet, nul sur ceux que vous avez intérêt 
et intention d'atteindre, est funeste pour tous les 
autres; pour punir quelques hommes, vous les 
corrompez tous : Car, s'ils ne se rendent pas cri- 
minels, vos peines au moins tendent à les rendre 
durs, insensibles, inhumains. Ainsi, sans le sa- 
voir, sans le vouloir, vous empoisonnez la source 
du bonheur de la vie domestique et privée et de 
toutes les jouissances sociales. 

J'ose laftirmer, Messieurs, la peine de la mort, 
fût-eile utile, ne compensera jamais les maux 
infinis qu’elle fait en altérant lé caractère de tous. 
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Croyez-vous donc que c’est pour sauver ui assas- 
sin que je parle? Croyez-vous que je pense qu’il 
ne mérite pas là mort? Oui, sans doute, il la mé- 
rite; et si je ne la lui donne pas, c’est pour ap- 
prendre aux autres, par mon exemple, à res- 
pecter la vie des hommes, c'est pour ne pas dé- 
truire en eux les sentiments les plus propres à 
entretenir parmi eux la bienveillance et là sû- 
reté. 

Au lieu de ces ressorts impuissants, unissez 
franchement votre puissance à celle de la nature: 
elle a horreur du meurtre; montrez une horreur 
semblable : elle se brise en voyant un homine 
massacré de sang-froid par plusieurs hommes. 
Eloignez ce spectacle de lâcheté et de barbarie, 
que les hommes aient une règle constante et 
sure d’obéissance, qu'ils n’aient plus à choisir 
entre des exemples et des lois; mais que les uns 
et les autres les amènent à respecter là vie et la 
sûreté de leurs semblables. 

Que nous oppose-t-on, Messieurs? Des usages. 
Il en est de récents dont il nous serait facile de 
fortifier notre opinion : mais que font aujour- 
d’hui les usages devant les raisons ? 

Je cherche celles qu’on allègue en faveur de la 
peine de mort; toutes semblent se réduire à cet 
adage vulgaire, qu'il faut du sang pour du sang, 
qu’il faut tuer celui qui assassine. 

Analysons cette idée pour voir ce qu'elle peut 
produire de vérité. On conviendra aisément que 
c'est de la peine du talion que vient l'usage de 
de tuer l'assassin, et que la peine du talion elle- 
même tire son origine de la vengeance indivi- 
duelle, qu’elle tend à en perpétuer et consacrer 


| l’idée. La nature, à la vérité, indique ce senti- 


ment de la vengeance; mais c'est précisément 
pour en prévenir les effets, que les hoïnmes se 
sont réunis en société, et leur premier acte à êté 
de remettre à la société le droit de punir. Dans 
les premiers temps, l’on conçoit facilement que 
la peine du talion a dû, chez plusieurs peuples, 
former elle seule tout le Gode pénal. Elle semble 
conforme à l’idée primitive de f: justice; elle pa- 
raît être la sanction de cette maxime : ne fais pas 
à autrui ce que tu ne voudrais pas que l’on te fit. 
Lorsque la doctrine de l'intérêt général est encore 
ignorée: lorsque l'intérêt particulier seul sert de 
mesure aux actions et de base aux lois, alors on 
doit naturellement désigner pour peine le traite- 
ment que chaque homme aurait fait subir sur-le- 
champ à son ennemi; mais, à mesure qu'une s0- 
ciété se civilise, lorsque les inégalités de toute 
espèce s’y iniroduisent et sont consacrées par 
les lois, l’on ne tarde pas à voir combien la peine 
du talion devient injuste, dangereuse et même 
impraticable dans presque tous les cas ; car com- 
ment puoira-t-on, par le talion, le faux, le vo, 
l'incendie, l’effraction ? 

L'expérience et la raison démontrent lientôt 
que l'être moral qu’on appelle la société ne doit 
pas agir, comme les individus, par l'effet d'aucun 
mouvemertit de colère ou de vengeance dont elle 
n’est pas même susceptible; mais que, ratsenant 
tout au seul principe de l'utilité publique, la $0- 
ciété doit établir, entre les délits et les peine:, le 
rapport et la proportion que cette même utliite 
publique indique. he 

Le législateur, forcé de ramener à l'exécution 
d'une même loi tant d'intérêts divers qui Sy 
rapportent si inégalement, et d’unir ensemble 
des fils d’une longueur si différente, doit cher- 
cher un point commun et proportionnel entre 
toutes les parties : il doit établir son système de 
répression sur un sentiment qui soit parmi les 
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hommes le plus fort, le plus constant, le plus 
général; il faut qu'il évite surtout de ravaler la 
justice à l’idée d'une vengeance particulière, et 
de justifier par ses exemples les moyens que cette 
vengeance n’est déjà que trop portée à employer; 
el s’il veut donner à un peuple un caractère élevé 
etun véritable esprit public, il faut qu’iltàâche d’en- 
noblir, de toute la grandeur de l'intérêt général, 
ces actes de justice que l’intérêt particulier solli- 
cite. IL faut que les citoyens ne voient jamais 
dans les tribunaux les instruments des passions 
privées, mais qu'ils les regardent comme les or- 
ganes placés au milieu d'eux pour faire une ap- 
plication particulière et locale des lois que la 
raison publique à consacrées, comme des canaux 
par lesquels la volonté générale se répand sans 
cesse pour rectifier et corriger Les aberrations de 
l'intérêt particulier. Rien n’est donc plus dange- 
reux que l’idée du talion. 

Si maintenant l’on demande quel est ce sen- 
timent universel et constant sur lequel on peut 
établir un système de répression et de peines, 
tous les êtres sensibles répondront de concert : 
c'est l’amour de la liberté, la liberté, ce bien 
sans lequel la vie elle-même devient un véri- 
table supplice ; la liberté dont le brûlant désir 
a développé parmi nous tant et de si courageux 
efforts; la liberté enfin dont la perte, à laquelle 
on peut ajouter Ja privation de toutes Les jouis- 
sances (le la nature, peut seule devenir une peine 
réelle, répressive et durable, qui n’altère point 
les mœurs du peuple, qui rend plus sensible aux 
citoyens le prix d’une conduite conforine aux 
lois ; peine susceptible d’ailleurs d’être graduée 
de manière à s'appliquer exactement aux diffé- 
rents crimes, et à permettre que l’on observe 
entre eux cette proportion si importante qu’exi- 
gent les différents degrés de perversité et de 
nuisibilité. 

Telle est la base du système de pénalité que 
vos comités vous présentent, Messieurs; mais, en 
détruisant toute l’atrocité des peines, ils ne 
croient pas pour cela en avoir diminué la juste 
sévérité; ils pensent, au contraire, que celles 
qu'ils vous proposent d'établir sont plus répres- 
sives et plus fortes, ont un effet plus durable, 
plus profond et plus sûr dans l’âme des malfai- 
teurs, et qu'ainsi, la garantie que la société doit 
aux individus étant plus assurée, le véritable but 
des peines est mieux rempli. 

Les peines que nous établissons, Messieurs,sont 
véritablement plus grandes et moins cruelles; 
cela même est un argument invincible et auquel 
je défie tous mes adversaires de répondre, d’au- 
tant mieux qu'ils nous fournissent eux-mêmes 
la majeure du raisonnement. Une priscrn longue, 
pendant laquelle on est seul, privé de la lumière 
et de tous les bienfaits de la nature, est, disent- 
ils, une peine plus dure que la mort. Eh bien! 
Messieurs, si c’est par compassion que vous éta- 
blissez la peine de murt, décernez-la donc aux 
fripous, et réservez une peine plus forle pour 
ceux qui ont assassiné, empoisonné leurs sembla- 
bles. Ne voyez-vous pas que, quelle que chose que 
vous fassiez, il faudra que le faussaire, le voleur 
avec effraction, soient punis par une dure et 
longue détention? Alors, dans votre propre sys- 
tème, ces individus sont plus punis que l’homme 
qui a assassiné son bienfaiteur. Vouliz-vous donc 
favoriser ces attentats plus que les simples larcins, 
y inviter même en leur montrant une peine plus 
douce et passagère ? Que devient alors la justice? 
que devient l’ordre social, qui exige que la peine 
augmente en proportion de l’énormité du crime ? 
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Le voleur, menacé de 12 années d’une prison 
affreuse, se dira: au lieu de dérober, je mal 
qu'à tuer, a:sassiner, la peine sera moindre, je 
serai moins puni. Non seulement ainsi vous don- 
nez un funeste encouragement au plus grand 
des forfaits, mais vous assurez un brevet d'im- 
punité à tout criminel qui ne craint pas la mort. 
Il n'existe pas au monde un individu qui ne re- 
doute d'être 12 années au cachot; ainsi, dans 
notre système, la répression s'étend à tous, 
mais, si vous Ôtez la vie pour punir le meurtre 
tout assassin qui est affranchi de la crainte de la 
mort, ce qui n’est pas rare, peut impunément 
braver la société, la nature et les lois. 

Nous sommes bien éloignés néanmoins, Mes- 
sieurs, de vouloir remplacer la peine de mort par 
des supplices perpétuels. IL nous à paru que, dé- 
raciner dans l’homme l'espérance, c'était détruire 
en lui le principe même de la vie, le seul qui le 
soutienne au milieu de ses souffrances, et qui, en 
allégeant le poids de son malheur, le lui rende 


“possible à supporter. C'est anéantir l’homme; il 


serait plus humain de le faire périr. La société, 


j'ose le dire, n’a pas le pouvoir de faire éprouver 


à un individu une si complète dégradation de 
lui-même ; et d’ailleurs la raison et la justice S y 
opposent; car jamais l’on ne doit désespérer de 
l'amendement d’un coupable; sa correction même 
est un des objets de la peine; elle n’existerait 
plus, si l’homme était condamné à un éternel 
sunplice. ; F 
Enfin, Messieurs, vous avez paru désirer d'éta- 
blir la revision des jugements. Mais cette institu- 
tion ne devient-elle pas ridicule et même insul- 
tante pour les citoyens, lorsqu'elle consiste à den- 
ner le moyen de prouver l'innocence d un homme 
qui n’est plus? Que dans le cas où l'erreur du 
jugement n’est rectifiée qu'après la mort du 
condamné, on rétablisse sa mémoire, JYÿ VOIs 
peu d'avantages, néanmoins cela me parait pos- 
sible ; mais que la société ne préfère pas mille 
fois de conserver la vie et de rendre la liberté à 
un homme injustement condamné, voilà ce qu'il 
est difficile de concevoir. Lorsqu'un faussaire 
aura succombé par l'effet d'une erreur, il pourra 
rentrer dans la société par l'effet de la revision 
de son jugement; et un citoyen faussement accusé, 
injustement condamné pour cause d'assassinat, 
sera provisoirement mis à mort. Quelle disparate ! 
quelle incohérence ! quelle contradiction dans 
les principes! Toutes ces lois ne peuvent à La 
fois se rencontrer dans le même Gode, dans une 
Constitution qu'un peuple éclairé s’est donnée à 
lui-même à la fin du xvi° siècle. 
Daignez, Messieurs, considérer, cet objet avec 
l’attention qu’il commande, et Je trailer avec 
toute la dignité du Gorps constituant, et non avec 
cet esprit tranchant et léger qu'on à quelquefois 
tenté d'introduire parmi vous, et qui tend à éloi- 
gner de vos décrets le respect et la confiance 
qu'ils doivent exiger. Gardez-vous de Ceux qui 
voudraient reléguer dédaigneusement celte ques- 
tion dans le domaine de la pure philosophie, 
et lui refuser l’analogie directe qu’elle à avec le 
succès de vos travaux. | 
Pour ceux qui observent avec attention, il en 
est bien autrement. Parmi les opinions diverses 
qui agitent un peuple entier, à travers les combi- 
naisons politiques et sociales qui le modifient, 
il est toujours quelques sentiments généraux qui. 
ressortent et prédomiaent sur tous les autres. 
Parcourez les divers pays, vous en reconnaitrez 
les habitants à ces sentiments qui composent le 
véritable caractère national: chez l’un, c’est la 
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franchise ; chez l’autre, la fierté, la douceur; chez 
d'autres aussi, la cruauté ou l’artifice ; ces quali- 


| tés ou ces vices, c’est en général le gouverne- 


ment qui les donne; et un habile législateur n’a 
Jamais manqué l’occasion de former l'esprit na- 
tional d’un peuple, ou de corriger celui auquel 
la nature l'a disposé, c’est par là qu’il assure 
d'avance une obéissance parfaite aux lois, qu’il 
prépare les esprits à remplir les devoirs que la 
société leur impose; c’est par là qu’en rattachant 
des opinions éparses à des principes constants, il 
se donne une influence vaste et profonde, à l’aide 
de l:quelle il peut continuellement ramener les 
actions des hommes à des vues d’intérêt général 
et de bonheur public. 

S'il nous eût été permis de séparer nos travaux 
des circonstances qui lesenvironnent et semblent 
les commander, c’eût été une entreprise utile à 
la fois etsublime, d'établir autour de notre Cons- 
titution politique toutes les institutions morales 
qui peuvent l’appuyer et l’affermir ; d'offrir ainsi 
un but commun à toutes les affections des hom- 
Ines, et de les unir à ce but par le lien sacré du 
patriotisme et de la vertu; enfin de remettre la 
défense de notre édifice social sous la garde de 
ces trois puissances invincibles, lorsqu'elles sont 
uoles : les mœurs, la force et l’intérêt. 

Le temps et les circonstances ont manqué à 
ce vaste projet : il faut à cet égard reculer nos 
espérances; il faut même en reporter le principal 
effet vers la génération qui s’avance, et qui, plus 
heureuse que nous, profitant et de nos sacrifices 
et de nos fautes, jouira (le la liberté sans mélance 
et sans regret. Mais au moins faisons tout ce qu’il 
nous est permis de faire; si nous sommes forcés 
de refuser d'adopter quelques vérités, au moins 
ne COnsacrons point d'erreurs; ne cConsacrons que 
des principes vrais, si nous ne pouvons pas ad- 
mettre (tous ceux qui pouvaient être utiles. 

N'appréhendons pas, non plus, de heurter un 
reste de préjugé populaire contre la suppression 
de la peine de mort. Le peuple est juste, en masse; 
il l’est nécessairement, car il est placé au milieu 
de l'intérêt général. Sovez sûrs, Messieurs, que 
Ja loi qui abolira la peine de mort sera aussi res- 
pectée et plus respectable qu’un grand nombre 
de celles que vous avez rendues ; d’ailleurs, ce 
n'est pas toujours par une obéissance ponc- 
tuelle et servile aux ordres de l'opinion, que 
les législateurs portent les lois les plus utiles à 
leur pays; souvent ces lois n’ont de rapport 
qu’à des besoins momentanés, et ne remédient 
qu’à des effets : les résultats heureux et vastes, 
qui décident du bonheur des peuples, tiennent 
en général à la méditation et au calcul. 

J'ai toujours dirigé, autant qu’il m'a été pos- 
Sible, mes travaux particuliers vers ce but, de 
placer dans le Code de nos lois des institutions 
fortes et profondes, dont l'effet est longtemnsina- 
perçu parmi les idées générales, et semble s’ef- 
facer par le sentiment exclusif dela liberté, mais 
dont les avantages augmentent tous les jours, et 
seront plus sentis à mesure que cette chaleur pa- 
triotique, qui maintenant nous anime, fera place, 
en se refroidissant, à des jugements plus sévères 
de la raison, et à une expression plus pure de 
l'intérêt public. 

Souffrez, Messieurs, qu’en finissant j'ajoute, 
aux raisons qui semblent déterminer la question, 
des motifs puisés dans les circonstances présentes. 
Lorsque notre Révolution a commencé, elle nous 
a trouvés tels qu’un [long despotisme et la cor- 
rupluon qu'il entraine nous avait formés. Cette 
Révolution a vu pendant son cours se développer 
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toutes les passions, tous les intérêts ; elle a mis 
en dehors nos qualités et nos vices ; elle a rendu 
l’un et l’autre plus sensibles, et l’on a vu malheu- 
reusement à côté du spectacle sublime du patrio- 
tisme et de la générosité, le monstre hideux de 
l'intérêt et de la haine. On à pu regretter quel- 
quefois que l’esprit national n'ait pas été adouci 
d'avance par des institutions plus humaines. Le 
caractère desindividus divisés par tant d'opinions, 
fatigués par une lutte si longue et si nouvelle, a 
dû naturellement s’altérerets'aigrir. Siles hommes 
ont acquis la force nécessaire pour être libres, ils 
ont aussi pu contracter une dureté qui rend Île 
commerce de la vie difficile et fàcheux. Il est des 
individus qui, tirant leur caractère desévénements, 
sont devenus féroces lorsqu'ils devaient être cou- 
rageux et fermes : ils seront faibles et vils, lors- 
qu’on leur demandera l’obéissance et la dou- 
ceur. 

Depuis qu’au lieu de rectifier par nos lois l’es- 
pritnational,nousl’avons malheureusement trans- 
porté dans notre Constitution, et que la mobilité 
est devenue un des principaux caractères de notre 
eouvernement; depuis qu’un changement conti- 
nuel dans les hommes a rendu presque nécessaire 
un changement dans les choses, faisons au moins 
que les scènes révolutionnaires soient le moins 
tragiques et leurs conséquences le moins funestes 
qu'il sera possible ; pour cela tâchons d’adoucir 
le caractère national, et de le fixer non à cette 
pitié molle des esclaves, mais à cette humanité 
vraie des peuples libres. 

Vous le savez, Messieurs, on vous reproche 
vivement le changement qui s’est fait dans le 
caractère des Français. Des qualités douces et 
brillantes l’embellissaient. Elles ont disparu, et 
l’on attend avec inquiétude si elles seront rem- 
placées par des vertus ou par des vices. On vous 
accuse d’avoir endurci les âmes, au lieu de les 
affermir, comme on vous reproche d’avoir subhs- 
titué, aux abus de la prodigalité, les abus plus fu- 
nestes peut-être d’une mesquine rarcimonie. 

Faites cesser ces clameurs, ôtez-leur du moins 
tout fondement raisonnable. Que vos vues jus- 
qu'au moment de votre séparation se dirigent 
vers les moyens d’inspirer au peuple la généralité, 
la fermeté et une humanité profonde; vertus dont 
l'alliance est si possible, si naturelle même, et 
qui forme le plus beau caractère que l'homme 
puisse recevoir de la nature et de la ‘ociété. Pour 
y parvenir, reodezl’hommerespectableà l’homme ; 
augmentez, renforcez de toute la puissance des 
lois, l’idée que lui-même doit avoir de sa propre 
dignité, vous aurez tout fait en lui inspirant 
le principe de toutes les vertus, je veux dire le 
respect pour lui-même et cette fierté véritable 
qui se fonde, non sur des distinctions vaines, 
mais sur la jouissance pleine de tous les droits 
qui appartiennent à l’homaie. Quiconque se res- 
pecte est nécessairement juste et droit, les autrs 
ont de lui une garantie constante qui le suit dans 
toutes sesactions. L'hommequirespecte lesautres, 
agit bien en public; celui qui se respecte lui- 
même, agit toujours bien, même en secret. 

À ce moment, Messieurs, où les Français diri- 
gent toutes leurs pensées vers leur nouvelle 
Constitution, où ils viennent puiser avidement 
dans vos lois, non seulement des règles d’obéis- 
sance, mais encore les priacipes de justice et de 
morale, si longtemps méconnus, qui doivent gul- 
der leur conduite, qu’ils ne rencontrent pas une 
loi dont l'effet seul est une leçon de barbarie et 
de lâcheté. Ne profitez pas de ce besoin de voir 
et d'être ému, qui agit chez tous les homines, 
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pour les assembler et leur apprendre qu'il est des 
cas où l’on peut commettre un homicide ; songez 
que la société qui ne peut être passionnée, qui 
ne peut éprouver ces mouvements dont la vio- 
lence semble excuser lé meurtre, loin de le légi- 
timer par son autorité, le rend plus odieux cent 
fois par son appareil et son sang-froid : Car 
je conçois la colère, la vengeance et ses 
suites dans un premier mouvement, la nature 
même nous l'indique; mais, s’il estquelqu’un qui 
ait pu, sans éprouyer une violente sensation d’hor- 
reur et de pitié, voir infliger la mort à un autre 
homme, je désire de ne le jamais rencontrer; non 
seulement il est étranger aux affections douces 
qui font le bonheur de la vie, mais il à arrêté sa 
pensée sur un meurtre : la nature cesse de me 
protéger contre lui, il ne lui faut plus qu’un inté- 
rêt pour me massacrer. 

Faites cesser, Messieurs, l’entreprise parricide 
de tourmenter la nature et de corrompre ses sen- 
timents. La peine de mort offreencore à vos yeux 
un caractère de réprobation, puisqu'elle a une 
origine semblable à celle de tous les abus que 
vous avez détruits ; elle doit comme eux sa nais- 
sance à l'esclavage, c'est contre les esclaves qu’elle 
a été inventée. 


M. l’abbé Maury. Caïn était-il un esclave? 
(Murmures.) 


M. Duport. On objecte l’histoire de Caïn. Cer- 
tainement la société qui existait alors n'avait fait 
aucune loi; mais il est bien extraordinaire que 
l'exemple ‘qu'on choisit soit entièrement contre 
mes adversaires. Dieu ne dit-il pas dans là Bible : 
que Caïn nesoit pas tué, mais qu’il conserve aux 
yeux des hommes un signe de réprobation. — 
C'est précisément ce que l’on vous propose aujour- 
d'hui. (Applaudissements répétés.) 

Apprenez donc, Messieurs, combien vos lois 
sont odieuses par l'horreur invincible qu’inspi- 
rent ceux qui les font exécuter; honorez au con- 
traire votre Code d’une loiaralogue à votre Cons- 
titution, propre à fortifier les sentiments qu'elle 
a voulu inspirer aux Français, d'une loi qui a 
fait la gloire et la sûreté des peuples anciens, 
d’une loi que le despotisme a bien osé promulguer 
avant vous, et maintenir avec succès dans des 
pays voisins ; d’une loi que les peuples esclaves 
adopteront, si, comme vous, ils sont appelés un 
jour à fonder leur Constitution; d’une loi enfin 
sollicitée par. cette opinion saine de tous les 
hommes éclairés, qui ont su dérober leur raison 
à l’influence des préjugés anciens et à celle des 
circonstances du moment. 


Plusieurs membres demandent l'impression du 
discours de M. Duport. 


M. le Président. Je mets aux voix la motion 
de l'impression. 
(L'épreuve a lieu.) 


M. le Président. L'Assemblée décrète que le 
discours ne Sera pas imprimé. 


Plusieurs membres représentent que la mo- 
tion n’a pas été entendue et insistent pour que 
l'épreuve soit renouvelée. 

(L'épreuve est renouvelée et l’Assemblée dé- 
crète l'impression du discours de M. Duport.) 

(La suite de la discussion est renvoyée à la 
séance de demain.) 


M. le Président. Un homme également connu 
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par son éloquence et sa philosophie, M. l'abbé 
Raynal, m'a fait l'honneur de passer chez moi 
ce matin; il n’a remis, en me priant de la pré- 
senter à l’Assemblée nationale, une adresse de 
lui ; elle est écrite avec toute là liberté qu’on lui 
connaît. En félicitant l’Assemblée de ses travaux, 
il ne l’adule point sur les fautes qu'il croit 
qu’elle a commises. L'Assemblée veut-elle en 
entendre [a lecture. (Oui! oui!) 


M: Ricard de Séalt, secrétaire, lit cette 
adresse qui est ainsi CONÇU: : 


a Messieurs, 


« En arrivant dans cette capitale, après une 
longue absence, mon cœur et mes regards se 
sont tournés vers vous. Vous m’auriez vu aux 
pieds de cette auguste Assemblée, si mon âge et 
mes infirmités me permettaient de vous parler, 
sans une trop vive émotion, des grandes choses 
que vous avez faites, et de tout ce qu'il faut faire 
encore pour fixer sur cette terre agitée, la paix, 
la liberté, le bonheur qu'il est dans votre inten- 
tion de nous procurer. 

« Ne croyez pas, Messieurs, que tous ceux qui 
connaissent le zèle infatigable, les talents, les lu- 
mières et le courage que vous avez montrés dans 
vos immenses travaux, n’en soient pénétrés de 
reconnaissance, mais assez d’autres vous en ont 
entretenus, assez d’autres vous rappellent les 
titres que vous avez à l’estime de la nation. Pour 
moi, soit que vous me considériez comme un 
citoyen usant du droit de pétition, soit que, lais- 
sant un libre essor à ma reconnaissance, vous 


permettiez à un vieil ami de la liberté de vous 


rendre ce qu’il vous doit pour la protection dont 
vous l’avez honoré, je vous supplie de ne point 
repousser des vérités utiles. Jose depuis long- 
temps parler aux rois de leurs devoirs, souffrez 
qu'aujourd'hui je parle au peuple de ses erreurs, 
et à ses représentants des dangers qui nous me- 
nacent. 

« Je suis, je vous l’avoue, nrofondément attristé 
des crimes qui couvrent de deuil cet Empire. 
Serait-il donc vrai qu'il fallût me rappeler avec 
effroi que je suis un de ceux qui, en éprouvant 
une indignation généreuse contre le pouvoir ar- 
bitraire, ont peut-être donné des armes à la li- 
cence? La religion, les lois, l'autorité royale, 
l’ordre public redemandent-ils donc à la philoso- 
phie, à la raison, les liens qui les unissaient à 
cette grande société de la nation française, comme 
si, en poursuivant les abus, en rappelant les 
droits des peuples et les devoirs de: princes, nos 
efforts criminels avaient rompu ces liens? Mais 
non, jamais les conceptions hardies de la philo- 
sophie n'ont été présentées par nous comme [a 
inesure rigoureuse des actes de la législation. 

« Vous ne pouvez nous attribuer, sans erreur, 
ce qui n’a pu résulter que d’une fausse interpré- 
tation de nos principes. Eh! cependant prêt à 
descendre dans la nuit du tombeau, prêt à quitter 
cette famille immense dont j'ai ardemmerit désiré 
le bonheur, que vois-je autour de moi? Des 
troubles religieux, des dissensions civiles, la 
consternation des uns, la tyranuie et l'audace des 
autres, un gouvernement esclave de la tyrannie 
populaire, le sanctuairé des lois environué 
d'hommes effrénés qui veulent alternativement 
ou les dicter, ou les braver; des soldals sans 
discipline, des chefs sans autorité, des ministres 
sans moyens, un roi, le premier ami de son 
peuple, plongé dans l’amertume, outragé, menacé, 
dépouillé de toute autorité, et ja puissance pu- 
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\ blique n’existant plus que dans les clubs, où 
des hommes ignorants et grossiers osent pro- 
noncer, sur. toutes les questions politiques. (La 
partie gauche éelate en murmures.) 


M: Le Déist de Botidoux. Si l’on est d'avis 
d'entendre ces insolences-là, je m'en vais:.. (Bruit 
prolongé). Gelui. qui a provoqué la lecture d’un 
pareil écrit est indigne... 


M:le Président, En vous annonçant la lettre 
de M. l’abbé. Rayual, j'ai prévenu qu'elle était 
écrite avec liberté, et qu'elle ne flattait pas l’As- 
semblée. J'ai demandé si elle voulait en entendre 
la lecture. | | 

# | 

M. Lawie. La lecture! la lecture! Il n’y a que 
des citoyens sans courage, qui ne souffrent pas 
qu’on leur dise des vérités. 


M. Boutteville-Dumetz. L'Assemblée natio- 
nale soutiendra toujours son caractère et enten- 
dra toujours volontiers... 


Plusieurs membres : La lecture! la lecture! 


M. Boutteville-Dumetz.. Il faut avoir le 
courage d'entendre jusqu’au bout. 


M. Ricard de Séalt, secrétaire, continuant 
la lecture:: 
«.:u. Telle est; Messieurs; n’en doutez pas, 
telle est la, véritable situation de la France; un 
autre que moi n’oserait peut-être vous le dire;:,. » 


Un membre : Bah! M. Malouet.etles siens nous 
le disent tous les jours. 


M.Boutteville-Dumetz. Laissez dire, M. Ma- 
louet! 


M: Ricard de Séalt, secrétaire, lisant : 

«.::.mais je l’osé, parce que je le dois, 
parceque je touche à ma: quatre-vingtième an- 
nee.,41» 


M. Le Déist de Botidoux, On s'en aper- 
çoit! 


M. Ricard de Séalt, secrétaire, lisant : 
…l«;su:tparce qu'on ne saurait m'accuser de re- 
gretter, l’ancien régime; parce qu'en gémissant 
sur l’état de aésolation. où est l’église de France 
(Rires ironiques), on ne m’accusera pas d’être uu 
prêtre fanatique ; parce qu’en regardant comme 
le seul moyeu de salut le rétablissement de l’au- 
torité légitime, on ne m'accusera pas d’en être 
le partisan et d’en attendre les faveurs; parce 
qu'en attaquant devant vous les citoyers qui ont 
mcendié le royaume, qui.en ont perverti l'esprit 
public par leurs écrits, on ne m'accusera pas de 
méconnaitre le prix de la liberté de ia presse. 

« Hélas! j'étais plein d'espérance et de joie, 
lorsque je vous ai vus poser les fondements de 
la félicité publique, poursuivre les abus, procla- 
mer tous les droits, soumettre aux mêmes lois, 
à un régime uniforme les diverses parties de l’'Em- 
pire. Mes yeux se sont remplis de larmes, quand 
J'ai vu les plus méchants des hommes employer 
les plus viles intrigues pour souiller la Révolu- 
tion; quand j'ai vu le saint nom de patriotisme 
prostitué à la scélératesse, et la licence marcher 
en triomphe sous les enseignes de la liberté. L’ef- 
froi s’est mêlé à une juste douleur quand j'ai vu 
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briser tous les ressorts du gouvernement, et sub- 
stituer d’impuissantes barrières à la nécessité 
d’une force active et réprimante, 

« Partout j'ai cherché les vestiges de cette au- 
torité centrale qu’une grande nation dépose dans 
les mains du monarque pour sa propre sûreté : je 
ne les ai plus trouvés nulle part. Jrai cherché les 
Nrincipes conservateurs des propriétés, et je les 
ai VUS attaqués. (12 s'élève de très. grands mur- 
mures.) J'ai cherché sous quel abri repose la 
liberté individuelle, et j'ai vu l'audace toujours 
croissante, invoquant, attendant le signal de la 
destruction. que sont prêts à donner les factieux 
et les novateurs aussi dangereux que les factieux. 
J'ai entendu ces voix insidieuses qui vous envi- 
ronnent de fausses terreurs, pour détourner vos 
regards des véritables dangers; qui vous ins- 
pirent de funextes défiances, pour vous faire 
abattre successivement tous les appuis du gou- 
vernement monarchique. J'ai frémi surtout lors- 
qu’en observant dans sa nouvelle vie ce peuple 
qui veut être libre, je l'ai vu, non seulement mé- 
connaitre les vertus sociales, l’humanité, la jus- 
tice, seules bases d’une liberté véritable, mais 
encore recevoir avec avidité les nouveaux germes 
de corruption, et se laisser par là entourer d’une 
nouvelle chaîne d’esclavagr. 

Ah! Messieurs, combien je souffre, lorsqu’au 
milieu de la capitale et dans le sein des lumières, 
e vois ce peuple séduit accueillir avec une joie 
éroce les propositions les plus coupables, sou- 
rire au récit des assassinats, chanter ses crimes 
comme des conquêtes, appeler stupidement des 
ennemis à. la Révolution, la souiller avec com- 
plaisance, fermer les yeux à tous les maux dont 
il s’accable..; » 


Un membre : Au comité de santé l’auteur et la 
lettre! 


A gauche : On ne peut entendre celà: c’est un 
rapport de M. Malouet. 


NM. Boutteville-Humétz. On à rendu un 
grand service à la natioh, en faisant lire cette 
adressé-là aujourd’hui. 


A gauche : Apparemment que c’est aujourd’hui 
le rétablissement du despotisme. 


M. Ricard de Séalt, secrétaire, continuant 
la lecture : 

«.,..., Car il ne sait pas, ce malheureux peu- 
ple,; qu'un seul crime est la source d’une infinité 
de calamités. Je le vois rire et danser sur les 
bords de lPabime qui peut engloutir même ses 
espérances, Ce spectacle de joie est ce qui m'a 
le plus profondément ému. 

« Votreindifférence sur cette déviation affreuse 
de l'esprit public est la première et la seule cause 
du changement qui s’est fait à votre égard, de 
de ce changement par lequel des adulations 
corrompues ou des murmures étouflés par Ja 
crainte ont remplacé les hommages purs que 
recevaient vos premiers travaux. Mais quelque 
courage que m'inspire l'approche de ma dernière 
heure, quelque devoir. que m'inspire même 
Pamour de la liberté, j'éprouve cependant, en 
vous parlant, le respect et la sorte de crainte 
dont aucun homme ne peut se défendre, lorsqu’il 
se place par la pensée dans un rapport immédiat 
avec les représentants d’un grand peuple. 

« Dois-je m'arrêter ici, ou continuer à vous 
parler comme la postérité ? Oui, Messieurs, je 
vous crois dignes d'entendre ce langage.....» 
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M. MRoœæderer. Monsieur le Président, je de- 
mande la parole contre vous après la lecture. 


M. Ricard de Séalt, secrétaire, lisant : 

«..... J'ai médité toute ma vie les idées que 
vous venez d'appliquer à la régénération du 
royaume : je les ai méditées dans un tenips où, 
repoussées par toutes les institutions sociales, 
par tous les intérêts, par tous les préjugés, elles 
ne présentaient que la séduction d'un vœu con- 
solant. Alors, aucun motif ne m’appelait à en 
faire l'application, ni à calculer les effets des 
inconvénients terribles attachés aux factions, 
lorsqu'on les investit de la force qui commande 
aux hommes et aux choses, lorsque la résistance 
des choses et des passions des hommes sont des 
éléments nécessaires à combiner. Ge que je n’ai 
pu ni dû prouver dans les circonstances et les 
temps où j'écrivais, les circonstances et Les temps 
où vous agissez vous ordonnent d’en tenir 
compte, et je crois devoir vous dire que vous 
ne l'avez pas assez fait. 

« Par cette faute unique, mais continue, vous 
avez vicié votre ouvrage, vous vous êtes mis 
dans une situation telle que vous ne pouvez le 
préserver d’une ruine totale qu’en revenant sur 
VOS pas.....» (Murmures à gauche.) 


A gauche : Cela est très bien joué ! Gela veut 
dire qu'il faut réintégrer le clergé dans ses pré- 
teudus droits! 


M. Ricard dé Séalt, secrélaire, lisant : 
«.... OU en indiquant cette marche rétrograde 
à vos successeurs.....» (Murmures à gauche.) 


À gauche : C'est le développement du système 
des messieurs (la droite), qui veulent que la pro- 
chaine législature soit constituante ! 


M. Ricard de Séalt, secrétaire, lisant : 

NA ro Craindrez-vous de supporter seuls toutes 
les haines qui environnent l'autel de la liberté ? 
Croyez, Messieurs, que ce sacrifice héroïque ne 
sera pas le moins consolant des souvenirs qu'il 
vous sera permis de garder. Quels hommes que 
ceux qui, laissant à leur patrie tous les biens 
qu'ils ont su lui faire, acceptent et réclament 
pour eux seuls les reproches qu'ont pu mériter 
des maux réels, des maux graves; mais dont ils 
re pouvaient aussi accuser que les événements ? 
Je vous crois dignes d’une si haute destinée ; et 
cette idée m'invite à vous retracer sans ménage- 
ment ce que vous avez attaché de défectueux à 
la Constitution française. 

« Appeiés à récénérer la France, vous deviez 
considérer abord ce que vous pouviez conserver 
de l’ordre ancien, et de plus ce que vous ne pouviez 
pas en abandonner. La France était une monar- 
chie; son étendue, ses besoins, ses mœurs, 
l'esprit national, s'opposent invinciblement à ce 
que jamais des formes républicaines puissent 

être admises, sans opérer une dissolution 
totale de l'Empire. Le pouvoir monarchique était 
vicié par deux causes : les bases en étaient 
entourées de préjugés, et ses limites n’étaivnt 
marquées que par des résistances partielles. 
Epurer les yrincipes en asseyant le trône 
sur sa vérilable base, la souveraineté de la 
nation. Poser ses limites en les plaçant dans la 
représentation nationale, était ce que vous aviez 
à faire. Eh! vous croyez lavoir fait! Mais en 
organisant les deux pouvoirs, la force et le 
succès de la Constitution dépendent de leur équi- 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


(31 mai 1791.] 


libre. Vous n’aviez à vous défendre que contre 
là pente actuelle des idées. Vous deviez voir que 
dans l’opinion le pouvoir des rois décline et que 
les droits des peuples s’accroissent (Murmures.) : 
ainsi en affaiblissaut sans mesure ce qui tend 
naturellement à s’accroftre, vous arrivez forcé- 
ment à ce triste résultat: un roi sans autorité, 
un peuple sans frein. (Murmures.) C'est en vous 
livrant aux écarts des opinions que Vous avez 
favorisé l'influence de la multitude et multiplié 
à l'infini les élections populaires. 

« N’auriez-vous pas oublié que les fréquentes 
élections, que les élections sans cesse renou- 
velées et le peu de durée des pouvoirs sont une 
source de relàchement dans les ressorts politi- 
ques ? N'auriez-vous pas oublié que la forme du 
gouvernement doit être en raison de ceux qu'il 
doit soutenir ou qu’il doit protéger ? Vous avez 
conservé le nom de roi; mais dans votre Consti- 
tution il n’est plus utile et il est encore dange- 
reux : vous avez réduit son influence à celle que 
la corruption peut usurper; vous l'avez, pour 
ainsi dire, invité à combattre une Constitution 
qui lui montre sans cesse ce qu’il n’est pas et ce 
qu'il pourrait être. Voilà déjà un vice inhérent 
à votre Constitution, un vice qui la détruira 
si vous ou vos successeurs ne vous bâtez de 
l’extirper. w. 

« Je ne vous parlerai point des fautes qui peu- 
vent être attribuées aux circonstances, vous les 
apercevrez vous-mêmes; mais le mal que vous 
pouvez détruire, comment le laisseriez-vous 
subsister ? Comment, après avoir déclaré le 
dogme de la liberté des opinions religieuses, 
souffrez-vous que des prêtres soient accablés de 
persécutions et d’outrages ? .....» (4 gauche : 
C'est une infamie et une calomniel).. ... 

«Comment, après avoir consacré les principes 
de la liberté individuelle, souffrez-vous qu'il 
existe dans votre sein une institution qui serve 
de modèle et de prétexte à toutes les inquisitions 
subalternes qu'une inquiétude factieuse a semées 
dans toutes Les parties de l’Empire? Comment 
n'êtes-vous pas épouvantés de l’audace et du 
succès des écrivains qui profanent le nom de 
patriote ? Vous avez un gouvernement monar- 
chique, et ils le font détester; vous voulez la 
liberté du peuple, et ils veulent faire du peuple 
le tyran le plus féroce; vous voulez régénérer 
les mœurs, et ils commandent le triomphe du 
vice et l'impunité des crimes. 

« Je ne vous parlerai pas de vos opérations de 
fioance. À Dieu ne plaise que je veuille augmenter 
les inquiétudes ou diminuer les espérances. La 
fortune publique est encore entière dans vos 
mains ; mais croyez qu'il n’y à ni impôts, ni cré- 
dit, ni recrtte, ni dépenses assurées là où le 
gouvernement n’est ni puissant, ni respecté. 
(Murmures.) 

« Quelle sorte de gouvernement pourrait ré- 
sister à cette domination des clubs? Vous avez 
détruit les corporations, et la plus colossale de 
toutes les agrégations s'élève sur vos têtes, et 
menace de dissoudre tous les pouvoirs. La France 
entière présente deux tribus très prononcées, 
celle des gens de bien, des esprits modérés, 
classe d'hommes muets et consternés maintenant, 
taniis que «des hommes violents s’électrisent, se 
serrent et forment un volcan redoutable qui vo- 
mit des torrents de laves capables de tout en- 
gloutir... » (À gauche : Ce ne sont que des dé- 
clamations vagues!) 

«... Vous avez fait une déclaration des droits, 
et cette déclaration est parfaite si vous la dé- 
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gagez des abstractions métaphysiques qui ne 
tendent qu’à répandre dans l’Empire français des 
germes de désorganisation et de désordres... » 
(A gauche : C’est un blasphèmel) ...« Sans cesse 
hésitant entre les principes qu’on vous empêche 
de modifier, et les circonstances qui vous arra- 
chent des exceptions, vous faites toujours trop 
peu pour l’utilité publique, et trop pour votre 
doctrine. Vous êtes souvent inconstants et impo- 
litiques, au moment où vous voulez n'être ni 
l’un ni l’autre... » 


À gauche : C’est M. Malouet qui est l’auteur de 
cette lettre. | 


M. Prieur. C’est une calomnie contre l'abbé 
Raynal; il est incapable d’une telle production, 
même à quatre-vingts ans. 


M. Ricard de Séalt, secrétaire, lisant : 

-_ « ... Vous voyez qu'aucune de ces observa- 
tions n'échappe aux amis de la liberté. Ils 
vous redemandent le dépôt de l'opinion publique, 
dont vous n’êtes que les organes. 

« L'Europe étonnée vous regarde; l’Europe 
qui peut être ébranliée jusque dans ses fonde- 
ments par la propagation de vos principes... » 
(A gauche: Tant mieux!) « ... s’indigne de leur 
exagération. (Murmures.) Le silence de ses princes 
est peut-être celui de l’effroi. Eh! n’aspirez pas 
au luneste honneur de vous rendre redoutables 
par des innovations immodérées, aussi dange- 
reuses pour vous-mêmes que pour nos voisins! 

« Ouvrez encore une fois les annales du monde, 
appelez à votre aide la sagesse des siècles! Voyez 
combien d’empires ont péri par l'anarchie. Il est 
temps de faire cesser celle qui nous désole, d’ar- 
rêter les vengeances, les séditions et les émeutes, 
de nous rendre enfin la paix et la confiance. 
Pour arriver à ce but salutaire, vous n'avez 
qu'un moyen, et ce moyen serait, en revisant 
vos décreis, de réunir et de renforcer des pou- 
voirs affaiblis par leur dispersion; de confier au 
roi toute la force nécessaire pour assurer la puis- 
sance des lois, de veiller surtout à la liberté des 
assemblées primaires, dont les factions ont éloi- 
gné tous les ciloyens vertueux et sages. (On 
applaudit et l’on murmure.) Croyez-vous que le 
rétablissement du pouvoir exécutif puisse être 
l'ouvrage de vos successeurs ? Non, ils arriveront 
avec moins de forces que vous n’en avez; ils 
auront à conquérir cette opinion populaire dont 
vous avez disposé. Vous pouvez seuls recréer ce 
que vous avez détruit ou laissé détruire. Vous 
avez posé les bases de cette Constitution raison- 
nable, en a:surant au peuple le droit de faire des 
lois et de statuer sur l'impôt. L’anarchie anéan- 
tira ces droits eux-mêmes, si vous ne les mettez 
sous la garde d'un gouvernement actif et vigou- 
reux, et le despotisme vous attend si vous ne 
le prévenez par la protection tutélaire de l’auto- 
rité royale. 

« Jai recueilli mes forces, Messieurs, pour 
vous parler le langage austère de la vérité; par- 
donnez à mon zèle et à mon amour pour la pa- 
trie Ce que mes remontrances peuvent avoir de 
trop libre, et croyez à mes vœux ardents pour 
votre gloire, autant qu'à mon profond respect. » 


« Signé : GUILLAUME-THOMAS RAYNAL. » 
A droite : L’impression! l'impression! 


Plusieurs membres à gauche demandent Ja 
parole. 
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M. Hcæderer. Monsieur le Président, je de- 
mande la parole contre vous. 


M. Robespierre. J'ignore quelle impression a 
faite sur vos esprits la lettre dont vous venez 
d'entendre la lecture; quant à moi, l’Assemblée 
ne m'a jamais paru autant au-dessus de ses en- 
nemis qu’au moment où je l’ai vu écouter, avec 
une tranquillité si expressive, la censure la plus 
véhémente de sa conduite et de la Révolution 
qu’elle a faite. (La partie gauche et les tribunes 
applaudissent à plusieurs reprises.) Quelqu'un se 
serait-il flatté qu’il existe en France ou ailleurs 
un homme assez grand pour opposer avec succès 
sa censure aux opérations des représentants de 
la nation française et au vœu général de cette 
“même nation ? (Nouveaux applaudissements.) Je 
ne sais, mais cette lettre me paraît instructive 
dans un sens bien différent de celui où elle a été 
faite. En effet, une réflexion m'a frappé en en- 
tendant cette lecture. Get homme célèbre qui, à 
côté de tant d’oninions qui furent accusées jadis 
de pécher par un excès d’exagération, a cepen- 
dant publié des vérités utiles à la liberté; cet 
bomme, depuis le commencement de Ia Révolu- 
on, n’a point pris la plume pour éclairer ses 
concitoyens ni vous. Et dans quel momentrompt- 
il le silence? Dans le moment où les ennemis de 
la Révolution réunissent leurs efforts pour l’ar- 
rêter dans son cours. (Les applaudissements re- 
commencent.) 


Je suis bien éloigné de vouloir diriger la sévé- 
rité, Je ne dis pas de l’Assemblée, mais de l’opi- 
nion publique sur un homme qui conserve un 
grand nom. Je trouve pour lui une excuse suffi- 
sante dans une circonstance qu'il vous a rap- 
pelée, je veux dire son grand âge. (Murmures à 
droite ; applaudissements à gauche.) Je pardonne 
même à ceux qui auraient pu, sinon contribuer 
à sa démarche, du moins à ceux qui sont tentés 
d’y applaudir; je leur pardonne, parce que je 
suis persuadé qu’elle produira dans le public un 
effet tout contraire à celui qu’on en attend. 


Elle est donc bien favorable au peuple, dira- 
t-on; elle est donc bien funeste à la tyrannie 
cette Constitution, puisqu'on emploie des moyens 
ei extraordinaires pour la décrier, puisque, pour 
y réussir, on se sert d’un homme qui, jusqu’à 
ce moment n’était connu dans l’Europe que par 
son amour passionné pour la liberté, et qui était, 
jadis, accusé de licence par ceux qui le prennent 
aujourd’hui pour leur apôtre et pour leur héros. 
(Nouveaux applaudissements.) [ls ont donc acquis 
bien des droits à la reconnaissance des nations, 
ceux qui ont contribué à cette Révolution; ils 
sont donc bien dignes d’être imités par tous ceux 
qui gouvernent ou qui représentent les peuples, 
dira-t-on, puisque l’on a poussé l’acharnement 
contre eux au point de se couvrir du nom d’un 
tel homme pour les calomnier, puisque, sous son 
nom, on produit les opinions les plus contraires 
aux siennes, les absurdités mêmes que l’on trouve 
dans la bouche des ennemis les plus déclarés de 
la Révolution (Applaudissements.), non plus sim- 
plemeut ces reproches imbéciles prodigués contre 
ce que l’Assemblée nationale a fait pour la liberté, 
mais contre la nation française tout entière, 
contre la liberté elle-même; car n'est-ce pas atta- 
quer la liberté que de dénoncer à l’univers, 
comme les crimes des Français, ce trouble, ce 
tiraillement qui accompagne nécessairement 
toute Révolution, qui est une crise si naturelle 
de la liberté, que sans cette crise la maladie du 
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corps politique, le despotisme et la servitude, 
seraient iocurables ? (Applaudissements.) 

N'est-il pas évident que c’est la liberté qu'on 
veut attaquer avant qu'elle soit encore solide- 
ment affermie sur tous ses fondements, lorsqu'au 
moment où les représentants de la nation sont 
sur le point de compléter leur ouvrage et de 
fixer définitivement le véritable caractère de 
leurs opérations, de l’incliner ou vers le despo- 
tisme, ou vers la liberté, on les prépare par de 
telles insinuations et par l’autorité imposante 
d’un grand nom à se défier de leurs principes, 
à renverser, à altérer par un dernier décret l’ou- 
vrage qu'ils ont préparé par les décrets préct- 
dents. 

Non, Messieurs, nous ne nous livrerons pas aux 
alarmes dont on veut nous environner; NOUS 11e 
concevrons pas de mépris pour les principes de 
Ja liberté, de prévention contre ceux qui la dé- 
fendent, ni contre ce peuple généreux, bon et 
patient, que toutes vos calomnies (i/ s'adresse à 
la droite) ne remettront pas dans vos fers. (Mur- 
mures prolongés à droite.) Ge peuple, objet de nos 
travaux, soutien de la Révolution que vous Ca- 
lomuiez en vain, et qui sera toujours Juste, tou- 
jours patient, toujours vertueux et l’appui le 
plus ferme de sa liberté. (Vifs applaudissements à 
gauche.) 

C'est en ce moment où, par une démarche 
extraordinaire, on vous aunonce clairement 
quelles sont les intentions. manifestes, quel est 
l’acharnement des ennemis de l’Assemblée et de 
la Révolution; c’est en ce moment que je ne 
craius point de renouveler en votre nom Île ser- 
ment de suivre toujours les principes sacrés qui 
ont été la base de votre Constitution, de ne jamais 
nous écarter dé cës principes pour revenir par 
uné voie oblique et indirecte au despotisme, ce 
qui serait le seul moyen de ne laisser à nos suc- 
cesseurs et à la nation que troubles et anarehie ; 
car 11 y a trouble, il y à anarchie toutes les fois 
que d’un côté une nation a conçu l'espérance de 
la liberté, qu’on lui en a donné le gage assuré 
dans la reconnaissance des principes sur les- 
quels elle est fondée, et que de l’autre on l’en- 
traine hors de ces principes et qu'on veut là rap- 
peler au despotisme. 

Je ne veux point m'occuper davantage de la 
diatribe que vous avez lue, entendue. Tout ce que 
je peux faire, c’est de donner un sentiment de 
considération à un auteur célèbre dont on n’a 
pas craint de déshonorer la vieillesse, Il suffit 
que l’Assemblée nationale soit au-dessus de 
toutes les calomnies et que, réparant la faiblesse 
qu'elle aurait pu montrer quelquefois pour les 
ennemis du peuple et qu’on se gardera bien de 
lui reprocher, elle confonde tous les siens en 
servant le peuple et la liberté avec ce courage et 
cette énergie qu’elle a déployée dans le commeu- 
cement de la Révolution. 

L'Assemblée s’est honorée en entendant la lec- 
ture de la lettre de l'abbé Raynal ; je demande 
qu’on passe à l’ordre du jour. (Applaudissements 
à gauche et dans les tribunes). 


Voix nombreuses à gauche : A l’ordre du jour! 


M. le Président. Avant de mettre aux voix 
la motion de passer à l’ordre du jour, je demande 
que M. Rœderer, qui veut parler contre moi, soit 
entendu... (À gauche : Ouil ouil — Au centre : 
Non! non! A l'ordre du jour!) La motion de 
passer à l’ordre du jour offre l’idée de ne pas 
délibérer ultérieurement sur la lettre de M. l'abbé 
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Raynal. C'est en ce sens que je vais la mettre 
aux voix, en continuant à demander, pour, moi, 
que l’on veuille entendre M. Ræderer, Il aura la 
parole immédiatement après la délibération. 

(L'Assemblée, consultée, décide à. la presque 
unauimité qu'elle passe à l’ordre du jour sur la 
leitre de M. l'abbé a | | 9 


M. le Frésident. Monsieur Ræderer, vous 
avez la parole. (Bruit.) \ 


M. Boutteville-Ebumetz. Monsieur le Pré- 
sident, il peut être utile pour vous qu’on parle; 
mais il est peut-être dangereux pourda nation 
que l’on parle contre le Président. (Bruüt.) 


Un membre : Je m’oppose à ce que M: Rœæderer 
soit entendu. | 


M. le Président. Monsieur Rabaud, prenez 
ma place, je ne puis mettre cette-motion aux 
Voix, | | 


M. Boutteviile-Bumetz. J'insiste pour que 
M. Rœderer ne soit pas entendu: 


Un membre: De quelle utilité est-il pour la 
nation, qu’ou vous entende, M. Rœderer ? 


M. Rœderer. Je demande: ue M. le Pré- 
sident soit rappelé à l'ordre; voilà ma :mofion. 
(Applaudissements à gauche et dans les tribunes.) 


M. Bureaux de Pusy, président, quitte le 
fauteuil. | 


M. Rabaud -Saint- Etienne: le remplace. 
(Violent tumulte à droite). | | 


M. Bureaux de Pusy monteà la tribune. 


M. d'Aubergeon - Mlurinafis. Je demande 
que M. le Président soit entendu: O1 


À droite : M. Rabaud, vous ne pouvez pas tenir 
le fauteuil. | b ,alof'i 


M. de MHontlosier e{ plusieurs membres du 
côté droit entourent le: fauteuil du Président et 
le bureau des secrétaires. D Jrrrieal 


À droite : À bas! à bas M. Rabaudl 
M. Rabaud-Saint-KEtienne se couvre. 


Tous les membres du côté gauche se découvrent. 
(Rires à droite.) 'É n 


M. de Montlosier, s'adressant à M. Rabaud- 
Saint-Etienne. Vous n'êtes pas le Président ! 


M. d’'Aubergeon-Murinaiïs. Je fais la mo- 
tion que M. Rabaud soit rappelé à l’ordre. 


A droite : À bas! à bas M. Rabaud! 


M. de Cazalès. M. Bureaux de Pusy a prié 
M. Rabaud de prendre sa place. Ce qu’on peut 
faire en ce moment, c’est d'entendre l'accusation, 
que je crois très ridicule, de! M. Rœderer, et 
d'entendre la manière dont il la motive. (Le 
calme se rétablit.) 


M. RBabaud-Saint-Etienne se découvre. 
(Rires à droite.) x " 
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M. de Cazalès. Il est évident que M. Rabaud 
n’a pris le fauteuil du Président, que parce que 
M. Bureaux de Pusy l'en a prié, et toutes vos cla- 
meurs sont parfaitement dénuées de fondement. 


M. de Folieville. Il est contre la dignité de 
l’Assemblée de voir son Président sur la simple 
accusation d’un seul membre, quitter le fauteuil. 
Il ne peut, lorsqu'il est inculpé, le quitter que 
par votre ordre. (Applaudissements.) 


Au centre: Oui! oui! Cest juste! L'ordre du 
jour! 


M. de Montlosier. Je demande qu'en atten- 
dant que l’Assemblée prononce, ce soit M. Rabaud 
qui occupe le fauteuil. 


À droite : M. de Bonnay, lorsqu'il a été accusé, 
dans le temps de la fédération, a gardé le fau- 
teuil. 


M. Rabaud-Saïint-Etienne. Lorsque M. de 
Pusy a voulu quitter le fauteuil, je me suis trouvé 
son plus proche voisin. (Interruptions à droite.) Je 
vous supplie de m’entendre jusqu’au bout. 

Il m'a très vivement prié de prendre sa place; 
je m'y refusais… 


Plusieurs membres autour du bureau: Cest 
vrai! C’est vrail 


M. ÆRabaud-Saint-Etienne.... il est parti. 
J'appuie la motion de M. de Folleville. 


Au centre : Vous ne pouvez pas faire de motion 
dans ce moment. 


M. HRabaud-Saïint-Etienne. Si l’Assem- 
blée l’ordonne, je vais céder la place à M. de 
Pusy. Je mets aux voix si l’Assemblée ordonne 
que M. de Pusy reprenne le fauteuil. 

(L'Assemblée décrète que M. Bureaux de Pusy 
reprendra le fauteuil.) 


M. Bureaux de Pusy remonte à la prési- 
dence. ( Vifs applaudissements.) 


M. le Président. J'ose croire que l’Assemblée 
me rendra justice et je la pois d'entendre uue 
explication qui ne sera pas longue. 

Ce matin, M. l’abbé Raynal est entré chez moi; 
il m’a prié de remettre à l’Assemblée, sous forme 
de pétition ou detoute autre manière, un écrit 
sisné de lui, que je n’ai pas eu le temps de lire 
alors, comme vous pouvez en juger... (Murmures 
à l'extrême gauche.) 


M. Robespierre. Eh ! quand vous l’auriez lu! 


M. le Président... M. l'abbé Raynal, en me 
remettant la lettre qu'on vous a lue, m'a pré- 
venu que si elle n’était pas rendue publique dans 
l’Assemblée par la voie qu’il me demandait, elle 
le serait par l'impression. Lorsqu'il m'a eu quitté, 
j'ai lu sa lettre ; je ne vous ai pas dissimulé, dans 
le peu de mots que j’ai dit... (Murmures à gauche.) 
Je prie qu'on m'écoute jusqu'au bout. 

Je ne vous ai pas dissimulé, dans la manière 
dont je l'ai annoncée à l’Assemblée, et qui ne 
me paraît uullement prêter à inculpation, le sens 
dans lequel elle était écrite. L’inculpation de 
M. Rœderer, — il vient de me le dire, — porte 
sur ce qu'il prétend que j'ai dit à l’Assemblée 
que l'écrit de M. l'abbé Raynal la blämait des 
fautes qu’elle avait commises. Or, j'ai dit, et j'en 
atteste tous mes voisins, j'ai dit que dans la li- 
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berté de son style, M. l'abbé Raynal ne ménageait 
point l'Assemblée sur les fautes qu'il croyait qu'elle 
avait commises. 

Eafin d’après l’annonce que m'avait faite 
M. l'abbé Ravnal, qu'il livrerait à l’impression 
cet écrit, d’après la réputativn dont il jouit dans 
le monde, j'ai cru remplir les fonctions que l’As- 
semblée m'avait confiées, et me prêter à Sa vraie 
dignité, eu lui donnant connaissance de cet écrit 
dans toute son étendue. (Applaudissements à 
droite et au centre.) 


M. Héewbell. Je demande qu’on passe à l’ordre 
du jour ; il n’en faut pas davantage: s 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu'elle passe 
à l’ordre du jour.) (1) 


M. le Président fait donner lecture, par un 
de MM. les secrétaires, d’une lettre de la munici- 
palité de la ville de Carpentras, demandant la 
réunion de cette ville à l’Empire français. Gette 
lettre est ainsi conçue: 


« Carpentras, le 21 mai 1791. 


« Messieurs, 

« Un peuple qui travaille à conquérir $a liberté 
et qui la défend les armes à la main, peut s’at- 
tendre à être regardé d’un œil de faveur par ceux 
de qui il à suivi de si près l'exemple et les leçons. 
Le vœu du peuple de Carpentras vous a été porté, 
et, si jusqu’à ce jour ce peuple n’a pu obtenir 
d’être réuni à l'Empire français, il u’en a pas 
moins conservé l'espérance. 

» Il est constant, Messieurs, d'après le journal 
de vos séauces sur la pétition du Comtät-Venais- 
sin et de la ville d'Avignon, que le poiit essun- 
tiel qui vous a empêché de prononcer le décret 
de réunion sollicité avéc les plus vives instances, 
a résulté principalement de la persuasion où vous 
avez été que notre vœu de devenir français n’a 
jamais été sincère. Il est également vrai que ce 
doute, en retardanut notre bonheur, nous laisse 
dans l’anarchie; nous osons vous rappeler, Mes- 
sieurs, que notre délibération prise en assemblée 
générale et constituée le 14 janvier 1791, époque 
antérieure à toute incursion sur notre ierritoire, 
prouve irrésistiblement qu’elle n’a été dictée que 
par le désir passionné de faire partie de La nation 
française, et que nous avons été entrainés par le 
plus pur sentiment de nos cœurs, et par la subli- 
mité de votre Constitution. 

« Ne doutez plus, Messieurs, de la sincérité d’un 
vœu librement et solennellement émis; et nous 
n’aurons plus la douleur de nous trouver dans l’é- 
tat le plusalarmant, auquel un peuple puisse être 
réduit, à celui d’être sans lois et sans monarque, 
C'est pour remettre les choses dans leur droit na- 
turel, et c’est pour faire disparaître jusqu’à l’om- 
bre du doute que l’on a pu élever sur la liberté 
de notre vœu pour devenir Français, que nous 
venons interrompre quelques instants vos tra- 
vaux, pour vous déclarer, à la face de toutes les 
nations, que nous avons toujours eu, et que nous 
conserverons jusqu’au dernier soupir de notre 
vie, le désir de voir s’accomplir, sans délai, une 
réunion qui doit faire à jamais notre félicité. 

« Nous démentons en conséquence tous ceux 
qui pourraient encore rendre suspect ou contre- 
dire ce vœu librement exprimé et solennellement 
ratifié ; et à l'appui de cette nouvelle déclaration, 
qui n’est qu’une suite de celle que nous avons 
déjà faite, nous espérons que le décret de notre 
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656 [Assemblée nationale.] 
acceptation si longtemps réclamé ne tardera pas 
à nous être apporté. (Applaudissements.) 

« Nous somunes avec respect, Monsieur le Pré- 
sident et Messieurs, vos très humbles et très 
obéissants serviteurs. 

« Les maire, officiers municipaux et notables 
de la maison commune. » 

(Suivent plus de trente signatures.) 


Plusieurs membres : Le renvoi aux comités di- 
plomatique et d'Avignon! 


M. de Montlosier. [1 n’est pas nécessaire de 
renvoyer cette lettre au comité diplomatique ; il 
n'aura pas d'autre conclusion. Il faut s'emparer 
tout bonnement d'Avignon ; il faut aller tout 
bonnement aux voix sur cela. C’est ce qu'on 
veut: c’est ce que nous voulons; c’est ce que 
vous voulez. Il n’y a pas à balancer; je fais Ja 
motion que vous vous emparicz de tout ce qui 
conviendra. 


M. l'abbé Maury. Je ne n'oppose pas au 
renvoi de la lettre que vous venez d'entendre à 
vos comités ; jobserverai seulement à l’Assem- 
blée qu’elle a déjà décrété que des commissaires 
médiateurs seralent envoyés dans le Gomtat; il 
faut par conséquent attenure le résultat de leurs 
opérations. 


À gauche : Oui! oui! certainement! 

(L'Assemblée renvoie la lettre de la municipa- 
lité de Carpentras aux comités diplomatique et 
d'Avignon.) 


M. le Président fait donner lecture, par un 
de MM. les secrétaires, d’une lettre de M. le mi- 
nistre de la guerre ainsi conçue : 


« Paris, le 31 mai 1791. 


« Monsieur le Président, 

« Le roi m'a o’donné de communiquer à l’As- 
semb'ée nationale des lettres de MM. d’Albignac 
et Roqueville, qui contiennent les détails de ce 
qui vient de se passer au 38° régiment, ci-devant 
Dauphiné. 

« En examinant avec attention ces pièces, sur- 
tout celles qui contiennent la demande des sous- 
officiers et soldats, on ne trouve pas dans cet 
événement le caractère de ceux que font naître 
le hasard ou des circonstances imprévues ; il pa- 
raiît plutôt être dû à des manœuvres combinées. 

« Des mesures ordinaires seraient insuffisantes, 
et celles qui peuvent remédier au mal appellent 
toute la sagesse de l’Assemblée. 

« Je suis, etc. 

« Signé : DUPORTAIL. » 


_ Plusieurs membres : Aux comités militaire et 
des rapports. 


M. l'abbé Maury. Je demande le renvoi de 
cette lettre et des pièces qui y sont jointes aux 
comités militaire et des rapports ; mais je demande 
qu'avant de punir les coupables, s'il y en a, 
l’Assemblée ordonne, par un décret, au régiment 
de Dauphiné de reprendre ses officiers. (Murmures 
à gauche). Le royaume est dans le plus grand 
danger ; l’armée peut se dissoudre si on laisse 
aux soldats l'empire sur leurs officiers. 


M. de Cazalès. J'ai l'honneur d'observer à 
l’Assemblée que la motion de M. l'abbé Maury ne 
me parait nullement daus les principes. Un ré- 
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giment quelconque ne peut pas avoir chassé ses 
officiers; l'Assemblée nationale ne peut pas les 
regarder comme chassés. C’est toujours, quoi qu'il 
Soit arrivé, un acte de vivlente criminelle de leur 
part, et l'Assemblée nationale n’a pas d'autre de- 
voir que de faire ordonner à la force publique de 
rétablir ces officiers dans leurs postes: si l'As- 
semblée ne prend pas cette marche, elle livrera 
le royaume à la plus affreuse anarchie, l'anarchie 
des soldats. (Murmures à gauche.) 

Ceux-là seuls sont les véritables ennemis de la 
patrie qui vous conseillent de rompre tous les 
liens de la discipline militaire, et ceux qui m'in- 
terrompent seront peut-être les premiers à gémir 
de ce désastre, 

Je vous invite donc, par le seul zèle pour Île 
salut public, à rétablir l’ordre dans les régiments 
par les mesures les plus sévères. 

(L'Assemblée, consultée, décrète le renvoi de la 
lettre du ministre de la guerre et des pièces y 
jointes aux comilés militaire et des rapports 
réunis.) 


M. Creuzé de Latouche, qui était absent par 
congé, annonce son retour à l’Assemblée. 


M. le Président lève la séance à trois heures. 


PREMIÈRE ANNEXE 


A LA SÉANCE DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE 
OU MARDI 31 MAI 1791. 


OPINION DE M. 3. Jallet, curé, député de la ci- 
devant province du Poitou, sur la PEINE DE 
MORT. (Discussion sur le Code pénal.) 


Je pense que la peine de mort est absurde et 
inutile. Je suis convaincu que les législateurs 
n’ont pas le droit de l’établir ; si c’est une erreur, 
elle n’est pas dangereuse, et il me sera permis de 
tenir encore à mon idée par le sentiment, qui est 
pour moi la meilleure des démonstrations. 

Si j'ai raison, j'eusse été coupable de me taire. 
Avec peu de talent pour me faire écouter, j'ai 
trop peu de voix pour me faire entendre dans la 
tribune de l’Assemblée nationale. Je dois donc 
faire imprimer mon opinion, l'importance du su 
jet me répond de l’indulgence des lecteurs. 

Il n’y a, chez toutes les nations, que des lois 
incohérentes, sans rapport ni entre elles, ni avec 
les grands intérêts du genre humain; c’est qu’il 
n’y a, chez aucun peuple, un système général et 
réfléchi de législation; on a fait des lois pour le 
besoin du moment. 

Un principe très important et très négligé, c’est 
que toute Loi qui peut altérer le moral de l’homme 
est mauvaise, je n'ai fait que l'indiquer dans mon 
écrit, et encore dans une note, mais cela suffit ; 
l’Assemblée nationale possède dans son sen plu- 
sieurs membres capables d’en sentir la vérité, 
d’en donner les développements et d’en faire l’ap- 
plication. (Avis de l'auteur.) 


Messieurs, 

Proportionner les peines aux délits, éviter éga- 
lement une sévérité excessive et une indulgence 
dangereuse; établir des châtiments qui prévien- 
nent le crime par l'exemple, qui rendent le cou- 
pable à la société, en le rendant à la vertu : voilà 
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le grand problème que se propose une nation qui 
s'occupe d’une législation pénale. 

Les législateurs de tous les peuples connus, 
un petit nombre excepté, ont admis la peine ca- 
pitale. Get accord, presque général, ne vous en 
imposera pas, sans doute, Messieurs. Faits pour 
douner l'exemple et non pour le recevoir, vous 
adoptez, non les lois des autres peuples, mais 
celles qui, d'après une sévère discussion, vous 
paraissent justes et utiles; et après avoir donné 
à la France un gouvernement qui n’a point de 
modèle dans l’histoire, vous couronnerez votre 
ouvrage en donnant à l’univers le modèle d’une 
jurisprudence pénale, établie sur les bases du 
droit naturel, chef-d'œuvre de législation désiré 


depuis si longtemps par les amis de lhumanité. 


Tous les législateurs sout partis de ce principe 
vrai, les crimes doivent être punis; mais ils ont 
écarté cet autre principe, non moins certain, et 
plus salutaire : les coupables doivent être cor- 
rigés. C’est l'oubli de ce second principe qui les 
a fait tomber d'erreurs en erreurs, en appliquant 
les conséquences du premier. 

Ils out dit : les plus grands crimes méritent 
la plus grande des peines, celle de mort; mais 
ils n’ont pas réfléchi que la loi qui établit la 
peine capitale est aussi absurde que barbare, et 
nul d’entre eux n’a examiné si elle n’était pas 
injuste. 

Un assassinat vient de priver la société d’un 
de ses membres, et la loi, en mettant à mort 
l’assassio, la prive d’un autre. Ainsi, la société, 
par l’effet de cette institution vicieuse, double 
réellement la perte de l’espèce humaine. 

Mais si 10, 20, 100 individus sont complices, 
auteurs, instigateurs d’un crime pour lequel la 
loi prononce la peine capitale, faudra-t-il élever 
autant de gibets? Faudra-t11 donner au peuple le 
hideux spectacle du carnage? Alors on devien- 
dra atroce en voulant être juste. Abandonnera- 
t-on quelques têtes à la sévérité de la loi, en 
faisant grâce au plus grand nombre? Je demande 
où est la justice? Mouérera-t-on la rigueur de la 
loi en faveur de tous? Dans ce cas, la loi est 
méconnue : disons mieux, elle n’est plus (1). 

Or, une loi, qui va directement contre l'intérêt 
de la société, puisque son effet est de s’affaiblir; 
une loi qu'il faut souvent faire fléchir suivant 
les circonstances, qu'est-ce autre chose, Mes- 
sieurs, qu'une loi évidemment absurde? 

Pour établir la peine de mort, il faut, Mes- 
sieurs, que vous décidiez, comme une vérité 
certaine, l’une de ces deux choses : qu'il vaut 
mieux égorger un coupable que de le corriger ; 

“et quel ennemi de l'humanité oserait avancer 
-une maxime aussi barbare? Ou bien : que le 


(1) La nécessité de dispenser d’une loi démontre son 
imperfection et le peu d’étendue des vues du législa- 
teur. Que vos lois soient claires, simples et déduites 
immédiatement des principes du droit naturel, elles 
s’appliqueront facilement à tous les cas, et il ne sera 
plus nécessaire d’en dispenser. 

On agitera sans doute la question de savoir si le 
ouvoir exéculif aura, ou non, le droit de faire grâce ? 

’est demander, en d’autres termes, si le pouvoir exé- 
cutif peut s'opposer à l’exécution de la loi. Je conviens 
qu'avec notre jurisprudence criminelle, les lettres de 
grâce étaient quelquefois nécessaires et justes; mais 
- C'est parce que les lois étaient trop sévères. IL faut donc 
faire de meilleures lois pénales; 1l faut leur donner le 
“seul caractère essentiel qu’elles doivent avoir, celui de 

unition correctionnelle. Alors il sera bien évident que 
- le pouvoir exécutif ne peut avoir le droit d’exempter 
un coupable d’une peine qui a pour objet principal, en 
. le punissant, de le rendre bon citoyen. 
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cœur d’un coupable, une fois égaré, est cor- 
rompu pour toujours (1); qu'il n’y a plus pour 
lui d'espérance de retour à la vertu; et alors 
je vous demande comment vous pouvez juger 
ainsi des années qui ne sont pas encore, et Y 
prévoir des crimes, et de quel droit vous osez 
condamner d'avance une longue vie sur l'erreur 
d’un moment ? 


Supposons, Messieurs, que chez une nation 
éclairée les punitions légales eussent été, jus- 
qu'à ce jour, ce qu’elles doivent être, purement 
correctionnelles ; quel serait le réformateur qui 
oserait proposer à une telle nation d'admettre la 
peine capitale? On trouverait, sans doute, fort 
étrange que l’on conseillât à la société de dé- 
truire ses membres, plutôt que de s'occuper des 
moyens de les réformer, et l’on rejetterait avec 
indignation une nouveauté aussi atroce. Vous 
êtes éclairés, Messieurs; vous êtes sensibles, 
vous êtes justes et vous effacerez de votre juris- 
prudence des lois qui la déshonorent. 

Le législateur, en prononçant la peine capi- 
tale, manque donc son objet principal, la cor- 
rection du coupable. Il en manque encore un 
autre essentiel, celui de l'exemple. Toute peine 
doit être non seulement correctionnelle, autre- 
ment elle est absurde; mais encore elle doit être 
exemplaire, C'est-à-dire prévenir le crime par 
l'exemple; sans quoi elle est inutile. 

Il y a longtemps qu’on a observé qu'il y avait 
plus de crimes chez Les peuples dont les lois 
sont les plus sévères. La disproportion énorme, 
qui se trouve entre un délit quelconque et la 
peine de mort, fait que les crimes se multiplient 


2 


(1) L'homme est bon par sa nature. Un philosophe, 
l’un des principaux ornements de notre siècle, l’a dé- 
montré. Si l’homme s’égare, il sort de son état naturel ; 
l'unique fonction de la loi, c’est de l’y ramener, 

Si un homme nous paraît dépravé, gardons-nous 
d’en accuser la nature; examinons si des causes étran- 
gères ne l’ont pas corrompu, surtout portons nos regards 
sur les lois de son pays. On a dit: sans les mœurs, 
point de bonnes lois; il est plus vrai de dire : sans les 
bonnes lois, point de mœurs... C’est bien à nous à 
nous plaindre de la corruption des mœurs, pendant 
que la plupart de nos institutions semblent faites avec 
le dessein de les dépraver! Il faut plutôt s'étonner de 
ce qu'au milieu de tant de désordres, il se soit con- 
servé quelques vertus. 

Ceux qui se sont crus capables de donner des lois 
aux nations n’aurajient jamais dü perdre de vue ce 
principe lumineux et fécond : toute loi qui peut altérer 
le moral de l’homme est mauvaise. Qu'on examine, sous 
ce rapport, toutes les lois civiles, morales, politiques; 
ce que l’on à appelé le droit des gens, le droit de la 
guerre, le droit de conquête, etc., ce que l’on peut en 
conserver se réduira à bien peu de chose. 

Quel a été l'effet de vos lois fiscales, domaniales, 
prohibitives, féodales, si ce n’est de peupler les ga- 
lères et de multiplier les gibets? La dime a fait des 
fripons et la gabelle a fait des contrebandiers et des 
assassins. 

Un régime oppressif, des ordres distincts, le droit 
d’ainesse, le monachisme, le célibat forcé, une éduca- 
ion ridicule et vicieuse, et tant d’autres institutions 
funestes, ont dû nécessairement corrompre l’homme ; 
plusieurs de ces abus ne subsisteroni plus à la vérité, 
mais nous n'avons rendu à l’homme qu'une partie de 
ses droits. Voulons-nous le rappeler à sa bonté primi- 
tive? 11 faut le rétablir dans sa dignité originelle. Pour 
cela, convenons de bonne foi qu'il faut retourner sur 
nos pas, remonter aux principes du droit naturel que 
nous avons aussi promptement négligés, que nous les 
avions solennellement reconnus; alors seulement, nous 
pourrons donner de bonnes lois; l’homme se rappro- 
chera de la nature ;'il redeviendra ce qu’il était, juste 
et bon, et nous aurons moins de crimes à punir. 
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à mesure que la peine capitale s'étend à un plus 
grand nombre de délits. Les scélérats qu'une 
correétion salutaire eùt pu ramener à l'amour 
de l'ordre, sachant le sort qui les attend, met- 
tent du courage à braver l’échafaud. La cer- 
titude de périr pour un premier forfait leur fait 
compter pour rien même les plus grands qu'ils 
commetiront désormais; ils saveut qu’on ne peut 
les faire mourir qu’une fois. 

Depuis un grand nombre de siècles, on punit 
de mort, en France, le croiriez-vous, Messieur:, 
pius de cent espèces de crimes; que Pon daigne 
en citer un seul que l'exemple de la peine capi- 
tale ait fait disparaître. La peine capitale n’est 
donc pas exemplaire, comme ‘on le prétend; elle 
l’est même si peu, que le vol se commet souvent 
au lieu même, à l'instant même où se fait lexé- 
tion d'un voleur. À 

Quel exemple, Messieurs, que celui qui ne 
prévient pas même le crime dans le moment 
qu’on le donne! Quel exemple que celui d'une 
exécution qui n’est, dans lé fait, qu'un spectacle 
de quelques minutes, après lesque les le cadavre 
disparait ét l'exemple avec lui! Quel à donc été, 
jusqu'ici, l’efttt de tant d’échafauus dressés, de 
tant de sang répandu par les louis, sinon de mul- 
tiplier, à purée perté, les outrages faits à l’hu- 
manité (1)? 

Les legislateurs, ayant méconnu le vrai prin- 
cipe qui devait les diriger dans l'établissement 
des peines, il n’ont plus connu de bornes. Au 
lieu de grauurr les peines sur Fintérêt de la so- 
ciété, 1ls les ont mesurées sur liauignation qu'ils 
séntaient pour les crues ; ils ont osé donier à 
l'action des lois, pour réprimer les coupables, le 
caractère er le noin de vindicte publique, ie ven- 
geance des lois. Comme si la lui, qui e-t la vo- 
lonté du corps sociol, devait être le produit des 
passions humaines (2), Aussi, une fois hors du 
chemin tracé par la raison, chaque pas qu'iis 
ont fait a été une nouvelle chute; et l’on ne peut 
voir sans f'émir qu’ils ea sont venus jusqu'à se 
faire un art et un wérite des ralfinements de 
barbarie qu’ils ont inventés. 

Conadéions, en effet, Me-sieurs, les lois pé- 
pales de presque tous les peuples, sans excepter 
les nôtres ; nous verrons des leg slateurs calculer 
fcoidement La mesure des supplic s q ils pour- 
ront ordouner pour chaque crime ; nous les ver- 
rons accumuler les tourmeats; employer les 
roues, le fer, le feu, les eaux bouïllantes, pour 
conduire un être sensible, par des gradations 
barbares, au desespoir et à la mort. 

Rappelez-vous, Messieurs, s’il vous est possible 
de supporier un tel souveuir ; rappelez-vous ce 
malhcureux jeune hoïnue coupable, saus doute, 
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(1) Vous ne savez pas, me dira-t-on, si la vue du 
supplice d'un meurtrier n’a pas empêché un homme de 
le devenir? J'en couviens. Mais vous ne savez pas non 
plus si ce spectacle a produit ce bon elfet; et dans une 
telle incertitude, la raison et lhumauité vous crient 
également de ne pas vous exposer à égorger un homme 
inutilement. 

(2) Comment n’a-t-on pas vu qu'en donnant aux lois 
un caractère de vengeance, c'était presque provoquer 
les yvengeances particulieres? La loi dit qu'il faut néces- 
sairement tuer un assassin ou un faussaire. Quand je 
suis bien assuré, mais sans pouvoir fournir la preuve 
légale, qu'un homme à tué mon pcre, où qu'il à fait un 
acte faux qui opère ma ruine, je puis me croire en 
droit de tuer le faussaire où l'assassin, et je ne vois 
pas qu'on puisse me prouver que je suis plus injuste 
que la loi. Il n’en est pas de même si la lot, au lieu de 
venger, se borne à la correction : cette punition ne 
m'appartient plus, elle appartient à la société. 4 
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puisqu'il aftaquait le culte établi, mais que la 
raison, la réflexion, aidées par une correction 
salutaire, eusseut pu replacer au rang des ci- 
toyens (1). Il souffrit la question ordinaire et exz 
traordinaire ; il eut les mains coupées, la langue 
arrachée ; il fut entio, vivant encure, jeté au feu. 
Que font de plus les cannibales? | 

Quand an pense que Ge sont des hommes qui 

ont médité ces atrocités, qui les ont rédigées en 
lois, qu’ils en out laissé l'application à «es hom- 
mes sujets à l'erreur et aux passion, et sur out 
quand ou réfléchit que de telies barbaries out pu 
être mille fois dirigées contre des innocents, 
alors l'expression manque au sentiment, et c’est 
la sensiniité du lecteur que j'interroge en ce 
moment, 
Vous écarterez ces horreurs, je le sais, Mes- 
sieurs; vous l'avez proiwnis. Les peines que vous 
prononcerez seront modérées; xuus remplirez 
l'engagement sacré qu'à la face de l'univers vous 
avez coutracté avec l'humanité (2), vous ne per- 
mettrez pas qu’au milieu de vous on calcule la 
force et les ressorts d'une machine destinée à 
ôter la vie à uu homme dans le moins ue temps 
possible; vous ne permettrez pas qu'on s’applau- 
disse d’une telle découverte, comme d'uu uien- 
fait envers le genre humain. On ne reprochera 
pas à l’un des peuples les plus doux et les plus 
éclairés de l'Europe, qui vient de rétablir l’homme 
dans sa dignité primitive, de n'avoir été juste 
qu à demi, et d'avoir moins fait pour la vie de 
l’homme que pour sa liberté. 

Vous avez senti, Messieurs, la nécessité de ré- 
former vos lois criminelles, qui ressemblaient 
pius au Çode d’une nation barbare, qu’à la juris- 
prudence d’un peupe poiicé. Vous avez établi 
des con-eils pour les accusés, quelque pubhcité 
aus la procédure, et surtout les jurés. Ces éta- 
blis-eineuts sont suges; mais qu'espérez-vous de 
ces précautions ? qu 4! ne périra, plus d’inuocents? 
Ne vous en flatiez pas, Messieurs; mais seulement 
que peut-être il en périra moins, à 

Un homme est soupçonué d’un assassipat. 
L'iustrument meurtrier trouvéauprès du cadavre, 
préseuté à la plaie et s’y rapportant parfaitement, 
est marqué ues letires.de son nom et reconnu 
par lui. Ses voisins Poat vu sortir de chez lui, 
veu d'instanis avant le meuttre, is l’out vu runs 
trer avec ses habits ensauglantés, avec La préci- 
pitation et l’effroi d’ua coupable. Ces mêmes 
habits ont été trouvés soigneusement, cachés dans 
sa maison (3). Le jury, car la scène est en An- 
gleterre, le jury s’assemble. De 12 membres 


| dont il est composé, 11 jugent l'accusé cou 


pable. Le douzième refuse d'accéder à leur opis 


| nion, et, à défaut d’unauimité (4),. le prévenu 


(1) L'infortuné La Barre. 

(2) L'Assemblée nationale est dans l’heureuse néces= 
sité d'abolir la peine capitale; elle a décrété qu'elle 
n'établirait que des peines modérées. Personne, ja 


| pense, n’osera soutenir que la peine de mort soit une 


peine modérée ; par la même raison, le comité. de juris» 
prudence criminelle se gardera de mettre à la: place de 
la peine de mort des peines pires que la mort, et qui 
durent autant que la vie. Ma plume se refuse à décrire 
le supplice. révoltant de ceux qui, par les nouvelles 
lois de Joseph Il, sont condamnés à la chaine, pour 
tirer les bateaux sur le Danube. D'ailleurs, toute peine 
perpétuelle est opposée au premier! principe. de toute 
legislation pénale, de corriger les coupables. A 

(3) Je ne sais si çet homme eût échappé à nos tris 
bunaux ordinaires ; mais, à coup sûr, il eut été rouéen 
24 heures par le moindre lieutenant de prévôt du 
royaume, Le 1 


(4) Nous sommes moins. difiçiles; il n'est pas néces= 
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£st déclaré innocent. Il l'était en effet, Messieurs, 
et ce douzième juré était lui-même l’auteur in> 
volontaire de l’homicide. Il réussit, par de loua- 
bles eflorts, à se faire nommer juré. Qu'un 
autre eût occupé sa place, l'innoceut eût péri, 
la sentence eût été régulière, et la vérité ense- 
yelie pour jamais. Ce jury n’était done autre 
chose, Messieurs, qu'ua tribunal d’aveugles agi- 
tant, dans de profondes ténèbres, le glaive de la 
loi, et qui, sans une circonstance unique, eus-ent 
égorgé l'innocence avec la plus parfaite sécurité: 

Ges jurés, ces lémoins, ces jiges ne seront-ils 
donc pas toujours des hommes? seront-ils donc 
toujours FRS PER de l'erreur involontaire, triste 
apanage de l'humanité? auront-ils plus de 8a- 
gacité, disons vrai, auront-ils plus de bonheur, 
car c'en est un, pour écarter les nuages qui, 
quelquefois ; dérobent aux faibles yeux des 

ommes la vérité, que n’en ont eu tant de ma- 

istrals, éclairés, attentifs, que la druiture de 
eurs intentions, la pureté de leur cœur n'ont 
pu consoler, quand une triste découverte leur a 
fait apercevoir qu'ils étaient tombés dans une 
erreur funeste? Une lumière tardive est venue 
les éclairer; le sang innocent avait déjà coulé 
ar leurs mains; ce souvenir cruel a répandu 
l’'amertume sur le reste de leurs jours. 

O vou; représeutants d'une grande nation! 
chargés de la mi-siou sublime de lui donner des 
lois, ne doutez pas qu’en signant laloi qui établit 
la peine capitale, vous ne signiez, pour les 
siècles qui suivront, l'arrêtde mort d’une infinité 
d'innoce:ts. Sachez qu'il ne vous est pas permis 
de donner à vos juges le droit de condamner à 
mort, si yous ne leur donnez, en même temps, 
une vue percante à laquelle rien n'échappe, une 
infaillibilité que rien ne puisse égarer; car si 
vos lois, malgré vos précautions, font périr un 
seul innocent , c'est un véritable assassinat, 
Alors ce n’est pas le juge qui est l'assassin : 
c'est le législateur, + 

Non, Messieurs, si la peine capitale pouvait 
étre admise, ce ne serait qu'à l'éternel. auteur 
de toute jusiice qu'il apparuendrait de l'établir ; 
ce ne serall qu'à lui, comme au seul être in- 
failible, qu'il conviendrait de la prononcer. 

Aussi, Messieurs, ne pensez pas que Dieu, qui 
connuit les passions, la faiblesse, et surtout 
lPignorunce de l’homme, ait voulu lui laisser le 
pouvoir de disposer de la yie de ses semblables 
et exposer ainsi les innocents aux déplorables 
suites d’une erreur irréparable. 

Transportez-vous au berceau du genre humain ; 
yoyez un frère assassiné par son frère ; consi- 
dérez le coupable déchiré par les remords, et 
craignant pour lui-même le sort qu’il a fait 
subir ; mas écoutez : ON NE TUERA POINT CAÏN, 
dit l'Eternel. Qui osera donc pronoucer la peine 
de mort pendant que Dieu même défend qu'on 
en punisse un fratricide ? 

coutez la loi dounée à l’universalité du 
genre humain, par le souverain législateur du 
monde : VOUS NE TUEREZ POINT. Ce commande- 
ment est prohibitif, pour me servir du langage 
des moralistes, c'est-à-dire qu'il oblige toujours 
tous et chacun (1). De quel droit les sociétés se 


saire que tous les juges soient du mème avis pour pen- 
dre un homme, dont la vie, l'honneur et celui de sa 
famille sont estimés, en France, environ 100 livres 
tournois; deux témoins, qui ne suffiraient pas pour 
prouver que j'ai payé celte somme, sont très suffisants 
pour m'envoyer à l'échafaud, cn pds 

(1) L'Assémblée nationale a consacré cet axiome de 
morale; elle a déclaré que la France renonçait à toute 
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croiraient-elles dispensées de l’observer ? Trou- 
vera-t-on le pour el le contre dans le même pré- 
cepte ? Prétendra-t-on que l'homicide est permis 
aux sociétés, par la même loi qui le défend aux 
indiviqus ? 

La: peine de mort était établie, à la vérité, 
dans l’ancienne loi, dont Dieu lui-même était 
l’auteur, Mais je ne vois là qu’un exemple sur- 
naturel, éxiraurdinaire; une exception que le 
divio auteur de la loi générale a voulu et a pa 
seul y mettre. Je vois qu’en certain cas, le lé- 
gislateur à fait dépendre l'exécution de la peine 
Capitale d’une épreuve miraculeuse; et nous 
n'avons pas de telles ressources pour éviter de 
funestes méprises, 

Je ne vois point que Dieu ait prescrit aux au- 

tres nations d'adopter les règlements civils qu'il 
avait donnés aux juifs, ni que la législation hé- 
braïque ait été formée pour être, exclusivement 
à toute autre, la législation universelle. Chaque 
nation doit done prendre pour règle de ses lois 
pénales, non une jurisprudence particulière et 
théocratique, mais la loi éternelle donnée au 
genre humain. 
* Jésus-Christ à aussi parlé dans l'Evangile de 
la peine de mort ;mais qu’on lise le contexte des 
passages, on demeurera convaincu que Jésus- 
Christ n’y donne pas des Lois, mais qu'il y cite 
des faits, Il ne restera aucun doute sur son in- 
tention, si l’on considère sa réponse quand on 
lui amena la femme adultère, qui devait être 
lapidée, suivant Ja loi. L'exemple de la loi 
judaïque ne prouve donc rien contre la loi posi= 
tive et générale : VOUS NE TUEREZ POINT. 

Tout le monde convient que Ia loi qui défend 
l’homicide ‘oblige tous les individus, mais on 
prétend aussi qu'ele n'oblige pas la societé, IL 
s’agit donc d'exainiuer si la société a, en qualité 
de souverain, le droit de disposer, en certains 
cas, de la vie de quelques-uns de ses membres. 

Le souverain pe peut avoir d’autres -druits 
que ceux qu’il tient de la nature même du pacte 
social; l'effet du pacte social esi de réunir les 
volontés privées pour en former la volonté géné: 
rale; les forces particulières, pour en compo-er 
la force publique; et les droits individuels, pour 
eu faire le droit commun, afin que les propriétés 
de chacun soient défendues par tous, sous la 
protection de Ja loi. 

Les propriétés de l’homme sont de deux sortes: 
ses propriétés naturelles et ses propriétés ac- 
quises. 11 doit celles-ci à l'exercice de ses facultés 
iutellectuelles et corporelles; celles-ci, il les tient 
de la uature ; ce sont la vie et la liberté. 

Entre ces deux especes de propriétés, il se 
trouve une différence essentielle .et décisive dans 
[a question qui nous occupe; c'est que l’homme 
a le droit d’aliéner ses propriétés acquises, mais 
que ses propriélés naturelles sont inaliénables. 

Rappelez ici, Messieurs, vos propres maximes. 
Vous avez déclaré que le principe de la souve- 
raiueté réside dans la nation, mais vous n'avez 
pas ivdiqué ce principe; c'est la liberié indivi- 
duelle primitive de l'homme. Les natious ne 
sont indépendantes et hbres que parce qu’elles 
sont composés d'hommes que la nature à fait 
libres et indépendants ; nul Contrat, nulle pres- 
cription ne peut priver les nations de Leur sou- 
veraineté, parce que celte souveraineté, ayant 


idée de conquête sur les autres nations; elle a senti 
qu'il était défendu aux nations, comme aux particu- 
liers, d’être injustes; elle sentira qu'il n’est pas plus 
permis aux sociétés d'être homicides qu'aux individus 
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pour principe la liberté naturelle de l'homme, elle 
est inaliénable comme la liberté. 

C’est donc un principe du droit naturel que 
l'homme n’a pas le droit d’aliéner sa liberté. Il 
serait bien étrange qu’il eût le droit d’aliéner sa 
vie! il peut sans doute disposer de ses propriétés 
acquises, elles sont à lui; sa vie, sa liberté sont 
à la nature. Il peut aliéner les propriétés qu'il 
s’est faites, parce qu’elles ne sont pas à lui, mais 
il ne peut aliéner ses propriétés naturelles, parce 
qu’elles sont à lui. 

L'homme, en se rangeant sous le pacte social, 
met ses propriétés naturelles sous la protection 
de la société; c’est,pour les conserver, et non pour 
les perdre qu’il met sa liberté et sa vie sous la 
sauv garde commune. Je vois bien là un dépôt, 
comment peut-on y voir une aliénation? 

Comment quelques législateurs se sont-ils cru 
fondés à établir des condamnations contre le ca- 
davre des suicidés, si ce n’est qu’ils ont pensé 
que l’homme n'avait pas le droit de disposer de 
sa vie ? 

Mais ce droit qu'ils ne trouvaient pas dans 
l'homme, ils croyaient le voir dans la société, et 
ils ne s'apercevaient pas que ce droit ne pouvait 
appartenir à la société, s’il n'eût pas appartenu 
d’abord à chaque individu. 

Si le souverain a le droit de disposer, en cer- 
tains cas, de ses membres, ce ne peut être qu'en 
vertu d’une loi consentie par tous. Or, nul n’ayant 
droit de disposer de sa vie, nul ne peut consen- 
is qu’on dise comment le souverain a pu l’éta- 

lir (1)? 

RU act pourtant établie, cette loi cruelle! et 
il n’est pas difficile d’en découvrir l’origine. Elle 
n’est certainement pas dans la nature; nous ne 
la trouvons pas dans les principes du pacte 80- 
cial; elle n’a donc pu naître que de la déprava- 
tiou de ces mêmes principes et de la corruption 
des gouvernements. 

N'en doutez pas, Messieurs, cet usage barbare 
est né sous la verge du despotisme; jamüis 
l'homme, vivant sous de sages lois qu’il aurait 
consenties, n’eût imaginé qu'il avait droit de 
disposer de la vie de ses semblables. Mais quand 
les chefs des nations qui, dans l’origine, ne 
purent être que des pères de famille, eurent 
oublié que c’étaient leurs enfants qu'ils étaient 
chargés de régir par la coufiance, pour ne plus 
voir dans les peuples que des esclaves qu’ils de- 
vaient asservir par la terreur ; quand les chaînes 
de la servitude eurent avili les âmes, abattu les 
courages, l’homme qui, jusqu'alors, avait obéi 
saus effort sous un gouvernement paternel et 
juste, ne put être retenu dans l'oppression que 
par les supplices : arraché violemment de son 
état naturel, il fallut bien le contenir par des 
moyens pris hors de la nature. 

Quelles peines pouvaient, en effet, infliger les 
rois pour se faire craindre, quand ils eurent dé- 


. (4) Si l’on pouvait prouver que l’homme peut consen- 
tir à une loi qui tendrait à la priver de sa vie, il serait 
aisé de montrer qu'il peut de même consentir à un 
contrat qui le priverait de sa liberté. Or, si un contrat 
quelconque peut aliéner la liberté de l'homme, la lon- 
gue possession peut suppléer un tel contrat, et la 
prescription consacrerait l'esclavage; alors, Messieurs, 
vous eussiez été injustes en reprenant des droits per- 
dus depuis longtemps, et auxquels la nation semblait 
avoir renoncé par un silence de plusieurs siècles. Aban- 
donnez donc la souveraineté que vous avez reprise, ou 
convenez que nulle convention, nulleprescription ne peut 

river les sociétés, ni, par conséquent, les hommes, de 
eurs propriétés naturelles, la vie et la liberté. 
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daigné de se faire aimer? Quels moyens leur 
restait-il? La privation des biens? Mais les pro- 
priétés ne sont rien sous les gouvernements ar= 
bitraires. L’estime publique ? elle est nulle sous 
les lois des despotes. L'honneur? en est-il sans 
liberté? Il ne restait donc que la peine de mort. 
L'usurpateur de la liberté de ses égaux ne tarda 
pas à se croire en droit de disposer de leur vie; 
les  législateurs adoptèrent, sans examen, ce 
système. barbare; la jurisprudence devint un 
répertoire de lois de sang. | 

L'infamie qui résulte de l'exécution publi- 
que (1), vint ajouter à l'humanité de nouveaux 
outrages, et enfanta de nouveaux crimes. Pour 
dérober à l’échafaud un parent, un ami, les poi- 
gnards et les poisons pénétrèrent dans les ca- 
chots; on devint homicide pour n'être pas désho- 
noré. Ainsi l'oubli des principes a fait l’opprobre 
el le malheur de la société. 

Bien plus, après avoir cru pouvoir mettre à 
mort, au nom des lois, pour des délits, on crut 
devoir égorger, au nom de Dieu, pour des opi- 
nions. Oui, Messieurs, c’est à cet horrible pré- 
jugé qui a placé la peine de mort au rang des 
punilions légales, que sont dus tant de meurtres, 
tant d’atrocités par lesquels des fanatiques ont 
cru venger la divinité. C’est ce préjugé funeste 
qui a souillé nos annales par des horreurs que 
nos larmes n’eifaceront jamais de notre histoire. 

Il suit évidemment, Messieurs, des principes 
que je viens d'indiquer : 

1° Que l’homme n'étant pas toujours exempt 
d'erreurs involontaires, qui, dans mille circons- 


‘’tances, peuvent devenir inévitables, la loi qui 


prononcerait la peine capitale ne serait, en cer- 
tains Cas, qu’un ordre du souverain d’assassiner 
un innocent: 

Le législateur ne doit donc pas établir la peine 
capitale ; 

2° Que la loi étant l’expression de la volonté 
générale, comme par le résultat des volontés 
particulières, nul individu n’ayant le droit de 
disposer de sa vie, et ne pouvant donner à la 
société un droit que lui-même il n’a pas, la loi 
qui établirait la peine de mort serait évidem- 
ment nulle, comme n'ayant été ni pu être con- 
sentie par personne : 

Le législateur ne peut donc établir la peine de 
mort, sans blesser tous les principes du droit 
naturel et du pacte social ; 

3° Que les punitions légales ne devant être que 
des peines purement correctionnelles, le législa- 
teur doit écarter de ses lois pénales tout ce qui 


pourrait leur faire perdre ce caractère si essen- … 


tiel, si ulile, si précieux pour la société : 
Nulle loi ne doit donc prononcer de peine per- 
pétuelle. 


Articles proposés. 


L'Assemblée nationale, voulant établir sur les 
principes immuables du droit naturel -le Code 
pénal qu’elle se propose de donner à la nation ; 
considérant que le principal objet des punitions 
légales est de corriger les coupables, et de les 
rendre à la société en les rendant à la vertu, 


déclare : 


(1) L'horreur que cause l'exécution s'étend naturel- 
lement jusqu'à l’exécuteur; on ne voit en lui qu'un 
homme dénaturé qui s’acharne sur un malheureux, lié 
et sans force..., vos lois d'égalité n’éteindront jamais 
ce sentiment; il ne tient pas à l’opinion : c’est b voix 
de la nature indignée. 


: 


2 
Le 


FA 
| 


[Assemblée nationale.) 


1° Que la peine de mort ne doit être prononcée 
pour quelque délit que ce soit ; 
+ 2 Qu’aucune peine ne sera perpétuelle ; 

3° Que, dans aucun cas, il ne sera imprimésur 


les coupables aucune marque de flétrissure inef- 
façable, 


DEUXIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU MARDI 31 MAI 1791, AU MATIN. 


REFLEXIONS IMPORTANTES sur l'adresse présentée 
à l’Assemblée nationale, le 31 mai 1791, par 
Guillaume-Thomas Raynal (1), par M. de Si- 
néty, député à l’Assemblée nationale. 


Un. philosophe octogénaire, un auteur savant 
dont les écrits ont eu la plus grande influence 
sur les mœurs de ce siècle et sur la politique 
des gouvernements, a présenté, le 31 mai 1791, 


uue adresse à l’Assemblée nationale : elle a fait 


des impressions qui pourraient être dangereu- 
ses; le nom seul de Guillaume-Thomas Raynal 
donne aujourd’hui la plus grande importance à 
cet écrit. Il paraît donc utile et pressant d'éclai- 
rer l'opinion publique sur cet ouvrage, au moins 
indiscret, qui pourrait l’égarer. 

J'en sai écouté la lecture avec cette curiosité, 
avec cette sérieuse attention à laquelle invite la 
célébrité de son auteur, et avec cet intérêt que 
doivent Une les lumières d’un philosophe qui 
vient à la fin de sa carrière, donner des leçons 
sévères aux législateurs d’un peuple, dont peut- 
être, il se reproche tacitement d’avoir poussé 
l'amour de la liberté au delà des bornes que la 
sagesse humaine n'avait pas encore marquées, et 
que les repreésntants de la nation s'occupent de 
poser. 

Telles étaient les premières dispositions de 
mon intelligence, lorsque, à l'annonce d’une 
adresse de Thomas Raynal, le plus cher, le plus 
sacré de tous les intérêts, celui de la patrie, 
effaça, pour un moment, de mon souvenir, l’opi- 
pion personnelle que j'avais conçue de ce philo- 
sophe. Préparé par ce sentiment, j'oubliai les 
démarches par lesquelles il avait, quoique indi- 


. rectement peut-être, participé aux premières 


explosions de la Révolution, en 1789; et le rôle, 
combiné sans doute avec de plus puissantsagents, 
qu'il avait joué, avant la convocation des Etats 
gévéraux, dans une ville de premier ordre (Mar- 
seille), que des émotions populaires ont alors agi- 
tée et alarmée dangereusement. 

J'attendais, avec une certaine confiance les 
aveux d’un auteur célèbre, qui, prêt à descendre 
au tombeau, n'avait rien à dissimuler; et les 
leçons que son génie éclairé par sa propre expé- 
rience, dépouillé de toutes passions, et gémis- 
sant sur les maux présents et accidentels de sa 
patrie, semblait vouloir donner aux législateurs 
de la France, pour perfectionner leur étonnant 
et difficile ouvrage, dont lui-même croit avoir 
donné les premiers éléments, et pour les aider à 
réparer les imperfections dont toutes les opéra- 
tions de l’esprit humain sont susceptibles, et les 
erreurs dans lesquelles le philosophe lui-même 
craint de les avoir entraînés par ses systèmes, 
dont sa théorie impolitique et exagérée n'avait 
pas su prévoir les premières conséquences. 


(4).Voy. ci-dessus, page 650, 
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Tel était le sentiment intime qui, dans ce pre- 
mier moment, rappelait à de douces espérances 
toutes mes facultés intellectuelles, et toutes les 
sensations de mon âme, lorsque les premières 
déclamations contenues dans cette adresse, contre 
l’Assemblée nationale, et contre ses opérations, 
me forcèrent au recueillement de la réflexion, 
tandis que l’applaudissement ou le blâme étaient 
vivement distribués à cette diatribe, suivant l’im- 
pression différente qu’elle faisait sur les esprits. 

Bientôt un orateur, par son opinion plus froide, 
détermina l’Assemblée nationale à vouer à l’in- 
différence cette production indiscrète d’un phi- 
losophe hardi, et parvint ainsi à rejeter une dis- 
cussion d’autant plus épineuse, que si les 
déclamations de Thomas Raynal étaient fondées, 
les remèdes qu’il offrait étaient, dans les circons- 
tances présentes, ou impuissants, ou inefticaces ; 
et si elles ne l’étaient pas, elles ne tendraient 
qu'à encourager les malveillants, à justifier les 
entreprises dont ils menacent Ja patrie, à rani- 
mer le fanatisme, à favoriser ses excès, et ce qui 
est sans doute plus dangereux encore, à égarer 
la vertu et le patriotisme, et à susciter enfin la 
plus fatale de toutes les insurrections contre les 
nouvelles lois établies. 

M'étant donc recueilli pour pénétrer les motifs 
secrets de l’auteur, est-ce, me disais-je, l’orgueil 
de la caducité d’un philosophe qui, après s’être 
fait une grande réputation par le courage avec 
lequel il à frondé tous les préjugés et tous les 
gouvernements, et par son zèle à professer ses 
principes abstraits sur la liberté, qu’il n’a jamais 
pu délinir dans son acception politique, aspire 
aujourd'hui aux derniers honneurs de la célé- 
brité, en invectivant, sans mesure, et de la ma- 
nière la plus dangereuse pour l’ordre public, 
toutes les institutions nouvelles auxquelles une 
nation devenue libre, commence à se soumettre? 
Est-ce une coalition politique d’un auteur célè- 
bre avec les détracteurs de la Révolution, au, 
voulant abuser aujourd’hui de l'opinion publi- 
que qu'il a su lui-même exalter par l’exagéra- 
tion de ses principes philosophiques, se serait 
prêté à devenir l’organe d’un parti mécontent, 
qui a mis sa dernière ressource et ses plus chè- 
res espérances dans de nouveaux désordres et 
dans l'anarchie, qu'amèneraient nécessairement 
les opinions vacillantes, incertaines et contras- 
tantes, sur le nouvel ordre établi? Est-ce un pa- 
triotisme aveuglé et mal entendu qui encourage 
l’auteur à semer, parmi les représentants de la 
nation, qui touchent au terme de leur carrière 
politique, l'incertitude et l’effroi sur les effets 
des nouvelles lois qu'ils ont données à l'Empire 
français? Est-ce enfin un espoir coupable qui, 


| lui rappelant les moyens dont il s’est servi pour 


donner des armes à la licence, en déclamant autre- 
fois contre les autorités arbitraires, l'engage à 
tenter aujourd’hui d’armer la liberté, encore mal 
appréciée, contre des institutions en faveur des- 
quelles la religion, les lois, l’ordre public et l’au- 
torité légitime réclament la plus tranquille obéis- 
sance ? 

Plus j'ai étudié, plus j'ai approndi cette fameuse 
adresse de Thomas Raynal, répandue avec affec- 
tation et avec profusion à Paris, et qui inspirait 
un si grand dissentiment d'opinions, ; plus j'ai été 
alarmé de l'impression qu’elle pouvait et qu’elle 
devait faire, plus j'ai été convaincu que Raynal qui, 
toujours enivré de l’orgueil de la philosophie, 
avait joui, plus qu'aucun autre auteur, de sa cé- 
lébrité, et du glorieux avantage de dominer sur 
l'esprit de son siècle, cherchait aujourd’hui à exer- 
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cer le même empire sur l'opinion publique; et que 
fier d’avoir opéré par ses systèmes et par ses intel- 
ligences secrètes avec les. premiers sectaires de 
la Révolution; cette première et terrible exaltation 
du patriotisme, il se flatiait encore, dans ces der- 
niers moments de crise, de le diriger, en sens 
rétrograde, contre le nouvel ordre de choses, qui 
p'a pu satisfaire les vues intéressées et les com- 
binaïsons particulières de tous ceux qui, dans le 


principe, l'avaient associé à leurs mystères poli- | 


tiques. alto dif a if] 
En effet, si dans ces moments on avait pu con- 
naître la vie politique de Thomas Raynal, dans 
Marseille, les systèmes et les dogmes qu’il y pro- 
fessait depuis plusieurs années, sés liaisons in- 
times avec un ministre que tout le monde sait 
avoir toujours ambitionné la.première place dans 
la Révolution, et avec tous les amis et les adora- 
teurs qu’il avait dans cette ville si l’on avait pu 
péoétrer dans les motifs des intelligences secrètes 
de Raynal avec Mirabeau, au mois de mars 1789, 
lorsqu'il vint dans cette ville allumer les premiers 
flambeaux de la Révolution, et les conférences 
qu'il avait eues alors avec cet homme si célèbre 
par la profondeur de sa politique et par les dif- 
férents rôles auxquels les circonstances l'ont ap- 
pe'é, et qui, s-crètement soutenu par le ministre, 
détournait alors la surveillance publique de sa 
connivence avec lui, par des éerits qu’il répandait 
contre son ad ninistration ; si lon pouvait savoir 
comment Thomas Raynal, à cette époque, s'était 
agité dans tous les sens pour avoir la confiance 
des corporations des ouvriers de Marseille, pour 
exalter leurs prétentions;comment il était parvenu 
à diriger leurs délibérations dans leurs assemblées 
primaires et à participer à la rédaction de leürs 
cahiers; si l’on pouvait s'assurer enfin, comme 
on l’a toujours soupçonné, qu'il correspondait sur 
tous les mouvements préparatoires de la Révolu- 
tion avec le ministre: et sa famille, rappelant 
ainsi tous les rôles que Thomas Raynal. avait 
joués, dans ces premières époques, on ne pourrait 
se déléndre dans ce moment de luisoupconner des 
motifs aussi dangereux aujourd’hui en politique, 
que sa conduite; avant ét pendant les élections 
u 1789, a été active. 7 
. Rapprochant ainsi les premières causes des 


troubles qui ont agité le royaume même avant}a 


convocation des Etats généraux, et de ceux qui 
particulièrement ont alors troublé la tranquillité 
de Marseille, du moment où Thomas Raynal se 
présente à l'Assemblée nationale avec cette audace 
d'autant moins excusable, qu'il ne devait point 
avoir oublié les causes réelles de cette licence 
dont it déplore justement aujourd’hui les effets, 
j'ai vu tomber devant moi, à la lecture de eette 
adresse, le masque du philosophe et je n'ai vu 
en lui qu'un homme entraîné par la passion la 
lus dangereuse pour la paix publique, et qui, 
se jouant du bonheur des peuples et de leur tran- 
quillité, n’a cessé d’aspirer à cette coupable célé- 
brité qu'acquerront toujours les déclamateurs qui 
cherchent à éloigner les citoyens de l’obéissance 
aux lois, et qui jouissent orgueilleusemeut de la 
fatale satisfaction d’inçcendier leur patrie par des 
révolutions successives, et de l'espoir criminel 
d\ bouleverser les Empires. 

_ En effet, me suis-je dit, qu'est donc venu faire 
à Paris Thomas Raynal, à cette époque du 
2o° mois de la Révolution ? Qu’'avait-il à dire à 
l'Assemblée nationale au montent où elie venait 
d'annoncer la fin de ses travaux, qu'il n'eut pas 
dû lui dire avec plus de fruit un an plus tôt, s’il 
eut eu des intentions pures ? De quelle utilité 
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at-il cru que pouvaient être aujourd’hui ses pré“ 
tendues vérités dont il se fait un mérite de mena 
cer la pation et ses représentants? Etait-ce le 
moment le plus favorable de les dévoiler, et 
pourquoi n’en ä-t-il pas eu plus tôt le désir et le 
courage ? 

Quoi ! le philosophe austère qui se vante avec 
laut de complaisance d’avoir, depuis si longtemps, 

| parlé aux rois de leurs devoirs, voyait-il donc 
avec une froide indifférence, depuis 25 mois, 

les opérations successives de l’Assemblée natio- 

nale contre lesquelles il s'élève aujourd’hui avec 

| tant d’indiscrétion ? N’a-t-il su emboucher la 
trompette de l’indignation, que lorsque son génie 
prophetique ne lui offrait que dans uñ avenir 
éloigné les maux des peuples qui, quoique sous 
un gouvernement absolu, vivaient dans un état 
de tranquillité ? et s'était-il imposé silence lorsque 
ses conseils auraient pu porter un remède 
prompt aux mâaux présents, pour le rompre en- 
suite avec plus d'éclat à l'instant où l’ordre pu- 
blic commence à s'établir ? ou son esprit, affaissé 
par l’âge, a-t-il, pendant cette longue et célèbre 
session du Corps législatif, été plongé dans la plus 
profonde léthargie et ne s'est-il réveillé que dans 
le moment important où il est venu se montrer 
sur notre horizon politique ? . 

Thomas Raynal n'a cessé d'habiter Marseille 
qui, plus qu'aucune autre ville de l'Empire 
Français a ressenti les eifets de sa doctrine et 
de la Révolution, Il n’a pu un instant ignorer les 
décrets des législateurs; ilen calculait froidement 
les effets, il en était témoin, il en jugeait l'in 
fluence sur un vaste, riche et orageux horizon 

. qu’il habitait. Dans combien d’occasions essen- 
tielles, depuis vingt-cinq mois, n’aurait-il pas 
pu donner d’utiles conseils aux représentants de 
la nation, et des leçons de sagesse à ses conci- 
toyens? La voie des pétitions lui était ouverte, 
comme à tous les Français; etil a toujours trop 
bien présumé de lui-rême pour douter qu’elles 
fussent accueillies. Pouvant éclairer l’Assemblée 
nationale par les lumières de son génie, de la 
philosophie, qui sait si bien lire dans l'avenir, 
n’eut-il pas pu, n’eut-il pas dû la préserver des 
erreurs dont il Paccuse ? Pourquoi at-il gardé 
jusqu'à ce jour le plus profond silence? Que 
peut-on penser de l’inertie de son patriotisme ? 
Et pourquoi l'époque de sa vie qui lui présentait 
les plus belles occasions d’être utile à son pays, 
a-t-elle été celle où il a affecté l'indifférence 
d’un froii cosmopolite et où lui qui s'enorgueillit 
aujourd’hui d’avoir toujours dit aux rois-des vé- 
rilés sévères, s’est refu<é de les exposer aux He 
d’un roi vertueux, qui les a toujours accueillies, 
et qui méritait l'affection et l'admiration d'un 
philosophe patriote, aux législateurs qui sans 
doute pouvaient avoir besoin d’un guide sage, 
éclairé et consommé en politique, et aux peuples 
qu'il fallait surtout préserver du danger de la 
liberté mal appréciée ? 

Certes, si l’on veut bien réfléchir à cette longue 
inertie d’un homme célèbre, qui a pr'êéché avec 
tant de succès le dogme de la liberté, qui se 
vante d'avoir établi la religion bienfaisante, en 
la faisant adorer par des peuples et redouter par 
les tyrans; si l'on,voit avec un juste regret la: 
nullité de son civisine, pendant le long espace 
de temps où ses concitoyens, agités par toutes les 
passions et par tous les intérêts, aväient besoin 
d’être guidés dans la nouvelle route que leurs 
législateurs leur avaient ouverte vers le temple 
de la liberté, on ne st au moins, sans la plus 
vive surprise, voir Thomas Raynal venir; dans 
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l’Assemblée nationale, dans un moment «si peu 
opportun, lui reprocher ses prétendues erréur*, 
tonner contre ses lois, alarmer la confiance pu- 
biique, détourner les citoyens de l’obéissance 
prescrite aux légis'ateurs, de rétrograder, de 
démolir édifice de la Gonstitution, qu'ils ont 
élevé au milieu dé tous les ‘obstacles et de tous 
les dangers, et dontle fîle est déjà perfectionné ; 
et préparer ainsi une nouvelle révolution, objet 
des espérances et des intrigues criminelles des 
ennemis de la patrie; lorsque les vœux de tous 
les bons citoyens, dans l’état actuel des choses, 
n'ont plus qu'à se rénnir pour rétablir l’ordre, 
le calme et la paix, par l'obéissancé aux lois, et 
par le respect qui est dû à tous les pouvoirs 
constitutionnels. Fe si 
Sans doute, Thomas Raynal, associé aux mys- 
tères politiques d’un ministre si puissanmment sou- 
tenu par l'opinion publique, si présomptueux 
dans ses espéranres, et de tous ses agents et ses 
sectateurs, avait vouln avec eux changer l'Em- 
piref rançais par une Révolution mémorable; ils 
avaient tous le même projet; ils tendaient tous 
an même but, et l'intérêt, l'ambition, la vanité 
du ministre, du philosoïhe ét de tous leurs 
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sans doute à leurs vues particulières qu'au bon- 
heur des Français; ils avaient voulu une révo- 
lution, its en ava'ent, préparé, combiné tous Îles 
mouvements, en profitänt aves adresse des in- 
surrections préliminaires ét anticipé 8, dans 
lesquelles les noms des principaux chefs, por- 
tés en triomphe par la classe du peuplé qui 
les connaissait le moins, annoïçaient bien l’en- 
thousiagine qui dirigeait les mouvements tumul- 
tuëux qu'ils étaient peu soucieux de réprimer. 
Ils voulaient une Révolution, mais telle qüe leur 
génie l’avait conçue pour leur projre gloire, ou 
pour leurs. intérêts. Ils avaient rassemblé les 
représentants de la nation, non pour obéir aux 
lois que devait leur dicter leur segusse, mais 
pour les conduire ét les gouverner à leur gré; ils 
voulaient détruire tous lés pouvoirs pour élever 
leur autorité permanente sur leurs débris; ils 
voulaient abolir les premiers ordres.de l'Etat, 
pour n’avoir plus à craindre leur influence, et 
pour flatter la vanité et satisfaire l’ambition de 
leurs agents qu'ils se proposaient de leur subs- 
tituer, en les choisissant parmi tous éeux qui 
s'étaient plus particulièrement dévoués à leurs 
projes; ils voulaient établir la secte des philo- 
soyhes, qui les avaient servis sur les ruines de 
la re igion ; ils voulaient enfin atténuer l’autorité 
royale pour régner par le suffrage de la nation, 
sans être expo-és aux orages de la cour. 

Leurs projets n’ont pas réussi; les représentants 
de la nation les ont déjoués; la Révolution s’e-t 
faite, mais elle a été pour les Français et non 
pour ceux qui voulaient profiter de l’exaltation 
préparée du peuple. 

Elle est donc consommée cette mémorable Ré- 
voluti n,etellrl’estindubitablement à cette même 
époque où Thomas Raynal vient semer l’effroi sur 
les derniers pas des législateurs, provoquer le 
mépris et la uésobéissance d’un peuple encore 
exalié et armé contre toutes les lois nouvelles 
qu'il faudrait au contraire faire aimer par la Con- 
fiance, faire respecter par la persuasion et affer- 
wir par l'amour de l’ordre et de la paix, pour 
obtenir cette tranquillité qui doit être le vœu le 
plus cher de tous les bons citoyens. 

El e est consommée cette Révolution; elle a dé- 
jouétouslesintérêts, détrulltouteslesoppositions, 
dominé toutes les factions ; mais les mouvements 
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convulsifs du peuple, suscités dans les premiers 
jours de son énthousiasme, l'agitent encore parce 
que, s'ikest enivré de ses succès, il est peut-êtré 
plüs inquiet du danger, dont la Constitution qu’il 
chérit, parait encore menacée pour quelques ins- 
tants. 

Gette inquiétude sans doute est dangereuse, cette 
léngue exältution est alarmante, mais elle est et 
sera peut-être encore duelque temps la Suite na- 
turelle des intrigués de ceux qui l’ont crue né- 
céssaire à léurs projets, des déclamaätions des phi- 
lo8ophes qui n’éñ ont pas prévu les effets, et des 
manduvres préliminaires des premiers chefs de 
la Révolution. C'était lorsque les chefs, les philo- 
süphes exerçcaient eñrôre un emhire absolu sur 
lopiniéa publique et sur les actions du peuple, 
que ces ürgueilleux instituteurs du genre humain 
devaient, par des lecons de sagesse et de modé- 
ration, diriger leurs nouveaux pupilles dans la 
routé du là liberté, et non dans un moment où 
le corps politiqie se fortiliant tous Les jours, ils 
veulent lui nréparer üne seconde crise, él où leurs 
conseils dangereux en ébranlant la basé de l’édi- 
fice que les législateurs ont élevé, pourraient en 
entraîner là chute, et écraser la nation entière 
sois ses ruines. 

Mais Thomas Ravnal, qui voit ces laves énflam- 
mées qui embrasent l'Empire, w'aVait-il pas vu 
sous sés veux £ous les hommes violents qui se pres- 
sent, s'électrisent et forment ces volcans redou- 
tables, qui, selon lui, vomissent des torrents de 
feu ?Né les a-t-il pas vus, dès le principe s'agiter? 
Ne doit-il nas se reprochtr de les avoir, par ses 
écrits, lancés lui-même contre ces gens de bien, 
ces esprits modérés, dont il peint Justement là 
constertiation, lorsqu'une seule production dé 
son génie, alors dominateur sûr l’opinion, aurait 
produit les plus heureux et les plus salutaires 
effets en leur faveur? 

Est-ce en avouant aujourd'hui,dans sa lampuse 
adresse, que les conceptions trop hardies de la 
philosophie ne dévaient pas être la mesuré rigou- 
reuse des actes de la législation, qu'il pourra éthap- 
per au reproche, trop bien fondé, que ses systèmes 
Hhilogophiques et ses principes métaphysiqjues 
sont peut-être la première cause des maux qu'il 
déplore? Et n'éait-ce pas pour lui uü devoir 
sacré de prévoir l’effet dangereux de ses écrils, 
et d'en préserver la nation, en donnant lui-même 
l'interprétation nécessaire à ses principes, pour 
épargner au genre humäin les erreurs dans les- 
quelles il a pu l’entrainer, et qu’il reproche si 
amèrement à des législateurs qui, S'ils étaient 
coupables, ne le seraient aujourd'hui que pour 
avoir été ses disciples ? 

Serait-ce par l'effet d’une conversion miracu- 
leuse, que l’auteur qui avait, dans ses écrits, atla- 
qué la rehgion, en professant orgueillensement 
l'apostasie du sacerdoce, accusé aujourd’hui les 
législateurs de la France, ceux qui, par leurs 
nouvelles lois, ont rétabli cette même reiigion 
dans sa pureté primitive, eten ont proscrit à jamais 
Les abus dont elle gémissait d’avoir livré à la dé- 
solation l'Eglise de France? Est-ce pour consom- 
mer cet acte d’hypocrisie qu'il reprend à cette 
occasion le titre de prêtre et de prétre pacifique? 
Son esprit, aujourd'hui Sur son déclin, aurait-il 
reçu un trait de lumière qui lui fait reconnatire 
la légitimité des autorités qu’il a, de touttemps, 
attaquées avec audace, et dont il a favorisé la 
destruction? Est-ce enfin par un juste remords 
et par le sage repentir de l’homme prêt à des- 
cendre au tombeau, qu’il reconnaît les dangers 
de la liberté indéfinie de la presse et de la cupi- 
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dité des écrivains, qui, par l’abus qu'ils en ont 

fait, ont incendié le royaume, comme lui-même 

avait, avant eux, perverti l'esprit public? 

J'aimerais à me le persuader; mais quels que 
soient les motifs de Thomas Raynal, ses aveux, 
ses remords, ses conseils aujourd’hui sont plus 
dangereux qu'utiles, et il sait trop bien calculer 
la marche irrésistible des événements politiques; 
il connaît trop l'esprit humain, il sait trop bien 
Ipprécier les causes premières de nos maux, 
les circonstances qui nous environnent, leur 
impérieuse puissance, pour n'avoir pas senti lui- 
même l'inefficacité et le danger de ses leçons. 

Mais en analysant les leçons amères que Tho- 
mas Raynal nous donne sous le titre hypocrite 
d’adresse, et raisonnant avec lui sur les passages 
les plus saillants, j’oserai, je me ferai même un 
devoir de lui dire avec franchise : 

Tuteur sévère des rois, vous vous vantez de 
leur avoir, depuis longtemps, parlé de leurs devoirs, 
et vous vous arrogez, de là, le droit de vous éta- 
blir régent présomptueux des représentants de 
la nation; mais vous n'avez pas oublié que vos 
anciennes déclamations ont dégrailé, aux yeux 
des peuples. cette autorité des monarques que 
vous poursuiviez ; et vous vous servez des mêmes 
moyens pour déprécier, dans l’opinion publique, 
par vos critiques exagérées, les législateurs et 
leur ouvrage, etc’est ainsi sans doute, que voulant 
égarer le peuple, vous lui prêchez la désobéis- 
sance aux lois. Il n’est cependant point d'ordre 
public, point de tranquillité, point de bonheur à 
espérer sans Cette obéissance civique à tout ce 
que les législateurs] légitimement constitués ont 
établi pour organiser la société politique. Il est 
sans doute des vérités qu'il ne faut pas taire 
quelque fàcheuses qu’elles puissent être. Les re- 
présentants du peuple Français, qui délibèrent 
avec tant de publicité, ont ouvert le sanctuaire des 
lois à toutes les vérités; ilsaiment à les entendre; 
ils ont même sacrifié aux avantages de cette pu- 
blicité toux les intérêts, tous les ménagements 
politiques qui pouvaient exiger souvent du mys- 
tère; mais s’il est utile et toujours glorieux de 
les éclairer, il est toujours dangereux de les in- 
criminer en les accusant d’être les auteurs des 
maux qu'on ne pourrait attribuer qu'aux mal- 
heureuses circonstances qui ont toujours embar- 
rassé leurs travaux. 

Si, Comme vous êtes forcé de l’avouer dans 
votre adresse, votre indignation généreuse contre 
le pouvoir arbitraire a pu donner des armes à 
la licence, première et unique cause que vous 
déplorez, craignez encore de réaliser pour long- 
temps cette anarchie effrayante dont vous mena- 
cez la France, en attribuant la cause de nos maux 
aux législateurs et à leur ouvrage, et en rompant, 
aussi indiscrètement que vous osez le faire, tous 
les liens de la confiance du peuple envers ses 
représentants. 

Ne voyez-vous pas que vous provoquez, par 
une aussi coupable déclamation, la plus dange- 
reuse de toutes les insurrections contre les lois, 
de la même manière que vous l'avez suscitée 
contre les rois? Et que restera-t-il donc pour 
régénérer une seconde fois un peuple immense, 
épuisé par les premiers efforts, égaré par vos 
sophismes, lorsqu'il n'aura plus aucune autorité 
à respecter, aucune loi à exécuter, aucun guide 
légal à suivre? Lorsqu'il n'aura plus ni législa- 
teurs, ni roi; lorsque tous les garants de la tran- 
quillité publique auront été anéantis par vos 
impolitiques déclamations et lorsque les peuples 
n'auront plus d'autre guide que votre génie exa- 
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géré; d’autres magistrats qu'un faux instituteur 
de l'humanité, et d'autre point de ralliement 
qu'’auprès du sceptre fragile de votre orgueilleuse 
philosophie? | 

Vous faites un tableau vraiment déchirant de 
l’état actuel de la France : mais fut-il aussi fidèle 
qu'il est trop fortement nuancé, où tous les 
désordres que vous analysez existent-ils principa- 
lement, si ce n’est dans les lieux où vous avez 
plus solennellement professé votre doctrine? Et 
pourquoi cette partie méridionale de la France 
qui vous a recueilli dans votre disgrâce, qui a 
eu l'avantage, en vous possédant avant et pendant 
la Révolution, de croire donner asile au plus 
sage et plus prévoyant philosophe de ce siècle, 
a-t-elle été la plus douloureusement agitée de 
troubles? Pourquoi votre patriotisme et votre 
amour pour des contré-s qui vous chérissaient 
ont-ils été constamment paralysés et muets dans 
des circonstances si critiques et si importantes 
pour leur bonheur; dans les moments malheureux 
d’aveuglement involontaire où votre philosophie 
et votre perspicacité politique auraient pu ré- 
pandre dans l'opinion publique des lumières 
douces et persuasives qui, en éclairant le peuple 
et pénétrant dans son esprit et dans son cœur, 
l’auraient rappelé à ses devoirs, en lui prêchant la 
concorde et l’union, lui auraient fait distinguer 
les bons citoyens d’avec les perturbateurs, et au- 
raient préservé les vrais patriotes de leurserreurs 
innocentes, et les gens de bien des coupables in- 
justices des factieux et de leurs fureurs? 

Quoi, vous, Raynal, auteur célèbre, philosophe 
octogénaire, vous qui, par l'unique effet de la con- 
fiance, avez dirigé les premiers pas des Marseil- 
lais, de ce peuple toujours prêt à s’enivrer de 
’amour de la liberté, dans les premiers sentiers 
de cette étonnante Révolution ; vous qui connais- 
sez le caractère moral de ce peuple qui se vante 
d’avoir civilisé les Gaules, que les siècles n’ont 
point changé, qui avait su conserver, dans tous 
les temps, son régime de liberté, en se faisant 
chérir et respecter par le despotisme même; vous 
que tant de citoyens de cette ville ont consulté 
pour la confection de leurs cahiers, vous dont le 
génie et les conseils les ont éclairés et conduits 
daus leurs premières délibérations sur la régéné- 
ration de la France; indifférent, depuis cette 
époque, d’une aussi glorieuse influence en votre 
faveur, à leurs intérêts, à leurs maux, à tous 
les événements accidentels qui, sous vos yeux, 
depuis 26 mois, ont troublé Ia tranquillité d'une 
ville si importante pour la prospérité de l’Empire 
français; vous vous êtes condamné au plus morne 
silence, à une nullité aussi caduque, que votre 
zèle, dans les premiers moments, avait été actif. 

N'avez-vous pas eu assez d'occasions de dire 
des vérités utiles à vos concitoyens? C'était sur 
cet important théâtre de vos premiers succès, à 
titre de révolutionnaire, qui vous était si fami- 
lier et qui ne devait pas vous être indifférent, 
que vous auriez dû essayer vos forces, avant de 
venir en faire, auprès de l’Assemblée nationale, 
un usage indiscret qu'on pourrait attribuer à l'or- 
gueil, bien plus qu’au patriotisme. 

Si la force des circonstances a enfanté des écri- 
vains incendiaires, si des plumes vénales ont été 
indiscrètement employées par tous les partis, de- 
puis silongtemps en opposition, et par des fac- 
tieux qui les soudoient, peut être faudrait-il con- 
venir que dans les moments où il importait 
essentiellement au salut de l'Empire que l'esprit 
public se formât il était d’une sage politique de 
tolérer tacitement, ou du moins de ne point s’op- 
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poser à ces combats littéraires qui, en éclairant 
les bons citoyens, devaient, tôt ou tard, démas- 
quer les intrigauts, les factieux, les malveillants, 
et qui ap elaient tous les vrais patriotes au poste 
que l'intérêt public marquait à leur surveillance. 

Peut-être une inquisition sévère co:tre les li- 
bellistes aurait-elle encore plus excité leur cu- 
pidité, stimulé la curiosité, et trompé l'ignorance 
sa! s pouvoir empêcher la publicité des écrits po- 
litiques. 

Tous les partis alors se seraient également irri- 
tés de cette iufructueuse inquisition, arme émou:- 
sée de l’ancien pouvoir arbitraire ; un seul parti 
aurait eu les avantages de la victoire, celui qui 
aurait été vaincu par cette timide police des des- 
potes aurait sourdement ourdi ses trames et sa 
vengeance, et ses coups auraient été d'autant 
plus dangereux qu’ils auraient été plus cachés 
et plus ignorés. Il eut manqué aux citoyens ces 
moyens de réfléchir, de s’instruire, de comparer, 
de combattre même les écrits contradictoires, de 
juger leurs auteurs et leurs partisans. Et l’on se- 
rait arrivé, plus dangereusement et plus tard, à 
à cette époque où la réflexion, la sagesse et même 
la satiété ont non seulement provoqué le senti- 
ment du mépris et de l’iidiflérence, nour cette 
multiplicité d’écrits éphémères; mais les ont dejà 
proscrits dans l'opinion publique. 

Mais quel que soit le mal qu'a pu faire la li- 
berté indéfinie de la presse, liberté que des mi- 
nisitres, vrais machiavélistes avant la convoca- 
tion des Etats généraux avaient mise en activité, 
et dont ils avaient voulu se servir pour seuxer la 
division; liberté que les circonstances les plus 
impérieuses et une sage politique, peu à portée 
à la vérité des esprits vulgaires, n’ont pas permis 
encore de l’imiter; c'était à vous, Raynal, qui 
deviez payer cette dette à la confiance publique, 
à qui vous deviez votre réputation, à user des 
bienfaits de la presse pour en réprimer les abus, 
pour combattre les erreurs et la malignité des 
folliculaires de tous les partis, de toutes les fac- 
tions ; c'était à vous qu’il appartenait de prêcher 
dans cette Révolution, qui est presque votre ou- 
vrage, la morale pure et bienfaisante de la rai- 
son, de l'humanité et du respect pour les lois; 
mais de la prêcher saintement, fortementet loya- 
lement, en attendant que l’enthousiasme jirré- 
fléchi et le fanatisme de la liberté pussent se 
modérer, et que le patriotisme et l'amour du bien 
public pussent opérer sur les facultés intellec- 
tuelles de tous les citoyens ce que des lois rècle- 
mentaires sur la liberté de la presse auraient 
essayé vainement et n'auraient pu obtenir que 
d'une manière illusoire. C'était surtout aux 
auteurs qui ont commeucé à pervertir l'esprit 
public par des principes exagérés des systèmes 
abstraits, incohérents en politique, des déclara- 
tions audacieuses, de l’amender par la voix de la 
sagesse et de la raison, et par le sincère aveu de 
leurs erreurs, substitué à cette généreuse indi- 

nation contre tous ceux qui ne reçoivent pas la 
oi de leur philosophie. 

Les législateurs de la France ont proclamé tous 
les droils ; ont poursuivi tous les abus. Ils ont 
fait des lois pour régler et modifier les uns, et 
pour proscrire à jamais les autres. Tel était dites 
vous, l’objet de vos plus chères espérances. Si mal- 
gré leur sollicitude le saint nom du patriotisme 
a été prostilué à la scélératesse, la licence a mar- 
ché en triomphe sous les enseignes de la liberté, 
voire douleur, Ravoal, est juste et fondée. 

Mais pouvez-vous indiscrètement, et sans injus- 
tice attribuer aux représentants de la nation, 
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l’inexécution des lois, et l’impuissance momen- 
tanée de la force active, pour réurimner la liceuce ? 

Pouvez-vous ignorer, VO:1s penseur profond, po= 
litique accompli, que les longs et vio ents combats 
des abus contre les droits, que les regrets si actifs 
de la cupidité et de la vengeance, que les folies 
espérances et les sourdes intrigues des adorateurs 
aveugles de l’ancien régime, que l'intérêt per- 
sonn'1 déjoué et irrité, qu'enfio l'insidieuse po- 
litique d’une cour aussi légère qu'irréfléchie et 
des anciennes autorités depuis longtemps aussi 
nulles qu'inconséquentes, ont, par les fautes les 
plus grossières, par l'impéritie la plus téméraire, 
fait pas<er le sceptre des lois dans les mains de 
la multitude; ont entretenu dans tout l'Empire, 
et principalement dans la capitale, cette dange- 
reuse méfiance entre deux partis, dont l’un, for- 
midable pour la masse, a voulu, à quelque prix 
que ce fût, conserver ses droits qu’il avait con- 
quis; et l’autre, puissant encore par les anciens 
préjugés et par les prestiges de son antique domi- 
nation, s’est laissé enlever de vive force, ce qu'il 
devait abandonner avec loyauté; ont excité con- 
tinuellement, par cette lutte terrible, ces commo- 
tions effrayantes, ces insurrections fréquentes 
qui, trop souvent, ont environné les travaux des 
législateurs, des orages les plus alarmants, et 
qui, malgré leurs soins et leur constante solli- 
citude, ont toujours trop bien servi les traîtres et 
les factieux de tous les partis, ont exalté et 
égar: le peuple, ontt rompé, inquiété et alarméle 
plus vertueux des monarque*, qui devait, surtout 
dans ce moment de crise politique, fixer l’'admi- 
ration des philosophes; ont arué des hommes 
méchants et souvent féroces, contre la tranquil- 
lité publique, et la sûreté individuelle; et ont 
eofin, dans plusieurs circonstances graves, para- 
lysé les pouvoirs constitutionnels que l’As- 
semblée nationale s'efforce, jouroellement, de 
réintégrer et de soutenir, et qui, certainement re- 
prendront toute leur vigueur et leur activité, 
lorsque la liberté, mieux appréciée, ses dogmes 
mieux connus, ses bienfaits mieux sentis auront 
dissipé les oragrs, anéanti les factions, et aboli 
la licence, en ramenant les vertus sociales. 

Vous avex médité, dites-vous, toute votre vie, 
les idées de régénération, par la promulgationdes- 
quelles vous prépariez tous les Empires et toutes 
les institutions humaines à des changements les 
plus hardis. Et c'était pour vous un rêve consolant 
que de voir changer au gré de vos systèmes la 
face de tout l’univers. Vous avez sans doute eu 
la bienfaisante intention de servir l'humanité 
souffrante et avilie, dans les gouvernements qui 
comptaient pour trop peu les hommes arbitraire- 
ment asservis : mais vous avouez n'avoir jamais 
pesé les inconvénients terribles attachés aux abs- 
tractions, ni combiné les éléments des passions 
humaines : c'est avouer autrement que votre 
génie, fécond en spéculations, a plané avec com- 
plaisance sur l'horizon d’un monde idéal, et qu’en 
conséquence, ses productions philosophiques 
ont dû être plus dangereuses qu'utiles aux 
sociétés déjà policées, et à des hommes livrés 
à de vieilles passions. 

Ainsi, entrainé par la chaleur de votre imagi- 
nation, vous avez abusé de vos talents, pour 
égarer la crédulité des hommes. Avez-vous pu 
penser que ce qu'un philosophe froid, studieux, 
que rien ne distrait, n'avait ni pu combiner, ni 
su prévoir, pourrait être prévu et combiné par 
un peuple ardent, léger, irréfléchi, livré depuis 
tant de siècles à la nullité politique, et, ce qui 
est encore pis, à la corruption des mœurs, qui 
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cependant pourrait s’enthousiasmer de vos idées 
séduisantes ? 

Däighez donc avouer que vos écrits, tout su- 
blimes qu’ils sont, n'offrai nt à la faiblesse et à 
l'ignorance huimaiñe, qu'un venin da gereux ; 
semblables àces remèdes dont l'essence première 
ést ut poison subtil, dont les principes sont 
morbifiques, et, qui ne peuveñt être salulaire- 
ment employés que lorsque l’art de la chimie L 8 
a décompo-é<, préparés, modifiés, et lorsqu'une 
main habile lés admiuistre et sait les appliquer 
à là maladie à laquelle ils sont propres. Iynorez- 
vous que les poisons, longtemps avant d’avoir 
acquis les qualités précieuses de la préparation, 
n’ont été exiployés qu’en tremblant par la méde- 
ciné, et qu’ils ont conduit au tombeau, avec des 
douleurs cruelles, tous lés milheureux sür 
lécquels des médecins igacrañts ont osé en faire 
les essais. 

Vos idées étaient sublimes, sans doute, mais 
vous avez néglisé de les ätapter à l'usage et 
aux mœœurs des homm 8 dé ce siècle. Vous avez 
livré ces reièdes politiques à l'ignorance des 
peuples dont le gouvernement était vicié, sans 
prendre la peine de les instruire sur les moyens 
de le8 préparer, de les décomnposrr, de s’en servir 
saus danger; et votre art empitique a offert à 
des malades, don' Vous n'avez pas étudié Le tem- 
pérament sueceplibte d'infla nmation, tin poison 
dangerex dont 1lS ont üsé sans mesure et sans 
méuagements; vous l'avez liv 6 à lur inexpé- 
rience, sans vous mettre nullement en peine de 
ses effets : le peuple s’en est enivré par la plus 
fâcheuse confiance ; et c’est à vous qui l’avez 
seduit, qu'on peut faire le reproche que vous 
ad'essez aux législateurs qui n’ont point vicié 
leur ouvrage, mais qui ont «‘dministré es re- 
mèdes politiques à une nation a taquée dans une 
longue maladie dont vos rêves séduisants, tout 
consolants qu’ils étaient pour le philosophe, 
devaient augmnter le danger pour des hommes 
Sitples et peu éclairés. 

Le conseil que vous donnez aux représentants 
de la nation de revenir sur leurs pas, pour toutes 
les institutions qu'ils ont créées, n'est-il pas 
encore un remèue empirique plus dangereux 
qui, en paralysant pour quelque temps tous les 
pouvoirs, en mettant encore en jeu toutes les 
passions et tous les intérêt+, en ranirant de 
houveau les intrigues et les espérances, expose- 
fait aujourd'hui le corps politique à une crise 
alarmante, qu’il n'est pas en étut de sou'enir , et 
le conduirait à la dissolution par les angois-es 
les plus cruelles ? Et c’est encore ici que j'ai le 
droit de vous renouveler le reproche de jeter au 
hasard vos idées conçues, sans doute avec har- 
diesse, mais exposées sans réflexion et sans vous 
inquiéter des effets qu’elles doivent, ou du moins 
qu’elles peuvent produire. | 

Plus sages que vous ne le croyez, les législa- 
teurs a’exposeront pas la nation à d'aussi dange- 
reux essais, n’emploieront pas des remèdes si 
irritants : ils lais-cront le corps politique, dont 
ils Ont a<suré la convalescence après une longue 
et terrible maladie, se reposer de la fatigue 
qu'ure 81 douloureuse crise Jui a fait souffrir ; 
ils donneront le temps à ses orgines de se forti- 
fier, à ses mouvements de se règler, à ses facul- 
tés physiques de reprendre cet équilibre qui doit 
faie sa force; ils ont étudié son tempérament; 
ils reconnaissent que s’il doit être du plus grand 
danger ue changer ses principes régénérateurs 
et le régime de sa nouvelle Constitution, il est 
certain aussi que le temps seul et l'expérience 
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peuvent en corriger les imperfections et dônnér - 


à Ce x qui les suivront dans leur glorieuse et « 


pénible carrière les moyens de préparer des 
remèdes simples, doux, bienfuisants, qui, Sans 
crise, sans commotion, lui assurerout urie exis- 
tence heureuse forte et immuable. 

D'après de telles réflexions, il devient inutile 
de réluter,dans tous les détails, les reproches que 
vous faites à l'ouvrage des repré<entants de la 
nation, reproches pleins d'exagerations, de faus- 
ses applications et dont il serait bien facile de 
démontrer l'injustice. Et, fussent-ils aussi fon- 
dés que vous osez le prétendre; füt-il aussi juste, 
que vous le crovez, d'attribuer aux imperfections 
de la nouvelle Con<titution les maux dont vous 
Paccusez d’être la cause, et qui ne sont, au con- 
traire, que les effets des circonstances färheuses 
qui contrarient, depuis 2 ans, son établissement, 
j'aurais encore à Vous reprocher avec bien plus 
dé fondement, qu’en analysant avec soin les ca- 
ractères vicieux que vous lui trouvez, aucun 
moyen de les amender; car je vous ai démontré 
que celui que vous conseillez, le seul qui vous 
paraisse salutaire, celui de rétrograder sur tout 
ce qui s’est fait, de reprendre l'édifice par ses 
bases, de revenir sur nos pas, est aussi dange- 
reux qu’il est impraticable, aussi nuisthle qu'in- 
con-<é uent, aussi effrayant d'e destructeur, et 
qu'ilnous conduirait certainement à celte cruelle 
anarchie, par l’effroi de laquetié vous voulez ac- 
quérir la funest: célébrité d'avoir entrainé, dans 
l'eepace de 2 ans, le plus tel empire de l'uni- 
vers, dans les dangers de deux révolutions. 

Tel est le langage austère de la vertu que j'ose 


tenir à Thomas Raynal, et que tout citoyen arni 


de l’ordre et de la paix lui tiendra Cümine moi ; 
telles sont les réflexions qu'il aurait dù faire 
lui-même, avant de s'engager à la démarche in- 
distrète qu'il s’est permise, en présentaut son 
adréss: à l’Assemblée nationale. 
Quinze mois plus tôt, sans douté, les conseils 
du célèbre Thomas Raynal eussent été salutaires; 
ils eusseït alors servi de préservatif; ils ne 
peuvent être employés Comme remède. Et qu’il 
ne Vienne pas nous dire qu'il ne pouvait alors 
prévoir les suites de no$ travaux : les principts 
de notre régénération étaient fixés, les ba-es 
étaient posées. Toutes les lois faites depuis n’en 
sont que les conséquences; il pouvait les cal- 
culer; et c'oût été dans la confection de ces 
mêmes lois que ss conseils auraient été accueil- 
lis, ses lumières utiles, et qu'elles auraient servi 
à modifier l’exagération ou l’extension des prin- 
cipes de tous ceux des rep é-entantis de Ja ria- 
tion qu'il considère comme ses disciples en phi- 
losophie et en lévislation. ré 
Pourquoi donc Thomas Raynal n’a-t-il part 
sur notre horizon politique qu’au moment où 
l’Assemblée nationale touchait au terme de ses 
travaux, lui qui, jusqu’à linstant où elle s’est 
con:tituée, toujours armé du flampeau de la vé- 
rité et rayonnant des lumières de la philcsophie, 
avait pris le soin bienfaisant de réformer tous 
les gouvernements et d’iustruire l'univers. 
Pourquoi, avec une telle tâche à remplir, son 
génie, qui semble aujourd’hui vouloir jouer un 


rôle tutélaire, a-t-il donc dormi d’un sommeil: 


léthargique, jusqu'au momeut où il se croit obligé 


d'a ïnoncer, avec une voix effrayante, la mort. 
politique de ce grand Empire, si l'on ne croit pas. 


à ses prétendues vérités, 
S'il a pu, s'il a dû, il y a longtemps, saisir des 

circonstances plus favorables au succès de ses 

remontrances; s’il les a laissées volontairement 
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échapper, sans doute le rôle qu’il vient jouer 
aujourd'hui ne convenait pas plutôt à sa gloife 
mäl entendue et à sés Vues particulières. 

Peu avant l’époque présente, Mirabeau, qui, 
bien avant d'être élu député, avait concerté 
avec lui ses premiers projets; Mirabeau qui sa- 
vait son secret politique, et qui, sans doute, 
connaissait ses manœuvres préparaloires de la 
Révolution, vivait encore au commencement d’a- 
vril; mais le lévislateur célèbre, qui a joué le 
premier rôle dans l’As‘emblée nationale, avait, 
en politique profond, àbandonné, depuis lung- 
temps, les systèmes particuliers du ministre, du 
philosophe son ami et de leurs sectaire:; il avait 
su éclairer sans eux l'opinion de l’Assemblée, de 
Ja capitale et du royaume. 

Thomas Raynal, malgré tout le courage qu’il 
affecte, n'eut pas osé, pour sa propre gloire, Üu 
vivant de Mirabeau, atresser aux représentants 
de la nation des reproches aussi amers dont il 
aurait dû recueillir pour lui sa principale part. 
Mirabeau n'aurait pas souffert, sans impatience, 
des conseils qui exposent la France entière à 
üne seconde révolution. L’éloqurnce du lévisla- 
teur eût arraché sans ménagement le mäsque du 


Hors divisés depuis longtemps de projets, 


homas Raynal n’eût pas osé combattre Mira- 
beau vivant, et l'intérêt de sa réputation, l'amour 
de la céébrité, et peut-être le succès de quel- 
ques nouveaux projets qu'il n’a pas voulu laisser 
pénétrer, réclamaient de sa sage politique qu’il 
n'attaquât un tel rival, qu'après sa mort : car, 
quelle erreur Thomas Raynal peut-il reprocher 
à l'Assemblée nationale qui ne soit principale- 
ment uve erreur de Mirabeau. 

On pourrait prêter les mêmes calculs au mi- 
nistre ami de Thomas Raynal; en eflet, son livre 
volumineux contre l'Assemblée nationale, et dont 
l'adresse de Rayual est un petit extrait, n’à paru 
aussi qu'après la mort de Mirabeau. 

Se seraient-ils flattés de gouverner de concert 
l'opinion publique qui les a si longtemps servis, 
et de parvenir, en effrayant le peuple français 
sur l’avenir, en l'irritant contre ses représentants, 
par déclamations combinées contre leur ouvrage, 
de diriger irrésistiblement le vœu de la nation 
vérs un changement favorable à leurs anciens 
projets, ét que de nouveaux combats de passion 
et d'intérêts amèneraient une autre révolution, 
dont la marche rétrograde serait confiée à leurs 
soins ? 

Mais le récime des révolutions est trop dan- 
gereux sans doute, il coûte trop à l'humanité, il 
dénature trop le caractère moral des peuples, il 
égare trop leurs passions ; il nuit trop eufin à 
leur tranquillité, pour que dans lespoir d’un 
mie1x idéal, et qu'il est presque physiquement, 
impossible de réaliser, le plus adroit, le plus 
profond politique puisse le faire a ‘cepter comme 
un remède nécessaire à un grand Empire, que 
les suites d’une crise douloureuse exposent en- 
core à des dangers que la prudence seule peut 
détourner. Et que proose-t-on donc aux légis- 
lateurs, par cette marche rétrograde, qu'on leur 
prescrit comime une nécessité absolue, si ce l’est 
une seconde révolution? 

Quel moyen prend-on pour la déterminer et la 
provoquer, si ce n'est celui de la déclaration 
contre les législateur, et de la critique la plus 
séi ère contre leur ouvrage et contre les lois ? 

Mais, a-t-on su calculer les terribles résultats 
du choc des opinions vivantes, des passions qui 
sont en opposition, et les effets que doit néces- 
sairement produire ce mouvement rétrograde, 
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qu'on veut donner aux travaux presque complets 
des législateurs? 

Le sénie hardi qui inspire ces dé‘lamateurs 
a-t:il pris la peine d'étudier l'esprit national ét 
Pamour idolâtre du peuple Français pour cette 
liberté, qui lui est d'autant plis Chère qu'il sait 
qu'il l’a conquise, et son inquiète sollicitude 

vur le maintien absolu d’une HabtEtton dout 
il croira toujours que sa liberté dépend, qui 
flatte son orsueil, exalte son âme? Ou si tous 
les calculs politiques, si toutes ces combiuaisons 
morales n’ont point frappé le ministre génevois, 
et le philosophe son ami, voulralentiils se rendre 
tous deux garaats et responsables des désordres 
qu'une nouvelle commotion doit faire naître in= 
dubitablement dans létit actuel de licence qu'ils 
déplore it ; de cé qu’il doit résulter des ressources 
qu'ils offrent si facilement aux factieux, qui 
quoique aijourd’hui déjoués, rentreraient bi-n- 
tôt en activité, et des oc-asions qui se présen- 
teraieht bientôt aux ennémis de la patrie, qui 
s'agitenrt dans tous les sens et sur tous Les points 
au fanatisme implacable; enfin aux passions 
irritées qui peuvent, de concert, inc:ndier ce bel 
Embire et le livrer à la plus cruelle anarchie, à 
la faveur de laquelle, aprè< avoir consommé toute 
la masse des maux qui peuvent affliger une na- 
tion, le despotisme le plus accab ant, du chef de 
parti le plus coupable, mais le plus heureux, 
viendrait certainement établir son empire sur 
les ruines de la liberté? 

Si toutes ces consilérations politiques n’ont 
point encore frappé cex esprits, plus présomp- 
tueux que sages, plus audacieux que prévoyants, 
plus métaphy-iciens que législateurs, qu’ils ren- 
trent un instant en eux-mêmes; qu'ils réfléchis- 
sent sur l’état actuel de la France entière, sur 
les opinions dominantes, sur les formidables 
coulisatio :8 de ces Sociétés politiques qu'ont en- 
fantées l'inquiétude de la R'volution et l’enthou- 
siasme de la liberté; qu'ils veulent bien entin 
calculer les effets des conseils qu'ils nous don- 
nent, et les moyens de les méttre à exécution 
dans ces moments où 1ls nous présentent une 
alternative douloureuse; mais qui ne laisse aux 
législateurs et à leur sagesse qu'un choix en fa- 


_veur duquel il est bien facile heureusement de 


se décider. 

Ah! s'ils aiment sincèrement la patrie, qu’ils 
se méfint de ces conceptions si hardies qui mé- 
prisent les combinaisons politiques, de ces idées 
métaphysiques qui égarent presque toujours [a 
raison, de cette théorie audacieuse qui rontraste 
toujours avec la pratique; qu'ils jugent de la 
France et de ses ressources par l'état où elle est 
et non par ce qu’elle doit être, d’après leurs idées 
abstraites et leurs sophismes dangereux; qu'ils 
compatissent aux maux de la nature humaine, 
aux faiblesses, aux passions, aux erreurs 
des-hommes, aux maladies dont les corps poli- 
tiques peuvent être atteints; qu’ils instruisent 
les peuples par des leçons de sagesse, par leur 
propre intérêt, par la nécessité toujours impé- 
rieuse de leur bonheur; qu'ils n'irritent point 
leurs opinions dominantes, Lors surtout qu’elles 
sont les fruits précoces de leurs ouvrages philo- 
sophiques; qu'ils n’essayent pas d'élever le faible 
génie des hommes et leurs facultés, entore trop 
bornées, à la hauteur de ces trop sublimes con- 
ceptions; et faisant généreuseinert un retour 
sur eux-mêmes, qu'ils avouent enfin l’exagéra- 
tion de leurs principes; qu'ils descendent de cette 
région lumineuse d'où ils planent, depuis si long- 
temps, sur l'horizon d’un monde idéal, dans 


668 [Assemblée nationale.] 
ces contrées souvent ombragées par l'ignorance 
qu'habite la partie la plus nombreuse et la moins 
contemplative des bumains; et se met'ant ainsi 
à leur portée, abjurant ouvertement toute am- 
bition, tout orgucil, toute pas-ion, qu'ils appren- 
nent au peuple à être heureux, non en provo- 
quant en lui cet amour inconsidéré et toujours 
dangereux des changements et des commotions 
olitiques, mais en leur inspirant le respect pour 
es lois légitimement établies, la religion bien 
entendue, les bonnes mœurs, le désir de la paix, 
l'amour de son semblable, la probité, enfin cette 
unique et sage passion de l’homme de bien, du 
bon citoyen, qui modifie et règle tous les autres; 
le pur patriotisme, qui commande tous les sacri- 
fices pour le maintien de l’ordre, de la confiance 
et de la tranquillité; qui fait aimer toutes les 
autorités légitimes, et qui se soumet, avec une 
résignation religieuse aux volontés de l'Être su- 
prême, qui prescrit à tous les mortels l’obéis- 
sance aux lois, comme leur premier devoir. 
_ C'est sur ces sages principes que doit être 
composée une adresse, non à l’Assemblée natio- 
pale, ni telle que celle de Thomas Raynal, qui 
ne tend qu’à déprécier, dans l'opinion publique, 
con ouvrage, puisque le rétablissement de l’ordre 
si justement désiré, ne peut dépendre que de 
son heureuse influence sur l'esprit public; mais 
à tous les Français qui peuvent encore respecter 
la célébrité de ces philosophes qui ont voulu 
les éclairer. 

Puissent-ils, ces auteurs célébres, user avec 
sagesse de Ja confiance de leurs concitoyens; et 
que Thomas Raynal leur dise enfin, avec le cou- 
rage et le dévouement d’un homme de bien, qui 
se voit à la fin d’une brillante carrière : 

Français, j'ai publié des écrits philosophiques, 
mais abstraits; ils ont été le fruit d’une longue 
théorie conçue dans l'étude et dans le silence, 
dont j'ai cru faussement les principes trop fa- 
ciles à être appréciés par des hommes trop no- 
vices encore dans l’art de les appliquer à leur 
bonheur. Voué par goût aux sciences méla- 
physiques, mon génie, facile à s'exalter en fa- 
veur de l'humanité, a cru ne devoir respecter 
aucun des antiques contrats qui formaient les 
liens des gouvernements, aucune des institu- 
tions qui attachaient les citoyens à leur vieille 
patrie, aucune des autorités qui réclamaient leur 
obéissance. 

Les abus des pouvoirs qui, dans tous les Em- 
pires, pèsent injustement sur les peuples, m'ont 
irrité contre l'autorité, et m'ont enflammé pour 
la liberté, j'ai prêché des dogmes abatraits, peu 
à portée encore de l'intelligence des nations, de- 

uis trop longtemps asservies par l'ignorance, 
es préjugés et les passions. Entraîné par les 
conceptions hardies que m'inspirait l'amour de 
la liberté. Je n'ai pas concu l’idée de préserver 
les peuples de la fausse interprétation de mes 
principes et de leur propre exagération; j'ai cru 
que la théorie d’un philosophe pouvait s’appli- 
quer à la pratique des gouvernements, et les 
abstractions du génie aux lois politiques des 
sociétés. 

J'ai lancé les traits de mon indignation contre 
l'autorité arbitraire ou absolue; mais sans réflé- 
chir que la licence pouvait se saisir de ces armes 
dangereuses que je lui présentais; que le peuple, 
encore peu versé dans la science de la. liberté 
sociale, pouvait se blesser lui-même dans le pre- 
mier usage qu'il en ferait, que l'intrigue, la 
politique, les factions, la trahison, l'hypocrisie 
pourraient s’en servir contre les citoyens trom- 
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pés et égarés par leur propre exaltation; enfin, 
j'ai conçu l'homme, non tel qu'il est, mais tel 
que je désirais qu’il fût pour son bonheur; je 
l'ai pris dans l’état de nature pur et parfait, et 
non dans l’état malheureusement vicié, de la 
société. : : sauf 

‘Adoptant mes principes, qui n'étaient rigou- 
reusement applicables qu’à l’être pur sortant des 
mains du Créateur, je n’ai point su les modifier 
et les mettre à la portée des hommes en faveur 
desquels je les promuleuais. 

Voilà mes erreurs, l'expérience m'instruit : je 
les avoue. Une révolution à jamais mémorable 
m’éclaire à la fin de mes jours ; elle m’apprend 
à mieux connaître les hommes dont j'ai jugé les 
facultés intellectuelles, d’après les seules concep- 
tions de mon génie, sans avoir étudié leurs pas- 
sions, parce que ma tendre sollicitude n'avait 
envisagé que leurs maux. 

Mon amour pour l'humanité s’est accru à la 
vue des erreurs, des excès, des faiblesses même 
qu gouvernaient les peuples ; j'ai caressé leurs 
plus chères affections, en offrant à leurs vœux et 
à leurs espérances l’image de la hberté; je leur 
ai indiqué les moyens de la conquérir, sans les 
préserver des abus de leur conquête ; etles maux 
que souffrent mes concitoyens et ceux dont ils 
peuvent être menacés, affligent ma vieillesse qui 
n’a point affaibli mes tendres affections pour eux, 
mais dont l’expérience a müûri mes réflexions; 
et d’après la pureté des sentiments qui m'inspi- 
rent, et le patriotisme qui m’anime, je recueille 
aujourd hui toutes mes Tateos puur ajouter à mes 
ouvrages incomplets, les leçons de sagesse, de 
modération, de justice et de politique bienfai- 
sante qui manquent à mes écrits ; leçons que 
j'aurais dû présenter depuis Jlongtemns aux 

ommes comme la mesure rigoureuse de leur 
application à mon pays, d'après son étendue, sa 
population, sa richesse, et à mes concitoyens, 
d’après leur caractère moral, leur génie et leurs 
intérêts. 

Les législateurs de la France ont suppléé, au- 
tant qu’ils l’ont pu, à l'imperfection de mes sys- 
tèmes exagérés sur la liberté : ils sont au mo- 
ment de complèter leur sublime ouvrage. Les 
orages dont ils ont été sans cesse environnés, al- 
tèrent peut-être encore la légitime confiance qui 
est due à leurs institutions, et c'est l'unique 
cause des malheurs qui affligent encore ma pa- 
trie, suite funeste, mais inévitable du choc ter- 
rible des opinions, des intérêts, des passions. 

Prophète courageux de la liberté, j'ai le bon- 
heur, avant de descendre au tombeau, de la voir 
naître sur l'horizon où Dieu permet que je res- 
pire encore, j'ai la satisfaction, moi qui n’ai cessé 
de combattre le pouvoir arbitraire, de voir ré- 
gner en France un roi vertueux qui, le premier, 
a eu le courage de faire le sacrifice de ses an- 
tiques prérogatives royales, aux lois nationales ; 
qui n’a eu cette ferme volonté que pour le bon- 
heur des Français; qui, désirant être éclairé par 
la nation, a éloigné pour jamais les coupables 
intrigues qui repoussaient loin de lui la vérité, 
eu environnant son trône des ténèbres de l’er- 
reur et de l'intérêt; qui n’a vu que des abusdaus 
tout ce qui n’était pas prescrit par la loi, que dé- 
prédation dans tout ce qu’on lui demandait, 
comme munificence, qu’exaction arbitraire et 
injuste dans tout ce que la cupidité fiscale lui 
arrachait comme la dette du peuple envers 
l'Etat ; que vexation arbitraire daus tout ce qu’on 
cherchait à obtenir de lui à titre de précaution 
réclamée par la sûreté publique; qui a appelé 
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courageusement la réforme de tous les abus, sans 
aucun regret pour ses antiques droits et pour ses 
jouissances personnelles ; qui, comme un rocher 
inébranlable, au milieu d’une mer orageuse, a ré- 
sisté, pendant toutes les crises de la Révolution 
aux inductions dangereuses qui pouvaient com- 
promettre le sort de l'Etat, et le détourner de l’ac- 
complissement de ses vues bienfaisantes ; et 
qui: enfin, par tant de sacrifices et par tous les 
efforts maguanimes de sa vertu,a mérité l'amour 
des Français, le respect des philosophes et les 
hommages de l'univers et de la postérité. 

Mais comme le dernier souffle de ma vie est à 
ma patrie ef à mes concitoyens, je viens remplir 
un devoir sacré, en les invitant, pour leur bon- 
heur, à l’oubli absolu des haines politiques, à la 
confiance envers les législateurs, au respect pour 
tous les pouvoirs constitutionnels, à l’exacte 
obéissance aux lois; en leur recommandant les 
sentiments d'humanité, sans lesquels nulle s0- 
ciété ne peut exister, nul bonheur ne peut être 
durable ; et la tolérance paisible et respectueuse 
des opinions sur lesquelles le régime de la liberté 
ne peut exercer des persécutions sans se rendre 
coupable des crimes du despotisme; en les rap- 
perant enfin à l’idée si consolante et régénéra- 
trice de toutes les vertus, qui offre sans cesse aux 
vœux de tous les mortels, la justice, la protec- 
tion, la bienfaisance de l'être suprême qui veille 
sur les destinées des Empires, et qui seul. peut 
assurer et perpétuer leur bonheur. 

Puissent mes concitoyens, dociles à la voix d’un 
vieil ami de la liberté, oublier les premiers éga- 
rements de. son génie, pour ne se rappeler que ses 
dernières leçous ; et prophétisant aujourd’hui la 
prospérité immuable de ma patrie, comme j'ai 
osé annoncer la conquête de sa liberté, si, dans 
les derniers jours de ma vie, je vois sa félicité se 
réaliser, j'oserai me glorifier d’y avoir contribué, 
et, satisfait d’en jouir un instant, mes yeux se 
fermeront sans remords et sans regrets, en con- 
templant l'aurore de cette liberté qui va régner 
dans l'univers ; et j’entrerai dans la nuit de l’é- 
ternité, avec cette Joie pure, la seule dont mon 
cœur puisse s’enivrer, qu'inspire le sentiment du 
vrai patriotisme, à la vue du bonheur à jamais 
durable de ses concitoyens. 

Telles auraient dû être, Raynal, vos dernières 
paroles. C’est par ces vérités réelles, toujours uti- 
les, jamais abstraites, que vous auriez préparé 
les douces jouissances des bienfaits de la Consti- 
tution ; qu’usant avec sagesse de votre célébrité, 
vous auriez pu inspirer dès sentiments que la 
pure morale de la vertu et la politique des âmes 
honnêtes doivent sans cesse prêcher. Il vous eut 
resté encore assez de temps à vivre, pour voir 
naître les beaux jours de la régénération de 
votre patrie et en calculer l'immense durée ; et 
si Dieu, qui vous réservait peut-être une aussi 
douce jouissance, vous eut alors appelé dans le 
séjour de l'éternité, la reconnaissance de tous les 
Français vous y aurait accompagné et aurait ac- 


- cordé à vos cendres les honneurs immortels qui 


sont dus à votre génie, et qu'auraient encore 
mieux mérités votre patriotisme et ses bienfaits. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 


PRÉSIDENCE DE M. MERLIN, EX-PRÉSIDENT. 


Séance du mardi 31 mai 1791, au soir (1). 


La séance est ouverte à six heures du soir. 

Les membres composant les six tribunaux cri- 
minels établis à Paris par la loi du 14 mars 1791, 
sont admis à la barre. 

Ce sont: MM. Cahouet, Cousin, Thirria, Le 
Maître, Gosnard Salladin, Eude, Petit, Roussel, 
Huran, d'Obsen, Aubert, Grandidier, Dugué, Bou- 
cher, de Plaue, Boulanger, Lorria, Brière, Pioche, 
Allou, Sellier, Robert, Sallé, Fouénet-Dubourg, 
Pelletier, Pulleu, Marquis, Bidault, d’Herbetot, 
Gusnier, Piot, Moreau, Huilliard, Le Tavernier, 
AEAGIen Legendre, Chalumeau, Silly, Poullin, 

ua. 

L'un d’entre eux prend la parole et dit : 

« Messieurs, l’état effrayaut des prisons de 
Paris vous a déterminés à demander des juees 
aux départements voisins. Convoqués par la loi 
du 14 mars, nous sommes venus pour donner 
à la justice une activité nécessaire, pour arrêter 
les désordres du crime par l’application prompte 
et rigoureuse des lois. Cependant les lois n’au- 
ront point repris leur vigueur, la justice n’aura 
pas recouvré son empire, si vous ne levez les 
obstacles qui nous entravent, qui nous arrêtent 
à chaque pas. 

« Daignez nous entendre avec attention; car 
ce sont des motifs graves qui nous animent, et 
c'est sur le salut public que vous allez pronon- 
cer. 

« Nous avons à juger douze ou quinze cents 
procès, dont l'instruction est plus ou moiusavan- 
cée. Vos décrets n’ont point été rigoureusement 
suivis ; ici, les adjoints ont signé l'information 
et chaque déposition de l'information, mais ils 
n’en ont pas exactement coté et signé toutes les 
pages ; là, il n’est pas dit que leurs signatures 
aient été données à l'instant même et sans dé- 
semparer ; tantôt on a omis de déclarer à l’adjoint 
les noms du plaignant et de l'accusé ; tantôt on 
ne l’a point averti de l'obligation dans laquelle il 
est de se récuser, au cas prévu par la loi. On a 
même constamment omis de nommer les adjoints 
qui ont sigué l’ordonnance sur la plainte et les 
actes subséquents. Ces vices se reproduisent, ou 
dans la plainte, ou dans l'information, ou dans 
le décret. Enfin, il n’y a peut-être pas une procé- 
dure qui ne porte, pour ainsi dire, avec elle son 
germe de mort, sa nullité. 

« Dans cette position, que doivent faire des 
juges qui révèrent la loi, mais qui aiment le bien 
public, le but essentiel de toutes les Lois ? Faut- 
il prononcer géuéralement toutes les nullités ? 
Cest, en d’autres termes et dans la circonstance 
particulière où nous sommes, anéantir toutes les 
procédures qui existent depuis dix-huit mois, 
effacer les preuves de tous les crimes, entasser, 
refouler dans les prisons les malheureux dont 
elles regorgent et qu’elles peuvent à peine con- 
tenir ; c’est dire que, pendant six mois, il y aura 
des juges, mais point de justice, ou que la jus- 
tice laborieusement occupée à recomposer ses 
formes, aura négligé pour longtemps le moyen 
de justifier, et perdu pour toujours le moyen de 
condamner et de punir. 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur, 
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« Nous ne parlons pas des dépenses énormes 
qu'il faudrait faire pour recommencerinutilement 
tant de procès. Cette considération n'est rien de- 
yanl les princips. Le véritable intérêt de la na- 
tion, c'est l'intérêt: de la loi. Mais remarquez qu'ici 
la loi irait directement contre le but qu'elle se 
propose. Remarquez que nous ne jugeons pas des 
protès qui naissent de jour eu jour, que nous 
n'avons pas des nullitésaccidentelles à prononcer. 
Nous avons à juger une masse ancienne de pro- 
cès toute viciée, toute infectée de nullités dès 
l'origine. Nous ne pouvons pas détruire une pro- 
cédure, sans en détruire mille. Le même prinçipe 
nous conuduiiait forcement au même résultat. 

« Les prisonuiers sont dans une agitation qui 
tend à linsubordination et à la révolte. Tour- 
mentés par la captivité, par la douleur, par les 
maladies, par tous les gerres de calamités qui se 
réunissent sur eux, et qui les pressent, les uns 
sont abattus et se consument lentement ; les autres 
hi et se roldissent violemment contre leurs 
ers. 

« Et ne croyez pas, Messieurs, qu'il y ait ici 
aucuue éXagération. Nous avons vu, jusque dans 
nos audiences, des preuves marquées (le déses- 
poir. Récemment, une femme que la justice n’a 
pas trouvée coupable, a été emmerée dans un de 
nos tribunaux. A l'instant même où son procès 
allait être rapporté, son conseil labandonna. Or 
Jui donue un autre conseil; on Jui dit que le len- 
demain elle sera jugéé; il n’y avait qu’un jour à 
attendre; mais un jour est apparemment un siècle 
dans les prisons. L’infortunée fond en larmes; 
elle pousse des cris déchirants ; elle se frappe la 
tête contre le barreau, en maudissant ses Juges; 
et le public, témoin de cette scène, la voit em- 
porter par deux fusiliers. 

« Oui, les maux sont multipliés, ils sont cons- 
tants, et jusqu'ici nous en avons ioutilement 
cherché les remèdes. Nous nous sommes assem- 
blés plusieurs fois, nous avons tenu des confé- 
rences, nous aVops exposé au miuistre de la jus- 
tice nos difficultés; le ministre n'a pas cru 
pouvoir les résoudre. II nous a dit que nous 
avions la loi sous les yeux, et que nous trouve- 
rions dans nos lumières et dans nos consciences 
les motifs de nos décisious. Certes, C’est toujours 
Jà que nous les avons cherchés, ces motifs : mais 
avec les même: intentions, nous sommes arrivés 
à des: résultais différents. Les uns, attachés au 
texte de la loi, l’ont appliquée scrupuleusement 
dans tous les cas; les autres, croyant Saisir l'esprit 
de la lüi, sa volonté qui ext le bien, ont craint de 
faire le mal en son nom; ils n’ont point prononcé 
les nullités, lorsqu'elles se tournent contre les 
accusés eux-mêmes, et que leurs conseils se gar- 
dent de les faire valoir. Ils out distingué dans 
les nullités celles qui attaquent le corps des 
preuves, l'information, par exemple, ou plutôt 
les dépositions que contient l'information, et celles 
qui n'attaquent que les actes etrangers, isolés de 
liuformation. 

« Gep:ndant l'esprit des tribunaux n'étant pas 
le même, chacun suit le sien; l'un infirme ce 
que l’autre aurait confirmé; l’uu fait languir un 
accusé pendant 6 mois, pour la plus grande per- 
fection de la procédure, tandis que l’autre le fait 
sortir 6 mois plus tôt, pour le plus grand bien de 
la ju:tice. Il faut un accord entre nous ; et puisque 
nou voulons tous Putilité publique, il faut que 
nous y arrivions tous. 

«Vous poùvez, Messieurs, nous conduire à ce 
but également désiré. Vous pouvez nous auto- 
riser à n'avoir égard aux nullités, qu'autant 
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qu’elles attaquent le corps des preuves, et nous 
dispenser deles prononcer, lorsquelles ne frappent 
que sur les actes de procédure et de simple ins- 
truction. | 

« Nous. aftendrons, Messieurs, avec respect le - 
décret que vous prononcerez dans votre sagesse, 
Des circonstances graves ont délerminé notre 
démarche; elles détermineront sans doute votre 
décision, Le temps presse, la justice souffre, les 
accusés languissent, les prisons regorgen£ :. ces 
demeures souterraines qui recélent dans leur sein 
les éléments de tous les crimes, travaillées depuis 
longtemps d’une fermentation sourde, peuvent 
s'entr'ouvrir par une explosion subite et vomir 
sur Paris tous les désordres à La fois, » 


M. le Président. Messieurs, l’Assemblée na- 
tionale partage les sentiments d'humanité qui 
vous animent et il est bien pénible pour elle que 
ces sentiments soient combattus par le respect 
qu’elle duitelle-mêmeaux lois qui, par son organe, 
ont proclamé la volonté nationale sur les formes 
de la procédure criminelle. 

L'Assemblée nationale, Messieurs, se fera rendre 
compte de votre pétition; elle en balancera dans 
sa sagesse les inconvénients; ef ce sera pour elle 
une véritable jouissance si elle peut, en l’adop- 
tant, couvrir du voile de l'humanité Les défauts 
de forme que vous lui dénoncez, et dont les suites 
effraient justement votre sensibilité. | 

(L’Assembléedécrètequela pétition desmembres 
des tribunaux criminels de Paris sera renvoyée 
aux Comités de législation eriminelle.et de Gons- 
titution, pour lui en être rendu compte à la séance 
de jeudi matin, 2 juin, à l'heure de midi.) 


Une députation des graveurs de Paris est admise 
à la barre. 

Un d’entre eux prend la parole et fait connaître 
la pénible existence des artistes sous le règne 
du despotisme, se promettant que tout sera recon-: 
quis sous le règne de la liberte; et passant rapl- 
dement sur la défaveur que l’art de la gravure 
éprouve en France, il présente un mémoire et un 
projet de loi pour démontrer l’utihté de la gra- 
vure, l'importance de la cultiver et les moyens 
d’encouragements qu’il convieut de lui donner, 
Il termine ainsi : 

Comme artistes, nous n’avons pas besoin de 
lois : le génie n’en connaît pas d’autres que celles 
qu'il s'impose à lui-même. Mais, comme membres 
de l’État, nous devons être protégés; car il s'en 
richit de notre industrie, Nou; venons solliciter 
une loi qui assure uotre propriété, en défendant 
les contrefaçons, seul moyen de la conserver. 


M. le Président répond : L'Assemblée natio- 
nale, Messieurs, connait les rapports intimes qui 
lient les arts à la liberté publique. Geux-là ont 
bien méconnu ou calomnié les vues du Corps 
législatif, qui out craint ou feint de craindre de 
voir les aris oubliés ou tombés en décadence 
sous le gouvernement libre que la volonté souve- 
raine de la nation vient d’élever sur les débris 
du despotisme. | 

Les arts, sous le régime d’où nous sortons, 
n'étaient cultivés-que par le désir qu’avaient les 
riches, de varier les jouissances du luxe et par 
le besoin de satisfaire leur caurice; sou: le régime 
de la liberté, au contraire, ils auront : ur aigui- 
lon, l’enthousiasme dé la gloire, et pour protecteur, 
l'añiour de la patrie. Daus peu, les artistes fran- 
çais feront revivre, sous nos yeux, tous les chefs- 
d'œuvre qui ont illustré Athènes et Gorinthe. 


re 
re 
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Au nom de l’Assemblée, qui examinera votre 
demande avec la plus grande attention, je vous 
exprime toute sa satisfaction et je vous invite 
à assister à la séance. 


M. de Virieu. Sans doute, la gravure mérite 
l'attention d'une Assemblée qui peut s'illustrer 
de tant de manières; mais ceux qui demandent 
des régles pour conserver leurs prapriétés, de- 
vrai nt aussi établir des règles pour s'opposer 
à ces gravures licencieuses qui propagent les 
mauvaises mœurs. (Murmures.) 

Je demanue donc que l’Assemblée prenne en 
même temps des mesures pour la conservation 
des bonnes mœur:, scandaleusement violées tous 
les jours. (Murmures.) Je Suis trop vieux pour que 
ces écaris liceucieux dont je me plains puissent 
influer sur moi; mais ils corrompent la Jeunesse. 


M. Hæœderer. On ne peut pas plus faire de 
lois sur Les gravures que sur la liberté de la 
presse. Je dis qu'il faut renvoyer purement et 
simplement au comité de Constitution. 

(L'Assemblée decrète le renvoi du mémoire 
des graveurs de Paris au comité de Constitution.) 


Le sieur F. £. Giraud, citoyen de Bordeaux, est 
admis à la barre’et dit : 

J'apporte au mil eu de vous, Messieurs, un 
tableau serutateur pour accélérer le scrutin des 
asserublées primaires et des as:enblées d'élec- 
teurs. Huit jours au plus, huit jours! suftiront 
avec Ce moyen pour complét r toutes les élec- 
tions dans l’étendue du royaume, en liste simple 
et avec la dernière pureté. 

Les avantagis du tableau que je vous présente, 
Messieurs, sont aussi vrais qu'incilculables,; ils 
coucourent par leur étonnante simplicité à assu- 
rer chaque citoyen que son vœu ne peut être 
ni soustrait, ni changé; à tranquilliser la Classe 
des läbuureurs qui, ne sachant pas lire, ne pour- 
ront être trompes; à défier les scrutateurs d'être 


de mauvaise toi et à assujettir continuellement 


leur travail à la sanction publique. 


M. le Président, L'Assemblée reçoit avec 
satisfaction l'hommage que vous lui faites de 
votre travail et elle vous accorde les honneurs 
de la séance. 

(L'Assemblée ordonne le renvoi du mémoire 
et du tableau de M. Giraud au comité de Cons- 
titution.) 


M. Coroller du Moustoir. À l'appui de la 
dénonciation du sieur Boterel, ci-devant procu- 
reur général-syndic de la ci-devant province de 
Bretagne, dénonciation que j'ai faite hier à l'As- 
semblée au nom de la députation de la ci-devant 
province, j'ai l'honneur de vous présenter et de 
remettre sur le bureau toutes les pièces relatives 
à celte affaire. Ges pièces m'ont été adressées 
par les directoires des départements du Morbihan 
et des Côtes-du-Nord. 


MM. Defermon et Lanjuinais ajoutent que 
le tribunal a déjà rendu'un décret de prise de 
corps contre cé citoyen factieux et qu'il a pris 
toutes les mesures pour faire mettre ce décret à 
exécution. | Pot: 348 

(L Assemblée ordonne que la dénonciation 
relative au sieur Boterel et les pièces y jointes 
seront envoyées au Coinité des recherches, pour 
lui en étre rendu compte dans la séance de 
samedi soir.) 


M. Bailleul. Messieurs, l'accusateur publie. 
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près le tribunal de Belême a rendu plainte con- 
tre le sieur Poulet: l'information a etérinstruite 
et un décret de prise de! corps a été rendu. Le 
ieur Poulet en à appelé au tribunal du district 
de Mortagne, qui à comiis la double erreur 
d'accuetllir.l’appel d’une procédure qui n’a pas 
reçu de jugement délinitif et de statuer lui- 
même en deruler ressort. 

(L'Assemblée décrète que les pièces de la pro- 
cédure seront renvoyées au ministre de la jus- 
tice, chargé de faire exécuter les lois.) 


M. Emmery, au nom du comité militaire, 
propose le projet de décret suivant : | 

« L'Assemblée nationale déclare que son dé- 
cret, qui interdit à ses membres militaires d’ac- 
Cepter aucun avancement hors de leur rang 
d'ancienneté, ne s'étend pas aux grades qu'ils 
peuvent acquérir par leur nomination à des 
places d'aides de camp, sur la présentation des 
officiers généraux, à qui le choix en appartient.» 


M. de Broglie. Le décret qu'on vous propose 
est si peu le vœu unanime du comité, que, 
contre l’usagëé constant du comité, la rédaction 
qu'on vous présenté ne nous à point été com- 
muniquée, et qu’elle n’est signée d'aucun de 
nous. 

Ce décret renferme des inconvénients multi- 
pliés : d’abord il tend à interpréter la loi anté- 
rieure portée sur les aides dé camp, de manière 
à attfibuer au’ général d'armée le droit de con- 
férer exclusivement des grades, et à imposer au 
roi la nécessité dé Confirmer ces choix ; ce qui 
attaque li base de la consutution mi itaire, dé- 
trait l'égalité d'avancement et porte atteinte à la 
considération due au po voir exécutif. 

En second lieu, ce décret consacre explicite- 
ment la violation formelle du décrétqui interdit, 
pendant 4 ans, aux membres dé l’Assembiée na- 
tionale, la faculte d'obtenir aucune grâce du 
po voir exécutif ou de ses agents. Or, avec le 
décret qu’on vous propose, un membre d> l’As- 
semblée, qui ne serait que capitaine, pourrait 
être fait lieutenant-colonel hors de son rang. 

Je demande donc la question préalable. 


M. d'Aubergeon-Murinais. Les officiers 
généraux peuyent avoir des aides de camp lieu- 
tenants-colon-ls ; mais je ne pense pas que vous 
deviez leur donner l'autorité de créer des lieu- 
tenanis-colonels. 

J'appuie la question préalable. 


M. Chabroud. On ne doit pas étendre une loi 
prohibitive et rigoureuse; voilà mon principe. 
Et je dis, Messieurs, que ceux qui s'opposent à 
l'admission du décret proposent une extension. 
En elfet, ilne s’agit pas ici d'une place qui 
dépende de la libéralité du pouvoir exéculif, 
uisque c’est le général qui nomme. A la vérité, 
he roi doit confirmer; mais c’est ici évidemment 
que serait l'extension, Car votre décret n'a point 
dit que les membres du Gorps législatif ne pour- 
raieut pas accepter de places à la nomioation 
des généraux, sauf la confirmation du roi... 


Un membre : Ge n’est pas là la question | 

M: Chabroud. Il me semble donc que le dé 
crét prohibitif doit être restr.int dans son sens 
littéral et le: projet actuel adopté. 


M. de Broglie. Dans l'espèce particulière, 
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M. Luchner ayant quatre aides de camp à nom- 
mer, dont deux du grade de capitaine, un de 
celui de lieutenant-colonel et un de celui de 
colonel, il est évident qu’il pouvait choisir le 
député dont il s’agit pour son aide de camp, 
dans le grade que celui-ci occupe déjà dans 
l’armée; et alors il n’y aurait pas eu lieu à ré- 
clamation. Mais puisqu'il est question de faire 
passer, par le seul fait du choix de M. Luchner, 
ce député du grade de capitaine à celui de lieu- 
tenant-colonel, il est évident qu’il s’agit d’un 
avancement hors de rang. 
J'insiste donc sur... 


M. de Custine. M. de Broglie ne met tant de 
chaleur à cette question, que parce que son 
cousin est en rivalité pour celte place avec 
M. de Pusy. 


M. de Broglie. Je dois remercier le préo- 
pinant de me fournir, contre son intention, le 
moyen de présenter à l’Assemblée une explica- 
tion simple et satisfaisante sur ce fait. Mon cou- 
sin, qui est lieutenant-colonel, est désigné par 
M. Luckoer pour être son aide de camp. Si M. de 
Pusy, puisque le préopinant l’a nommé, gagne 
sa Cause, en acquérant le grade de lieutenaut- 
colonel, il assurera à mon cousin un avance- 
ment proportionné, et M. Joseph de Broglie de- 
viendra le premier aide de camp de M. Luckner, 
avec le grade de colonel; mais mon amitié ne 
peut me forcer à méconnüître la loi. Je demande 
que l’Assemblée ne se laisse pas entrainer à une 
mesure déshonorante, pour favoriser un de ses 
membres : J’insiste sur la question préalable. 

Je ne demande que l'exécution stricte et ri- 
goureuse de la loi, sans modification ni inter- 
prétation, et je requiers d’ailleurs la lecture de 
vos décrets des 7 et 8 avril dernier. (Applaudis- 
sements à gauche.) 


Un de MM. les secrétaires fait lecture des dis- 
positions des décrets des 7 et 8avril1791 portant: 

« Que les militaires, membres de l’Assemblée 
nationale, pourront être employés, pendant l’exer- 
cice de leurs fonctions de députés, duns le graie 
dont ils sont actuellement pourvus; qu'ils avan- 
ceront, peudant les 4 ans qui suivront la cessa- 
tion de leurs fonctions, à ceux qui leur seraient 
dévolus par aucienneté; mais qu’ils ne pourront 
profiter, perdant ce temps, du choix du roi pour 
obtenir un grade supérieur à celui dont ils jouis- 
sent aujourd'hui. » 

(L'Assemblée, consultée, décrête qu’il n’y a 
pas lieu à délibérer sur le projet de décret du 
comité militaire.) 


M. le Président. L'ordre du jour est la suite 
de lu discussion sur les baux à convenant et do- 
maines congéables ; muis M. Salle demande à être 
entendu pour faire une communication au nom 
des comités diplomatique et militaire. 


M. Salle. Messieurs, je suis chargé par vos 
comités diplomatique, militaire, ecclésiastique, 
des recherches et des rapports réunis, de vous 
rendre compte des événements qui ont eu lieu à 
Colmar les 21, 22 et 23 mai dernier. Si l’Assem- 
blée veut bien m'accorder la parole, je suis prêt 
à lui faire ce rapport. (Oui! oui!) 

(L'Assemblée décrète qu’elle entendra de suite 
le rapport sur les événements de Colmar et elle 
décrète qu’elle tiendra demain soir, mercredi, 
une séance extraordinaire, pour continuer la 
discussion sur les domaines congéables.) 
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M. Salle, au nom des comités diplomatique, 
Militaire, ecclésiastique, des rapports et des re- 
cherches réunis, fait un rapport sur les troubles 
de Colmar et s'exprime aiusi : 

Messieurs (1), vous parler des départements 
du Rhin, c’est vous rappeler un des principaux 
objets de votre sollicitude; c'est vous inliquer 
tout à la fois et les plus chères espérances des 
ennemis de la chose publique, et tous les soins 
que vous devez prendre pour déjouer leurs cou- 
pables manœuvres. 

C'est dans Le trouble et l'anarchie que les fac- 
tieux se reposent aujourd’hui du succès de leurs 
vœux; il leur importe d’agiter l’Empire, mais 
c'est surtout sur nos frontières qu'ils réunissent 
tous leurs efforts : ils assiègent de terreurs ridi- 
cules un peuple simple; et comme la différence 
du langage et d’antiques préjugés livrent de 
préférence les habitants des départements du 
Rhin à toutes leurs insinuations perfides, ils ne 
cessent de les tourmenter de leurs intrigues sé- 
ditieuses : ils veulent dévaster cette importante 
frontière par les horreurs d'une guerre de reli- 

ion, et la tenir de cette manière ouverte aux 
invasions de la horde de brigands rassemblés de 
l’autre côté du Rhin pour leurs intérêts com- 
muns. Pour le succès de cette œuvre exécrable, 
les plus corrompus des hommes sont devenus 
tout à coup religieux : après avoir caché sous 
le masque de l’hypocrisie la soif du sang qui les 
dévore, après avoir habilement semé toutes leurs 
fureurs parmi les citoyens au nom d’une reli- 
gion sainte, ils se découvrent enfin, ils annon- 
cent hautement leur projet; et si vous ne mettez 
uu terme à leur insolence, si vous n’arrachez à 
leurs machinations perfides cette province qu’ils 
se plaisent à troubler, il est difficile de savoir 
où peut s’arrêter leur audace. 

Messieurs, vous connaissez les dispositions des 
corps administratifs des départements du Rhin. 
Déjà vous avez été obligés de retirer, dans votre 
sagesse, au directoire de Strasbourg tous ses 
pouvoirs. Vous savez avec quelle faiblesse de son 
côté celui qui siège à Colmar a soutenu l’exécu- 
tion de la loi. Dès son installation, il s’est signalé 
par un acte de pusillanimité condamnable, en 
abandonnant le chef-lieu du département, au 
risque d’euhardir les ennemis de la chose pu- 
blique. A la vérité, sur les sollicitations de votre 
comité des rapports, il a repris ses fonctions; 
mais Çç'a élé inutilement qu'il s’est vu investi 
enfin de son autorité et protégé de toute la force 
de la loi : son caractère était décidé, et tous ses 
actes d'administration ne devaient plus être 
qu’un tissu de faiblesses et de fausses mesures. 
Je n'ai pas besoin, Messieurs, de vous rappeler 
ce qui vous a déjà été dit de sa négligence par 
un précédent rapport. Je ne vous ferai pas re- 
marquer que cette négligence a été partagée par 
toutes les autorités établies à Colmar; que la mu- 
picipalité, dans les divers événements qui ont 
eu lieu, n’a montré que préventions en faveur 
des perturbateurs de l’ordre; que lors de l’arrivée 
des commissaires du roi, elle n’a pas même re- 
quis la garde nationale pour les protéger et les 
mettre hors d’insulte. Je ne vous rappellerai pas 
qu’à cette époque le tribunal, bien loin de pour- 
suivre les coupables, les protégeait en quelque 
sorte par son silence, et qu'il a fallu toute l’ac- 
tivité des commissaires pour lui faire commen- 
cer contre eux quelques informations. Tous ces 
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faits vous sont assez connus, et malheureuse- 
ment vous n’en avez que trop senti l'influence 
sur les affaires générales, et principalement sur 
les dispositions mal intentionnées des ennemis 
qui menacent cette partie de l’Empire. Il me suf- 
fit, Messieurs, de vous prier de les noter dass 
votre souvenir comme devant contribuer aux 
mesures que vous aurez à prendre. Je me hâte 
d'arriver aux nouveaux faits dont je dois vous 
donner connaissance, 
Le directoire du département du Haut-Rhin, 
en conséquence des décrets de l’Assemblée sanc- 
tionnés par le roi, avait, par un arrêté notifié le 
21 wal, assigné aux capucins de Colmar, qui 
avaient déclaré vouloir suivre la vie commune, 
les maisons de Belfort et de Neufbrisac, pour s’y 
retirer. Au moment où la nouvelle de cette me- 
sure se répandit dans la ville, il se manifesta 
une fermentation considérable, et dans la nuit 
mêneun attroupement armé se forma au-devant 
du couvent des Capucins. L'arrêté donnait 8 jours 
à ces religieux pour se déterminer : les mal in- 
tentionnés répandirent le bruit qu’ils devaient 
être enlevés de force pendant la nuit; ils peigni- 
rent Comme un attentat à la religion, comme un 
sacrilège que Le peuple ne devait pas souffrir, une 
violence à la réalité de laquelle ils eurent l'adresse 
Mare croire une multitude fanatique et aveu- 
glée. 
Il paraît que cetle aventure n’aurait pas eu de 
suite, sile département, de concert avec toutes 
les autorités administratives, avait pris des me- 
sures pour y porter remède : mais cetle multitude 
fut abandonnée à elle-même, ou pour mieux dire, 
aux suggestions perfides de ceux qui la diri- 
seaient ; aucune force armée ne fut requise pour 
maintenir l’ordre, et les sédilieux, après avoir 
pris, par le fait, les capucins sous leur protection 
contre l'autorité de la loi, enhardis par l’impu- 
nité, se préparèrent le lendemain à de nouveaux 
attentats. 
11 y avait quelques jours que les augustins de 
Colmar, ayant opté pour la vie privée, plutôtque de 
se retirer à l’abbaye de Pairis, que le directoire 
leur avait désignée, les portes de leur église 
avaient été fermées. Le dimanche 22 mai, lende- 
main de la scène des capucins, la multitude se 
dirige vers cette église; Les portes en sont enfon- 
cées, et le cloître se trouve exposé au pillage et 
aux plus horribles excès. Les fanatiques remplis- 
sent l’église, s’y mettent en prière, en profanent 
la sainteté par leurs imprécations contre les lois; 
on y fait les propositions les plus violentes, on 
parle de se porter à l'évêché, de chasser de la 
ville les prêtres assermentés. Toutes les autori- 
tés se taisent pendant ce temps-là, on laisse les 
imaginations échauffées en proie à toutes les 
extravagances que peutenfanterledélirereligieux; 
seulement la municipalité fait faire des patrouil- 
» les à La garde nationale et à la troupe de ligne, 

mais elle ne prend aucune mesure particulière. 
Deux citoyens, au milieu du silence coupable des 
magistrats, se hasardent de pénétrer jusque dans 
l'église, pour se faire, à leur défaut, les organes 
de la loi; i:s veulent prêcher la paix ; ils courent 
risque de leur vie, ils sont blessés et foulés aux 
pieds par cette multitude égarée, ce n’est qu'avec 
peine qu'ils s’échappent; et cet attentat laisse 
dans leur indifférence les officiers munici- 
paux. Cependant les forces ne leur manquaient 
pas; la garde nationale entière était restée fidèle, 
et se tenait ralliée sous ses drapeaux; le régi- 
ment des chasseurs d'Alsace, en garnison dans 
cette ville, montrait la même fermeté; c'était une 
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poignée de séditieux qu’il fallait dissiper, il suf- 
lisait de lui en témoigner l'intention pour la 
mettre en fuite; la garde nationale, la troupe 
réglée en demandait l’ordre avec instance, et cet 
ordre n’a pas été donné. 

_Bien loin de là, Messieurs, les patrouilles sai- 
sissent dans les rues une quarantaine de person- 
nes armées; Ces gens appartiennent tous à des 
citoyens notables, ce sont leurs domestiques, 
leurs enfans, leurs affidés; le fil de cette trame 
est dès lors dansles mains de l’autorité : eh bien, 
2 officiers municipaux, dont la conduite n’est pas 
désavouée par leurs collègues, se hâtent de rom- 
pre.ce fil : ils font, sans aucune forme préalable, 
ouvrir les prisons, et mettent en liberté tous les 
prévenus presque au moment de leur arrestation. 

Ges dispositions ne vous paraitront pas éton- 
nantes, lorsque vous saurez que la preuve est à 
peu près acquise qu'un officier municipal s'est 
mis à la tête de ces troubles ; lorsque vous saurez 
que le frère du procureur de la commune est un 
de ceux qui ont été arrêtés par les patrouilles; 
lorsque vous saurez enfin que, sur la pétition de 
150 citoyens actifs en convocation de la com- 
mune, ayant pour objet de faire délibérer les ci- 
toyens sur la question de savoir sion demanderait 
la rétractation de l'arrêté du département qui 
avait fait fermer l’église des Augustins, la muni- 
cipalité a accordé cette convocation iilégale, et 
que même elle s’est jointe aux pétitionnaires pour 
appuyer leurs vœux de son suffrage. 

La scène de l’église des Augustins a duré toute 
la nuit, et toute la nuit la force armée a été sur 
pied, sans avoir été employée un seul instant 
contre cette sacrilège extravagance. Enfin les 
fanatiques se sont retirés vers le jour, mais par 
fatigue, sans contrainte, et rendus, comme vous 
pouvez bien croire, plus audacieux encore par 
cette seconde impunité. 

Le lendemain, le directoire paraît prendre quel- 
ques mesures, 1l écrit au procureur de la com- 
mune de faire des informations, il lui indique 
quelques témoins. Mais, au lieu de suivre cette 
première démarche, et après avoir lui-même qua- 
lifié de délits les attentats qui venaient de se 
passer, il reçoit dans une assemblée, à laquelle 
il avait appelé le district et la municipalité, le 
vœu d’une prétendue délibération de commune, 
sur la retractation de son arrêté concernant la 
fermeture des portes de l’église des Augustins. 
Cette rétractation est délibérée; et la volonté d'une 
poignée de factieux devient la loi du directoire, 
au grand scandale de la force armée tout entière 
qui ne demande que des ordres pour faire exé- 
cater la loi. 

Le directoire arrête que « provisoirement, et 
« jusqu’à ce que l’Assemblée nationale ait ma- 
« nifesté ses intentions, l’église des Augustins 
« restera ouverte ». 

Je dois le dire cependant pour la consolation 
des amis de l’ordre qui m’erïtendent, toutes ces 
fausses mesures sont loin d’avoir été délibérées 
à l’unanimité; vos comités ont reconnu avec 
satisfaction, par quelques lettres particulières 
non suspectes, que plusieurs membres des trois 
administrations, et particulièrement le chef de la 
municipalité, avaient montré une grande éner- 
gie; que plusieurs membres du directoire enfin 
avaient refusé de souiller leur signature en l’ap- 
posant au pied de ce monument de faiblesse et 
de lâcheté; mais c’est en ceci, Messieurs, que la 
majorité du directoire nous a paru plus Coupable, 
Comment aurions-nous pu les trouver excusa- 
bles, ces magistrats insensibles à la voix de 
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leur devoir, et qui n’ont trouvé dans le courage 
de leurs collègues ni aiguillon, ni motifs de pu- 
deu capables de les empêcher de profaner la 
oi ? 

« Nous ne croyons point, disent ces adminis- 
« trateurs à l’Assemblée nationale, devoir vous 
« laisser ignorer que dans cet instant (c’est-à- 
« dire, Messieurs, après la rétractation de leur 
« arrêté), que dans cet instant la fermentation de 
« notre ville est poussée à son comble : l'évêque 
y est menacé, un merbre du département y 
a été grièvement outragé; des officiers muni- 
cipaux sont accusés d’avoir protégé et fo- 
menté l'insurrection, et nous sommes actuel- 
lement occupés à rechercher la preuve de ce 
fait. D'un autre côté, la garde nationale, qui 
a témoigné dans cette occasion le zèle le plus 
généreux, se croyant également compromise 
par le résultat de cette affaire, menace de don- 
ner sa démission, et déjà le bruit court que 
des compagnies de soi-disant catholiques vont 
se former sur les débris de cette milice patrio- 
« tique. » 

Ainsi donc, Messieurs, de l’aveu du directoire, 
cet incendie qui, comme vous l'avez vu, pouvait 
s'éteindre si aisément, devient formidable par 
l'impunité accordée aux coupables, par la fai- 
blesse des administrateurs, et surtout par le dé- 
couragement de la force armée, qui se plaint de 
n'avoir pas été secondée, qui s’indigne de voir 
cette municipalité se hâter de la flétrir, en quel- 
que sorte, en rendant la liberté, sans aucune 
forme et contre le vœu même du département, à 
ces brigands armés que les patrouilles avaient 
arrêtés. Ajoutons, si nous devons en croire ces 
lettres particulières dont je viens de vous parler, 
et qui sont loin de contredire celle du départe- 
ment, ajoutons que ce sont des officiers munici- 
paux même qui parlent de former une nouvelle 
garde nationale catholique ; ajoutons que les ma- 
lintentionnés répandent le bruit que des gardes 
nationaux Luthériens ont souillé dans la nuit du 
22 au 23 mars, par des ordures et des indécences, 
l’église des Augustins et le sanctuaire même; 
ajoutons que cette absurdité, ridicule, puisque 
l’église n’a pas cessé d'être pleine jusqu'au jour, 
puisque nul garde national n’a quitté son poste, 
puisque la municipalité n’a introduit dans cette 
église aucune force armée; ajoutons, dis-je, 
que cette absurdité trouve cependant croyance 
parmi les séditieux disposés sans doute à ajouter 
foi à tout, pour se justifier d'autant plus à eux- 
mêmes tous leurs excès; ajoütons enfin que la c4- 
lomnie se répand de toutes parts dans les cam- 
pagnes, qu’elle appelle à venger ces prétendues 
profanations tous les catholiques des deux dépar- 
tements. 

Cette mesure, comme vous le savez, Messieurs, 
est familière à nos lâches et perfides ennemis. 
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C'est ainsi qu'ils appelaient à la destruction de 


Nimes, ou plutôt de nos nouvelles lois, tous les 
fanatiques du midi de la France; c’est encore 
ainsi qu'ils étaient parvenus à réunir ce fameux 
camp de Jalès, dont la première nouvelle les fit 
tressaillir de joie; car telle est l’atrocité de leur 
âme occupée en apparence des choses du ciel, 
mais dévorée en effet des passions les plus hai- 
neuses, qu’il leur faut des rêves de désordre et 
de boucheries, au défaut du sang des Français, 
dans lequel ils brülent de se baigner. (Applaudis- 
sements.) 3 

Ainsi donc, grâces aux soins des prêtres d’un 
Dieu de paix, les citoyens des 2 départements du 
Rhin sont peut-être prêts à s’entre égorger! Et ce- 
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pendant nos ennemis du dehors n’attendent que 
nos dissensions pour tenter quelque entreprise 
contre nous. Le nombre des rebelles de la rive 
droite du Rhin se grossit chaque jour : il se fait, 
par cette frontière, des émigrations nombreuses 
qui vont renforcer leurs quartiers. Déjà le nom 
français est insulté avec audace par ces traîtres: 
et toutes les affaires de cette partie de la France 
ne nous ont que trop prouvé que le fil des trou- 
bles qui l’agite est dans leurs mains. 

Il est done temps, Messieurs, de prendre des 
mesures efficaces pour rappeler à la charité de 
l'Evangile des prêtres sacrilèges et factieux..……. 
(Assentiment dans les tribunes; murmures à 
droite.) 


M. de Folleville. Qui sont dans les bêtes fé- 
roces qui occupent les tribunes, qui crient oui 
et qui provoquent le désordre ? 
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M. Salle, rapporteur. pour donner aux dé- 
partements du Rhin une administration répri- 
mante et protectrice, et pour garantir cette fron- 
tière des insultes de ces ridicules croisés, de ces 
catholiques sans pudeur et sans mœurs, de ces 
faux braves auxquels il faut se montrer enfin 
pour leur apprendre ce qu'ils sont. (Applaudisse- 
ments.) 

Les mesures générales propres à remplir ce 
grand objet vous seront incessamment présen- 
tées, Messieurs, au nom de vos comités. En 
attendant que leurs idées soient arrêtées, je suis 
chargé par eux de vous présenter leurs vues re- 
latives aux administrations du Haut et Bas-Rhin, 
afin de vous mettre en état de délibérer sans 
retard sur cette partie la plus urgente du mal. 

Je m’arrête d’abord à l’adtinistration du Haut- 
Rhin, dont je viens de mettre sous vos yeux les 
derniers procédés; et j'observe, à cet égard, qu'il 
faut distinguer ce qui concerne le département 
et les administrations inférieures, d'avec ce qui 
est relatif au tribunal. 

Il n'y à pas moyen de douter, Messieurs, que 
le directoire du département n’ait montré depuis 
qu'il existe, et surtout dans ces derniers moments, 
une faiblesse coupable. Y a-t:il rien de plus fu- 
neste à l’autorité de la loi, lorsque la force pu- 
blique lui reste en entier, que de retrograder là- 
chement au gré des clameurs d’une méprisable 
faction ? Colmar offre aujourd’hui le triste exem- 
ple de cette atteinte portée à la puissance natio- 
nale. Les bons citoyens y sont découragés, in- 
sultés,; les prétentions des factieux croissent 
d'heure en heure; ils demandent aujourd’hui que 
l'évêque soit chassé; demain ils demanderont que « 
ce soit le département, ils rétabliront l’ancien 
conseil : et la faiblesse des administrateurs aug- 
mentant en raison de l’audace des gséditieux, 
ceux-ci n'auront pas même besoin d'appeler à 
eux leurs amis de l’autre rive, pour consommer 
au milieu d’eux la contre-révolution. 

Il est donc inutile, Messieurs, de m'’étendre 
davantage pour vous faire sentir que la chose. 
publique est en péril dans les maïns de ces admi- 
nistrateurs. Quand leur conduite précédente ne 
le démontrerait pas, il suffirait sans doute de la” 
rétractatiou de leur arrêtéconcernantla fermeture 
des portes de l’église des Augustins, et des cir-" 
constances qui ont accompagné cet acte de fai 
blesse. 1 | 

La mesure qu’il vous est nécessaire de prendre” 
n’a pas paru douteuse à vos comités. L'adminis- 
trateur qui, soit par impéritie, soit par mauvaise 
volonté, met la chose publique en danger, ne. 
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doit pas rester en place. Il faut que le fardeau 
qui l’embarrasse passe à un citoyen plus digne. 
Vos comités ont seulement observé que ceux du 
directoire qui n’ont pas signé l’arrêté de rétrac- 
tation ne devaient pas être confondus avec les 
signataires. Ils ont donc cru qu’en prononçant la 
suspension de ces derniers, 1! fallait maintenir 
les autres et leur douner le droit de s’adjoindre 
autant de membres du conseil qu’il y en aura 
dans le directoire de suspendus par l'effet de 
votre décret. . 

Quant aux administrations inférieures, et sur- 
tout à la municipalité, les mesures à prendre ont 
paru à vos comités d’une importance encore plus 
grande; car la preuve des délits de quelques offi- 
Ciers municipaux, dans les scènes des 21, 22 et 
23 mai, est pour ainsi dire acquise; il pourra y 
avoir lieu à des poursuites judiciaires : il a dès 
lors paru régulier à vos comités de donner au nou- 
veau directoire le droit d'examiner la conduite 
de ces administrations iuférieures, de suspendre 
et de remplacer, par des membres pris dans les 
conseils de ces administrations, tous Ceux qui 
par leur négligence ou leurs actions, soit person- 
nelles, soit administratives, auraient compromis 
la chose publique, et de les dénoncer même aux 
tribunaux, s’il y a lieu. 

Enfin, Messieurs, il vous importe aussi de pren- 
dre un parti à l'égard du tribunal de Colmar. 
Suivant une lettre de l’accusateur public, il ré- 
sulie qu'ayant présenté sa plainte sur les délits 
des 21 et 22 mai, le tribunal a refusé d'agir; et 

quoique cette pièce, telle qu’elle existe dans nos 
mains, pe soit ni écrite de la main de cet offi- 
cier, ni signée, elle nous a cependant paru d’un 
grand poids, attendu qu’elle est certifiée par un 
membre de cette Assemblée, qui nous a donné 
pour constant qu'une blessure à la main droite 
avait forcé l’accusateur public à dicter cette lettre 
au lieu de l'écrire lui-même. (Murmures à droite.) 

J'ajouterai que les pièces du directoire, ainsi 
que trois lettres que le commissaire du roi près 
du tribunal de Colmar a écrites à M. le garde des 
sceaux sur cette affaire, et qui nous ont été com- 
muniquées, gardent le silence sur la conduite de 
ce tribunal; ce qui annonce assez qu’il reste en 
elfet dans l’inaction. 

Après vous avoir fait remarquer celte Circons- 

“tance importante pour léclaircissement de la- 
quelle vos comités vous proposerontune mesure, 
je dois vous rappeler, Messieurs, l'indifférence 
profonde dañs laquelle les commissaires du roi 
ont trouvé ce tribunal enseveli sur les scènes qui 
avaient eu lieu avant leur arrivée, telles que les 
enrôlements faits presque publiquement sous ses 
yeux pour l’armée de M. de Condé ; telles encore 
que les difficultés que les commissaires ont éprou- 
vées pour faire informer sur le fait de la sédition 
arrivée à leur occasion. Mais ce sera vous en 
apprendre assez sans doute, que de vous dire 
qu'après avoir informé enfin sur le fait de cette 
sédition, malgré les preuves qui résultent des 

rocédures qu'il à prises, quoique les outrages 
laits à la personne des commissaires soient Cons- 
atés, le tribunal de Colmar a cependant déclaré 

“qu'il n’y avait lieu à aucune poursuite sérieuse. 
+ Etcomment en effet ce tribunal pourrait-il pro- 
“téger la loi dans les circonstances où il se trouve? 

Ce sont Les parents, les amis des juges qu'il s’agit 

“de poursuivre : cette épreuve est trop rude pour 
des hommes dont le patriotisme n’est rien moins 
Que prouvé, 

L'usage de l’Assemblée; toutes les fois que de 

"grands événements ont agité toute une ville, 
ss 
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ayant toujours été d'attribuer la connaissance des 
faits à un tribunal désintéressé, vos comités ont 
cru qu'ils pouvaient vous proposer cette mesure 
avec d'autant plus de confiasce qu’il {eur a paru 
que l'information pouvait, en effet, prouver un 
déni de justice de la part du tribunal de Colmar. 

Je n’ai pas besoin d’ajouter, Messieurs, qu’il 
est nécessaire de casser l'arrêté de rétracta- 
tion du directoire du département du Haut-Rhin 
concernant l’église des Auguïtins. Il faut donner 
un grand caractère à l'autorité de la loi: il faut 
que les clameurs des factions apprennent à se 
taire devant la puissance publique; il faut que 
ces hommes, encore pleins des petites intrigues 
de l’ancien régime, et qui, avec de petits moyens, 
trouvaient l’art d'inquiéter un ministre despote 
sachent enfin de quel poids est sur le front du 
citoyen le joug de la volonté nationale. 

Il me reste, Messieurs, à vous dire un mot de 
l'administration du Bas-Rhin, de laquelle il a 
paru nécessaire à vos comités de vous entretenir 
également, pour mettre de l’ensemble sur toute 
cette frontière. Le directoire de ce département 
est suspendu par vos décrets; celui que MM. les 
commissaires du roi y ont provisoirement subs- 
titué marche avec précision et mérite l'estime 
des bons citoyens : mais sa situation est pré- 
caire, et son énergie peut se sentir de cette cir- 
constance. D'un autre côté, MM. les commissaires 
vous ont rendu leur compte, et vous ont mis à 
portée de prononcer définitivement. Enfin les 
élections nouvelles s’approchent, et il faut que 
vous mettiez ce département en état de marcher 
du même pas que les autres. 

Je vous observerai d’abord que les torts repro- 
chés au département du Bas-Rhin, relatifs à la 
vente des biens nationaux et à l'élection de l'évé- 
que, sont déjà suffisamment constatés par un pré- 
cédent rapport : les secrétariats de vos comités 
des recherches et des rapports sont remplis des 
plaintes du district et de la municipalité de Stras- 
bourg, constamment entravés par ce directoire, 
soit par de fausses interprétations des lois, soit 
par des disputes sur leur compétence. 

Vous vous souvenez, Messieurs, de la faveur 
qu'il accorda aux pétitionnaires soi-disant catho- 
liques ; vous savez avec quelle audace il contesta 
aux commissaires du roi leur pouvoir ; comment 
il osa leur présenter ces mêmes pétitionnaires, 
dont l’objet était de faire à Strasbourg ce que 
leurs partisans avaient fait dans Le midi de la 
France; vous avez vu enfin, par le rapport de 
MM. les commissaires, comment ce directoire 
essaya de leur ôter la confiance publique par des 
arrêtés contraires à leurs proclamations, et avec 
quelle impudence il censurait leurs intentions et 
leur conduite. Je n’ajouterai à cela qu’un seul 
fait, c’est que parmi les papiers que MM. les com- 
missaires ont trouvés chez M. Dufrenay, envoyé 
par un de vos décrets au tribunal d'Orléans, ils 
ont saisi une liste sur laquelle presque tous les 
noms des membres de ce directoire se trouvent 
inscrits parmi d’autres noms justement suspects, 
et qui doivent jouer un rôle dans la procédure 
du cardinal de Rohan. 

D'ailleurs, si ces membres, qui ne sont suspen- 
dus que pour leurs fonctions dans le directoire, 
restaient dans le département comme membres du 
conseil, il s’ensuivrait qu'ils se trouveraient juges 
des opérations du directoire actuel, lors de la 
reddition de ses comptes: cet inconvénient est 
a grave, qu'il à paru impossible de n’y pas remé- 

ier. 

Vos comités ont observé, d’un autre côté, sui- 
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vant le compte qui leur a été rendu par MM. 
les commissaires, que le conseil du département, 
au moment de sa réunion, loin de s’être élevé 
contre les mau\aises opérations du directoire, les 
avait toutes ratifiées à une grande majorité. Le 
conseil a, dès lors, partagé toutes les fautes du di- 
rectoire; il est donc essentiel d'écarter ce Corps 
administratif dans sa totalité. À la vérité il y à 
dans ce conseil de bons citoyens, mais, en pro- 
nonçant la dissolution du corps entier, suivant 
le droit que la Constitution en donne à l’Assem- 
blée nationale, ceux que les électeurs trouveront 
dignes de leur confiance pourront être réélus. 
Cette mesure qui laisse aux bons citoyens toutes 
leurs espérances, et qui n’est réprimante que pour 
les mauvais, à paru propre à vos Comités à rem- 
plir tout ce que votre sagesse exige que vous fas- 
siez pour la tranquillité de ce departement : ct 
votre droit, à cet égard, ne peut pas vous être 
contesté; car il résulte d’un décret furmel rendu 
sur les corps administratifs le 15 mars dernier. 

Ainsi donc, eu déclarant la dissolution du dé- 
partement du Bas-Rhin, il ne vous restera plus 
qu’une chose à faire; ce sera de décréter que 
jusqu'à la prochaine élection, le directnire pro- 
visoire établi dans le département du Bas-Rhin 
conunuera ses fonctions. 

Vos comités, Messieurs, termineront leur opi- 
nion, en remplissant, par mon organe, un devoir 
bien cher à leur cœur. Ils vous feront remarquer 
la bonue intelligence qui règne entre la troupe de 
ligne et la garde nationale de Gulmar; le zèle et 
le dévouement que ces dignes soldats de la patrie 


ont témoignés dans les circonstances présentes; la . 


fermeté avec laquelle ils ont résisté aux sollici- 
tations secrètes, à la contagion de l’exemple, à 
toutes les impressioas funestes que pouvait leur 
donner l'inaction coupable de toutes les autorités 
civiles : et ils vous demanderont, Messieurs, de 
témoiguer à ces braves soldats, à ces dignes ci- 
toyens, toute votre satisfaction. 

C'est dans ces principes, el d’après ces vues, 
que vos comités auront l'honneur de vous propo- 
ser le décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de ses comités réuuis diplomatique, 
militaire, ecclésiastique, des recherches et des 
rapports, décrète ce qui suit : 

« Art. 1er, L'Assemblée nationale annule l’ar- 
rêlé du directoire du département du Haut-Rhin, 
en date du 13 mai, portant rétractation d’un ar- 
rêlé du 11 du même mois, en conséquence du- 
quel les portes de léglise des Augustins de la 
ville de Colmar avaient été fermées : décrète que 
cet arrêté du 12 mai, ainsi que celui notifié le 21 
concernant la translation des Ccapucins, seront 
exécutés dans leur entier, et que le roi sera prié 
de donner à cet égard tous ordres nécessaires. 

« Art. 2. Les membres du directoire du dépar- 
tement qui ont signé ledit arrêté, sont suspendus 
de leurs fonctions; et, pour les remplacer provi- 
soirement, les membres restants sont autorisés à 
s’adjoindre, à leur choix, autant d’administra- 
teurs pris dans le conseil du département. 

« Art. 3. Aussitôt que le directoire ainsi formé 
sera réuni, il S’occupera de l'examen de la con- 
duite du district et de la municipalité de Colmar : 
il suspendra ceux des membres desdites admi- 
nistrations dont la conduite aurait compromis la 
sûreté publique, et il les dénoncera à l’accusateur 
public s’il y a lieu, sauf à les remplacer par 
d’autres membres pris à son choix ; savoir : pour 
le directoire du district, dans le conseil de cette 
administration, et pour la municipalité, parmi 
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tous les membres sans exception qui composaient 
la municipalité et le conseil général de la com- 
mune à l’époque du 1e décembre 1790; et sous 
la charge encore de rendre compte au roi de ses 
opérations, aux termes du décret du 15 mars 
dernier, conceruant les corps administratifs. 

« Art. 4. L'Assemblée nationale renvoie au 
tribunal de district d’Altkirch la poursuite des 
faits relatifs aux émeutes et séditions qui onteu 
lieu à Colmar, tant le 14 février dernier à l'oc- 
casion de l’arrivée des commissaires du roi dans 
cette ville, que les 21, 22 et 23 mai suivant; dé- 
crète que toutes les pièces de ces procédures 
commencées au tribunal de Colmar seront 
remises à celui d’Altkirch pour être suivies con- 
formément aux derniers errements et jusqu'à 
jugement définitif, sauf l'appel ainsi qu’il appar- 
tiendra. 

« Art. 5. Le roi sera prié d’enjoindre à son 
commissaire, près le tribunal de Golmar, de lui 
rendre compte de la conduite de ce tribunal à 
l'occasion des événements qui ont eu lieu dans 
cette ville, pour, sur la Connaissance qui en 
sra donnée à l'Assemblée nationale, être statué 
ce qu’il appartiendra. 

« Art. 6. La suspension du directoire du dépar- 
tement du Bas-Rhin, prononcée par le décret du 
12 février 1791, sanctionné le 18 du même mois, 
continuera à avoir son effet jusqu’à la prochaine 
élection des corps administratifs; et jusqu’à la 
même époque les administrateurs, Commis à la 
place de ce directoire, continueront à en remplir 
les fonctions. 

« L'administration du département du Bas- 
Rhin sera renouvelée en totalité à la prochaiue 
élection. 

« Art. 7. L'Assemblée nationale charge son 
président de témoigner sa satisfaction à la garde 
nationale de Colmar et au premier régiment de 
chasseurs à cheval en garnison dans celte ville. » 


M. T'uaut de La Bouverie. IL me semble 
que l’article 5 est mal rédigé; 11 faut dire d'uue 
façon précise que c’est le ministre de La justice 
qui rendra compte à l’Assemblée. 

(Cet amendement est adopté.) 


On entend un coup de sifflet sur la terrasse des 
Feuillants. 


Plusieurs membres se lèvent et prient le Pré- 
sident d'envoyer savoir ce que c’est. 


M. le Président. Huissiers, je vous charge 
de vous informer quel est l'audacieux qui ose 
insulter ainsi l’Assemblée. | 


M. Goupilleau. C’est la seconde représentation 
de l’abbé Raynal. 

(Le calme se rétablit.) 

Le projet de décret des comités est mis aux 
voix, avec l'amendement de M. Tuaut de La Bow 
verie, dans les termes suivants : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de ses comités réunis, diplomatique, 
militaire, ecclésiastique, des recherches et des 
rapports, décrète ce qui suit : 


Art. 1er. 


« L'Assemblée nationale annule l'arrêté du, 
directoire du département du Haut-Rhin, en date. 
du 23 mai, portant rétractation d’un arrêté du, 
12 même mois, en conséquence duquel les portes, 
de l'église des Augustins de la ville de Golmar 
avaient été fermées ; décrète que cet arrêté du 
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12 mai, ainsi que celui notifié le 21, concernant 
la translation des capucins, seront exécutés dans 
leur entier, et que le roi sera prié de donner, à 
cet égard, tous ordres nécessaires. 


ATÉS D: 


« Les membres du directoire du département 
qui ont signé ledit arrêté, sont suspendus de leurs 
fonctions ; et pour les remplacer provisoirement, 
les membres restants sont autorisés à s’adjoindre, 
à leur choix, autant d’administrateurs pris dans 
le conseil du département. 


Art 


« Aussitôt que le directoire, ainsi formé, sera 
réuni, il s’occupera de l'examen de la conduite 
du district et de la municipalité de Colmar : il 
susrendra ceux des membres desdites adminis- 
trations dont la conduite aurait compromis la 
sûreté publique, et il les dénoncera à l’accusa- 
teur public, s’il y a lieu, sauf à les remplacer par 
d’autres membres pris à son choix; savoir : pour 
le directoire du district, dans le couseil de cette 
administration, et pour la municipalité, parmi 
tous les membres, sansexception,quicomposaient 
la municipalité et le conseil sénéral de la com- 
mune, à l’époque du 1° décembre 1790, et sous 
la charge encore de rendre compte au roi de ses 
opérations, aux termes du décret du 15 mars der- 
uier, concernant les corps administratifs. 


Art, 4 


« L'Assemblée nationale renvoie au tribunal de 
district d’Altkirch la poursuite des faits relatifs 
aux émeutes et séditions qui ont eu lieu à Gol- 
mar tant le 4février dernier, à l’occasion de l’ar- 
rivée des commissaires du roi dans cette ville, 
que les 21, 22 et 23 mai; décrète que toutes les 
pièces de ces procédures, commencées au tribunal 
de Colmar, seront remises à celui d’Altkirch pour 
êtresuivies conformément aux derniers errements, 
et jusqu’au jugement définitif, sauf l'appel, ainsi 
qu'il appartiendra. 


ALL ER 


« Le roi sera prié d’enjoindre à son commis- 
saire près le tribunal de Colmar, de lui renire 
compte de la conduite de ce tribunal, à l’occa- 
sion des événements qui out eu lieu dans cette 
ville, pour, sur la connaissance qui en sera don- 
née à l’Assemblée, par le ministre de la justice, 
être statué ce qu’il appartiendra. 


Art. 6. 


« La suspension du directoire du département 
du Bas-Rhin, prononcée par le décret du 12 fé- 
vrier 1791, sanctionné le 18 du même mois, Con- 
tinuera à avoir son effet jusqu'à la prochaine 
élection des corps administratifs; et jusqu’à la 
même époque, les administrateurs commis à la 

lace de ce directoire continueront à en remplir 
es fonctions. 

« L'administration du département du Bas-Rhin 
sera renouvelée en totalité à La prochaineélection. 


Art: 7: 


« L'Assemblée nationale charge son président 
de témoigner sa satisfaction à la garde nationale 
de Colmar et au premier régiment de chasseurs 
à cheval en garnison dans cette ville. » 

(Ge décret est adopté.) 

L'Assemblée ordonne ensuite l'impression du 
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rapport de M. Salle et charge son président de 
porter demain le décret à la sanction. 


M. le Président lève la séance à dix heures. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. BUREAUX DE PUSY. 


Séance du mercredi 1% juin 1791, au matin (1). 


La séance est ouverte à neuf heures du matin, 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du procès- 
verbal de la séance d'hier, 31 mai, au matin, qui 
est adopté. 


M. Befermon, au nom du comité d'imposition. 
Messieurs, le 18 du mois dernier, à propos de 
l'organisation de la régie des domaines et des droits 
d'enregistrement, l'Assemblée a décrété que les 
places des régisseurs seraient données aux direc- 
teurs de l’ancienne régie, à l'exclusion des admi- 
nistrateurs, qui avaient dit dans un mémoire à 
l’Assemblée nationale qu'ils ne voulaient pas être 
employés concurremment avec des hommes qui 
avaient été leurs inférieurs. 

Depuis l'exclusion prononcée, MM. lesadminis- 
trateurs ont calculé que la morgue n’était bonne 
à rien; ils ont sollicité chez le ministre; ils ont 
sollicité au comité des domaines, dont ils ont fait 
mouvoir plusieurs membres auprès du ministre; 
enfin, ils ont obtenu la promesse d’être nommés, 

Il restait à lever l'obstacle que leur présentait 
le décret du 18 mai, le comité a fait pour cela 
décréter à la séance d'hier que le décret du 18 mai 
n’était pas a plicable à la première nomination 
des régisseurs, mais seulement aux nominations 
postérieures au premier établissement. 

Cette addition change absolument, dénature 
votre premier décret; elle ne peut qu’avoir été 
surprise à l’Assemblée. Il est évident que si l'on 
permet qu'il soit fait, au commencement des 
séances, des additions de nature à changer vos 
décrets, on n'aura jamais une marche sûre. 

Je demande donc que votre décret d'hier soit 
rapporté. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d’'Angély) appuie 
la motion de M. Defermon. 


M. de Vismes. Si vous admettiez l’interpella- 
tion injuste qu'on a voulu insinuer au ministre, 
il en résulterait cette absurdité que les commis- 
saires nommés par le roi seraient eux-mêmes 
exclus pour l'établissement de la régie des do- 
maines et des droits d'enregistrement, et que les 
anciens administrateurs qui ont rendu des ser- 
vices à l'Etat... (Murmures et marques d'improba- 
tion dans les tribunes.) 


M. d'André. Je demande à l’Assemblée 
qu’une fois pour toutes on impose silence aux 
tribunes. Où est doncla liberté due aux opinions ? 
Où est donc le respect dû à la volonté nationale ? 
Nous ordonnons tous les jours qu’on respeciera les 
tribunaux, qu’on respectera les corps à lininis- 
tratifs, qu'ou ne se permettra dans la salle d'au- 


0 
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dience aucune marque d'approbation ou d’impro- 
bation, et ici, où réside la volonté nationale, ici 
où des hommes font des lois, quelques personnes, 
peut-être soldées, osent applaudir. 

Je demande, Monsieur le Président, qu'il soit 
rendu un décret pour qu’à la première marque 
d'approbation ou d’improbation les tribunes 
soientexclues de l’Assemblée. (Applaudissements.) 


Plusieurs membres : Aux voix ! aux voix ! 


Un membre : La motion de M. d’Aniré est trop 
.véhémente. Il convient sans doute d'empêcher 


ces témoignages d’improbation qui, je le conçois, . 


Sont très gênants; il convient de ramener au 
silence la personne ou les personnes qui se per- 
mettent des écarts contraires au respect dû à 
l’Assemblée nationale; mais il ne faut pas porter 
le dépit et l'intolérance au point d’expulser les 
tribunes : car, par un décret, vous avez ordonné 
que les discussions seraient publiques et qu’en 
ed les tribunes, vous vous rendriez sus- 
pects. 


M. d’André. Je demande que mon opinion soit 
connue de toute la Fraice. 


Plusieurs membres demandent que la discus- 
Sion soit fermée. 


M. le Président. On fait la motion quela dis- 
cussion soit fermée. 


M. d'André, L'Assemblée ne peut pas fermer 
la discussion quand il s’agit de notre liberté. 


Un membre : Le premier devoir de l’Assemblée 
est de se faire respecter. 


M. Wieïllard. Il y a un décret rendu; je de- 
mande qu’on passe à l’ordre du jour. 


M. d'André. Rien n’est si facile que de s’en- 
tendre, lorsqu'on parle en silence. J'ai dit et je 
pense que les tribunes doivent être contenues 
par l'autorité et la dignité de l’Assemblée natio- 
pale; je dis que ceux qui manqueraient dans les 
tribunes doivent en être punis et exclus. 

S'il est permis aux assistants à nos séances, 
non seulement d’applaudir, mais encore d’im- 
prouver, Je conviens, quoique pour ma part 
je n’aie guère d’applaudissements des tribunes, je 
conviens que Cenesont pas les applaudissements, 
qui gênent la liberté des opinions : car dans ce 
moment où je suis bien sûr de n’en pas recevoir, 
je ne crains cependant pas de m’énoncer. Mais 
ce qui gêne l’Assemblée, ce sont ces huées indé- 
centes qu'on se permet depuis quelques jours. 
Quel est celui d’entre nous qui ne se le rappelle 
pas? Et lorsque j'ai fait la proposition tout à 
l'heure, c’est lorsque les huées sont venues de 
cette tribune-là. (1! montre une tribune à droite.) 

Oui, ce sont les huées qui contraignent la 
liberté; et certainement je prouve bieu dans 
ce moment-ci que les huées ne m’empêchent 
pas de parler; je prouve bien que je m'embarrasse 
fort peu de ce qu’on dit; mais le public qui 
saurait que l’on se permet de huer où d’applaudir 
pourrait croire que les délibérations ne sont pas 
libres. 

Il faut donc pour l’Assemblée, pour la tran- 
quillité publique, pour la confiance générale, 
que l’Assemblée soit tranquille. J'ai donc eu 
raison de m'élever contre les huées que j'avais 
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entendues; d'après cela, j'ai donc bien fait dedire 
qu'à la première marque d’improbation, il fallait 
que les personnes qui l’auraient donnée fussent 
exclues. 

Ainsi, je demande que l’on passe à l’ordre du 
jour, la motion subsistante telle que je l'ai faite, 
et que M. le Président ait la bonté de transmettre 
cet ordre à l'officier de garde. 


M. le Président. Je prie M. d'André de rédi- 
ger sa motion dans les termes où il l'a exprimée. 


M. Chabroud. Il faudra en faire lecture à 
l’Assemblée. 


M. d'André. Je fais la motion expresse de 
défendre aux personnes qui sont où qui seront 
admises dans les tribunes de donner aucune 
marque d'approbation ou d’improbation, et d’or- 
donner que celles qui s'écarteraient de cette rè- 
gle par des clameurs ou des murmures indé- 
cents soient sur-le-champ contraintes d'en sortir. 

(Cette motion, mise aux voix, est décrétée.) 


M. le Président. Monsieur l'officier de garde, 
vous venez d'entendre le décret que l'Assemblée 
vient de rendre. Vous voudrez bien l'insérer 
dans la consigne et tenir la main à ce qu'il soit 
désormais exactement observé. 


M. Hefermon, au nom du comité d'imposi- 
tion. Je reviens à la proposition de M. de Vis- 
mes : il faut que l’Assemblée sache que ces 
administrateurs qu'on dit si intéressants pour 
la chose publique l’ont abandonnée quand ils 
ont cru qu’ils étaient nécessaires. Et ce sont ces 
hommes-là pour lesquels on vient dire qu'il est 
extrêmement utile à la chose publique qu'ils 
soient mis en place! 

Moi, je dis qu'il est extrêmement intéressant 
pour la chose publique que lorsque vous payez 
les directeurs médiocrement, vous leur donniez 
l’assurance de l'exécution de votre décret, etque, 
lorsque votre décret est expressif, vous ne le 
rétractiez pas, sous prétexte de doute qui n'existe 

as. 

à Je demande l'exécution de l’article 31 de votre 
décret du 18 mai et la radiation de celui d'hier 
de votre procès-verbal. 


M. Pierre IMDedelay (ci-devant Melley 
d’Agier), Je demande la priorité pour la 
première motion de M. Defermon. 


M. de Wismes. Si on demande la priorité 
pour la motion de M. Defermon, qui consisterait 
dans le rapport pur et simple du décret d'hier, 
je demande alors qu’on passe à l’ordre du jour. 


M. Pison du Galand. Je demande le renvoi 
de la question aux comités d'imposition et des 
domaines, réunis. 

(Ce renvoi est décrété.) 


M. Poncein, au nom du comité d'agriculture et 
de commerce. Messieurs, vous avez ordonné que 
le rapport que j'ai eu l'honneur de vous faire 
le 21 mai dernier, relativement au canal de Gi- 
vors (1) serait imprimé et distribué, avant que 
le projet de décret ne fût mis en délibération. 
Cette impression est aujourd’hui terminée; il est 


(1) Voy ci-dessus page 285. 
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très intéressant, d'autre part, que la question re- 
çoive une prompte solution. 

Je vous demande de vouloir bien fixer la dis- 
cussion de cet objet à l’ordre du jour de la séance 
de samedi soir. 

(Gette motion est décrétée.) 


L'ordre du jour est un rapport du comité de 


_ judicature sur la liquidation des offices de la 


rentes sur l'Etat, et par la réunion au corps de 


chambre des comptes de Paris. 


M. Wieïillard (de Coutances), au nom du comité 
de judicature. Messieurs, le principe qui doit ser- 
vir de base à la liquidation des offices de la 
chambre des comptes de Paris a été par vous dé- 
terminé : l’article 3 du décret des ? et 6 septem- 
bre dernier porte « que les offices non soumis à 
l'évaluation prescrite par l’édit de 1871, et qui ont 
été simplement fixés, seront liquidés sur le pied 
du dernier contrat authentique d'acquisition ». 
Les offices dont il s'agit n'étaient pas sujets à l’é- 
valuation, ils ont éprouvé une fixation ; ils doi- 
vent être remboursés d’après le prix porté au 
dernier contrat authentique de chaque titulaire. 

Il ne peut y avoir aucune équivoque sur ce 
principe ; mais il se présente une importante dif- 
ficulté dans l'application. Une clause, insérée dans 
la presque totalité des traités d’offices de la 
chambre des comptes de Paris, donne lieu à une 
incertitude sur ce qui forme le véritable prix des 
contrats. Dans tous les actes où cette clause se 
rencoutre, on forme la question de savoir si une 
partie du prix total n'est pas applicable au titre 
nu de l'office, et si l’autre partie n’a pas réelle- 
ment pour objet une cession de droits détachés 
et distincts du corps de l'office. 

Il semble d'abord que rien n’est plus facile que 
de constater ce fait, et cependant c'est la manière 
de l’éclaircir qui excite un genre d’embarras. 
Pour mettre l’Assemblée nationale en état de 
prendre un parti eu grande connaissance de 
cause, il convient de lui donner quelques éclair- 
cissements. 

Quatre classes composaient cette compagnie, 
saus compter le parquet : savoir, 13 présidents, 
78 maîtres, 38 correcteurs et 82 auditeurs. 

Il y a eu diverses créations de ces offices, 
mais toutes sont fort anciennes : il a été impos- 
sible, à la plupart des divers titulaires, de repré- 
senter les quittances justificatives de la finance 
versée par leurs anciens prédécesseurs au Trésor 
royal. Gependant il en a été produit plusieurs 
dans les bureaux de la liquidation, qui consta- 
tent qu’il a été payé pour les offices de président 
360,000 livres, et pour ceux de maîtres 150,000 li- 
vres. On voit encore qu’il a été créé une assez 
grande quantité de ces offices depuis 1631 jus- 
qu’en 1650, et que dès lors la finance était portée 
au taux que nous venons d'indiquer. 

Elle a été depuis augmentée par l’acquisi- 
tion faite en commun de plusieurs partiés de 


plusieurs offices acquis des deniers de la compa- 
gnie et encore existants, de valeur de plus de 
800,000 livres. 

Ce qu'il y a de certain, c’est que de temps im- 
mémorial les offices de Ia chambre des comptes 
ont été vendus à un prix uniforme dans chacune 
des 4 classes qui la composaient. 

En 1665, une loi ministérielle, dont les officiers 
indiquent un motif qu’il est inutile d'approfondir, 
fixa les offices sans le concours de la compagnie. 
L’édit porta la finance des présidents à 200,000 li- 
vres, celle des maîtres à 120,000 liv., celle des 
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correcteurs à 50,000 livres et celle des auditeurs à 
45,000 livres. La chambre se refusa d’abord à len- 
regisirement ; mais elle y fut contrainte au mois 
de décembre de la même année. Elle enregistra, 
de l’ordre et commandement du roi, cet édit qui 
fut porté à cette cour par M. le duc d'Orléans, 
frère du roi, venu exprès, assisté d’un maréchal 
de France et de deux conseillers d'Etat. 

Cette loi prohibait, sousles peines lesplusgraves, 

de vendre au delà du prix de la fixation : si elle 
elit été exécutée purement et simplement, chaque 
officier aurait alors été constitué dans une perte 
considérable. Les présidents, qui avaient versé 
au Trésor royal 360,000 livres, auraient perdu 
160,0001ivres; les maîtres auraient perdu 30,000 1i- 
vres ; les correcteurs, 31,000 livres, et les audi- 
teurs 27,000 livres. 
. Pour éviter cette perte, Les officiers, à mesure 
qu'ils vendaient leurs offices, inséraient dans 
les contrats la clause que nous allons bientô 
mettre SOUS VOS yeux. ; 

L'édit du mois de février 1771 autorisa une 
nouvelle fixation. La chambre des comptes de 
Paris profita aussitôt de la faculté qui lui était 
accordée à cet égard. Les présidents ordinaires 
leurs offices à 300,000 livres; les 
maîtres fixèrent les leurs à 144,000 livres; les 
correcteurs à 81,000 livres, et les auditeurs à 
72,000 livres, et c'est d'après cette nouvelle fixa- 
tion que les droits de mutation et de mare d'or 
ont été perçus depuis 1771. 

On voit que les officiers de la chambre des 
comptes ne portèrent pas encore tous la fixation 
de leurs charges au taux de la finance par eux 
payée, ni à celui des contrats d'acquisition 
qui n'a point varié; pour se mettre au pair 
et recouvrer, quand ils vendaient, le prin- 
cipal qu’ils avaient déboursé, ils étaient obligés 
de faire, après 1771, pour une somme à la vérité 
beaucoup moindre, ce qu'ils avaient fait avant 
1771, pour une somme très considérable. 

Pour ne point fatiguer l'attention de l’Assem- 
blée par la multiplicité des calculs, je prendrai 
pour exemple lesoffices de maitres ; la difficulté 
est la même pour les autres officiers, et Ia même 
raison de décider s'applique à tous. 

Lorsqu’avant 1771 un maître des comptes vou- 
lait vendre son office, il s’adressait au premier 
président, qui, par une police établie dans le 
corps, indiquait le sujet qui se proposait. Le 
vendeur, qui avait payé lui-même à son prédé- 
cesseur 150,000 livres pour l'office, voulait 
recevoir la même somme de son successeur : 


l'édit de 1665 donnait des entraves à la liberté : 


le prix était constamment de 150,000 livres ; 
tous les contrats en font foi : les notaires, obli- 
oés comme les parties de se conformer à l'édit, 
inséraient bien, à la vérité, dans les contrats un 
prix total effectif de 150,000 livres, mais ils y 
joignaient une explication d’après laquelle 
120,000 livres seulement paraissaient le prix de 
l'office, « etlesurplus pour cession de droits échus 
et à échoir, de rôles d'épices, de comptes pré- 
sentés ou à présenter, arrêtés où non arrêtés» . 
Votre comité s’est fait représenter les contrats 
produits au bureau de fa liquidation, il s’est con- 
vaincu que, dans la presque totalité, les vendeurs 
se réservaient les épices des rôles arrêtés Jus- 
qu'au premier du mois dans lequel se faisait 
la vente; mais ils cédaient, sans garantie, les 
épices résultant des rôles non arrêtés, et tout 
ce qui serait employé dans ces rôles sous leur 
nom. Qu 
Pour bien concevoir quel pouvait être l’objet 
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de la cession, il faut savoir que les différents 
comptes, sujets à l'examen de la chambre, 
devaient, aux termes des lois, être présentés à 
certaines époques par les comptables, qui quel- 
quefois consignaient, entre les mains du rece- 
veur des épices, les sommes qui devaient être 
distribuées aux officiers ; mais les retards succes- 
sivement apportés dans les anciens comptes, 
et souvent l'insuffisance et l’illésalité de ceux 
présentés de nouveau, les délais d’ailleurs accor- 
dés aux comptables par les lois modernes qui 
avaient dérogé à l’édit de 1669, toutes ces consi- 
dérations opéraient cet effet que les comptes ne 
s’examinaient qu'après 4 années, à dater de celle 
pour laquelle ils étaient rendus, sauf les comptes 
du Trésor royal, de la marine, des colonies et 
de la caisse des amortissements, qui, par le fait 
des comptables et des faveurs ministérielles, 
n'étaient présentés qu’à des époques encore plus 
reculées. 

Ainsi, l'officier qui était nouvellement pourvu 
assurait le compte antérieur de 4 ans à sa récep- 
tion, et celui qui quittait laissait à son sucres- 
seur, par la mêine raison, les comptes de 4 années 
à régler, sauf ceux qui remontaient à un temps 
plus ancien. 

À mesure que les comptes d’une année étaient 
réglés, ou plutôt chaque mois après le jugement 
des comptes, il se faisait un rôle d’épices qui 
établissait la répartition à faire entre chacun des 
membres ‘ie la compagnie et sur le champ même 
la distribution se faisait. L'édit du mois «e 
décembre 1511 ordonne que la répartition et le 
payement seront faits aux officiers par chacun 
mois dans les proportions indiquées. Cet édit 
a été scrupuleusement observé jusqu’à l’époque 
actuelle. 

Mais d’après lexplication que nous avons 
donnée, le rôle d'épices qui s’arrêtaient tous les 
mois et la distribution qui en résuitait, avaient 
pour cause l'examen de comptes anciens. 

Il faut maintenant vous dire, Messieurs, que 
ce que cédaient les vendeurs par la clause bizarre 
qui contenait l'abandon à l'acquéreur de rôles 
d'épices anciens, échus et à échoir, arrêtés ou 
non arrêtés, s'appliquait aux épices consignées 
ou non consignées pour les comptes présentés 
ou non présentés, non examinés, non jugés, 
mais qui se reportaient à une comptabilité d’an- 
nées pendant lesquelles le vendeur avait exercé 
son office. 

Les maîtres des comptes disent aujourd’hui que 
la cession qui a fait l’objet apparent de ces clauses 
répétées dans presque tous les contrats ; est une 
véritable fiction qui n’était employée que pour 
repousser une injustice ministérielle au moyen 
laquelle la finance, réellement versée au Tresor 
public, se trouvait arbitrairement et despotique- 
ment diminuée. 

Ils disent que l’édit de 1665 n’a rien changé 
au prix total et effectif des contrats, qu'ilest vrai 
que gênés par cette loi tyrannique, les vendeurs 
comme les acquéreurs étaient obligés d'y expri- 
mer que le corps de l'office était vendu 120,000 li- 
vres, et de donner aux autres 30,000 livres une 
cause supposée, pour que les conventions, d’ail- 
leurs justes, restassent telles qu’elles devaient 
être. 

Hs regardent qu’il n’était pas juste en effet que 
ceux qui avaient acquis, moyennant 150,000livres 
avant 1665, perdissent 30,000 livres par l'effet 
d’une loi oppressive, et qu'il ne l’était pas davan- 
tage que leurs successeurs éprouvassent eux- 
mêmes cette perte. 
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Ils prétendent établir que les objets cédés en 
apparence, en outre le corps de l'office, sont 
une chimère, et que constamment les acquéreurs 
n'avaient rien à recevoir Co me cessionnaires : 
et voici comme ils prouvent cette assertion. D'a- 
bord les officiers cèdent sans garantie les rôles 
d'épices des comptes échus ou à échoir, ce qui 
décèle déjà que l’objet cédé n’est pas envisagé 
comme certain; en second lieu ce qu'on cédait 
était chimérique. 

Les épices n'étaient acquises qu’au profit de 
celui qui faisait le travail; ce n’était pas la date 
de la présentation d’un compte ni l’époaue de 
l’année pour laquelle il était rendu qui détermi- 
naient et acquéraient un droit aux officiers, ce 
n’était que celle où le compte étant réglé et le 
travail fait, chaque officier qui avait participé à 
ce travail devait avoir ses honoraires. 

Ainsi, quoique un officier eûi été en exercice 
pendant l’année 1780, il n'avait aucun droit acquis 
sur le compte qui serait rendu de cette même 
année, s’il vendait son office avant l’époque de 
la présentation du compte ou même avant celle 
du jugement de ce même compte. 

L'édit de 1511, que nous avons cité, porte à 
cet égard une disposition essentielle: Voulons et 
nous plait, etc... « lesquels deniers qui provien- 
« dront pour l'examen, clôture et expéditions 
« desdits comptes voulons être payés et distribués 
« par chacun mois ; c'est à savoir à nosdits pré- 
« sidents, maîtres, et à chacun d’iceux pour icelle 
« part, quote et somme qui sera ci-après décla- 
« rée, et ceux d’iceux qui seront résidants et 
« vacants journellement, et ordinairement ès ma- 
« tinées et après-dinées, des jours non fériables 
« en icelle chambre, et qui auront entre, résidé 
« et vaqué à l'audition, examen, clôtureet correc- 
« lions de nosdits comptes, :t aux autres frais et 
« affaires de ladite chambre et charges que ils 
« et chacun d’eux respectivement.sont tenus nous 
« servir en icelle et non autreinent, selon le rôle 
« qui, à la fin de chacun mois, en sera fait, ainsi 
« que les rôles des bourses que nos notaires et 
« secrétaires prendront en rotre chancellerie, 
«et par les rôles de la distribution desdits 
« deniers, qui en seront faits et certifiés par cha- 
« cun mois, quant à la vacation et résidence des- 
« diles matinées et après-dinées, par celui ou ceux 
« qui seront à ce commis et ordonnés par nosdits 
« présidents et maîtres des comptes, elc. » 

L’édit du mois d’août 1669, concernant la comp- 
tabilité, défend aux officiers des chambres des 
comptes de faire payer les épices des comptes 
avant que les états finaux aient été assis, les 
acquits remis au garde de livres et lès comptes 
rendus aux parquets. 

Ces lois, fondées sur la justice qui veut qu'une 
rétribution soit le fruit du travail, et que cette 
rétribution appartienne à celui qui l'a fait, prouve 
évidemment que, soit que les épices des comptes 
à examiner fussent consignées d'avance par les 
comptables ou non, elles n’appartenaient aux 
officiers que du moment où ils avaient assisté et 
vaqué à l'audition, examen, clôture et correction 
des comptes pour raison desquels les épices se 
distribuaient. Celui qui n’avait pas rempli ces con- 
ditions, celui qui n'avait fait aucun travail ne 
devait avoir aucune part dans les émoluments 
qui étaient destinés à en être la récompense. 

Comment concevoir, d'après cela, qu’un maître 
des comptes où tout autre officier de cette cour 
pût vendre ou céder sérieusement ce qui ne lui 
appartenait pas? Quel droit était donc acquis à 
celui qui vendait, par exemple, son office en 1780, 
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sur les comptes non examinés, non clos, non jugés 
des années 1777, 1778 et 1779? À l’époque de 
celle vente, un des comptes de ces années n'avait 
pas même été lu. 

Dira-t-on que les épices étaient quelquefois con- 
signées d'avance? Mais, encore une fois, ce n’est 
pas le moment de la présentation du compte qui 
rend l'officier propriétaire des épices, c’est celui 
de l'examen et jugement de ce compte. 

Ba vain la très majeure partie des contrats 
désigne la cession par ces mots insignifiants de 
rôles, d'épives à échoir, de comptes à arrêter ; il 
est évident qu’en ce cas le vendeur cédait ce qui 
ne lui appartenait pas, ou plutôt qu’on ne pre- 
nait un pareil parti que pour se soustraire à la ri- 
eueur d'une loi dont on est forcé de reconnaître 
l'injustice. 

Les officiers de la chambre des comptes n’au- 

ratent certainement jamais osé ni voulu céder 
à un étranger de pareils droits, s'ils eussent 
vendu antérieurement leurs offices à d’autres ; 
cependant ils les cédaient mais sans garantie 
aux acquéreurs de leurs offices, et la raison ou 
le prétexte était affaire de convention entre 
eux. Les vendeurs cédaient ce qui ne leur 
aprartenait pas, les acquéreurs achetaient ce 
qu’ils savaient bien aussi ne pas appartenir à 
leur vendeur, et tout cela se passait ainsi pour 
colorer le détour que les vendeurs étaient obligés 
de prendre pour sauver une partie du capital 
qu'ils avaient réellement payé, et qu'eux ou leurs 
prédécesseurs avaient exactement payé dans le 
Trésor public. 
. L’usage du retard constamment apporté dans le 
Jugement des comptes a été reconnu par l’As- 
semblée nationale, qui a ausei consacré le prin- 
cipe que les épices n’appartenaient pas aux offi- 
ciers, quoiqu'’eiles fussent consignées, lorsque les 
comptes n'avaient pas été réglés. 

Elle a été décrétée le 22 décembre dernier. 

« Toute présentation de compte, aux cham- 
« bres des comptes, cessera de ce jour. 

« Il ne sera consigné, par les comptables, au- 
« Cunes épices pour raison des comptes de l’an- 
« née 1787, dont la présentation devait être faite 
« au 31 décembre de l’année 1790, et pour ceux 
« des autres années qui n'auraient pas encore 
« été présentés. 

« Dans le cas où, avant la publication du pré- 
« sent décret, il y aurait eu des épices consi- 
« gnées pour raison desdits comptes, elles seront, 
« par les receveurs des épices, restituées aux 
« Comptables. » 

Ce décret, suivant les officiers de la chambre 
des comptes, donne lieu à des conséquences en 
leur faveur. 

S'il est constant, comme on n’en peut douter, 
d’après la raison et d’après les édits de 1511 et 
de 1669, et enfin d’après le décret de l’Assem- 
blée nationale, que les épices qu'auraient pu 
consigner les comptables pour launée 1787, ou 
autres antérieures, n’appartenaient qu’à ceux qui 
feraient le travail ; il est aussi vrai que la cession 
qui leur à été faite de pareils droits pour des 
comptes non examinés par les vendeurs, est 
illusoire et nulle. 

S'il en était autrement, il faudrait supposer, 
ce qui est absurde et inique, que l’Assemblée, en 
suspendant l'examen des comptes de la part des 
cours, aurait été obligée de laisser aux officiers 
dont elle anéantissait les fonctions, des droits, 
des émoluments pour des travaux qu’elle fait 
faire par d’autres fonctionnaires qu'elle paye. 

S il en étaitautrement, il faudrait supposer qu’un 
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acquéreur quelconque d’un office à la chambre 
des comptes de Paris, en exerçant pendant 
quatre ans, aurait été fondé à percevoir le tra- 
vail de huit années; mais cette hypothèse est ri- 
dicule. L’oflicier, qui traitait en 1780, examinait 
les comptes de quatre années, antérieurs à sa ré- 
ception ; était-ce alors au droit de son vendeur 
qu’il percevait les épices de ces comptes? Non, 
c'était à son propre droit, le vendeur qui n'avait 
fait aucun travail à cet égard, n’avait aucune 
rétribution à exiger. C’étaient cependant ses 
épices qu'il cédait. Si cet officier acquéreur en 
1780 vendait lui-même en 1784, avait-il quelques 
droits sur les comptes de 1780, 1781, 1782 et 
1783? Non,sans doute, dès qu’ilsn’étaient pasexa- 
minés, il ne pouvait donc pas plus sérieusement 
les céder que son vendeur n'avait pu lui aban- 
donner à lui-même les épices des quatre années 
antérieures à sa réception. 

Ce qui peut prouver encore combien la cession 
dont il s’agit était chimérique, c’est que de temps 
immémorial les offices n’ont jamais changé de 


rix. 
; Si avant 1771, la fixation de 1665 qui réduisait 
la finance à 120,000 livres, eût réellement été 
considérée comme déterminant la valeur de l’of- 
fice nu, il y aurait eu en ce cas 30,000 livres de 
recouvrements cédés aux maîtres des comptes, 
et pareille somme aux correcteurs. Déjà une pa- 
reille quantité de recouvrements pour des offices 
dont le produit correspondant à peu près à la 
finance, était à peu près uniforme pour chaque 
classe, ne peut se supposer. 

Mais, d'ailleurs, pourquoi depuis 1771, époque, 
à laquelle la nouvelle fixation des maîtres à été 
portée à 144,000 livres, le prix de ces prétendus 
recouvrements de rôles, au lieu d’être de 30,000 li- 
vres, s'est-il partout, dans tous les contrats faits 
depuis cette époque, uniformément réduit et sou- 
tenu à 6,000 livres? La raison en est sensible, 
disent les officiers de la chambre des comptes; 
c'est qu'au moven de ce que la fixation était 
augmentée de 24,000 livres, il n’y avait plus de 
motifs de mettre cette somme en recouvrements 
apparents; le vendeur n'avait d'autre but que de 
toucher 150,000 livres qu’il avait déboursé-s, on 
eu attribuait 144,000 livres à la finance, et la 
même fiction qui, pour les contrats antérieurs 
à 1771, portait les prétendus recouvrements à 
30,000 livres ne les portait plus, après cette épo- 
que, qu’à 6,000 livres, mais la cession des rôles 
d'épices étant idéale dans un cas, l'était égale- 
ment dans l’autre. 

Il ne faut pas laisser ignorer à l’Assemblée 
nationale qu’il s'élève encore une grande pré- 
somption en faveur des officiers qui réclament 
dans ce moment ; elle se tire de ce que dans les 
contrats représentés des ofticiers qui ont acquis 
en famille à titre successif ou contractuel, le 
prixesténoncéen entiernuementde150,000livres, 
sans distinction, parce que ces officiers n’avaient 
à craindre ni inquiétude, ni recours, ni la prohi- 
bition de l’édit de 1665. | 

Les officiers qui ont été pourvus avant 1771, 
seront traités, disent-ils, d’une manière bien ri- 
goureuse, si, parce que ceux de leurs confrères 
qui ont acquis depuis eux, ont pu mettre une 
expression dans leurs contrats qui était interdite 
aux premiers par une autorité despotique, ils 
éprouvaient comparativement une perte de 
24,000 livres, tandis que les offices sont les 
mêmes, que le prix est réellement aussi le 
même, et que le Trésor public a également reçu 
de chacun d’eux la même somme. Ils regrette- 
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raient alors que vous n’eussiez pas ordonné qu'ils 
seraient remboursés sur le pied ou de la finance, 
ou au moins de la fixation faite en vertu de 
l’édit de 1771. 

Votre comité, Messieurs, à la première lecture 
de quelques contrats, avait conçu que lés officiers 
de la chambre des comptes de Paris n'étaient 
fondés à réclamer que le prix qui, suivant ces 
mêmes contrats, était attribué au corps de lof- 
fice. Il avait comparé leur position relativement 
aux clauses de leurs contrats à celle d'officiers 
ministériels, cessionnaires de recouvrements ; 
or, comme Ces recouvrements, ne sont pas rem- 
boursables, parce que l'officier a dû ou pu les 
toucher, il avait tiré contre les officiers de la 
chambre des comptes les mêmes conséquences, 

Mais ce premier aperçu de quelques membres 
du comité a cessé de fixer leur opinion, d’après 
l'examen approfondi qui à été jait de la question. 

Des recouvrements ont pour objet des droits 
acquis au cédant, des sommes dues et payables; 
les épices à percevoir sur les comptes non pré- 
sentés, ne sont ni dues, ni échues, elles ne peu- 
vent donc être considérées comme des recouvre- 
ments. 

Il en est de même des comptes présentés et 
non jugés. Ceci résulte évidemment de ce que 
j'ai eu l'honneur de vous exposer précédem- 
ment : la comparaison ne peut donc avoir lieu. 

Votre comité s’est convaincu que dès lors que 
vous avez décrété que ce ne serait ni la finance 
ni la fixation qui serviraient de bage au rembour- 
sement, mais le prix du contrat, il faut chercher 
avec scrupule en quoi consiste le véritable prix. 

Il a été frappé de l’invariabilité des contrats, 
quant aux prix dans toutes les classes, depuis 
un temps immémorial; il a considéré encore 
l’'uniformité ou la quasi-uniformité qui existe 
dans tous les contrats, relativement au détour 
que nécessitaient l’édit de 1665 et surtout le dé- 
faut d'objet d'une cession qui n'existait même 
pas dans l'intention réelle des parties. La finance 
versée au Trésor public a également fixé son 
attention, et il a pensé que l’Assemblé nationale, 
sévère lorsqu'il s’agit de la disposition des fonds 
publics, serait jalouse de rendre une justice 
rigoureuse à des officiers qui, après avoir versé 
au Trésor public, des sommes qui ne sont pas 
inférieures au remboursement qu'ils sollicitent, 
font encore profiter la nation du fruit de leurs 
économies, puisque les réunions et acquisisions 
par eux faites excèdent 800,000 livres. 

Nous ne vous avons pas, Messieurs, entretenus 
dequelques contrats dans lesquelson a abandonné 
aux acquéreurs quelques portions d’arrérages de 
gages, pour raison desquels il y à eu pot-de-vin 
stipulé ou payé; cette cession ne peut pas être 
envisagée comme celles dont nous vous avons 
parlé : il paraît juste que ceux des officiers qui 
ont reçu de pareilles cessions en supportent la 
déduction. Le moyen de savoir en quoi consis- 
tent ces gages dans les contrats où la désigna- 
tion de leur valeur n’a pas été faite, est simple; 
il consiste à ne leur payer l'excédent de la fixa- 
tion qu’en obligeant ces officiers à représenter 
un extrait du registre desdits gages avec le cer- 
tificat du payeur qui les acquittait. 

Nous terminons, Messieurs, en vous rendant 
compte d’une réclamation que font plusieurs of- 
ficiers qui, ayant été auditeurs des comptes à 
Paris, ont quitté ces offices pour occuper ceux 
de maîtres. Il était souvent d'usage qu’en pareil 
cas le roi fit remise du droit de survivance pour 
l'office de maitre, et cette remise était fondée 
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et sur les services déjà rendus par l'officier, et 
sur ce qu’en se faisant originairement pourvoir 
d'un premier office dans la même compagnie, 
ils avaient déjà acquitté un droit de survivance. 

Ces officiers, qui ont passé successivement à 
deux offices, demandent qu’il leur soit tenu 
compte, lors de Ja liquidation, du droit qu'ils ont 
acquitté comme auditeurs, puisque ce droit repré- 
sente celui qu'ils auraient dû payer, en occupant 
les offices de maîtres. Ils disent que la nation 
ne leur remboursera que ce qu'elle leur eût rem- 
boursé, s'ils eussent conservé leurs premiers 
offices, et ils ajoutent que s'il leur eût fallu 
payer un nouveau droit de survivance, la plupart 
de ceux qui ont passé de la place d’auditeur à 
celle de maître, n'auraient pas abdiqué leurs 
premiers emplois. [ls se réservaient même ce 
retour lorsqu'ils vendaient ceux-ci, en obligeant 
les acquéreurs à ne se faire pourvoir, que lors- 
qu’eux-mêmes auraient été pourvus des offices 
de maîtres. 

Votre comité a pensé, Messieurs, que la récla- 
mation de cette portion d'officiers est fondée sur 
la justice et sur l'équité. Il ne s’agit pas de leur 
rembourser deux droits de survivance, il n’est 
question de leur rembourser que celui qu'ils ont 
payé. Ils ont payé le droit de survivance comme 
auditeurs ; s'ils n’en ont pas payé un nouveau 
comme maîtres, c'est parce qu'ils avaient été au- 
diteurs; le premier droit payé a été le motif de 
la dispense du payement du second, et il a paru à 
votre comité que le premier payement étant 
appliqué par le fait au second office, la justice 
exige que ce débours, dont le Trésor public a pro- 
fité, soit restitué aux officiers qui le réclament. 
Gette restitution est déterminée par les mêmes 
raisons qui vous ont porté à ordonner que les ti- 
tulaires qui étaient pourvus, lors de votre décret 
du mois de septembre dernier, seraientrembour- 
sés des droits de mutation, marc d’or et frais de 
provision. 

Voici le projet de décret que votre comité m'a 
chargé de vous présenter : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
son comité de; judicature, relativement au rem- 
boursement à faire aux officiers de la chambre 
des comptes de Paris, 

« Décrète que, sur le remboursement qui sera 
fait à ces officiers, de la somme totale stipuléeen 
leurs contrats d’acquisitions, déduction leur sera 
faite du montant des gages arriérés à eux cédés 
par lesdits contrats, suivant le prix y énoncé, et 
à défaut de fixation desdits gages, d’après Pétat 
qui sera certifié par le payeur de ces mêmes 
gages, avec mention de ce qui se trouvait échu 
au moment de la cession ; 

« Décrète également que ceux des auditeurs et 
correcteurs des comptes qui, en passant aux of- 
fices de maîtres, n'ont pas payé de nouveaux 
droits de survivance, seront remboursés de ceux 
desdits droits qu’ils avaient acquittés en se fai- 
sant pourvoir des premiers offices. » 


M. Eanjuinaïs, Je demande la question préa- 
lable sur le projet de décret. Lorsqu'on vous à 
présenté un décret sur les substituts d’Aix, M. Ga- 
mus vous à fait rejeter le décret par la raison que 
ces exceptions pourraient changer le mode de 
votre remboursement. L’exception qu'on vous 
propose aujourd’hui est absolument de la même 
nature et doit subir le même sort. Je conclus donc 
à la question préalable sur l'avis du comité. 


M. Briois-HBeaumetz. Il est question desavoir : 
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si, lorsque la nation rembourse, elle doit rem- 
bourser plus qu’elle n’a reçu. Les règles sont 
dans les contrats. Il est clair que la nation ne peut 
pas donner moins qu'elle n’a reçu; en consé- 
quence, je demande qu’on mette aux voix l’article. 


M. Lanjuinaïis. Et n'est-ce pas sur le pied de 
l'édit de 1771 qu'ils ont payé! C'est donc sur ce 
pied qu'il faut les rembourser. 


M. Briois-Beaumetrz. Si l’opinant veut que 


Ja nation les paye sur le piéd de l’évaluation de 


1774, j'y consens; mais certainement ellene peut 
pas les évaluer d’après l’édit de 1665 qui leur 
vole 10,000 écus. 


M. Hefermon. C'est déjà un aveu bien précieux 

de la part du préopinant que de convenir que le 
remboursement doit se faire au taux de l'édit de 
1771. La question est de savoir si la nation doit 
payer moins qu’elle n’a reçu, ou si elle doit payer 
ce qu’elle a reçu. Si l'on veut rembourser tout 
ce que le Trésor public a reçu, elle pourra faire 
une disposition d'équité, mais elle anéantira 
l’ordre et la chose publique; car il est impossible 
she puisse faire exister une pareille disposi- 
ion. 
Eh! devez-vous par une mesure de bienfaisance 
particulière, par une exception à la loi que le 
salut publie vous a dictée, adopter ce qu’on vous 
propose en faveur des chambres des comptes. Il 
faut examiner leurs contrats sous deux points de 
vue. D’une part, je ne preuds le texte de leur con- 
trat que dans le rapport qui vous à été fait par 
le comité. 

Les maîtres des comptes disent aujourd’hui que 
la cession, qui fait l’objet apparent de ces clauses 
répétées dans presque tous les contrats, est une 
véritable fiction qui n'était employée que pour 
repousser une injustice ministérielle au moyen 
de laquelle la finance, réellement versée au Trésor 
public, se trouvait arbitrairement et despotique- 
ment diminuée. 

Ils disent que l’édit de 1665 n’a rien changé au 
prix total et effectif des contrats; qu’il est vrai 
que, gênés par cette loi tyrannique, les vendeurs 
comme les acquéreurs étaient obligés d'y expri- 
mer que le corps de l'office était vendu 120,000 li- 
vres, et de donner aux autres 30,000 livres une 
cause supposée pour que les conventions, d’ail- 
ou justes, restassent telles qu'elles devaient 

tre. 

Voilà l’aveu qui s’oppose à la réclamation que 


-.l'on fait pour les officiers de la chambre des 


comptes. Voilà l’aveu que si on veut accorder ce 
qu'on vous demande, il faut que la loi de 1665 
De soit pas exécutée. Je vois dans le même rap- 
port que les objets cédés en apparence, et outre 
le corps d'office, sont une chimère. Quoi ! la con- 
vention n'avait qu’une cause supposée ; et aujour- 
d'hui on veut que, parce que cette clause esl 
supposée, vous la preniez pour une cause réelle, 


c'est-à-dire qu'il faudrait dire que vous décrétiez 


que celui qui a violé la loi avec connaissance 
de cause jouisse de plus d'avantages que celui 
qui ne l’aurait pas violée. Non, Messieurs, il est 
impossible d'admettre de pareilles dispositions. 
Je persiste à demander la question préalable. 


Plusieurs membres : Fermez la discussion. 
(L'Assemblée, consultée, ferme la discussion.) 


… Plusieurs membres : La question préalable sur 
le projet de décret. 
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. (L'Assemblée, consultée, décrète qu’il n’y a pas 
lieu à délibérer sur le projet de décret du comité 
de judicature.) 


M. Morin. Messieurs, le plus grand bienfait 
que vous ayez accordé aux villes maritimes du 
royaume est devenu, depuis cinq mois, la cause 
d'un désordre effrayant que vous devez faire 
cesser. 

Les 31 décembre et 6 janvier, vous ayez dé- 
crété qu'il serait créé des fribunaux de commerce 
dans toutes les villes où il existe des amirautés. 

Vos comités réunis de Gonstitution, de marine 
et de commerce, furent chargés de vous présenter 
un travail dont le premier effet sera d'arrêter 
l’activité déplorable des amirautés. Un membre 
de cette Assemblée obtint qu’on surseoirait à 
l’organisation des nouveaux tribunaux jusqu’a- 
près le rapport des comités. 

Les choses avant resté cinq mois dans cet état, 
les villes maritimes se sont trouvées en butte 
au despotieme expirant des amirautés, qui n’ont 
plus rien à ménager. 

Vous avez déjà reçu une foule d'adresses des 
villes maritimes. Plusieurs de leurs députés ex- 
traordinaires sollicitent auprès de vous la forma- 
tion des nouveaux tribunaux, et la levée du 
sursis qui s’y oppose. Je me joins à eux, pour 
vous prier d'ordonner que dans trois jours au 
plus tard vos comités de constitution, de com- 
merce et de marine réunis, vous feront le rapport 
dort ils ont été chargés par votre décret du 
6 janvier. | 

(L'Assemblée arrête que ce rapport sera fait 


| au plus tard dans huitaine.) 


L'ordre du jour est la suite de la discussion sur 
le projet de code pénal (Peine de mort.) (1). 


M. Mercier (2). Messieurs, je ne m'attacherai 
pas à prouver le droit qu'ont les nations de dis- 
poser de la vie des individus qui ont rompu avec 
elles le lien social. On n’a pas craint d'attaquer 
dans cette tribune, ayec une sorte d’assuraace, 
ce principe incontestable; mais l'accueil que vous 
avez fait à cet étrange système, me dispense plei- 
nement d'en relever les erreurs. 

Je me renfermerai donc dans la question 
simplé qui a été proposée par vos comités : la 
peine de mort doit-elle être abolie ? 

Je compte, Messieurs, avec vos comités, sur un 
avenir heureux et prochain, où la paix parfai- 
tement rétablie, le bon ordre maintenu, la liberté 
affermie, les cœurs des citoyens formés par une 
éducation nationale, les mœurs régénérées, ren- 
dront praticable et suffisant le code pénal qu'ils 
nous présentent. Alors des peines seulement 
afflictives, infamantes et exemplaires pourront 
être assez répressives. Mais pour peu que l’on 
considère notre position actuelle, on conviendra - 
qu’elle n’est pas favorable à la suppression des 
moyens les plus propres à contenir les méchants 
et arrêter les désordres. Ce n’est pas dans un 
moment où les esprits sont agilés, par la haine, 
l'intrigue, les factions, la vengeance, l'ambition, 
le fanatisme, par toutes les passions qui portent 
aux plus cruels excès; dans un moment où la 
liberté a peine à lutter contre les efforts de la 
licence; dans un moment où l’on se plaint géné- 
ralement que les prisons regorgent de malfai- 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 31 mai 1791, p. 637. 
(2) Ce discours est incomplet au Moniteur. 
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teurs; ce n’est pas dans un tel moment qu'il 
convient de relâcher le ressort de la terreur. 

Je sais que les exécutions à mort ne produi- 
saient pas pleinement de nos jours l'effet prin- 
cipal qu’on doit attendre des peines, celui de 
l'exemple. Plus d’une fois le moment, et même 
le lieu du supplice dont on punissait le voleur, 
ont été choisis par des hommes audacieux pour 
commettre des vols. Mais si l'exemple était nul, 
pour quelques-uns, il faut avouer qu’il ne l'était 
pas pour le plus grand nombre. Il était assez 
ordinaire, dans nos ci-devant provinces, de voir 
le père de famille, l’instituteur, le maitre d'atelier, 
conduire à ces tristes spectacles ses enfants, ses 
élèves, ses ouvriers; profiter de ces punitions 
du crime pour leur donner des leçons de vertu; 
leur rappeler souvent la fin honteuse qui atten- 
dait le coupable; enfin il est notoire que les 
pays où les forfaits étaient punis avec exactilude, 
étaient ceux où les forfaits étaient le plus rare. 

Qu’arriverait-il aujourd’hui de l'abolition dela 
peine de mort qu’on entend remplacer par celle 
du cachot? C’est que le cachot qui, jusqu'ici, 
n'était point regardé comme une peine, mais 
seulement comme un lieu de détention, ne serait 
point, quoi qu'on dise, envisagé comme une 
peine. Les termes de cachot. de gêne, de prison, 
ne seront vus que corme des mots différents, 
mais ne présenteront qu'une seule idée, celle 
d'être renfermé pour un temps limité. Or, cette 
perspective serait loin d’effrayer l'espèce féroce 
et malheureusement trop nombreuse, qui s’est 
fait une habitude du crime. 

En vain les diverses gradations présentées par 
les comité<, seraien!-elles adoptées, je les muin- 
tiens insuffisantes. Un peu plus ou uu peu moins 
de fers, un peu plus ou un peu moins de 
lumière, toutcela n’est rien pour des êtres qui se 
font un jeu de passer d’une prison à une autre, et 
qui, sachant très bien, pour la plupart qu'on 
s'échappe assez facilement de nos geôles, de nos 
maisons de force, de nos galères, ne verraient pas 
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plus d’impossibilité à s'évader des cachots, des : 


gènes, des prisons, que proposent les comités. 

Je vois, Messieurs, avec effroi, les plus grands 
maux être la suite d’un tel ordre de choses, s’il 
était accueilli. Vos peines pour les délits les plus 
graves, étant une fois considérées comme illu- 
soires, on n’entendra plus parler que de ces 
crimes : tous les intervalles, tous les degrés 
intermédiaires des délits légers aux délits les 
plus atroces seront bientôt franchis; il n’y aura 
plus de vols sans assassinats; enfin nos pronrié- 
tés seront rarement attaquées sans que nos jours 
soient évidemment en danger. Je ne citerai pas, 
Messieurs, pour justifier cette trop légitime 
crainte, les exemples frappants et les autorités 
nombreuses qui prouvent la nécessité de la 
peine de mort dans les grands Etats, surtout 
lorsque les mœurs y sont corrompues. 

Cependant, loin de moi, Messieurs, loin de 
moi l’idée désespérante de ne pouvoir, dès cet 
instant, rayer de la liste barbare de nos anciennes 
lois criminelles ces peines atroces qui torturaient, 
avilissaient l’humanuité: ces nuances froidement 
calculées de lourments, dont lesexécuteursétaient 
à mon sens, moins inhumains que les inventeurs. 
J'ai trop gémi sur cette jurisprudence sangui- 
paire pour ne pas m’empresser d’en solliciter 
la réforme. Hâtons-nous dès aujourd’hui de 
proscrire de nos livres les termes de bächer, de 
roue, de torture. Faisons plus, réduisons au 
plus petit nombre de cas possible, l'application 
de la mort simple. Affranchissons-en et le vol 
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domestique, qui n’était plus puni, parce qu'il 
l’eût été trop rigoureusement, et le sortilège, qui 
ne dut son existence qu’à la superstitieuse crédu- 
lité de nos pères, et les vols avec effraction, assez 


ordinairement accompagnés du meurtre, parce : 


qu’ils étaient punis du même supplice; et certains 
attentats contre la Divinité, à laquelle seule il 


appartient éminemment d'en faire justice. Bor- 


nons là, comme l'ont proposé les préopinants, à, 
l’homicide, à l'empoisonuement, à l'assassinat, à ! 
l'incendie, au crime de lèse-nation au premier. 


chef; ainsi réduite, la peine de mort en devien- 
dra plus effrayante; j'espèremême que confirmée 


par l’autorité nationale, elle acquerra plus d’effi- : 


cacité. 

Ilest cependant encore un autre crime, pour 
lequel il me paraît nécessaire de conserver la 
peine de mort : c’est celui de /abrication de faux 
assignats. Messieurs, la fortune de plusieurs 
millions de Français, le succès de notre glorieuse 
Révolution, la fin de vos grands travaux, la 
sûreté de l’Etat, dépendent de la confiance et de 
la solidité du numéraire fictif que vous avez mis 
et que vous allez mettre en émission. La contre- 
facon de ce précieux papier offre lattrait le 
plus séduisant aux ennemis d° votre gloire d'une 
part, et de l’autre à la cupidité. Déjà, vous le 
savez, malgré la sévérité des lois existantes, des 
tentatives formidables ont été faites contre cette 


partie de la fortune publique. Grâce à de vertueux : 


citoyens et à la surveillance salutaire de celui de 
vos comités qu’on se plaît à calomnier, avec le 
plus de malignité, nous avons été préservés des 


._ maux incalculables de cette dangereuse machi- 


nation. 
Mais, Messieurs, ce succès pour le passé, au 
lieu d'une imprudente sécurité, commande à 
votre sagesse de nouvelles précautions pour 
l'avenir. J’estime donc qu’il serait convenable de 
comprendre la fabrication de faux assignats dans 
les crimes de lèse-nation au premier chef, et 
conséquemment d'y appliquer la peine de mort. 
Il est temps, Messieurs, de terminer cette dis- 
cussion. Vous y avez donné tout le temps ou l’at- 
tention qu’exigeait son importance. Vous n'avez 
plus qu'à vous défier d’un faux sentiment 
d'humanité pour rendre aux vrais intérêts de 
l'humanité, ce qu'elle attend de votre sagesse et 
d'un patriotisme éclairé. Des esprits méchants et 
hors de toute mesure, critiqueront, je vous le 
présage, votre détermination. Mais, dans cette 
occasion, comme presque dans toutes les antres, 
vous aurez pour vous les gens raisonnables et 
modérés, les francs et solides amis de la Consti- 


tution et du bien public, et avec de tels suffrages. 


on redoute peu les efforts de la malveillance, 
lors même que, pour rendre son venin plus dan- 
gereux, elle a réussi à se-procurer pour inter- 
prêtes ceux sur les principes desquels on avait 
plus lieu de compter. 


M. Goupil-Préfeln monte à la tribune. 


« 


fermée ! la discussion fermée ! 
(L'Assemblée, consultée, ferme la discussion.) 


Un grand nombre de membres : La discussion 


M. Merlin. Voici comme je propose de poser 
la question, où plutôt, j'ai l'honneur de propo= 
ser à l’Assemblée un p:'ojet de décret qui me pas 
raît concilier, jusqu’à uu certain point, les prit- 
cipes de sagesse et de philosophie qui vous ont 
été présentés par les partisans du projet du co- 
mité avec les considérations très importantes 
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qu'ont fait valoir, pour les circonstances actuelles, 
les adversaires de ce projet. 


Plusieurs membres : Il ne s’agit pas de cela ! 


M. Merlin. Voici mon projet : 

« Les législatures statueront, ainsi qu'elles ju- 
geront convenable, sur l'abolition ou la conser- 
vation de la peine de mort... » (Murmures.) 


Un membre : Il est inutile de le dire; c'la va de 
droit ! Ge n’est ici qu'un acte de législation et 
non pas de constitution. 


M. Merlin, continuant la lecture: 

«.. et jusque-là cette peine ne pourra être pro- 
noucée que contre les criminels de lèse-nation, 
les assassins, les empoisonneurs, les incendiaires 
et les contrefacteurs des espèces ou obligations 
monétaires de l'Etat. » 


M. Bouche. Jamais question ne fut plus facile 
à poser que celle-ci. Si l’Assemblée nationale juge 
à propos de couserver la peine de mort, elle dé- 
duira tous les cas où elle voudra la conserver, 
de manière que, dans ce moment-ci, il n’y a qu’à 
poser la question dans les termes suivants: 

« La peine de mort sera-t-elle abolie ou non ?» 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur. Il me semble, Messieurs, que l’on a compliqué 
la question en y joignant plusieurs autres ques- 
tions acces-oires qui ne devraient pas y être 
jointes dans ce momeut-ci, et qui ne sont que 
secondaires. 

Voici les questions accessoires soulevées par le 
projet de M. Merlin : d’abori la conservation de 
la peine de mort sera-t-elle décrétée comume ar- 
ticie constitutionnel ? (Non ! non !) 

Après cela vient une autre question fort com- 
plexe qui est la suivante : Dans quel cas la peine 
de mort sera-t-elle encourue? Car si la peine de 
mort est conservée, cela concerne le code pénal. 

Eofia une troisième question est celle-ci. La 
peine de mort sera-t-elle réduite à la simple pri- 
vation de la vie? 

Or, je pense que ce n’est pas encore le moment 
de nous occuper de tous ces objets; et je crois 
que la seule manière de poser la question, le 
seul moyen de la dégager des questions incidentes 
dout la discussion l’a embarrassée, est de con- 
sulter 1 Assemblée sur ce point : 

« La peine de mort sera-t-elle abolie ou non?» 


M. Merlin. Je demande qu'on ajoute : « Quant 
à présent. » 

(L'Assemblée, consultée, décrète que la peine 
de mort ne sera pas abolie.) 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur. Je proyose de décréter que la peine. de 


mort se:a réduite à la simple privation de la vie, 
sans tortures. 


M. Garat, aîné. Je vote, moi, Messieurs, pour 
que la peine de mort soit réduite à la simple 
privation de la vie; mais j'ai une exception à 
proposer et j'en frémis d’avauce : c’est celle du 
parricide. Je sais que Solon honora l'humanité 
par un mot célèbre et je voudra:s être dans les 
temps heureux de ce peuple dont le code pénal 
se taisait sur ce monstrueux crime, parce qu’il 
ne lui paraissait pas concevable. Mais pour nous, 
nous en avons été avertis par trop d'exemples 
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pour que nous puissions garder cet honorable 
silence. 

Gardons-nous de croire à cette pureté de mœurs; 
gardous-nous de croire surtout à la piété de ce 
Leuple que nous avons vu s’énouvoir dans les 
derniers temps, à Versailles, pour arracher au 
supplice un criminel qui avait commis un crime 
affreux de parricide : je frémis, Messieurs, de le 
rappeler. 

Je souffrirais encore, Messieurs, si la main 
impie qui aurail tranché les jours à l’auteur des 
siens lui restait encore et n’était punie du der- 
nier supplice! 

Voilà, donc, Messieurs, la simple mutilation à 


laquelle je conclus contre le parricide. (Murmures 
et applaudissements.) 


M. Barrère (1). Ce n’est pas dans un mo- 
ment d'orage que l’on doit juger l'événement 
de Versailles et je propose de ne pas déshonorer 
notre législature. (4 droite : Allons doncl) 

Je demande l’ordre du jour sur la motion de 
M. Garat. 

Messieurs, si nous n’étions pas dans des cir- 
constances orageuses; si la commotion donnée 
aux esprits par uue grande et étonnante Révo- 
lution ne devait pas durer quelque tenps; si 
les vices nombreux que les gouvernements ab- 
solus prodiguent à l'espèce humaine pouvaient 
disparaître à la voix du législateur ; si eofin la 
mendicité, cette lèpre des gouvernements, pou- 
vait être facilement extirpée, je m'afligerais, 
avec tous les amis de l'humanité, de voir depuis 
deux jours cette lutte entre les droits de l'hu 
manité et la tyrannie de l'habitude, entre le 
philosophes et les criminalistes. 

Mais l’histoire de tous les peuples, celle mê me 
des législateurs les plus célèbres, nous pro uve 
que les lois criminelles n'ont pas été perfec- 
tionnées tout à coup. Les connai-sances que les 
peuples ont acquises, et qu'ils acquerront sur 
les règles les plus sûres que l’on puisse tenir 
dans la législation pénale, les progrès de l’art 
social amèneront nécessairement des lois douces. 
C’est le plus beau triomphe de la liberté, lorsque 
les lois criminelles tirent chaque peine de la na- 
ture particulière du délit. C’est aussi le triomphe 
de la raison du législateur, lorsqu'il applique les 
lois suivaut les besoins des peuples, et selon le 
degré de perfection qu’ils peuvent supporter. 

Il n’est personne qui ne déteste les lois par 
lesquelles l'homme est obligé de faire violence 
à l’homme. Il n’est pas de législateur qui ne dé- 
sire, dans le fond de son âme, d'abolir, s’il est 
possible, l4 peine de mort. Il n’est pas d'homme 
destiné à voter dans la législation, qui ne sache 
que la sévérité des peines convient mieux au 
gouvernement despotique, dont le principe est 
la terreur, qu’à la monarchie ou la république, 
gouvernées par les lois et par la vertu. 

On n’a cessé de vous répéter ces vérités de 
tous les temps, que l’amour de la patrie, la 
honte et la crainte du blâme sont des motifs 
réprimants, qui peuvent arrêter les plus grands 
crimes. ? 

Vous savez que les peines doivent diminuer 
à mesure que l’on s'approche de la liberté; et 
l'expérience prouve que chez les peuples libres, 
où les peines sont douces, l'esprit du citoyen en 
est frappé, comme dans les autres gouverne- 


(1) Le Moniteur ne donne qu’un sommaire de ce dis- 
cours. 
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ménts, l’esprit de l'eselave est frappé par les 
peines les plus atroces. 

Sans doute, on ne peut contester que proclamer 
des lois cruelles, qui arrêtent le mal subitement, 
c'est user le ressort du gouvernement, c’est ac- 
coutumer bientôt l'imagination aux peines les 
plus fortes; c'est consacrer la barbarie du légis- 
lateur. Le supplice horrible de la roue suspendit 
quelques instants les crimes; quelques mois 
après, le mal fut le même, mais les esprits des 
citoyens furent corrompus par la loi elle-mênie. 

Ne conduisons pas, nous dit-on, les hommes 
par les voies extrêmes : ce n’est pds là douceur 
des peines qui est dangereuse à la sürelé 60- 
ciale; c'est l'impunité du erime,; et l'impunité 
du crime vient souvent de la dureté üe la 101. 
Ne faisons pas des leçons de cruauté à un peuple 
que nous avons rendu libre... 

La honté, Messieurs, voilà le fléau que la na- 
ture a donné à l’homme. La plus grande partie 
des peines est l’infamie de les souffrir : la perte 
de la lumière, les travaux les plus vils, les plus 
dangereux et l'appareil des chaînes devant ses 
concitoyens libres. C’est d’ailleurs un spectacle 
bien lugubre que celui des innocents condamnés. 
Que ferez-vous, dit-on, pour les êtres malheureux 
et irréprochables que les tribunaux ont égorgé 
avec le glaive des lois? De quoi sert à leurs 
cendres, de quoi sert à la société une tardive 
et stérile réhabilitation de la mémoire? Avec la 
peine de mort, il ne vous reste cependant, pour 
l'innocence juridiquement assassinte, que la 
forme dérisoire de réhabilitation. 

Ces motifs sont vrais, Messieurs, et les parti- 
sans philosophes dé labolitiou de la peine de 
mort auraient à ajoutér bien d’autres motifs 
encore plus puissants; ils auraiert pu dire que 
la société, dans le système pénal, ne peut avoir 
pour but que son intérêt; qu’elle doit chercher 
le repos et non la vengeance; que le coupable, 
tué par le glaive des lois, ne donne pas un exem- 
ple efficace et durable ; que la peine de mort ne 
procure à la société aucun dédommagement de 
la proscription d’un citoyen, dans l'espèce même 
de sa punition ; que la peiie de mort n’est plus 
la peine la plus réprimante, puisque tout homme 
a un instant le courage de la mort, et que rare- 
rent il a, à 20 ans, le courage de la honte. Ils 
auraient pu ajouter, enfin, que là où le juré 
n'est pas unanime, là où la conviction du crime 
et du criminel ne doit pas être générale, il ne 
faut pas exposer la loi à punir de mort l’inno- 
cence. 

Mais, Messieurs, en convenant de tous ces 
principes, que la raison, la philosophie et la 
justice proclament depuis si longtemps, sommes- 
nous dans les circonstances, somines-nous dans 
le degré de perfection sociale qui puisse appeier 
l'abolition de la peine de mort ? Cette peine est- 
elle, dans l’état actuel des choses, et dans la 
situation où sont les esprits, une pensée moins 
réprimante que celle de la perte de l'honneur 

fet de la liberté ? Enfin, la société est-elle suf- 
fisamment rassurée contre les plus grands scélé- 

! rats, en les renfermant dans des prisons dont ils 

. peuvent s'évader ? Nos lois sont-elles plus hu- 

maines en raffinant leurs supplices par la perte 

de la lumière pendant 20 ans ? 
Voilà, en dernière analyse, l’état de la question 
pour le Corps législatif actuellement assemblé. 
Il est beau, il est touchant sans doute de voir 
üne assemblée d'hommes libres agiter solennelle- 
ment la question de, l'abolition dela peine de 
mort; l'exemple de la Russie et de quelques 
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Etats de l'Europe pouvait justifier dans tous les 
cas la résolution du législateur français. Si cette 
question s’agitait dans des temps ordinaires, ce 
serait un crime contre l'humanité d’hésiter à 
prononcer cette abolition. Effacer cette loi de 
nos codes sanguinaires, Ce serait séipuler pour 
le genre humain ; mais, dans l’état actuel, réduire 
tous les supplices à la peine simple de mort, 
pour les cas très rares où elle peut être absolu- 
ment nécessaire, C’est stipuler pour le repos de 
la société. 

Ce n’est pas assez d’avoir établi la liberté et la 
sûreté politique dans son rapport avec la Consti- 
tution, il faut l’établir encore dans ceux avec le 
citoyen et avec la société. Elles consistent dans 
la süreté, ou dans l'opinion que les ciloyens et 
la société ont de leur sûreté générale et indivi- 
duelle; autrement la Constitution pourrait étre 
libre et non pas le citoyen: C’est donc d’un 
système de pénalité analogue à l’état de la so- 
ciété, que son repos et sa sûreté dépendent. 

Que voyous-nous dans l'état actuel de la 
France ? Parlons sans prétention et sans excès. 
Vos anciennes formes judiciaires vont dispraître; 
vos jurés ne sout pas établis: lesprit de cette 
institution ne peut se former dans un instant; 
les établissements analogues demandent des opé- 
rations lentes; les prisons pénales ne peuvent 
pas être construites subitement; enfin, ancuns 
des instruments nouvéaux du code pénal pro- 
posé ne sont faits. Votre réforme dans la peine 
de mort, prononcée aujourd'hui, par la loi, peut 
donc amener les crimes, par le changement subit 
des peines, ou faire espérer l'impunité, par le 
défaut d'établissements relatifs à ce changement, 
établissements qui, dans un royaume aussi peu- 
plé, devront être immenses. 

D'un autre côté, la fermentation des esprits, 
inévitable dans un moment de révolution; les 
secousses que l'esprit public peut éprouver dans 
le passage d’une législature à une autre; deux 
partis divisant la France, les vengeances et les 
baives, n'ayant rien qui les comprime et qui les 
arrête; une population immense sans travail ; 
des brigands étrangers, introduits par les mal- 
veillants ou par la licence dans le royaume; la 
mendicité dont les maux n’ont pu être adoucis, 
et dont les vices n’ont pu être encore réprimés : 
le dirai-je enfin, l'habitude des lois pénales 
atroces, tout semblait imposer un devoir rigou- 
reux aux législateurs de la Révolution de main- 
tenir encore la peine de mort; mais ce ne doït 
jamais être que la peine simple de mort. Que les 
tortures différentes ; que ces hideuses formes, 
inventées plutôt par des bourreaux que par des 
législateurs, disparaissent à votre voix ! Il est 
uu terme où la sévérité de la justice doit s'arrêter: 
la loi n’est pas faite pour disputer de férocité 
avec les scélérats. 

Vous réserverez la peine de mort pour les 


assassins, les contrefacteurs d'assignats, les incen-: 


diaires, les empoisonneurs, les ennemis de la 
patrie et les ministres prévaricateurs. J'aurais 
bien désiré que le faux témoin, dans les crimes 
capitaux, fût puni de mort; car c’est un vil 
assassin. Mais du moins, à l'exemple de Solon, 
vous ne nommerez pas le parricide : rendons cet 
hommage à la nature. | 

. Ge n’est qu'avec une grande répugnance que 
je vais porter à la tribune un vœu aussi contraire 
à ee cœur pour la conservation de la peine de 
mort. 

Mais, quel est l’homme raisonnable qui n’a 
pas observé la grande différence qui se trouve 
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ici entre le législateur et le philosophe ? Ce der- 
nier peut agrandir à son gré le champ de l’ins- 
truction ; il peut publier toutes ses vues, il peut 
écrire tous ses principes. Mais le législateur est 
souvent borné par la possibilité des circonstances 
et du temps, par l’état des choses et des esprits. 

Si nous policions un peuple riouveau, si nous 
portions même des lois dans des temps calmes, 
je m'honorerais de soutenir la seule opinion, le 
seul priocipe que la législation d’un peuple 
libre et éclairé peut placer dans son code, celui 
de l'abolition de la peine de mort. Quand les 
Russes ont existé sous cette loi, des Français ne 
peuvent en être indignés. 

Mais cette espérance n’est que retardée; ce 
principe des législations ne peut être longtemps 
refusé à la France. Cet objet n’est qu’un article 
purement législatif. Chaque législature peut 
abolir la peine de mort ; et s’il est dans ses pou- 
voirs une portion utile et bienfaisante, c'est sans 
doute d'élever la nation, par le système des lois 
criminelles, au degré de douceur, de civilisation 
et d'honneur auquei elle a droit de prétendre. 

Oui, Messieurs, l’état actuel du royaume nous 
absoudra de la conservation de la peine de mort; 
on nous pardonnera cette sagesse tinide, en fa- 
“EE de la sûreté sociale qui aura été notre mo- 
tif. 

Les hommes, surtout accoultumés aux travaux 
de la législation, connaissent cette maxime de la 
pratique dans le cas où les esprits ont été gâtés 
par des peines trop rigoureuses. Montesquieu, 
s’occupant des moyens de réformer les lois et les 
peines atroces du Japon, dit ces paroles remar- 
quables (1); 

« Un législateur sage aurait cherché à ramener 
les esprits par un juste tempérament des peines 
et des récompenses, par des maximes de philo- 
sophie, de morale et de religion, assorties à ces 
caractères, par la juste application des règles de 
l'honneur, par le supplice de la honte, par la 
jouissance d’une douce tranquillité. 

« Et s’il avait craint que les esprits accoutumés 
à n'être arrêtés que par une peine cruelle, ne 
pussent plus l’être par une plus douce, il aurait 
agi d’une manière sourde et insensible; il au- 
rait, dans les cas particuliers les plus graciables, 
modéré la peine du crime, jusqu’à ce qu'il eût 
pu parvenir à la modifier dans tous les cas. » 

Mais, comme dit l’auteur de l'Esprit des lois, le 
despotisme ne connait pas ces ressorts, il ne 
suit pas ces voies. Elles ne sont dignes que d’un 
siècle éclairé, d’une nation libre et d’un législa- 
teur philosophe. | | 

Faisons aujourd’hui le bien possible, distin- 
guons la manière de poser ces principes en Cons- 
titulion et en législation. La première s'établit 
avec énergie; les modifications, les mesures ti- 
mides, les ménagements industrieux sont ignorés 
et doivent l'être du pouvoir constituant. Le prin- 
cipe constitutionnel est tout, au delà, il n’y a que 
dangers, que corruption. Mais, en législation, ses 
progrès ne peuvent être ni aussi rapides, ni aussi 
fortement prononcés. La législation se compose 
d’une foule de méditations et d'idées, de rapports 
divers et nombreux, d'intérêts individuels de 
tout genre. La Constitution, au contraire, n’em- 
brasse que de grands rapports, elle ne frappe, 
pour ainsi dire, que les sommités des pouvoirs. 

Laissons donc, puisque des circonstances impé- 
rieuses nous y forcent, laissons à nos successeurs 
lhonneurd'’abolirla peine de mort; lagloire d’avoir 


(4) Livre VI, chap. xur, 
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vaincu tous les préjugés contraires à l'humanité 
doit nous suftire. C’est aux législatures à jouir 
de nos conquêtes. Ge sont elles qui aboliront la 
peine de mort, après avoir préparé et achevé cette 
partie intéressante de la législation criminelle, 
oubliéé par vos comités, celle qui traitera des 
moyens politiques de prévenir les crimes. Mais pour 
accélérer ce travailutile,invitons tous les hommes 
digues d'éclairer leur pays, ou que la renommée 
de leurs écrits appelle aux fonctions honorables 
de servir la patrie; invitons-les à publier leurs 
vues sur le Code pénal, et sur les moyens d’abolir 
un jour la peine de mort, en secondant les vues 
du législateur. L’honneur d’inspirer et de pré- 
parer de bonnes lois vaut bien celui de les faire. 
Il fut un pays où l’idée que je vous présente 
était une loi de l'Etat. Quoi de plus auguste et 
de plus touchant, que cette proclamation que 
l’on entendait à Athènes dans les jours les plus 
solennels! Que tout citoyen, qui a des vues utiles, 
monte à la tribune et parle au peuple. 

C’est d’après ces considérations que j'ai l’hon- 
neur de proposer le projet de décret suivant : 

« L’Assernblée nationale décrète ce qui suit : 

« J° La peine de mort n’est pas abolie. 

« 20 Elle sera réduite à la simple privation de 
la vie, sans aucun genre de torture. 

« Elle ne pourra être prononcée que contre les 
criminels de lèse-nation, les contrefacteurs d’as- 
signats, les empoisonneurs, les incendiaires- et 
les assassins. » 


M. de Custine. L'Assemblée a conservé la 
peine de mort par la seule considération qu’un 
homme nuisible doit être soustrait à la société. 
Je demande donc non seulement que cette peine 
ne soit point accompagnée de tortures, mais 
qu’elle ne soit point aggravée par cet appareil 
effrayant qui la rend plus terrible à celui qui 
doit l’'éprouver et que les exécutions se fassen!i à 
huis clos. (Murmures.) Le législateur ne doit point 
aller au delà de ce qui est nécessaire pour la con- 
servation de la société. 


M. Legrand. En décrétant que la peine de 
mort ne sera pas abolie, je crois qu’il n’est aucun 
des membres de cette Assemblée qui ait entendu 
confondre, sous la même peine, le simple assas- 
sin, le parricide, l’infanticide, le régicide et le 
criminel de lèse-nation au premier chef. 

Je crois donc, Messieurs, qu’il serait possible 
de mettre, même dans la peine de mort, c’est-à- 
dire dans son appareil et non dans ses douleurs, 
une différence, une gradation proportionnée aux 
différents genres de crimes et à leur atrocité. 

Je voudrais, par exemple, que le parricide, lin- 
fanticide, Le régicide et celui qui aurait commis 
un crime de lèse-nation au premier chef, fussent 
exposés pendant plusieurs jours, aux regards du 
public, dans le lieu du supplice pour pénétrer le 
peuple de l'horreur du crime dont ils ont souillé 
la société. 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rap- 
porteur. Je demande, au nom du comité, la ques- 
tion préalable sur l'amendement deM. de Custine. 
Le principe de toute peine est qu’elle soit répres- 
sive par l'exemple; elle ne doit donc pas être 
secrète. 

Quant au crime pour lequel M. Garat à de- 
maudé la mutilation de la main, il nous fait tous 
frissonner d'horreur; mais je dois vous rappeler 
le principe, qui est que la peine doit être grave, 
uon seulement en raison de l’atrocité des crimes, 
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mais en raison de leur fréquence. Or, pour ré- 
primer le crime dont il s’agit, nous avons heu- 
reusement deux obstacles; celui de la loi. et un 
autre plus puissant encore que la loi, qui rend ce 
crime plus odieux et plus rare, je veux dire le 
sentiment de la nature. (Murmures à droite.) 


M. Dufau. Voulez-vous que la peine de mort, 
réduite à la simple privation de la vie, exemple 
surtout des tortures, et réservée aux meurtriers 
qu'aucun motif n’excuse, ne perde rien de son 
efficacité pour l'exemple? qu’elle influe utilement 
sur les mœurs, qu’elle devienne une leçon +alu- 
taire pour ceux qu'un penchant secret entraine 
insensiblement vers le crime? Faites que la puni- 
tion du coupable présente un spectacle imposant; 
liez au supplice l’appareil Le plus lugubre et le 
plus touchant; que ce jour terrible soit pour la 
patrie un jour de deuil, que la douleur générale 
se peigne partout en grands caracteres. 

Imaginez les formes les plus compatibles avec 
une tendre sensibilité; intéressez tous les cœurs 
au sort de l’infortuné qui tombe sous le glaive 
de la justice, que toutes les consolitions l’envi- 
rounent; que ses tristes dépouilles reçoivent les 
honneurs de la sépulture. Que le magistrat cou- 
vert du crêpe funèbre annonce au peuple l’atten- 
tat et la triste nécessité d'u e vengeance légale. 
Que lesdifférentes scènes de cette tragédie frappent 
tous les sens, remuernt toutes les affections douces 
et honnêtes; qu'elles inspirent le plus saint res- 
pect pour la vie des hommes; qu’elles arrachent 
au méchant les larmes du repentir; qu'elles 
appellent enfin les réflexions les plus morales et 
tous les sentiments civiques. 


M. le Président. L’amendement de M. Garat 
consiste à infliger au parricide la mutilation de la 
main. 


M. d’Aubergeon-Murinais. Je propose un 
sous-amendement ; c'est que les empoison- 
neurs et les incendiaires soient mis au même 
rang que le parricide. 


Plusieurs membres : La question préalable! 


M. le Président. Je mets aux voix la question 
préalable. 

(Une premièreépreuveestdouteuse,uneseconde 
a lieu.) 


M. Briois-Beaumetz. Monsieur le prési- 
dent, je fais la motion que, dans cette épreuve, vous 
ue coiptiez pas les vuix des prêtres catholiques 
que leur religion empêche de voter. L'Assemblée 
a décrété que 1 s ecclésiastiques ne pourraient sié- 
ger dans les tribunaux; Je crois utile qu'ils 
s’abstieunent de cette délibération. 


M. Lavie. Oui! La religion leur ordonne de 
prendre le parti le plus doux, in mitiorem partem. 


M. le Président. Je n'ai pas prouoncé à la 
première épreuve le décret, parce qu’en croyant 
voir la majorité pour l'adoption de la question 
préalable, je l’ai trouvée peu considérable. 

Sur ce, s’est furuée une motion incidente : on 
a proposé que les prêtres ca holiques ne délibé- 
rassent poiut. (Murmures à droite.) 


M. Briois-IBeaumetz. Je n'ai voulu faire de 
ma motion qu'un avertissement. 


M. le Président. Dans ce cas, je continue; 
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j'ai vu à la seconde épreuve la majorité et je 
prononce : 

« L'Assemblée décrète qu’il n’y a pas lieu à 
délibérer sur l'amendement de M. Garat. » 


M. Thévenot -Maroïse. Je demande par 
amendement qu’on se borne à renvoyer au Co- 
mité le classement des divers appareils exem- 
plaires qu’il jugera danssa sagesse convenir d’ap- 
pliquer aux différents crimes, suivant leur 
atrocité. 


M. Charles de Lameth. Il est possible que 
plusieurs motifs aivnt décidé la majorité de 
l’Assemblée à perpétuer la peine de mort. Gomme 
je suis persuadé qu’un ‘homme détruit par l’ordre 
de la société, massacré de sang-froid, ne peut 
que rendre les mœurs du peuple féroces et bar- 
bares, je demande que l'amendement de M. de 
Custine, qui tend à détruire l’appateil, c’est-à- 
dire, la publicité, soitrenvoyé au Comité. 


Plusieurs membres: C'est décrété. 


M. Charles de Lameth. J'ai trop de respect 
pour les décrets de l’A:smblée pour revenir sur 
un décret; mais c’est une proposition toute nou- 
velle de savoir s’il est utile et à lPaméliwration 
des mœurs et au moindre nombre de crimes, 
qu’il y ait un mode que le comité vous propose- 
rait, qui assurerait la punition d’un homme con- 
damné, qui en rendrait l'exécution publique et 
certaine, et qui, cependant, n’accoutumerait pas 
le peuple à cette alrocité, à ce spectacle abomi- 
nable, qui fait plus d’assassins qu'il n’en éloigne 
du crime. 


M. de Lachèze. L’amendement de M. de 
Custine que personne n'avait soutenu quand il a 
été proposé, qui n’a pas en conséquence été mis 
aux Voix, Vient d’être reproduit par M. de La- 
meth. Je demande la question préalable sur cet 
amendement, et voici sur quoi je me fonde. 

Cet amendement a l’air de réduire en matière 
de crimes l’action de la loi à uue vengeance. S'il 
n'était question que de le mettre hors d'état de 
nuire, certainement, Messieurs, vous n’auriez 
pas employé la peine de mort; vous auriez em- 
ployé la réclusion. 

C'est douc uniquement pour l'exemple que 
vous avez voulu la peine de mort, et cet appa- 
reil peut être gradué; car alors vous atteignez, 
pour ainsi dire, l'égalité des supplices que la 
simple privation de la vie ne peut pas vous pré- 
senter. 

Je demande donc la question préalable sur 
l'amendement de M. de Custine, reproduit par 
M. de Lameth, et que le comité soit chargé de 
présenter la gradation del'appareil. 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu’il n’y a pas 
lieu à délibérer sur l'amendement de M. de Cus- 
une, tendant à ce que la peiue de mort soit in- 
flisée sans appareil.) 


M. Garat aîné. Je demande qu’on renvoie au 
comité l'amendement de M. Le Grand tendant à 
établir une gradation dans l'appareil de la peive. 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur. Le comité adopte le principe proposé par 
M. Le Grani, principe qui consiste à mettre dans 
l'appareil certaines gradations analogues aux dif- 
férents genres de crimes et proportionnées à leur 
intensité... Il est bien entendu qu'il ne s’agit pas 
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d'attirer la farouche curiosité du peuple à un 
spectacle de cruauté qui se perpétue pendant 
plusieurs jours, mais simplement de vouer à l’igno- 
minie et à l’exécration publique, pendant plu- 
us jours, les gens qui ont manqué à la so- 
ciété. 

Il me semble que vous pouvez consacrer le 
principe ence moment-ci et renvoyer aux comités 
pour le mode de gradation de cet appareil. 


M. Duquesnoy. 11 me semble qu’il ne faut 
pas décréter que vous ferez souffrir une agonie à 
un homme condamné. 


Plusieurs membres : Aux voix! aux voix le 
principe | 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 


teur. Voici le principe que je propose : 

« Sans aggraver en aucun Cas les tourments, il 
y aura dans l’appareil du supplice des gradations 
analogues aux différents genres de crimes ct 
proportionnées à leur intensité. » 

(L'Assemblée consultée décrète ce principe.) 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur. Je propose maintenant le renvoi au co- 
mité pour déterminer le genre et le mode des gra- 
dations dont vous venez de décréter le principe 
et pour fixer les crimes auxquels elles seront 
appliquées. 

(Ge renvoi est décrété.) 


NM. Madier de Montjau. Je demande qu’on 
fasse une exception pour le régicide et qu’il 
puisse être soumis à la peine de la mutilation. 


M. Garat aîné. Get amendement n’est pas pro- 
posable; il serait peut-être outrageant pour la 
nature bumaire qu'après avoir réglé cette excep- 
tion pour le parricide on vint l’admettre pour le 
régicide. Les jours d’un roi ne sont pas plus 
RÉGIQUX pour un citoyen que les jours d’un 
père. 


Plusieurs membres : À l'ordre du jour! 
(L'Assemblée passe à l'ordre du jour sur l'amen- 
dement de M. Madier de Montjau.) 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur. Il nous reste, Messieurs, à delibérer sur 
cette disposition : 

« La peine de mort sera réduite à la simple 
privation de la vie, sans tortures. » 

(Gette disposition est décrétée.) 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, 7appor- 
teur. Messieurs, pour abréger la discussion 
du travail que nous avons lhonneur de vous 
présenter, nous ne croyons pas devoir VOUS sou- 
mettre encore les divers articles de notre projet 
de décret; nous vous proposons tout d'abord 
AE ARR et de fixer les trois questions princi- 
pales : 

La première est de savoir si, dans certains Cas, 
une marque indélébile serait imprimée sur la 
personne du condamné ; | 

La deuxième, si les condamnés seront vVoués 
à des travaux publics ou s'ils seront confinés 
et détenus dans des maisons particulières; 

La troisième, si la peine infamante, sans être 
afflictive, aura ou non plusieurs degrés. 

Votre comité, ayant cru qu'il y avait bien des 
inconvénients à mettre. ainsi l'honneur en frac- 
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tions, pose cette maxime, que la peine purement 
infamante n’aura qu'un seul degré. Je demande 
à l’Assemblée de décider si elle discutera ces 
3 questions. 


M. Brillat-Savarin. Il me semble que M. le 
rapporteur a oublié une idée qui pourrait, dans 
beaucoup de cas, remplacer la première; c’est 
de vous proposer si vous adopterez, oui ou non, 
la déportation; car, dans le éas où vous jugeriez 
à propos d'adopter cette peine, elle rempiacera 
presque toujours celle de la flétrissure avec un 
fer chaud; et elle aurait, selon moi, ce grand 
avantage qu’elle pourrait être perpétuelle ou à 
temps, et que vous pourriez permeltre aux trans- 
portés de rentrer dans la société, selon qu’ils 
auraient donné des marques de conversion plus 
ou moins sincères. 

Je demande que cette question soit mise la 
première à l’ordre : « Ÿ aura-t-il lieu ou non 
à la peine de la déportation? » 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur. Cette question a fixé les regards de votre 
comité. La déportation à certainement un grand 
avantage, celui de mettre hors de la société des 
portions dangereuses de cette société; mais elle 
a aussi des inconvénients. Votre comité ne l’a 
considérée que comme une peine secondaire et 
accessoire qu’il faut ivfliger, outre la peine ordi- 
naire, à un sujet réputé lucorrigible; il l’a donc 
adoptée, mais en cas de récidive seulement dans 
un même crime. 


M. de La Rochefoucauld-Liancourt. Je 
ne crois pas que ce soit le moment de traiter 
cette question. Puisque vous avez à traiter celle 
de savoir si un coupable pourra ou non être frappé 
d’une marque, vous devez traiter en même temps 
la grande question de la réhabilitation, de la 
réintégration du condamné dan: l’état de citoyen. 
Je demande que cette question soit jointe à la 
première de celle proposée nar le comité. 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur. Je n'ai pas présenté la question de la 
réhabilitation, parce que j'ai cru qu’elle ne pou- 
vait pas faire de difficulté. 


M. Garat aîné. Je demande qu’on s'occupe 
des questions posées par le comité dans l’ordre 
où il les a proposées, et pour ma part je soutiens 
que toute marque perpétuelle est un empêche- 
ment de retour à la vertu. 


M. Duport. Pour fixer les idées de l’Assem- 
blée, je crois qu’il faudrait réunir dans une mo- 
tion deux des idées qui vous ont été présentées, 
à savoir : que la réintégration pourra avoir lieu 
— et alors on en déterminera les cas dans le 
Code pénal — et qu’il n’y aura aucune marque 
perpétuelle. 


M. Malouet. Il me semble que l’on vous 
propose de décider bien rapidement une question 
générale, susceptible de grands développements. 

En prononçant, sans autre détail dans ce mo- 
ment-ci, qu'aucune flétrissure perpétuelle ne 
sera appliquée à un criminel, vous perdriez de 
vue que votre intention est de réduire la peine 
de mort à un très petit nombre de cas. Il se 
trouve donc des crimes très graves qui ne se- 
ront punis que temporairement; et vous n'avez 
pas eucore examiné si la justice n’exige pas que 
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des crimes très graves, non punis par la mort, 
soient cependant punis pendant toute La vie du 
criminel. 

Ainsi donc, Messieurs, si dans ce moment-ci 
la discussion s’établissait sur l’exposé de la déli- 
nition des crimes que vous voulez punir, nous 
balancerions dans nos débats si telle peine est 
bien. adaptée à tel crime, et peut-être alors trou- 
verions-uous qu’il y a des cas où une flétrissure 
perpétuelle doit être infligée à un tel crime. 

Je m’oppose donc à cette discussion vague et 
générale, et je demande qu’on détermine le délit 
afin qu’on puisse leur appliquer des peines ana- 
logues. 


M. Duport. Permettez-moi d'observer que le 
préopinant a conclu contre son propre raisonne- 
ment; car il ne s’agit ici que d’une chose : c’est 
de la marque de flétrissure perpétuelle. Il n’y a 
personne qui ne doive convenir, même ceux qui 
sont d’avis de continuer la peine perpétuelle, 
que l'effet de la revision est entièrement perdu 
avec une flétrissure perpétuelle. Li faut rendre 
l’homme à la société avec l’état et les avantages 
de l'innocence, ce que vous ne pouvez pas faire 
si ces homuies portent une marque indélébile. 


M. Boutteville-Dumetz appuie l'opinion de 
M. Duport. 


M. Ménard de La Groye. La première ques- 
tion que vous avez à examiner est de savoir s’il 
y aura des peines, ou si, dans tous les cas, les 
peines ne seront que temporaires, et je demande 
que la première question qu’on examinera soit 
celle-ci : Les peines, dans tous les cas, seront- 
elles temporaires, ou bien pourront-elles, en cer- 
tains cas, être perpétuelles ? 


Plusieurs membres : Aux voix! aux voix ! 


Fermez la discussion! | 
(L'Assemblée ferme la discussion.) 


M. Duport. Voici la disposition que je pro- 
pose : 

« La réintégration dans l’état de citoyen pourra 
avoir lieu et aucune marque indélébile ne sera 
imprimée sur la personne du condamné. » 

(Cette disposition est décrétée.) 

(La suite de la discussion est renvoyée à la 
séance de demain.) 


M. le Président. Je viens de recevoir une 
lettre de M. le ministre des affaires étrangères, 
dont il va vous être donné lecture. 


Un de MM. les secrétaires donne lecture de cette 
lettre qui est ainsi couçue : 


« Monsieur le Président, 


« Ce serait une tâche difficile à remplir, et 
même absurde à tenter, que celle de répondre 
aux calomnies répandues habituellement dans 
une partie des nombreux journaux dont nous 
sommes inondés. Le parti le plus sage, et sur- 
tout le plus facile, est sans doute d'abandonner 
ces calomnies au mépris qui les attend, lorsque 
le calme, dont elles ont pour principal objet 


d’éloigner le retour, permettra de les apprécier: 


à leur juste valeur. 
« Mais cependant, lorsque ces calomnies sont 


de nature à alarmer la nation entière, lorsqu'elles 
tendent à élever les défiances les plus injustes 
et les plus outrageantes sur les intentions de la 
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famille royale; lorsqu'elles se trouvent consi- 
gnées dans un journal qui, jusqu’à présent, n’était 
pas encore confondu avec ceux qui paraissent 
n'avoir d’autre but que celui d’agiter le peuple, 
de l'égarer et de le porter à des excès ;.lors, 
dis-je, que toutes ces circonstances se trouvent 
réunies, ils est de mon devoir, comme fonction- 
naire public et comme ministre du roi, de dé- 
mentir avec la plus grande publicité ce que la 
malveillance invente et répand, et ce que la dé- 
fiance n'est que trop portée, dans les circons- 
tances actuelles, à accueillir. 

« Je crois donc devoir mettre sous les yeux 
de l’Assemblée nationale un article inséré dans 
le numéro 191 du Moniteur, sous le titre d'Alle- 
magne (1). L'auteur suppose que deux contre-let- 
tres ont été envoyées, en même temps que les 
instructions du roi, dans les cours étrangères: il 
prétend que son correspondant de Francfort a 
les copies fidèles des contre-lettres; et ne crai- 
gnant pas de prêter à Sa Majesté le projet d’éva- 
sion le plus absurde, il affirme que ces détails 
partent des Tuileries; qu’ils sont portés dans 
une cour d’Allemagne par des lettres confiden- 
tielles, et que ce même correspondant de Franc- 
fort a vu deux fois les letires originales. La sré- 
caution que prend l’auteur de garder l’anonyme 
et de cacher le nom de son correspondant porte 
assez le caractère de la calomnie; mais cette ré- 
flexion, toute simple qu’elle est, ne suffit peut- 
être pas dans ce moment. 


(1) Voici cet article : 


ALLEMAGNE. 


Suite d’une correspondance de Francfort, en date 
du 17 mai 1791. 


« J'ai dans ce moment entre les mains les copies 


fidèles de 2 contre-lettres envoyées en même temps que 


la déclaration dont on a voulu qu’elles annulassent 
l'effet, et qu’elles ont discréditée entièrement. On annonce 
que l’on s’est soumis pour très peu de temps aux lois 
de la nécessilé; il fallait recourir à cet expédient, 
d'abord pour assurer sa vie, ensuite pour apaiser la 
défiance, et se servir de l'instant où elle se ralentirait, 
afin de reprendre les mesures de précaution récemment 
déconcertées. Voici l'explication de ces derniers mots : 
je l'ai puisée à la même source, il y a peu de jours. 

« Le voyage de Saiat-Cloud, qui n’a pu s'effectuer, 
ne devait pas se terminer à 2 lieues de Paris} la nuit 
suivante aurait conduit à Compiègne, et de là à Bruxel- 
les. Alors un manifeste eût appris à l’Europe qu’on 
venait D'chePEes à une longue et pénible captivité ; 
que prévoyant les maux qui pouvaient résulter, pour la 
partie fidèle de la nation, de ce départ, lorsqu'il serait 
connu de ceux qui égarent le peuple, on l'avait dif- 
féré; mais qu'il était devenu nécessaire dès qu'on 
s'était vu sur le point d’être forcé à une espèce d’ab- 
juration de la religion de ses pères, en communiquant 
à l’époque qu’elle solennise le plus pompeusement avec 
un prétendu pasteur que l'Eglise ne reconnait pas. En 
même temps, le bref du pape aurait été répandu avec 
profusion dans tous les départements. Les espérances, 
les plus étendues s’appuyaient sur le concours du fana- 
tisme monarchique et religieux, et sur la détérmination 
enfin publiée de différents despotes. Ces détails doivent 
obtenir votre confiance : ils partent des Tuileries, et 
sont apportés par une correspondance confidentielle 
dans une cour d'Allemagne peu éloignée d'ici; deux 
fois jai vu les lettres originales, régulièrement j'en 
obtiens les copies. Vous vous doutez bien qu'aucune 
signature n’accompagne ces missives, mais je sais 
qu'elles viennent d'un des agents les plus actifs d’un 
grand personnage aristocratique, qui lui a fait donner 


une part considérable dans la direction du département 


auquel sont réservées les frahisons diplomatiques. » 
(Extrait du Moniteur universel, du mardi 
31 maï1791, n° 151, 1'° page, {re colonne, 


+ A 
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« J'atteste donc, sur toute ma responsabilité, 
sur ma tête, sur mou honneur, que le projet in- 
sensé qu’on ne rougit pas de prêter au roi dans 
cet article, n’a jamais existé. Ah! si l’on pouvait 
connaître dans tous Les détails les soins ct la vigi- 
lance de Sa Majesté, où verrait combien ils sont 
d’une nature différente. 

« Quant aux contre-lettres qui paraîtraient me 
regarder personueilement, si j'étais nommé dans 
le Moniteur (et il dépend de son auteur de me 
nommer), j'en traduirais sur-le-ciamp l'impri- 
meur devant les tribunaux : l’auteur de l'article 
serait forcé de se faire connaître; et je croiruis 
donner une preuve de mon respect pour la !li- 
berté de la presse, en sollicitant contre lui 
les peines de la calomnie. Il est temps de re- 
garder comme des ennemis publics ceux qui, ne 
cessant de tromper le peuple pour l’agiter, font 
naître au milieu de nous des périls réels, en en 
présentant sans cesse de chimériques. 

« J'ai l'honneur d’être avec respect, Monsieur 
le Président, votre, etc. 


« Signé : MONTMORIN. » 


« P,-S. — Je vie:s dans l'instant, Monsieur le 
Président, de mettre cette lettre sous les yeux de 
Sa Majesté; et non seulement elle m’a permis, 
mais elle m’a ordonné d’avoir l’honñeur de vous 
l'envoyer, el de vous prier d'en donner connais- 
sance à l’Assemblée nationale. » (Applaudisse- 
ments.) 


A droite : Le Moniteur a obtenu une tribune 
aans cette salle pour assister aux séances. Qu'on 
le chasse! 


Plusieurs membres demandent l'impression de 
la lettre de M. de Montmorin. 


M. Delavigne. J'en demande l'insertion au 
procès-verbal. 

(L'Assemblée décrète l'impression et l’iusertion 
au procès-verbal de la lettre de M. de Montmorin.) 


M. Loys. Je demande qu’il soit ordonné à l’ac- 
cusateur public de poursuivre l’imprimeur du 
Moniteur, sauf à lui à faire connaître l’auteur de 
l’article indiqué dans la lettre de M. de Montmo- 
rin, (Murmures et applaudissements.) 


- À droite : La motion est appuyée! 
À gauche : L'ordre du jour! 


M. Loys. J'ai fait une motion, elle estappuyée. 
Je demande qu’on la mette aux voix. 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu’elle ne passe 
pas à l’ordre du jour sur la motion de M. Loys.) 


M. Delavigne. Puisque l’Assemblée a décidé 
qu’elle ne passerait pas à l’ordre du jour sur la 
proposition qui à été faite, il faut donc la discuter. 
La proposition consiste à décider que l’Assemblée 
nationale dénonce à l’accusateur public... 


À droile : Non! non! 


M. Delavigne. Que l’auteur de là motion la 
déduise alors! 


M. Loys. Je demande que l’Assemblée natio- 
nale ordonne à l'accusateur public de rendre 
plainte contre l’imprimeur de la feuille du Moni- 
teur, sauf à l’imprimeur à nommer celui qui lui 
a remis l’article. 
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A gauche : Cela ne nous regarde pas. 


M. Delavigne. Sur l'opinion que vous avez 
conçue de la proposition déduite par son auteur 
couvient-il que l'Assemblée nationale descende 
dans l'arène avec un jourualiste? (Murmures et 
applaudissements.) Est-il de la dignité de l’Assem- 
biée à dénoncer ce journaliste à l’accusateur pu- 
blic, et de prendre fait et cause? Pourquoi ? 
S'agit-il d’une chose d'intérêt général 2... (4 
droite : Oui! oui!) S'agit-il d’une chose qui com- 
promette la sûreté de l’Empire ?... (A droite : Oui! 
oui!) 

Messieurs, j'ai trop bonne opinion de la manière 
de penser de ceux qui m’écoutent pour m'imagi- 
ner qu'ils puissent croire que le salut public dé- 
pende de la liberté ou de l’insolence avec laquelle 
un folliculaire publie les nouvelles qu'il recueille. 
Puisqu’it n'y à dans l’article rien qui intéresse la 
sûreté générale, ni même qui compromette l’in- 
térêt particulier, puisqu'il n’y a dans cet article 
que des déclamations vagues dix fois plus que 
détruites par la réclamation du ministre et par 
l’accueil que vous avez fait à sa lettre, je ne vois 
pas pourquoi l’Assemblée différerait de passer à 
l'ordre du jour. (4pplaudissements.) 


M. de Montlosier. Il n’est pas question de 
folliculaire, il n’est pas mêine question de M. de 
Montmorin, mais du roi. Le roi lui-même est 
accusé, et le Gorps législatif ne peut pas voir avec 
indifférence le chef de la nation accusé dans une 
feuille par des faits vrais ou faux. Je demande 
donc que l’accusateur public poursuive l'impri- 
meur de celte feuille pour savoir de qui il tient 
cet article. 


M. Boussion. Je demande que l’on renvoie en 
même temps à l’accusateur public la lettre de 
M. l'abbé Raynal. 


M. Huport. On vous propose ici de violer vos 
propres décrets sur l'ordre judiciaire. En effet, 
examinons Ce que nous avons à faire ici dans 
Ja question présente. Nous recevons une informa- 
tion de la part du ministre, à laquelle il a cru 
donner de l'authenticité, en en faisant part à l’As- 
semblée nationale. Quand la lettre qui la contient 
a été lue, son objet est rempli, Qu'est-ce que nous 
pouvons faire ici? Sommes-nous faits pour dénon- 
cer à l’accusateur public... (A droite. Ouil oui!) 
Sommes-nous faits pour dénoncer à l'accusateur 
pubhc les faits qui sont consignés dans la lettre 
de M. de Montmorin ? 


Je ne le crois pas, Car ce serait se méprendre 
bien étrangrment sur la force des mots, que d’or- 
donner à l’accusateur public uüe poursuite cri- 
minelle, ou dénoncer un fait : ce ne serait pas la 
même chose; car l'ordre que vous donnez de 
poursuivre e:t le commencement dela procélure, 
et il ne peut s'établir que sur Les faits que vous 
lui aurez dénoncés. Je demande s’il est possible 
à l’Assemblée, sans la plus violente injustice, de 
mettre dans la balance de la justice criminelle 
son opinion sur un seul individu, et d’ordonner 
aux tribunaux de poursuivre cet individu avec 
l'opinion déjà énoucée du gouvernement et de 
l’Assemblée nationale. Quand vous avez décrété 
les cas dans lesquels le Corps législatif pouvait 
se porter dénonciateur, je proposai que, dans les 
circonstances données, un individu püt être dé- 
noncé par l’Assemblée nationale, et M. Loys lui- 
même a demandé l’ajournement...…. 
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M. de Montlosier. Il s'agit ici d’un crime de 
haute trahison. 


M. Duport. Vous avez toujours pensé qu’une 
poursuite criminelle ne peut avoir lieu que pour 
un crime méritant peine afflictive et infamante. 
Pouvez-vous ordonner une poursuite criminelle 
en ce moment, et le délit dont il est question 
est-il de nature à encourir peine afflictive et in- 
famante? (4 droite: Ouil oui!) Je demande si 
ce n’est pas d’ailleurs faire une injustice que de 
mettre dans la balance l'opinion de l'Assemblée 
sur un simple individu, en ordonnant de pour- 
suivre avec l'opinion connue du gouvernement. 


M. de Choiïseul-Praslin. Jedemande pour 
l'honneur de l’Assemblée que son Président soit 
chargé de se retirer par devers le roi pour lui 
porter l'arrêté par lequel l’Assemblée à consigné 
+ lettre de M. de Montmoriu dans son procès-ver- 

al. 


M. Robespierre. Je demande la question préa- 
lable sur toutes les propositiuns. Si lorsqu'un mi- 
nistre se plaint d'une injure qu'il a reçue d’un 
écrivain. (4 droite : C’est le roi! c’est le roil), 
soit que ce miuistre parlât en son nom, soit 
qu'il se couvrit du nom plus respecté du roi, si 
dans ce moment, dis-je, 11 sortait du Corps légis- 
Jatif un décret qui chargeât le Corps législatif 
lui-même de la vengeance de ce ministre, par 
lequel l’Assemblée législative se chargeât d’ar- 
mer elle-même le pouvoir judiciaire contre l’in- 
dividu qui serait accusé devant elle, le Corps 
lésislatif serait le plus terrible fléau de la liberté 
individuelle. 

Je réclame, moi, devant l’Assemblée nationale, 
les premiers principes de la justice, et je de- 
mande à l’Assemblée si, de quelque part que 
vienne une dénonciation, soit d’un ministre, soit 
d'un autre dénonciateur, elle peut adopter cette 
dénonciation, la dénoncer elle-même à son tour 
aux tribunaux, sans juger elle-même si cette dé- 
nonciation est vraie ou fausse. 

Or, ici, quelles preuves avez-vous contre l’as- 
sertion de l'écrivain ? L'assertion de M. de Mont- 
morin, et rien de plus. Est-ce ici qu’on peut ac- 
cueillir un système qui tendrait à défendre aux 
citoyens de révéler des fails importants au salut 
public! (Applaudissements.) Il serait dangereux 
de dire aux citoyeus que celui qui attaquera un 
ministre se trouvera eutre la poursuite ministé- 
rielle et celle de l’Assemblée nationale; il se pré- 
sente ici une question d’un plus graud intérêt. 
Avez-vous fixe ie degré des opinions à l’évard 
des hommes en place? Savez-vous si vous n’a- 
dopterez pas la différence à faire entre les 
hommes en place et les simples particuliers ? 
Pouvez-vous oublier que l'opinion des hommes 
qui out le plus d'idées sur la liberté de la presse 
est que cette liberté doit être illimité: quaud il 
s’agit des hommes publics, et que l’action en 
calomnie soit interdite aux hommes en place? 
(MHurmures.) 

Je demande donc la question préalable sur 
toutes les propositions avec d’autant plus de rai- 
son qu'il serait du plus dangereux exemple que 
l’on püt faire, avec quelque espérance de succès, 
des motions aussi serviles que celle sur laquelle 
vous avez à délibérer. (Arplaudissements.) 


M. de La Rochefoucauld-Liancourt. Le 
préopinant s’est trompé sur un fait. Il ne s’agit 
pas ici d’une réparation à faire au ministre, il 
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est question d’une insulte grave faite au chef du 
pouvoir exécutif ;.et la probité du roi est absolu- 
ment intéressée à ce que la fausseté de cette 
lettre soit absolument démontrée. Le roi serait le 
plus fourbe des hommes si, après tout ce qu'il a 
dit, il eût nourri un projet aussi coupable que 
celui qu'on vous a dénoncé. | 


Plusieurs membres à droite : Aux voix! aux 
voix | 


M. de La Rochefoucauld-Liancourt. Je 
n’appuie cependant pas pour cela la motion de 
M. Loys; mais je dis que la dénonciation for- 
melle qu'en a fait M. de Montmorin, est certai- 
nement une attaque, une inculpation suffisante 
pour que l'écrivain du Moniteur y réponde: Si le 
Moniteur, après le défi de M. de Montmorin, ne 
le nomme pas, si des preuves ne sont pas don- 
nées, il passera aux yeux du public pour un ca- 
lomniateur, (Applaudissements.) 


M. de Montlosier. Oui, mais le calomniateur 
ne sera pas puni. 


Plusieurs membres. Fermez la discussion! 
(L'Assemblée ferme la discussion et décrète 
qu’elle passe”à l’ordre du jour.) 


M. le Président lève la séance à 3 heures. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. BUREAUX DE PUSY. 


Séance du mercredi 1° juin 1791, au soir (1). 


La séance est ouverte à six heures du soir. 


M. Ricard de Séalt, secrétaire, fait lecture 
des adresses suivantes : 

Adresse de la société des amis de la Constitu- 
tion, séant à Neufbrisach, qui fait éclater ses sen- 
timents de patriotisme, et supplie l’Assemblée de 
placer dans cette ville un des nouveaux corps 
administratifs. 

Adresse de la société des amis de la. Constitu- 
tion, établie à la Ciotat, qui présente à l’Assemblée 
nationale le tribut de son admiration et de son 
dévouement. 

Adresse des administrateurs composant le direc- 
toire du département de la Charente-Inférieure, 
contenant deux exemplaires imprimés d’un pro- 
jet lu dans le Conseil général d'administration, 
sur l'établissement d’un prix annuel d’agricul- 
ture dans chacun des üistricts du département. 
Ils supplient l’Assemblée de vouloir bien autoriser 
cet établissement. 

Adresse des administrateurs composant le direc- 
toire du département de la Gironde, qui annon- 
cent que lembargo, qu’ils avaient mis momen- 
tanément sur les navires du commerce, a été levé. 
Les négociants ont voté une adresse qu'ils en- 
voient aux colons et aux négociants de nos îles. 
Plus de 800 jeunes gens se sont déjà fait inscrire 
pour se rendre dans les colonies. | 

Adresse des officiers municipaux de Perpignan , 
contenant le procès-verbal de la réception hono- 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. - 


Sal 
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rable et triomphante de M. Deville, évêque cons- 
cnnpRDel du département des Pyrénées-Orien- 
ales. 


Adresse des officiers municipaux de Saint-Denis- 
en-Val, département du Loiret, d'Honnecourt, 
département du Nord, de Sousmoulins, départe- 
ment de la Charente-Inférieure, et des amis de 


- la Constitution, séant aux Jacobins à Béxiers, qui 


instruisent l’Assemblée des honneurs funèbres 
qu’ils ont rendus à Mirabeau. 


Adresse des membres de la société des amis de 
la Constitution, et des fabricants, négociants et 
autres citoyens de la ville de Lille, département 
du Nord, qui exposent la détresse extrême de 
cette ville par la pénurie du numéraire; ils dé- 
noncent une lettre du ministre de l’intérieur, 
par laquelle, au mépris de l’ordonnance de 1691, 
qui n'a pas encore été abrogée, non seulement 
on tolère, mais encore on autorise la sortie du 
numéraire. [ls supplient instamment l’Assemblée 
de décréter au plus tôt la prohibition absolue de 
la sortie du numéraire. 


Adresse de MM. Charmot. Ils prient l’Assemblée, 
au nom de {7 communes, d'ordonner que les 
directoires des départements répondront, dans 
le mois, aux mémoires qui leur seront présentés. 

(Cette adresse est renvoyée au comité de Cons- 
titution.) 


Adresse de MM. Rousseau, Franchaut, Arnout, 
Guillot et autres, formant la société des amis de 
la Constitution de La ville de Lorient;ils deman- 
dent qu'il soit ouvert un registre où tous les 
citoyens qu voudront porter en personne, aux 
colonies, les secours nécessaires à leur tranquil- 
lité, puissent s’inscrire, ainsi que Ceux qui dési- 
reraient, par leur moyen pécuniaire, contribuer à 
la dépense. 

(Gette adresse est renvoyée au comité colonial.) 


M. le Président fait donner lecture d’une 
lettre du directoire du district de Confolens ; 
elle porte que les deux frères Sardins, ayant ex- 
cédé un aubergiste de Chabanais, furent mandés 
par la municipalité et refusèrent de se rendre, 
ce qui engagea le procureur d'office et le com- 
mandant de la garde nationale d'aller devers eux 
avec une compagnie d'hommes armés; que les 
deux frères tirèrent des coups de fusil, tant sur 
le procureur du roi que sur le commandant de 
la garde natiovuale qui, se voyant ainsi provoquée, 
à son tour, fit feu, et tua les deux frères; que 
depuis la tranquillité est rétablie dans l'endroit. 


M. le Président fait donner lecture d’une 
lettre du directoire du département du Morbiban, 
qui se joint à M. Masle, son évêque, pour obtenir 
l'élargissement des laboureurs détenus dans les 
prisons de Vannes, depuis le 13 février dernier, 
“i la cassation de toute procédure relativement 

eux. 

(Gette lettre, ainsi que la demande de l’évêque, 
sont renvoyées au comité de judicature.) 


M. le Président annonce l'hommage que 
font à l’Assemblée : 1° M. Joutielton, d’un tra- 
vail sur la réforme de la médecine ; 2° M. Carré, 
d’un mémoire dont l'objet est de rechercher les 
causes du dépérissement du commerce et des 
manufactures, et de supprimer la mendicité en 
ofirant, à la classe pauvre des moyens de sub- 
sister, par la fabrication des matières prernières, 
telles que le lin, le chanvre, la laine et la soie, 

(L'Assemblée renvoie le premier mémoire à son 
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comité de salubrité, et le second à celui d’agri- 
culture.et de commerce.) 


M. le Président fait donner lecture d’une 
lettre de M. François de Neufchâteau, ainsi con- 
çue : 

« Monsieur le Président, 

« Un citoyen que ses malheurs et sa faible 
santé condamnent à la solitude, ne pouvant sui- 
vre que de loin le spectacle des grands travaux 
de l’Assemblée nationale, a cru ne pouvoir mieux 
employer ses lectures, qu’en essayant de rap- 

rocher la Constitution française des maximes 
es plus célèbres des sages de l'antiquité. Cette 
idée a produit l'ouvrage que j'ai honneur d'of- 
frir à cette Diète auguste, et qui norte pour titre : 
« L'origine ancienne des principes modernes. » 
Jose supplier l’Assemblée d'en agréer les 
600 exemplaires qui lui seront remis de ma part 
par son imprimeur. Ge n’est qu’une faible partie 
de mes recherches sur ce point. J'ai choisi les cita- 
tions, au lieu de les multiplier. Ce n’est pas 
sans surprise et sans plaisir, peut-être, que l’As- 
semblée nationale va reconnaître ses pensées et 
retrouver, en quelquesorte, l'esprit de ses décrets, 
dans l'esprit et dans les pensées des Xénophon, 
des Aristote, des Platon, des Polybe, des Cicéron, 
des Tite-Live, etc. Je n’ai gâté ce parallèle par 
aucune idée étrangère. J'ai recueilli les textes, 
j'ai traduit les passages : c'est tout ce qu’il fal- 
lait pour ouvrir un champ vaste à la réflexion. 
Je serais payé de ma peine si l’Assemblée natio- 
nale daisnait agréer mon hommage, et m’encou- 
rageait à finir le tableau dont je ne lui présente 
aujourd'hui que l’ébauche. 

« Je suis avec un profond respect, Monsieur le 
Président, votre très humble et très obéissant 
serviteur. 


« Signé : François de NEUFCHATEAU, ancien 
procureur général du roi au conseil sou- 
verain du Cap, dé uté suppléant à l'Assem- 
blée na'ionale, administrateur du départe- 
ment des Vosges, juge de paix de Vicherai. 


« À Vicherai, district de Neufchâteau, dépar- 
tement des Vosges, le 20 mai 1791. » 


M. de Saint-Martin, Messieurs, l'ouvrage de 
M. de Neufchâteau nous a été distribué ce matin; 
il est on ne peut plus patriotique; je demande 
qu’il en soit fait mention honorable dans le pro- 
cès-verbal. 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu'il sera fait 
mention honorable de l'ouvrage de M. de Neuf- 
château et que sa lettre sera insérée dans le pro- 
cès-verbal.) 


M. Rossignol, soldat citoyen de Paris et ancien 
directeur du doublage des vaisseaux, est introduit 
à la barre. Il y fait hommage du moyen de ga- 
rantir les canons de fusils, les armes blanches, 
les ouvrages en fer, cuivre et nouveau fer-blanc, 
de toute atteinte de rouille, ainsi que d’une nou- 
velle vaisselle. 

(L'Assemblée accorde au sieur. Rossignol les 
honneurs de la séance, et renvoie l'examen desa 
découverte au comité militaire.) 


Un membre expose que de 6 commissaires 
nommés pour veiller à la fabrication des assignats 
de 5 livres, 5 se trouvent, par leurs occu- 
pations ou leur santé, dans l'impossibilité d’ac- 
cepter la commission, it propose que l’Assemblée 
nomme, samedi prochain, » nouveaux commis- 
saires. 
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… (Gette motion est décrétée.) 


Un membre observe que, le 4 janvier dernier, 
M. Mangins a fait hommage à l’Assemblée d'un 
plan d'hypothèques qu’elle a renvoyé à ses comi- 
tés de commerce, de judicatureet des impositions ; 
il demande que ces comités soient tenus de 
faire incessamment leur rapport qui est d’ailleurs 
prêt et, à ceteffet, de serassembler pour entendre 
le rapporteur nommé par le comité d'agriculture 
et de commerce. 

(Gette motion est décrétée.) 


M. Lanjuinaïs, au nom du comité ecclésias- 
tique, présente un projet de décret sur la circons- 
cription des paroisses de plusieurs villes et bourgs 
de divers départements. 

Après quelques débats, le projet de décret est 
mis aux voix dans les termes suivants : 

« L'Assemblée nationale, ouï lerapport qui lui 
a été fait par son comité ecclésiastique : 

« 1° De l'arrêté général du directoire du dépar- 
tement de la Seine-Inférieure du 18 mai dernier, 
sur les délibérations respective: des directoires 
des districts de Montivilliers, de Gany, de Dieppe, 
de Neufchâtel et de Gournay, concernant la cir- 
conscription des paroisses de plusieurs villes et 
bourgs de ces districts et de l'avis donné par l'é- 
vêque de ce département à la suite de chacune de 
ces délibérations ; 

« 2 De l'arrêté du directoire du département 
de la Manche, du 4 mars dernier, sur les délibé- 
rations du directoire du district de Carentan, et 
du conseil général de [a commune de Lessey, 
des 8 février et 7 janvier précédents, concernant 
la circonscription de la paroisse du bourg de 
Lessey, et la translation de son église paroissiale, 
et de l’avis de l’évêque du département, donné le 
14 du mois de mai dernier ; 

« 3° De l'arrêté du directoire du département 
de la Haute-Vienne, du 28 avril dernier, sur les 
délibérations du directoire du district de Limoges, 
des 9, 12, 20 et 21 du même mois, concernant la 
circonscription des paroisses de Limoges; et de 
l'avis de Léonard Gay de Vernon, évêque de ce 
département, du 21 dudit mois; 

« 4° De l'arrêté du directoire du département 
de la Haute-Marne, du 17 mai dernier, sur les 
délibérations du directoire du district et du con- 
seil général de la commune de Langres, des 13 
et 18 du même mois, concernant la circonscrip- 
tion des paroisses de la ville de Lanores, et de 
l'avis de l’évêque de ce département, du 13 dudit 
MOIS; 

« b° De l'arrêté du directoire du département 
du Pas-de-Calais, du 7 mai dernier, sur les déli- 
bérations du district de Saint-Omer, du 3 du 
même mois, et de la municipalité d’Aire, du 7 fé- 
vrier précédent, concernant la circonscription 
des paroisses de la ville d’Aire, et de l’avis donné 
par Pierre-J, Porion, évêque de ce département, 
le 3 du mois de mai; 

6° De l’arrêté du directoire du département de 
Puy-de-Dôme, du 4 mai dernier, sur la délibéra- 
tion du directoire du district de Clermont-Fer- 
rand, du 6 février précédent, concernant la cir- 
conscription des paroisses de ce district, et de 
l'avis de Jean-François Périer, évêque de ce dé- 
partement; 

7° De l'arrêté du directoire du même départe- 
ment de Puy-de-Dôme, du 16 mai dervier, sur 
la délibération du directoire du district de Riom, 
du 11 du même mois, concernant la circonscrip- 
tion des paroisses de cette ville, et de l'avis 
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donné le même jour par Pierre-Glaude Taïilhand, 
curé à Riom, fondé du pouvoir spécial de Jean- 
François Périer, évêque de ce département; 

8° De l'arrêté du directoire du même départe- 
ment, du 14 mai dernier, sur les délibérations 
du directoire du district, et de la municipalité 
de Saint-Mihie]l, des 26 avril et 28 mars précé- 
dents, concernant la circonscription de la pa- 
roisse de Saint-Mihiel, et la translation de son 
église paroissiale, et de l’avis donné le 2 dudit 
mois de mai, par Jean-Baptiste Aubry, évêque 
du département de la Meuse; 

9 De l'arrêté de ce même département, du 
6 mai dernier, sur les délibérations du directoire 
du district de Clermont, et du conseil général 
de la commune de Montfaucon, du 15 avril pré- 
cédent, concernant la translation de l’église pa- 
roissiale du bourg de Montfaucon, et de l'avis 
de l’évêque de ce département, donné à la suite 
de l'arrêté susdaté; 

« 10° De l'arrêté du directoire du départe- 
ment de l'Eure, du 27 avril dernier, sur la dé- 
libération du directoire du district de Pont-Au- 
demer, du 16 mars précédent, et de l'avis de 
l'êvêque de ce département, du 217 avril. 

Décrète : 


Art. 1°. 


Département de la Seine-Inférieure, district de 
Montivilliers, Ville de Montivilliers. 


«Les 3 paroisses de Montivilliers seront réunies 
en une seule paroisse, qui sera desservie sous le 
nom et dans l’église de Saint-Sauveur. Les 
églises des deux paroisses de Sainte-Croix et de 
Saint-Germain, supprimées, seront conservées 
comme oraloires. 


Art. 2. 
Ville du Havre. 
« Les ? paroisses de Notre-Dame et de Saint- 
François de la ville du Havre sont conservées. 


Celle de Notre-Dame comprendra toute la par- 
tie de l’ancienne et de la nouvelle ville à l’ouest, 
au dedans et hors des murs, depuis l'ancien 
bassin jusqu'à la mer; celle de Saint-François 
comprendra toute la partie de l’ancienne et de 
la nouvelle ville à l’est, depuis la ligne de dé- 
marcation ci-dessus tracée jusqu’au rempart. 


Art. 3. 
Bourg d'Ingouville. 


« L'église des pénitents du bourg d’Ingouville 
est érigée en église paroissiale, sous l’invocation 
du patron de la ci-devant succursale de ce bourg, 
laquelle demeure supprimée, et dont le territoire 
formera celui de la nouvelle paroisse. 


Art. 4.: 
Ville de Fécamp. 


« Il n'y aura, pour la ville de Fécamp, que 
deux paroisses; savoir: celle de Saint-Etienne et 
celle de la Trinité; cette dernière sera desservie, 
sous ce nom, dans l’église du ci-devant monas- 


tère des bénédictins de cette ville. + à) 
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Art. 5. 
District de Cany, bourg de Veulles, 


_« Les deux paroisses du bourg de Veulles 
seront réunies en une seule paroisse, qui sera 
desservie sous le nom et dans l'église de Saint- 
Martin. 

Art. G. 


Bourg de Canville. 


« [n’y aura, pour le bourg de Canville, qu’une 
seule paroisse qui sera desservie sous le nom et 
dans l'église de Saint-Martin. Celle de Notre-Dame 
est supprimée. 


Art. 7. 
District de Dieppe. Ville de Dieppe. 
« Il y aura, pour la ville de Dieppe, deux pa- 


roisses, qui seront desservies sous les noms et 


fans les églises de Saint-Jacques et de Saint- 
émi. 

« L'église de Notre-Dame-des-Grèves, ci-de- 
vant dépendante de la paroisse de Neuville, sera 
conservée comme oratoire de ladite paroisse de 
Saint-Jacques. 

« L'église ci-devant paroissiale de Boutoilles 
sera conservée comme succursale, pour former, 
avec son ancien territoire, une dépendance de 
la paroisse de Saint-Rémi. 


Art. 8. 
Ville d'Eu. 


« Il y aura, pour la ville d’Eu, et pour les 
campagnes environnantes, une seule paroisse 
qui sera desservie sous le nom et dans l’église 
de Notre-Dame. Les paroisses de Saint-Jean, de 
Saint-Jacques, de la Trinité, d’Etalondes, de Saint- 
Pierre, de Harancourt et de Petit-Marais, sont 
supprimées. Les églises de Saint-Pierre-en-Val 
et Pons, et d’Etalondes, seront conservées comme 
oratoires de.la paroisse de Notre-Dame. 


Art. 9. 
Ville de Tréport. 


« La paroisse de la ville de Tréport réunira à 
son territoire celui de la paroisse de Floques, 
dont l’église sera conservée comme oratoire. 


Art. 10. 
Bourg d'Arques. 


« Les paroisses d’Archelle:, de Martigny et de 
Saint-Denis-Rouxménil, sont réunies à celle du 
bourg d’Arques, qui sera desservie dans l’église 
paroissiale de ce bourg. | 


Art. 11. 
Bourg de Cr'iel. 


« Les paroisses de Tocqueville et de Touffre- 
ville seront réunies à celle du bourg de Criel, 
qui sera desservie dans l’église paroissiale de ce 
bourg, | 
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Art. 12. 


Bourg d'Envermen. 


« Les paroisses d’Auberville-sur-Eaune, de 
Saint-Laurent-d'Envermen, de Saint-Ouen-sous- 
Bailly, et Gouchaupré, sont réunies à celle du 
bourg d’Envermen, pour ne former, à l'avenir, 
qu'une seule paroisse, qui sera desservie dans 
l'église principale de ce bourg. 


Art. 13. 
Bourg d'Auffray. 


« La paroisse d'Auffray sera conservée. Les 
hameaux de Saint-Quentin, Sainte-Catherine et 
la Petite-Motte seront ajoutés à son territoire. 


Art. 14. 
Bourg de Tostes. 


« La paroisse de Saint-Vaast-du-Val sera réunie 
à celle du bourg de Tostes, et son église sera 
conservée comme oratoire. 


Art, 15. 


Bourg de Longueville. 


« Les paroisses de Vaudreville, Saint-Crespin, 
Criquetot et Crépeville seront réunies à celle du 
bourg de Longueville, et. ne formeront qu’une 
seule paroisse, qui sera desservie dans l’église 
principale de ce bourg. 


Art. 16. 
Bourg de Bacqueville. 


« La paroisse de Lamberville sera réunie à celle 
du bourg de Bacqueville. L'église, nouvellement 
bâtie au hameau de Pierreville, sera conservée 
comme oratoire (ou succursale) de la nouvelle 
paroisse. 


Art. 17. 
Bourg d'Un. 


« Les hameaux de Blanque et de Saint-Jean se- 
ront réunis au territoire de la paroisse du bourg 
d'Un. 


Art. 18. 
District de Neufchâtel. Ville de Neufchâtel. 


« Il y aura, pour la ville de Neufchâtel, une 
seule paroisse, qui sera desservie sous le nom et 
dans l’église paroissiale de Notre-Dame, et qui 
sera formée des paroisses de Saint-Pierre, de 
Saint-Jacques, de Notre-Dame et de Saint-Vin- 
cent-de-Nogent. L'église de Saint-Vincent sera 
conservée comme oratoire. 


Art. 19. 
District de Gournay. Bourg de Vieux-Manoir. 


« Les paroisses de Saint-Aubin-sur-Cailly et 
de Vieux-Manoir sont réunies, pour ne former 
qu'une seule paroisse, qui sera desservie dans 
l'église principale du Vieux-Manoir. 
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Art. 20, 


« Toutes les nouvelles paroisses du département 
de la Seine-Inférieure, désignées dans les articles 
précédents, seront limitées ainsi qu’il est expli- 
qué dans l'avis particulier de chacun des direc- 
toires de district, sauf les dif'érences qui auront 
été réglées par l'arrêté susdaté de ce département. 


Art. 21. 
Département de la Manche. Bourg de Lessey. 


«Il y aura, pour le bourg de Lessey, une seule 
paroisse qui sera desservie sous le nom et dans 
l’église de la ci-devant abbaye de Sainte-Oppor- 
tune. L'église ci-devant paroissiale, ainsi que les 
deux succursales qui en dépendaient, sont sup- 
primées. | 
Art. 22. 


Département de la Haute-Vienne. Ville de 
Limoges. 


« [l y aura, pour la ville de Limoges, quatre 
paroisses; savoir, la paroisse cathédrale, qui sera 
desservie sous f’invocation et dans l’église de 
Saint-Etienne, et les paroisses de Saint-Pierre, de 
Saint-Michel et de Saint-Thomas-d’Aquin. Ces pa- 
roisses seront circonscritesainsi qu'il est expliqué 
dans la délibération du directoire du district de 
Limoges, du 9 avrildernier. . 


ATE 24 


Département de la Haute-Marne. Ville 
de Langres. 


« Il y aura, pour la ville de Langres, 2 parois- 
ses : celle de Saint-Mammès, qui sera la paroisse 
cathédrale, et celle de Saint-Martin. Elles seront 
circonscrites ainsi qu’ilest expliqué dans la délibé- 
ration susdatée du directoire du district de Langres. 
Les paroisses de Saint-Pierre et de Saint-Amatre 
sont supprimées. L'église de Brevoine sera conser- 
vée comme oratoire. 


Art. 24. 
Département du Pas-de-Calais. Ville d’Aire. 


« Il n’y aura, pour la ville d’Aire intra muros, 
qu’une seule paroisse, qui sera desservie sous le 
nom et dans l’église de Saint-Pierre. Le fort de 
Saint-François dépendra de cette paroisse. Celle 
de Notre-Dame est supprimée. 


Art. 25. 


Département du Puy-de-Dôme. District 
de Clermont. 


« L'église du ci-devant monastère des minimes 
de la ville de Clermont sera conservée comme 
oratoire de la paroisse cathédrale. Les paroisses 
du district de Clermont, hors la ville, chef-lieu 
de : district, seront au nombre de 54 dont suit 
état : 


« Paroisses de : 


« Allaïgnat. | 

« Aubière, à laquelle sera réuni Pérignat-les- 
Sarliève. Il y aura à Pérignat un oratoire. 

« Aulnat. 

« Authezat, dont est distrait le territoire de 
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Corent-la-Sauvetat, qui continuera d’en faire par- 
tie, aura une succursale. 

« Beaumont. 

« Blanzat, qui comprendra Serre et les Mau- 
vaises. 

« Bourg-Lasticq, à laquelle sera réunie la pa- 
roisse de Saint-Sulpice, distraction faite des ha- 
meaux de Lasticq, Méauzat et Granges. 

« Briffon, à laquelle sera réunie la paroïsse de 
Tortebesse, qui formera une succursale. 

« Gebasal. 

« Ceyrot. 

« Chamalières, qui ioindra à son territoire ce- 
lui du hameau de Villars. 

« Chanonat, à laquelle sera réunie la paroisse 
de Jussat, 

« Cournon, dont les deux paroisses sont réunies 
sous le nom et dans l’église de Saint-Martin. 

« Crest (le). 

« Geille, à laquelle sera réunie la paroisse de 
Saint-Jean-lès-Monges, distraction faite des ha- 
meaux réunis à la paroisse de Heum-l'Eglise. IL 
y aura à Saint-Jean-lès-Monges une succursale. 

« Gersat. 

« Herment, qui comprendra, outre son terri- 
toire, les hameaux de Lasticq, Méauzat et Granges, 
distraits de Saint-Sulpice ; et le hameau de Laveix, 
les domaines de la Conche, Barberolles et Ville- 
vault, distraits de la paroisse de Verneugeol. 

« Heum-l’Église, au territoire de laquelle se- 
ront réunis ceux du hameau de Bourgeade, du 
domaine de Bareix, du Moulin-lès-Bois, et des 
prairies de Banson, distraits des paroisses de 
Geille et de Briffon. 

« Lempdes. 

« Lussat, qui conservera son territoire actuel, 
excenté le hameau de Lignat. 

« Malentrat. 

« Martres-d'Artières (les), qui comprendra le 
territoire de Cormèie, et celui du hameau de Li- 
gnat, distrait de Lussat. 

« Martres-de-Veyres (les), qui réunira à son 
territoire celui de Gorent, distrait d'Authezat. 

« Mezaye. 

« Messeix, à laquelle sera réunie la paroisse de 
Savennes, qui formera une succursale. 

« Monton, qui aura pour succursale l’église de 
Talende-Majeure, avec son territoire. 

« Murat-le-Quaire. 

« Nabouzat, qui comprendra dans son terrt- 
toire celui du village d’Olmon, lequel est distrait 
de Saint-Bonnet. 

« Nohanent qui comprendra, outre son ancien 
territoire, les hameaux de Chanat, la Moutaire, 
Largnat, Lasgoutas et l’Etang. 

« OIby. 

« Olloix. 

« Omme. : 

« Urcet, qui comprendra le Cendre. Il y aura 
au Cendre un oratoire. 

« Orcines. 

« Orcival, à laquelle sera réunie celle de Saint- 
Bonnet, dont l’église sera conservée comme suc- 
cursale. 

« Planzat. 

« Pont-du-Château, dont les deux paroisses 
seront réunies sous l’invocation et dans l'église 
de Saint-Martin. 

« Prondines, qui comprendra, outre son ancien 
territoire, celui du lien de Peyrol. Il y aura à 
Peyrol une succursale. 

« Queuille (la), à laquelle est réunie la pa- 
roisse de Perpezat, en ce qui n’est pas réuni à 
Rochefort. Il Y aura une succursale à Perpezat. 


toire 
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: « Roche-Blanche (la), qui comprendra Mor- 
ogne. 

« Rochefort, aui comprendra le territoire de 
Saint-Martin-de-Tours, dont l'église sera conser- 
vée comme succursale, et ceux des villages de 
Bouchetel, Ourseyra, la Gratade, le Cros, le do- 
maine de Bomparent et le moulia de Chezverdier, 
distrait de la paroisse de Perpezat. 

« Romanijbac. 

« Royat. 

« Sauvagnat, 

« Saint-Amant, à laquelle sera réunie la pa- 
roisse de Talende-Mineure. 

« Sain!-Barthélemy-d'Aydat, à laquelle seront 
réunies les paroïi:ses de Montredon et de Saint- 
Julien-d’Aydat, qui seront conservées comme 
succursales. 

« Saint-Genest-Champanelle, à laquelle seront 
réunis la paroisse de Laschamp, et les hameaux 
de Tedx, de Nadeillat et de Fontfrède. Il y aura à 
Laschamp un oratoire. 

« Saint-Julien, près Herment, qui comprendra, 
dans son territoire, celui du bameau de Pierre- 
Fite-Basse. 

« Saint-Pierre-Roche. 

« Saint-Sandoux. 

« Saint-Saturnin. 

« Vernet, à laquelle sera réunie la paroisse de 
Sauzet-le-Froid, dont l’église sera conservée 
comme succursale. 

« Verneugeol, qui n'éprouvera d’autre chan- 
gement que la di:traction faite d'une partie de 
son territoire, en faveur d'Herment. 

« Vernines; il y aura, pour le territoire d’Au- 
rières, en ladite paroisse de Vernines, une suc- 
cursale. 


Art. 26. 
Ville de Riom. 


« Il y aura, pour la ville de Riom, deux pa- 
roisses, l’une sous le nom et dans l’église de Saint- 
Amable, l’autre sous le nom et dans l’église de 
Notre-Dame : elles seront circonscrites ainsi qu'il 
est expliqué dans la délibération susdatée du 
directoire du district de Riom; les paroisses de 
Menestrol, de Saint-Jean et de Pessat-Villette sont 
supprimées. L'église du ci-devant monastère des 
cordeliers de la ville de Riom sera conservée 
comme oratoire de la paroisse de Notre-Dame. 


Art. 27. 
Département de la Meuse. Ville de Verdun. 


u Il y aura, pour la ville de Verdun et ses 
faubourgs, 2 paroisses, savoir : la paroisse cathé- 
drale et celle de Saint-Sauveur. 

« La chapelle de Saint-Barthélemy sera con- 
servée dans son ancien état de succursale, et avec 
son ancien territoire hors des murs ; elle dépendra 
de la cathédrale. 

« L'église des ci-devant minimes sera formée 
en succursale pour le faubourg du Pavé, dépen- 
dant de la paroisse Saint-Sauveur. 

« Les églises de Belleville et de Haudainville 
seront conservées comme succursales de ladite 
paroisse. 

« L'église des ci-devant augustins sera conser- 
vée comme oratoire de la paroisse cathédrale. 

« Les paroisses de Saint-Médard, deSaint-Pierre- 
d'Angély, de Saint-Amand, de Saint-Aury, de 
Saint-Pierre-le-Chairy, de Saint-Victor et d'Hau- 
dainville sont supprimées. 


ki 
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«Les nouvelles paroisses seront circonecrites 

ainsi qu'il est expliqué dans l'arrêté susdaté du 

directoire du départeent de la Meuse. 


Avi. 28: 
Ville de Saint-Mihiel} 


« La ville de Saint-Mihiel aura 2 paroisses des- 
servies à l'avenir, l’une dans l’église du ci-devant 
monastère des bénédictins, pour la partie de 
cette ville appelée la Halle, ses faubourgs et les 
hameaux de Chauvoncourt et Menonville,; et 
l'autre dans l’églie de Saint-Etienne, pour la par- 
tie de Saint-Mihiel, appelée le Bourg, et pour les 
faubourgs contigus. 


Art. 29 
Bourg de Montfaucon. 


« L'église paroissiale du bourg de Montfaucon 
sera transférée dans l’église ci-devant collégiale 
dudit lieu. 


Art. 30. 
Département de l'Eure. Ville de Pont-Audemer. 


« Il n’y aura, pour la ville et les faubourgs de 
Pont-Audemer, qu’une seule paroisse, qui sera 
desservie sous le nom et dans l’église ‘le Saint- 
O en. Elle comprendra le territoire des paroisses 
supprimées de Notre-Dame-du-Pré, de Saint- 
Aivnan et de Saint-Germain, sauf les portions de 
cette dernière, qui en seront distraites, pour être 
réunies aux paroisses des campagnes voisines. 
L'église de Saint-Germain sera conservée comme 
oratoire. 


Art. 31. 


« Il sera envoyé les dimanches et fêtes, dans 
chacun des oratoires mentionnés au présent dé- 
ciet, par les curés respectifs, un de leurs vicaires 
pour y célébrer la mvsse, et y faire les instruc- 
tions spirituelles sans pouvoir y exercer les fonc- 
tions curiales. » 

(Ce décret est adopté.) 


L'ordre du jour est la suite de la discussion sur 
les baux à convenant et domaines congéables (1). 


M. Arnoult, rapporteur, fait lecture de l’ar- 
ticle 2 du projet de décret des comités, ainsi 
CONÇU : 

« Aucun propriétaire foncier ne pourra, sous 
prétexte des usements dans l’étendue desquels les 
fonds sont situés, ni même sous prétexte d’au- 
cune stipulation, insérée au bail à convenant ou 
dans la baillée, exiger du domanier les droits et 
prérogatives ci-après expriméx, et déjà supprimés 
expressément ou implicitement, comme dérivant 
de la féodaiité et de la justice; savoir : le droit 
de suite à sa ci-devant justice ou juridiction; 
celui de suite à son moulin; l'obligation par le 
domanier de faire la recette du rôle de ses cens 
et rentes, et le droit de déshérence ou échute. » 


M. Lanjuinaïs. Je propose une disposition 
additionnelle qui doit être placée dans cet arti- 
cle et qu'il est essentiel de décréter; c’est que la 
loi ne reconnaîtra point de concession à ÇConve- 


(4) Voy. ci-dessus, séance du 29 mai 1791, au soir, 
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nant, prétendue antérieure au présent décret, 
sous titre primitif ou possessionnaire, et sur le 
seul fondement de l’ancienne distinction de la 
qualité noble ou roturière du possesseur. 


[Assemblée nationale.} ! 


M. Tronchet. M. Lanjuinais a présenté son 
amendement sur une idée trop générale. On 
pourrait adopter cette disposition additionnelle 
si on la restreignait ainsi : 

« La présomption du domaine congéable n'aura 
pas lieu par suite et en conséquence de l’ancienne 
distinction de la qualité noble ou roturière du 
possesseur. » 


M. Lanjuinaïs. J'adopte cette rédaction. 


M. Delavigne. Personne ne s'attendait à cet 
article. Je crois qu'il serait sage de le renvoyer, 
sans rien préjuger pour ou contre, aux eomités 
qui y entendent mieux que nous. 

(L'Assemblée décrète le renvoi de l’amendement 
de M. Lanjuinais aux comités.) 


M. de Virieu. Il est telle condition que l’on 
regarde comme féodale et qui ne l’est point, à 
laquelle plusieurs ont pu donner naissance, et qui 
se perd dans la nuit des temps comme la suite 
du moulin; et je re conçois pas d’après cela com- 
ment il est possible d'en proposer la destruction 
sur des allégations vagues. Vous gêneriez lescon- 
ventions qui existent dans toutes les parties du 
royaume; car moi, possesseur en Dauphiné, je 
puis y avoir passé un bail à convenant et me 
trouver dans le cas de la loi qu’on vous propose... 
(Interruption.) 


Un membre : Concluez donc! 


M. de Virieu. Il est inconcevable qu’on soit 
interrompu quand on défend des propriétés. Le 
Corps législatif peut bien prononcer que les con- 
ventions, de quelque espèce qu’elles soient, seront 
à l'avenir illicites, mais je demande que la conven- 
tion soit entretenue jusqu’à la fiu des baux exis- 
tants seulement. Si l'Assemblée la juge mauvaise, 
il convient alors qu’elle dise qu’elle n'aura pas 
lieu; mais cela ne doit pas avoir un effet ré- 
troactif. 


M. Lanjuinais. J’observe à M. de Virieu que 
la suite de moulin est dans le principe un droit 
de fief et une preuve que l’usement dérive de 
la féodalité et même de la mainmorte. Tous les 
droits féodaux doivent être absolument suppri- 
més; je demande donc qu’il soit dit dans l’article 


e : 

« Tous les droits et redevances convenancières, 
de même nature et qualité que les droits féodaux, 
seront supprimés sans indemnité, conformément 
aux décrets des 4 août 1789 et jours suivants, 
expliqués en détail dans Le décret des 15 mars 1790 
et autres subséquents. » 


M. Le Chapelier. J'appuie la rédaction de 
M.Lanjuinais qui me paraît beaucoup plus claire. 


M. Tronchet. En adoptant la rédaction de 
M. Lanjuinais, je voudrais qu’on ne supprimât pas 
l'énumération. 

(L'Assemblée consultée rejette l'amendement 
de M. de Virieu et adopte celui de M. Lanjuinais, 
avec l'observation de M. Tronchet.) 

En conséquence, l’article 2 est mis aux voix dan 
les termes suivants : 
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art. 


« Aucun propriétaire foncier ne pourra, sous 
prétexte des usements dans l'étendue desquels 
les fonds sont situés, ni même sous prétexte 
d'aucune stipulation insérée au bail à convenant 
ou dans la buillée, exiger du domanier aucuns 
droits ou redevances convenañncières de même 
nature et qualité que les droits féodaux suppri- 
més sans indemnité, par les décrets des 4 août 
1789 et jours suivants, par Le décret des 15 mars 
1790, ou autres subséquents, et notamment l’o- 
béissance à la ci-devant justice ou juridiction du 
foncier, le droit de suite à son moulin, la collecte 
du rôle de ces rentes et cens, et le droit de dés- 
hérence ou échute. » (Adopté.) 


M. Arnoult, rapporteur, donne lecture de l’ar- 
ticle 3, ainsi concu : 


Art: 


« Pourront les domaniers, nonobstant tous use- 
ments ou stipulations contraires, aliéner les édi- 
fices et superfices de leurs tenues, pendant la 
durée du bail, sans le consentement du proprié- 
taire foncier, et sans être sujets aux lods et 
ventes; et leurs héritiers pourront diviser entre 
eux lesdits édifices et superfices, sans le con- 
sentement du propriétaire foncier, sans préjudice 
de la solidarité de la redevance ou des redevances : 
dont lesdites tenues sont chargées. » 


Un membre propose, par amendement, de dé- 
clarer rachetable le droit de lods et vente deg 
édifices et superfices, ainsi qu’il l’est dans les 
baux de cens et rente. 


Un membre répond que ce droit est le prix 
d’une confirmation de propriété qui n’existe pas 
dans les baux à convenant. 

(L'Assemblée repousse l'amendement et adopte 
l’article 3 sans modification.) 


M. Arnoult, rapporteur, donne lecture de l'ar- 
ticle 4, ainsi conçu : 

« Le propriétaire foncier ne pourra exiger du 
domanier aucuns des services d'hommes, voitures, 
chevaux ou bêtes de somme qui n'auront point 
été expressément stipulés et détaillés dans le bail 
ou la baillée, et qui n'auraient été exigés qu’en 
vertu des usements où d’une clause de soumis- 
sion à iceux. Lesdits services qui auront été ex- 
pressément stipulés ne pourront être exigés qu’en 
nature et ne s'arrérageront point, » 


M. Le Chapelier. Je crois que l’on devrait 
ôter ces mots : « Les services d'hommes ». Je ne 
sais pas ce que c’est que des services d'hommes, 
si ce n’est pas la servitude personnelle. (Marques 
d'assentiment.) 

Quant à la dernière partie de l’article, le colon 
serait grevé si, au moment où les travaux de 
l'agriculture sont dans la plus grande activité, 
il était obligé de faire servir ses chevaux à 
faire des charrois de corvée. 

Je demande donc que les journées dont sont 
tenus les domaniers soient payables à leur op- 
tion en nature ou en argent, suivant l'apprécis… 
qu’en fera tous les 5 ans le tribunal du dis= 


trict. 13 
(L'Assemblée adopte le premier amendement 


de M. Le Chapelier et rejette le second.) 


Un membre propose; par amendement, d'insérer 
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dans l’article que les abonnements faits relative- 
ment au service des baux seront exécutés sui- 
vant la convention. 

(Get amendement est adopté.) 


Un membre demande la question préalable 
sur l’article du comité. 
(L'Assemblée, consultée, décrète qu'il y a lieu 
à délibérer.) 

En conséquence, l’article est mis aux voix 
avec les amendements dans les termes suivants : 


Art, 4, 


« Le propriétaire foncier ne pourra exiger du 
domanier aucunes journées d'hommes, voitures, 
chevaux ou bêtes de somme qui n’auraient point 
été stipulées et détaillées par le bail ou la baïllée, 
et, à leur défaut, par actes recognitoires, et qui 
n'auraient été exigées qu’en vertu des usements 
ou d’une clause de soumission à iceux : lesdites 
journées qui auront été expressément stipulées 
ne s'arrérageront point; elles ne pourront être 
exigées qu'en nature, et néanmoins les abonne- 
ments seront exécutés suivant la convention. » 
(Adopté.) 

(La suite de la discussion est renvoyée à une 
prochaine séance.) 


M. le Président 
heures. 


lève la séance à dix 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. BUREAUX DE PUSY. 
Séance du jeudi ? juin 1791 (1). 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du procès- 
verbal de la séance du mardi, 31 mai, au soir, 
qui est adopté. 


Un membre fait part d’une réclamation du sieur 
Kuhn, membre du département du Rhin, relative 
à l’article 6 du décret de mardi soir, 31 mai, 
concernant le renouvellement tant du directoire 
An du conseil général du département du Bas- 

in. 


Un membre fait la motion qu’on rende en défi- 
nitif au sieur Kuhn la même justice qu’on lui a 
rendue lors de la suspension provisoire du direc- 
toire du département du Bas-Rhin, et qu’en con- 
séquence il soit excepté du renouvellement de 
ce directoire, comme il l’a été de la suspension 
provisoire. 

. (Gette motion, mise aux voix, est décrétée.) 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du procès- 
verbal de la séance d'hier, 1% juin, au matin, 
qui est adopté. 


M. le Président. Plusieurs particuliers atta- 
chés aux états-majors demandent que le comité 
des pensions s'occupe de la liquidation qu’ils ré- 
clament. 


M. Camus, au nom du comité des pensions. 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur, 
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On s'en est occupé, Monsieur le Président, et on 
a rejeté leur demande. sf 


M: le Président. J'ai reçu une lettre du prési- 
dent du tribunal du district de Saint-Germain en 
Laye qui demande qu’une députation de ce tri- 
bunal soit admise à la barre pour instruire l’As- 
semblée d’une procédure criminelle commencée 
contre un de ses membres. Je vous demande vos 
ordres à cet égard. 

(L'Assemblée, consultée, décrète que la dépu- 
tation du tribunal du district de Saint-Germain 
en Laye sera admise à la barre.) 


M. Dufraisse-Duchey. Messieurs, vous avez 
rendu un décret, par lequel il est permis à tous 
les citoyens de s’assembler pour célébrer les 
mystères de leur religion. (Murmures.) Ge matin, 
dans l'église des théatins, on y a célébré la messe. 
Après que les particuliers, qui s’y étaient rendus 
sans bruit, en sont sortis, une cinquantaine d’in- 
dividus sont entrés, ont renversé l’autel, et y ont 
commis les actes de la plus grande violence. 
Comme il est arrivé plusieurs fois que l’on a vu 
insulter les maisons religieuses et les églises, 
sans que l’accusateur publié, ni que la munici- 
palité remplissent leurs fonctions, j'ai cru devoir 
rendre compte de ce fait à l’Assemblée nationale 
pour qu’elle ordonne que la municipalité... (Mur- 
mures el applaudissements.) : 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). L’As- 
semblée nationale ne peut pas. étre érigée en tri- 
bunal de police. On. ne lui doit pas compte de 
détails semblables à ceux dont on veut l’entre- 
tenir; le département de Paris a assez prouvé et 
il prouvera, j'espère, qu’il saura maintenir l’exé- 
cution des lois. (Murmures à droite.) 


M. Malouet. |] n’a rien prouvé encore. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). I a 
très bien prouvé que vous ne donnez jamais aux 
autres Ce que vous exigez d’eux. (Murmures à 
droite.) 

Je dis, Messieurs, que c’est le département de 
Paris qui a provoqué par sa pétition la loi sage 
et bienfaisante qui assure à tous la liberté ; que 
c'est le département qui est préposé, .sous les 
ordres du roi et de l’Assemblée nationale, pour 
inspecter le peuple s’il manque à son devoir, 
faire exécuter les lois de police et maintenir 
l'exercice de la liberté que vous avez décrétée. 

Le délit dont on vient de vous parler est sans 
doute répréhensible, et je ne doute pas que le 
département ne s’empresse de prendre les moyens 
nécessaires pour en faire poursuivre les auteurs. 
L'Assemblée nationale a le droit, sans doute, de 
surveiller les corps administratifs quand ils ne 
remplissent pas leurs devoirs, mais ce n’est pas 
lorsqu'ils n’ont pas eu le temps de le remplir ; ce 
n’est pas lorsqu'ils n’ont pas eu le temps physi- 
que de les dénoncer, qu'on doit venir occuper 
l’Assemblée nationale de ces objets. On ne peut 
se plaindre à elle que si le département a refusé 
d'entendre. Si M. Dufraisse veut faire une dénon- 
ciation, c’est à la municipalité, c’est au départe- 
ment, c’est là qu'il doit aller et non pas à l’As- 
semblée nationale. Il ne doit pas intervertir 
l'exercice des pouvoirs qu’elle a délégués. Je 
demande qu’on passe à l'instant à l’ordre du jour. 
(Applaudissements.) | | 


M. Dufraisse-Duchey. Vous voulez détruire 
la religion... ! 
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Plusieurs membres à gauche: C’est une calom- 
nie! C’est une calomnie! 


°M. l’abbé Couturier. Il faut que l’Assemblée 
décide si elle veut permettre tous les cultes ex- 
cepté le culte catholique, qu'on se décide. 


Plusieurs membres à droite : Oui! oui! Il faut 
qu'on se décide. 


_M. l’abbé Couturier. Il faut vider ma mo- 


tion. 
(L'Assemblée décrète l’ordre du jour.) 


M. Merlin. Messieurs, par une adresse qu'ils 
nous ont fait parvenir, les professeurs laïques de 
l'université de Douai, inquiétés dans leurs 
fonctions par les corps administratifs de cette 
ville, recourent à l'Assemblée pour savoir : 1°Si 
le serment exigé d'eux, par les décrets du 
22? mars et du 15 avril derniers, est le simple 
serment civique des citoyens et fonctionnaires 
publics ordinaires, ou le serment imposé aux 
ecclésiastiques fonctionnaires publics par le dé- 
cret du 27 novembre 1790; 20 dans quelle forme, 
en quel lieu et dans quels temps ils sont tenus 
de prêter ce serment... (Murmures à droite.) 


À droite : Pas de serment ! 


M. Merlin. Vos décrets ont suffisamment dis- 
tinsgué ces objets; je demande donc que l'a- 
dresse des professeurs laïques de l’Université de 
Douai soit ren voyée au pouvoir exécutif. 

(Ge renvoi est décrété.) 


Un membre propose de renvoyer une pétition 
des héritiers et représentants de Guillaume Mahy, 
ci-devant de Corméré, à l'agent du Trésor public, 
pour faire signifier, s’il y a lieu, tous actes né- 
Cessaires en mainlevée de l'opposition formée 
par le procureur général du roi en la cour des 
aides entre les mains de l'acquéreur de Ja terre 
de Corméré, en vue du certificat de quitus en 
bonne forme et autres titres justificatifs, de 
pleine et entière libération envers le Trésor 
pational. 

(Ce renvoi est décrété.) 


M. Camus, au nom des commissaires de l'ex- 
traordinaire, fait un rapport sur l'organisation et 
la dépense des bureaux, tant de l'administration 
que de la trésorerie de la caisse de l'extraordi- 
naîre; il s'exprime ainsi : 

Messieurs (1), vous connaissez l'importance et 
les objets principaux du travail des deux éta- 
blissements dont je suis chargé de vous proposer 
l’organisation et la dépense. La caisse de l’extra- 
ordinaire recueille, de toutes les parties du 
royaume, les fonds que la nation a destinés à 
l’acquit de ea dette ; elle doit payer cette dette; 
elle doit opérer la libération complète de l'Etat. 
Vous avez voulu qu'elle fût composée d’une tré- 
sorerie et d’une administration : la trésorerie 
destinée à recevoir et à verser les fonds ; l’admi- 
nistration, destinée à accélérer la rentrée des 
fonds, à en surveiller l'emploi, et à vous faire 
connaître, par des tableaux et des dénombre- 
ments, toutes les parties, soit de revenus, soit 


(1) Le Moniteur ne donne que des extraits de ce 
discours. 
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de capitaux, qui doivent solder la dette de l'Etat. 

Notre preinier devoir, en ce moment, Messieurs, 
est de rendre aux deux personnes qui sont, l’une 
à la tête de l'administration, l’autre à la tête de 
la trésorerie, le témoignage public qui leur est 
dû. Il est impo:sible de mettre plus de zèle, de 
porter plus d'activité dans tous les détails rela- 
tifs à l'administration, que ne le fait M. Amelot ; 
sa surveillance sur toutes les parties n’est ja- 
mais suspendue ; la correspondance, les comptes, 
la situation des débteurs, celle de la caisse, tout 
est chaque jour présent à son esprit. M. Le Cou- 
teulx du Moley, chargé de la trésorerie, a donné 
une preuve de patriotisme, en préférant, soit au 
repos, soit à des affaires plus faciles et plus lu- 
cratives, auxquelles sa fortune lui permettait de 
se livrer, un travail utile à l'Etat, mais conti- 
nuel, pénible et difficile par le maniement jour- 
nalier de la masse énorme des effets remis à son 
administration. 

M. Amelot et M. Le Couteulx sont secondés 
dans leurs opérations par des agents qui ont 
aussi le droit d’être cités. La surveillance dont 
vous avez chargé vos commissaires les a mis en 
relation plus particulière avec MM. Godefroy et 
Dutertre, dans les bureaux de l'administration, 
Dibarrat, dans le bureau de la trésorerie. C’est à 
eux qu'on doit l'établissement et la perfection de 
l’ordre qui règne dans la comptabilité de la caisse 
de l’extraordinaire ; ordre qui est tel qu’à chaque 
instant de chaque jour, on peut connuitre sa vé- 
ritable situation. Vous avez, Messieurs, les résul- 
tats de cette comptabilité dans les comptes qui 
sont imprimés, et qui vous sont remis chaque 
mois, de la situation de la caisse, et dans les 
tableaux de la perception de la contribution pa- 
triotique, qui vous sont pareillement remis mois 
par mois. 

Après avoir rendu aux deux chefs de l’admi- 
nistration et de la trésorerie, et à leurs princi- 
paux agents, la justice qui leur est due, nous ne 
devons plus nous occuper que de vous exposer, 
avec franchise, ce qui nous a paru bon ou mau- 
vais dans l’organisation des bureaux de l’une et 
l'autre partie; et de porter, dans la dépense, 
l’économie que la situation des finances et le vœu 
de la nation exigent. Une circonstance nous 
oblige à détailler nos observations. L'adminis- 
trateur et le trésorier de la caisse de l’extraor- 
dinaire vous ont fait distribuer, l’une et l'autre, 
l'état et la dépense de leurs bureaux ; n'étant pas 
d'accord avec eux, sur plusieurs objets, nous ne 
saurions nous dispenser de vous faire connaître 
les motifs de la différeuce de sentiment qui est 
entre eux et nous. 


Administration de l'extraordinaire. 


Cinq parties principales composent le travail 


de la caisse de l’extraordinaire: 1° surveillance 


et correspondance pour faire arriver à la caisse 
de l'extraordinaire les deniers qui doivent y 
entrer; 2° surveillance particulière de l'état de 
la contribution patriotique; 3° délivrance de 
mandats et ordonnances pour les payements; 
4° état de la situation et de la comptabilité de la 
caisse ; 5° dénombrement des biens nationaux. 


Toutes ces parties nous paraissent nécessaires. 


Peut-être la quatrième, qui concerne la situation 
et comptabilité de la caisse, semblerait-elle su- 
perflue, ce travail devait être particulièrement 
celui du trésorier; mais le bureau de comptabilité 


établi à l’administration a le grand et inappré- 


; 
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ciable avantage d’être le contrôle journalier de la 
comptabilité de la caisse, de prévenir les erreurs, 
d'empêcher qu’elles n’échappent à la vue, de 
fournir les moyens sûrs de les corriger. Il ne 
faut donc rien changer à l'établissement de ces 
bureaux. 

Celui du dénombrement des biens nationaux 
est un des plus importants, surtout dans la 
situation actuelle des finances. IL est fâcheux 
qu’il nait été mis en activité que plus tard que 
les autres; il est fâcheux qu’on n'ait, quant à 
présent, que des matériaux très imparfaits pour 
dresser des états dont l'exactitude serait extré- 
mement à désirer. Nous doutons aussi qu'on ait 
pris, dans ce bureau, le meilleur orire de tra- 
vail possible pour obtenir des malériaux impar- 
faits, comme nous l'avons dit, le résultat le moins 
imparfait possible; mais la brièveté de lint-r- 
valle dans lequel il faut présenter à l’Assemblée 
un résultat au moins approximatif, ne permet 
plus de changer l’ordre du travail. | 

Tout ce qui appartient aux différentes parties 
que nous venons d'énoncer doit être conservé, 
mais l’organisation particulière de chacun des 
bureaux qui en composent l’ensemble, parait 
susceptible de réforme. Les états de M. Amelot 
distinguent, dans les bureaux, d’abord les direc- 
teurs, puis des chefs; en troisième lieu, des 
principaux commis, ensuite des vérificateurs, 
des sous-vériticateurs, des teneurs de registres, 
et enfin des commis aux écritures. Cette muiti- 
tude de subdivisions embarrasse la machine, au 
lieu de la simplifier; ce grand nombre de grades 
supérieurs et inférieurs est moins propre à exciter 
l'émulation, qu'il ne l’est à favoriser la paresse, 
parce qu'il n’est personne qui ne sache, pour 
peu qu'on ait d'expérience du travail des bu- 
reau»x, que dès qu’un employé en a un autre sous 
Jui, il se décharge sur lui de la majeure partie 
de son travail. C’est beaucoup moins dans la vue 
de devenir plus utile, qu’on ambitionne tous ces 
grades intermédiaires, que dans le désir de ga- 
goer plus d'argent en travaillant moins. 

Ill ne faut dans un bureau que trois sortes de 
personnes : 1° l'administrateur, ou le premier 
commis qui le représente lorsque les branches 
de l'administration sont trop imultipliées, pour 
que le chef se trouve partout en même temps; 
2 les commis qui fout le travail du bureau; 
3° les expéditionnaires qui metlent au net les 
résultats du travail. Tous les commis et tous les 
expéditionnaires étant égaux entreeux,tous étant 
immédiatement subordonnés au directeur ou pre- 
mier commis, le travail est également réparti; 
chacun est dans la même activité; et les appoin- 
tements ne pouvant être qu'égaux, à raison de la 
nature de la place, c’est l’assiduité seule, la cons- 
tance dans le travail, et l'ancienneté, qui pro- 
mettent des augmentations, et qui établissent des 
différences dans les traitements. Nous proposons 
donc de retrancher toutes les nuances inutiles de 
chefs, principaux, vérificateurs, sous-vérilica- 
teurs, elc, 

L'état distribué par M. Amelot annonce un bu- 
reau de dépêches, composé de premier commis, 
commis, secrétaire de cabinet, établissement su- 
perflu, ou au moins, expre:sions ambitieuses. Il 
faut tout simplement indiquer des commis qui 
enregistreut les mémoires et font les renvois ; des 
expéditionuaires qui mettent les adresses, et un 
commis particulièrement aux ordres de l’admi- 
nistrateur. Peut-être que, réduit à sa simplicité 
naturelle, ce bureau ne coûterait plus, comme on 
l'annonce, 13,800 livres par an. 
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Ceci nous conduit à la dépense des bureaux de 
l'administration. M. Amelot la porte, avec une 
augmentation qu’il demande, à la somme de 
397,660 livres pour les seuls appointements des 
commis, et leurs menues fournitures, telles que 
plumes, etc., et pour les gages des garçons de bu- 
reaux, Mais non compris sOn trailement person- 
nel et les frais de bureau. 

La somme de 397,660 livres paraît excessive et 
mal répartie. 

Le nombre total des commis, en y comprenant 
l'augmentation demandée, est de 165, les appoin- 
tements dechacun étant supposés de 2,000 livres, 
le total s'élève à la somme de 330,000 livres. Il 
ne s’agit pas cependant de donner à chacun cette 
somme-de 2,000 livres sans plus ni moins; il est 
des expéditionnaires dont les appointements ne 
doivent pas être portés à 2,000 livres ; et il est 
des commis qui méritent des appointements plus 
forts; mais l’expérience apprend que, quand on a 
une masse un peu considérable de commis à payer, 
on peut établir ce taux commun de 2,000 livres 
par tête, comme donnant une latitude suffisante 
pour fournir à une distribution équitable. Soit, 
par exemple, comme dans le cas présent, la somme 
de 330,000 livres, à distribuer entre 165 commis; 
voici de quelle manière il est possible de la faire : 


40 Commis à 1,200 livres chacun. 48,000 liv. 
— 2,0 


40 à 1,800 2 72,000 

40 — à 2,000 Le 80,000 

40 —  à92,400 us 96,000 

BW Os: 6 800 ns 34,000 
165 Commis | 330,000 liv. 


On conçoit qu'il est possible de varier la dis- 
tribution de beaucoup de manières; nous avons 
seulement voulu montrer, par ce tableau, qu’il 
est très facile d’appointer convenablement, et 
dans des proportions justes, un nombre de com- 
mis, en supputant le total, sur le pied commun 
de 2,000 livres par tête. 

M. Amelot demande pour ses directeurs ou pre- 
miers commis, 10,000 livres, par an, et même 
jusqu’à 12,000 livres. Cette somme est excessive, 
soit que l’on cousidère Ja différence nécessaire 
qu’il y aura entre ce traitementet celui des autres 
commis, s0it que l’on lasse attention à l'influence 
qu’il aurait sur le traitement de l'administration. 
J'ai déjà rendu justice au travail des premiers 
commis de l'administration de l'extraordinaire; 
mais la disproportion serait manifestement trop 
forte, entre des appointements de 12,000 livres 
et des appointemeuts de 100 louis pour des per- 
sonnes employées à un travail de même genre. 
Si le premier commis élait payé cinq fois plus 
que le commis, l'administrateur en chef récla- 
merait la même proportion en sa faveur, et l’on 
verra dans un moment combien il serait peu con- 
venable de donner 60,000 livres à l’administra- 
teur. Un travail utile doit fournir de quoi se sou- 
teuir avec modestie et retenue; le luxe et le faste 
sont les ennemis morteis de l'application soute- 
nue qu'un travail exige. L'Assemblée nationale 
n'a accordé que 6,000 livres de traitement aux 
premiers cominis de la direction de la liquidation, 
et Je ne vois pas, quant à moi, de motif raison- 
nable pour traiter les premiers commis de l’ad- 
ministration de l'extraordinaire, différemment de 
ceux de la direction de liquidation. 

Après les appointements des commis, on doit 
8 occuper des frais de bureaux. C’est une dépense 


| que l’Assemblée nationale voudra abandonner, 
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sans doute, pour l'administration de la caisse 
de l'extraordinaire, comme elle l'a abandonnée 
pour la direction de la liquidation. La somme 
de 30,000 livres a été fixée pour ce dernier éla- 
blissement; elle semble pouvoir être la même 
pour le premier. Le nombre des commis est, à la 
vérité, moins considérable dans l'administration 
de la caisse de l'extraordinaire; mais, eu égard 
à la disposition du local, ils se trouvent divisés 
dans un plus grand nombre de bureaux : ce qui 
augmente nécessairement la dépense du boisetde la 
lumière.Ilestentendu, aureste, que l'on ne doit pas 
comprendre,dans ces frais de bureaux,les dépenses 
des étatset comptes imprimés, non plus que celles 
des registres, tableaux et instructions qu’on est 
dausle cas d’entoyer aux receveurs et aux admi- 
nistrateurs de district : ce sont des frais étran- 
gers à la manutention intérieure des bureaux, 
manutention de laquelle seule on doit s'occuper 
en ce moment. 

Il reste à déterminer le traitement de l’admi- 
nistrateur. Vos commissaires, Messieurs, avaient 
prié M. Amelot de leur faire connaître ses vues 
à cet égard; il s’y est refusé, et les commis- 
saires ne dissimuleront pas qu'ils ont élé très 
embarrassés à déterminer son traitement. [la été 
arrêté que l’on proposerait à l’Assemblée de ré- 
gler le traitement de M. Amelot à 40,000 livres, 
eu égard, surtout, à ce que celui des ministres 
est porté à 100,000 livres ; cet arrêté ne doit pas 
cependant, Messieurs, m'empêcher de vous pro- 
poser, sur ce sujet, quelques réflexions que je 
crois devoir à l’Assemblée. 

Si nous avions les vertus des Spartiates, celles 
qui conviendraient aujourd’hui à notre Gonstitu- 
tion, il ne s’élèverait pas de débats sur l’excès 
des traitements des fonctionnaires publics. Geux- 
ci seraient les premiers à repousser loin d'eux 
tout ce qui n’est propre qu’à alimenter le luxe, 
lorsqu'une fois les besoins d’une honnête médio- 
crité sont satisfaits. Mais nous ne sommes pas 
encore arrivés à cette austérité de mœurs ; et, 
avant d'arriver à mépriser les richesses, il faut 
s'être accoutumé à les regarder avec l'œil de 
l'indifférence. | 

Peut-être serait-ce une idée heureuse de con- 
duire la nation et ses représentants à l'indiffé- 
rence pour les objets de superfluité et de luxe, 
en distinguant, par une sévère modestie, l'homme 
de la nation, de l’homme de la cour ; le repré- 
sentant du peuple, de l'agent du ministère; le 
citoyen élevé par le vœu de ses concitoyens à 
une place quelconque, du ministère appelé par le 
roi pour exécuter ses ordres. 

Nous avons vu un temps où cette mode s'était 
introduite. Le chef de la maison, le propriétaire, 
affichait dans son extérieur personnel la simpli- 
cité et la modestie ; il prodiguait l'or sur l’habit 
de ses gens, il en décorait ses appartements, ses 
chars ; comme si l’on eût senti dès lors toute la 
supériorité que l'homme doit tirer de lui-même, 
de ses talents, de son existence; tandis que l’é- 
clat des ornements extérieurs, utile pour cou- 
vrir les défauts, ne fait que nuire lorsqu'il 
empêche d’apercevoir les beautés qui constituent 
la perfection de la personne. J'avoue que cette 
idée appliquée d’une part à la nation, pro- 
priétaire de toute la puissance de l'Etat, souve- 
raine et grande par elle-même; d'autre part aux 
agents du jour ou qu’elle a délégués et qui la 
servent, me paraitrait extrèmement propre à 
élever nos conceptions à la hauteur des idées d’un 
peuple libre, à maintenir dans notre âme cette 
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fierté qui ne plie point, et qui ne cède à rien de 
périssable ou de mortel. 

Mais de tels essais ne doivent point se faire aux 
dépens. des intérêts du peuple, et il faudrait les 
compromettre pour enrichir les nombreux agents 
du pouvoir exécutif. Ce sont donc d’autres vues 
qui doivent nous guider; il faut se ‘renfermer 
dans les principes propres à la chose. IL est ques- 
tion de déterminer le traitement dû à une per- 
sonne chargée de fonctions publiques“ Or, 
qu'est-ce qu'accorder un traitement aux frais de 
l'Etat? C'est fournir à cette personne : 1° le 
nécessaire; 2° une sorte d’ai-ance qui lui épargne 
des inquiétudes par lesquelles la suite de ses 
travaux pourrait être interrompue ; 3° la mettre 
à couvert des pertes involontaireset moralement 
inévitables que le travail qu’on lui confie peut 
occasionner. 

1° Le nécessaire. À quoi doit-on évaluer la 
somme nécessaire à un chef de maison pour vivre 
à Paris, sans dépendre des besoins journaliers, 
et pour conserver la décence convenable à qui- 
conque est Le représentant ou l'agent de ses con- 
citoyens ? 

Vous avez décidé cette question, Messieurs, 
lorsque vous avez fixé à 6,500 livres par année, 
l'indemnité due aux représentants de la nation 
pour leur séjour à Paris. Vous avez jugé qu'uni- 
quement livérs aux travaux publics, entièrement 
occupés des fonctions que la nation vous a con- 
fiées, votre dépense ne devait pas excéder 550 li- 
vres par mois : et j'avoue que je ne COnçois pas 
qui est-ce qui, d’après cet exemple, pourrait re- 
fuser de donner tout son temps à la chose pu- 
blique, en se contentant d’un salaire de 6,000 à 
7,000 livres. Voilà le nécessaire. 

2 L’aisance. Elle doit être bien suffisante, sion 
ajoute une somme égale à l'évaluation du néces- 
saire. Un citoyen chef de famille a décemment 
le nécessaire avec un traitement de 6,000 livres ; 
il vivra dans l’aisance, s’il reçoit un traitement 
de 12,000 livres. 

3° Indemnité de la responsabilité. Lorsque les 
fonctions que l'Etat confie eitraînent une r's- 
ponsabitité, il est juste d'accorder, en sus du né- 
cessaire et même de l’aisance de quoi dédomma- 
ger des erreurs ou des méprises qui échappent 
presque inévitablement à l’homme le plus soi- 
gneux. L'Assemblée nationale à déjà eu à pro- 
noncer dans un cas semblable, relativement 
au directeur général de la liquidation. Vous avez 
considéré, Messieurs, que ce commissaire du roi 
étail responsable des faits dont il présente le rap- 
port à vos comités ; vous avez augmenté son trai- 
tement, à raison de cette responsabilité, et vous 
l'avez fixé à la somme de 25,000 livres. 

Pourquoi le commissaire du -roi à l’adminis- 
tration de l'extraordinaire recevrait-il plus que 
le commissaire du roi à la liquidation? L'un et 
l’autre sont des agents du pouvoir exécutif, com- 
mis par lui pour arriver à une fin commune, à 
lacquittement des dettes de l'Etat. Le commis- 
saire du roi pour l’administration de la caisse de 
l’extraordinaire a élé dénommé commissaire du 
roi administrateur : cette dernière expression 
n’ajoute rien à la qualité de commissaire du roi; 
elle a été nécessaire parce que la caisse de l’ex- 
traordinaire ayant deux parties distinctes, l’ad- 
ministration et lo trésorerie, il fallait distinguer 
la personne nommée par le roi pour l’adminis- 
tration, et la personne nommée pour la trésorerie. 

IL a été présenté un autre motif d'accorder, au 
commissaire. administrateur de la caisse de l’ex- 


traordinaire, un traitement supérieur à celui du ! 
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commissaire directeur de la liquidation; savoir: 
que le premier a l'honneur de travailler avec le 
roi, honneur que le second n’a pas. 

J'avoue que quelques efforts que j'aie fait pour 
me pénélrec des conséquences qu’on assure ré- 
sulter, pour la détermination pécuniaire de 
l'honneur de travailler avec le roi, il m'a été im- 
possible de sentir la plus lécère impression de ce 
qu'ou disait à cet égard. L’honneur ne se donne 
pas pour de l’argeut; et il n'autorise pas non 
plus à demander de l'argent. Est-ce la dépense 
que peut occa-ionner la nécessité de se rendre 
chez le roi, qui formera un titre à une augmen- 
tation de traitement? Cette nécessité a-t-elle fait 
ajouter à l’indemuité du membre de l’Assemblée 
nationale qui est nommé son président? Non 
sans doute, ce ne devait pas être un motif pour 
y ajouter, Car j'avoue que je suis singulièrement 
charmé quand je vois le président de l’Assem- 
blée nationale se rendre à pied, ou en voiiure de 
place chez le roi. La simplicité avec laquelle le 
président de l’Assembiée arrive au nom de la 
pation, et son contraste avec le faste de la cour 
me plaisent infiniment. Je suis persuadé que cette 
simplicité ne plait pas moins au peuple, et Je 
suis convaincu que, si elle se conserve, ce ne sera 
pas un des plus faibles moyens d'amener la na- 
tion à la modestie et à la frugalité qui sont des 
vertus essentielles à un peuple libre. 

En rejetant la comparaison de la personne 
du commissaire de l'extraordinaire avec la per- 
sonne du commissaire de la liquidation, on à 
prétendu que c'était avec les ministres que le 
commissaire de l'extraordinaire devait être com- 
paré; on a observé que les fonctions du commis- 
saire de l’extraordinaire n'étaient pas moins im- 
portantes que celles du miuistre des contributions 
publiques, et l'on n’a pas manqué d'ajouter que 
le ministre des-contributions publiques avait un 
traitement de 100,000 livres. 

IL y a deux réponses bien simples à ces obser- 
vations : 1° le commissaire de l'extraordinaire 
n’est pas ministre, donc 1l ne faut pas lui donner 
le traitement d’un ministre; 2° Il fait exécuter, 
à l'égard des ministres, Le décret qui fixe leur 
traitement, puisque ce décret est prononcé; mais 
si, allant au delà de cette exéution pure et 
simple, on veut argumenter du décret pour 
exemple, et conclure, du cas sur lequel il à pro- 
noncé, à d'autres cas, il est permis d'examiner 
les bases du décret, de croire qu'il à trop donné 
aux miuistres, et de soutenir que cette décision 
ne saurait être tirée à conséquence. 

J'ajouterai une dernière observation. Le com= 
missaire de l’extraordinaire est logé aux dépens 
de l'Etat. Son logement ne consiste pas, comme 
celui du directeur de la liquidation, dans un re- 
tranchement fait sur le cabinet de travail pour y 
preudre l’emplacementd’un lit; c'est un logement 
complet, lequel, à quelque somme qu'on l’évalue, 
ajoute au traitement de 25,000 livres. 

Mon avis particulier est donc que le traitement 
- du commissaire du roi, administrateur de la 
caisse de l'extraordinaire, soit réglé à la somme 
de 25,000 livres. Je passe à ce qui regarde la 
trésorerie. | 


De la trésorerie de la caisse de l'extraordinaire. 


Les opérations de la caisse de l'extraordinaire 
consistent dans la recette des fruits et des capi- 
taux que les biens nationaux et la contribution 


patriotique produisent; 2° dans le payement des 
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dettes de l'Etat, à mesure qu'elles sont liquidées ; 
et dans les versements de secours à fournir au 
Trésor public; 3° dans l’extinction des assignats, 
vérification et décharge des numéros, enregistre- 
ment des assignats à brûler, et brûlement; 4° la 
dernière partie du travailde la Caisse de lextraor- 
dinaire est de tenir écriture de toutes ses opéra- 
tions, de manière qu'elles puissent être contrô- 
lées et justifiées les unes par les autres, et qu’à 
chaque jour, à chaque instant, la nation et l’As- 
semblée soient en état de connaître la situation 
de la cais-e de l’extraordinaire. 

Je répéterai ici avec plaisir, que les livres de 
la caisse de l'extraordinaire, depuis l’organisa- 
tions du mois de décembre dernier, sont tenus 
dans le plus grand ordre; mais je ne dois pas 
croire qu'il y a aussi dans cette machine des 
rouages qui sont inutiles, et qui, en compliquant 
son jeu, lui ôtent une partie de sa perfection. 

M. Le Couteulx emploie 72 commis. Je n’insis- 
terai pas sur ce nombre, quoiqu'il me semble 
excessif, parce qu’il ne faut pas donner Île 
prétexte de se plaindre qu’on rend le travail 
impossible, faute de bras nécessaires ; mais on 
ne saurait se dispenser de remarquer qu’il y a, 
au moins, quelques grades inutiles, et des dis- 
tributions qui sembleraient pouvoir être mieux 
faites. Dans le bureau central, composé d’em- 
ployés destinés à aider particulièrement le tré- 
sorler, on trouve un directeur à 8,000 livrés, un 
commis à 3,000 livres, un autre à 1,800 livres, et 
deux garçons de bureau à 830 livres chacun. 
Pourquoi un directeur sous le trésorier? C’est, 
a-t-on dit, pour le remplacer dans des moments, 
soit de maladie, soit d'absence indispensable. 
Mais les véritables suppléants d’un trésorier ne 
sont-ils pas ses coopérateurs journaliers, son 
caissier et son teneur de livres ? Le caissier doit 
correspondre immédiatement avec l’un et avec 
l’autre. Un directeur de trésorerie, placé entre 
le trésorier et les autres employés, paraît être 
absolument inutile. Un traitement de 8,010 livres, 
pour une place de ce genre, est une véritable dé- 
perdition de deniers, d’autant plus qu’on trouve, 
immédiatement après le directeur, un commis 
aux appointements de 3,000 livres, pour être, 
également, à la disposition permanente du tréso- 
rier. Celui-ci peut remplacer le trésorier dans ce 
qu'il ne saurait faire par lui-même, et qui ne 
pourrait être exécuté ni par le caissier, ni par le 
teneur de livres, ni par le premier commis de Ia 
correspondance. 

M. Le Couteulx demande un commis de plus 
pour la suite, dans le bureau des livres. Il est 
facile d'en trouver deux de remplacement dans 
le bureau central. 

En supposant nécessaire un nombre de com- 
mis, égal à c: lui qui est porté dans l’état de M. Le 
Couteulx, c’est-à-dire le nombre 72, et en calcu- 
lant de la même manière que nous l'avons fait 
pour les bureaux de l'administration, il est facile 
d'établir la dépense des bureaux de la trésorerie : 


72 commis à 2,000 livres........ 144,000 liv. 


9 garçons de bureau à 720 livres. 6,480 
Menus fraisdes commis pour plumes 
66 AUMICLÉR, . Ras ebt edh a bide e'8 1 5,084 
155,564 liv, 
Pre | 


Le comité a proposé d’allouer la somme de 
160,000 livres ; on va voir la destination de l’ex- 
cédent de 4,500 livres. : 

La distribution des assignats est sujette à des 
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mécomptes plus fréquents, et, en général, plus 
importants que celle des écus. Si l’on se trompe 
daus le compte des écus, c’est en formant les 
piles de 11 ou 21 écus, au lieu de 10 et de 20. Il 
est rare que l’on compte une pile de plus quon 
ne doit payer; alors même, l'erreur n’est que de 
60 livres ou de 120 livres; il est extrêmeinent rare 
que le mécompte se trouve dans le nombre des 
sacs, et que l'erreur se trouve ainsi à 1,000 ou 
1,200 livres. Les assignats sont plus difticiles à 
comp'er que des écus; souveil deux as<lnats 
tienuent collés ensemble ; l’un d:s deux échappe 
au doigt.et à la vue; alors l'erreur ne peut pas 
être moindre de 50 livres; elle peut être de 
2,000 livres. 

L'expérience vient malheureusement à l'appui 
de ces observations. Les déclarations de M. Le 
Couteulx et de ses caissiers attestent, depuis le 
mois de décembre dernier, une perte de 28,582 li- 
vres, par l'effet des mécomptes ; et comme Île 
trésorier et ses agents doivent être responsables 
de ces pertes, quoique presque inévitables, 1 
faut leur donner un traitement qui les dédom- 
mage de la responsabilité. La perte qui résuliera 
de l'augmentation du traitement sera louJours 
beaucoup moins cousidérable que le serait le 
danger de consentir à allouer au trésorier et ses 
agents tous les mécomptes sur lesquels on ne 
pourrait avoir d'autre assurance que leur décla- 
ration. 

Vos commissaires out pensé, Messieurs, que 
ces motifs devaient vous déterminer à fixer le 
traitement du caissier à 8,000 livres; et 11S ont 
porté à la même somme le traitement du teneur 
de livres qui est, sans contredit, la personne la 
plus importante pour la manutention de la 
caisse extraordinaire. Les recherch:s qu’il a 
fallu faire pour trouver un homme capable de 
diriger une si graude comptabilité et qui vouiüt 
s’en charger; le sacrifice que M. Dibarrat (te- 
neur des livres actuel) a fait d’un état lucratif 

our servir uniquement la patrie, ont Couvaincu 
le comité qu'il était de rigoureuse justice de lui 
régler un traitement de 8,000 livres. Gest à 
cause de l'excédent de ce qui paraît dû au tréso- 
rier et au teneur de livres, que vos Com'niIssaires 
proposent la some intégrale de 160,000 livres, 
à distribuer entre les employés de la trésorerie 
de l'extraordinaire. 

Vous voudrez, sans doute, que les frais de 
bureau soient abonnés. Vos commissaires ont 
estimé qu'ils pouvaient l'être à la somme de 
20,000 livres par anpée, sans y comprendre les 
fruis de port, soit de la poste aux leltres, soit des 
messazseries, ni les frais d'impression. 

Le traitement du trésorier de l'extraordinaire 
ne devrait pas, d’après les observations générales 
qui ont été précédemment faitrs, excéder 20 à 
25,000 livres; mais il y à ici la considération 
par.iculière des mécomptes à la délivrance des 
assignats. J'ai déjà dit que, depuis le mois de 
décembre, jusqu’à ce jour, ils atteignaient la 
somme de 28,582 livres. Il ne restera pas plus de 
12,000 livres sur le traitement de l’année, si le 
trésorier supporte seul la perte des mécomptes. 
Le comité a donc pensé, unanimement, qu'avec 
une manutention aussi. périlleuse que celle de 
1,200,000,000 de livres en assignats, il était juste 
d'accorder au trésorier un traitement de 40,000 li- 
vres, en le soumettant expressément à la res- 

ousabilité des mécomptes dont l'importance est 
e motif d'un traitement au:si considérable. Il est 
à propos de savoir, d’ailleurs, que M. Le Cou- 
teulx n’est pas logé dans l'hôtel de la caisse de 
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l'extraordinaire. 11 y a seulement un cabinet de 
travail. 

Les traitements divers dont vos commis- 
saires, Messieurs, viennent de vous présenter 
l'état, doivent commencer à courir de différentes 
époques. | 

M. Amelot fut chargé d’un travail relatif à la 
contribution patriotique, au commencement de 
février 1790. Le 25 avril, il fut nommé commis- 
saire du roi au département de la caisse de 
l'extraordinaire, sous les ordres du premier 
ministre des finances. Dans le courant de mai 
suivant, il reçut, pour son travail, une gratiti- 
cation de 5,000 livres. Le 17 septembre, la com- 
mission en vertu de laquelle il administre 
directement, sous les ordres du roi, lui a été | 
expédiée. Le comité propose de tixer l'époque à 
laquelle son traitement commencera à avoir 
cours au 1% octobre 1790. 

M. Le Couteux a été nommé le 3 mars 1790; 
il est entré en fonction le 17 avril. Le comité 
propose de faire courir son traitement du 
1er inai 1790. 

A l'égard des employés dans l’administration 
et la trésorerie, et des frais de bureaux abonnés, 
l'ordre qui sera établi par votre décret, Mes- 
sieurs, ne peut dater que du 1 avril dernier; 
parce qu'avant cette époque, les bureaux n’é- 
taient pas complétement formés. Les dépenses 
des appointements des employés et frais de 
bureaux ont été fortes, jusqu'au 1° avril, sur les 
sommes particulières dont vous avez ordonné le 
payement, mais comme vous n'avez rien fait 
délivrer que des acomptes, il devient néces- 
saire, pour solder, que l’administrateur et le 
trésurier vous présentent un était général de 
leurs dépenses, jusqu’à ce moment ; et une dis- 
position semblable ayant été omise, à l'égard de 
la direction de liquiuation, dans le décret du 
4 mai dernier, il sera conveuable de rendre com- 
mun à la direction ce que vous décréterez pour les 
dépenses de la caisse de l'extraordinaire, anté- 
rieures au 1° avril. 

Dès le premier instant où l’on s’occupa d’orga- 
niser une administration relativement à la ren- 
trée de la contribution patriotique, qui fait l’une 
des parties de l'administration actuelle de la 
caisse de l'extraordinaire, M. Godefroy, l’un des 
coopérateurs de M. Amelot, au travail duquel nous 
avous déjà rendu justice, se livra tout entier aux 
opératious qui devaient préparer l’organisation 
actuelle, il etablit dès lors la division des ma- 
tières, l’ordre des registres et la correspon- 
dance. La justice demande, pour ces travaux 
extraordinaires, et vu la modicité des sommes 
qui lui out éte payées en 1790 (environ 3,000 li- 
vres), une giatificaion de 3 ou 4,000 livres. Il 
paraîtrait juste u’en accorder une de 2,400 livres 
à M. Paruon, employé aussi, dès la même épo- 
que, à ce travail. 

Nous avons parlé jusqu'ici, Messieurs, de l'or- 
gani-ation et de la dépense des bureaux de l’ad- 
ministration et de la trésorerie de l’extraordi- 
naire : Il reste à vous dire un mot du local où 
ils sont établis. 

Lorsqu’au mois de décembre dernier, nous vous 
proposèmes de placer la caisse de l’extraordi- 
naire dans l’ancien hôtel de l’administration des 
domaines, il avait déjà été fait par les admnistra- 
teurs des finances, des dispositions pour exécuter 
ce plan; et nous fûmes déterminés à vous pro- 

oser d'adopter ce local par trois considérations : 
° les dépenses qu’on avait faites; 2° l'annonce 
que les dépenses qui restaient à faire étaient peu 
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importantes; qu’à la fin de janvier, au plus tard, 
l'administration et la trésorerie seraient établies 
dans les lieux qui leur étaient destinés; 3° l’as- 
surance qu'on nous donnait également que cet 
emplacement très vaste suffirait abondamment 
pour toutes Les opérations qui se faisaient alors 
soit chez M. Amelot, rue Neuve-des-Mathurins, 
soit chez M. Le Couteulx, rue Montorgueil, et 
qu’on n'aurait jamais à chercher d’autre empla- 
placement pour ces divers objets. 

Nous avons vu avec douleur que les travaux 
de constructions et réparations s'étaient prolon- 
gés et par conséqueut que la dépense s'était 
augmentée jusqu'au mois d'avril; de manière 

ue ce n’est qu'au 17 avril que la trésorerie de 
l'extraordinaire a été transporlée dans son em- 
placement actuel. L'administration y était au 
premier du même mois. 

Nous avons appris avec plus d’étonnement 
que, dans le moment actuel, il fallait faire de nou- 
velles dispositions pour établir les bureaux de 
l'échange des promesses d'assignats décrétées au 
commencement de l’année dernière; et du paye- 
ment des coupons retranchés des premiers assl- 
gnats. Mais ce qui nous a beaucoup plus surpris 
encore a été d'entendre assurer que la signature 
des assignats de 5 livres, si elle avait lieu, ne 
pourrait se faire dans les bureaux destinés à la 
signature des assignats actuellement en circula- 
tion. Il est réellement inconcevable qu’un em- 
placement aussi vaste que celui de l’ancienne 
adininistration des domaines ne suflise pas pour 
établir la totalité des bureaux nécessaires à la 
signature et à la circulation des assignats. L’at- 
tention de l’Assemblée doit se fixer sur cet objet, 
etilestnécessaire, Messieurs, que vous vous fassiez 
représenter sans délai l’état des dépentes qui ont 
été faites pour disposer l’ancien hôtel des domai- 
nes à l’usage de la caisse de l'extraordinaire, 
ainsi que le plan de la distribution et de l'emploi 
dé toutes les parties de l'hôtel. 

D'après ces différentes observations, voici le 
projet de décret que voscommissaires de l’extraor- 
divaire ont l'honneur de vous présenter. 


PROJET DE DÉCRET. 


« L'Assemblée nationale, oui le rapport des 
commissaires nommés pour surveiller la caisse 
de l’extraordinaire, décrèle sur l’organisation et 
les dépen:es, tant de l'administration que de la 
trésorerie de la caisse, ce qui suit : 

« Art, 19. Les bureaux de la caisse de l’extraor- 
diouire sous le commissaire du roi seront com- 
posés chacun d’un premier commis; et sous celui- 
ci, des commis et expédionnaires dout le nombre 
et les appointements seront déterminés par le com- 
missaire du roi, aux conditions portées dans les 
articles suivants. 

« Art. 2. Le total de la dépense pour lesdits bu- 
reaux est fixé à 35,000 livres par mois (420,000 li- 
yres par an) sur laquelle some le commissaire 
du roi prélèvera, chaque mois, la somme de 
3,333 livres pour son traitement (40,000 livres par 
an, sauf amendement) et 2,500 livres pour les frais 
de bureau (30,000 livres par an), les dépenses d’im- 
pression en ce, non comprises. Le surplus sera dis- 
tribué, par le commissaire du roi, entre les diffé- 
rents employés dans les bureaux, à raison de leur 
travail et de leur assiduité. 

« Art. 3. Aucun employé, même les premiers 
commis, ue pourra avoir au delà de 666 1. 13 s. 
& d. par mois (8,000 livres par an). | 
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« Art. 4. Au mois de décembre de chaque année; 
le commissaire du roi rendra public, par la voie 
de l'impression, l’état de ses bureaux, la liste no- 
minative des employés et le rôle de la répartition 
faite entre eux de la somme destinée à leurs 
appointements. 

« Art. 5. Le traitement du commissaire du roi 
courra à partir du 1° octobre 1790. IT sera payé, 
au sieur Godefroy, l’un des premiers commis de 
l'administration, la somme de 4,000 livres, pour 
l'indemnité à lui due de son travail extraordinaire 
pendant l’année 1790; et au sieur Pardon, la 
somme de 2,400 livres, pour pareille cause. Les 
appointements des employés et frais du bureau 
seront payés sur le pied porté par les articles pré- 
cédents, à compter du 1° avril dernier. 

« Art. 6. Les bureaux de la trésorerie de l’ex- 
traordinaire seront composés, sous le trésorier, 
d'un caiïssier, d'un teneur de livres, d’un pre- 
mier commis de correspondance et des commis 
et expéditionnaires que le trésorier jugera né- 
cessaire d'employer. 

« Art. 7. Le total de la dépense des bureaux de 
la trésorerie est fixé à la somme de 18,333 livres, 
6 sols, 4 deniers, sur laquelle somme le tré- 
sorier prélèvera, pour son traitement, celle de 
3,333 livres (40,000 livres par an), et celle de 
1,666 livres pour les frais de bureau, (20,000 li- 
vres par an), les dépenses d'impression, de ports 
par la poste et les messaceries en ce, non com- 
prises. Le surplus sera distribué par le trésorier 
entre les différents employés, dans ses bureaux, 
à raison de leur travail et de leur assiduité. 

« Art. 8. Le trésorier et ses employés sont res- 
ponsables des erreurs et mécomptes d'assignats 
et d’écus. 

« Art. 9. Aucun employé dans les bureaux de la 
trésorerie ne pourra avoir plus de 666 livres, 
13 sous, 4 deniers par mois (8,000 livres par an). 

« Art. 10. Au mois de décembre de chaque année, 
le trésorier rendra public, par la voie de l’im- 
pression, l’état de ses bureaux, la liste nomina- 
tive des employés et le rôle de la répartition 
faite entre eux de la somme destinée à leurs 
appointements. 

« Art. 11. Le traitement du trésorier courra à 
compter du 1° mai 1790; les appointements des 
employés et frais de bureau seront payés sur le 
pied porié par les articles précédents, à compter 
du 1° avril dernier. 

« Art. 12. L'administrateur de la caisse de 
l'extraordinaire, le trésorier de la caisse et le 
directeur général de la liquidation dresseront 
incessamment l’état de toutes les dépeuses re- 
latives à la formation de leurs bureaux et éta- 
blissements, et aux dépenses faites pour les 
appointements des employés jusqu’au 1° avril 
dernier, et ils la présenteront à l'Assemblée pour 
que, sur le rapport qui lui en sera fait, elle dé- 
crète le payement des sommes qui seront re- 
connues être légitimement dues. 

« Art. 13. Il sera remis, sans délai, à l’Assem- 
blée nationale un état de toutes les dépenses 
faites depuis le mois de novembre dernier, en 
constructions, réparations et distributions, à 
l'hôtel de Ia caisse de l'extraordinaire; ensemble 
une description sommaire de la distribution 
actuelle des différentes parties dudit hôtel, avec 
l'indication des usages auxquels elles ont été 
employées ou pourraient l'être. » 


M. Fréteau- Saint-Just. Le projet qui 
vous est soumis est trop important pour être 
adopté par l’Assemblée sans avoir été attentive- 
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ment examiné par elle. Je demande donc l'ini- 
pression du rapport et du projet de décret dont 
1l vient de vous être donné lecture et l'ajourne- 
ment de la discussion jusqu’après l’impression. 


M. de Folleville. J’appuie la motion de M. Fré- 
teau; je demande en outre qu’il soit rendu un 
compte exact du dénombrement des biens na- 


tiouaux. 


M. Pierre Dedelay (ci-devant Ielley d’A- 
gier). On pourrait autoriser M. Ameiot à récla- 
mer des différentes municipalités du royaume 
des états plus exacts que Ceux qu’on en à reçus 
jusqu'ici au comité d’aliénation. 


M. Camus, rapporteur. Le meilleur moyen à cet 

égard serait d'envoyer des commissaires sur les 
lieux. 
(L'Assemblée, consultée, décrète l'impression 
du raport et du projet de décret de M. Camus et 
l’ajournement de la discussion jusqu'après l’im- 
pression.) | 


M. Camus, rapporteur, présente des observa- 
tions sur plusieurs inconvénients, qui résultent 
journellement de la difficulté que les administra- 
teurs de disirict trouvent à concilier les disposi- 
lions de quelques décrets, qui semblent ordonner 
différents payements sur le produit des biens na- 
tionaux, avec le décret du 15 décembre, qui or- 
donne l'annulation de tous les assignats au mo- 
ment de leur remise entre les mains des receveurs 
des districts. 

(L'Assemblée décrète que ses comités d’'aliéna- 
tion, des finances, des domaines et de l’extraor- 
dinaire lui présenteront incessamment un projet 
de décre: relativement aux dépenses à faire sur 
le produit des domaines nationaux, et sur la 
manière de les acquitter.) 


M. de Cernon, au nom du comité des finances. 
Messieurs, votre Comité des finances m'a Chargé 
de vous eniretenir de la situation faile au Trésor 
public par le versement de numéraire dans la caisse 
de Sceaux et de Poissy. 


Plusieurs membres : À demain! à demain! 


M. de Cernon, rapporteur. Le renvoi à de- 
main c-üierait cent mile livres à la nation. (Mou- 
vement d'attention.) 

Vous avez décrété, Messieurs, le 13 mai der- 
nier, la suppie-sivn de la caisse de Poissy et 
vous avez dit qu'a compter du 15 juin, date à 
laquelle cetie caisse cesserait de fonctionner, 
tous les droits affectés jusqu'alors à cet établis- 
sement cesseralient d’être payés. 

Probablement on ne vous à pas rendu compte 
de ce que coùtait la caisse de Poissy jusqu’à ce 
jour. Ua usage que les circonstances avaient 
nécessité était que le Trésor public fournissait à 
chaque marché une avance en numériire de 
300,000 livres, afin que les herbages rapportas- 
sent du numéraire dans les provinces. Mais vous 
savez l’abus effroyable que l’on faisait de ce se- 
cours public : celte avance très considérable a 
pu paraitre nécessaire à l’époque à laquelle elle 
était faite; mais aujourd’hui elle est évidem- 
meut iuutile, puisque les herbüges eux-mêmes 
revendent au Trésor pubiic, à de très gros inté- 
rêts, le numéraire qu'al leur fournit. 

Nons croyons done, dans les circonstances 
actuelles, pouvoir vous proposer de supprimer 


cusés. L'état de ces 
sident. » (Adopté.) 
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dès ce moment l’avance du Trésor à 1a caisse de: 


Poissy; c’est faire, d'ici au 15 de cé mois, une 
économie de 42 à 1,500,000 francs. (4pplaudisse= 


ments.) 
En conséquence, voici le décret que votre co- 


mité des finances me charge de vous présenter : 
« L'Assemblée nationale décrète qu'à compter 


de ce jour, le Trésor public cessera d'avancer, à. 


la caisse de Sceaux et de Poissy, aucune somme 
en éCus. 

« Le présent décret sera porté dans le jour à 
la sanction. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. HDuport, au nom des comités de Constitu- 
lion et de lu législation criminelle, fait lecture du 
décret concernant l'établissement du tribunal cri- 
minel du département de Paris et fixant le trai- 


tement de ses membres ef de ceux des autres dé-: 


parlements, décret dont les dispositions avaient 
été adoptées dans la séance du 30 mai et dont la 
rédaction avait été renvoyée aux comités. 

Ge décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale décrète ce qui suit : 


Art. 1°. 


« Le procureur de la commune de la ville de 
Paris et la municipalité rempliront, pour le juré 


d'accusation, les fonctions attribuées aux procu- 


reurs syndics de district. » (Adopté.) 
Art. 2. 
« Le président du tribunal criminel de Paris 
aura un substitut. » (Adopté.) 
Art, 3. 
« L’accusateur public à Paris aura également 
un substitut. » (Adopté.) 
Art. 4, 


« Le traitement du président du tribunal cri- 
minel, dans tout le royaume, sera le double de 
celui attribué aux juges de district. » (4dopié.) 


Art. 5. 


« Cellui de l’accusateur public, également dans 
tout le royaume, sera des trois quarts de celui 
du président. » (Adopté.) k 


Art, 6. 


« À Paris, le traitement du substitut du prési- 
dent sera des deux tiers de celui du président. » 
(Adopté.) 

Art. 7. 

€ À Paris, le traitement du substitut de l’aceu- 
sateur public sera des deux tiers de celui de l’ac- 
cusateur public. » (Adopté.) 


Art. 6. 
Il y aura, auprès du tribunal criminel de 


Paris, un commissaire du roi, dont le traitement | 


sera égal à celui des autres commissaires de 
ville. » (Adopté.] fe 
Art. 9. 


« Le greffier criminel à Paris aura 6,000 livres 
de traitement fixe, et dans les autres villes un 
traitement des deux tiers de celui du président 
criminel du lieu. Il sera, en outre, remboursé, 
tous les trois mois, par le département, par forme 
d'indemnité seulement, des frais des expéditions 
qu'il sera tenu de fournir gratuitement aux ac- 
frais sera certifié par le pré- 
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M: Dupoët, rapporteur; donne léctüré déPar- | qu’éllé à crü certaines formes tellement néces- 
tble 10; aingi COGR à 2 02 7 saires, sit pour l'innocence de l'accusé, soit pour 
«Il y aura à Paris, auprès du tribünal crimi- | la conservation des droits de la société, lorsqu'elle 
mel, 3 huissiers avéc ün traftemént de 1,200 livres | a déclaré nulle toute procédure qui ne les contien- 
chacun, et ? dans lés tribunaux criminels des | drait pas, il est évident que tout jugement qui 
autres départéménts; aäveé ün traitement de | est rendu d’une manière contraire, dans lequel 
4,000 Hivres. » (Murmiurés:) ces formes ont été violées, n’est pas un jugement 
légal. C'ést même jusqu’à quelque point un assas- 
sinat; nul juge n'a Le droit dè condamner un 
| homme sans observer les formes que là société 
a cru indiépénsables pour sa condæmnation. 

. D'un auütre Côté, rien ne peut empêcher l’As- 
sembléé nationale de suivre inflexiblement les 
principes dé la justice qui veulent qu'aucun effet 
rétroactif ne soit. donné à la loi. Vous avez le 
droit de Changer les lois pour l'avenir ; maïs vous 
n'avez pas le droit de regarder les lois aneïrennes 
commé n'ayant pas existé, ni les lois existantes 
| comme n'exisfant pas. _ . , , LA Vo 

. Aïnsi, malgré les inconvénients, malgré Les ten- 
teurs. qu'exigera le renouvellement dés procé- 
dures, malcré le désir qué nous aurions eù de 
soulager lès malheureux prisonnièrs et d’abréger 
le témps déjà trop long de leur détention, vos 
comités se sout délerminés, par les considérations 
que jé viens de vous exposer, à vous proposer de 
décréter qu'il n’y a pas Heu à délibérer sur 
DHSEe des juges des G tribunaux criminels dé 
aris. 


Plusieurs membres : Œést trôp f 


M: Mougiñs de Roquefort. Vous donnez 
aux juges de paix 600 livres et vous voulez don- 
ner ?,000 livrés aux Hüissiers; cela ne me parait 
pas Juste. 


M. Htéghawd (de Saint-Jein-d'Angély). Je 


dition de Fexploit où da décret qui 
il sera payé par le département. 


partenents.) 


M: apr, Papporteur, mêt en Conséquence 
l'article 10 aux voix dans les termes suivants : 


Art: 10: 


« Il y aura à Paris, auprès du tribunal crimi- 
nel, 3 huüissièrs avec un traitémént de 1,200 !i- 
vrés chacun, ét 2 dans Fès tribuñaux criminels 
dés autres départements. » (Adopté.) 

Art. TT. SA 

+ Lé commissaire du rot, dans les chéfs-lieux 
de dépärtément, aura un adjoïnt pour les matières 
criminellés; aveé le même titre et Ié même trai- 
tement: » (Adopté.) 

j kit: #2. 

& Touté consignation d'amende én matière 

criminelle est défendue. » (4dopté.) 


Art. 13. 


« Les électeurs actuels du département de 
Paris sé rassémbleront pour nommer les fonc- 
tionnairés susdits, et n0mmeront en même temps 
aux placés de juges ét de suppléants, varautes 
dans les tribunaux de la Capitale. » (Adopté.) 


M. Helandine. Messieurs, les prisons regor- 
gent de prisonniers; ces prisonniers sont cou- 
pables ou innocents : s'ils sont coupablesz tes 
preuves ont dépéri ou vont dépérir dans la nou- 
vellé instruction qu'on vous propose; s’rls sont 
innocents, vous allez les laisser gémir dæns leg 
prisons pendant des siècles. Comment voutez- 
vous recommencer Les procédures dans un nombre 
aussi prodigieux que celui qui existe ? arts 

D'ailleurs, la pétition des tribunaux criminels 
m'a paru être parfaitement juste, parce qu’elle æ 
bien distingué entre les nullités qui frappaient 
décidément sur les peines et sur les confronta= 
tions, sur ce qui put porter là conviction, ef 
entre les simples nullités qur he portaïent que 
sur les actes de procédure. Or, Messieurs, tous 
les actes de procédure ne servent pas éniném- 
ment à la conviction des coupables. Ce n’est que 
le témoignage des témoins qui peut lesconvaincre: 
(Interruptiens.) 


M. Helavigme. Je vous demande, Messicurs; 
qu’en déclarant qu’il n'y à pas lieu à délibérer 
sur la pétition, on ajoute au décret que toutes 
espèces de formes prescrites, tant par les anciens 
règlements non abrogés, que par les nouveaux 
règlements qui ont été faits, doivent être rigotw- 
reusement teaues pour cases de nullité: 


M: Canius, du nom des comités de Constitution 
et de législation criminelle. Messieurs, vous avez 
chargé vos comités de Constitution et de législa- 
tion criminelle de vous rendre compte d’une péti- 
tion des juges criminels du département de Paris. 
Les six tribunaux criminels se sont trouvés par- 
tagés d'opinions sur le point de savoir s’il fallait 
recommencer lés nombreuses procédures dans 
le-quellés lé Châtélét avait introduit des nullités 
par’ là violation de vos décrets. La majorité des 
juges, touchée dé la longueur du temps de la 
nouvelle instruction qu'il faudrait faire, si les 
procédures faites par le Châtelet étaient déclarées 
nulles, vous a présénté avant-hier une pétition 
dans laquelle ïls vous exposent les inconvénients 
qu'il y aurait de Jaissér languir les prisonniers 
et vous demandent de valider lesdites procédures. 

Vos comités ont perse unanimement que, lors- 
qu'une loi criminéllé 4 établi des nullités, lors- 


M. Huport: Je ne crois pas possible de 
mettre dans un préambule que la loi doit êtré 
observée. 

J'ajouterai, Messieurs, une dernière observa- 
tion. La sévérité de Px décision que nos vous 
proposons pourra être tempérée en décrétant, 
d’après les notes qui seraient remises par les tri- 
bunaux et la municipalité de Paris, les moyens 
qui paraîtront nécessaires pour accélérer le juge- 
ment des prisonniers. «i 

(L'Assemblée décrète qu’il n'y a pas lieu à dé- 
libérer sur l'adresse des membres des six tribu= 
naux criminels de Paris.) fl 


‘ M. Verchère de MReffye, secrétaire , fait 
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lecture d'une leltre du ministre de la guerre 
adressée à M. le Président et ainsi conçue: 


« Paris, le 29 mai 1791. 


« Monsieur le Président, 

« le roi m'ordonne de vous communiquer 
quelques observations sur l’article 38 du décret 
sur l’organisation du pouvoir exécutif. Get arti- 
cle est ainsi conçu: 

« Le pouvoir exécutif ne pourra faire passer 
« ou séjourner aucun corps de troupes de ligne 
« en-deçà de 30,000 toises de distance du lieu des 
« séances du Corps législatif, si ce n’est sur sa ré- 
« quisition, ou avec son consentement exprès. » 

« Il existe aux environs de Paris, à une dis- 
tance plus rapprochée que celle indiquée dans 
l’article, plusieurs endroits où les troupes sont 
dans l'usage de loger, tels que Saint-Denis, Pon- 
toise, Melun, Senlis, Luzarche, etc. L'exécution 
rigoureuse du décret forcerait de les abandonner, 
parce que dans le mouvement journalier des 
troupes, il serait impossible d'interrompre les 
travaux du Corps législatif pour obtenir son au- 
torisation sur le simple passage donné par forme 
à un régiment qui change d’emplacement. 

« Cependant ces gîtes d'étapes sont | lacés sur 
des directions très fréquentées, et servent aux 
mouvements qui font porter les troupes des 
départements maritimes sur ceux du Nord, 
de la Moselle et du Rhin; leur suppression né- 
cessite des détours considérables, qui augmente- 
raient les routes, ainsi que la dépense, et aug- 
menteraient considérablement les opérations qui 
demandent une grande célérité. 

« On pourrait obvier à ces inconvénieuts, en 
se bornant à instruire l’Assemblée nationale du 
passase des troupes en deçà de la distance dési- 
guée, lorsqu'elles excéderaient 100 hommes, par 
une note officielle qui indiquerait le nombre des 
troupes, la date de leur passage et la route 
qu’elles suivent; mais comme le décret porte 
qu'il faudra une autorisation expresse du Corps 
législatif, et par conséquent antérieure à l'envoi 
des ordres, cette mesure, que Sa Majesté m'a 
chargé de vous indiquer, ne peut avoir lieu que 
lorsque l’Assemblée nationale aura prononcé si 
elle l’adopte. 

« Je vous prie donc, Monsieur le Président, de 
vouloir bien lui soumettre cette proposition. Le 
roi m’ordonne en même temps d'instruire l’As- 
semblée nationale que dans ce moment des corps 
de troupes sont placés en demeure en deçà de 
30,000 toises de Paris. À Versailles, un régiment 
d’iufanterie et un détachement de chasseurs, qui 
fournit également des détachements dans les en- 
virons ; à Rambouillet, un régiment de chasseurs, 
qui fouroit des détachemeuts aux environs; à 
Saint-Germain, un détuchement de chasseurs. 

« Ces troupes ont été rassemblées par la né- 
cessité de maiatenir la tranquillité publique, et 
sont reconnues très utiles par les corps adminis- 
tratifs, qui eu désirent la conservation. 

« Je me borne donc, aux termes de l’article 
ci-dessus, à demander que l’Assemblée nationale 
veuille bien autoriser leur séjour ultérieur dans 
les emplacements qu’elles occupent. 

« Je suis avec respect, etc. 

« Signé : DUPORTAL. » 


M. Prieur. Je demande le renvoi au comité 
de Constitution. (Murmures.) 


M. Démeunier, au nom du comité de Consti- 
tulion. J'ai l'honneur d'observer à l'Assemblée 
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que le décret sur l'organisation du Gorps légis- 
latif, dans lequel se trouve la disposition rapyelée 
par le ministre, dans sa lettre, n’est pas complet, 
qu'il n’a pas encore été présenté à l'acceptation 
du roi et que, par conséquent, la loi n’est pas 
encore faite. C'est le zèle du ministre de la 
guerre qui le détermine dans ce moment-ci à 
demander une autorisation, puisque le temps de 
l’exécution de la ioi qui a été rendue n'est pas 
encore venu. 

Une autorisation n’est donc pas encore néces- 
saire et le ministre de la guerre peut, sur ce 
point, ordonner Îles arrangements qui lui paraî- 
traient utiles au service public. 

Je ne m’oppose pas d’ailleurs au renvoi de la 
lettre au comité qui présentera de suite à l’As- 
semblée son avis sur la question; quant à moi, 
personnellement, je pense qu'il suffira d’en ins- 
truire le Corps législatif. 

(L'Assemblée décrète que les remarques de 
M. Démeunier seront insérées au procès-verbal; 
elle ordonne de plus le renvoi de la lettre et des 
observations du ministre de la guerre au comité 
de Constitution pour en rendre compte.) 


M. Fréteau-Saiïnt-Just, au nom du co- 
mité diplomatique. Messieurs, lorsqu'à la mort de 
Benjamin Franklin vous décrétâtes que l’Assem- 
blée porterait le deuil, vous chargeâtes votre 
Président d'écrire au Congrès pour lui faire part 
de votre décision. Le Président du Congrès, 
M. Washington, vous répondit dans le temps par 
pue lettre qui a été rendue à l’Assemblée natio- 
nale. 

Aussitôt que le Congrès a repris ses séances, 
il a chargé le ministre des affaires étrangères de 
l'Amérique de vous donner une nouvelle preuve 
des sentiments de fraternité qui l’unissent à ce 
royaume et du désir sincère de voir continuer 
la paix et l'union qui règnent entre eux et vous. 

Le ministre écrivit donc une nouvelle lettre. 
C'est cetie lettre qui a été envoyée au comité 
diplomatique et dont je vais avoir l'honneur de 
vous donner lecture; elle est accompagnée d’une 
lettre particulière des représentants de l'Etat de 
Pensylvanie, dont je vous donnerai également 
lecture. 

Voici la Lettre de M. Jefferson : 


« Monsieur, 


« Je suis chargé, par le président des Etats-Unis 
de l'Amérique, de communiquer à l’Assemblée 
nationale l'expression de la sensibilité du Con- 
grès pour l'hommage que les représentants libres 
et éclairés d’une grande nation ont rendu à la’ 
mémoire de Benjamin Franklin, par leur décret 
du 11 juin 1790. 

« Il était naturel que la perte d’un tel citoyen 
excitât de vifs regrets parmi nous, au milieu des- 
quels il vivait, qu’il avait si longtemps et si émi- 
nemment servis, et qui sentions que sa nais- 
sance, sa Vie etses travaux avaientété intimement 
liés aux progrès et à la gloire de sa patrie; mais 
il appartenait à l’Assemblée nationale de France 
de donner le premier exemple d'un hommage 
publiquement rendu par le corps représentatif 
d'un graud peuple au s mple citoyen d’une autre 
nation ; et en effuçant ainsi des lignes arbitraires 
de démarcation, ue réunir, par les liens d’une 
grande fraternité, tous les hommes bons et grands, 
quel qu’ait été le lieu de leur naissance ou de 
leur mort. 

« Puissent ces démarcations disparaître entre 
nous, dans tous les temps et dans toutes les cir- 


om enn oe cn ne 
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constances, et puisse l'union de sentiments qui 
mêle aujourd’hui nos regrets, continuer à cimen- 
ter les liens d'amitié et d'intérêt qui unissent nos 
deux nations! Tel est le vœu constant de nos 
cœurs, et personne ne le forme avec plus d’ar- 
deur et de sincérité, que celui qui, en remplis- 
sant l'honorable devoir de transmettre l’expres- 
sion d’un sentiment public, se félicite ‘de pouvoir 
en même temps offrir l'hommage du profond res- 
pect et de la vénération avec lesquels il a l’hon- 
neur d'être, Monsieur, votre très humble et très 
obéissant serviteur, 


« Signé : TH. JEFFERSON. » 
Philadelphie, 8 mars 1791. 


(Applaudissements à gauche.) 


Avant de vous donner lecture de la lettre des 
représentants de l'Etat de Pensylvanie, permettez- 
moi de vous donner connaissance de l'extrait de 
leurs délibérations : 


« Nous, députés dela République de Pensylvanie, 
chambre des représentants, vendredi 8 avril 4791. 

« L'adresse à l’Assemblée nationale de France 
lue le 6 du présent mois, a été lue pour la se- 
conde fois et adoptée à l'unanimité; en consé- 
quence, il a été résolu, que l’orateur signerait 
ladite adresse par ordre de la Chambre et la 
transmettrait au Président de l’Assemblée natio- 
nale de France ». 


La lettre des représentants de l'Etat de Pensyl- 
vanie a été envoyée à l’ambassadeur de France 
en Angleterre qui l’a fait passer à M. le Président 
de l’Assemblée nationale; la voici : 


« Monsieur, 


« Les représentants du peuple de Pensylvanie 
ont unanimement manifesté le désir d'exprimer 
à l'Assemblée nationale de France les sentiments 
de sympathie qui les attachent à ses généreux 
travaux dans la cause de la liberté; ils lui adres- 
sent leurs félicitations bien sincères sur ses suc- 
cès, dont ils ont suivi le progrès avec la plus 
tendre sollicitude et la plus vive satisfaction. 

« Une nation qui, déployant une politique si 
magnanime, et animée du plus noble enthou- 
siasme, à si généreusement interposé sa puis- 
sance, prodigué ses trésors, et mêlé son sang 
avec le nôtre pour défendre la liberté améri- 
caine, a droit sans doute à la plus entière réci- 

rocité de nos sentiments pour elle, et aux vœux 
les plus ardents que l'attachement et la recon- 
naissance puissent exprimer. 

« Profondément pénétrés de ces sentiments, 
nous regrettions sans cesse qu'un peuple brave 
et généreux, qui s'était fait volontairement le dé- 
fenseur de nos droits, ne jouit pas lui-même des 
siens, et qu'après nous avoir aidés à nous placer 
daos le temple de la liberté, il ne retrouvàt dans 
ses foyers que la servitude. Heureusement la 

scène a changé, et votre situation actuelle excite 
en nous tout ce que la sympathie la plus douce 
peut faire éprouver au cœur humain. 


« Nous voyons dans ce moment, avec des trans- 
ports d'affection et de joie, le glorieux triomphe 
que vous avez assuré à la raison sur les préjugés, 
à la liberté et à la loi sur l'esclavage et sur le 
despotisme. Vous avez noblement brisé les fers 
qui vous alttachaient à votre ancien gouverne- 
ment, et entrepris, aux yeux de 1 Europe étonnée, 
une Révolution fondée sur cet axiome pur et 
élémentaire, que le principe de tout pouvoir 
réside naturellement dans le peuple, qu’il en est 
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GERADLES et que toute autorité doit émaner de 
ui. 

« Gette saine maxime, sur laquelle reposent ef 
dont se glorifient nos conctitulions américaines, 
ne pouvait plus être inconnue ou négligée au 
milieu du foyer de patriotisme et de philosophie, 
qui, depuis longtemps, éclairait la France. 

« Nous nous félicitons de ce que votre gouver- 
nement, quoique difléremment organisé, offre une 
telle homogénéité de principes avec le nôtre, 
qu'il ne peut manquer de cimenter l'amitié qui 
nous unit par des liens encore plus étroits, puis- 
qu'ils seront plus fraternels. 

« Pour preuve de cette disposition, nous pou- 
vons vous assurer que les suffrages et les sen- 
timents de nos concitoyens se réunissent unani- 
mement dans la plus vive prédilection pour votre 
cause et pour votre pays. Nous prévoyons avec 
joie le bonheur et la gloire qui vous attendent, 
lorsque les ressources dont vous êtes entourés, 
ces richesses que la nature a répandues sur vous 
d'une main si libérale, auront acquis toute l’ac- 
Gé que doit leur donner un gouvernement 
ibre. 

« Nous nous plaisons à espérer qu'aucune cir= 
constance pénible ou malheureuse n'interrompra 
votre glorieuse carrière, jusqu'à ce que vous 
ayez complètement rendu au bonheur d’une 
égale liberté civile et religieuse, tant de millions 
de nos frères, jusqu'à ce que vous ayez complète- 
ment détruit les odieuses et arrogantes distinc- 
tions entre l’homme et l’homme, jusqu'à ce 
qu'enfin vous ayez fait germer dans l'esprit du 
peuple l’enthousiaste et généreuse passion de la 
patrie, au lieu de ces sentiments servilement 
romanesques, qui concentrent toutes les affec- 
tions d’une nation dans la personne d’un monar- 
que. (Vifs applaudissements à gauche.) 

« Mais, tandis que nous consiiérons avec res- 
pect et admiration les principes que vous avez 
établis, et que nous unissons nos VŒœux pour 
qu'ils puissent à jamais braver les attaques du 
temps, de la tyrannie ou de la perfidie, nous ne 
pouvons que nous réjouir de Ce que, dans les 
progrès de votre Révolution, vous n'avez éprouvé 
qu’un petit nombre de ces crises convulsives. 
(Murmures à droite.) qui se sont si souvent et si 
fortement renouvelées dans le cours de la Révo- 
lution américaine. (Vifs applaudissements à gauche.) 

« Si notre vif intérêt pour vos succès pouvait 
s’accroître par quelques motifs étrangers, il suf- 
firait sans doute, pour le porter à son comble, 
de la réflexion satisfaisante et philanthropique, 
que, par l'influence de votre exemple, les autres 
pations de l’Europe apprendront à apprécier et à 
rétablir les droits de l’homme, et que l’on verra 
devenir de plus en plus générales ces institutions 
politiques, dans lesquelles l'expérience aura dé- 
veloppé à tous les yeux des principes favorables 
au bonheur de l'espèce humaine, et convenables 
à la dignité de notre nature » (4pplaudissements.) 

« Par ordre de la Chambre des représentants : 


« Signé : W= BINGHAM, orateur. » 
« Philadelphie, 8 avril 1791. » 


Plusieurs membres : L'impression| 


M. Boutteville-Dumetz. Il faut en envoyer 
un exemplaire à M. l'abbé Raynal. 


M. Goupilleau. Je demande la parole. 


Plusieurs membres : Ge n’est pas finil 
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M. Fréteau-Saint-Just, rapporteur. Mes- 
sieurs, vous venez d'entendre les nerbente des 
Américains et les expressions de leur gratitude et 
de leur touchante bienveillance pour vous. 

. La probité de la morale sévère et humaine de 
ces peuples nous sont de sûrs garants de la sin- 
cérité de leur affection. Nos intérêts vont désor- 
mais se confondre, et des devoirs plus étroits vont 
nous unir. 

Nous des avons aidés à vainere et à s’affran- 
Chir. lis nous instruisent, àleur tour, à être tolé- 
rants, justes et humains... (4 droite ; Oui 1 oui !) 
à respecter la foi des serments... (Murmures à 
droile ; applaudissements à gauche. —— A gauche : 
Ouf oui!) et l’obéissance due aux lois, à honorer 
dans l'hoïame la dignité de Phomme et à préfé- 
rer à toutes les qualités brillantes, même aux 
dons du génie dans la politique, et aux faveurs 
du sort dans les combats, l'horreur du sang de 
nos semblables, et pour les propriétés, enfin, la 
soumission aux autorités légitimes. (Vifs applau- 
dissements :) 

Un peuple animé de ces sentiments peut se glo- 
rifier d’être plus que le conquérant du monde: il 
en est l'instituteur et l’exemple. C’est donc dans 
ses ports, C’est dans ses plices maritimes, c'est 
dans ses heureuses et paisibles contrées qu’il ha- 
bite, qu'il est à désirer que nos nécociants aillent 
de préférence s’instruire dans le ecommerce, se 
former aux vertus qui le font fleurir : l’économie, 
la simplicité et la pureté des mœurs, la droiture 
et la probité. 

Par ces considérations, le comité pense que 
l'Assemblée nationale doit chercher à multiplier, 
le plus qu’il lui sera possible, ses relations com 
merciales avec Amérique. 

Louis XVI, ayant d'obtenir Le titre de restaura- 
teur de la liberté française, mérita celui de bien- 
faiteur du Nouveau-Monde. Ainsi, loin de porter 
atteinte à sa prérogative royale, en lui exprimant 
vos désirs à cet égard, c’est entrer dans ges vues, 
c'est coopérer à ses plus glorieux projets, c’est 
délérer au yœu de son cœur, que de resserrer 
les nœuds qui unissent la nation française au sort 
de ges braves insurgents, dont la Vigilance et 
généreuse équité, fut, après la justice de leur 
cause, l'énergie de leurs elforts, et leur inflexible 
courage, le plus ferme appui, comme elle est en 
core le sûr garant de leur indépendance. 

-Le comité diplomatique, Messieurs, a l'honneur 
de vous proposer le projet de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
la lecture d’une Jeitre du ministre des Etats-Unis 
d'Amérique, adressée à son president, signée Jef- 
ferson, et de celle des re résentants de l'Etat de 
Peasvyivanie en date du avril dernier, par eux 
adressée au président de l’Assemblée, ensemble 
le rapport de son comité diplomatique, 

« Ordonne que les 2? lettres sus-énoncées se- 
ront imprimées çt insérées dans le procès-verbal 
de sa séance : 

« Charge son président de répondre à la lettre 
des représentants, de l'Etat de Pensylvanie et 
d'exprimer au ministre des Etats-Unis d'Amérique 
qu'elle désir C'VOIr se resserrer de plus en plus les 
liens de fraternité qui unissent Les 2 peuples ; 

.« Décrète, en outre, que le roi sera prié de faire 
négocier avec les Etats-Unis un nouveau traité 
de commerce qui puisse multiplier entre les 
2 nations. des relatious égaleinent avantageuses 
à l'une et à l'autre. » (Applaudissements à gauche.) 

(Ge décret est:adopté.) 
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L'ordre du jour est la suite de la discussion du 
projet de Code pénal (Travaux forcés) (LyEe) 


N. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rap- 
Porteur, soumet à la discussion la question sui- 
vante : 

« Les condamnés à des peines afflictives seront- 
ils employés à des travaux publiées, ou seront-ils 
enfermés dans des maîsons particulières? » 

Il rappelle succinctement les principes de mo- 
rale et de justise qui ont déterminé les-comités de 
Constitution et de législation criminelle à adopter 
la seconde opinion, a! 


M. de La HRochefoucauld-Liancourt. Sans 
m'arrêter aux différentes considérations qui vous 
ont été soumises dans le rapport, par le comité 
lui-même, indépendamment encore du spectacle 
dégradant, pour l'humanité, de voir des hommes 
chargés de chaînes, traités isnominieusement et 
arbitrairement dans leurs ateliers, ilest une autre 
considération plus puissante je crois, qui vous 
déterminera à rejeter cette proposition ; cette con- 
sidération vient de ce que ces gens-là seraient 
occupés à des travaux publics, etque les travaux 
publics sont l'apanage de la classe laborieuse et 
indigente qui a besoin de ce travail pour sub- 
sister. 

Je demande donc que l’Assemblée nationale 
prononce actuellement et positivement que les 
condamnés ne seront pas employés aux travaux 
publics, 


Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 


M. Mfalès. Je demande que M. le rapporteur 
veuille bien nous dire si le comité entend que 
les chaîues de Toulon, de Marseille soient con-. 
ser vées ou supprimées. | 


NM. Le Pelletier- Saint-Fargean, rap- 
porteur, Il faut distinguer entre les condamnés 
et ceux qui le seront par la suite, Les condamnés 
qui sont à présent sur les galères subiront leur 
peine, jusqu'à ce que le temps soit expiré ; quant 
à Ceux qui le seront par la suite, ils seront punis 
suivant le Gode pénal nouveau, et ne seront pas 
conduits aux galères. 


M. MHalouet. La peine des galères, teile qu’elle 
avait té instituée anciennement, wexiste plus. Ïl 
n'y à plus de chiourme ; ainsi, quoique là déno= 
mination soit conservée, il n'existe plus, dans nos 
ports, qu'une maison de force dans laquelle sont 
renfermés les condamnés. Les travaux des ports 
reçoivent des secours évidents de cetie réumion 
de condamnés, 6,000 forçats sont distribués dans 
es ports de Brest, Toulon et Rochefort. Ces6,000 for: 
çats coûtent à l'Etat 1,600,000 livres. D'après les 
calculs faits, 11 y a à peu près un million de gagné, 
par le travail de ces hommes; et cependant leurs 
vétements, leur nourriture, et ce qu'ils peuvené 
ajouter par leur travail même à leur nourriture, 
les mettentabsolument hors de l’état des hommes 
qui soulfrent physiquement : ils sont trés em- 
pressés à demander eux-mêmes à étre compris 
dans les distributions de corvée. | | 

Je sais que C’est une punition nouvelle que de 
les soustraire aux travaux des ports. Il s'agit 
donc de savoir si, en proscrivänt les (Travaux pu- 
blics pour les condamnés, vous voulez ôter aux | 
arsenaux celle ressource, Il ÿ a plus d’un incon< 


(4} Voy. ci-dessus, séance du 1 juin 1791, p. 683. 
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vénient à craindre dans les ports une aussi grande 

quantité d'hommes, au moins suspects, et dont 
plusieurs sont des criminels, qui auraient mérité 
la mort. 


Piusieurs grands accidents étaient résultés du 


Séjour des forçats dans les ports; et cependant 
l'utilité qu'on en tire pour les travaux les plus 
fatigants est telle, que l'administration des ports 
est intervenue plus d’une fois, lorsqu'il à été 
question de changer la peine des galères. Je crois 
-que c’est une considération très importante, que 
celle de savoir si vous supprimerez ou si vous 
conserverez cette institution, en l'améliorant; tel 
est mon avis. 


M. Delavigne. L'Assembléenationale a décrété 
hier, qu'après l'expiration de là peine, si le con- 
-damnése conduisait bien, il pouvait espérer une 
réintégration dans ses droits de cité et de citoyen. 
Je demande, Messieurs, que vous ayez la bonté 
de peser jusqu’à quel point la délibération que 
vous avez prise hier est incompatible avec le ré- 
gime des galères. (Murmures.) 


M. de Saint-Martin, On lit dans la Constitu- 
tion de la Pensyivanie l'article suivant : 

« Pour détourner plus efficacement de com- 
mettre des crimes par l’aspect des châtiments et 
de longue durée et soumis à tous les yeux, et 
pour rendre moins nécessaire des supplices san 
glauts,il sera établi des maisons de force, où les 
coupables, convaincus de crimes non capitaux, 
seront punis par des travaux rudes. Ils seront 
employés à travailler à des ouvrages publics pour 
réparer le tort qu’ils auront fait à certains par- 
ticuliers. Toutes personnes auront, à certaines 
heures convenables, la permission d’y entrer pour 
voir ces prisonniers au travail. » 

Messieurs, le même châtiment des travaux pu- 
blics se trouve dans plusieurs codes pénaux de 
divers Etats de l’Europe; le roi de Suède, le mar- 
grave de Bade, le grand-duc de Toscane, l’em- 
pereur l'ont adopté: et sa sage:se, sa moralité à 
été vantée par presque tous les écrivains qui, dans 
les derniers temps, se sont occupés de la réforme 
de nos lois criminelles. Le seul Filangieri s’y est 
refusé. Ce nom, réuni à celui de vos comités de 
Constitution et de législation criminelle, forme 
sans doute une autorité imposante. 

Lorsqu'on a tant soit jeu médité les raisons 
respectives, on trouve que la peine des travaux 
publics a en effet de grands avantages: elle rem- 
plit, comme l'ont reconnu plusieurs législateurs 
de la Peusylvanie, le principal objet de la puni- 
tion des crimes, qui est de les prévenir par la 
terreur; pour cela les coupables ne doivent pas 
être entassés dans les galères, il faut etablir des 
maisons de force dans les différents départements: 
c’est l’oisiveté, c’est la fainéantise qui engendrent 
la pente au crime; quelle peine mieux propor- 
tionnée, mieux réprimante qu’un travail rude et 
journalier ? Les travaux publics présentent une 
orande facilité à bien graduer la peine suivant 
la nature du délit; le châtiment peut êlre ou 
augmenté ou diminué soit par sa durée, soit par 
la nature et le genre des travaux. 3 

Il est également possible d'empêcher que la 
réunion de plusieurs coupables consomme leur 
corruption. On pourra, comimne l’a observé M. Pas- 
toret, séparer le scélérat de l’homme qui n'aura 
commis qu'un délit ordinaire, et ce dernier, du 
coupable qui n’aurait commis qu’un délit encore 
plus léger. Réunis d’ailleurs au moment de leurs 
travaux, mais sous une inspection salutaire, ils 
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seront isolés avec soin dès qu'ils auront cessé ce 


travail. Ces avantages sont-ils compensés par ceux 


qu'on à trouvés dans les maisons de force? Je ne 
le crois pas. C'est pour cela que je conclus contre 
l'avis de vos comités; et je crois que les condam- 
nés à des peines afflictives doivent être dévoués 


à des travaux publics. 


M. Ménard de Ha Groye. Si vous voulez 
continuer l'envoi des gens aux galères, il faut 
que vous renonciez à les réintégrer dans les 
droits de citoyen; en effet je soutiens qu’un 
homme pervers, qui peut se coaliser, devient né- 
cessairement plus pervers encore; que ce n’est 
point aux galères, que ce n’est point dans les 
prisons, que ce n'est point dans les lieux où les 
scélérats sont seuls où ensemble, que jamais ils 
ne peuvent se corriger : le moyen unique de les 
corriger, c’est de les renfermer seul à seul. 


M. Ralès. C’est un mot que celui de galères. 
Les galères ne sont pas à proprement parler une 
peine, mais seulement un lieu de détention. Rien 
n'empêche que les maisons de force ne soient 
principalement établies dans nos ports afii qu'on 
puisse au besoin appliquer les condamnés qui 
seront enfermés aux travaux de ces ports et des 
arsenaux, surtout dans les temps où les ouvriers 
viendraient à manquer ou seraient d'un salaire 
trop dispendieux. Au surplus, je ne m’oppose pas 
à la proposition de vos comités. 


M. Ee Pelletier-Saint-Fargeau, rap- 
porteur. Je réponds d’abord à M. Malouet que le 
comité ne propose pas de dissoudre les ateliers 
qui sont employés dans les ports : dissolution 
qui pourrait dans ce moment opérer un grand 
danger pour la chose publique. [l s’agit de savoir 
si, quant à l'avenir, il est absolument utile à la 
chose publique de fixer dans les ports les tra- 
vaux pour les galéricns (Oui! Oui!), s’il est de 
l'intérêt public d'envoyer à l'extrémité de la 
France, les condamnés de tous les départements 
de la France, c'est-à-dire d’éloigner l'exemple du 
lieu où le délit a éclaté. | 


M.-de La Rochefoucauld-Kiancourt.Il n’est 
pasiei queëtion de savoirsi l'on pourra ou nor faie 
travailler leg condamnés, mais de savoir si les 
condamnés seront voués aux travaux publics, 
ce qui est bien différent. Je pense qu'éloisnant 
à présent la question de savoir dans combien de 
départements vous mettrez des maisons de peine, 
vous devez prononcer qu’ils ne seront pas con- 
damnés aux travaux publics. 


M. KHabaud-Saint-Ktienne. Au lieu des 
mots « travaux publics » qui ontété employés par 
le rapporteur, je propose que l’on se serve de 
l'expression : «& travaux forcés » par opposition 
aux travaux lipres, qui appartiennent exclusive 
ment aux hommes libres. Et comme l'exécution 
des décrets entraîne toujours beaucoup de lon- 
cueur, je propose de décréter actuellement le 
principe qu'ils seront condamnés à des travaux 
forcés, et dé renvoyer à la prochaine législature 
pour les détails du décret. 


M. Hémeunier. La discussion est embarras- 
sée par deux causes. La première, c’est que dans 
la séance d'aujourd'hui on n'a point posé la ques- 
tion sur laquelle on devait prononcer. La se- 
conde, c'est qu'on a oublié le point qui nous 
occupe. Il me semble donc, pour réduire la déli- 
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bération à son véritable point, qu’en adoptant le 
changement proposé par M. Rabaud, il faut poser 
ainsi le question : « Conservera-t-on oui ou non 
les travaux forcés comme base du Code pénal? » 
Pour ma part je demand: que l'Assemblée décide 
qu’il y aura une peine d’un travail forcé. 


[Assemblée nationale.] 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur. La manière dont M. Démeunier vient de 
poser la question, change absolument toute l'o- 
pinion, tout le système de votre comité. 


Fi membre à gauche. Il n’y a pas de mal à 
ce de 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rap- 
porteur. Or, si vous voulez changer ce système, 
il faut au moins le discuter; et si vous adoptez 
pour sys'ème pénal les travaux forcés, en voici 
l'inconvénient qu'un homme condamné ne 
veuille point travailler, on ne peut l’y forcer qu'à 
coups de bâtons... (4 droite : Ouil ouil.) Alors 
vous le soumettez à l'arbitraire du conducteur, 
ce n'est plus la loi qui prononce la peine, c’est 
le conducteur qui la rend ce qui lui convient. 


Plusieurs membres. Aux voix ! aux voix! 


M. Brillat-Savarin. Je suis étonné que sur 
une question aussi intéressante personne ne se 
soit donné la peine d'examiner ce que le comité 
vous propose de substiluer aux travaux publics. 
Je trouve que son opinion aura non seulement 
les inconvénients des galères telles qu'elles 
existent, mais encore des inconvénients particu- 
liers. Premier inconvénient : la dépense de cons- 
truction des maisons de force dans 83 départe- 
ments ; second inconvénient, la corruption, car 
tout le monde sait queles hommes détenus, dans 
ce qu'on appelle maison de force, s’inoculent 
leurs vices. 

Ensuite voici des inconvénients particuliers à 
l'opinion du comité : le premier c’est que vous 
accoutuirerez à l’oisiveté les criminels qui seront 
dans les maisons de force; il y a des criminels 
qui aimeront mieux vivre de pain et d’eau que 
de travailler ; c’est leur caractère commun. Ces 
travaux, dit-on, serviront d'exemple : eh bien! 
Messieurs, de deux choses l’une : ou le peuple 
qui les ira voir les soulagera par ses largesses, 
alors la peine cesse avec l'exemple ; ou il ne les 
soulagera pas, alors le peuple est méchant, parce 
qu'il s’accoutume à voir souffrir ses semblables, 
et l'exemple est nul, tandis que les ports vous 
présentent des travaux qui demandent un très 

rand nombre de bras, tandis qu’il vous reste 

es landes immenses à défricher, tandis que vous 
avez des canaux à ouvrir et des marais à dessé- 
cher. Envoyez là vos condamnés, et ils seront 
utiles à la société; ils deviendront meilleurs car 
ils contracteront l'habitude du travail. Je de- 
mande donc qu’il soit dit que les travaux forcés 
publics seront conservés. 


M. Démeunier. Je demande qu'on décrète le 
principe tel que je l'ai proposé. 


M. Duport. La question ne me paraît pas très 
bien posée. Je crois que les motifs du préopinant 
ne sont pas justes, ou plutôt qu’il oublie les vé- 
ritables motifs de la question : il s’agit de savoir 
si la condamnation à des travaux forcés est utile 
ou non, si elle présente aux condamnés un 
moyen d'amélioration. Je ne le crois pas ; car au 
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lieu de faire contracter l’amour du travail, vous 
inspirez l'horreur du travail. On vous l’a déjà dit 
et Je vous le répète : vous ne pouvez faire tra- 
vailler les condamnés qu'en les faisant assommer 
de coups, et qu’en laissant leur sort à l’arbi- 
traire. De là résulte un inconvénient très grave; 
c’est que vous avilirez, que vous déshonorerez 
aux yeux de l’homme indigent mais vertueux, 
le travail, cette tâche vraiment noble et respec- 
table de l'humanité, si vous en prostituez la 
nécessité à l'expiation du crime et de la scéléra- 
tesse. Je voudrais donc qu'on adoptât un genre 
de punition capable de rendre l’homme meilleur 
au lieu de le faire plus dépravé. (Applaudisse- 
ments à gauche. 

Je demande que l'Assemblée décrète qu’il n'y 
aura pas de travaux forcés, ou bien que prenant 
les articles du Code pénal tels qu'ils lui sont pré- 
sentés par le comité, elle examine si les peines 
proposées sont proportionnées aux délits; cet 
ajournement de la question jusqu’après l'exa- 
men des articles laisserait toujours à l’Assemblée 
la liberté d'appliquer les travaux forcés aux dé- 
lits qui seraient jugés les plus graves. 


M. de Folleville. Je demande qu'on mette aux 
voix la proposition de M. Démeunier, afin qu'au 
moins nous ne perdions pas le fruit de notre dé- 
libération. (Murmures.) | 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rap- 
porteur. J'observe que si l’Assemblée décrète 
qu'il y aura des travaux forcés, il faut qu'elle 
nous accorde quelques jours pour réformer 
notre travail. 


M. Démeunier. Plusieurs orateurs, en entrant 
dans des détails d'exécution, prolongent exces- 
sivement la délibération; il n’est actuellement 
question que de consacrer le principe. On peut 
charger le comité de déterminer les crimes aux- 
quels cette peine sera applicable, puisqu'elle ne 
sera pas la base fondamentale du Code pénal 
dans toutes ses parties, quand même elle serait 
adoptée. 

Ma proposition est simple : Conservera-t-on la 
peine des travaux forcés ? Si l'A-semblée dé- 
crête qu'il y aura des travaux forcés, il est clair 
que cela ne préjuge rien; mais que l’Assemblée 
aura seulement voulu qu'il y ait des circonstances 
où l’on puisse prononcer cette peine. 

(La discussion est fermée.) 

L'Assemblée adopte le principe suivant : 

« L'Assemblée nationale décrète qu'il y aura 
des travaux forcés, auxquels les condamnés à 
des peines afflictives seront employés, dans le 
cas et de la manière déterminés par Îa loi. » 


M. le Président lève la séance à trois heures 
et demie. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. BUREAUX DE PUSY. 
Séance du vendredi 3 juin 1791 (1). 


La séance est ouverte à neuf heures et demie 
du matin. 
mm 
(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 


” Se 


{Assemblée nationale.] 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du procès- 
ne de la séance du mercredi au soir, qui est 
adopté, 


M. le secrétaire fait ensuite lecture d’une adresse 
du département de la Côte-d'Or aux citoyens de ce 
département sur la nécessité d'accélérer le paye- 
ment des impôts arriérés et du second tiers de 
la contribution patriotique. 

Gette adresse est ainsi conçue : 


« Citoyens, 


« C’est toujours avec une nouvelle satisfaction 
que nous venons nous entretenir avec nos frères 
sur les moyens les plus efticaces de con:olider 
cetle liberté, objet unique de notre ambition 
commune : c'est toujours avec confiance que 
nous rappelons aux amis de la Constitution les 
secours que la patrie a droit d'exiger d’eux, en 
retour de la protection qu'elle leur accorie. 

« La répartition des imposition: ordinaires de 
1790 est plus retardée, dans les départements de 
l’ancienne Bourgoyne, que dans tout le reste du 
royaume : et certes, ceux qui auront connais- 
sance de nos sollicitudes à cet égard depuis le 
moment de notre installation; ceux qui sauront 
avec quelle activité continue nous avons pressé 
le département de cet impôt, toujours éloigné 
par l’obstination des anciens administrateurs ; 
ceux enfin qui, moins insiruits des obstacles que 
nous avons successivement éprouvés, vouiront 
s'as-urer, par l'iaspection de nos registres, de 
nos efiorts constants à les surmonter ; ceux-là 
n'imputeront pas à notre négligence le retard de 
la répartition. 

« Mais nous oublions l'intérêt de notre justi- 
fication, lorsque nous peason: que ce retard forcé 
peut servir de prétexte à accuser tous les citoyens 
du département d’une indifférence coupable pour 
la patrie. 

« C’est donc au nom de cette patrie qui réunit 
toutes vos affections ; c'est au nom de votre pro- 
pre gloire, que nous vous invitons à prévenir un 
Soupçon aus-i injurieux, par voire empresse- 
ment à acquitter les contributions arriérées. Que 
Pimpôt de 1790, payé aussitôt que réparti, ap- 
prenne aux autres sections du royaume, que 


vous pe leur cédez pus plus en patriotisme qu’en 


Courage ; que vous Connaissez vos devoirs autant 
que vos droits de citoyens. 

« C'est avec plus de regret que nous rappelle- 
rons à quelques-uns de vous qu'il reste une par- 
tie des impositions de 1788 et 1789 à acquitter ; 
et nous recomwandons aux municipalités la plus 
grande activité dans la vérification dont nous les 
avons chargées, de l’état des recouvrements des 
collecteurs. Aucune excuse ne peut justifier ce 
retard, aujourd’hui que l'impôt n’est plus la proie 
des ministres déprédateurs et des courtisans ; 
aujourd’hui que la nation surveille elle-même 
l'emploi de tous les revenus publics. Que ceux 
qui sont encore en retard se hâtent donc de répa- 
rer leur négligence, s’ils ne veulent pas s’expo- 
ser aux poursuites que l'intérêt de la patrie ne 
nous permettra plus de suspendre ; s'ils ne veu- 


lent pas, ce qui sans doute leur serait plus sen- 


sible, faire suspecter leur patriotisme. 

« Nous vous recommanderons encore l’acquit- 
tement d’une autre contribution, dont la déno- 
mination suffira sans doute pour intéresser votre 
civisme : la contribution patriotique. Rappelez- 
VOUS avec quel empress-ment vous êtes venus 
faire à la patrie l’uffrande de cette contribution, 
avec quel empressement vous en avez acquitté le 
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premier tiers. Le secon1 terme est échu : appor- 
terez-vons moins de zèle à réaliser aujourd’hui 
ce nouveau secours à la patrie, que vous n’en 
avez mis à le lui promettre? Non, sans doute. 
Ceux qui se sont montrés, ceux qui se montrent 
encore les plus ardents défenseurs de la Consti- 
tution, ne lui refus-ront pas ce nouveau témoi- 
gnage de leur amour (1). 

« Citoyens, il ne vous reste qu’un pas à faire 
pour recueillir le: fruits de cette heureuse Cons- 
titution : encore un léger effort pour verser dans 
le Trésor national toutes l:s contributions arrié- 
rées, et vous allez jouir, dès cette année, des 
bienfaits d’un nouveau système de contribution, 
qui, pour la première fois, rétablira parmi vous 
l'égalité des charges communes. Le pauvre ne 
payera plus la portion du riv“he : l’agriculteur ne 
recevra plus, pour prix de sa laborieuse indus- 
trie, une surcharge immodérée des impô's de 
tou: les genres : les taxes barbares qui augmen- 
taient le prix du pain, du vin, du sel, de la viande, 
du tabac et de toutes les autres denrées dont la 
nature ou les habitudes sociales nous ont rendu 
l’usige nécessaire, ne reparaîtront plus : le com- 
merce, délivré de toutes ses entraves, ne sera 
plus arrêté par des barrières multipliées ; et les 
contributions nécessaires à l’activité du gouver- 
neme :t seront désormais supportées par tous les 
citovens, sans aucune txception, dans la juste 
proportion de leurs propriétés et facultés respec- 
tives. 

« Hâtez-voux: donc, citoyens, d’acquitter l’ar- 
riéré des anciennes impositions; hâtez-vous d’ef- 
facer ces dernières traces de l'inégalité oppressive, 
sous laquelle des cla:ses privilégiées vous ont 
trop longtemps asservis ; et que le souvenir qui 
vous en restera ne serve plus qu'à vous faire 
mieux goûter les bienfaits du nouveau système 
de contribution que la Constitution a établi. 

« Fait au directoire du département de la Côte- 
d'Or, le 24 mai 1791, l'an second de la liberté de 
l'Empire fra çais. Signé : Je’ MixarD, vice-prési- 
dent par intérim, et H.-M.-F. Vaillant, secré- 
taire. » 

(L'Assemblée applaudit à cet'e lecture et dé- 
crète l’insertione l'adresse dansle procès-verbal.) 


M. le secrétaire donne ensrite lecture : 

1° D'une adresse des administrateurs du dépar- 
tement de Maine-et-Loire, relative aux frais d'ad- 
ministration. 

(Cette adresse est renvoyée au comité des fi- 
nances.) 

2° D'une adresse des artistes de la ville de Cler- 
mont-Ferrand,couteuant une pétition relative aux 
droits de patente. 

(Cette adresse est renvoyée aux comités de li- 
quidation et des contributions publiques, réunis.) 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du procès- 
verbal de la séance d'hier, qui est adoité. 


(1) Pour faciliter aux citoyens les moyens de s’ac- 
quitter des 2 derniers tiers de la contribution patrio- 
tique, l'Assemblée nationale a décrété, le 20 avril der- 
nier, que « les créanciers de rentes, employés sur les 
états de payement pour en recevoir annuellement les 
intérêts, pourront les donner en payement de leur con- 
tribution patriotique, non seulement pour les arrérages 
échus, mais encore pour le montant des capitaux éva- 
lués sur le pied du produit net du denier vingt de 
l'intérêt, en rapportant le certificat des payeurs des- 
dites rentes, contenant le montant des intérêts annuels, 
et la preuve de leur valeur parmi les rentes payées 
annuellement par la nation, » 
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. M. Christin. Messieurs, tandis que le comité 
de revision s'occupe du classement des articles 
constitutionnels, il serait utile qu’à l'exemple du 
comité d’aliénation, chaque comité s’occupât éga- 
lement de la réunion et du classement, par ordre 
de matières, de. tous les décrets législatifs dont 
il a présenté les projets. J'en fais la motion ex- 
presse. 
(Gette motion est décrélée.) 


M. Lanjuinaïis. Messieurs, vous avez ordonné 
que les dépenses de la ville de Paris seraient 
payées par le Trésor public jusqu’à l’établisse- 
ment des nouvelles contributions. Il y avait alors 
une raison décisive, c’est que les entrées de Pa- 
ris eutraient dans le Trésor public et qu’il aurait 
fallu régler à cet-égard des proportions. 

Les nouvelles contributions sont aujourd'hui 
établies; les dépenses publiques sont établies 
dans la ville de Paris; et cependant, la ville de 
Paris n’a encore rien payé. 

Je demande que cet abus cesse et que, pour le 
faire cesser, l’Assemblée veuille bien ordonner 
à son comité des contributions de présenter sous 
trois jours un projet de décret qui iniique les 
fonds sur lesquels seront prises à l'avenir les 
dépenses de la ville de Paris. 


M. Dauchy,au nom du comité des contributions 
publiques. Messieurs, il y avait à cet égard un dé- 
Cret qui mettait pour un temps les dépenses 
de chaque département à la charge du Trésor pu- 
blic. Depuis que la contribution est établie, votre 
comité, qui a dans son sein des membres du dé- 
partement de Paris, a déjà examiné cette ques- 
tion ; mais il n’a pas encore les notions néces- 
saires pour savoir si.la muouicipalité de Paris 
peut ou non subvenir à ses besoins. 

Je ue crois pas possible de pouvoir présenter 
un projet de décret à cet égard avant 8 jours. 


M. Lanjuinais. Je borne ma proposition à 
8 jours; voici donc ma motion : 

« Le comité des contributions publiques sera 
chargé de présenter, sous 8 jours, un projet de 
décret, pour faire fixer la manière dont il sera 
pourvu aux dépenses de la ville de Paris, en 
sorte que le Trésor public n’en soit plus chargé. » 

(Cette motion est adoptée.) 


M. d'André. J'ai à faire une proposition qui, 
suivant moi, se lie indispensablement à ceile de 
M. Lanjuioais. 

Une des principales dépenses de la ville de 
Paris, c’est la garde soldée de Paris. Vous savez, 
Messieurs, les services que les individus compo- 
sant cette garde ont rendus à la Révolution. Les 
ennemis de la Constitution, pour exciter du mé- 
contentement dans cette troupe, ont l'audace 
de lui insinuer qu'après la Constitution achevée 
et lorsque Paris n’aura plus besoin, pour sa tran- 
quillité intérieure, de tous les défenseurs qui 
le rendent maintenant formidable aux malveil- 
lants, l’Assemblée nationale abandonnera ces 
braves citoyens, qu'elle les laissera sans res- 
sources et sans emploi. 

IL n’y a personne d’entre nous qui puisse avoir 
une telle idée : il nous faut faire cesser ces per- 
fides insinuations. Il répugne à notre loyauté 
de laisser soupçonner que nous ne récompen- 
serions pas de braves soldats qui ont bien servi 
leur patrie; el nous ne pourrons mieux les récom- 
penser qu'en leur assurant une place honorable 
dans les troupes de ligue, 


ARCHIVES PARLÉMENTAIRES. 


(8 juin 1791.] 


--Je demande, en conséquence, que le comité mili- 
faire soit tenu de rendre compte très incessam- 
ment des mesures à prendre pour décider et 
assurer le sort de la garde soldée de Paris, dans 
le temps où la ville de Paris n’aura plus besoin 
de son secours. (Applaudissements.) 

(Gette motion est décrétée.) 


M. Alexandre de Beauharnaïis, au nom des 
comité de Constitution et militaire, rend compte 
à l’Assemblée d’une lettre du département de Corse 
relative à l’organisation de la gendarmerie natio- 
nale de ce département et s'exprime ainsi : 

Messieurs (1), je suis chargé par vos comités 
de Constitution et militaire, de vous communiquer 
une lettre du directoire du département de Gorse 
et d'appuyer auprès de vous la demande qu’elle 
renferme. 

Voici cette lettre : 


° « Messieurs, 


« Parmi les lois que vous avez décrétées pour 
le maintien de l’ordre du royaume, l’organisation 
de la gendarmerie nationale est sûrement l’une 
des institutions les plus sages, Nous sommes 
pénétrés de respect pour vos décrets; nous 
devons veiller à leur exécution; mais il est aussi 
de notre devoir de vous faire des représentations 
lorsque nous trouvons des inconvénients dans 
l'application d’une loi générale à ce département. 

« Les articles du décret qui accordent exclusi- 
vement aux ofliciers-majors de la gendarmerie 
la moitié des places de capitaines et des maré- 
chaux des logis et le tiers des places de lieute- 


.pants aux officiers et ci-devant officiers de la 


ci-devant maréchaussée, sont un obstarle puissant 
en Corse, à l’utilité de ces établissements, com- 
ment pourrait-on confier des fonctions civiles 
en même temps que militaires, à des gens qui 
ne connaissent point ce pays ? Nous n'avons que 
très peu de maréchaussée en Gorse. Le choix des 
officiers et sous-officiers attribué au directoire 
du département devrait nécessairement tomber 
en partie sur ces personnes qui n’ont aucune 
connaissance, ni de la position du pays, ni des 
usages et des coutumes, des mœurs et de là lan- 
gue des habitants; et dont le patriotisme, le zèle, 
la capacité, nous seraient généralement inconnus. 
Ces raisons puissantes nous déterminent, Mes- 
sieurs, à supulier l’Assemblée nationale de vouloir 
bien nous autoriser à choisir aux places de gen- 
darmerie des personnes qui, à notre connaissance, 
ont servi avec distinction, ont bien mérité de la 
patrie, et donné des preuves de zèle et d'amour 


pour la Constitution et qui jouissent de l'estime 


et de la reconnaissance publique. 

« C’est à regret que nous nous trouvons dans 
la nécessité de demander des exceptions pour 
la Corse. Nous voudrions partager en tout le soré 
de nos frères, mais nous croirions, Messieurs, 
trahir les intérêts de ce département si nous 
n’exposions à l'Assemblée nationale ce qui peut 
leur convenir. Si nous pouvions nous flatter que 
notre demande fût favorablement accueillie, Pin= 
térêt de ce département nous déterminerait aussi 
à supplier l'Assemblée nationale de décréter que 


la dépense pour le renouvellement et l'entretien 
des chevaux soit employée à l’augmentation du … 
nombre des brigades à pied. Les montagnes dont 


la Corse est traversée, les difficultés des chemins 


et, en même temps, l'étendue de sa surface et 
le nombre de ses districts, persuadent aisément” 


s. 
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la nécessité d’un nombre plus considérable 
d'hommes , plutôt que d’un moindre nombre 
d'hommes à cheval. La bonté avec laquelle l’As- 
semblée nationale a bien vouluautrefois accueillir 
la demande de la Corse nous fait espérer qu’elle 
daignera agréer cette pétition et qu’elle voudra 
bien ajouter ce bienfait à tant d'autres dont elle 
nous à Comblés. » 

Il résulte des dispositions de cette lettre et des 
notes remises aux comités par MM. les députés 
de Corse, que ce département forme deux de- 
mandes. 

. La première, est que sa gendarmerie soit com- 
posée dans ce premier moment d'officiers, sous- 
officiers et soldats qui aient servi dans le réviment 
provincial Corse, ou dans les troupes de ligne. 
Cette demande vous paraîtra juste, puisqu'il n'y 
a pas en Gorse de maréchaussée, et que le ci-de- 
vant régiment provincial ea faisait les fonctions: 
elle porte d’ailleurs à une mesure économique, 
puisqu'elle fait bénéficier le Trésor public des trai- 
lements accordés par vos décrets aux officiers et 
sous-officiers du régiment provincial, et qui se 
montent à la moitié des appointements dout ils 
Jouissaient, 

La seconde demande a pour objet de porter à 
36 brigades le nombre de 24 que vous aviez 
accordé à la Corse. La localité de 6e pays rendant 
inutiles les brigaies à cheval, le département 
vous prie de lui accorder 36 brigades à pied ; et à 
l'appui de cette proposition, je tiens un calcul qui 
présente que 24 brigades à cheval font une dé- 
pense presque égale à celle de 36 à pied. 

.Ges deux demandes ont paru à vos comités réu- 
nir le double avantage de satisfaire at vœu du dé- 
partement de Corse et en même temps d'offrir 
des vues d'économie ; j'ai done été chargé par eux 
de vous proposer le projet de décret suivant: 

- « L'Assemblée nationale, considérant que, dans 
lé département de Gorse, il n'y avait point de 
maréchaussée ; que le ci-devant régiment pro- 
vincial en à toujours fait le service; après avoir 
entendu ses comités de Constitution et militaire 
sur les observations faites par le directoire du 
département de Corse, déérète : 

- « Que la gendarmerie de ce départément sera 
composée au mourrérnt de cette prémière formation, 
_ d'officiers, sous-officiers et soldats qui ayant 
servi dans le régiment provincial corse, où dans 
les troupés de Hsne; qu'attentu là localité, éette 
gendarmerie, aü-hiex de 24 brigades à cheval, 
sera composée de 36 brigaides à pied, lesquelles 
séront divisées ef trois compagnies sous les ordrés 
d'un Colonel ét de deux lieutenants-colonels; 
qu'au surplus, les décrets rendüs sur l’organisa- 
tion de Ft gendarmerie én général seront exécu- 
tés en Corse conime dans toûs les autres dépar- 
tements. » | 

(Ce décret ést adopté.) 


M: Hoffieial, 4u nom du comité de judicature, 
fait uni fépport Sur la liquidation des offices mu- 
micipaut acquis par les villes et municipalités ; il 
s'exprime àälñsi : RL __ 

Messieurs (1), la vénalité des offices, supprimée 

- pär votre décret du 4 août 1789, n'avait pas seu- 
lement frappé les offiées de judicature, elle avait 
évalemenit atteint Les offiéés municipaux, les fone- 
tious dé maäfdataires des commtities qu’elle avait 
lotigtémps resprété. Vous avez reconnu dans 
votre sagesse qu'il n’était pas moins impolitique 
et injuste de vendre etretidfe héréditaire le aroit 
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de défenüre les citoyens, ét d'administrer les re: 
venus publics, que celui de juger les contesta- 
tions du peuple : vous avez également reconnu 
que la liberté ne pouvait se maintenir sans res- 
tituer aux citoyens le droit d’élire leurs magis- 
trats, leurs administrateurs et généralement tous 
les fonctionnaires publics; et vous vous êtes 
hâtés de les en faire jouir. 

Dans les premiers temps du régime féodal, 
dans ces temps déplorables où les droits des 
hommes étaient méconnus et outragés, dans ces 
temps d’ignorance et de barbarie où les grands 
feudataires avaient vusurpé tous les droits des 
peuples, les villes et communautés n’avaient pas 
le droit d’être défendus ou représentés par des 
citoyens dignes de leur confiance, elles étaient 
soumises au gouvernement oppressif et arbitraire 
des comptes et des barons ; les Français étaient 
ns dans la servitude el n’osaient briser leurs 
ers. 

Ce ne fut que dans le x siècle que les villes 
ef communautés recouvrèrent le droit d'élire 
leurs officiers municipaux; elles profitèrent du 
besoin d'argent où se trouvèrent alors les comtes 


| etles barons et autres propriétaires de fiefs, dont 


la pieuse crédulité, égarée par le fanatisme, les 
portait à aller combattre dans des régions éloi- 
gnées ; elles acceptèrent les propositions qui leur 
furent faites alors d'acquérir le droit de nommer 
elles-mêmes leurs magistrats et leurs adminis- 
trateurs, et payèrent la finance qui fut exigée. 
Au momentde cette rédemption, les villes et com- 
munautés ont conservé le droit d’élire leurs ‘of- 
ficiers municipaux pendant des siècles. 

Louis XI rendit deux ordonnances en l’an- 
née 1256, pour régler la forme des élections des 
maires et échevins par la commune assemblée. 

Ce ne fut qu’à la fin du xvir siècle que les 
habitants des villes perdirent le droit d’élireteurs 
officiers municipaux ; mais alors la pénurie des. 
finances, les besoins d'argent toujours renais- 
sants sous un morarque ambitieux, déterminè- 
rent le gouvernement à enlever aux commures 
ce droit précieux ; et par une extension reconnue 
jusqu'alors, la fiscalité enveloppa dans la-péna- 
lité générale, au protit du Trésor public, les man- 
dataires de la commune : on confia le droit de 
défendre les eités et d’administrer leurs revenus 
à des hommes souvent sans mérite et sans con- 
naissances nécessaires, mais qui avaient assez 
d'argent pour payer la finance exigée. 

La première loi qui fut rendue pour établir la 
vénalité, sur les offices municipaux, est l'édit de 
juillet 1681, qui assujettit à la vénalité quelques 
offices municipaux de la maison de ville de Paris; 
les offices de maire ou de prévôt des marchands 
et les échevins furent exceptés de la vénalité, 
et la nomination de ces ofliciers fut conservée 
à la commune par la voie des élections, quoique, 
par un abus criminel, les élections fussent tou- 
jours dirigées vers celui qui était indiqué par 
les ministres. 

L'intention de votre comité, Messieurs, n’est pas 
de vous proposer la manière de pourvoir au rem- 
boursement des offices municipaux de la ville de 
Paris. Gette ville, dont les rapports politiques sont. 
si différents des autres villes du royaume, se 
trouvedans une position particulière relativement 
à ses ofliciers municipaux : quelques-unes ont, à 
la vérité, versé originatrement la première finance 
dans le Trésor publie, et néanmoins, depuis la 
vénalité de leurs offices ne profitait qu’à la caisse 
municipale; c'était des marins du corps de ville 
que ces officiers recevaient leurs provisions, leurs- 
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offices tombaient dans les parties casuelles et la 
ville percevait en outre à son profit, le prêt et 
l’'aonuel et les droits de mutation : et plusieurs 
offices ne devaient leur création qu’au corps de 
ville; de sorte que votre comité ne pourrait vous 
proposer relativement à la municipalité de Paris, 
que les mêmes dispositions contenues dans l'artl- 
cle 2 de votre dévret du 3 mai 1790 et jours sui- 
vants qui porte que . les finances des offices sup- 
- & primés de la maison de la ville de Paris seront 
« liquidées et remboursées, savoir, des deniers 
« communs de la ville, s’il est justifié que ces 
« finances aient été versées daus sa caisse; et par 
« le Trésor public s’il est justifié qu’elles y aient 
« Été payées. » 

L’unique objet de ce rapport est de déterminer 
si l’on remboursera les offices municipaux des 
autres villes du royaume, créés avant 1771, ac- 
quis et réunis ou non réunis aux hôtels de ville, 
et de quelle manière on procédera à leur rembour- 
sement. 

Ces villes ne furent point aussi favorablement 
traitées que celle de Paris, tous leurs offices mu- 
picipaux furent assujettis à la vénalité royale sans 
destruction. 

Ce fut au milieu d’une foule d'édits bursaux, 
dont les causes étaient plus ou moins injustes, 
que parut l’édit d'août 1692, qui créa des maires 
entitre d’oftices dans toutes les villes du royaume. 
Cet édit fut bientôt suivi de 2 autres édits des 
mois de mai et d'août 1702, qui créèrent des lieu- 
tenants de maire, aussi en titre d’offices pour exer- 
cer, en la place des maires, les fonctions qui leur 
étaient attribuées. 

Un autre édit de novembre 1706 érigea ces mé- 
mes Charges en titre d'oftices formés et hérédi- 
taires, avec la qualité de conseiller du roi, maires 
et lieutenants de maires alternatifs et mi-trien- 
DIAUX. 

Plusieurs provinces, villes et communautés, ja- 
louses de conserver leur ancien droit d'élection, 
acquirent et réunirent ces offices au corps de 
ville, et furent par là maintenues daos le droit 
d’élire leurs officiers municipaux, comme aupa- 
Travail, 

Mais les différents offices municipaux qui 
avaient été créés par les édits d'août 1692, mai et 
août 1702, et décembre 1706, furent supprimés 
par l’édit de juillet 1724, qui restitua aux com- 
munes leur ancien droit d’élire leurs officiers 
municipaux. 

Les habitants des villes ne jouirent pas long- 
temps de cet avantage, neuf ans après il leur fut 
retiré. Le gouvernement prétexta alors que les 
élections donnaient lieu à l'intrigue et à la cabale ; 
en conséquence, par l'édit de 1733, les offices mu- 
nicipaux fureut de nou\eau assujettis à la véna- 
lité et taxés à une nouvelle finance. Plusieurs 
villes et communautés rachetèrent comme ci-de- 
vant ces mêmes offices, quelques-unes les réuni- 
rent au corps de ville et obtinrent des arrêts du 
conseil qui les supprimait et les incorporait aux 
hôtels de ville. D’autres au contraire ne furent 

as traitées aussi favorablement, elles furent assu- 
jetties à donner un homme vivaut et mourant 
pour les offices municipaux qu’elles acquéraient. 

Les plaintes qui étaient portées de toutes parts 
contre les administrations et les exactions des 
officiers municipaux créés en titre d’offices dé- 
term'nèrent le gouvernement à rendre aux villes 
et communautés le droit d’élire leurs officiers 
municipaux ; en conséquence, par édits des mois 
d'août 1764 et de mai 1769, la vénalilé des offices 
municipaux fut de nouveau supprimée. 
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Instruites par le passé, les villes et commu- 
nautés auraient dû se tenir dans la défiance et 
craindre que le gouvernement n’abu-ât encore de 
nouveau de son autorité pour rétablir bientôt 
la vénalité qu'il venait de supprimrr, afin de se 
ea une nouvelle finance; la presque tota- 
ité des villes ne crut pas cependant qu’on püt 
leur ôter le droit des élections : mais elles ne 
furent nas longtemps dans leurs erreurs; SOUS 
un ministre dont le principal talent était de pres- 
surer le peuple et de le surcharger d'impôts, 
parut l'édit de novembre 1771. On y prétexta les 
mêmes motifs qu’en 1773; en conséquence, les 
édits d'août 1764 et de mai 1765 furent révo- 
qués, et les offices municipaux rétablis en titre 
d'oftices formés et héréditaires dans toutes les 
villes et communautés du royaume où il y avait 
corps municipal, à l'exception des villes de Paris 
et de Lyon. 

Pour engager les villes et communautés et les 
particuliers qui avaient acquis les offices muni- 
cipaux, et qui avaient été liquidés en exéculion 
des édits d'août 1764 et de mai 1765, mais qui 
n'avaient été remboursées qu’en quittances de 
finances, à acquérir de nouveau les offices mu- 
nicipaux rétablis par l’édit de 1771, cet édit or- 
donna que la finance de ces offices pourrait être 
payée moitié en quittance de finance ou contrat 
provenant de la liquidation de pareils offices sup- 
primés par les édits de 1764 et 1765; plusieurs 
villes et communautés profitèrent de cette faci- 
lité et acquirent encore les offices municipaux. 

Par le récit que nous venons de faire il est 
justifié que les officiers municipaux ont éprouvé, 
pendant moins d’un siècle, trois créations et 
deux suppressions; jamais l'ancien gouverne- 
ment n’a été plus injuste; et sa conduite n’a ja- 
mais été plus inconstante qu’à l'égard des muni- 
cipalités. IL semble que l’on ne restituait mo- 
mentinément aux villes et communautés le droit 
d'élire leurs administrateurs, que pour avoir l'oc- 
casion de faire revivre la vénalité sur les offices 
municipaux, et d'exiger une nouvelle finance 
suivant les besoins du fisc, ou selon le.caprice 
de ses agents. La vénalité existait encore sur ces 
offices au commencement de cette session, lors- 
que votre sagesse a reconnu la nécessité de la 
supprimer, et de rendre aux citoyens le droit 
précieux de choisir leurs officiers municipaux. 

C'est dans cet état que plusieurs villes et com- 
munautés se présentent pour réclamer de votre 
justice le remhoursement des finances qu'elles 
ont versées au Trésor public dans les différentes 
époques que nous venons de rapporter pour l'ac- 
quisition des offices municipaux, de même que 
vous avez ordonné le remboursement des oflices 
municipaux dont des particuliers étaient pour- 
vus en titre d'oflices. 

Les titres des municipalités réclamant les 
sommes versées au Trésor public pour l’acquisi- 
tion ou extinction des offices municipaux ont 
paru, à votre comité, plus ou moins fondés. Les 
unes, en acquérant, ont éteint et supprimé les 
offices qui ont été réunis et incorporés aux hôtels 
de ville : les autres ont simplement acquis les 
offices municipaux pour jouir du droit de les 
élire, mais n'ont point éteint la vénalité sur ces 
offices, qui a été conservée dans tout son en-. 
tier dans la personne de l’homme vivant et mou- 
rant qu’elles étaient tenues de fournir, et au 
nom duquel étaient expédiées les provisions et 
le centième denier acquitté. 

Les villes de la première esnèce, c’est-à-dire 
celles qui ont éteint et réuni à l'hôtel de ville les 
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offices municipaux, ont, par cette réunion, joui 
de la plénitude de leurs droits; elles out été libres 
d’élre tels de leurs concitoyens qui leur conve- 
naieut; elles n'étaient point exposées, comme 
celles de la seconde espèce à la perte des offices 
qui, n’existant plus, n'étaient plus dans le cas de 
tomber dans les parties casuelles; elles n'étaient 
point non plus tenues de présenter un homme vi- 
vant et mourant, d'obtenir des provisions et de 
payer en son nom des droits de marc d’or et de 
centième denier, et des droits demutation par son 
décès : leur position était donc bien plus avauta- 
geuse; mais les sommes que ces villes ont versees 
au Trésor public pour opérer cette réuuion doi- 
vent-elles leur être remboursées par la nation ? 
Voilà, Messieurs, la seule question qu’il importe 
de décider. 

Les munipalités de cette espèce qui se pré- 
sentent pour obtenir le remboursement des fi- 
nances qu'elles ont versées prétendent qu’on ne 

peut le leur refuser, puisque l'Etat en a profité; 
_ qu'elles sont, à cet égard, dans la même position 
que les titulaires d’oflices municipaux dont on ne 
peut contester le remboursement; quesielles n’a- 
vaient paséteintces offices, ils seraient aujourd’hui 
possédés en litre par des particuliers qui rece- 
vraient leur remboursement des deniers de la 
nation. 

Votre comité, Messieurs, a senti toute la force 
de cette objection; mais elle n’est pas à beaucoup 
prés sans réponse. Il est de principe que l’on 
ne doit d'indemnité et de remboursement, qu’à 
celui qui éprouve, par l'effet de vos décrets une 
rerte, une éviction quelconque ; en pariant de ce 
principe, il est facile d'apprécier la prétention 
des villes qui se trouvent dans la première es- 
price. : 

Lorsqu’elles ont obtenu d'acquérir les offices 
Wunicipaux pour les éteindre, quel avait été leur 
objet? Gelui de couserver la liberté et le droit 
d'élection dont elles avaient joui jusque là : cette 
espèce de confirmation étant mise à prix d’ar- 
geut ; mais le payement qu'elles faisaient était 
bien plutôt une taxe sèche volontairement üc- 
quittée, le prix d’une renonciation de la part du 
roi à l'établissement des offices municipaux en 
titre, que l’acquisition de ces offices munici- 
paux, et la preuve s'en tire évidemment, et de 
l’extiaction de ces titres, et de l'affranchissement 
du droit de centième denier, et de la casualité 
résultant de l'extinction des offices rachetés, et 
plus encore de ce qu'aucuns gages ni droits 
n'étaient attachés à la finance payée ; or, des of- 
fices qui n'existaient plus à l'époque de vos 
décrets ne peuvent être présentés au rembour- 
sement. : 

Il ne pourrait tout au plus être question que 
d’une indemnité, mais ceite indemoité ne peut 
être réclamée qu'autant que l’objet pour lequel la 
taxe avait été acquittée serait, en tout ou partie, 
enlevé à la commune qui l'avait fouruie. 

Mais ici, Messieurs, qu'enlèvent vos décrets à 
ces communes ? Elles avaient voulu se conserver 
le droit d'élection, vos décrets le leur assurent 

d'une manière pleine etirrévocable. : | 

Diront-elles qu’elles tiennent cette justice d’une 
loi générale etcommune à ceux qui n’ontpas payé, 

cumme à ceux qui l'avaient fait? Cela est 
Vrai; mais peu leur importe que d’autres ob- 

_ tiennent aujourd’hui de votre justice ce dont cel- 
les-ci jouissaient avant elles, c’est cette jouis- 
sance anticipée qu’elles ont payée. Puisque vos 
décrets ne la troublent pas, puisqu'ils la con- 
firment, puisqu'ils n'enlèvent à ces communes, 
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ni l’objet acquis, ni des jouissances émolumen- 
taires, ni des prérogatives honoritiques, le marché 
fait et consommé de bonne foi qui trouve sa con: 
solidation dans vos décrets ne peut donner lieu 
à aucune indemnité. 

Il faut encore considérer, Messieurs, que cette 
réunion ayant été payée de ces deniers com- 
muns des villes, provenant, pour la majeure 
partie des octrois et sols pour livre additionnels 
sur les deniers d'entrée et d’octrois que la plu- 
part des villes obtenaient du gouvernement, en 
réunissant les oilfices municipaux aux corps de 
ville, il n’était pas juste de leur rembourser ce 
que déjà elles avaient reçu du peuple. 

Ges considérations, Messieurs, ont porté votre 
comité à penser qu'il n’était dû aucune indem- 
nité, ni remboursement de finance aux villes et 
communautés qui ont acquis et supprimé et réu- 
uis aux Corps de ville les offices municipaux, 
pour jouir du droit d'élection que vos décrets ne 
leur enlèvent pas, et qui, au contraire, leur est 
conservé. 

À l'égard des villes de la seconde espèce, c’est- 
à-dire celles qui ont acquis les offices munici- 
paux, mais qui n'en ont pas éteint la vénalité, 
votre comité, Messieurs, a pesé qu’on devait 
les considérer comme des officiers municipaux 
pourvus de titres d’offices : en effet, leur posi- 
tion est absolument la même. Ces municipa- 
lités, de même que les officiers musicipaux en 
titre d'offices, recevaient des provisions sous le 
nom des personnes qu’elles présentaient, elles 
payaiert également les droits de mutaiion et de 
marc d’or. Comme les officiers municipaux pour- 
vus en titre, elles étaient assujeities au payement 
du centième denier, à Ia casualité et à l'évalua- 
tion prescrite par l’édit de 1771. Eafin les offices 
municipaux, par elles acquis, ont réellement 
été supprimés par votre décret qui supprime la 
vénalité des oflices municipaux, et vous avez 
ordonné qu'il serait procédé à la liquidation de 
tous les oflices supprimés par vos décrets. 

Ces motifs ont déterminé votre comité à vous 
proposer de decréter que la liquidation des of- 
lices municipaux ainsi acquis, mais non sup- 
primés et réunis par les villes, et pour lesquels il 
était fourni homme vivant et mourant, au nom 
duquel étaient expédiées des provisions et les 
droits acquittés, sera faite de la même manière 
que les oilices de municipalités possédés en titre 
par des particuliers. 

Votre comité, Messieurs, après vous avoir ex- 
posé les motifs qui lui ont paru devoir vous 
porter à accorder à certaines municipalités le 
remboursement de la finance de leurs offices 
municipaux, et à le refuser à d’autres, doit vous 
rendre compte de quelques cas paruculiers où se 
trouvent plusieurs municipalités du royaume. 

IL y a des villes et communautés qui, lors de 
la création des offices municipaux, n'ayant pas 
les fouds suffisants pour les éteindre et lus réu- 
nir aux hôtels de ville, mais craignant d'être 
privées à perpétuité du droit d'élire leurs admi- 
nistrateurs, ont eu recours à des particuliers 
qu’elles ont engagés à verser dans le Trésor pu- 
blic la finance exigée pour les différents oftices 
municipaux, et ont consenti qu’il exerçassent 
sur les commissions qu'elles délivreraient, les 
places municipales jusqu'au remboursement de 
la finance qu’elles se sont réservé de faire à leur 
volonté, époque à laquelle elles rentreraient dans 
le droit d’élire leurs officiers muuicipaux. 

D’autres villes, qui n'avaient pas également 
leurs fonds suffisants pour l'acquisition et réu- 
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nion des offices municipaux, en ont néanmoins 
supprimé la vénalité et conservé le droit d’élet- 
tion ; mais on a imposé aux citoyens élus aûx 
charges municipales l'obligation de payer indi- 
viduellement la finance qui avait été fixée pour 
l'oftice dont iks reñiplissaiént les fonctions, à la 
condition que celui qui aurait fait cette avance 
en serait remboursé lors de la prochaine élection 
par celui qui le remplacerait: telles sont les mu- 
nicipalités de Besänçon, de Cambrai et de plu- 
sieurs autres vilkes. 

Plusieurs particuliers, exerçant les places mu- 
nicipales qui leur ont été confiées, soit par les 
commissions, soit par la voie des élections, pour 
en jouir et les exercer conformément aux condi- 
tions exigées par les villes et municipalités de la 
première espèce dont on vient de rendre compté, 
se présentent à ka hiquidation et denrandent à être 
liquidés comme les autres officiers municipaux 
pourvus en titre d’offices. 

Votre comité, Messieurs, a pensé que là pré- 
tention de ces particuliers n’était pas fondée : ils 
ne peuvent avoir plus de droit que les muüuniéi- 
palités auxquelles ils doivent leur existémee. Or, 
on à démontré que les offices municipaux ac- 
quis, supprimés et réunis par les villes, n’exis- 
tant plus à l'époqué de vos décrets, n’étaient pas 
susceptibles d'être liquidés; vous avez seulement 
ordonné la ligüidation et le remboursement des 
offices municipaux dont lx vénalité subsistait à 
l’époque de. votre décret du 4 août ; mais là vé- 
nalité n'existait pas plus alors sur cette espèce: 
de charges municipales, elle avaït cessé d’exister 
dès le moment de leur réunion aux hôtels de 
ville. On ne peut donc considérer ces particu- 
liers comme des créanciers des villes et commu- 
nautés; c’est donc en cette seule qualité de cré- 
anciers qu’ils pourraient se préseuter, léur posi- 
tion est la même que celle des autres créanciers 
des municipalités qui ont prêté leurs fonds pour 
l’acquisition où réunion de partie où dé la tota- 
lité du titre des offices mumcipaux et semblent 
devoir être remboursés par les caissés munici- 
pales; maisla plupart dés créanciers dés villes et 
communautés navaient d’autres hypôthèques 
que les deniers d'octroi et sols par livre addition- 
nels sur les dréits des entrées de ville suppri- 
més: par vos décrets, de sorte qu’ils Serarént ex- 
posés à perdre ce qu’ils ont porté sur la foi des 
édits qui leur donnaient pour gages ces mêmts 
droits ; et les viiles et communautés qui, par un 
motif louable, ont préféré recourir à la voré des 
emprunts, plutôt que de mettre de nouvelles 
taxes. sur le peuple, sé trouveront forcées de 
manquer à leur engagement si l’Assemblée natio: 
nale ne leur procurait le moyén de se libérer 
envers leurs créanciers. 

Votre comité, Messieurs, n’a pas di vous dissi- 
muler les inquiétudes des créanciers des villes: 
plusieurs adresses vous: sont parvenues à ce sujet 
et il vous aurait proposé quélques articles rela- 
tifs aux dettes des muntipalités, contractées 
pour l'acquisition! ou réunion: des offices muvici- 
paux, si le comité des contributions publiques 
ne. l’avait prévenu. Vous avez ännoncé par votre 
décret du 29 mars dernier, rend sur le rapport 
de ce comité, que votre intention était de vous 
oceuper dui sert de’ ces éréanciérs, ef vous avez 


neraient,: dans le plus: court délaÿ possible, l’état 
détaillé de: leurs: dettes, et dé’ la causé de cés 
dettes etlemploi dés fonds qui én! sont provéz 
nus: » | 

Daue ces circonstancés, votre comité de judicat 
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ture sé borrierà à Vous proposer de décréter lès 
articles suivants : | a, 

« Art. 1e. Les villes et éommunautés qui onf 
éteint et réuni aux corps dé Ville les offices müñi- 
cipaux éréés par édit d'août 1692, maï et aotit 1702, 
décembre 1706, novembre 1733 et 1771, né pour- 
font prétendre à aücün remboursement dés firances 
qu’elles ont versées au Trésor publié pour opérer 
ladite réunion: # | 

« Art. 2. LeS offices municipaux, acquis par 
les villes etéommunattés fui n’ont porntété éteints 
et réunis aux éérps de ville dont la vénalité a 
été conservée, ét pour lesqüels les münicipalités 


| étâienttenüés de fournir un hommé vivant et mou- 


ranf au nom dudüél étaient expédiéés [es provi- 
sions et le céntièimé déniér acquitté, Séront rem- 
boursés par l'Etat et il sera procédé à leur liqui- 
datio dans les iêmes formes et de la même 
manière que pour les Offices Municipaux pourvus 
en titre d’officés; ainsi qu'il est prescrit par les 
articles ? ef 2 du décrét des 2 et 6 septembre 
dernier. 

« Art. 3. L'Assemblée nationalé déclaré qu'elle 
n'entend pas éomprendré dans les dispositions 
ci-dessus les offices municipaux dé l4 villé dé 
Paris qui seront liqüidés ét rémboursés confor- 
mément à l’article 2 du décret du 3 mai 1790. » 


Un membre : Si l’on admet les dispositions con- 
ténucs dàns Particle fé de ce projét dé décret, 
il en résulterà qu’en privant dû remboursement 
les villés qui ont acheté et revéndu les offices 
municipaux, ce sera les autoriser à refuser de 


‘rembourser à ceux auxquels ellés lés ont vendus, 


les sommes qu’elles en ont reçues pour le prix 
de ces mêmes officeS; én raison de l'injustice qui 
résulterait de pareils procédés, je demandé le 
rejét de cet article. 


Un membre : Je demande adoption de Farticle, 
sauf l'ajournement dé ce qui régarde l'action en 
recours des particuliers dont les offices sont sup- 
primés, contre la ville de laquéilé ils ont acquis. 


M. Moreau. Je démande où que ce projet soit 
reJelé totalément, où qu'il soft ajourné au moment 
où vous vous oCcuperez de ce qui éoncérne les 
municipalités. | 


M. Lanjuinais.]l faudrait ajournér purémént 
el simplement, en renvoyant a comité la ques= 
on de savoir si l’Assemblée nationalé $é char 
gera: des dettes sur les: offices municipaux alié= 
nés par les villes, 


M. Merlin. Le comité de judicature ne com: 
preud point dans son. projet de décret les offices 
qui, acquis par les: villes, avaient été révendus 
par elles à des’particüliers, en vertu d’uneclausé 
expresse portée par l’édit d'achat, qui les auto= 
risait à disposer de ces offices, et à délivrer des 
provisions. Ges offices sont évidemment dans lé 
cas de ceux qui, n'ayant porntété réunis aux Corps 
de ville; doivent. être remboursés par PElat. 

Je demande que la question soit renvoyée: au 


. comité; qui parait n'avoir pas une connaissance 
, Suflisante de: Ces objets ét qu’ent conséquénte 
, l'ajournement soit mis aux voix. 


ordonné: « que les: municipalités des villes don= | 


M. Parent. J’appuie l’ajournemenf. 


2 (L'Assemblée, consèltée,ordonnelajournement 


du projet de décret. et l'impression: du rapport de: s 


M. Loflicial.} 


M. Éanjuüinais, Je demande qu'il soit sursis 
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aU remboursement de tous offices Municipaux ou 
autres relatifs au service et à la police des villes, 
Jusqu'à ce que l’Assemblée nationale ait slatué, par 


Une loi générale et pour toutes les villes du 


tous offices relatifs 


ToYaume, sur le remboursement desdits offices. 


M. Moreau. Je demande la question préalable 
sur cette motion. 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu’il y a lieu 
à délibérer.) 


M. Gossin. La liquidation des offices qui ont 
été acquis directement du roi et payés au Trésor 
public par les titulaires ne doit pas être suspen- 
due; je demande que celte exception soit insérée 
dans l’article. 

(Get amendement est adopté.) 

£a conséquence, le projet de décret suivant est 
MIS AUX VOIX : 

« L’Assemblée nationale décrète qu’ilsera sur- 
sis à la liquidation, et même au remboursement 
de tous offices municipaux, et généralement de 
au service et à la police des 
villes, et notamment de la ville de 'aris, qui 
n'auraient pas été acquis directement du roi et 
payés au Trésor public par les titulaires anciens 
ou actuels, jusqu'à ce que l’Assemblée nationale 
ait Statué, par une loi générale et pour toutes les 
villes du royaume, sur le remboursement desdits 
offices. » 

(Le décret est adopté.) 


L'ordre du jour est la suite de la discussion du 
projet de Code pénal (1). 


M. Le Pelletier - Saint -Fargeau, rap- 
porteur. Messieurs, je viens soumettre à votre 
délibération la rédaction en articles de décret des 

rincipes sur.le Code pénal que vous avez adoptés 

ier dans la séance précédente. Vous avez été 
frappés de cette idée, qu'il y aurait un grand 
danger de priver les ports et les arsenaux des 
travaux des condamnés; dans ce moment-ci, une 
grande partie des condamnés employés à ces tra- 
Vaux, qui portent improprement le nom de g'a- 
lères, sont absolumeut nécessaires. Vous avez 
pensé en outre, Messieurs, qu’il pouvait être utile 
d'employer les condamnés, non seulement aux 
travaux des ports et des arsenaux, Mals ENnCOre à 
Ceux des mines, au dessèchement des marais, etc... 
. C'est d’après ce principe que vos comilés vous 
proposent une peine afflictive, une peine eorres- 
pondante à celle des galères qui sera à propre- 
ment parler les galères de terre, qui, provisoire- 
ment et dans ce moment-c1, maintiendra les con- 
damnés aux travaux auxquels ils sont employés, 
et qui laissera aux départements et au Corps Ié- 
gislatif la latitude nécessaire pour former des 
dépôts de condamnés dans les lieux où leur pré- 
sente Sera nécessaire pour des travaux durs et 
pénibles; mais pour des travaux utiles. 

Ce premier principe adopté, il est nécessaire de 
tous rappeler que, dans l’ordre des peinesactuel- 
lement existantes, la peine correspondante aux 
alères est celle de la réclusion dans un hôpital, 
les femmes qui se sont rendues coupables de 
rimes et délits. En effet, il est impossible d’en- 
oyer les femmes aux travaux publics. Du mo 
eut que vous adoptez ce système, votre comité 
loit vous proposer aussi une peine correspon- 
lante à celle de Fhôpital et que votre comité 

lualifiera de la réclusion dans les maisons de 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 2 juin 1194, pe HO: . 
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lravailleront aussi pour des 
tout sous l'inspection des! 


force. Les femmes y 
travaux de l'Etat, le 
Corps administratifs. 1 

Voilà donc, Messieurs, le premier ordre de 
peines : ce sont des travaux forcés Couformes au 
principe que vous avez décrété hier ; fes corr- 
damnés porteront la chaîne. Mais, Messieurs, il 
est une autreespèce de criminels quil serait dange.- 
reux de joindre à d’autres, employés 4 des tra 
Vaux Communs et utiles : Ce sont, par exemple, : 
CeUX qui se sont rendus coupables du crime de 
lèse-nation, mais dont la gravité du délit re sera 
pas uu premier chef et ne leur fera pas encourir 
la peine de mort. Alors il pourrait y avoir un 
grand inconvénient à livrer ces criminels d'Etat 
aux travaux publics. Vos comités ont pensé qu’il 
fallait une peine particulière, non seulement 
pour ces criminels, mais encore pour ceux qu 
à raison de leurs crimes, qui ne les conduiraient 
pas à la peine de mort, ne devraient pas être 
Joints à la troupe des autres condamnés aux tra 
vaux publics, parmi lesquels ils pourraient ré - 
pandre leurs vices; ils ont pensé qu’ils devaient 
être enfermés dans un liex obscur où ils soierit 
privés de toute communication avéé leurs sent- 
blables. 

Ainsi, Messieurs, après la peine des galères dé 
terre où les condimnés seront employés à des 
travaux communs, vôtre comité à pensé qu'il 
devrait être établi une réclusion particulière, 6ù 
quelques criminelsdevaient être sé arésdesautres 
hommes, même des autres coupables. Cette réchu- 
siox à, je le répète, lutilité d'empêcher que ces 
hoinines corrompus ne gangrènent ceux qui se 
irouveraient avec eux. 

Enfin, Messieurs, il est d’autres crimes moing 
graves tels que ceux pour lesquels, dans l’ordre 
actuel, il était. d'usage d'appliquer la peine du 
bannissement; tout le monde est d'avis qu’il faut 
Supprimer là peine du bannissement, et lui en 
subslituer uneautre. Condamner ceux quiseraient 
Suscepüubles de la peine du bannissement, aux 
galères de terre, ce serait aggraver leur peine; 
c'est pour ces circonstances que les comités vous 
és y un troisième ordre de peines, C'est de 
es renfermer dans des maisons où il leur sera 


| offert destravaux volon taires; voilà donc les trois 
| ordres 


de peineque vos comités vous proposent. 
Vous ne voudrez pas sans doute conserver 


| l'usage d'envoyer les voleurs d’une province dans 


une autre. Il paraît plus convenable que: désor 
mais ils soient enfermés dans une: maison située 
près le tribunal criminel, où ils pourront se livrer 
à des travaux non forcés, sur le produit desquels: 
il sera prélevé un tiers au profit de PEtat, ur 
tiers pour leur être remis au moment de leur 
sortie de la maison et un tiers pour leur permettre 
de se procurer une meilleure nourriture... 


(M. Le Pelletier-Saint-Fargeau lit une série 
d'articles relatifs aux diverses peines ét con 
formes aux principes qu’il vient d'exposer.) 


M. Chabroud. Après avoir entrepris [4 réfor: 
mation du Gode pénal, il m’a paru fort utile que 
l’Assemblée discutât la grande question de savoir 
si la peine de mort serait abolie ou conservée et 
cette autre de savoir si on conserverait une peine 
des travaux publicg.. Maïntenant, il me semble 
différents genres de peines, 
Sans Connaître les délits auxquels elles doivent 


être appliquées, c’est décréter de pures abstrac- 


tons, c’est marcher dans les ténèbres. Il me sent 


ble-plas utile et plus sage de passer aux détails 
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des délits ; c’est en appréciant les circonstances 
de chaque délit qu'ou pourra se détermiver sur 
le genre de peine. ; 

Je demaude donc qu'on passe au titre qui con- 
cerne les délits; ensuile, on discutera le titre 
des peines actuellement proposé par M. le rap- 
porteur. 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur. I1 faut definir les peines avant de savoir 
pour quels crimes elles seront prononcées. D’ail- 
leurs la graduation que nous vous proposons 
n'exclut pas tous les autres genres de peines 
qu’on pourra proposer, lorsqu'il sera nécessaire 
d'en faire l'application aux délits. 

Je demanue donc que le projet, dont je viens 
de vou: donner lecture, soit mis aux voix article 
par article. 

(L'Assemblée décide que les dispositions pro- 
posées par M. Le Pelletier-Saint-Farseau, et rela- 
tives aux peiues, seront d’abord mises en dis- 


cussion article par article.) 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau. L'article 
premier est ainsi CONÇ 1 : 

« Les peines qui seront prononcées contre les 
accusés trouvés coupables par le juré, sont la 
peine de mort, la chaine, la réclusion dans la 
maison de lorce, la. gêne, la détention, la dépor- 
tation, la dégradation civique, le carcan. » 

Comme il ne coutient que l'énumération de 
toutes les peines, il ue pourra être mis en déli- 
bération que lorsque tous les autres auront été 
décrétés. 

L'article 2 n'est autre chose que la rédaction 
du principe que vous avez décrété ; le voici : 


ATTZ 


« La peine de mort consistera dans la simple 
privation de la vie, sans qu'il puissse jamais 
être exercé aucune torture envers les Condam- 
nés. » (Adopté.) 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur. Messieurs, vous avez posé le principe que 
Ja peine de mort existerait, mais qu’elle serait 
exempte de torture, et réduite à la simple pri- 
vation de la vie; votre comité a donc «ù cher- 
cher le genre de mort qui faisait le moins souf- 
frir le condamné. Il se trouvait partagé entre 
celui de la potence et celui de la décollation : La 
peine de la potence lui à paru être la plus lon- 
gue, et, par conséquent, la plus cruelle. 

Une autre consideration a encore déterminé 
l'avis de votre comité, c'est que vous avez déjà 
énoncé votre vœu d’éloigner de la famille des 
condamnés toute espèce de tache ou d’infamie 
résultant des crimes d’un de ses membres. Or, 
en présence des préjugés actuels de l'opinion, le 
genre de supplice que nous Vous proposons est 
celui qui dispose le plus les esprits à accueillir 
le principe qui est daus VOS CŒUrs : il nous à 
donc paru que c'était la décollation que vous de- 
viez adopter. 

Nous vous proposons, en conséquence, l’article 
suivant : 


Art. 3. 


« Tout condamné à mort aura la tête tran- 
chée ». 


M. Chabroud. Il me semble que le comité 
délère à uc préjugé qui n'existe plus, La déca- 
pitation exige beaucoup d'adresse. Elle peut ex- 
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poser le condamné à des souffrances horribles. 
Je voudrais d'ailleurs que dans au-une espèce de 
supplice il n’y eut du sang répandu; ce serait à 
mon avis le plus horrible spectacle à présenter 
au peuple que celui de la décollation.. Je pen- 
cherai donc à préférer le supplice de la potence. 


M. Tuaut de La Bouverie. Il faut un spec- 
tacle terrible pour contenir le peuple. 


Plusieurs membres : Aux voix ! aux voix ! 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). Je de- 
manile que la discussion ne se prolonge pas Sur 
un sujet aussi douloureux ; chacun doit trouver 
dans son cœur un motif de sa décision et je de- 
mende que l’on aille aux voix à l'instant. Il ne 
faut pas prolonger la peine que chacun de nous 
éprouve en ce moment. 


M. Coroller du Moustoir. Quand il s'agit 
d'arracher la vie, on ne peut pas penser à quel- 
que douce manière; il faut bien que le cœur se 
ferme un instant pour prononcer la loi terrible 
que l'intérêt de la société demande au législa- 
teur. 


M. de Lachèze. Ce qui peut rendre plus 
douces ou plus atroces les mœurs du peuple n’est 
certainement pas un objet étranger à nos obser- 
vations. Je demande que la discussion soit con- 
tinuée, et je rappelle aux comités que, quand il 
s’est décidé à nous proposer pour l'exemple 


un appareil au supplice de la mort, il nous a 


dit qu'il y répugnait, parce qu'il re fallait pas 
accoutumer le peuple à voir périr son semblable. 
Je lui demande si celte considération ne s'élève 
pas avec la plus graude force contre la décollation 
qu’il veut faire adopter : AcCCOutumer le peuple à 
voir ruisseler le sang de son semblable, n'est-ce pas 
faire croire au peuple irrité contre un coupable, 
qu’il ne peut se venger qu'avec son sang ? Je de- 
mande donc que la peine de la décollation dis- 
paraisse ; que l’on choisisse la plus douce, la 
moins douloureuse, et nous nous réunirons tous 
pour l’adopter. Si le supplice de la potence pa- 
raît encore trop douloureux, je demande que le 
comité soit chargé de nous présenter un genre 
de mort plus doux. 


M. Boutteville-Dumetz. Nous partageons 
la sensibilité du préopinant, mais Vous avez re- 
marqué que le grand objet du comité élail d’é- 
pargner au peuple des spectacles féroces el bar- 
bares. Il y à une expérience certaine, c’est que 
le supplice de la décollation exigera une très 
grande adresse. 11 y a des exemples où l'on a vu 
le supplicié exécuté avec beaucoup de mala- 
dresse. Je demande s'il peut y avoir des spec- 
tacles plus propres à occasionuer la férocité des 
mœurs que celui où l’on est témoin d'un Sup- 
plice de cette nature. Je crois qu'il faut inviter 
le comité à vous proposer une autre peine. 


Voix diverses : Ouit oui! — Non! non! 


M. Boutteville-Dumetz. Je m'élève de toute 
ma force contre le supplice de la décoliation. 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, 7appor- 
teur. Il est difficile de purifier par les expres= 
sions que l’on emploie et par les objections que 
l'on fait une discussion de ce genre. Vos opinions 
sont partagées entre deux propositions : celle qui 
vous à été faite par M. Chabroud et celle du co- 
mité. Il faut d’abord juger la priorité. 


eu retdt ven 
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Votre comité persiste dans sa première opi- 
nion ; l'humanité et le préjugé paraissent devoir 
lui obtenir la préférence. 

- (L'Assemblée ferme la discussion.) 


Plusieurs membres demandent la priorité : les 
uns pour l’avis du comité, les autres pour celui 
de M. Chabroud. 


M. Boutteville-Dumetz. Je demande le ren- 
voi aux comités. 


A gauche : Allons donc! 


M. le Président met aux voix la priorité. 
(Une première épreuve est douteuse ; uue se- 
seconde épreuve à lieu.) 


M. le Président prononce, sur l'opinion du 
bureau, que la priorité est accordée à l'avis du 
comité. , 


Plusieurs membres : Aux voix ! aux voix! 


M. le Président, Je mets aux voix l'avis du 
comité. 
(L'épreuve a lieu.) 


M . le Président. J'ai prononcé tout à l'heure 
sur l'opinion du bureau. Maintenant qu'il s’agit 
du fond même de la question, j'ai la même incer- 
titude sur le résultat de la délibération ; je ne 
puis donc prononcer. 


M. Fuaut de La Bouverie. J'ai une simple 
observation à faire. 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur. Pour abréger cette triste discussion, un 
ami de l'humanité vient de me communiquer une 
idée qui peut-être conciliera les opinions; on 
évite à la fois l’effusion du sang qui proviendra 
de la décollation. et les horreurs qui sont atta- 
chées à la potence : ce serait de faire attacher 
le condamné à un poteau et de l'étrangler avec 
un tourniquet. (Murmures.) 


M. Chabroud. D'autres membres de l’'As- 
semblée ont à proposer un autre genre de sup- 
plice qui n’a ni l'horreur, ni lPappareil de la dé- 
coliation ou de la potence. (Murmures.) Pour 
que l’on puisse juger du mérite de ces proposi- 
tions, j'insiste pour que l’article soit renvoyé au 
comité et pour que ce ne soit pas dans l’Assem- 
blée qu’on s’étende sur cette triste discussion. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). Lors- 
qu'on offre à l’Assemblée de lui présenter des 
idées propres à soulager l'humanité, elle ne peut 
se refuser à l’ajournement. 


Plusieurs membres : La délibération est com- 
mencée. 


M. T'uautde La Bouverie.Messieurs,quelque 
chose que vous fassiez, vous ne trouverez jamais 
un genre de mort qui soit doux ou exempt de 
douleur ; c’est là une erreur. Les peines doivent 
être considérées non sous le rapport de la puni- 
tion du coupable, mais sous celui de.l’intérêt de 
la société; or, l'intérêt de la société est de donner 
un grand exemple. Il est extrêmement important 
que l’homme exposé à toutes les passions de 
l'humanité rentre chez lui après: un supplice, le 
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cœur pénétré de terreur et d’effroi. Je ne crois 
pas que le supplice de la décollation soit plus 
rigoureux au physique que celui de la potence 
Ou que tout autre supplice; mais il a pour la 
société l'avantage d’être plus effrayant pour le 
méchant et d’être plus susceptible de conserver 
les mœurs. | 

En conséquence, je demande que l'avis du co- 
mile Soit MIS aux VOIX. : 


Plusieurs membres : Aux voix | aux voix! 


M. de Larochefoucauld-Liancourt. Dans 
cette malheureuse et bien pénible discussion. il 
est peut être une considération qui vous fera 
pencher en faveur de l'avis du comité; c’est la 
nécessité de faire disparaître légalement de la 
société un supplice qui a été si illégalement em- 
ployé et qui à si malheureusement servi pendant 
la Révolution aux vengeances du peuple et à 
l’assouvissement de la rage. (Applaudissements.) 
Je suis donc de lavis du comité. 


Plusieurs membres : Aux voix ! aux voix! 


M. le Président. Je consulte à nouveau l’As- 
semblée sur l’avis du comité; voici son article : 


Art 3! 


« Tout condamné à mort aura la tête tran- 
chée. » 

(Get article est adopté.) 

Les articles 4, 5 et 6 sont mis aux voix dans 
les termes suivants : 


Art. 4. 


« L’exécution se fera dans la place publique 
de la ville où le juré d'accusation aura été con- 
voqué. » (Adopté.) 


Arts 5! 


« Les condamnés à la peine de la chaîne se- 
ront employés à des trayaux forcés au profit de 
l'Etat, soit dans l’intérieur des maisons de force 
soit dans les ports et arsenaux, soit pour l’ex- 
traction des mines, soit pour le desséchement des 
marais, soit enfin pour tous autres ouvrages pé- 
nibles, qui, sur la demande des départements 
pourront être délerminés par Le Corps législatif. , 
(Adopté.) 

Art. G. 


« Les condamnés à la peine de la chaîne trai- 
neront à l'un des pieds un boulet attaché avec 
une chaîne de fer. » 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). Mes- 
sieurs, je désirerais que le comité s’expliquât sur 
la question de savoir, si, Comme par le passé, les 
condamnés seront enchaînés deux à deux, ou s’il 
entend abroger cet usage. On se ferait difficile- 
ment une idée de l’extrème facilité avec laquelle 
ies hommes condamnés aux galères brisent les 
chaînes les plus fortes, malgré la précaution avec 
laquelle ils sont gardés. Ge n’est, pour ainsi dire, 
que le soin qu'on a pris de les réunir, qui ém- 
pêche qu’ils ne s'évadent, parce qu'il est bien 
plus difficile de réunir la volonté de deux per- 
sonnes que d’une seule. Ainsi je demande que le 
comité s'explique sur ce point. 

M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, appor- 
teur. Toute juste que soit l'observation du pré- 
opinant, je ne:pense pas qu’elle soit de nature 
à changer la disposition de l’article proposé; elle 
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pourra trouver place dans une disposition parti- 
culière. 

(L'Assemblée, consultée, renvoie aux comités 
l'observation de M. Regnaud (de Saint-Jean d'An- 
gély), pour être placée dans une instruction, el 
adopte l'article 6). 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur. Voici l’article 7 : 

« La peine de ja chaîne ne pourra excéder vingt 
années. » 


M. Prieur. Cette disposition me paraît infini- 
ment juste. Dans l’ancienne jurisprudence, le 
crime se prescrivait par un intervalle de trente 
années ; lorsqu'il y avait jugement, la peine $e 
prescrivait par un intervalle de vingt années... 
(Murmures.) 


Un membre : Ce n’est pas cela ! 


M. Prieur. On me dit que ce n’est pas 
cela. C’est un fait à vérifier ; au surplus, cela ne 
change rien à mon hypothèse. (MHurmures.) 

Pourquoi, au bout de ce temps, la loi remet- 
tait-elle la peine? Parce qu’elle croyait que la 
crainte continuelle de cette peine avait suffi pour 
faire expier au coupable son crime. Or, il s'agit 
de savoir si la peine elle-même n’est pas plus 
forte que la crainte. 

Nous devons donc, Messieurs, imiter la sagesse 
de l’ancienne loi et dire que les peines ne seront 

as perpétuelles ; d’ailleurs c'est concourir au 

ut moral du comité, qui n’a jamais vu dans les 
peines que l'espoir d’amender les hommes; je de- 
maude donc que l'avis du comité soii adopté. 


M. Mougins de Roquefort. Je crois qu’on 
ne doit pas dans ce moment-ci fixer le maximum 
de la peine; mais je crois d'un autre côté que 
vous pouvez très bien décider si la peine sera 
temporaire. L'objet de la délibération me paraît 
done devoir se fixer sur ce point : la peine de la 
chaîne sera-t-elle, oui ou non, temporaire? 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, 7appor- 
teur. J'adopte volontiers la proposition de M.Mou- 
gins; où pourrait alcrs renvoyer la question de 
la durée de la peine de la chaine, après que les 
articles suivants auront été décrétés, afin de la 
proportionner aux différents délits auxquels elle 
peut être appliquée. 


M. Mougins de Roquefort. Je pense pour 
ma part, Messieurs, que la peine de la chaîne 
doit être temporaire. Vous avez décidé, en effet, 
que la peine de mort serait prononcée pour les 
plus grands crimes; or, je dis que les autres dé- 
lits ne doivent pas être punis d’une peine perpé- 
tuelle. Si vous prononciez ce décret, il en résul- 
terait que vous porteriez une loi dure et cruelle ; 
car, Messieurs, retracez-vous l’image d’un mal- 
heureux gémissant pendant toute sa vie dans les 
horreurs d’une prison : cet état serait pire que 
la mort; cette idée contraste avec l'esprit de vos 
nouvelles lois 

Je parle à des législateurs sensibles et hu- 
mains; ils ont prononcé à regret la perte de la 
vie et, en partageant leur opinion, j'ai éprouvé 
le même sentiment. Ils ne voudront pas, dans 
des délits moindres que ceux que l’on appelle 
qualifiés, établir un genre de peine qui afflige- 
rait d’une manière bien dure l'humanité. 

Je conclus à ce que l’Assemblée décrète que la 
peine de la chaîne sera temporaire. 
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M. Régnier. Je pense au contraire que non 
seulement il faut décréter que les peines dont il 
s'aoit seront temporaires, mais qu’il importe 
même de fixer le maximum auquel elles pour- 
ront être portées. En voici les raisons. 

Le système de vos peines ést de faire à l'hu- 
manité l'honneur de n’en pas désespérer. Or, si 
dans une pénitence de 20 années, on ne Sup- 
pose pas que l’homme a corrigé sa Mauvaise 
habitude par ses réflexions, vous ne devez pas 
espérer davantage qu'il s'est corrigé par Un 
espace de 10 années de plus. Votre comité pro- 
pose même qu'ils aient l'aptitude à posséder 
toutes les charges et tous les honneurs de là so- 
ciété; il faut donc être conséquent avec voire 
nouveau système, et nous qui voulons faire des 
lois infiniment plus douces que celles de l'an- 
cien régime, nous devons supprimer la perpé- 
tuité. Vous avez d’ailleurs la ressource de:la dé- 
portation pour débarrasser la société d’un homme 
qui lui serait dangereux. 

Je demande donc qu'il soit déclaré, dès à pré- 
sent, que la durée des peines sera toujours tem- 
poraire. 


M. Delavigne. Je crois qu'il serait absurde 
de fixer un maximum de temps. Comme les 
peines doivent être infligées à chaque crime, il 
n'est pas possible de déterminer leur latitude 
plus ou moins grande ou de laisser de l’arbi- 
traire dans un genre aussi sérieux de l’applica- 
tion de la peine au crime. Ainsi, point de maxi- 
mum. 

Quant à la question de savoir si la peine de la 
chaîne sera temporaire, il est à craindre que 
nous ne connaissions pas assez quels sont tous 
ces crimes qui, dans l’ancien système de peine, 
étaient punis de la peine de mort et auxquels 
dans le projet du comité il faudra plus au moins 
déterminer la gravité de la peine à infliger. 

Je crois donc que la même raison d'équité qui 
ordonne d'adopter à chaque crime la peine qui 
lui convient, doit vous faire renvoyer la ques- 
tion de la durée de la peine au temps où vous 
vous occuperez en détail de chaque délit. 


Un membre propose de renvoyer l'examen en 
entier de l'article aux comités, afin que cette 
question soit plus exactement déterminée, parce 
qu'il peut y avoir des circonstances, telles que 
la récidive, où il serait peut-être indispensable 


d’ordonner la perpétuité de la peine de la chaîne. 


M. Tuaut de La Bouverie. Messieurs, je 
crois, contrairement à l'opinion de M. Delavigne, 
w’il est d’un préalable nécessaire, avant de 


ixer les peines, de savoir si ces peines seront 


temporaires. 


M. Briois-Beaumetz. Il me semble qu'il 

n’est pas dans l'intention de l’Assemblée d'ajour- 
ner ce que l’on peut décider. 
. Je crois que l’Assemblée peut décréter que la 
peine de la chaîne ne sera pas perpétuelle, en 
se réservant de fixer le terme plus ou moins long 
de sa durée, suivant la nature des délits, et d'en 
régler l’anplication à mesure que les cas lui 
seront présentés. 

(L'Assemblée ferme la discussion.) 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rapporteur. 
Voici comment on pourrait concevoir l’article : 


At 


« La peine de la chaîne ne pourra, en aucun 
cas, être perpétuelle. » (Adopté) 


| 
| 
| 
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_M. de Custine. Je demande que cette dispo- 
sition ait un effet rétroactif. 
Cette motion est rejetée.) 
es articles suivants sont mis aux voix dans 
ces termes : 


Art. 8. 


« Dans le cas où la loi prononce la peine de 
Ja chaîne pour un certain nombre d'années, si 
c’est une femme ou une fille qui est convaincue 
de s'être rendue coupable desdits crimes, ladite 
femme ou fille sera condamnée, pour le même 
nombre d'années, à la peine de la réclusion dans 
la maison de force. » (Adopté.) 


Art. 9. 


« Les femmes et les filles condamnées à cette 
peine seront enfermées dans une maison de force, 
et seront employées dans l'enceinte de ladite 
maison à des travaux forcés au profit de l'Etat. » 
(Adopté.) 


Art. 10. 


« Les corps administratifs pourront déterminer 
le genre des travaux auxquels les condamnés 
seront employés dans lesdites maisons.» (Adopté.) 


Art. 11. 


« Il sera statué par un décret particulier dans 
quel nombre et dans quels lieux seront formés 
les établissements desdites maisons. » (Adopté.) 


Art. 12. 


« La durée de cette peine ne pourra, dans au- 
cun cas, être perpétuelle. » (Adopté.) 


Art. 13. 


« Tout condamné à la peine de la gêne sera 
enfermé seul dans un lieu éclairé, sans fer ni 
lien. » (Adopté.) 


Art. 14. 


« Il ne sera fourni, au condamné à ladite peine, 
que du pain et de l’eau aux dépens de la maison, 
le surplus sur le produit de son travail.» (Adopté.) 


M. Le Pelletier-Saïint-Fargeau, rapporteur, 
donne lecture de l’article 15, ainsi conçu : 

« Il lui sera procuré du travail à son choix 
dans le lieu où il sera détenu. » 


M. T'uaut de La Bouverie, Chacun sent qu'il 
est impossible de laisser le travail au choix du 
prisonnier; autrement 1l choisirait des ouvrages 
qui exigent des instruments de fer ou qui exigent 
du chanvre et du lin, avec le secours desquels 
il fabriquerait des cordes et il se sauverait. 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rapporteur. 
Il est bien évident que, s’il demande un genre de 
travail qui favorise son évasion, on le lui refu- 
sera. 


M. Bouche. Il n’y a qu'à mettre : «au choix 
des administrateurs de la maison. » 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rapporteur. 
On peut rédiger comme suit l’article : 


Art, 15: 


« Dans le lieu où il sera détenu, il lui sera 
rocuré du travail à son choix dans le nombre 
es travaux qui seront autorisés par les adminis- 

teurs de ladite maison. » (Adopté.) 
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Apis:16, 


« Le produit de son travail sera employé ainsi 
qu'il suit : . 

« Un tiers sera appliqué à la dépense commune 
de la maison. | 

«Sur une partie des deux autres tiers, il sera 
permis au condamné de se procurer une meil- 
leure nourriture. 

« Le surplus sera réservé pour lui être remis 
au moment de sa sortie, après que Le temps de 
sa peine sera expiré. » (Adopté.) 


Art. 17. 


« Il sera statué par un décret particulier dans 
quel nombre et dans quels lieux seront formés 
les établissements destinés à recevoir les con- 
damnés à la peine de la gêne. » (Adopté.) 


Art. 18. 


« Cette peine ne pourra, en aucun cas, être per- 
pétuelle. » (Adopté.) 


Art. 19. 


« Les condamnés à la peine de la détention se- 
ront enfermés dans l’enceinte d’une maison des- 
tinée à cet effet. » (Adopté.) 


Art. 20. 


« Il leur sera fourni du pain et de l’eau aux 
dépens de la maison, le surplus sur le produit 
de leur travail. » (Adopté.) 


Art. 21. 


« Il sera fourni aux condamnés du travail à 
leur choix, dans le nombre des travaux qui se- 
ront autorisés par les administrateurs de ladite 
maison. » (Adopté.) 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rapporteur, 
donve lecture de l’article 22, ainsi conçu : 

« Les condamnés pourront, à leur choix, tra- 
vailler ensemble ou séparément. » 


M. Bouche. Il pourrait résulter les plus grands 
inconvénients de la réunion des condamnés. 
Rassemblés dans le même lieu, ils pourraient 
comploter d’égorger ceux qui veillent sur leurs 
travaux et qui sont chargés de la police. Je de- 
mande donc que les malfaiteurs détenus dans les 
maisons de correction ne puissent travailler en- 
semble sans le vœu des administrateurs de dépar- 
tement. 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur. La réflexion du préopinant est très juste. 


Plusieurs membres demandent la question préa- 
lable sur l'amendement. 


M. Tuaut de La Bouverie. Si l’on n’admet 
pas l’amendement proposé, il est évident que 
vous ne pouvez plus accorder le premier point de 
police aux administrateurs ; car le premier point 
de police est de séparer les condamnés quand il 
est nécessaire. 

(L'Assemblée, consultée, décide qu’il y a lieu à 
délibérer sur l'amendement.) 


M. Brillat - Savarin. Le comité paraît d’ac- 
Cord Sur ce point que les administrateurs 
des maisons ide correction aient le pouvoir 
de séquestrer ceux qui manqueront à la police, 
Je demande que l'article le comprenne expressé- 
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ment ; et je ferai une observation, c’est qu’en 
renvoyantaux instructions, on nous a fait décré- 
ter plusieurs choses que nous ne voulions pas 
décréter, entre autres sur le droit d'enregistre- 
ment. 

Je demande donc que l’article comprenne ce 
qu’il doit comprendre et qu’il exprime la faculté 
réservée à ceux qui seront chargés de la police 
de la maison de détention de séparer les détenus 
quaud les circonstances l’exigeront. 


LA 


M. Bouche. J'abandonne mon amendement et 
je me rallie à celui de M. Brillat-Savarin. 


M. Le Pelletier -Saint-Fargeau, rappor- 
teur. L'article serait, avec l'amendement, rédigé 
comme Suil : 


Art. 22. 


« Les condamnés pourront, à leur choix, tra- 
vailler ensemble ou séparément, sauf, toutefois, 
les réclusions momentanées, qui pourront être 
ordonnées par Ceux qui serout chargés de Ja 
police de la maison. » (Adopté.) 


ATI 023: 


« Les hommes et les femmes seront enfermés 
et travailleront dans des enceintes séparées. » 
(Adopté.) 

Art. 24. 


« Le produit du travail des condamnés à cette 
peine sera employé ainsi qu'il est spécifié en 
l’article 16 ci-dessus. » (Adopté.) 


Art: 25 


« La durée de cette peine ne pourra excéder 
6 années. » 


M. de Folleville. J'insiste pour que la lati- 
tude reste indétiuie, dans la fixation de la durée 


de la peine. 


M. Le Pelletier - Saint-Fargeau, rappor- 
teur. Ilnous a paru que le tourment était assez 


long. 
(L'article 25 est adopté.) 
Art.. 20. 


« Il sera statué, par un décret particulier, dans 
quel nombre et dans quels lieux seront forniés 
les établissements desdites maisons de détention.» 
(Adopté.) 

APUU2E 


«Quico::que aura été condamné à une despeines 
ce la chaîne, de la réclusion dans la maison de 
force, de la gêne, de la détention, avant de subir 

sa peine, sera préalablement conduit sur la place 
publique de la ville où le juré d’accusation aura 
été convoqué. 

« 11 y sera attaché à un poteau placé sur un 
échafaud, et il y demeurera exposé aux regards du 
peuple pendant 6 heures, s’il est Condamné aux 
peines de la chaîne, ou de la réclusion dans ia 
maison de force ; pendant 4 heures, s’il est con- 
damué à la peine de la gêne ; pendant 2 heures, 
s'il est condumné à la peine de la détention. Au- 
dessus desa tête, sur unécriteau seront inscrits, en 
gros caractères, se8S nOMS, Sa profession, son do- 
micile, la cause de sa condamnation et le juge- 
ment rendu contre lui. » (Adopté.) 


Art. 28. 
peine de la déportation aura lieu dans le 
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cas et dans les formes qui seront déterminées ci- 
après. » 


M. Brillat-Savarin. Je demande le renvoi 
au chapitre qui pariera de la déportation. 


M. Malouet. Puisque l’Assemblée est dans 
l'intention de mettre la déportation au nombre 
des peines, je lui demande de décréter que la 
déportation ne pourra avoir lieu que dans des 
îles désertes. L'exemple de l'Angleterre nous 
prouve le dauger de trausporier dans les 
colonies : chez les Anglais, la déportation se fait 
dans les colonies du continent ; les habitants de 
ces colonies s’en sont plaints plusieurs fois et en 
ont été très incommodés. Nos colonies seraient 
effrayées d’une pareille population. 


M. Chabroud. Il me semble que c’est aussi 
le cas d’ajouter la peiue de la récidive. 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, 7appor- 
teur. La réflexion du préopiuant n’a pas échappé 
aux comités et ils en ont senti toute la justesse. 
Le comité de mendicité a, comme celui de juris- 
prudence criminelle, des vues sur ce mode de 
déportation. En conséquence, les deux comités 
ont été trouver le ministre de la marine pour 
conférer avec lui; il est dans l'intention des 
comités et du ministre, non pas de souiller nos 
colonies, mais de former sur les terres diverses 
de la côte d’Afrique un établissement séparé, 
uniquement destiné à recevoir et les mendiants 
de la classe la plus dangereuse, et en même temps 
les condamnés à la peine de la déportation. 

(L'article 28 est adopté.) 

L'article 29 est mis aux voix dans les termes 
suivants : 


Art. 29. 


« Le lieu où seront conduits les condamnés à 
cette peine sera déterminé incessamment par un 
décret particulier. » (Adopté.) 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur, donne lecture de l’article 30 ainsi conçu : 

« Le coupable qui aura été coudamné à la 
peine de la dégradation civique sera conduit au 
milieu de la place publique où siège le tribunal 
criminel qui l'aura jugé. 

« Le greffier du tribunal lui adressera ces mots 
à haute voix : Votre pays vous a trouvé convaincu 
d'une action infâme : la loi et le tribunal vous 
dégradent de la qualité de citoyen français. 

« Le condamné sera ensuite mis au Carcan au 
milieu de la place publique ; il y restera pendant : 
2 heures, exposé aux regards du peuple. Sur un 
écriteau seront tracés, en gros caractères, ses 
noms, son domicile, sa profession, le crime qu’il 
a commis et le jugement rendu contre lui. » 


M. Cigongne. Je propose par amendement 
que l’on mette : « la loi et le tribunal ». 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur. J'adopte. 

(L’'amendement est adopté.) 

En conséquence, l’article est mis aux voix dans 
ces termes : 


Art. 30. 


« Le coupable qui aura été condamné à la 
peine de la dégradation civique sera conduit 
au milieu de la place publique où siège le tri- 
bunal criminel qui l’aura jugé. 
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« Le greffier du tribunal lui adressera ces mots 
à hante voix : Votre pays vous a trouvé convaincu 
d'une action infûâme: la loi vous dégrade de La 
qualité de citoyen français. 

« Le condamné sera ensuite mis au carcan au 
milieu de la place publique ; il y restera pendant 
2 heures, exposé aux regards du peuple ; sur un 
écrileau seront tracés, en gros caractères, ses 
. noms, son domicile, sa profession, le crime qu’il 
a commis et le jugement rendu contre lui. » 
(Adopté.) 


Art 31, 


« Dans le cas où la loi prononcera la peine de 
la dégradation civique ; si c’est une femme ou 
une fille qui est convaineue de s'être rendue 
coupable desdits crimes, le jugement portera : 
« telle... est condamnée à la peine du carcan ». 
(Adopté.) 


Art. 32. 


« Toute femme ou fille qui aura été condamnée 
à cette peine sera conduite au milieu de la place 
publique de la ville où siège le tribunal crimi- 
nel qui l’aura jugée. 

« Le greffier du tribunal lui adressera ces mots 
à haute voix : Votre pays vous a trouvée convain- 
cue d’une action infâme. 

« Elle sera ensuite mise au carcan et restera 
pendant deux heures exposée aux regards du 
peuple : sur un écriteau seront tracés, en gros 
caractères, ses noms, sa profession, son domicile, 
le crime qu'elle a commis et le jugement rendu 
contre elle. » (Adopté.) 


ATE 59: 


« Les dispositions portées aux deux précé- 
dents articles s’appliqueront également dans le 
cas où la loi prononcera la peine de la dégrada- 
tion civique; si c’est un étranger qui est con- 
vaincu de s'être rendu coupable desdits crimes, 
en ce cas le greffier adressera ces mots au con- 
damné : Vous avez été convaincu d'une action 
infâme. » 


.M. Ménard de La Groye. Je lemande que 
si c’est un étranger qui est convaincu de s'être 
rendu coupable des crimes contre lesquels la loi 
prononcera la peine de la dégradation civique, il 
soit expulsé du royaume. 

(L'Assemblée décrète qu’il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur cet amendement et adopte l’article 33.) 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur. Il nous reste, Messieurs, à statuer sur l’ar- 
ticle 1 que nous avons ajourné à la suite de 
cette délibération. Le voici : 


Art. er, 


« Les peines qui seront prononcées contre les 
accusés trouvés coupables par le juré, sont la 
peine de mort, la chaîne, la réclusion dans la 
maison de force, la gêne, la détention, la dépor- 
tation, la dégradation civique, le carcan. » 
(Adopté.) 


M. Le Pelletier - Saint - Fargeau, rap- 
porteur. Messieurs, il nous faudrait maintenant 
examiner la question relative à la dégradation 
des différentes espèces de crimes et à la récidive. 
Mais les dispositions qui concernent cet objet ont 
besoin de quelques modifications nécessitées par 
les changements qui, en vertu de vos décrets, 
ont dû être apportés au plan primitif de vos 
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_ comilés. Aussi, si l’Assemblée le juge convenable, 
: NOUS pourrions passer de suite au titre relatif à 


la réhabilitation des condamnés. 


M. Chabroud. Messieurs, je n’ai qu'une sim- 
ple observation à faire. Lorsque j'ai demandé 
que le titre que vous venez de décréter fût ren- 
voyé à la fin du travail, on m'a fait cette obser- 


vation, qui m'a paru être saisie par toute l’As- 


semblée, à savoir que la nomenclature des 
peines, telle qu’elle serait votée, n’exclurait pas 
les nouvelles propositions qui pourraient être 
faites, par la suite, au cours de la discussion. 

Je demande qu’il soit fait mention de cette 
réserve au procès-verbal. 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur. La demande du préopinant me paraît juste. 
Après avoir épuisé l'ordre des peines que le 
comité vous propose, si dans la nomenclature 
des délits vous trouvez quelque délit auquel il 
faille appliquer quelque peine nouvelle, alors 
certainement vous vous réservez cette faculté. 

(La motion de M. Chabroud est adoptée.) 


L'Assemblée passe à la discussion du titre re- 
latif à la réhabilitation des condamnés. 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur. Voici, Messieurs, l’ensemble des articles 
r.latifs à la réhabilitation : 

€ Art. 1%, — Tout condamné qui aura subi sa 
peine pourra demander à la municipalité du lieu 
de son domicile une attestation à l'effet d’être 
réhabilité. 

« Savoir: les condamnés aux peines de la 
chaîne, de la réclusion dans la maison de force, 
de la gêne, de la détention, dix ans après l’expi- 
ration de leurs peines ; 

« Les condamnés à la peine de la dégradation 


| civique ou du carcan, après dix ans, à compter du 


jour de leur jugement. 

« Art. 2. Huit jours au plus, après la demande, 
le conseil général de la commune sera convoqué, 
et il lui en sera donné connaissance. 

« Art. 3. Le conseil général de la commune 
sera de nouveau convoqué au bout d’un mois: 
pendant ce temp chacun de ses membres pourra 
prendre sur la conduite de l’accusé tels rensei- 
gnements qu'il jugera convenables. 

« Art. 4. Les avis seront recueillis par la voie 
du scrutin, et il sera décidé à la majorité si l’at- 
testation sera accordée. 

« Art. 5. Si la majorité est pour que l’attesta- 
tion soit accordée, deux officiers municipaux re- 
vêtus de leur écharpe conduiront le condamné 
devant le tribunal criminel où le jugement de 
condamnation aura été prononcé. 

«Ils y paraîtrout avec lui dans l'auditoire en 
présence des juges et du public. 

«Après avoir fait lecture;idu jugement prononcé 
contre le condamné, ils diront à haute voix: 
« Un tel.... a expié son crime en subissant sa 
peine, maintenant sa conduite est irréprochable; 
nous demandons, au nom de son pays, que la 
tache de son crime soit effacée. » 

« Art. 6. Le président du tribunal, sans délibé- 
ration, prononcera ces mots: « Sur l'attestation 
et la demande de votre pays, la loi et le tribunal 
effacent la tache de votre crime. » 

Il sera dressé du tout procès-verbal et mention 
en sera faite sur le registre du tribunal criminel, 
en marge du jugement de condamnation. 

«FArt. 7. Cette réhabilitation fera cesser dans 
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la personne du condamné tous les effets et toutes 
les incapacités résultant des condamnations. 


« Art. 8. Si la majorité des voix du corps muni- 
cipal est pour refuser l’attestation, le condamné 
ne pourra former une nouvelle demande que 
2 ans après, et ainsi de suite de 2 ans en 2? ans, 
tant que l'attestation ne lui aura pas été accor- 
dée. » 

Voilà l’ensemble des articles; si l’Assemblée 
le désire, je vais les reprendre article par article. 


M. Pierre Dedelay (ci-devant Belley 
d’Agier). Il me semble que, dans ces articles, 
il est supposé que l’homme n’est pas sorti de son 
nes et qu’il est encore vis-à-vis du tribunal qui 
’a jugé; car s’il avait voyagé, s’il n’était arrivé 
que depuis peu de temps dans sa municipalité, 
si enfin il Se trouvait établi dans une autre, alors 
les mesures présentées par le rapporteur seraient 
insuffisantes. 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur. L'observation du préopinant nécessite un 
amendement au projet du comité. Le préopinant 
vous a fait considérer le cas où le condamné se- 
rait à cent lieues d’un tribunal qui l'aurait con- 
damné. Il est très facile, par un amendement, 
d'éviter l'inconvénient et de dire « soit les officiers 
municipaux du lieu de son domicile, soit les 
officiers municipaux de la ville où siège le tri- 
bunal criminel ». 


M. Régnier. Je propose, par amendement, que 
l'exercice du droit de citoyen actif soit suspendu 
à l'égard du réhabilité dans le cas du crime de 
vol, jusqu’à ce qu'il ait restitué la valeur du vo] 
et qu'il ait représenté la quittance. 


Plusieurs membres : Et les dommages-intérêts. 
N. Régnier. Egalement. 


M. Bouche. Je demande qu'on ajoute: « dom- 
mages-intérêts etautres peines pécuniaires qui ont 
élé prononcées ». 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur. J'adopte. 


Un membre propose par amendement que la 
demande de celui qui sollicite sa réhabilitation 
soit affichée 8 jours avant que celle-ci soit pro- 
noncée. 

(L’amendement n’est pas appuyé.) 


M. BDelavigne. Je demande que l'individu 
qui sollicite sa réhabilitation soit domicilié au 
moins depuis 2? ans dans l'étendue du territoire 
de la municipalité où il forme sa demande; je 
demande en outre qu’il soit tenu de rapporter Les 
attestations de bonne conduite que lui auront 
délivrées les différentes municipalités où il aura 
pu résider pendant les 10 ans qui devront précé- 
der sa demande. Ges attestations délivrées par le 
conseil général dé la Commune devront être tet- 
lement légales et régulières qu'aucune espèce 
de suspicion ne puisse être faite sur leur sincé- 
rité. 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur. J'adopte. Voici, en conséquence, avec les 
amendements, les articles que nous vous pro- 
posons : 
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Art. 1°, 


« Tout condamné qui aura subi sa peine, 
pourra demander à la municipalité du lieu de 
son domicile une attestation, à l'effet d’être réha- 
bilité, savoir : 

« Les condamnés aux peines de la chaîne, de 
la réclusion dans la maison de force, de la gêne, 
de la détention, 10 ans après l'expiration de leurs 
peines; les condamnés à la peine de la dégrada- 
tion civique, ou du carcan, après 10 ans, à comp- 
ter du jour de leur jugement. » (Adopté.) 


Art.2. 


« Aucun condamné ne poura demander sa ré- 
habilitation, si depuis 2? ans accomplis il n’est 
pas domicilié dans le territoire dé la municipa- 
lité à laquelle sa demande est adressée, et s’il ne 
joint à ladite demande des certificats et attesta- 
tions de bonne conduite qui lui auront été déli- 
vrés par les municipalités sur le territoire des- 
quelles il a pu avoir son habitation ou son domi- 
cile, pendant les 10 années qui ont précédé sa 
demande.» (Adopté.) 


Art, 3. 


« Huit jours au plus après la demande, le conseil 
général de la commune sera convoqué, et il lui 
en sera donné connaissance. » (Adopté) 


Art. 4. 


« Le conseil général de la commune sera de 
nouveau convoqué au bout d’un mois; pendant 
ce temps, chacun de ses membres pourra prendre 
sur la conduite du condamné les renseignements 
qu'il jugera convenables. » (Adopté.) 


Art. D. 


.« Les avis seront recueillis par la voie de scru- 
tin, et il sera décidé, à la majorité des voix, si 
l'attestation sera ou non accordée. » (Adopté.) 


Art. 6. 


« Si la majorité est pour que l'attestation soit 
accordée, ? officiers municipaux, revêtus de 
leur écharpe, ou, avec leur procuration, ? offi- 
ciers municipaux de la ville où siège le tribunal 
criminel du département dans le territoire duquel 
le condamné est actuellement domicilié, condui- 
ront le condamné devant le tribunal criminel. 

« Ils y paraîtront avec lui dans l’auditoire, 
en présence des juges et du public. | 


« Après avoir fait lecture du jugement pro- 


noncé contre le condamné, ils diront à haute 
voix : Un-lel a expié son crime, en subissant sa 
peine ; maintenant sa conduite est irréprochable: 
nous demandons, au nom de son pays, que la ta- 
che de son crime soit effacée. » (Adopté.) 


Art, 7. 


« Le président du tribunal, sans délibération, 
prononcera ces mots : Sur l'attestation et la 
demande de votre pays, la loi et le tribunal effa- 
cent la tache de votre crime. » (Adopté.) 


Art. 8. 


« Il sera dressé du tout procès-vérbal. » 
(Adopté.) 


Art. 9. 


« Si le tribunal criminel, où le jugement de | 
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réhabilitation sera prononcé, est autre que ce- 
lui où a été rendu le jugement de condamnation, 
la copie dudit procès-verbal sera envoyée pour 
être transcrite sur le registre, en marge du ju- 
gement de condamnation. » (Adopté.) 


Art. 10. 


« La réhabilitation fera cesser dans la per- 
sonne du condamné tous les effets et toutes les 


-incapacités résultant de la condamnation. » 
(Adopté) 


Art. 11. 


« Toutefois, l'exercice des droits de citoyen 
actif du condamné demeurera suspendu à l’é- 
gard du réhabilité, jusqu’à ce qu’il ait satisfait 
aux dommages et intérêts, ainsi qu'aux autres 
condamnations pécuniaires qui auront pu être 
prononcées contre lui. » (Adopté.) 


Art. 12, 


« Si la majorité des voix du corps municipal 
est pour refuser l'attestation, le condamné ne 
pourra former une nouvelle demande que deux 
ans après, ainsi desuite de 2 ans en ? ans, tant 
que Pattestation n'aura pas été accordée. » 
(Adopté.) 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur. Messieurs, l'institution que vous venez 
de décréter est la proscription naturelle des 
lettres de grâce; car c’est avoir mis une réha- 
bilitation réfléchie et légale à la place d’une ré- 
habilitation arbitraire. Je vous propose, en con- 
séquence, la disposition suivante : 

« L'usage des lettres de grâce, de rémission, 
d’abolition, de pardon, de commutation de peine 
est aboli. » 


M. l'abbé Maury. On vous propose d’abolir 
les lettres de grâce, de rémission, d’abolition 
et de commutation de peines. J’observerai que, 
dans tous les pays où il y a un pouvoir exécutif 
déposé dans les mains d’un seul (4 gauche : Ah! 
ah!), le monarque étant l’'exécuteur des lois ou 
n'étant rien, il a joui partout et il a dû jouir de 
la faculté d'accorder des grâces et surtout des 
. rémissions de peine. (Murmures.) Cette institution, 

dont il est possible d’abuser, car on abuse malheu- 
reusement de tout, cette institution est néces- 
Saire à la sage administration de la justice elle- 
même; car la justice rigoureuse veut que tout 
meurtrier même involontaire soit condamné à 
mort par le juge. (4 gauche : Non! non!) 


Un membre : C'est sur ce point-là que portent 
nos décrets sur les jurés. 


M. l'abbé Maury. En ce cas, vous avez seu- 
lement changé l’arbitraire de place; il était à la 
chancellerie, vous l'avez transporté dans les tri- 
bunaux. Ce n’est point aux jurés qui sont les té- 
moins d’un fait et qui ne sont pas des juges, ce 
n’est point aux juges même à décider si un 
homme mérite grâce, parce que les juges étant 
les officiers de la justice ne sont pas dés minis- 
tres de miséricorde, ils ne doivent pas l’être, et 
nn une sage Constitution ils ne l'ont jamais 

té. 
Aussi, Messieurs, en Angleterre où l’on a su se 
préserver du despotisme, non seulement on n’a 
point enlevé au roi le droit de faire grâce, mais 
on lui en a imposé le devoir ; car le serment que 


le roi d'Angleterre fait à son sacre est conçu en 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


{3 juin 1791.] 7917 
ces termes : Je promets de faire exécuter justice 
avec miséricorde. Voilà ce que le roi d'Angleterre 
promet. 

On à voulu que le dépositaire du pouvoir exé- 
cutif fût plus clément que la loi; car la Loi ne 
doit point connaïtre de clémence, et il faut pour- 
tant bien qu’il y ait dans Le royaume un ministre 
de la clémence publique. Si le roi ne l’est pas, 
qui le sera ? Si une commutation de peine qui 
est souvent un grand acte de justice n’est plus 
désormais au pouvoir du roi, ne voyez-vous pas 

ue vous Ôtez au roi le seul moyen qu’il y eût 

aus l’ordre ancien d'arrêter les effets de la pré- 
vention ou de linjustice des juges ? Si vous ap- 
prenez que dans le royaume le peuple, trompé 
par des vraisemblances séduisantes, a préjugé un 
accusé, que cet accusé a été traduit devant les 
jurés, que les jurés ont cédé sans examen ou par 
frayeur... (À gauche : Oh! oh!). 

Je souhaite, Messieurs, que nos jurés soient des 
hommes inacessibles à la crainte, car je ne dois 
pas supposer l'hypothèse de la corruption ; j'ad- 
mets donc que vos jurés s’établiront, ce qui ne 
m'est pas encore démontré, et je vous en de- 
mande pardon. Messieurs, c’est avec l'institution 
des jurés que les Anglais ont su allier la préro- 
gative de la couronne. Il n'existe pas dans l'uni- 
vers un monarque qui n’ait ce droit-là ; et je ne 
sais pas, Messieurs, pourquoi on voudrait l’enle- 
ver au chef suprême de la première monarchie 
de l’univers. Quelle méfiance peut-on avoir avec 
les nouvelles précautions que vous avez prises 
pour organiser la législation criminelle; avec la 
responsabilité des ministres; avec la précaution 
que vous pouvez prendre de faire enregistrer les 
lettres de grâce, car les lettres de grâce en elles- 
mêmes n’ont jamais été exécutées sans être en- 
registrées ? Quelles précautions Ja nation va-t-elle 
prendre contre son roi, pour l'empêcher d’exer- 
cer des actes de clénence, même en matière de 
commutation de peine ? 

Messieurs, vous avez placé la loi sur la tête de 
tous les Français. La loi ne connaît que des prin- 
cipes généraux de tous les temps et de tous les 
lieux, mais souvent la loi générale n’est pas la 
justice particulière, et cette justice particulière 
qu'on appelle souvent, et avec raison, clémence, 
doit être mise en dépôt dans les mains du roi. Or, 
daus l’organisation du pouvoir judiciaire, le peu- 
ple choisissant ses juges, le roi n'ayant même 
pas le droit de commutation de peine, nous éta- 
blissons un gouvernement absolumeutrépublicain; 
nous séparons le roi de la Constitution, et nous 
faisons une grande faute, car notre intérêt est de 
le lier à la Constitution, et nous le rendons étran- 
ger à tout. (Murmures.) 

Aureste, Messieurs, ceux qui s'opposent à cette 
discussion voudront bien me pardonner les ins- 
tances que je fais en faveur des véritables in- 
térêts de la nation. Il est de l'intérêt de la nation, 
Messieurs, que son roi puisse quelquefois remé- 
dier aux erreurs des jurés, et aux erreurs des 
lois elles-mêmes, car les lois ne sont pas infail- 
libles. Je demande donc que le roi jouisse de 
tous les droits de rémission, de commutation de 
peine et même de grâce absolue, sous la condi- 
tion d'un enregistrement qu'il est très facile de 
déterminer. 

Je ne demanderai pas d's lettres de grâce pour 
un assasinat prémédité, pour un assassinat sur 
le grand chemin ; mais pour les crimes inférieurs, 
pour les crimes mêmes qui ne méritent pas la 
peine de mort, je crois qu’il n’y à aucun incon- 
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de faire grâce, droit quele roi d'Angleterre exerce 
avec les applaudissements de sa nation; car les 
anglais désirent que le roi fasse beaucoup de 
grâces; les jurés savent fort bien qu’il y aura au 
moins un tiers et souvent la moitié de leurs ju- 
gements qui ne seront pas exécutés : ils le sa- 
vent et ils s’en applaudissent. 

Et remarquez, Messieurs, que, par un: mouve- 
ment dont la promptitude me paraît inexplicable, 
(Murmures) les mêmes hommes qui ne voulaient 
pas avant-hier qu'on pût condamner un seul 
homme à mort, ne veulent plus aujourd’hui qu’on 
puisse faire grâce à un seul condamné : ou plutôt 
cette prévention me paraît fondée sur un pré- 
jugé qui peut souvent nous égarer. 

Si nous représentons sans cesse le pouvoir 
exécutif comme un hors-d’œuvre de ia Constitu- 
tion, comme un pouvoir menaçant pour la nation, 
nous ne pouvons pas trop le détruire. Si nous 
le considérons aù contrairé comme le nerf de 
l'Etat, comme l’unique moyen de faire perpétuer 
dans le royaume la Constitution qu’on lui donne, 
nous ne détruirons pas les pouvoirs qui doivent 
être délégués par la nation et qui ne peuvent 
tourner qu'à son profit. En matière criminelle, 
le roi ne peut jamais faire seul l'application de la 
loi, mais il doit seul juger si la loi peut n'être 
pas exécutée contre tel ou tel individu. 

J'entends dire dans cette Assemblée : mais si le 
roi est l’exécuteur de la loi, il n’en est donc pas 
le dispensateur. Voilà, Messieurs, une grande 
erreur. Il est l’exécuteur de la loi, mais il s’agit 
de savoir s’il peut dispenser de l'exécution d’un 
jugement particulier. (Murmures.) L'exécution 
générale est un devoir du roi. Il doit favoriser, 
protéger, ordonner l'exécution de la loi; mais je 
maintiens que le droit de faire grâce est une 
partie du pouvoir exécutif. Cela est tellement 
démontré que si vous ne l’accordez pas au roi, 
bien certainement vous ne l’accorderez à per- 
sonne. 

Enfin, Messieurs, quand on parle aux repré- 
sentants d’un peuple généreux et sensible... (4 
gauche : Ah! ah) 
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Piusieurs membres à droite : Gette conduite est 
indécente. 


M. Malouet. Il serait véritablement curieux 
de savoir quelle est la personne qui s’arroge le 
dro:t de censure sur l’Assemblée nationale. 


M. Delavigne. C’est l'abbé Raynal. 


. l'abbé Maury. Souffrez qu'une partie des 
citoyens, qui fera en sorte de n'avoir pas besoin 
de grâce fasse tous ses efforts pour que le droit 
de grâce soit accordé au roi. Je dis, Messieurs, 
et la nation ne me dementira pas, que si cette 
question était agitée au milieu des communes 
du peuple français, ce même peuple porterait 
avec acclamation, au trône de son roi, cette belle 
prérogative de fermer les tombeaux. 


M. Gualbert, Il n’est personne ayant quelque 
connaissance du droit public qui ne sache que 
c’est la plus belle prérogative de la couronne. 
Qu'on mette aux voix, par appel nominal, cette 
proposition, et nous verrons qui osera S'y Op- 
poser. 


M. l'abbé Maury. Je ne demande pas un 
pouvoir dont le roi ne puisse pas abuser, car on 
abuse de;tout; on abusera même des Assemblées 
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nationales, et ce n’est pas une raison pour les 
supprimer. Quelle est belle cette prérogative de 
pouvoir sauver la vie à son semblable ; de pou- 
voir se dire à soi-même : aujourd’hui j'ai em- 
pêché un infortuné de terminer, dans la douleur 
et dans l’opprobre, le cours de sa vie ! Cicéron, 
qui le savait bien autant que nous, ne cessait 
d’en vanter les douceurs à Gésar, parce qu’il sa- 
vait en même temps qu’il importait au bouheur 
du peuple de nourrir l'âme de son roi de ces sen- 
timents exquis, de ces sentiments d'humanité 
qui éveillent la sensibilité au fond du cœur des 
rois, souvent trop éloignés des misères humaines. 
Il savait qu'il ne fallait pas faire du roi une loi, 
c'est-à-dire un rocher. Il faut en faire un homme 
sensible, il faut lui accorder le droit de faire des 
grâces, il faut lui laisser cette toute-puissarce 
pour le bien; il faut que sur le trône,où il a des 
peines qui lui sont exclusivement réservées, il 
ait aussi des douceurs et des consolations qui 
n’appartiennent qu'à lui seul. (Applaudissements 
à droite). OT 

Il faut vous rappeler que c’est à nous, repré- 
sentants amovibles de la nation, qu'est réservée 
toute la rigueur de la législation. C’est bien 
assez pour nous, Messieurs, d’être obligés, par 
les grandes considérations de l’intérêt du bien 
public, de décréter la peine de mort, sans que 
dans notre Code nous prenions la précaution 
barbare de prémunir des hommes contre la grâce 
même du chef suprême de l'Etat. Non, Messieurs, 
cette précaution n’est pas digne de vous; cette 
condition ne convient point à des législateurs : 
elle serait la pius barbare de toutes les lois, elle 
serait une loi.inouïe dans l’histoire des nations. 

On a accordé à des généraux d’armée le droit 
de faire grâce : vous le leur accorderiez vous- 
mêmes, si vous signiez aujourd’hui la patente 
de leur commandement; et le roi, le chef su- 
prême de l'Etat, sera privé de ce beau droit qu'il 
ne pourra jamais diriger contre la nation, de ce 
droit dont l’abus même serait excusable, parce 
que tous les abus de clémence et de miséricorde 
trouvent leur excuse au fond de toutes les âmes 
sensibles. Vous avez assez limité la prérogative 
royale, vous avez cru devoir prendre des pré- 
cautions contre les erreurs et les infidélités des 
ministres; mais, dans ce moment, vous attaque- 
riez une grâce qui tient essentiellement au fond 
du cœur de tous les bons rois, une prérogative 
dont ils doivent être infiniment jaloux, une pré- 
rogative dont vous ne sauriez les priver sans 
les déshériter du sentiment le plus doux qu'ils 
puissent goûter sur leur trône, sans les dénoncer 
aussitôt à la nation comme des gens que vous 
avez crus assez peu dignes de sa confiance pour 
ne mériter pas même d'exercer ce droit. 

Non, Messieurs, je le répète, des Français, des 
hommes, des législiteurs, n’opposeront pas cette 
barrière à la clémence du roi; ils ne lui contes- 
teront pas le droit de faire grâce ; ils ne s’imagi- 
ueront pas servir la cause publique en enlevant 
au pouvoir exécutif tous les pouvoirs qu’ils ne 
peuvent exercer eux-mêmes; en anéantissant 
tous les pouvoirs dont ils ne peuvent pas s’em- 
parer. (Applaudissements à droite.) 

J'exceplerais, Messieurs, très volontiers les 
crimes de lèse-nation, et contre lesquels le Corps 
législatif aura décrété qu’il y a lieu à accusa- 
tion. Remarquez que, dans les occasions où les 
coupables sont très multipliés, dans l'insur- 
rection d’une ville, d’un régiment par exemple, 
on eût bien fait d'accorder grâce par des lettres 
d’amnistie, Vous ne pouvez pas l’anéantir ce 
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droit-là, parce qu’il est impossible, dans plu- 
sieurs circonstances, d'exécuter les lois à la ri- 
gueur. 


M. Duport. Si je voulais opposer déclama- 
tions à déclamations, je dirais que la prérogative 
du droit de faire grâce, remis entre les mains du 
roi, ne serait vraisemblablement, comme tous les 
autres actes qui émaneront du pouvoir exécutif, 
que l’expression de ceux qui l’entourent habi- 
tuellement. (Applaudissements à gauche ; mur- 
mures à droite.) 


M: l'abbé Maury. Je demande que cette 
question ne soit pas jugée aujourd'hui. 


M. Duport. Je disais donc que, de la manière 
dont on envisage les choses et les personnes 
dans l’atmosphère du pouvoir exécutif, je doute 
que la cause du peuple, celle des citoyens, fût la 
mieux écoutée. (Applaudissements.) 

On a dit que la clémence était un devoir des 
rois; on à cité à cet égard tous les rois qui exis- 
tent et notamment celui d'Angleterre. On devrait 
se borner à cette seule citation, car c’est dans ce 
pays seul qu’il existe une Constitution dans la- 
quelle les droits des hommes ont été plus ou moins 
respeciés, mais où du moins ils ont été reconnus; 
il est temps de faire cesser le prestige qu'on a 
voulu nous imposer à cet égard. 

Il est bien vrai que le roi d'Angleterre a le droit 
de faire grâce, que les Anglais lui ont en général 
divisé l'administration de la justice en justice 
exacte et rigoureuse et en justice d'équité et de 
clémence. Ils ont bien senti que non pas la clé- 
mence, mais l’équité est une portion nécessaire 
de la justice elle-même. Ils n’ont donné à leurs 
jurés que le droit de dire purementet simplement 
eur opinion sur le crime et non sur des circons- 
tances très évidentes qui l’atténuent. Ils ne leur 
ont donné que le droit pur et simple de déclarer 
que l'accusé est coupable ou non. 


M. Menonville de Villiers. Je demande la 
parole. 


M. Dufraisse-Duchey. [Il n’y a qu'à feuilleter 
tous les registres de la chancellerie sur les grâces 
accordées. M. Duport, qui est un ci-devant con- 
seiller au parlement, sait bien que sur 100 lettres 
de grâces il y en a 90 accordées à Ja classe la plus 
malheureuse du peuple. (Murmures.) 


M. Duport. Je rends grâce à l’opinant qui m'a 
interrogé pour me dire d’abord que, sur un très 
grand nombre d’arrêts qui ont été rendus au par- 
lement, les grâces ont été accordées à la classe 
du peuple, je vais lui répondre catégoriquement. 
Il est constant que, tant que l'usage des lettres 
de cachet a subsisté, l’on ne donnait pas même 
au peuple cette apparence de juetice que les 
hommes considérables commençassent une ins- 
truction criminelle. (4Applaudissements à gauche. 
Murmures à droite.) Votre comité des lettres de 
cachet peut vous l’attester s’il était nécessaire, 
car je ne crois pas qu’il y ait un homme de bonne 
foi qui puisse douter que, dansl’ancienne manière 
dont la justice était administrée, les hommes pré- 
tendus comme il faut, les hommes qui avaient 
des moyens de fortune ou de crédit, ne trou- 
vassent celui de se soustraire aux premières pour- 
suites de la justice. 

J'atteste encore que, dans la manière dont la 
justice était administrée, il y avait effectivement, 
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non pas seulement des lettres de commutation, 
mais étonnamment de sursis qui étaient accordés 
aux différents criminels et cela surtout au par- 
lement de Paris, par cette raison que les accusés 
avaient plus aisément accès auprès des hommes 
puissants qui distribuaient les sursis : je ne dis 
pas que ce soit en faveur des hommes considé- 
rables que ces sursis avaient été accordés, car je 
répète qu’à de très petites exceptions près, jamais 
un homme considérable n’a été mis en jugement. 
(Applaudissements à gauche.) 


M. de Montlosier. Et M. le duc de d’Aiguil- 
lou, au parlement de Bretagne? 


M. Duport. Ce n’était pas sur de simples mal- 
beureux que le droit de grâce s’exerçait, c'était 
en faveur de ceux, de quelque classe qu'ils fussent, 
qui savaient les intéresser en leur faveur. Gela 
même a été un objet constant de réclamation de 
la part des anciens tribunaux, parce qu'ils s’é- 
taient aperçus que l'administration de la justice 
était extrêmement partiale, et qu’elle ne présen- 
tait plus au peuple le seul, le véritable et le plus 
utile exemple qu’elle puisse leur accorder ; une 
application impartiale de la loi pour tout le 
monde, 

Je reprends mon observation et je dis que la 
justice des Anglais est divisée, qu'ils ont donné 
aux jurés le droit pur et simple de déclarer si 
l'accusé a véritablement commis tel crime ; mais 
quelquefois, par un verdict spécial, ils s’en rap- 
porien aux juges pour savoir si véritablement 
‘accusé est coupable. Les Anglais ont attribué au 
roi en général le jugement des circonstances 
atténuantes, et c’est sur ce jugement qu'est fondé 
principalement la nécessité du droit de faire 
grâce attribué au roi : ce droit s’exerce par le 
ministère même des juges qui viennent des ses= 
sions; ils rapportent au roi la liste des différents 
condamnés, et la note des circonstances qui peu- 
vent déterminer une commutation, ou même l’a- 
bolition de la peine; et c’est sur cela que le roi 
exerce un droit nécessaire dans la jurisprudence 
anglaise : voici un autre fondement de ce droit. 

Les Anglais ont admis cette doctrine générale 
de peines, ils ont condamné presque tous les 
crimes à la peine de mort; ainsi un simple vo- 
leur qui vole au-dessus d’un schelling est con- 
damné à mort par la loi. Mais voilà comment ils 
ont cru qu’il était nécessaire d'établir cette peine, 
en se réservant de l’atténuer dans les circons- 
tances; ils ont pour principe cette maxime que 
Cicéron a exprimée, et qui est que la crainte doit 
aller à tous, et la peine à un petit nombre : me- 
tus ad omnes, pœna ad paucos. Voilà la base du 
code pénal anglais. Mais vous concevez que ce 
serait un système atroce qui ne pourratt subsis- 
ter dans aucun pays, s’il n’était pas exercé avec 
miséricorde, et voilà pourquoi dans le sacre du 
roi d'Angleterre où il est dit qu’il exercera la 
justice, il lui est imposé de l'exercer avec misé- 
ricorde. Ainsi le système anglais est complet, il 
veut d’une part la peine de mort pour tous, me- 
tus ad omnes; et ensuite que les circonstances 
puissent être choisies, et que le jugement de ces 
circonstances soit réuni dans les mains du roi, 
qui est pæna ad paucos. C'est par là que dans de 
certaines circonstances l’on ordonne une commu- 
tation de peine, et que la peine de mort est comme 
en France à peu près réservée à des crimes atroces. 

Voilà le double système des Anglais, et comme 
vous voyez il résulte évidemment de ce double 
système la nécessité absolue que le roi d’Angle- 
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terre ait droit de faire grâce. Maïs chez nous cette 
nécessité existe-t-elle ? Non. Le droit de grâce 
doit-il exister? Je ne le pensé pas, parce que selon 
nous les fonctions des jurés ne se bornent pas 
seulement à examiner le fait matériel, mais à 
examiner le fait intentionnel. C’est en examinant 
les témoins; c'est en confrontant les preuves; 
c’est en rassemblant les différentes circonstances 
d’une affaire que l’on est parfaitement instruit 
du fait. 

L'examen du fait appartient nécessairement aux 
jurés; il serait ridicule de le transférer au roi : 
comment le roi serait-il mieux instruit du fait 
que les jurés? Je sens bien comment il le ferait; 
plus mal, parce que la vérité ne parvient pres- 
que jamais jusqu’à lui.(Applaudissements à gauche.) 

I est donc évident que les jurés peuvent d’abord 
examiner le fait dans toutes les circonstances, et 
ensuite il est évident qu’ils ont une aptitude bien 
plus grande à connaître la vérité du fait dans 
toutes ses circonstances, que le roi qui ne peut 
les savoir que par des gens placés hors du lieu 
où le délit a été commis, et intéressés en géné- 
ral à lui cacher la vérité. 

Cependant, Messieurs, je vous prie de saisir 
cette distinction qui me paraît très juste; c’estque 
si vous séparez du drait de faire grâce cette né- 
cessité de tempérer la loi par l’équité, c’est-à-dire 
que dans telle circonstance là loi ue puisse être ri- 
goureusement appliquée, que restera-t-il du droit 
de faire grâce? Il ne restera qu’un droit arbitraire, 
de caprice, qu’il ést absolument indigne d’hommes 
libres d’établir et de souffrir, c’est-à-dire un droit 
que les despotes n'osent pas avouer ; car ils établis- 
sent toujours le droit de faire grâce sur les motifs 
que je viens de vous dire, et si vous les séparer, le 
droit de fairesrâce n’est plus que celui de détermi- 
ner sans aucun motif à qui l’on accordera ou à qui 
l'on n’accordera pas une faveur injuste puisqu'elle 
est contraire à la loi; voilà ce qui résulte du droit 
de faire gràce bien décomposé. (Vifs applaudisse- 
ments.) 


M. Dufraïsse-Duchey. Le jugement doit 
être libellé. 


M. Duport. On dit que le jugement doit être 
libellé; je ne sais pas si l’on pense bien à ce 
qu’on dit, car on vous dit bien qu'il faut que 
l'application de la loi au fait soit libellée; mais 
comment cela instruit-il celui qui ultérieurement 
doit avoir à décider si les circonstances peuvent 
atténuer le délit? Rappelez-vous, Messieurs, que 
la procédure par devant les jurés ne se fait pas 
par écrit. Ainsi il vous faudrait donc, comme en 
Angleterre, que le roi soit instruit des circons- 
tances par les juges. 

En Angleterre cela peut se faire ainsi pour 
deux raisons ; d’abord parce que les juses sont 
institués par le roi, parce qu'ils reviennent à 
Londres, après avoir jugé dans les comtés, et 
ensuite par le respect qui vient du temps, qui 
vient encore d’autres circonstances, et qui en- 
toure la qualité de juge. Mais je vous demande, 
Messieurs, quelle sûreté il y aurait pour votre 
liberté, si les juges en France avaient le droit de 
déterminer presque nécessairement la volonté du 
roi, sur tel où tel individu. Car remarquez bien 
que les jurés, éparpillés pour ainsi dire, aussitôt 
après le jugement, il n’y a qu'eux qui pourraient 
déterminer le roi à faire grâce ou non; or, cela 
est évidemment absurde. Ainsi, je pense, Mes- 
sieurs, qu'en France vous avez pour l'intérêt 
public, l’équité confondue avec la justice. 
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On vous a dit qu’on abusaïit de toutes lés insti- 
tutions, cela est vrai; mais quel est le moyen 


d'éviter les abus du pouvoir, c’est de remettre 


le pouvoir dans la main de celui qui n’a aucun 
intérêt d'en abuser : or, il est évident que les 
jurés qui auront des imperfections, parce que ce 
sont des hommes, n'ont d’ailleurs aucun intérêt 
à l'injustice; au contraire, ils ont par eux-mêmes 
l'intérêt le plus grand à la justice, par la raison 
qu'ils eu font tous les jours l’objet : et quant au 
roi, on se méprend bien, ce me semble, dans la 
manière dont on en a parlé tout à l'heure. Qui 
est-ce qui rend le roi nécessaire à notre Consti- 
tution® Qui est-ce qui le rend inviolable? C'est 
qu'il est plutôt un pouvoir qu'un individu. Ainsi 
ce n’est pas la seusibilité d’un roi, d’un homme, 
qui doit servir de base à la liberté d’un pays, 
mais l’exercire régulier d’un pouvoir légal. (On 
applaudit à plusieurs reprises.) Je pense donc que 
ou cherche à égarer la sensibilité de l’Assem- 
blée. 

Enfin, l'on vous a dit que, si lé peuplé français 
était assemblé en comices, il donnerait unarnime- 
ment au roi le droit de faire grâce. Tel est l’avan- 
tage des gouvernements représentatifs, que le 
peuple choisit pour le représenter un petit 
nombre de personnes, afin de se prémunir contre 
ces mouvements oratoires, avec lesquels, du 
haut d’une tribune, on pourrait l’égarer. (Nom- 
breux applaudissements.) 


M. Menonville de Villiers. La dernière 
phrase du préopinant m’a beaucoup soulagé; 
je me sentais forcé dé commencer par une ex- 
pression fort dure, mais il m’a rendu libre à cet 
egaru. 

re dois donc dire qu'il n’y a que la plus pro- 

fonde ignorance de la forme de la législation 
anglaise, qui ait pu lui faire dire ce qu'il a dit 
dans cette tribune. Il vous à dit que, dans la 
forme anglaise, la justice était divisée en 2 bran- 
ches, dont l’une était livrée aux jurés et l’autre 
remise au roi. Je réponds que les jurés anglais 
jugent suivant l’équité en matière criminelle, 
et j'en cite une preuve à laquelle je défie le préo: 
pinant et tous ceux qui l’ont instruit de répondre; 
c'est le texte même de l'institution du juré 
anglais. Il y verra que ce n’est pas sur le fait pur 
et sim, le que le juré doit prononcer, mais bien, 
si le fait a été commis malicieusement; et cela 
est si rigoureux, que si le mot malicieusement 
n’était pas compris dans l’acte d'accusation, il 
serait nul. Les jurés anglais jugent, comme les 
vôtres, de la moralité des actions; et malgré cela, 
la nation anglaise a cru devoir laisser au roi 
le droit de faire grâce avec la plus grande lati- 
tude et je crois qu’il faudrait la restreindre en 
France. 

On vous a dit qu'on avait été forcé de lui 
laisser ce droit, parce qu’à des crimes très peu 
condamnables, on appliquait toujours la peine 
de mort; mais on a oublié de vous dire que tous 
ces crimes-là sont effacés indépendamment de 
la grâce du roi par le bénéfice du clergé, telle- 
ment que dans 136 espèces de félonie, c'est-à-dire 
de crimes capitaux, il y en a 128 qui sont remises 
par le bénéfice du clergé. 

Ainsi, ce n’est pas d’après le véritable tableau 


des lois anglaises, que vous devez vous décider, « 


puisqu'il ne vous a pas été présenté. Gonservez 
au roi la prérogative de faire grâce, car enfin 
il faut la placer chez le roi ou ailleurs. 


M. l'abbé Maury. Mais si un coupable est 
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dans le cas de la mériter, si vous la lui avez pro- 
mise, à qui la demandera-t-il? 


M. Leleu de La Ville-aux-Bois. À qui Char- 
lemagne l’a-t-il demandée lorsqu'il fut question 
du prince bavarois ? N'est-ce pas au peuple fran- 
çais assemblé ? 


Plusieurs membres : L’ajournement | 


M. Charles de Lameth. Je demande que la 
discussion soit fermée et qu'on mette aux voix 
l’article du comité; car cette question ne peut 
faire la plus légère difficulté; il n’y a pas de Cons- 
titution si on met quelqu'un au-dessus de la loi. 


Plusieurs membres : L’ajournement! 


M. Lanjuinaïs. 11 faut savoir auparavant si 
l’Assemblée renonce elle-mème au droit de faire 
grâce. 


Plusieurs membres : La question préalable sur 
l'ajournement ! 
 (L’Ascemblée, consultée, décrète qu’il y a lieu 
à délibérer sur l’ajournement.) 


M. Charles de Lameth. Il est permis de 
parler sur: l‘ajournement... (A droite : Non! 
non !)... Il y a une tactique à droite qui fait que 
l’on élève des doutes sur les questions les plus 
simples, par des demandes ingénieuses d’ajour- 
nement. Il n’est jamais entré dans l'esprit d’un 
seul des membres de l’Assemblée, composant la 
majorité qui a fait la Constitution, d'accorder au 
roi ie droit de faire grâce. Je soutiens, et il est 
prouvé que ce sera toujours contre les intérêts 
du peuple, que ce droit arbitraire sera exercé, 

Si ce que je viens de dire est démontré, il est 
inutile d’ajourner cette question et de perdre du 
temps. Il n’est pas question de rien enlever au 
roi, il n’est question ue de ne pas lui donner un 
droit déplorable qui amènerait là destruction du 
civisme, du patriotisme et de l’attachement à la 
Constitution... (4 droite : Au contraire)... Il sera 
du devoir de tout bon citoyen de défendre la 
prérogative constitutionnelle du roi, lorsque nous 
l’aurons constituée, et ce sera un acte d’incivisme 
éclatant que de l’attaquer et même de ne pas la 
défendre, comme doit le faire un citoyen libre, 
et non pas comme un lâche courtisan. 

Je conclus, et je dis qu’il est impossible de 
mettre le roi au-dessus de la loi. Je ne balance 
pas à dire que si vous hésitez à prononcer sur 
une pareille question, vous donnerez à la der- 
nière opinion politique le droit de douter du 
civisme de la majorité de cette Assemblée. (4p- 
plaudissements à gauche et dans les tribunes.) 


M. Malouet, Je demande la parole. 


M. Lé Pelletier-Saïint-Fargeau, rappor- 
teur. On ne doit jamais craindre la lumière : le 
comité est donc bieu éloigné de se refuser à une 
nouvelle discussion sur une question aussi im- 
portante. (Applaudisseménts.) 


Plusieurs membres : Aux voix l’ajournement! 
(L'Assemblée, consultée, décide que la suite de 
la discussion est renvoyée à la séance de demain.) 


M. le Président lève la séance à trois heures 
et demie. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. BUREAUX DE PUSY. 


Séance du samedi 4 juin 1791, au matin (1). 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 


M. le Président fait donner lecture, par un 
de MM. les secrétaires, d’une lettre du ministre de 
la guerre, alnsi Conçue : 


« Monsieur le Président, 


«Les instances qui me sont faites chaque jour 
en faveur du nommé Muscar, sous-officier du 
71° régiment d'infanterie, ci-devant Vivarais, dé- 
tenu en prison depuis l’époque des troubles sur- 
vénus dans ce corps, me forcent de nouveeu de 
mettre cette affaire sous les yeux de l’Assemblée 
nationale. 

« J'ai lieu de penser, par le silence que tous 
les papiers publics ont gardé sur la lettre que 
j'ai eu l'honneur d'écrire à l’Assemblée le 15 avril 
dernier, relätivement à ce sous-ofticier, que cette 
lettre, égarée apparemment dans l’immensité des 
papiers qui lui sont journellement adressés, n’aura 
pas été lue. 

« Je la transcrisici, et j'ose vous prier de vou- 
VE bien en faire lecture à l’Assemblée natio- 
nale. 


« Du 15 avril 1791. 


« Monsieur le Président, des désordres arrivés 
« dans le 71° régiment, ci-devant Vivarais, à 
« l’époque du mois de janvier 1790, avaient donné 
« lieu à l'emprisonnement du nommé Muscar, 
« sous-officier dans ce régiment. L'Assemblée 
« nationale, par un décret du 16 avril de la même 
« année, a ordonné qu'il serait sursis à toute 
« procédure. | 

« Depuis que le ministère de la guerre m'est 
« confié, j'ai toujours désiré que cetle affaire pût 
« être jugée; et dès que les nouveaux tribunaux 
« militaires entrant en activité m'en‘ont paru 
« fournir les moyens, j'ai écrit plusieurs fois à 
« ce sujet à MM. du comité des rapports. Le co- 
« mité me parait penser que l’Assemblée natio- 
« pale, en ordonnant un sursis, et en ne décrétant 
« aucune disposition ultérieure, a eu peut-être 
« en vue d’ensevelir dans l'oubli des erreurs 
« commises dans un moment de fermentation et 
« de troubles. En conséquence, il penche à croire 
« que le nommé Muscar devrait être mis en li- 
« berté; mais il me semble que le décret m'in- 
« terdit de proposer au roi ce parti. 

« Je vous prie donc, Monsieur le Président, de 
« vouloir bien prendre les ordres de l'Assemblée 
« sur le sort de ce sous-officier, et de me faire 
« connaître ce qu’elle aura jugé à propos de dé- 
« cider à cet égard. 

« Je suis avec respect, etc. 


« Signé: DUPORTAIL. » 


M. Muguet de Nanthou, au nom du comité 
des rapports. Voici le projet de décret que votre 
comité des rapports m'a chargé de vous soumettre 
relativement à l’objet contenu dans la lettre du 
ministre, dont il vient de vous être fait lecture: 

« L'Assemblée nationale, après avoir ouï le 
comité des rapports, décrète que le sieur Muscar 
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sous-officier au 71° régiment d'infanterie, Ci- 
devant Vivarais, sera mis en liberté, conservera 
le grade qu’il avait dans son régiment, et re- 
cevra sa paye entière depuis le jour de son 
arrestation.» 

(Ge décret est adopté.) 


M. d’Aubergeon-Murinais. Le comité mili- 
taire ne nous a pas encore fait son rapport 
sur l'insurrection du régiment dé Dauphiné; si 
cette insurrection reste impunie, la vie même 
des officiers ne sera plus en sûreté. 


M. Woïidel. L'objet dont parle M. de Murinais 
fait partie des mesures générales dont les co- 
mités réunis s'occupent sans relâche depuis 
sept jours. 


M. Regnauld d'Epercey, au nom des comités 
de féodalité, d'agriculture et de commerce, mili- 
laire et de marine, fait un rapport sur les privi- 
lèges exclusifs ci-devant accordés au corps des 
bélandriers de Dunkerque, bateliers de Condé. 

Il propose le projet de décret suivant : 

«L'Assemblée nationale, après avoir ouï Île 
. rapport qui lui a été fait au nom de ses comités 
de féodalité, d'agriculture et de commerce, mi- 
litaire et de marine, décrète ce qui suit : 


Art. 1er. 


« Les privilèges exclusifs, ci-devant accordés 
aux corps des bélaudriers de Dunkerque, des 
bateliers de Condé, et tous autres des départe- 
ments du Nord et du Pas-de-Calais, de charger 
de certaines marchandises en certains lieux des- 
dits départements, sont révoqués, ainsi que tous 
prétendus droits réclamés par différentes com- 
mures, de faire exclusivement le tirage des 
bateaux, lequel pourra être fait par les bateliers, 
par qui et comme ils jugeront convenable. 


AT 2: 


« Tous règlements relatifs au mode d’admis- 
sion à l’état de navigateur, au régime et à la 
police de la navigation dans lesdits départe- 
ments, seront exécutés moyennant le payement 
des droits de patente, jusqu'à ce qu'il ait été 
rendu par le Corps législatif un décret sur la 
navigation fluviale pour tout le royaume. 


Art. 3. 


« L'Assemblée nationale n'entend rien innover 
au traité passé à Crespin, entre les bateliers de 
Condé et ceux de Mons, le 14 août 1686. 


Art. 4. 


« Il sera, d’après l'avis du département du 
Nord, pourvu à l'indemnité qui pourrait être 
due aux bélandriers de Dunkerque, à raison des 
120 bélandres qu'ils ont dû construire en exécu- 
tion de l'arrêt du conseil du 23 juin 1781; et 
Sa Majesté sera priée de donner les ordres né- 
cessaires pour assurer le service du port et la 
rade de Dunkerque. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Prugnon, au nom du comité d'emplace- 
ment, présente un projet de décret autorisant le 
directoire du district de Provins à faire une ac- 
quisition pour l'emplacement du corps adminis- 
tratif, et dit : 

Provins a une localité décisive, c’est qu'il y a 
dans son sein des maisons religieuses assez 
riches en archives et en manuscrits. Il faut 
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réunir ces différents dépôts et leur donner une 
assiette fixe; on ne peut les exposer à des dé- 
placements sans en compromettre le sort. 

On y rencontre des manuscrits qui peuvent 
être précieux, non pas seulement aux annales 
de la monarchie qui n’offraient alors pour chaque 
règne que l’histoire d’un roi, d’un ministre et 
d’un général, mais à l'histoire des mœurs et des 
usages. EE < \ 

Beaucoup de savants religieux sont morts, si 
je puis le dire, dans les mines; il faut conserver 
les morceaux qui sont laborieusement extraits 
de la carrière, parce que, dans tout ce cuivre, on 
peut découvrir des paillettes d’or. 

Voici le projet de décret'que je suis chargé de 
vous proposer : 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son 
comité d'emplacement, autorise le directoire du 
district de Provins, département de Seine-et- 
Marne, à acquérir, aux frais des administrés, et 
dans les formes prescrites par les décrets, les 
deux aîles de bâtiments dépendant de la maison 
des bénédictins de Saint-Ayont de Provins, l’une 
au couchant sur la cour d’entrée, et l’autre au 
ou pour y placer le corps administratif du dis- 
rict. s 

« L’autorise pareillement à faire procéder à 
l’adjudication, au rabais, des réparations et arran- 
gements intérieurs nécessaires, sur le devis esti- 
matif qui en a été dressé par le sieur Herbelot, 
ingénieur des ponts et chaussées, le 21 avril, 
pour le montant de ladite adjudication être sup- 
porté par lesdits administrés. 

« Excepte de la présente permission d'acquérir 
tous les vieux bâtiments, l’église, les jardins et 
autres terrains non compris dans les objets ci- 
dessus détaillés, pour être, lesdits objets vendus, 
séparément en la manière accoutumée, à la 
charge, par l’adjudicataire, de laisser 30 à 40 
pieds de large au delà de l’aîle du midi desdits 
bâtiments, et dans toute leur longueur, jusqu'aux 
vieux bâtiments exceptés de l'acquisition. » 

(Ce décret est adopté.) | 


M. Prugnon, au nom du comité d'emplace- 
ment, présente un projet de décret autorisant le 
directoire du district de Bergerac à faire une ac- 
quisition pour l'emplacement du corps adminis- 
tratif et du bureau de conciliation. 

Ce projet de décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son 
comité d'emplacement, autorise le directoire du 
district de Bergerac, département de la Dor- 
dogne, à acquérir, aux frais des administrés, et 
dans les formes prescrites par les décrets de 
l’Assemblée nationale, la maison des jacobins de 
Bergerac, pour y placer le corps administratif du 
district et du bureau de conciliation. 

« L’autorise pareillement à faire procéder à 
l’adjudication, au rabais, des réparations et ar- 
rangements intérieurs nécessaires, sur le devis 
estimatif dressé par le sieur Martin, ingénieur 
des ponts et chaussées, le 4 mai dernier ; lemon- 
tant de laquelle adjudication sera supporté par 
les administrés. 

« Excepte de la permission d'acquérir, le 
cloître, le parterre, l'écurie, la cour y atte- 
nant et le jardin, pour être, lesdits objets ex- 
ceptés, vendus séparément dans les formes 
prescrites. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. de Cernon, au nom du comité des finances. 
Messieurs, vous avez ordonné à votre comité de 
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s'occuper des moyens de fabrication des assignats 
de 5 livres, le 20 du mois dernier; j'ai déjà eu 
lPhonueur de vous rendre: compte de ce qui con- 
cernait la fabrication du papier et la forme des 
assignats ; il nous reste encore à vous proposer 
quelques articles pour déterminer les précau- 
ions à prendre, afin d'assurer l’exécution de la 
fabrication. Le papier sera livré aux époques 
annoucées; vos commissaires Vous en ont renou- 
velé l’assurance; les travaux de l'imprimerie 
sont préparés de manière à n’apporler aucun re- 
tard; mais, malgré ces dispositions, il nous reste 
encore à assurer la majeure, la plus embarras- 
sante : l’assignat, au sortir de l'imprimerie, doit 
encore être timbré, numéroté, enresistré, signé ; 
ces opérations si multipliées demandent un 
grand nombre d’agents, et par conséquent un 
local spacieux et sûr pour le contenir. 

Permettez que nous entrions dans quelques 
détails sur ces opérations. L'expérience a prouvé 
qu'un balaucier servi par trois hommes pour- 
rait timbrer par jour 20,000 assignats. En dou- 
blant les hommes et faisant travailler jour et 
nuit, on obtiendra de chaque balancier 40,000 
assignats; quatre balanciers ainsi montés four- 
niront 160,000 assignats. par jour, faisant dans 
un mois 20 millions. Les assignais devant être 
timbrés, numérotés, exigent un grand nombre 
d'employés ;: un numéroteur ne peut faire que 
3,000 numéros ou signatures par jour, et c’est 
même compter sur la plus grande célérité pos- 
sible ; pour obtenir 160,000 assignats par jour, il 
faut rigoureusement 53 numéroleurs, mais at- 
tendu les accidents, les dérangements, il faut en 
porter le nombre à 60. Les signatures exigent le 
même temps, par conséquent le même nombre 
d'employés. ét ÿ 

Après les détails de la fabrication, vous avez 
encore à fixer votre attention sur le local dans 
lequel il sera possible, commode et sûr d'établir 
cette fabrication, et ensuite sur le mode de la 
surveillance. Les premiers assignats ont. été si- 
gnés et numérotés chez M. Le Couteulx, rue Mon- 
torgueil, et ensuite dans ses bureaux à la caisse 
de l'extraordinaire. Il avait bien voulu se charger 
du soin de faire tout le travail, et nous devons 
un juste tribut de reconnaissance au zèle avec 
lequel: il s’en est acquitté; mais ce qu'il a pu 
faire lorsque. le service de la caisse de l’extraor- 
dinaire n'avait pas encore acquis celte facilité, 
devient impossible aujourd’hui. 

Il a exposé à vos commissaires qu’en continuant 
à se charger de fractions aussi multipliées, l’é- 
mission des premiers assigpats ne ressemblait en 
rien à celle des assignats de 50 livres. Pour la 
fabrication de ceux-ci, ie nombre des agents 
sera presque redoublé; il devient donc impos- 
sible de placer cet atelier à la caisse de l’extra- 
ordinaire ; dès lors, point de surveillance immé- 
diate de la part du trésorier ; les bureaux dans 
lesquels sont aujourd’hui les signataires, les nu- 
méroteurs, les enregistreurs ne sont pas, à beau- 
coup près, assez vastes pour contenir le nombre 
qu'il sera nécessaire de placer : il a donc fallu 
que vos commissaires cherchent un local qui 
réunit tous les avantages de l'étendue et de la 
sûreté: On leur a indiqué l'emplacement de la 
maison des Augustins, place des Victoires ; illeur 
a paru remplir leurs vues. 

Voici le projet de décret : | 

« Le roi sera prié de nommer un commissaire, 
lequel sera chargé de suivre et de faire exécuter 
la fabrication des assignats, depuis le moment 
où le papier lui sera remis, sur son récépissé, 
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jusqu’à leur entière perfection et dépôt à la caisse 
de l'extraordinaire. 

« Le commissaire déposera chaque jour, à la 
caisse de l'extraordinaire, tous les assignats qui 
seront terminés ; il en recevra un :récépissé qui 
lui servira de décharge. | 

« Il remettra au comité des finances l'état des 
agents qu'il croira nécessaires à cette opération ; 
cet état sera concerté avec le commissaire du roi 
de la caisse de l’extraordinaire, et il y sera statué 
par l’Assemblée sur le rapport du comité. 

« Les bureaux des signatures, numérotage et 
enregistrement seront placés à la bibliothèque 
des Augustins, place des Victoires. » 


M. Armand. Je demande la question préalable 
sur le projet du comité, et en voici les motifs : 
il à été décidé que le commissaire du roi de la 
caisse de l'extraordinaire continuera à s'occuper 
de la signature des assignats; je ne vois donc 
pas pourquoi on veut nommer d’autres agents, 
d’autres commissaires du roi. Une autre consi- 
dération, c’est que, dans le commencement de la 
signature des assignats, il s’est glissé des fautes; 
or, si vous nommez de nouveaux signataires et 
si on multiplie et renouvelle les agents, les pre- 
miers inconvénients reparaîtront. 


M. Leclere. 1] me semble qu’il faudrait sup- 
primer la signature et se servir d’une griffe, 
parce que cela serait uuiforme; ce moyen déjà 
présenié à votre comité a été rejeté, par cette 
raison que rien n’est aussi facile à imiter qu’une 
griffe, et que rien, n’assure moins l'authenticité 
d’une signature qu’une grifre. 


M. Chabroud. Il y a à la tête de la caisse de 
l'extraordinaire M. Le Couteulx ; je ne vois pas la 
nécessité de mettre un second, commissaire du 
roi à la tête du numérotage des petits assignals; 
il suffirait peut-être d'y établir un sous-chef 
pour en inspecter la fabrication. 


M. de Cernon, rapporteur. Le peuple croirait 
que vous n'avez pas pris autant de précautions 
pour les assignats de 5 livres que pour les assi- 
gnats de 50 livres et cette opinion les discrédi- 
terait. Quaut au commissaire du roi, il ne peut 
être chargé que d’une administration et non 
d'une responsabilité de numéraire ; il faut donc 
qu'il y ait à la tête de cette opération un homme 
responsable. Or, il est impossible que le commis- 
saire de la caisse de l’exiraordinaire soit res- 
ponsable d’une opération que la multiplicité de 
ses occupations ne lui permet pas de surveiller. 

En ce qui concerne Ja signature des assignats, 
je fais une seule observation : c'est que, par un 
décret du mois de mai dernier, l’Assemblée a 
décidé que les assignats seraient signés. 


M. de Saint-Martin. Je ferai remarquer à 
M. de Gerion que sa dernière observation n’a 
pas de valeur, car si l’on trouve un moyen plus 
utile, il faut l’adopter. 

On vous propose de prier le roi de, nommer 
soixante personnes pour signer les assignats; 
donner à un même papier soixante signatures 
différentes, n'est-ce pas une chose illusoire et 
ridicule, comment pourra-t-on les reconnaître ? 
Je demande que la signature soit faite à la griffe 
ou dans l'impression, ce qui épargnera, une 
somme de 50,000 écus. 


M. Bouche, J'ai l'honneur de, yous assu- 
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rer que le comité des finances et M. Camus lui- 
GR? ont été d'accord que la signature était 
inutile. 


jure membre : Cela n’est pas vrai, Monsieur Bou- 
che. 


M. Bouche. Prouvez-le, Monsieur, et prouvez 
poliment ce que vous venez de dire d’une ma- 
nière si désobligeante. 


M. d’Ailly. J'ai résisté à l’idée de la signa- 
ture, parce que je n'ai pu croire que cette for- 
malité pût, au fond, être de la moindre utilité; 
d'ailleurs je vous demande si vous devez vous 
déterminer à dépenser 150,000 livres, pour avoir 
le plaisir de voir une signature manuscrite sur 
un assignat; il est plus simple et plus court 
d'adapter à la planche même d'impression une 
signature et un paraphe difficiles à conirefaire. 

C'est donc sur la signature seule que je de- 
mande la question préalable. 

(L'Assemblée, consultée, décide que les assi- 
gnats de 5 livres ne seront pas signés à la main 
et décrète qu’il sera ajouté à la planche d'im- 
pression une signature et un paraphe.) 


M. Leclere, Il serait peut être nécessaire 
que M. le commissaire nommât des personnes 
pour vérifier le numérotage et le timbrage. 


M. Chabroud. D'après la décision qui vient 
d'être prise, il devient plus inutile qu'aupara- 


vant d'instituer un second commissaire du roi. . 


Le décret, à mon avis, doit donc se réduire à 

ceci : « M. Le Couteulx proposera au comité des 

finances un état des nouveaux commis néces- 

saires pour les nouvelles opérations. » C’est là 

sa mission ; il peut tout faire sans que l’on soit 

es pour cela de créer un nouveau minis- 
ré. 


M. Garat l’ainé. J’appuie la proposition de 
M. Chabroud : nous ne pouvons mettre trop de 
simplicité dans cette opération ; quant à la mul- 
tiplicité des places, elle n’est qu'un moyen de 
corruption, el elle ne tend qu’à rendre la res- 
ponsabilité illusoire. 


M. de Saint-Martin. Je demande le renvoi 
à demain, et que le comité des tinances ait, ayec 
le comité des assignats, de nouvelles conférences. 


M. Defermon. Je demande que vous mettiez 
la question préalable sur tout le décret et que, 
relativement aux difficultés auxquelles M. le rap- 
porteur ne veut pas se prêter, or renvoie le projet 
de décret à demain, et je demande qu'on renvoie 
aux 2 comités les mesures à prendre. 


M. de Cernon, rapporteur. Je demande qu’on 
renvoie le tout. 


M. Chabroud. On ne veut renvoyer à demain 
que pour se donner les moyens de travailler 
l'Assemblée et la disposer à adopter le projet de 
décret. 

(L'Assemblée décrète qu’il n’y a pas lieu à déli- 
bérer sur la proposition d’instituer un nouveau 
commissaire du roi et renvoie le surplus du projet 
au comité.) 

L'ordre du jour est la suite de la discussion du 
projet du Code pénal. | 
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M. le Président. Je rappelle à l’Assemblée 
qu’elle a renvoyé hier à sa séance d'aujourd'hui 
la suite de la discussion sur les lettres de grâce; 
c’est cette question qui est actuellement en déli- 
bération, | 


M. Pétion de Villenéuve (1). Demander si 
l’on accordera au roi le droit de faire grâce, 
c'est demander, en d’autres termes, si lorsque 
les jurés auront regardé comme certain, si, lors- 
que l'accusé sera convaincu, si lorsque le juge 
aura appliqué la loi, alors il est libre au pouvoir 
exécutif de s'élever au-dessus de cette loi, de 
mettre sa volonté particulière au-dessus. de la 
volonté générale : c’est là en définitive où doit 
se réduire cette grande question, qui vraiment 
n’en est pas une. 

Il est inutile, je pense, d'examiner quelle est 
notre législation ancienne, relativement aux 
lettres de grâce; cependant si nous voulions jeter 
un coup d'œil sur cette législation, nous ne tar- 
derions pas à nous apercevoir que ce n’était pas 
un droit, que c'était un abus qui s'était érigé 
et qui était monté à la hauteur d’une loi. En effet, 
qu'étaient les lettres de grâce? Les lettres de 
grace contenaient, dans le préambule, les faits 
qui étaient exposés par le condamné; et les lettres 
adressées aux tribunaux se terminaient ainsi : 
« s’il vous appert que les faits contenus dans les 
présentes sont vrais, etc... » 

Ainsi, Messieurs, l'enregistrement était ou une 
formalité purement illusoire ou une:formalité 
réelle. Si la formalité était illusoire, alors il était 
plus simple que le roi s’élevât sur-le-champ, au- 
dessus de la loi, et fit grâce sans aucune espèce 
d'enregistrement. Mais si, au contraire, cette for- 
malité était de rigueur, je maintiens alors que 
les lettres de grâce étaient des lettres, pour ainsi 
dire, sans aucun effet, puisqu'il est vrai que, si 
les juges qui avaient condamné trouvaient, dans 
leur âme et conscience, que les faits exposés 
par celui qui devait subir la peine, étaient des 
faits faux, des faits inexacts, ils étaient les maîtres, 
je dis plus, ils avaient le droit de s'opposer à 
l'enregistrement. 

Ainsi vous voyez que, dans l’ancien ordre 
de choses, le droit de faire grâce, dans son véri- 
table rapport, était véritablement illusoire, si les 
juges eussent fait leur devoir; parce que tout 
juge voyant l’exposé faux avait le droit de s'op- 
poser à l’enregistrement. Mais que signifie donc 
une lettre de grâce? Voici un dilemme extrème- 
ment simple. Ou un homme est innocent, ou il 
est coupable. Si un homme est innocent, il n’a 
pas besoin de lettres de grâce; s’il est coupable, 
c'est une grande injustice que de lui faire grâce; 
c'est un délit envers la société, c’est une infrac- 
tion à la loi, car il n'appartient pas dans un état 
libre qu'aucun homme, qu'aucun corps, qu'aucun 
pouvoir se mette au-dessus du pouvoir de la loi. 

Ce qui pouvait faire tolérer dans l’ancien régime 
les lettres de grâce, c’est que notre jurisprudence 
confondait les délits involontaires et ceux qui 
étaient commis de dessein prémédité; en effet, un 
homme en tue innocemment un autre. Dans notre 
système actuel qu’en arriverait-il? Le juré le 
trouverait innocent. Dans l’ancien il ne pouvait 
trouver de rémission à sa peine, que dans la mi- 
séricorde du prince. Aujourd’hui le principal in- 
convénient n'existe plus, et la principale basequi 
donnait lieu aux lettres de grâce a heureusément 
disparu avec un meilleur système pénal. 


(1) Ce discours ne figure pas au Moniteur. 
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Il y avait aussi beaucoup de délits qui n'avaient 
as été prévus par la loi, et alors encore le légis- 
ateur provisoire inter venait et donnait des lettres 

de grâce. C’est ce qui ne doit pas non plus exister 
dans un bon système de législation ; c’est ce qui 
ne doit pas exister dans le nôtre. Dans le nouvel 
ordre de choses, les lois criminelles plus com- 
plètes détruiront la cause de cet abus. 

Je vais répondre encore à quelques objections. 
On dit : Mais il est des cas où l'utilité publique 
FE réclamer la grâce du coupable. Que d’une 

orde de bandits qui désolent un pays, un com- 
plice révèle à la justice les délits qui ont été 
commis dans cette province; comme il rend alors 
un service à la chose publique, il faut l’attirer 
par l'espoir, afin de découvrir ce fléau et d’y re- 
médier. Eh bien! s’il en est ainsi, que faut-il 
alors? Ge ne sont pas des lettres de grâce, c’est 
une loi précise. Ainsi lorsque vous trouverez des 
cas de rémission qui paraîtront fondés et sur la 
justice et sur l'utilité publique, vous ne devez 
rien laisser à l'arbitraire, mais vous devez, par 
une loi claire et précise, déclarer qu’alors en fa- 
veur du service qui est rendu à la patrie par ce 
qui vient de lui être révélé, le complice a la ré- 
mission des délits qu’il peut avoir commi:. Si la 
chose publique exige que dans des cas déter- 
minés l'on fasse grâce à un coupable, devez-vous 
donner au pouvoir exécutif le droit de refuser 
cette grâce ou de l’accorder arbitrairement. 

Dans un gouvernement bien organisé, nul 
homme ne doit se mettre au-dessus de la loi; 
car enfin, Messieurs, qu'est donc le despotisme, 
si ce n’est le droit qu’a un homme de se placer 
au-dessus de la loi et de ne point obéir. C’est là 
la définition exacte du despotisme. Lorsque la 
loi a prononcé, nul ne doit avoir, sous le prétexte 
de clémence, le droit de l’enfreindre, car c’est 
ainsi que les abus s’introduisent : la clémence 
d’une nation est d'être juste. (Applaudissements.) 

J'ajouterai, Messieurs, que si vous placez la 
clémence autre part, vous n’avez plus de système 

éval; que dans toutes circonstances le roi serait 
e grand juge du royaume devant lequel on se 
pourvoirait contre le jugement qui aurait été pré- 
cédemment rendu. Et c’est y déroger que d’in- 
fluencer la Loi; c'est y déroger que d’adoucir la 
loi lorsqu'elle punit. Eh! Messieurs, vous avez, 
autant que votre humanité vous l’a permis, réduit 
les peines, vous n’avez appliqué la peine de mort 
qu'à un très petit nombre de crimes. Ils vous ont 
paru tellement atroces, tellement nuisibles à la 
société que vous n'avez pas cru que les législa- 
teurs eussent le droit de rendre à la société ceux 
qui en seraient coupables, et vous voudriez que 
ce droit fût une prérogative du trône ? Enten- 
driez-vous donc qu’on pût remeitre cette peine 
dans les délits auxquels vous l’auriez attachée? 
Non sans doute ; et ensuite quelles sont les peines 
qui vous restent ? Les peines temporaires; et ne 
nous le dissimulons pas, Messieurs,-ceux qui se- 
raient exempts de cette peine seraient toujours 
ceux qui approcheraient le plus près du trône, 
ce seraient toujours les hommes en place, les 
courtisans; et jamais l'homme malheureux ne 
serait celui qui aurait le bénéfice des lettres de 
grâce. Ainsi, Messieurs, quandun ministre aurait 
été déclaré coupable, que deviendrait la responsa- 
Lune si le roi était le maitre de la soustraire aux 
os. 

Si au contraire le roi ne peutexercer cette pré- 
rogative que sur la déclaration d’un juré, vous 
lui conférez un droit illusoire, injurieux à la 
dignité dumonarque; les lettres de grâce seraient 
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renvoyées, non plus aux juges, mais aux jurés, 
puisqu'il est vrai que les lettres de grâce ne sont 
fondées que sur des faits qu’allègue le condamné. 
Etpensez-vous, Messieurs,que les jurés quiavaient 
prononcé sur le fait en grande connaissance de 
cause penseraient alors autrement, parce que la 
lettre de grâce leur serait présentée? Non, sans 
doute, ce serait une chose purement illusoire, et 
si vous accordiez un autre choix, je ne crains 
pas de le dire, vous blesseriez les premiers prin- 
cipes de la raison et de la justice, et vous por 
ne l'atteinte la plus funeste à votre CGonstitu- 
ion. 

Je conclus avec votre comité pour qu’il n’y ait 
point de lettres de grâce. (Applaudissements.) 


Un membre : Le droit de faire grace appartient 
au souverain. La souveraineté appartient à la 
nation, source de tout pouvoir : donc le droit de 
faire grâce appartient à la nation; vous n'avez 
pas le droit d’ôter à la nation un droit, un pou- 
voir politique qui lui appartient. | 


M. de Toulongeon (1). Ce n’est pas de la pré- 
rogative de la couronne que je viens vous entre- 
tenir : vous savez que c'est un mot vide de sens, 
s'il ne présente pas une utilité publique; c’est 
déjà une assez belle prérogative pour le roi que 
d'être en possession d'exercer tous les pouvoirs 
qui sont reconnus être d'une utilité publique. Il 
faut donc, avant de réclamer pour Île roi le droit 
de faire grâce aux criminels condamnés, commen- 
cer par examiner, nOn pas si ce droit est une pré- 
rogative qui lui appartient, mais si ce droit, exercé 
par son autorité, est une institution utile et né- 
cessaire pour le plus grand bien de tous. 

On à beaucoup dit que le droit de faire grâce 
n’était que le droit de la vendre. Cette objection, 
ou plutôt ce reproche me parait peu fondé; car 
on peut en dire autant de la justice. On l’a ven- 
due souvent, on la vendra peut-être encore quel- 
quefois, il ne s’ensuit pas que la justice doive 
être abolie. (Murmures.) On abuse de tout; et tel 
est le sort des institutions humaines. Il ne s’en- 
suit pas qu’il faille tout abolir. Les bonnes lois 
doivent, non pas détruire toutes les institutions 
pour se livrer à des novations perpétuelles, mais 
détruire les abus. 

La question est donc réduite à cette proposi- 
tion : est-il utile que le droit de faire grâce soit, 
non pas accordé (il ne s’agit pas de faire un ca- 
deau au trône), mais attribué comme partie inté- 
grante de la législation constitutionnelle au mo- 
narque? et alors cet attribut ne sera pas de notre 
part une concession, mais un devoir. 

J'aurais trop d'avantages sur les partisans du 
système contraire, si je voulais établir la discus- 
sion, d’après l’état actuel des choses, c’est-à-dire 
avant l'établissement des jurés, et même pendant 
la première année de leur établissement: car ce 
temps sera un temps d’imperfections pendant le- 
quel un remède de lois, si je puis employer cette 
expression, sera encore nécessaire comme il Pétait 
jadis, et ce n’est pas un reproche que je veuille 
faire à la sublime, à la salutaire institution des 
jurés qui, quoi qu’on en ait dit, s’établira en 
France, je l'espère. IL faut donc réduire encore la 
question, et supposer l'institution des jurés en 
plein exercice, et l'ordre judiciaire parfaitement 
établi, et c'est même alors que je pense que, dans 
tout gouvernement libre, le droit de faire grâce 


(1) Le Moniteur no donne qu'un sommaire de ce dis- 
cours. 
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doit être délégué à celui que la Constitution in- 
vestit du droit de faire exécuter les lois. À 

J'ai dit délégué, car observez qu’il ne pourrait, 
comme tous les autres pouvoirs, émauer aussi du 
peuple et lui appartenir aussi parle fait, puisqu'il 
serait sans doute impossible d'exécuter au milieu 
de toute une nation un jugement criminel qu’elle 
voudrait modifier ou supprimer; or, Ce pouvoir 
du peuple, le peuple ne peut pas le perdre puis- 
qu'il lui appartient. Il doit donc le déléguer puis- 
qu'il ne peut pas en faire usage. C’est donc en ce 
sens que le droit de faire grâce est une préroga- 
tive du monarque, et, pour préserver cette idée 
de toute défaveur, je dois définir ici ce que c’est 
que prérogative. 

C'est mal à propos que plusieurs personnes 
ont entendu par là une propriété.inhérente à la 
personne qui en jouit; car jamais un pouvoir 
public ne peut être la propriété innée d'un indi= 
vidu ; il ne peut lui apparteuir que par une con- 
vention réciproque entre le peuple et lui, et c’est 
dans cette convention que consiste la préroga- 
tive : ce terme, qui tire son origine du latin præ- 
rogalum, sisnifie chose demandée d'avance. Un roi 
a pu die d'avance au peuple qui voulait lui 
confier le gouvernement : j'accepterai, sous telle 
ou telle condition que je demande, que vous sti- 
puliez d'avance. 

Le droit de faire grâce est donc nécessaire- 
ment une prérogative du roi; en ce sens, que le 
roi n’a pu raisonnablement se charger de faire 
rendre la justice sans demander d'avance le d:oit 
de faire grâce, inséparable du droit de juger : or, 
une des premières fonctions de nos rois a été de 
rendre la justice. Ne devaient-ils pas avoir le droit 
de faire grâce aux accusés, qui, coupables au 
yeux de là loi, ne l’étaient pas aux yeux des ju- 
ges? Le juge applique la loi au nom du roi; le 
roi est donc legarant des jugements? Mais quelle 
responsabilité, quel devoir que celui de pronon- 
cer des meurtres légaux, et de ne pouvoir ab- 
cpoure l'innocence, victime de la sévérité de la 
oi! 

Conclura-t-on de là qu'avec l'institution des 
jurés et des juges électifs la justice ne doit pas 
être rendue au nom du roi? Vous aurez donc un 
pouvoir exécutif qui n’exécutera pas, qui ne 
pourra surveiller l'exécution de la plus belle, de 
la plus majestueuse des lois. La loi de la grâce, 
la loi de la clémence est aussi constitutionnelle 
que toute autre, et c’est de plus la loi de la na- 
ture. À qui donc la société déléguera-t-lle le 
droit de pardonner, si ce n’est à celui à qui elle 
a délégué le droit de punir? 

Je conclus donc, Messieurs, que le roi doit 
avoir, de par la Constitution, le droit de faire 
grâce aux criminels condamnés, sauf les excep- 
lions qu’on trouvera bon de prononcer, suivant 
les formalités qui seront établies, toutes choses 
qui pourront donner matière à des amendements 
sur lesquels je me réserve de parler, le cas échéant. 


Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur. je prie l’Assemblée de ne pas fermer la 
descussion; car on n’a pas encore touché au vé- 
ritable point de la question. 1] ne s’agit pas ici 
de savoir si la société a le droit de faire grâce, 
cette question a été décidée affirmativement par 
la loi sur les jurés ; il s’agit uniquement de sa- 
voir si l’usage des lettres de grâce, tel qu’il sub- 
sistait dans l’ancien ordre de choses, est utile à 
conserver ou doit êtré aboli. 
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Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 


M. Goupil-Préfeln. Ce que je crains le plus 
dans cette question, ce sont les tournures ora- 
toires, les mouvements artificiels, les abstrac- 
tions métaphysiques, les idées vagues de bien- 
faisance par lesquelles on cherche à obscurcir les 
idées Les plus claires et les raisons les plus soli- 
des. La question est de savoir si le pouvoir exé- 
cutif doit conserver le droit d'empêcher lexécu- 
tion des jugements; il est très inutile à cet égard 
d'aller chercher des exemples dans la pratique 
des nations étrangères, où l’on ne trouverait pas, 
je pourrais le prouver, cette uuiformité qu'on 
vous a si légèrement alléguée. Consultoas la na- 
ture même des choses : le pouvoir exécutif a la 
fonction essentielle d'exécuter: la loi; dont il ne 
doit pas avoir le droit et le funeste pouvoir de la 
paralyser et de la réduire à l’inaction. Et par quel 
motif d'utilité s’écarterait-on du principe? 

Je vous supplie, Messieurs, de cousidérer d’ail- 
leurs ce qui résulterait du droit terrible et fu- 
peste que l’on vient de réclamer pour la cou- 
ronne. À qui croyez-vous que serait faite, pour 
l'ordinaire, l'application de cette prérogative 
exorbitante de faire grâce au crime? Sera-ce à 
un vigneron auvergnat qui aura tué un homme 
involontairement, ou ne s’en servira-t-on pas 
plutôt pour soustraire à un juste châtiment 
l'homme de cour qui aurait réprimé par un 
meurtre l’insolence d’un vigneron auvergnat? 
(Applaudissements.) J'ajoute que ce pouvuir, 
comme tous les autres, serait plutôt le pouvoir 
du ministre que le pouvoir du roi, et que sur 
mille lettres de grâce il n’y en aurait peut-être 
pas une qui fût dictée par quelque intérêt per- 
sonne] au roi, au nom duquel elle serait expé- 
diée. Le roi lui-même ne doit-il pas sacrifier une 
affection particulière à l’intérêt de Ja société? et 
certes il est trop bon, trop juste pour ne pas le 
faire. Oui, l'intérêt de la société, la sûreté pu- 
blique exigent que les lois aient, dans tous les 
temps, l'exécution La plus rigoureuse; car enfin il 
n’est pas possible de transiger avec les principes. 
Je dois fidélité au roi; mais il me doit sûreté et 
protection, et il est inconciliable de me faire forcer 
à exécuter mes engagements, et de lui donner le 
droit de violer les siens. (Applaudissements.) 


Plusieurs membres : Aux voix! aux voix ! 


M. Lanjuinais. L'article du comité portant 
que l’usage des lettres de grâce, de rémission, 
de commutation de peine est aboli, me paraît 
incomplet et inutile; les juges ne pouvant pro- 
noncer qu’en vertu d’une loi, il est clair qu'ils 
n’ont pas le droit d’entériner des lettres de grâce 
qui ne sont autre chose que la violation de la 
loi; mais il s’agit de savoir si dans des cas dé- 
terminés un homme ne pourra pas, en considé- 
ration de son génie, des services qu’il a rendus 
à sa patrie, obtenir une rémission de peine. 

Voici donc le décret que je propose: 

« Nulle procédure criminelle ne pourra être 
arrêtée, supprimée, ou déclarée comme non ave- 
nue, et la peine prononcée ne pourra être remise 
ou commuée que par un décret du Corps législatif 
sanctionné par le roi, et seulement dans les deux 
cas suivants, Savoir : en Cas d’amnistie générale 
ou à cause de services importants rendus à 
l'Etat, et sauf dans tous les cas l’action civile et 
en dommages-intérêts au profit des parties inté- 
ressées ». 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
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teur, La seule question qui est soumise par le 
comité est de savoir si l’usage des lettres de 
grâce actuellement existant. 


M. Lanjuinais. I] n'existe pas. (Murmures.) 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 

teur. doit être aboli. 
Il ne s’agit pas ici d'examiner le droit que doit 
sans doute avoir le Gorps législatif de prononcer 
une amnistie qui s'applique toujours à un fait 
d'ordre général. Il s’agit des lettres de grâce qui 
ne s'appliquent qu’à des faits particuliers, par 
lesquelles on annulle une procédure, un jugement 
rendu. Et remarquez qu'on ne veut point abro- 
ger le droit de miséricorde. Le droit de miséri- 
corde est utile quand il est exercé avec discré- 
tion et discernement, et sans arbitraire ; ainsi ne 
nous occupons pas de cet objet. Il s'agit unique- 
ment ici d'abroger l'usage abusif des lettres de 
race. 

Qu'est-ce que l'usage des lettres de grâce ? Ce 
n'est pas la faculté d'accorder arbitrairement, par 
pur caprice, la grâce à un condamué, et de lais- 
ser exercer toute la rigueur de la loi envers un 
autre condamné. Or, le droit de grâce entre les 
mains d’un ministre a toujours été et sera tou- 
jours l'instrument arbitraire de la faveur. Or, 
c'est une injustice, un attentat contre la société, 
une barbarie contre le condamné, et un meurtre, 
que de lui faire subir toute la rigueur de la loi ; 
tandis qu’à côté de lui le pouvoir arbitraire vien- 
drait déployer en faveur d’un homme coupable 
du même crime le droit de miséricorde. 

Mais qu'on ne craigne pas de voir périr des 
victimes innocentes de la rigueur de la loi : le 
droit de miséricorde existe dans votre législation 
criminelle, et voici comment il est exercé : 

Un assassinat a été commis ; il s'agit de savoir 
s'il l’a été volontairement ou non, et c'est dans 
ce dernier cas que les lettres de grâce étaient 
accordées. Eh bien ! vos décrets sur la procédure 
par jurés rendent ici l’usage des lettres de grâce 
du ministère inutiles ; car la première question 
qui est proposée aux jurés est celle-ci: Le fait 
a-t-il élé commis volontairement ou non ? Si les 
jurés déclarent qu'il a été commis involontaire- 
rement, l'accusé est absous et remis en liberté. 

Le fait peul aussi avoir été commis volontaire- 
ment, et cependant il a pu l'être légitimement. 
Ainsi un homme m'attaque ; pour défendre ma 
vie, je le tue. C'était encore un des cas où l’on 
accordait des lettres de grâce. Cette question est 
proposéeaux jurés, etilsrépondent: L'hommeaété 
tué légitimement. Dans ce cas, comme dans le 
précédent, il n'est pas besoin de lettres de grâce, 

Car il n’existe point de crime, puisque c’est à son 
_ corps défendant que l'accusé a donné la mort. I] 
est absous par la seule déclaration du juré. 

L'homme a encore pu être tué, non pas volon- 
tairement, mais par l'effet de l’imprudence ou de 
la négligence de celui qui lui à donné la mort, 
C'était encore un cas graciable. Eh bien l'ici l’ins- 
titution d’un juré d'accusation rend de même 
inutile l'usage des lettres de grâce ; car la ques- 
tion de savoir si le fait a été commis par négli- 
gence ou par imprudence est proposée aux Ju- 
rés ; et sur leur déclaration affirmative, l'accusé 
est absous du crime d’assassinat, et renvoyé au 
tribunal pour y être condamné en dommages et 
intérêts, et même en des peines correctionnelles. 

Mais épuisons tous les cas. Un homme a pu 
être tué volontairement ; il a été tué sans impru- 
dence ; mais cependant il à existé dans Le fait 
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quelques circonstances atténuantes. Par exemple, 
l'homme. qui a donné la mort a été provoqué 
d'une manière grave. Il n'avait cependant pas le 
droit de donner la mort; sa propre vie n'était 
pas en danger. Il est coupable; mais il l’est 
moins que celui qui a tué de dessein prémédité. 
Aussi existe-t-il dans votre Gode pénal une dis- 
position particulière qui atténue la peine, parce 
qu'il a existé dans le fait quelques circonstances 
qui en atténuaient la gravité. Ainsi, la prévoyance 
de la loi se met encore ici à la place de l’arbi- 
traire des lettres de grâce. À 

Poussons plus loin les hypothèses et parcou- 
rons toutes les objections. On dit que l’homme 
a pu être tué sans que le fait eût été accompagné 
d'aucune des circonstances dont je viens de par- 
ler; mais que cependant l'accusé peut encore 
être, sous certains égards, excusable; que les 
grands services qu'il a rendus à la patrie peu- 
vent faire pardonner la fougue d’un tempéra- 
ment violent. Eh bien, votre loi criminelle pré- 
voit encore ces inconvénients; et après que 
toutes les questions précédentes ont été pesées 
et soumises aux jurés, on vient encore leur 
dire : Descendez dans votre cœur; voyez dans 
toutes les circonstances du crime s’il existe un 
moiif d’excuse. 

C'est là qu'est exercé, au nom de la société, Le 
droit de miséricorde, mais une miséricorde rai- 
sonnable et réfléchie. Et c’est après que tous 
ces degrés ont été remplis, après que toutes ces 
précautions ont été prises, que l’on propose de 
porter au roi la question de savoir si le crime 
doit être puni, si une procédure si rigoureuse, 
si favorable au coupable doit être annulée! 
Quelle est donc l’idée qu'on se forme des jurés ? 
Ge sont des citoyens, c’est tout le pays; et c’est 
lorsque le pays a été souillé et témoin d’un 
crime; c’est lorsque tout le pays dit : non, cet 
homme n’est point excusable ; la justice, l’utilité 
publique exigeut une réparation et une ven- 
geance; c’est alors qu’on vous propose de porter 
au roi la question de savoir s’il infirmera Île ju- 
gement de tout le pays! (La très grande majo- 
rité de l’Assemblée et: les tribunes applaudissent.) 

Je demande que l'usage des lettres de grâce 
soit aboli. 


M. Mougins de Roquefort. Le droit de mi- 
séricorde ne doit appartenir au roi que pour 
tout fait qui n’a pas été jugé par des jurés ; mais 
à l'égard de tous les autres faits antérieurs qui 
n’ont pas été soumis à l'examen des jurés, il 
faut que le droit de miséricorde soit laissé au 
roi. 

Je demande donc que, conformément au pro- 
jet du comité, l’usage des lettres de grâce soit 
aboli; mais que cette abrogation n’ait lieu que 
pour les crimes et délits jugés par les jurés. 
(Applaudissements.) 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rarpor- 
teur. J'adopte l'amendement. 
(L'Assemblée ferme la discussion.) 


M. Malouet. M. le rapporteur vient d’expli- 
ques fort nettement que le droit de miséri- 
corde. 


Plusieurs voix : La discussion est fermée! 


M. le Président. Messieurs, on demande à 
proposer un amendement. Il est de mon devoir 
de laisser la parole à un membre qui a un amen- 


dement à proposer. 
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M, Malouet. Il n’y a qu’à mettre aux voix, si 
l'on peut proposer un amendement. M. le rap- 
porteur vient de dire que le droit de miséri- 
corde ne peut s'exercer que lorsque le crime a 
été trouvé excusable, et qu'il y a des précau- 
tions prises dans le Gode pénal pour que ce ju- 
gement ft déferé aux jurés; Iuais, lorsqu'ils 
ont proposé que le déiil est excusable, voilà le 
moment d'appliquer le droit de Miséricorde. Or, 
trouvez-vous plus raisounable d'accorder ce droit 
au juge qu’au roi? (Murmures prolongés à gau- 
che.) 


A gauche : Notre amendement | 


M. Malouet. Messieurs, je n’aime point à re- 
cevoir des o:dres particuliers, et je ne les rece- 
vrai jamais. Ainsi, votre lon imposant ne m'en 
imposera pas. Je vais uire mon amendement, le 
motiver à ma manière, et personne ne peut m'en 
empêcher; et votre train ne signifie rien. 


Un membre : Votre train ? 
M. Malouet, Oui! c’est le mot. 


Un membre à droite : Monsieur le Président, 
faites donc dire à M. Malouet son amendement 


et qu'il finisse. 


M. le Président. Monsieur, vous n'êtes pas 
juge de ma conduite, c’est l’Assemblée. Mousieur 
Malouet, continuez votre opinion. 


M. Malouet. Il n’y en aura pas un mot de 
retranche. Vous avez tous entendu qu'il était 
nécessaire qu'il y eût un uroit de miséricorde; 
que ce droit de miséricorde s exerçait utilewent, 
lorsque ce crime, souuuis au jugernent des jurés, 
était trouvé excusable ; je dis que Jamais une 
grâce n’a élé accordee, que quand un crie à été 
jugé excusable. Qu'ainsi lorsque vous empêchez 
l'inconvénient trè- grave qu'une grâce soit accor- 
dée quanu le crime est iuexcusabie, il faut eucore 
que le mot giâce, que le mot miséricorde suit 
pronoucé et qu'il appartient à la dignité du roi 
de prononcer miséiivorue, en vertu ue la loi qui 
l'accorde, lorsque le crime est excusable. Je 
conclus donc à ce que, quand les jurés auront 
prononcé que le crime est excusable, le prévenu 
soit reuvoyé par-devant le roi, pour prononcer 
la loi. 


Plusieurs membres : La question préalable ! 


M. Le Pelletier Saïnt-Fargeau, rapporteur. 
I y a deux répouses furi simples à faire à ia propo- 
siuon du préopiuant. L'une est un décret, l'autre 
“est la raison. Par le decret rendu sur la procé- 
dure criminelle par jurés, vous avez ua article 
qui dit, que dans le cas où le juré aura répondu 
excusable, en ce cas le juge pronoicera que 
l'accusé est innocent. Ensuite, Messieurs, voici 
quelle en est la raison; c’est que le préupinant 
désire que le nom du roi se trouve à côé du 
droit de miséricorde. Gette idee-là est très belle 
et urès vraie; mais elle existe par le fait; car au 
nom de qui la justice est-elle rendue ? c’est au 
pom du roi. (Murmures à droile.) Ainsi, au mo- 
ment où le tribunat prononce, l'accusé est acquitté ; 
C'est au Loin üu 101 qu'il pronvnce Ce jugement, 
et c’e-t au now du roi que se reudent tous les 


jugements. 
Plusieurs membres : AUX Voix | aux voix! 
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(L'Assemblée, consultée, décrète qu’il n'y a pas 
ne à délibérer sur l'amendement de M. Ma- 
ouet.) . | 


M. LePelletier-Saint-Fargéau, rapporteur. 
Voici l’article que nous vous proposons : 

« L'usage de tous actes tendant à empé- 
cher ou à suspendre l'exercice de la justice cri- 
minelle, l'usase des lettres de grâce, de rémis- 
sion, d’abolition, de pardon, et commutation de 
peine, sont abolis. » (4Adopté.) 

(Les tribunes applauuissent.) 


Un membre : Monsieur le Président, je demande 
que vous fassiez exécuter le décret rendu relati- 
vemeut aux tribunes. 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau rapporteur. 
J'observerai à l’Assemblée, a\ant de passer à 
d’autres articles, que dans le titre de la réhabi- 
litation des condamnés, qui a été décrété hier, 
il y à quelques changements à faire quant à la 
rédaction. 


M. Durget. Monsieur le Président, d’après le 
décret que l’on vient de rendre, on peut adopter 
tout de confiance, il n’est pas besoin de discuter. 


M. Boutteville-Dumetz. Monsieur le Prési- 
dent, je crois que vous devez rappeler monsieur 
à l’ordre. 


M. Le Pelletier-Saînt-Fargeau,rapporteur, 
Messieurs, voici les ditticultés qui se sont pré- 
entées dans le titre de la réhabilitation des con- 
damnés : vous avez décrété qu'il faudrait des 
yreuves de dix années de bonne conduite, pour 
que les condamnés puissent avoir droit à Ja réha- 
bilitation. Sur cette proposition, on a présenté 
queiques amendemints à l’Assemblée, on a de- 
mandé que le condamné eût un domicile fixe et 
certain depuis 2 ans, avant de pouvoir de- 
mauder au COrps Municipal son attestation pour 
parvenir à la réhabilitation ; d’autres persounes 
ont demandé que l’on y joigie encore des attes- 
tations et des certificats de bonne couduite de 
toutes les municipalités dans le territoire des- 
quelles il aurait vécu depuis dix ans; c'est cet 
amendement qui présente quelques difficultés. 

Il est bien uiflicile de faire représenter à un 
homme des certificats de toutes les municipalités 
où il a pu avoir un dowicile où une habitation 
passagère ; cela esttrès difficitèet même impossi= 
ble, si l’homme a été voyager dans les pays etran- 
sers; Car alors ilne peut pas représenter une suite 


‘non interrompue peudant les 10 années, depuis 


l'instant où 11 à fiui l'expiration de la peine. C’est 
pour suppléer à cette précaution, qu'il paraît 
lin possible d'exiger, que le comité vous propose 
de déterminer que nul ne pourra demander la 
réhabilitation si, depuis 3 ans, il n’a un domi- 
cile fixe. 


M. Moreau. Messieurs, vous avez eu l'indui- 
gence d'admettre le condamné à une reintégration 
dans tous ses droits : Vous avez attaché uue con- 
dition e-sentielle, cest la preuve de bonne con- 
duite pendant diX ans, et Vous avez assu- 
jetti, par l’amendement de M. Delavigne, cet 
bomme, qui changerait de domicile, à prendre des 
certificats dans toutes les municipalités, où il éta- 
blirait un domicile quelconque; c'est là ce qui a 
été décrété textuellement : on vous propose de 


revenir expressément sur ce décret, en se con= 
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tentant d'un certificat de bonne conduite pendant 
trois ans. Je demande la question préalable, 


M. Le Pelletier-Saïint-Fargeau, rapporteur. 
Ilne faut pas faire une loi dont on puisse éluder 
l'exécution: or, vous ne pou\ez pas exiger de 
certificats d’un homme qui, après être sorti d’une 
Maison de peine, ira pendant quelques années en 
pays étranger, qui s'y est bien conduit, et qui, 
s’il se conduit bien en France, est dans le cas de 
réhabilitation, puisque vous ne pouvez point de- 
mander d'attestation du temps qu'il a été absent 
du royaume. Tout homme qui ne voudra pas pren- 
dre la formalité que vous lui imposez ici, dira : 
« J'ai été en pays étranger »; et comment lui prou- 
verez-vous qu'il n’y à pas été? 


M. Garat aîné. Je compte pour rien le temps 
AE homme aura passé dansles pays étrangers. 
e n’est que devant ses concitoyens qu'il doit 
chercher à regagner l'opinion nécessaire pour 
parvenir à la réhabilitation. Je demande qu’on ne 
puisse le réhabiliter que lorsqu'il aura demeuré 
assez longtemps dans le même lieu, pour pouvoir 
se procurer une attestation des ofticiers munici- 
paux de ce lieu. 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! 
(L'Assemblée, consultée, décrète qu'elle passe à 
l’ordre du jour.) 


M. Le Pelletier Saint-Fargeau, rapporteur. 
Nous passons, Messieurs, au titre de la récidive; 
voici les dispositions que nous vous proposons : 


Art. der. 


« Quiconque aura été repris de justice pour 
crime, s’il est convaincu d’avoir, postérieurement 
à la première condamnation, commis un second 
crime emportant l’une des peines de la chaine, 
de la réclusion dans la maison de force, de la 
gêne, de la détention, de la dégradation civique 
ou du carcan, sera condamné à la peine prononcée 
par la loi contre ledit crime; et après l'avoir 
subie, il sera transféré pour le reste de sa vie 
au lieu fixé pour la déportation des malfaiteurs. » 
(Adopté.) 


Art 2: 


« Toutefois, si la première condamnation n’a 
emporté autre peine que celle de la dégradation 
civique ou du carcan, et que la même peine soit 
prononcée par la loi contre le second crime dont 
le condamué est trouvé convaincu, en ce cas le 
condamné ne sera pas déporté; mais, attendu la 
récidive, la peine de la dégradation civique ou 
du carcan sera convertie dans celle de 2? années 
de détention. » 


M. Duport. Je pense que, dans le cas prévu 
par cei article, il faut établir la déportauon. Eu 
effet, quel est le principe de la déportation ? 
C'est lorsqu'une fois un homme a été repris et 
condamné, la société n'espérant plus de lui au- 


cune eshêce d’arnendement, ne peut plus le lais- : 
| , P 


ser subsister parmi elle. Je vous prie de remar- 
quer que la peine de récidive était, par la 101 de 
1724, presque toujours la mort. On était parti 
d’ua bon principe, et on avait une application 
fausse. On avait dit: Toutes les fois qu’un 
homme est repris, la société doit s’en débarras- 
ser, parce que s’il est repris une seconde fols, il 
deviendra voleur. : 
On avait donc établi un très bon principe, 
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mais on en avait tiré une conséquence atroce 
qui est que par la récidive on devait nécessaire- 
ment être condamné à mort. 

La peine de mort était appliquée, par loi de 
1724, pour ceux qui avaient été condamnés aux 
galères à temps, et le principe de crtte condam- 
nation était qu un homme que la société a déjà 
pris et condamné, était trop dangereux pour y 
rentrer, Mais la loi de 1724 est trop forte, parce 
qu'il ne faut pas condamner un homme à mort 
parce qu'il a été repris une seconde fois. Je 
pense qu’il doit être déporté; et si, pour cette 
récidive, vous ne le condamnez qu'au carcan 
et qu'il rentre pour la troisième fois dans la 
société, vous êtes sûrs qu'il commettrait les 
mêmes désordres. Aiusi je pense que, pour que 
notre syslème soit adopté en entier, on ajoute {a 
déportation à l’article. 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur. Messieurs, il s’agit de savoir actuelle- 
ment si le condamné, qui est repris de justice et 
qui mérite une peine infamante, c’est-à-dire Ja 
peine de la dégradation civique, sera déporté 
pour la récidive : c’est-à-dire s'il éprouvera une 
espèce de mort civile, ou bien si sa punition sera 
aggravée. Pour enteudre la question, il faut sa- 
voir à quel crime s'applique la dégradation 
civique; elle s’applique à un très petit nombre 
de cas. Elle ne s'applique point aux violences, 
elle ne s'applique point au vol, elle s'applique à 
quelques actions de bassesse. L'homme qui viole 
le secret d’une lettre, par exemple, fait une iufa- 
mie, et en conséquence il est dans le cas de la 
dégradation civique. Or, voulez-vous, Messieurs, 
que cet homme qui a commis ce délit, qui s'est 
flétri dans la société, lui voulez-vous imprimer la 
mort civile, voulez-vous arracher cet homme à 
son pays? (Oui! oui !) 

Voici un autre cas, c’est celui qui insulte, d’une 
manière grave, un fonctionnaire public. Or, un 
homme, dans un instant d’emportement, aura 
manqué d'une manière grave à un fonctionnaire 
public, vous devez iui imprimer une note d'in- 
famie; mais devez-vous encore une fois lui im- 
primer pour cela la mort civile? Après cela, je 
persiste à demander que dans le cas où la réci- 
dive ne porterait que sur un délit peu impor- 
tant, [a peine infamante soit, eu raison de la 
récidive, convertie en ?2 ans de détention. 


M. Prieur. Il faut bien saisir la question que 
nous avous à juger. [l ne s’agit pas de savoir si 
un homme qui aura comumis uue première fois 
ce que le rapporteur appelle une action basse, 
sera déporté; mais il s’agit de savoir si cet 
homme, après avoir été dégradé civilement, si 
cet homme, après avoir perdu tous ses droits de 
citoyen, et ne profitant pas de la correction que 
la société lui a donnée, retombe encore dans le 
crime; 1l s’agit, dis-je, de savoir si la société 
peut encore le recevoir dans sou sein; s'il s'agis- 
sait d'appliquer à la récidive toute peine de mort, 
il y aurait sans doute beaucoup à balancer; mais 
prenez garde ici qu’ilne s’agit que de la simple 
déportation, c’est-à-dire d'adopter une proposi- 
tion qui tend à purger le corps social de voir les 
individus qui la déshouorent et la troublent sans 
Ha j je crois que cela ne peut pas faire de dif- 

culté. 


M. Legrand. Je demande que la récidive de 
la dégradalion civique soit, dans tous les cas, pu- 
nie de 2 ans de détention, et que la déportation 
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ne puisse avoir lieu que pour les délits qui au- 
raient éprouvé une détention de 2 ans. Je pro- 
pose donc pour amendement que la déportation 
ne puisse avoir lieu que pour la récidive après 
2 ans de détention. 


M. Bouche. L'article que l’on vous propose me 
parait très oiseux à décréter, et je désirerais qu’il 
fût utile. Vous avez supprimé toute marque exté- 
rieure pour découvrir le premier crime. Hier, on 
demanda au comité de Constitution quelles voies 
on pourrait employer pour reconnaître ceux qui 
avaient commis une première faute, il répondit 
qu'il n’y en avait point. Un homme se rendra 
coupable, par exemple, dans le département du 
Var, du crime qui méritera la peine de la réci- 
dive; il ira ensuite dans le département du 
Morbihan commettre le même crime, voilà cer- 
tainement une récidive, mais où les preuves de 
la récidive se trouveront-elles? Il s’en suivra de 
là que cet homme sera puni une seconde fois 
comme s’il n'était coupable que pour la première. 
Il serait important que votre comité de Constitu- 
tion mît sous vos yeux un moyen quelconque de 
pouvoir reconnaitre la récidive. 

(L'Assemblée nationale charge son comité de 
Constitution de lui proposer, sans délai, ses vues 
sur les moyens de reconnaitre les coupables qui 
auraient récidive.) 

(L'article 2 est ensuite mis aux voix et adopté.) 


M. Le Pelletier-Saïnt-Fargean, 7appor- 


teur. Nous passons maintenant au titre relatif 


aux effets des condamnations ; voici l’article 1° : 

« Quiconque aura été condamné à l’une des 
peines de la chaine, de la réclusion dans la mai- 
son de force, de la gêne, de la détention, de la 
dégradation civique ou du carcan, sera déchu de 
tous les droits attachés à la qualité de citoyen 
actif et rendu incapable de les acquérir; son té- 
moignage et son affirmation ne seront point ad- 
mis en Justice. 

« Il ne pourra être rétabli dans ces droits ou 
rendu habile à les acquérir, que sous les condi- 
tious et dans les délais prescrits au titre de la 
réhabilitation. » 


M. Legrand. Je ne voudrais pas que leur té- 
moignage seul fût suffisant; mais je ne voudrais 
pas qu’ils fussent exclus de témoigner. 

(L'amendement de M. Legrand est adopté.) 

En conséquence, l’article est mis aux voix, 
avec l'amendement, dans les termes suivants : 


Art. 1°. 


« Quiconque aura été condamné à l’une des 
peine de la chaine de la réclusion dans la mai- 
son de force, de la gène, de la détention, de la 
dégradation civique, ou du carcan, sera déchu de 
tous les droits attachés à la qualité de citoyen 
actif, et rendu incapable de les acquérir. 

« Il ne pourra être rétabli dans ces droits, ou 
rendu habile à les acquérir, que sous les condi- 
tions et dans les délais prescrits au titre de la 
la réhabilitation. » (Adopté.) 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rapporteur. 
Voici l’article 2 : 

« Quiconque aura été condamné à l’une des 
peines de la chaîne, de la réclusion dans Ja mai- 
son de force, de la gêne ou de la détention, indé- 
pendamment des déchéances portées en l’article 
précédent, sera inhabile, pendant la durée de sa 
peine, à l'exercice d'aucun droit civil. » 
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M. Merlin. Voici la rédaction que je pro- 
pose : et 


Art 


« Quiconque aura été condamné à l’une des 
peines de la chaîne, de la réclusion dans la mai- 
son de force, de la gêne, ou de la détention, in- 
dépendamment des déchéances portées en l’ar- 
ticie précédent, ne pourra, pendant la durée de 
sa peine, exercer par lui-même aucun droit 
civil; il sera, pendant ce temps, en état d’inler- 
diction légale, et il lui sera nommé un curateur 
pour gérer et administrer ses biens. » 


: M. Delavigne. Je demande la priorité pour la 
rédaction de M. Merlin. 


Plusieurs membres : Aux voix ! aux voix | 

(L'Assemblée, consultée, accorde la priorité à 
la rédaction de M. Merlin, qui est ensuite mise 
aux voix et adoptée.) 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur. Voici l’article 3 : 

« Ce curateur sera nommé par le président du 
tribunal criminel. » 


M. Chabroud. Je ne vois pas pourquoi, par 
cette disposition particulière, on intervertirait 
toutes les règles. Dans tous les cas où un parti- 
culier ne peut pas exercer ses droits, adminis- 
trer ses biens, on s’adresse à ceux qui ont un 
intérêt plus immédiat à ce que sesaffaires soient 
bien gérées. L’interdit, le mineur sont renvoyés 
à-leurs parents, qui leur donnent un curateur. 
Je ne vois pas de rai<on différente au cas actuel, 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur. J'adopte l'observation et je propose la ré- 
daction suivante : 


Art. 3. 


_« Ge curateur sera nommé dans les formes or- 
dinaires et accoutumées pour la nomination des 
curateurs aux interdits. » (Adopté.) 


Art. 4. 


« Les biens du condamné lui seront remis 
après qu'il aura subi sa peine, et Le curateur lui 
rendra compte de son administration et de l’em- 
ploi de ses revenus. » (Adopté.) 


Art. 5. 


« Pendant la durée de sa peine, il ne pourra 
lui être remis aucune portion de ses revenus ; 
mais il pourra être prélevé sur ses biens les 
sommes nécessaires pour élever et doter ses en- 
fants, ou pour fournir des aliments à sa femme, 
à ses enfants, à son père ou à sa mère, s'ils 
sont dans le besoin. » 


M. Thévenot de Maroiïise. Je propose, par 
amendement, d’ajouter après les mots : « pour 
fournir des aliments à sa femme », ceux-ci : « en 
cas que la curatelle ne lui ait pas été confiée ». 


M. Loys. Je demande que la mère continue à 
être curatrice si elle a droit de l’être par la loi. 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur. Cela est de droit. 
(L'article 5 est adopté sans modification.) 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rapporteurs 
Voici l’article 6; 
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« Ces sommes ne pourront être prélevées sur 
ses biens qu’en vertu d’un jugement rendu par le 
tribunal criminel à la requête des demandeurs, 
Sur l'avis du curateur et sur les conclusions du 
commissaire du roi. » 


N. Chabroud. L’amendement que je propose 
sur cet article, c’est qu'il soit encore nécessaire, 
pour la fixation des sommes à prélever en fa- 
veur de la femme, des enfants et des père et 
mère, que l’avis des parents qui auront nommé 
le curateur intervienne. 


M. Delavigne. Je demande que ce soient les 
voies ordivaires qui décident du prélèvement de 
ces sommes. 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur. J'adopte les amendements et je propose la 
rédaction suivante : 


Art. 6. 


« Ces sommes ne pourront être prélevées sur 
ses biens qu’en vertu d’un jugement rendu à la 
requête des demandeurs, sur l'avis des parents 
ou du curateur, et sur les conclusions du com- 
missaire du roi. » (Adopté.) 


Art. 7. 


Les conducteurs des condamnés, les commissai- 
res ef gardiens des maisonsoü ils serontenfermés, 
ne permettront pas qu’ils reçoivent pendant la 
durée de leur peine aucun don, argent, secours, 
vivres ou aumônes, attendu qu’il ne peut leur 
être accordé de soulagement qu’en considération 
et sur le produit de leur travail. 

« Ils seront responsables de leur négligence à 
exécuter cet article, sous peine de destitution. » 


M. Couppé. Il est impossible que vous em- 
pêchiez quelqu'un de faire l’aumône à un pri- 
sonnier et celui-ci de la partager avec son geôlier. 
De là je conclus que l'article est inutile. 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur. Si vous n'établissez pas la défense de 
donner aux condamnés, alors celui qui aura de 
la fortune pourra obtenir toute sorte de soula- 
gement et d’adoucissement dans son état; de 
plus il lui serait loisible d'employer à son évasion 
les sommes qu'il pourrait recevoir ; d’ailleurs, 
vous avez décrété que le prisonnier aurait des 
secours par son travail et ce, pour qu’il soit 
porté au travail par son propre instinct. 


M. La Poule, Il serait barbare d’exclure les 
charités qui peuvent être faites aux condamnés. 
Je demande Ia question préalable sur l’article, 


M. Prieur. Si vous n’adoptez pas l’article du 
comité, vous donnez au condamné le moyen de 
rendre nulle Ja punition. En lui donnant la 
faculté de recevoir, vous lui fournissez les 
movens d'économiser et d’amasser, et consé- 
ne de corrompre son geôlier. C’est avec 

e l’or qu’on parvient à se procurer la liberté et 
à adoucir la rigidité des gardiens. Je demande 
que l'article soit adopté. . 


M. Bouche appuie l’opinion de M. Prieur. 

(L'Assemblée ferme la discussion et décrète 
qu'il y a lieu à délibérer sur l’article du comité, 
qui est ensuite mis aux voix et adopté.) 

(La suite de la discussion est renvoyée à la 
séance de demain.) 
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M. le Président fait donner lecture, par un 
de MM. les secrétaires, d’une /ettre de M. Amelot, 
commissaire du roi, près la caisse de l'extraordi- 
naire, ainsi CONÇUE : 


« Paris, le 4 juin 1791. 


« Monsieur le President, 

« Nulle considération particulière ne doit ar- 
rêter un administrateur responsable, lorsque le 
succès des opérations qui lui sont confiées se 
trouve essentiellement compromis. Je réclame, 
par votre organe, l'attention et la justice de l’As- 
semblée : l’objet au nom duquel je les invoque 
ne peut manquer de les obtenir. 

« Par deux décrets, l’un du 27 décembre 1790, 
pour ‘la formation d’un bureau du Trésor pu- 
blic, l'autre du 16 mai dernier, article 8, pour 
la régie du droit d'enregistrement, l’Assemblée 
a reconnu la nécessité des différents degrés de 
surveillance indispensable dans toute adminis- 
tration publique, pour l’unité des principes et la 
sûreté du travail. Cependant le rapport fait jeudi 
dernier, au nom des commissaires de la caisse 
de l'extraordinaire, et le projet de décret pré- 
senté sur l’organisation des bureaux de son admi- 
nistration, la décomposent entièrement. Déjà ses 
ressorts se relâchent, son ensemble se détruit 
par la seule idée de l’anéantissement des degrés 
de surveillance que j'avais établis, dès le prin- 
cipe, sur les mêmes bases déjà décrétées pour 
le Trésor public. 

« Je supplie donc l’Assemblée, Monsieur le 
Président, de se faire rendre un compte plus dé- 
taillé des travaux de l’administration de la caisse 
de lextraordinaire, et de nommer à cet effet 
douze commissaires ou un plus grand nombre, 
si elle le juge convenable. L'Assemblée ne verra 
pas'avec indifférence ma sollicitude sur une 
administration importante qu’elle a créée, et qui 
mérite en cet instant les regards les plus atten- 
tifs, puisque son succès doit concourir si utile- 
ment à l’affermissement de la Constitution. En 
effet, les domaines nationaux forment l’hypo- 
thèque de la dette publique : le gage qu’ils of- 
frent à tous les créanciers de l'Etat repose sur les 
soins et l’activité de cette administration. Elle 
soutient seule le crédit national; elle presse la 
rentrée des produits qui le garantissent; elle est 
enfin le sequestre de tous les créanciers de 
l'Etat. 

« Je suis, etc. 

« Signé : AMELOT. » 


Plusieurs membres : Au comité des finances! 


M. Le Déist de Botidoux. Il est inutile de 
renvoyer cette lettre au comité des finances pour 
avoir son avis, puisque c’est de son action qu'on 
se plaint ; ce renvoi tient par.trop aux principes 
de l’ancien régime, sous lequel on renvoyait à 
l'intendant les plaintes portées contre lui. 

Il n’y a pas de difficulté à nommer les com- 
missaires demandés par M. Amelot; je demande 
qu’il soit procédé à leur nomination. 

(L'Assemblée décide que douze commissaires 
seront nommés pour lui rendre le compte le plus 
ample de l’organisation de la caisse de l’extraor- 
dinaire.) 


Un membre propose que ces commissaires 
soient désignés par le président. 


M. Chabroud. Je m'oppose à cette motion. Ce 
relâchement dans la procédure pourrait bientôt 
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en amener d’autres par la suite; et il se pourrait 
faire qu’un jour, dans l’avenir, le président de 
FAssemblée fût un homme infiniment dangereux. 

L'Assemblée décide queles douze commissaires 
seront nommés dans les bureaux, à la suite de 
Ja séauce.) 


M. le Président. M. de Menou, membre du 
comité dipomatique et rapporteur de l'affaire 
d'Avignon, m'a remis une lettre qu’il a reçue ce 
matin du ministre de l'iutérieur et à laquelle était 
jointe une adresse au roi signée des officiers 
municipaux et notables de la ville de Carpentras. 
Il va vous être donné lecture de ces deux pièces. 


Un de MA. les secrétaires donne lecture : 
1° De la lettre du ministre de l'intérieur, ainsi 
conçue : 


« Paris, ce 2 juin 1791. 


« Monsieur, 

« J'ai remis au roi la lettre des officiers muni- 
cipaux et notables de la ville de Carpentras que 
vous m'aviez demandé de présenter à Sa Majesté. 

« Le roi, après en avoir pris lecture, m'a chargé 
de la faire passer à celui des comités de l’Assem- 
blée qui s’occupe plus particulièrement de l'affaire 
d'Avignon. 

« J'ai, en conséquence, l'honneur de vous 
adresser cette lettre, conformément à l’instruc- 
tion de Sa Majesté. 

« Je suis, etc. 

« Signé : DELESSART. » 


2° De l'adresse des officiers municipaux de la 
ville de Carpentras, ainsi conçue : 


« Carpentras, le 21 mai 1791. 
« Sire, 

« Livrés à la joie la plus pure, d’après l’émis- 
sion libre du vœu que nous avons porté d’être 
réunis à l’Empire de Votre Majesté, nous atten- 
dions avec soumission et respect le moment for- 
tuné qui devait combler nos espérances. 

« Ce moment n’est pas arrivé, Sire, et cependant 
notre infortune déchirerait le cœur paternel de 
Votre Majesté, si elle lui était connue dans tous 
ses détails. 

« Nous osons vous rappeler que nous sommes 
français d’origine et d’atfection. 

Daignez, Sire, vous occuper en ce moment de 
nos maux; ils Cesseront, et vous préserverez un 
peuple sensible et reconnaissant des horreurs de 
l’anuarchie et du désesp ir. 

« Nuus sommes, avec respect, etc., vos très 
bumbles, très fidèles et très obéissants sujets. 

« Le maire et les officiers municipaux de la 
commune de Carpentras. 


«Signé : D'AUREL, maîre.» 


« Suivent les signatures des officiers municipaux 
et notables. » 


M. le Président fait donner lecture, par un de 
MM. les secrétaires, d’une lettre du conseil du 
département de Paris, ainsi conçue : 


« Paris, le 3 juin 1791. 
« Monsieur le Président, 

« Le conseil du département de Paris a l'hon- 
neur de vous envoyer un mémoire qu'il a fait 
rédiger sur une discussion qui s’est élevée entre 
lui et le tribunal du 1V® arrondissement, à l’oc- 
casion de la doi du 15 avril dernier, concernant 
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l'hôpital des Quinxe-Vingts. Le recours aux lé- 
gislateurs est la seule voie pour terminer celte 
discussion. no 

Le conseil vous prie de vouloir bien présenter 
à l'Assemblée nationale le mémoire, et lui pro- 
curer une décision, qu’il est d'autant plus inté- 
ressant d'obtenir promptement; que le procu- 
reur général syadic est assigné pour la seconde 
fois à lundi prochain, et qu'il est heure de faire 
reprendre son cours à une administration im- 
portante et de ne point compromettre la sûreté 
de fonds considérables. | 

Nous sommes avec respect, Monsieur le Pré- 
sident, les membres du conseil du département. 


« Signé : LA ROCHEFOUCAULD, Président. » 


M. de La Rochefoucauld-Liancourt. Je 
demande le renvoi de cette lettre aux comités de 
Constitution et des rapports et qu’il soit donné 
un sursis à l’assigoation du procureur syndic. 


Plusieurs membres : Aux comités de Constitu- 
tion et des rapports: | | 


M. Charles de Lameth., Je ne trouve rien 
de raisonnable dans le renvoi au comité de Con- 
stitution ; l'affaire est du ressort du comité des 
rapports. Il a été rendu par l’Assemblée un dé- 
cret qui renvoie l'affaire très compliquée des 
Quinze-Vingts aux tribunaux. Sur ce, le direc- 
toire du département s'esi permis des actes qui 
ont été condamnés aux tribunaux et aujour- 
d’hui, il arrive à ce propos une adresse de la 
part de ce département. Cette adresse doit être 
renvoyée au comité des rapports pour vous en. 
rendre compte. (Applaudissements.) 

Ma proposition est d'autant plus raisonnable 
que plusieurs membres du directoire du dépar- 
tement sont membres du comité de Gonstitu- 
tion; l’Assemblée ne veut pas sans doute qu'ils 
soient juges et parties. 

Je demande donc le ren voi seul au comité des 
rapports. 


M. Moreau. Le directeur du département de 
Paris abuse vraiment de la proximité de l'As- 
semblée nationale. Je demande la question préa- 
lable sur le tout. | 


M. de La Rochefoucauld-Liancourt. La 
raison pour laquelle on a demandé le renvoi au 
comité des rapports et à celui de Constitution, 
c'est parce que la loi du 15 avril a été rendue 
sur le rapport du cornité des rapports et que, 
d'autre part, dans le moment actuel, il est ques- 
tion de décider la démar ation du pouvoir ad- 
ministratif et du pouvoir judiciaire, ce qui est 
strictemeut du ressort du comité de Consti- 
tulion. 

Voilà pourquoi on vous a demandé le renvoi 
aux deux comités. 


M. Delavigne. Les comités n'étant pas des 
juges, mais élant simplement chargés de faire 
un rapport à l’Assemblée, je ne vois pas d’in- 
convéulent à ce double renvoi. 


M. Moreau. Je soutiens que l’objet en ques- 
tion n’est du ressort ni du Comité des rapports, 
ni du comité de Constitution. Je crois qu'il faut 
déclarer qu'il n’y à pas lieu de délibérer, puisque 
les tribunaux soit saisis, 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu'il y a lieu 
à délibérer sur le renvoi.) 
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NM. Charles de Lameth. Je demande la 
priorité pour le renvoi simple an comité des 
ranports, et si l'As:emblée renvoie aux deux co- 
milés, je demanderais qu'au moins MM. les 
membres du comité de Constitution, qui sont 
membres du directoire, ne se présentent pas au 
comité et n’assistent pas aux séances où l'on 
traitera cette affaire. (Murmures.) 


M. de La Rochefoucauld. J'app'audis à 
l’observation de M. de Lameth, et je l’assure que 
les membres qu'il désigne s’abstiendront de pa- 
raître au comité. 

(L'Assemblée, consultée, décrète le renvoi de 
l'adresse et du mémoire du conseil du dépar- 


tement de Paris aux comités de Constitution et 
des rapports.) 


M. le Président invite les membres de l’As- 
semblée à se retirer dans leurs bureaux respec- 
tifs pour procéder à la nomination d’un prési- 
dent, de trois secrétaires, de douze commissaires 
chargés de rendre compte de l’organisation de la 
caisse de l'extraordinaire et de cinq commissaires 
chargés de veiller à la fabrication des assignats. 

La séance est levée à trois heures. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. MERLIN, EX-PRÉSIDENT, 


Séance du samedi 4 juin 1791, au soir (1). 


La séance est ouverte à six heures du soir. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture des adres- 
ses suivantes : 

Adresse des prieur et autres professeurs de la 
faculté de droit de Douai, qui prêtent entre les 
mains de l'Assemblée nationale leur serment ci- 
vique, et particulièrement celui de remplir avec 
zèle et courage les fonctions civiles et politiques 
qui leur seront confiées. Ils font une pétition re- 
lative à l'étendue de leur serment. 

Adresse de la société des amis de la Constitu- 
tion d Ambert, séante à la maison commune, 
contenant l'expression de leur vive reconnais- 
sance, au Sujet du décret qui ordonne la créa- 
tion des assignats de cinq livres. 

Adresse de la société des amis de la Constitu- 
tion de Millau, qui présente à l'Assemblée natio- 
nale le. tribut de son admiration et de son 
dévouement : elle demande que, vu les difficul- 
tés qui s'opposent à la prompte perception de 
l'impôt pour cette année, en attendant que Les 
nouveaux rôles puissent être mis à exécution, 
tous les contribuables soient tenus de payer de 
suite, par acompte sur les imnositions de 1791, 
la moitié de celles payées en 1790. 

Adresse de la société des amis de la Constitu- 
tion de Vendôme, qui demande que tous les offi- 
cier&, Sous-olficiers et soldats des troupes de 
ligne du royaume, soient tenus de prêter indi- 
viducllement le serment civique. 

Adresse de plusieurs négociants du Havre, qui 
présentent à l'Assemblée leurs hommages et leurs 
sincères remerciements pour le décret qu’eke a 
rendu en faveur des hommes libres de couleur. 


{1} Cetto séance est incomplète au Moniteur, 
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Gette adresse est ainsi conçue : 


« Havre, le 21 mai 1791, 

« Chers et disnes représentants de la nation. 

« Nous vous présentons nos hommazges et nos 
sincères remerciements pour le sage décret que 
vous avez rendu en faveur des hommes libres de 
couleur.Bien loin de nous alarmer, il nous tran- 
quillise, et nous le regardons comme le conser- 
vateur de nos colonies. Les hommes libres de 
couleur, reconnaissants et satisfaits, se réuni- 
ront aux bons patriotes, aux vrais amis de la 
justice et de l'humanité, et seront désormais les 
plus fermes appuis de nos colonies; bien loin d’y 
causer une scission, ils nous en assureront de 
nouveau la possession, et formeront avec les sol- 
dats patriotes, qu'on y enverra, une armée re- 
doutable, qui déjouera toutes les tentatives des 
sinistres ennemis du bien public, de tous ceux 
qui, corrompus par le luxe et la mollesse, et 
grevés de dettes, cherchent la division et à rom- 
pre nos liens avec elles. Tous les propriétaires, 
noirs où blancs, auront un égal intérêt de veiller 
à la sûreté de leurs propriétés, et maintiendront 
la paix et.la tranquillité sans la moindre effusion 
de sang; notre commerce rénaîtra, et nous joui- 
rons tous du bonheur précieux que nous prépa- 
rent la Révolution et vos lois sages auxquelles 
nous nous soumettons; pénétrés de la plus intime 
reconnaissance nous jurons de maintenir la Cons- 
titution de toutes nos forces et de mourir plutôt 
que de perdre notre liberté. 

« Ce sont là les senti rents et les accents de nos 
cœurs, que nous aimons à épancher dans votre 
sein, et nous vous assurons de notre plus profond 
respect. 

« (Suivent les signatures d'un certain nombre 
de négociants.) » 


M. Menonville de Villiers. Je demande 
que cette adresse et les nomsdes signataires soient 
imprimés; car j'ai des preuves que la majorité 
des négociants de ce pays n’est pas de cet avis. 
Je demande donc l'impression. 


Voix diverses : Oui, à vos dépens! — L'ordre du 


jour ! 


(L'Assemblée passe à l'ordre du jour.) 


M. le secrétaire continue la lecture des adresses : 
Adresse du sieur Mercier, graveur et mécanicien, 
de Lyon, qui fait hommage à l’Assemblée d’un 
moyen de réduire les cloches en monnaie, et pré- 
sente 2 médailles de cette matière. 

(L'Assemblée reçoit avec satisfaction les 2 mé- 
dailles du métal des cloches, et les renvoie, ainsi 
que le mémoire qui les accompagne, à son comité 
des monnaies.) 

Adresse des sieurs Combet-Donnous et Gautier, 
en qualité de membres de la société des amis de 
la Constitution de Montauban; ils demandent le 
licenciement de l’armée. 

Adresse des sieurs Leuraut, Laurent Mongeat, 
Houbin et autres, comme membres de la société 
des amis de la Constitution de Strasbourg; ils de- 
mandent que la cavaierie nationale soit armée 
de pistolets comme la cavalerie de ligne. 
(L’Assembléerenvoie ces 2adre:ses à son comité 
militaire.) 
Adresse des sieurs Laurent, Raphaël Roubin, 
Rivage-le-Pic et autres, formant la société des amis 
de la Constitution de Strasbourg; ils exposent 
qu’à la fonderie de canons de ladite ville, il y a 


pour 5 à 600,000 livres de cuivre en plateaux; 
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que cet approvisionnement y est inutile, et pour- 
rait former une grande quantité de monnaie. 

(L'Assemblée renvoie cette adresse à ses comI- 
tés militaire et des monnaies.) 

Adresse du sieur Charles Gaillard de Saudray, 
qui fait hommage à l’Assemblée de la 2° partie 
d’un plan d'organisation de la force publique 
intérieure; il demande que les compagnies soient 
portées de 50 à 212 hommes. 

(L'Assemblée renvoie cette adresse à son comité 
militaire.) | 

Adresse des sieurs Labarre, Monier, Pascal, Bar- 
ralier et autres, formant la société des amis de 
la Constitution de Toulon; ils représentent que 
dans un siècle de lumières, d'égalité, les Français 
ne doivent pas laisser subsister des lois arbitrai- 
res, qui enlèvent aux citoyens les droits impres- 
criptibles de la nature; qu’il est de la gloire de 
l’Assemblée d’anéantir toutes celles qui existent 
sur les successions en ligne directe et collatérale. 
Ils pensent qu'il est nécessaire de laisser au père 
une partie disponible de ses biens, mais qu’il faut 
la restreindre au dixième. Moins les lois, disent- 
ils, accorderont au despotisme paternel, plus le 
sentiment et la raison auront de force. 

(L'Assemblée renvoie cette adresse au comité 
de Constitution.) 


Le sieur Castel est admis à la barre. I] fait hom- 
mage à l’Assemblée du tableau des progrès de la 
Révolution et s'exprime ainsi : 

« Représentants du peuple français, 

« Peut-on vous faire un hommage plus digne 
de vous que celui du tableau historique de notre 
heureuse Révolution et de vos sublimes travaux ? 
Cet ouvrage, présenté en cartes, a l'avantage 
d'exposer sans cesse aux yeux du peuple qui 
vous doit sa liberté et <a nouvelle Constitution, 
ce que le marbre et l’airain consacreront un jour 
à la postérité, 

« Daignez accepter mon hommage; c’est la plus 
précieuse récompense que puisse recevoir un ci- 
.toyen voué tout entier à la liberté, embrasé de 
son feu sacré et qui donnerait son sang pour le 
soutien de la Constitution. » 

(L'Assemblée agrée l'hommage du sieur Castel.) 


Un de MM. les secrétaires : Je viens de confier à 
une personne près de la tribune l’adresse des né- 
gociants du Havre; et celte personne me l’a em- 
portée et l’a donnée à M. de Menonville. (Mouve- 
ment.) 


M. Bouche. Je vous somme, Monsieur le Pré- 
sident, de donner des ordres pour faire arrêter 
sur-le-champ M. de Menonville. (Bruit.) 


M. le Président. Je ne donnerai des ordres 
que lorsque l’Assemblée elle-même sera dans 
l’ordre. 

(Un huissier rapporte la pièce.) 


M. de Folleville.Je demande que cette pièce-là 
soit paraphée, puisqu'on ne peut pas en avoir 
l'impression. (Murmures.) 


M. Menonville de Villiers. Il s’agit de 
savoir si un membre peut prendre copie d’une 
adresse. 


Plusieurs membres : A l'ordre du jour! 
(L'Assemblée passe à l’ordre du jour.) 


M. le Président annonce: 
1° Que M. Boesnier, ancien maitre particulier 
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des eaux et forêts de Blois, fait hommage à l’As- 
semblée d’un ouvrage de sa composition, intitulé: 
Réflexions sur les bois, et les moyens de procurer 
au royaume un approvisionnement plus favorable 
des bois de chauffage et de construction. ! 

(L'Assemblée reçoit cet hommage et renvoie 
l'écrit à son comité d'agriculture et de commerce.) 

2° Que M. Brion, ingénieur-géographe du roi, a 
l'honneur de présenter à l’Assemblée une carte 
de sa composition, contenant la division de la 
France en 83 départements. 

(L'Assemblée reçoit l'hommage et ordonne qu'il 
en sera fait mention honorable au procès-verbal.) 


M. le Président fait donner lecture, par un 
de MM. les secrétaires d’une adresse de M. Grouber 
de Groubentall, homme de loi, notable-adjoint de 
La section de l'hôtel de ville de Paris, qui fait hom- 
mage à l’Assemblée des ouvrages qu’il a publiés 
depuis quinze ans sur l’administration publique 
et notamment sur celle des finances. 

(L'Assemblée agrée cet hommage et ordonne 
que ces ouvrages seront déposés dans ses ar- 
chives.) 

Suit la teneur de l'adresse de M. Grouber de 
Groubentail : 


« À l’Assemblée nationale. 


« Messieurs, 

« Si 33 années de travaux consécutifs sur toutes 
les parties de l’administration publique, notam- 
ment sur celle des finances ; si leur utilité dé- 
montrée par le nombre de décrets rendus con- 
formément à ces travaux, si le sacrifice entier 
des années les plus précieuses de ma vie et celui 
de ma fortune; si enfin les risques que j'ai 
courus depuis le ministère de M. de Silhouette, 
jusqu'à la retraite de M. l’archevêque de Sens,en 
dévoilant et contrariant les abus de l’ancien 
régime, et en livrant à l'impression à mes frais, 
en 1775 et 1788, la suite des principes que l’As- 
semblée nationale a canonisés, dans un temps 
où il n’était permis d'écrire ni de penser; si, 
dis-je, la réunion de toutes les preuves du pa- 
triotisme le plus pur et le plus désintéressé 
peuvent paraître de quelque prix aux yeux de la 
nation, je ne dois pas craindre de me présenter 
pour participer à ses bienfaits, surtout lorsque 
je n’ai rien sollicité, rien obtenu sous la précé- 
dente administration. 

« Je suis né à Paris en 1739 ; mon père, natif 
de Gratz, capitale de la Styrie, était fils de ce 
ques France on nommait ci-devant un intendant 

es finances, toute sa famille remplissait des 
places distinguées dans l'administration de l'Em- 
pire, et tenait un rang dans la noblesse. 

« Mon père, après avoir fait ses premières 
armes sous le prince Eugène au siège de Belgrade 
en 1717, s’est attaché à la partie diplomatique, 
et est venu en France en qualité de conseiller de 
légation aux congrès de Cambrai et de Soissons. 

« Aprèsavoir fait à Paris abjuration des erreurs 
de Calvin, il s’y est marié; son abjuration Ja 
privé de toute sa fortune paternelle; il n’en a 
pas vécu moins honorablement; ses enfants, 
dont je suis l’ainé, ont reçu l'éducation la plus 
soignée : des pertes successives l'ont fait recourir 
à l’expédient ruineux du viager; je l'ai perdu 
en 1765, et n’ai tenu de lui, pour toute fortune, 
que des recouvrements jusqu'à présent encore 
incertains. 

« Elevé sous les yeux d’un père extrêmement 
instruit dans toutes les parties de l'administra- 
tion, c’est à lui, sans doute, que j'ai dû le goût 
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qui m'a dominé depuis l'âge de 15 ans et les 
principes que je n’ai cessé de professer depuis 
celui de dix-huit. 

« Livré, depuis ce dernier âge, à l'étude suivie 
de tout ce qui pouvait intéresser l'administration 
publique, et particulièrement celle des finances, 
j'ai, dès mes premiers pas dans cette carrière, 
reconnu la nécessité de tout renverser et de tout 
réédifier ; je ne me suis jamais départi de ce 
principe, qui souvent m'a fait regarder comme 
visionnaire par les gens peu instruits, et cepen- 
dant toutes mes visions ont fait fortune. 

« Dès 1759, c’est-à-dire à l’âge de 20 ans, je 
voulus hasarder mes premiers travaux, j'en 
donnai l'aperçu à M.de Silhouette.alors contrôleur 
général, et je demandai à ce ministre une con- 
férence à cet effet ; le 23 avril, il me réponditen 
propres termes : « [l me paraît, monsieur, par le 
« seul exposé des projets sur lesquels vous 
« Voudriez m'entretenir, qu’ils vont au renver- 
« sement général de tout ce qui existe en ce 
« moment, et vous devez vous-même en inférer 
« Combien l'exécution en serait impossible; en 
« Conséquence, l'audience que vous me demandez 
.« deviendrait inutile ». Il est évident que M. de 
Silhouette n’avait pas fait ses études à l’Assemblée 
nationale, car autrement il n’eût rien trouvé 
d’impossible. 

« Gette leçon ne me fit pas changer d’opinion, 
et j'osai, en 1765, aux risques d’encourir l’indi- 
gnation de nos seigneurs des cinq grosses 
fermes, proposer l'abolition et le remplacement 
de la gabellm; mais après m'avoir gratifié 
d'une leçon, il en aura pu prendre une à son 
tour à l’Assemblée nationale, puisqu'il existe 
encore, et il aura pu juger plus sainement de 
l’utilité ou de l’inutilité du plan que je lui sou- 
metiais alors. 

.« Malgré ce peu de succès, rien n’a été capable 
de me décourager; plus j'ai trouvé d’obstacles 
.Vis-à-vis des ministres, et plus je me suis attaché 
à suivre le fil de leur administration pour en 
déméler les vices. 

« J'ai remarqué depuis trente ans que la manie 
favorite des ministres des finances a toujours 
_été de vouloir qu’on les crût fort instruits et sur- 
tout infaillibles ; ils ont voulu raraître capables et 
en état de se suffire à eux-mêmes, lorsque toute 
leur besogne ne présentait que la bigarure mala- 
droite de tous les plans qu’on avait la sottise de 
leur confier, et dont, suivant le style d'usage 
dans les bureaux ministériels, les circonstances 
ne permettaient pas de faire usage. 

« Je continuai néanmoins de travailler, dans 
l'espoir d'un temps plus favorable, que je pres- 
sentais, par la disposition des choses, ne devoir 
pas être fort éloigné ; cependant, l’époque en fut 
extrêmement rapprochée par le décès de Louis XV. 

« À peine son successeur fut-il sur le trône 
qu'il manifesta ce désir constant de faire le bien, 
dans lequel il a été si mal secondé, mais qu’il n’a 
jamais démenti depuis le premier moment. 

« Son avènement à la couronne fut l’aurore d’un 
beau jour dont nous commençons à peine à voir 
la première lueur; la liberté de la presse sur les 
matières d’admimistration parut prendre faveur 
sous M. Turgot; je me hâtai d'en profiter, et je 
. fis alors imprimer mon premier e:sai sur les 
finances, intitulé : La Finance politique, reduite en 
principes et en pratique que j'eus l'honneur de pré- 
senter au roi et à la famille royale, le 15 février 
1775. Le succès qu’éprouva ce premier ouvrage 
très imparfait, et composé avec tous les ménage- 


ments qu’exigeaient les circonstances, me déter- 
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mina de faire une seconde édition, dans laquelle 
je me permis d’ajouter une dissertation sur les 
causes de la cherté des grains et sur les moyens 
d'y remédier; je me permis même, en traitant 
cette matière délicate, d'attaquer de front Le sys- 
tème destructenrdes économistes; et de ce moment 
je me fis de eette secte dangereuse et du ministre 
qui la protégeait, des ennemis irréconciliables. 
Mon ouvrage eut cependant encore les honneurs 
de la présentation au roi le 1° octobre même 
année. 

« Lors de ce premier ouvrage, mon butn'avait 
été que de préparer les esprits et de les amener 
par degrés à une révolution générale, que je 
regardais comme indispensable ; j'avais ébauché 
le plan d’une imposition unique, celui des admi- 
nistrations provinciales, et clui de la destruction 
absolue du colosse monstrueux de la France. 

« M. Turgot, tout en contrariant sourdement 
la publicité de mes travaux, fit dans le pays de 
(rex l'essai d’une partie de mes plans; j'en fus ins- 
truit dans le temps par M. de Voltaire (1) ; M. Nec- 
ker fut alors un de nos panésyristes (2); M. de 
Vergennes fut de tous les ministres le seul qui 
encouragea mon zèle (3); mais de tous les suffrages 
que je réunis, celui du roi de Prusse fut le plus 
capable de l’exciter. 

« Je me disposais, d’après ce premier succès, 


à donner à nos travaux une suite plus intéres- 


sante, mais je rencontrai constamment les obs- 
tacles:les plus ins:rmontables à leur publicité; 
l'insouciant Maurepas fuyait les innovations, le 
garde des sceaux les craignait, chacun voulait 
rester dans sa position et s’y trouvait bien; le 
public seul, et moi le premier, s’en trouvait fort 
mal. C'est ainsi que j'ai lutté pendant l’espace 
de 1? années, alternativement victime, et de 
l’inquisition ministérielle, et de la férule censo- 
riale. 

« Cependant mes premiers enfants faisaient 
fortune; d’après mes plans on démolissait la bas- 
tille des finances, et l’on élevait l’édifice des 
administrations provinciales; cette circonstance 
fut la seule où je me sois permis de solliciter 
quelque grâce pour moi-même. La division de 
la ferme générale en 3 compagnies de finances, 
me fit naître l’idée d'entrer dans l’une des 3 et 
je demandais avec confiance une place qui pour- 
vait, en raison de la nature de mes travaux, 
devenir encore plus utile à l'administration qu’à 


+ éme. 


(4) «-Heureusement, M. le contrôleur général vient de 
faire pour les habitants de mon canton une partie des 
choses que vous proposez pour le reste de la France; 
je souhaite qu'un homme qui pense aussi bien que 
vous soit connu d'un aussi digne ministre, et que vous 
soyez employé à faire le bien que vous indiquez. » 
(Lettre de Voltaire, 31 décembre 1775.) | 

(2) « Ma santé qui est un peu dérangée, Monsieur, ne 
m'a pas permis de lire encore, avec l'attention que je 
désire, le livre que vous m'avez fait l'honneur de m’en- 
voyer;, le peu que j’ai lu m’inspire beaucoup d'intérêt : 
je n'ai pas voulu différer plus longtemps de vous en 
remercier et de vous assurer de la respectueuse consi- 
dération avec laquelle j'ai l'honneur d’être, etc. » (Lettre 
de M. Necker, de novembre 1775.) 

(3) « Je n'ai point 'été surpris, Monsieur, des éloges 
honorables que vous avez reçus de la part du roi de 
Sardaigne et de Sa Majesté Prussienne, sur. la satisfac- 
tion que leur a causé la lecture de votre ouvrage ; il 
est bien fait pour inspirer ce sentiment, et je vois avec 
plaisir que vous êtes dans l'intention de le suivre avec 
ce zèle qui vous caractérise; je vous en fais mon com- 

liment bien sincère, en vous priant d'être persuadé de 
bi considération distinguée avec laquelle je suis, etc...» 
(Lettre de M. de Vergennes.), 


746 {Assemblée nationale.] 
moi-même. Le directeur général me répondit (1): 
« Comme la suite des opérations de finances 
occasionne lu réforme de plusieurs sujets anciens, 
7 n’ont contre eux que les circonstances, il est 

e la justice de l'administration de s'occuper de 
leur remplacement. » La ferme générale étant 
alors composée de 82 sujets, compris 24 adjoints; 
de ce nombre, 6 srulement furent incorporés 
dans les 2? autres compagnies, et 46 personnages 
favorisés obtinrent des places au préjudice de 
18 fermiers généraux réformés. Ces faits sont 
po:itifs, conséquemment l’excuse du directeur- 
général était une défaite ministérielle. 

« D’après l'essai d'une administration provin- 
cinle établie dans le Berry, par arrêt du 12 juillet 
1778, plusieurs provinces estimèrent que ce plan, 
incohérent dans son ensemble, devait être insuf- 
fisant dans ses résultats, et fort éloigné des avan- 
tages dont il paraissait susceptible. En consé- 
quence, ? prix furent proposés par 2 provinces, 
et je concourus à tous deux, sur les invitations 
les plus fortes et les plus p'essant s. 

« À l’époque de la proclamation de ce nrix, 
l’Académie de Rouen déclara’ que les mémoires 
pré-<entés au concours n'avaient pas rempli l’ohjet 
proposé; j'avoue qu'à re Juger que d'après mon 
travail, cette annonce me parut plus que sus- 
pecte ; l’Académie de Châlons-sur-Marne fut de 
meilleure foi; si elle ne décerna pas le prix, 
du moinselle garda le silence sur les causes qui 
l'en empêchèrent; mais je crus devoir leséclaircir, 

« J'écrivis en conséquence et l’on me manda, 
le 14 septembre 1780, que le ministre «de la pro- 
vince (M. de Verg nues) avait demandé au nom 
du roi à l'académie, qui n'avait pas cru devoir 
s'y refuser, la communication et l'envoi des 
mémoires qui avaient concouru pour le prix pro- 
posé; qu'ensuite le même ministre, au même 
Dom, avait écrit que, d’après l'examen fait de 
ces mémoires, l'intention du roi n'était pas qu'ils 
fussent rendus pubiics, ni que le prix fût décerné. 
La lettre finissait ainsi : « L'académie n’a pas cru 
devoir résister à l’autorité rovale et a envoyé 
les mémoires à M. le comte de Vergennes, à qui 
elle a marqué que 3 lui ävaient paru surtout 
mériter une attention particulière; le vôtre, 
Monsieur, est de ce petit nombre... Elle est très 
fâchée de la circonstance, car votre mémoire 
contenait d'excellentes choses. 

« J'etais plus que fondé à croire que cette in- 
terversion de choses n’était ni l’ouvrage de M. de 
Vergennes, ni l'effet de la volonté du roi; j'écrivis 
en conséquence à ce ministre, en lui envoyant 
copie de la lettre que j'avais reçue, et le priai de 
m'éclaircir de la vérité d’un fait qui m'intéres- 
sait d’assez près ; il le fit de bonne grâce, et par 
sa réponse du 26 septembre 1780, il w’apprit n’a- 
voir agi dans cette affaire que comme ministre 
du département de la Champagne et de l'ordre de 
M. Necker. Le secret de cet événement, qui n’en 
était pas un pour moi, me fut confirmé par là 
même, et je vis que le directeur général n'avait 
empêché la proclamation du prix et la pub'icité 
des mémoires, que parce qu'ils détruisaient de 
fond en comble l'édifice mal assis de son admni- 
nistration du Berry; j'en fus encore mieux con- 
vaincu par le silence ob:tiné qu'il garda sur les 
réclamations que je lui adreseai à ce sujet. 

a Il venait de gagner complètement sa partie 
contre moi, en me privant de l'honneur auquel 
j'avais concouru, et de l'avantage de pourvoir être 
utile à mes concitoyens par mon plan d’adminis- 
DS PEAR PE PDO NE DEP TT PAR RRQ 


(1) Lo 9 février 1780, 
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tration (1), il était juste que je prisse ma re- 
vanche, et je ne tardai pas à le faire. Le compte 
bleu parut en 1781, je le reçus au:sitôt de Ver- 
sailles ; dès le même jour je le travaillai-et j'en 
fis l'examen critique, tel qu'il se tronve dans 
l'ouvrage que j'ai publié en 1788; malheureuse- 
ment ce travail, que j'avais destiné pour le roi, 
ne fut prêt que le jour de la première retraite de 
M. Necker, et je me suis vu forcé de le laisser six 
ans dans l’oubli. 


« En 1782, je me décidai de faire un abrégé 
théorique surd'administration des finances et du 
rovaume, qui fat remis au roi au mois de dé- 
cembre de la même annér. C’est ce même travail, 
communiqué en 1785 à M. de Calonné, qui fit la 
base du mémoire qu’il donna au roi en 1786, et 
d'où résulta la première Assemblée des notables. 

« Je fis en vain les plus grands efforts pour 
rendre ce mémoire publie, le censeur objecta 
constimment le renversement général que je 
proposais, et termina par un reius; aussi le roi 
de Pru:se, à qui j'avais eu l’honneur d’en adres- 
ser Copie, faisant suite à mes précédents travaux, 
m'écrivit en 1783 au sujet de celui-ci : « Selon 
« son mérite, il aurait été à désirer que son im- 
« pression n'eut pas rencontré tant d'obstacles... 
« et je suis bien charmé de le posséder en ma- 
« nuscrit, comme un monument de vos talents 
« et de vos travaux utiles. » 

« En 1785, étant de loisir à la Bastille (2), je 
m'occupai des moyens de libération de la dette 
publique, et je fis mon mémoire sur l'emprunt 

ublic et la libération (3). Je le fis communiquer 
L M. de Calonne, j'eus le consentement de le 


rendre public, mais je fus encore arrété par un 


censeur à la dévotion du ministre qui me fit prier, 
en 1786, d’en suspendre la publicité. 


« J'avais mis en ordre mes différents manus- 
crits, dans la vue de les communiquer à la pre- 
mière Assemblée des notables ; je n’en pus obtenir 
l'agrément jusqu'à la retraite de M. de Calonne ; 
mais trois mois après la clôture de l’Assemblée, 
je reçus l’ordre de tout rendre public, ce que je 
ne me fis pas répéter : l’on me demanda même 
d'ajouter uno travail particulier sur l'impôt terri- 
torial, et le ministre qui me l’ordonna, me manda 
sur l’ensemble que cet ouvrage était fait pour in- 
téresser tous Ceux qui prenaient part à la chose 
publique. | 

« Dès que cet ouvrage parut, il souleva contre 
moi la noblesse ct le clergé de France, parce que 
je détru'sais de fond en comble les privilèges et 
les prétentions de ces deux ordres ; un mois après 
qu'il fut rendu public, M. Neckrr reprit les rênes 


de l’administration : mon ouvrage devait lui dé- « 


plaire, ses principes en finance n'étaient pas les 
miens, d’ailleurs je réclamais contre ses plagiats 


vis-à-vis de moi, je me plaigaais de l'abus qu'il 


avait fait de son autorité pour empêcher la pro- 
clamation du prix des Administrations provin- 


(4) Ce plan se trouve dans ma Théorie générale de 
l'administration politique des finances, 

(2) J'ai eu l'obligation de ceite faveur royale à l’un 
des ci-devant monseigneur, ci-devant duc, et ci-devant 
évêque, membre actuel de l'Assemblée, pour: avoir re- 
fusé de consentir à la plus insigne friponnerie et à 
l'abus de confiance le plus caractérisé. Cette affaire ac- 
querra bientôt la publicité qui lui est due. 

(3) Cet ouvrage a été imprimé par ordre du ministre 


des finances en 1788, sous le titre de Moyens compa-« 
ratifs de libération des dettes nationales de l'Angle-: 


terre et de la France, et réimprimé dans ma Théorie“ 


générale. 
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ciales; dans tout autre temps, j’eusse été victime : 
mon ouvrage seul le devint et l’on employa tous 
les moyens obscurs pour empêcher la propaga- 
tion de mes idées; je le savais et je me tus; 
J'étais sûr que l'enthousiasme aurait un terme 
fatal, sa longueur seule a pu m'étonner... Mais 
Je m'écarte de mon objet. 

« Malgré les nombreux ennemis de mes tra- 
vaux, ils ont été connus, jucés, et j'ose dire, 
généralement applaudis : ce succès échauffa mon 
zèle, et dès que les Etats généraux furet con- 
voqués, j'osais entreprendre un nouvel ouvrage, 
contenant méthodiquement tout ce qui devait 
faire l’objet du travail des Etats, avec tous les 
plans de réforme et d'amélioration appropriés à 
la circonstance. 

« Ce nouveau travail devant former le 3° vo- 
lume de ma Théorie générale était prêt en février 
1789. La prudence me conseilla d’attenire l’ou- 
verture de l'Assemblée : les divers événements 
survenus m'e:péchèrent de hasarder ce volume ; 
j'attendis jusqu'en septembre pour donner un 
prospectus et ouvrir une souscription ; j'eus le 
malheur de le faire paraître au moment de la ré- 
volution du 6 octobre et de la transplantation de 
l'Assemblée à Paris; mon prospectus fut victime 
des «irconstances, et le défaut de souscription 
dans un moment où le numéraire commençait à 
se raréfier, m'obligea de suspendre mon édition, 
que je me suis vu forcé de retarder jusqu'à ce 
moment, ainsi que la publicité d’autres travaux 
non moins importants «u bien de nos concitoyens, 
jusqu’à ce que les temps devinssent plus favo- 
rables, et que le goût des feuilles éphémères 
dont Paris est inondé, fut entièrement passé. 

« Enfin, en mars 1790, j'ai donné, sous le titre 
de l’Anti-Moine, mon mémoire sur les moyens et 
la nécessité d’abolir les maisons religieuses en 
France, 

. « Maïs, avant l'impression de cet ouvrage, 
j'avais fait remettre au comité des pensions, le 
271 jauvier précédent, par l’un des membres de 
l’Assemblée, mon plan explicatif du régime des 
pensions, d'après le mémoire que j'avais déjà 
fait imprimer sur cette matière, et qui se trouve 
page 149 du second volume de ma Théorie géné- 
rale des finances ; j'y avais joint un travail sur 
la première classe imprimée des pensions, inti- 
tulé Contrôle général des pensions, article par ar- 
ticle. L'honorable membre à qui j'avais adres<é 
le tout, en m accusant la réception, me manda ce 
qui suit: 

« J'ai reçu, Monsieur, la lettre que vous m'avez 
fait l'honneur de m'écrire, en date du 2? cou- 
rant, avec celle adressée à MM. du comité de 
l'examen des pensions, et le mémoire que vous 
avez rédigé sur cet objet; j'en ai pris Connais- 
sance avec le plus granu intérêt; j'ai été en- 
chanté des excellentes vues qu’il renferme sur 
la meilleure distribution des grâces pécuniai- 
res, et je n’ai pas moins été sa'isfait des ob<er- 
vations que vous avez faites sur divers favoris 
de la Fortune qui ont plus ou moins étrange- 
ment joui des abus du temps passé. 

« J'ai remis sur-le-champ, Monsieur, votre 
mémoire et votre lettre au comité, à M. le baron 
de Menou, l’un des principaux membres de ce 
comité, homme ferme et intègre, et très bon 
citoyen : je lui ai recommande fortement votre 
mémoire; il l’a reçu avec beaucoup de plaisir, 
se proposant bien d’en faire usag:, et hier au 
soir à l’Assemblée, il m'a dit en être fort satis- 
« fait; je lui ai recommandé de ue point l’égarer. 
« Je désire de tout mon cœur, Monsieur, que 
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« vous continuiez un travail si important, et dont 
« l’occasion de profiter est enfin venue: car, en 
« toutes autres circonstances, il n'aurait jamais 
« fallu songer à leur réforme, tant que l'auto: 
« rité se trouvait dans les mains de ceux qui en 
« jouissaient. » 

« J'aurais bien désiré, sur l'invitation flatteuse 
de l'honorable membre, pouvoir continuer mon 
Contrôle, mais j'avoue que je me suis effrayé à 
la seule idée d’un ouvrage au moins de 4 volu- 
mes, sans mission précise pour l'entrepren tre. 

« De tout ce que je viens d'exposer, il résulte 
évidemment que, nouveau saint Jean, j'ai été le 
précurseur, le prophète, et tout au moins l’un 
des instruments utites de notre régénération, et 
si j'avais pu m'abandonner aux écarts de l'a- 
mour-propre, il m'eût été jardonnable en quel- 
que sorte de m'y livrer, lorsque j'ai vu couron- 
ner nos travaux du plus brillant succès (1). Je ne 
me disculperai cependant pas du mouvement se- 
cret de satisfaction que j'ai ressenti, en voyant 
que l'opinion des représentants de la nation était 
sur les objets les plus importants, conforme à la 
mienne, ou que mes faibles lumières avaient pu 
accroître celles de l’As‘emblée. 

« Maintenant, et pour justifier ce que j'ai dit 
dans le cours de ce mémoire, il ne me reste plus 
qu'à rapprocher de mes travaux et de mes plans 
les principaux décrets que l'Assemblée a rendus 
sur les mèmes objets que j'ai discutés dans mes 
ouvrages. 

« Or, j'ai pronosé dans ma Théorie générale de 
l'administration des finances, l'égalité d'imposi- 
tions; la suprression de l’ordre du clergé; l'éta- 
blissement des ailministrations provinciales ou 
de département ; la suppression de la dîime ecclé- 
siastique; la fixation du minimum du traite- 
ment des curés à 1,200 livres; l'établissement 
du culte gratuit; la suppression des droits de 
péage, hallage, pontonage, et autres de même 
nature; celle des corvées et banalités; celle des 
justices seigneuriales ; l'aliénation à forfait des 
douaines de la couronne; celle des biens ecclé- 
siastiques , le mode de cesventes ; l’emyloi du prix 
des mêmes ventes à l’ocquitt ment de la dette 
nationale; la suppression des milices; la reforme 
des poids et mesures; la suppression ‘ela gabelle; 
celle des apanages des princes; l’autorisation du 
prêt à intérêts sans aliénation de capital; la ré- 
forme du regime des pensions; la suppression 
des maisons monastiques; ia création de papier- 
monnaie pour là vente des biens monastiques et 
domaniaux ; la réforme de la jurisprudence; la 
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(1) La lettre que j'ai reçue, en date du 4 novembre 
1790, de lord Stanhope, président de la société des Amis 
de la Révolution à Londres, confirme ce que je viens 
de dire : 


« Monsieur, 

« J'ai bien des remerciements à vous faire pour les 
ouvrages que vous m’avez fait l'honneur de m'envoyer 
et que j’ai remis à la Société des Amis de la Révolution 
à Londres. Vous ayez commencé de bonne heure à ré- 
pandre des idées de liberté, et cela doit vous faire 
extraordinairement plaisir de voir vos concitoyens atta- 
chés, comme ils le sont, aux droits sacrés des hommes. 
Je voudrais bien que tout le monde, dans ce pays-ci, 
fût aussi zélé pour votre liberté que je le suis. 
M. Burke vient de publier un gros livre contre votre 
révolution et contre le docteur Price; mais j'espère que 
la majorité de la nation ne trouvera pas qu'il ait rai- 
son. Votre conquête de la liberté est le plus bel orne- 
ment dans l’histoire. 

« J'ai l'honneur d'être, avec respect, etc. 


« Signé : STANHOPE, » 
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suppression des parlements; celle de la vénalité 
des offices; la suppression des privilèges d’exemp- 
tion; la libération de la dette publique; la sup- 
pression des chambres des comptes; celle des 
traites ; celle des lettres de cachet; la liberté de 
la presse; la suppression des droits seigneuriaux ; 
celle des aides ; celle de la ferme du tabac; celle 
des entrée:; celle des coutumes, et nombre 
d’autres objets qui, faisant partie d’un système 
cohérent, sont absolument dans celui de la Révo- 
Jution actuelle. 

« Je crois même pouvoir ajouter avec confiance, 
et par suite de [a cohérence de nos travaux, que 
dans la quantité d'objets que l’Assemblée doit 
encore discuter, et sur lesquels elle doit statuer, 
une partie de ses décrets sera encore conforme 
aux différents plans que j'ai publiés sur les mêmes 
matières, et notamment en ce qui concerne la 
nature et l'assiette des impositions, le mode des 
perceptions, etc. 

« Mais pour ne laisser aucun doute sur la vé- 
rité de ce que je viens d'exposer dans ce mémoire, 
j'ai cru devoir déposer au comité des pensions, à 
qui j'ai l'honneur de l’adresser : 1° un exemplaire 
de la seconde édition de ma Finance politique, 
réduite en principes et en pratique ; 2 les deux 
premiers volumes de ma Théorie générale de l’ad- 
ministration publique des finances, quiestdéjà entre 
les mains de plusieurs membres de l’Assemblée, 
et dont je désire infiniment que MM. du comité des 
pensions veuillent bien faire une lecture suivie ; 
3° un exemplaire de l’Anti-Moine; 4° le prospec- 
tus que j'ai donné l’année dernière d’une nouvelle 
édition de ma Théorie générale augmentée d'un 
3° volume, et dans lequel se trouve la table des 
matières insérées dans ce volume; 5° Un Discours 
sur l'autorité paternelle et le devoir filial, const- 
dérés d’après la nature, la civilisation et le pacte 
social, pour servir à l'établissement indispensable 
d’un tribunal de famille. 

« Si, d'après l'exposé contenu dans ce mémoire, 
d’après les preuves que j'y joins des faits avancés 
par moi, d’après la certitude de mon zèle, de mes 
sacrifices, et que je n’ai rien demandé ni obtenu 
sous l’ancien régime, si ce n’est deux brevets de 
Bastille (1), si enfin la nation daigne me recon- 
naître quelques talents, et se persuader de leur 
utilité, j'ose croire aussi qu’elle daignera leur 
fixer la récompense dont elle les jugera dignes, 
et me mettre à. même, par là, de les continuer, 
et de parachever tout ce qui me reste encore à 
mettre au jour, sur les obiets qui peuvent inté- 
resser le plus la chose publique et le bonheur de 
nos concitoyens. 


« Paris, ce 1° juin 1791. 


« Signé : GROUBER DE GROUBENTALL, homme 
de loi, notable, adjoint. » 


M. de Broglie, au nom du comité militaire, 
propose diverses modifications au décret du 
26 mai 1791 sur la répartition, par département et 
par district, du nombre d'hommes qui devront étre 
fournis pour compléter celui des auxiliaires desti- 
nés à recruter l’armée en temps de guerre (2). 

Ges modifications consistent dans la suppres- 
sion des observations faites au tableau de réparti- 
tion des auxiliaires par département, la suppres- 
sion de larécapitulation, ainsi que des observations 


(1) Le premier a été décerné contre moi pour une 
plaisanterie littéraire dont je n'étais point auteur; j'ai 
dit plus haut le motif de l’autre. 

(2) Voy. ci-dessus, séance, du 26 mai 1791, page 485. 
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qui en sont la suite, avec quelques changement: 
dans le préambule. | L 

Il soumet en conséquence à la délibération le 
projet modifié, dans les termes suivants : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité militaire sur les propo- 
sitions faites par le ministre de la guerre, pout 
la répartition de 100,000 soldats auxiliaires dan: 
les départements du royaume, a approuvé qu i 
en fût réservé 25,000 pour le service de la marine, 
et a adopté le projet de répartition contenu dans 
le tableau ci-après, pour les 75,000 soldats auxi- 
liaires destinés au service de l’armée de terre; er 
conséquence, elle décrète ce qui suit : 


Art. 1°. 


« Dans chacun des 83 départemeuts, un préposé 
par le roi sera chargé de vérifier l’âge, la taille e 
l'aptitude au service des soldats auxiliaires dt 
département, d’en tenir le contrôle, de veiller aux 
remplacements, et de rendre compte au ministre 
de la guerre de toutes les opérations relatives & 
cet objet. 


ATOS 


« Dans chaque district, un officier ou sous-offi: 
cier de gendarmerie nationale sera chargé de teni 
les contrôles particuliers des auxiliaires du dis- 
trict; il entretiendra une correspondance suivie 
à cet égard avec le préposé par le roi, poui 
surveiller dans le département tous les détails 
relatifs aux auxiliaires. 


Art. 


« Le ministre de la guerre adressera au direc 
toire de chaque département un état relevé su 
le tableau général des auxiliaires, et qui indi 
quera pour combien d'hommes ce département 
été compris dans la répartition générale. Le di 
rectoire de département en fera ensuite la répar 
tition particulière par district et en adresser 
l’état aux directoires de district et en remettra | 
double au préposé par le roi, et veillera à ce qu 
les directoires de district fassent aussitôt publie 
dans les municipalités de leur arrondissement |: 
loi relative aux auxiliaires. 


Art: 24 


« Les hommes qui voudront entrer dans le: 
auxiliaires remettront leurs soumissions à la mu: 
nicipalité du chef-lieu du canton, qui les adres- 
sera au directoire de district, et celui-ci les fera 
remeitre à l'officier de gendarmerie nationale 
pour en former un état général par district. 


Art 0. 


« Lorsque le nombre desoumissions pour entre 
dans les auxiliaires s’élèvera à plus de moitié dt 
nombre déterminé pour chaque district, l'officier 
ou sous-officier de gendarmerie nationale, chargé 
de ce détail dans chaque district, en préviendre 
le préposé par le roi, qui sera tenu de se rendre 
au chef-lieu du district pour faire la revue de 
réception, 


Art. 6. 


«Tous les hommes qui auront présenté de: 
soumissions seront prévenus à l'avance de 5e 
rendre au jour fixé dans le chef-lieu du district 
pour y passer la revue de réception. » 


Art 7. 


« Cette revue sera faite par le préposé du roi, 
en présence d’un membre du directoire du dis- 


[Assemblée nationale] 


trict, et de l'officier ou sous-officier de la gen- 
darmerie nationale, qui en signeront avec lui 
le procès-verbal. 


Art. 8. 


« Il ne sera reçu dans les auxiliaires que des 
personnes domiciliées, ayant au moins 18 ans, 
et pas plus de 40 ans d’âge, et réunissant d’ail- 
leurs toutes les qualités requises par les règle- 
ments pour entrer dans l'infanterie. On admeitra 
de préférence ceux qui auront servi dans les 
troupes de ligne, et qui produiront des certificats 
de bonne conduite. 

« Le procès-verbal constatera les noms, lieux 
de naissance et du domicile, âge, taille, signale- 
ment et observations sur les sujets qui seront 
admis. Il fera également mention de ceux qui 
auront été refusés. 


Arte 0: 
« Les hommes admis contracteront, dans les 


- formes prescrites par la loi sur le recrutement, 


un engagement de 3 ans, sous la condition de 
joindre, aussitôt qu’ils en seront requis par les 
corps administratifs, les renseignements qui leur 
auront été désignés pour y servir sous les mêmes 
lois et ordonnauces, et avec le même traitement 
que les autres soldats. Leur solde d’auxiliaire 
courra du jour de leur engagement signé. 


Art. 10. 


« Le procès-verbal d'admission clos et arrêté, 
il sera ouvert, par l'officier de gendarmerie na- 
tionale, un contrôle par district dans la forme 
qui sera donnée, où tous les auxiliaires seront 
inscrits nominativement et par canton, il en 
sera tenu un contrôle général par le préposé du 
roi, auquel l'officier ou sous-officier de gendar- 
merie nationale adressera tous les mois les mu- 
tations qui pourront survenir. 


ATRIE 


« L'existence desdits hommes, les mutations 
et décès seront conslatés tous les 6 mois par les 
revues qu'ils passeront dans le chef-lieu du dis- 
trict au jour fixé. Ces revues seront faites par 
le préposé du roi, en présence de l'officier ou 
sous-officier de gendarmerie nationale, et d’un 
membre du directoire du district, qui signeront 


- l’état de cette revue. 


RATE TA 
« Il sera remis un double de cet état de revue, 
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aussi signé, au receveur du district,d’après le- 
quel il payera les auxiliaires, immédiatement 
après la revue; c'est-à-dire de 6 mois en 6 mois, 
et dans le chef-lieu du district. 


Art. 13. 


« Le préposé par le roi dressera, d’après les 
revues particulières faites dans les districts, un 
état de revue générale par département, qui ser- 
vira à la décharge du trésorier des troupes, au- 
quel les receveurs de aistrict verseront pour 
comptant les revues particulières de district ac- 
quittées de 6 mois en 6 mois, ainsi qu’il vient 
d'être dit. 

Art. 14. 


« Le préposé par le roi sera tenu, lors des re- 
vues tous les 6 mois, d'examiner les remplace- 
ments qui sont proposés dans:les:auxikiaires de 
chaque district, de vérifier la tenue des contrôles, 
lement responsäble au ministre de la guerre des 
abus qu'il aurait. tolérés. ....,..,........ 


Re RAR TO 


AUTEURS Set. FOSSES de 7 


mière revue. 
Art. 16, ; 


« Tout auxiliaire qui ne se sera pas présenté à 
la revue,-et qui ne pourra justifier auprès du pré- 
posé par le roi, et d’un membre du directoire du 
département, par un certificat authentique, de 
l'impossibilité où il aurait été de s’y trouver, et 
de la validité des causes de son absence, sera 
rayé du contrôle, privé de sa solde, et des droits 
que lui donnent Les . décrets des 4-février et 
16 avril dernier... -- ----- & | 


Arts -17,.:.- 
« Les revues seront faites. assez promptement 
pour ne jamais-exiger dela part-des-auxiliaires 
un séjour de -plus--de 24 heures dans le chef- 
lieu du district; à l'exception cependant de la 
revue de réception, pour laquélle il Sera pris le 
temps nécessaire pour s'assurer que les hommes 
réunissent Les qualités requises, » .. . 
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TABLEAU 


de répartition des auxiliaires par département. 


NOMBRE D'HOMMES A FOURNIR 


NOMBRE 
NOMS DES DÉPARTEMENTS. NN 
DE DISTRICTS. 
PAR DISTRICT, | PAR DÉPARTEMENT. 

NOTE dis Lis: dut sde ot MR ee nan 8 300 2,400 
AISNE ES sado a vert molles és che 6 100 600 
ATUBANOS . .., Decmenpesenr LONSE LH SL ATT 6 300 1,800 
Meuse....... Sales ete ie SP PP ETS 8 300 2,400 
h F3 CYR PCR UT BARS PAR RE € ES O7 LAS à DER à LEE CA À 6 300 1,800 

MOSBIE SOS ITS ME AURAS AA 9 400 3, 
Meuthessn tan MAL Mar A NS BR A 9 400 3,600 
ALT PPT I RTC RCE SU TS à PORN APRES 9 400 8,600 
Bas-Rhin. se .. ..…r . . . & 400 1,600 
Haut-Rhin........., AR a AE 8 400 1,200 
maute-DasHoit RS EU RTE Te 6 300 1,800 
DOuBer CLR UTC ETES COUR EN ARC IPN EE 6 400 2,400 
OrALZEX LeHAUVIO. AU. SEL IV FLAN Re 6 300 1,800 
APS RT NT GEST SANT ON ANUS NONT 9 200 1,800 
LOTO SE fn eee she TO NT PE ET ME & 200 800 
Hautes-Alpes..... MP IIS N Pet RS se 8 0 «s 4 100 400 
Basses-Alpes........... ONE défis Meg à 5 100 500 
POMO LS etre oiees ra LÉ Dee TU SPORTS" ER Te 6 100 600 
NT EE ET EN A PRICE ES. 7 TR 9 100 900 
Bouches-du-Rhône. Nos bte ER DRTH LITE 6 200 1,200 
AT toc es ue sie ENT NTUET « La Dé S 50 400 
Hérault. ZA US RS NE UNE CN RE 4 100 400 
LOLOTOT TONNES ES EN PNR ge RE | 50 350 
Ardèche... 21.7. ARE A RES PES 7 50 330 
MED UN A PAU SAR EU JE HU NS AE 5 50 250 
AVEYTOM EE A JUL. 98.606 PAR PES CR 9 50 450 
Pyrénées-Oricntales........... Seat 03 3 100 300 
ArldBe Si: Er. NS pie Create de sise 50 hu 3 50 150 
0 ED rare RE Re SE APRES CT 6 50 300 
Haüte-Garbnhe 50 Mie MES ue 8 50 400 
Hautes-Pyrénées... 4344800 PUE 5 50 250 
COS, SO TU A0 r Pb lo ERP HS 6 50, 300 
Basses-Pyrénées . se sessrereccee AIT 6 50 300 
Andes nets ol st Ua Hit & 50 200 
OM Seal. paca ah e es ele SUR MN dà 7 200 1,400 
Char ter loiérieure Ce ACTA RER . 7 100 700 
Vendée. LE Le A ES ed ER 6 100 600 
Loire-fnférieure.. LA At À PS AL ARE La : q 100 900 
Deux-Sèvres....,.... LE sie VI CNT 4R LES An re 6 50 300 
Morbihan. USE SC RUE ‘ 9 50 450 
Finistère....... AU MEN AE RE Guy a st See 9 50 450 
Côtes-du-Nord....... SARA PR MAR ose EE OA 9 50 450 
Ille-et-Vilaine........... PS UTILES cata 9 50 450 
Manche. ..... Éd ere nos ee Lie PTT . 7 _100 700 
Sp PRESS RAA acte ces Da da 6 200 1,200 
HOFO Med ti ects trn rs dede nec ue vitesse 6 100 600 
4 Pa STEP ES QU PSP PE ME EEE + M PES 6 100 600 
Seine-Inféri ieure, NRA PEL 2 PRE PAETES TA TA f 200 1,400 
SOMME ES se 80 ever sed SR EU RC 5 200 1,000 
Pas-de-Calais... eee ccceccee LATE US 8 200 1,600 
Oise ..... SR OT PRES a OR N 9 100 900 
Seine-et-Marne... .:0...0.. se HU Ne 5 400 500 
PARIS ES CRU SU a Rp RER 3 600 1,800 
Loiret 225 RAR RE PE à LE rose iieiee f. 100 700 
Eure-et-Loir... CONTRE PNR L 6 100 600 
Seine-et-Uise .-..... REUTERS Se ER se ses A LUNA 9 200 1,800 
AUDE NP TRANS RL à 6 200 1,200 
Haute-Marne ins es ent à 6 100 600 
Cote re  ePET QU tr RE d, 1 200 1,400 
Saône-et-Loire .5..............,.,..... 5 | 200 1,400 
DIOYTO ee SPP ST TE ed 6 et 00 6 9 100 900 
Yonne. tte tete ee ereeceteereeeoe 7 100 700 
6 200 1,200 
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NOMBRE D'HOMMES À FOURNIR 


NOMBRE 


NOMS DES DÉPARTEMENTS. 


RE RE ELEC EEE 


DR aan 
Puy-de-Dôme +... 


, #1: 4 À À FAX ARCNP ER ARE 

ROM NUE M SL .. 
Lot-et-Garonne... ....., 
Dordogne ........ 

Chatoñles nt. oc: 


+140 


Mayenne-et-Loire., ..,..,... 
Mayenne. ....... 
COR res ee 


00 00009 020% 0000 


(L'Assemblée adoptece projet modifié et ordonne 
qu'il en sera fait une expédition authentique 
pour remplacer celle du décret du 26 mai dernier.) 


M. le Président fait donner lecture, par un de 
MM. les secrétaires, d’une lettre signée de plusieurs 
officiers du régiment de Port-au-Prince qui deman- 
dent à rendre compte à l’Assemblée des événe- 
ments arrivés sous leurs yeux à Saint-Domingue. 

Gette lettre est ainsi conçue : 


« Paris, le 31 mai 1791. 


« Monsieur le Président, 

« Nous arrivons de Saint-Domingue. Nous 
sommes portéurs d'une lettre de l'assemblée pro- 
vinciale du Nord pour l’Assemblée nationale. 
Nous avons l’honneur de la joindre ici. Oificiers 
du régiment au Port-au-Prince et destinés à 
subir le même sort que M. Mauduit, le hasard 
seul nous a dérobés à la mort. Nous désirons 
rendre compte aux représentants de la nation 
des faits qui se sont passés sous nos yeux. Nous 
attendons les ordres qu’il vous plaira nous faire 
passer. 

« Nous sommes etc. 

« Signé : Gerinain,aide-major général; Gallerot, 

lieutenant, etc. » 


Suit l'adresse de l'assemblée provinciale du Nord 
de Saint-Domingue : 


« Messieurs, 
« L'assemblée provinciale du Nord et les 
- citoyens de cette province qu’elle a l'honneur de 
représenter, toujours pleins d'un saint enthou- 
siaswe pour les précicux travaux des pères de 
la patrie, toujours prêts à verser jusqu’à la der- 
nière goutte de leur sang pour en maintenir les 
décrets sanctionnés, ont reçu à bras ouverts dans 
leurs foyers, et Le représentant d’un roi chéri, 


4 
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6 
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DE DISTRICTS, 


PAR DISTRICT; PAR DÉPARTEMENT. 


s'éloignant d’un lieu où son autorité a été mé- 
conoue par des troupes et des équipages insubor- 
donnés, et des citoyens et des militaires fuyant 
le crime. 

« Les braves officiers et soldats du régiment 
du Port-au-Prince, ayant en horreur de servir 
sous des drapeaux teints du sang de l'ur colonel, 
vont exposer au tribunal suprême de la nation 
leur conduite. L'Assemblée provinciale du Nord, 

artageunt leurs sentiments d’indignation contre 
es réfractaires des lois, ne peut que réunir sa 
voix à la leur. Elle sait in l'innocence n'a pas 
besoin d'appui auprès du Sénat auguste des 
Français; mais elle saisit avec empressement 
cette occasion pour donner à des militaires, atta- 
chés à leur devoir, à des frères qui out concouru 
avec elle dans l'exécution des décrets nationaux 
concernant la colonie de Saint-Domingue, ce 
témoignage de son estime et de sou attachement. 
« Nous sommes, etc. 


« Signé : Les membres de l'assemblée provin- 
ciale du Nord. » Q 


(L'Assemblée renvoie l'adresse à son comité 
colonial et ordonne que les officiers du régiment 
de Port-au-Prince seront introduits mardi soir 
à la barre.) 


M. Pinelle. Messieurs, j'ai eu un ministère 
bien pénible à remplir lorsque, sur la fin du mois 
de juillet 1789 (1), je montai, par l’ordre exprès de 
mes eummettauts, à cette tribune pour commur- 
niquer à l'Assemblée le détail de la désastreuse ca- 
tastrophe qui était arrivée au château de Quincey, 
près Vesoul, en Franche-Comté, après l'explosion 
d’une prétendue mine qui avait Ôté la vie à trois 
personnes. Les procès-verbaux dout je donnai 


(1) Voy. Archives parlementaires, tome VIII, séance 
du 25 juillet 4789, page 277, 
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lecture alors avaient été rédigés dans les premiers 
moments d'impression de la douleur générale 
qu'avait causée ce funeste événement, et on en 
indiquait généralement pour la cause, le sei- 
gneur du lieu, M. de Mesmay. Lorsque les 
esprits ont été plus calmes, que la procédure a 
été suivie avec tout l'appareil de nos anciennes 
ordonnances en présence et avec la participation 
du lieutenant-crimivel, lorsqu'on n’a négligé 
aucunes des formalités prescrites pour s'assurer, 
par la voie La plus exacte et la plus rigoureuse, 
les preuves constatant la véritable cause du délit, 
les juges et le tribunal de Vesoul ont été assez 
beureux pour prononcer le 21 mai dernier une 
sentence d’absolution en faveur de tous ceux qui 
avaient été impliqués dans cette affaire. 

J'ai cru qu'il fallait, pour la décharge des 
accusés, vous faire part de ce jugement. Le voici: 

Oui le rapport fait publiquement à l’audience 
par Franuçois-Michel Courtot, juge du tribunal, 
les conclusions motivées du commissaire du roi, 
tendantes. à ce que les accusés soient déchargés 
des accusations portées contre eux à la plaidoirie 
d'Etienne Roussel, homme de loi, défenseur de 
Jacques Quincy, déclarons la contumace bien et 
duement instruite à l'encontre d’Alexis, allemand 
de nation, tonuelier de profession, de l'officier 
Siblot et de sa servante, âgée d’environ 30 ans, 
et nonobstant icelle, renvoyons les accusés quittes 
et absous des accusations portées contre eux sans 
dépens. .: 

Jugé à la charge de l'appel, par François- 
Michel Courtot, François Cuny, Antoine Garnier, 
juges, et Frédéric Siroutot, premier suppléant ; 
et prononcé à l’audience du 21 mai 1791. 

Signé : Gourtot, Cuny, Garnier et Siroutot. 


« Signé : BAILLY. » 


M. de Sérent. Comme l'accusation a été pu- 
blique et qu’elle se trouve consignée dans le 
procès-verbal de l’Assemblée nationale, il me 
paraît convenable de donner à la jusulfication la 
plus grande authenticité: 

Je demande donc que le dispositif du jugement 
du tribunal de Vesoul, dont il vient de vous être 
donné lecture, soit inséré au procès-verbal de 
ce jour. 

(La motion de Sérent est décrétée.) 


M. le Président. Le scrutin pour là nomina- 
tion du Président de l'Assemblée n’a pas donné de 
résultat ; les voix se sont réparties entre MM. Dau- 
chy et Robespierre. Mais aucun d'eux n'ayant ob- 
tenu la majorité absolue, il y a lieu à un second tour. 

Les nouveaux secrétaires sont MM. Grenot, 
Mauriet de Flory et Régnier, qui sont élus en 
remplacement de MM. Fournier de La Charmie, 
Besse et Verchère de Reffye. 

Les commissaires chargés de veiller à la fabri- 
cation des assignats sont MM. Devillas, Le Goazrede 
Kervélégan, Berthereau, Le François et Ménager. 

Enfin ies commissaires pour la caisse de l’extra- 
ordinaire sont MM. Uhabroud, de. Coulmiers 
d'Abbecourt, de Dieuzie, Gourdan, Roger, Geof- 
froy, Prévôt, de Prez de Crassier, Dauchy, de 
Toulongeon, Pougeard du Limbert et Melon. 


M. Gaultier-Biauzat, au nom du comité 
des pensions. Messieurs, vous avez rendu, le 16 
janvier dernier, un décret par lequel vous avez 
chargé le comité des pensions de vous faire un 
rapport sur les pensions ou récompenses qui 
sont dues aux patriotes, tant gardes nationales 
que troupes de ligne, qui avaient été blessés dans 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[4 juin 1791.] 


la malheureuse affaire de Nancy, ainsi qu'aux 
veuves et enfants des personnes qui y ont été 
tuées. Le comité des pensions m’a chargé de vous 
communiquer le résultat de ses aperçus, sur les 
pièces qui lui ont été communiquées par le mi- 
nistre de la guerre dans cette affaire. Je dois me 
borner seulement à vous désigner quelles sont 
les personnes qui ont paru mériter des gratifi- 
cations. 

Voici notre projet de décret : 

« L’Assernbliée nationale, après avoir ‘entendu 
le rapport de son comité ‘des pénsions, délibérant 
sur l'exécution dé sün d'écrét du. 16. janvier der- 
nier, par lequel elle a chargé son. comité de lui 
faire Le rapport.des. gratifications et récompenses 
qui peuvent.être. dues..aux personnes qui ont 
donné des preuves de-courège-et-de:-bravoure à 
Nancy, décrète:ce qui suit: °"+--"""1#: Éd 

« Art. 1°r. Ceux qui ont été estropiés à l'affaire 
de Nancv, et dont les noms suivent; savoir : 
Ficher, ancien premier président. au. bureau des 
finauces ; Raviaux, peintre, et Larivière, caba- 


| retier, recevront chaque année pendant .leur vie, 


à compter-du. -31- août 1790, 200: livres de pen- 
sion. : à = 48e Ge ve RES 
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Les sieurs Reigner, compagnon teinturier ; Da- 
viel, actuellement dans la garde nationale pari- 
sienne; Odart, cabaretier; Cazanas, manœurre, 
recevront chacun 100 livres de gratification. 

« Art. 3. Les 8 frères puinés de Nicolas-Mau- 
rice Robert, tanneur, tué à l'affaire de Nancy, et 
dont la mère est morte peu de temps après, re- 
cevront chacun 200 livres de gratification. 

« Art. 4. La veuve du sieur Fiacre, cabaretier, 
tué à l'affaire de Nancy, recevra chaque année, 
pendant sa vie, à compter du 31 août 1790, une 
pension de 190 livres ; ses enfants chacun 100 li- 
vres de pension, jusqu’à l’âge de 20 ans, et cha- 
cun 900 livres lors de leur établissement. 

« Art. 5. Le fils, âgé de 20 ans, du sieur Mar- 
chand, peintre, tué à l'affaire de Nancy, et la 
mère du sieur Lalance, cordonnier, aussi tué à 
l'affaire de Nancy, recevront chacun 400 livres 
de gratification. | 

« Art. 6. La veuve du sieur Varnold, capitaine 
au régiment de Castella, suisse, et la veuve du 
sieur Schuphauwer, lieutenant de grenadiers au 
régiment de Vigier, suisse, recevront, par pro- 
vision, 300 livres de pension chaque année, à 
compter du 31 août 1790 ; et leurs enfants rece- 
vront, aussi, par provision, 150 livres de pen- 
sion chacun, à compter de la même époque ; 
l’Assemblée nationale se réservant d'augmenter 
et de régler ultérieurement les indemnités ou 
secours dus aux veuves et enfants de ces offi- 
ciers, suivant les traités qui peuvent exister en- 
tre les suisses et la nation française. 

« Art. 7. Il sera versé entre les mains de Ia 
municipalité de Metz une somme de 690 livres, 
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pour être comptée par elle aux divers particu- 
liers compris dans l’état des pertes de meubles, 

qu'elle à fourni au ministre, le 8 décembre 1790. 
_ « Art. 8. Le ministre de la guerre est chargé 
de se procurer et de présenter, le plus tôt pos- 
sible, à l’Assemblée nationale, un état détaillé des 
officiers et soldats de troupe de ligne des déta- 
chements commandés pour laffaire de Nancy, 
et qui y ont été blessés ou estropiés; et cepen- 
daut chacun des hommes compris dans la liste 
adressée par le ministre à l’Assemblée nationale, 
le 31 octobre 1790, recevront 100 livres par pro- 
vision, sauf à augmenter par la suite.en faveur 
de ceux dont les blessures mériteraient par leur 
gravité une gratification plus considérable, ainsi 
que pour ceux qui se trouveraient estropiés. » 

(La discussion est ouverte sur ce projet de dé- 
cret, article par article.) 


M. Gaultier-Biauzat, rapporteur, donne lec- 
ture de l’article premier. 


M. Emmery. Parmi ceux que comprend l’ar- 
ticle premier, est le nommé Raviaux, peintre, 
marié, ayant quatre enfan(s, qui a reçu Six COUPS 
de feu dans cette action. L'un de ces coups de 
feu lui a fait perdre un œil; il a dix-huit ans 
de service dans les troupes de ligne. Vous ac- 
cordez aux soldats qui se retirent, après trente 
ans de service, plus qu’à cet homme. Je demande 
donc pour lui 400 livres de pension au lieu de 
200 que propose le comité; il l’a, je crois, bien 
mérité. (Vifs applaudissements.) 

(L'Assemblée, consultée, décrète l'amendement 
de M. Emmery.) 

M. Gaultier-Biauzat, rapporteur. Voici, 
avec l’amendement, l’article premier : 

_ « L'Assemblée nationale après avoir entendu 
le rapport de son comité des pensions, délibé- 
rant sur l'exécution de son décret du 16 janvier 
dernier, par lequel elle a chargé son comité 
de lui faire le rapport des gratifications et ré- 
compenses qui peuvent être dues aux personnes 
qui ont donné des preuves de courage et de bra- 
voure à Nancy, décrète ce qui suit : 


Art. 1er. 


« Ceux qui ont été estropiés à l'affaire de 
Nancy, et dont les noms suivent, savoir : les 
sieurs Ficher, ancien premier président au bu- 
reau des finances, et La Rivière, cabaretier, rece- 
vront chaque année pendant leur vie, à compter 
du 31 août 1790, 200 livres de pension. 

« Le sieur Raviaux, peintre, recevra chaque 
année pendant sa vie, 400 livres de pension. » 
(Adopté.) 


Arts? 


« Ceux qui ont été blessés à l'affaire de Nancy, 
et dont les noms suivent, savoir : les sieurs 
Parisot, manœuvre; Bedon, compagnon menuli- 
sier; Henry Poirson, maître de billard, et Henry 
Weissembourg, manœuvre, receyront chacun 400 
livres de gratification. 

« Les sieurs Maurice, peintre; Lanicque, com- 
pagnon serrurier, recevront chacun 300 livres 
de gratification. | 

« Les sieurs Gabriel Bouton, parfumeur; et 
Hesse, compagnon couvreur, recevront chacun 
200 livres de gratification. 

« Les sieurs Lorfaufan, jardinier, et Manéchal, 
compagnon menuisier, Chacun 150 livres de 
gratification. 
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« Les sieurs Reigner, compagnon teinturier; 
Daviel, actuellement dans la garde nationale . 
parisienne; Odart, cabaretier ; Cazanas, manœu- 
yre, recevront chacun 100 livres de gratification. 


M. Emmery. Je propose, par amendement, 
que le sieur Henry Poirson pour lequel le comité 
propose dans cet article une gratification de 
cu livres, soit porté pour une pension de 200 
ivres. 

Je vous supplie de considérer ce qu’est Henri 
Poirson, et ce qu'il a fait : Henri Poirson est un 
ancien militaire qui a servi 22 ans dans le régi- 
ment de Champagne. Il à pris son congé étant 
sergent-major, et n’a pas reçu un sou de retraite. 
Ce brave homme, si peu récompensé pour ses 
services, j’oserai même dire payé d’ingratitude 
ea n’a rien touché, et qui a été prêt à com- 

attre les ennemis de la Révolution: dés qu’on l’a 
appelé, à recu un coup de feu si considérable, 
qu’il a été près de 2? mois à l'hôpital de Nancy 
entre la vie et la mort, et il s’en ressentira toute 
sa vie. Est-ce; trop pour un homme qui a été 
blessé plus que les autres, et à qui vous devriez, 
relativement à ses anciens services, un traite- 
ment considérable ; est-ce trop de 200 livres de 
pension ? 


M. Berthereau. Je supplie l’Assemblée de re- 
marquer qu’elle ne doit pas se livrer trop préci- 
pitamment à un excès de générosité parce que 
cela fera planche pour l'avenir. 


M. Emmery. Planche! 


M.'Gombert. Tantqu’on ne fera que des choses 
comme cela, on fera de bonnes planches. 


M. Coroller du Moustoir. En Bretagne, dans 
le département du Morbihan, plusieurs citoyens- 
soldats sont restés sur le carreau. Une quantité de 
blessés ne vous ont rien demandé ; et nous voyons 
avec étonnement que pour le pays messin on de- 
mande tout. (Murmures prolongés.) Que l’on donne 
en gratification tout ce que l’on voudra; mais 
point de pension. N’intervertissons pas l’ordre, 
sans quoi nousallons dégrader l'honneur, la di- 
guité des gardées nationales. Nous les voyonstous 
servir avec le même zèle, avec un courage égal. 
Voyez ces braves patriotes de Paris, qui ont tant 
souffert pour le service de la patrie (Applaudisse- 
ments.); vous demandent-ils des récompenses ? 
Vous demandent-ils des faveurs ? 


M. l'abbé Maury. Est-ce à l'affaire des Théa- 
tins qu'ils ont si bien servi? 


Un membre à gauche : Oh } ceux-là ont été bien 
payés, et l’on sait à peu près par qui ils l'ont 
été. 


Un. membre : Oui ; et c’est par ceux qui s’en 
plaignent. 


M. Gaultier-Biauzat, rapporteur. Je suis 
étonné qu’on interrompe d’une manière aussi 
indécente. Est-ce sur des choses aussi sérieuses 
qu’il est permis d'employer une telle dérision? 
(Applaudissements.) | 

S1 VOUS jugez à propos, ce que je ne présume 
pas, d'admettre l'amendement de M. Emmery, il 
faut que vous expliquiez pourquoi vous donnez 
à celui-ci plus qu'à l’autre, et qu’alors vous met- 
tiez dans l’article : « En considération de ses ser- 
vices antérieurs, » 


48 
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Plusieurs membres : La question préalable sur 
l'amendement deM.Emmery. ; 
(Après une épreuve douteuse, l’Assemblée dé- 
clare qu'il y a lieu à délibérer sur l'amendement 
de M. Emmery.) 


M. Le Bois Desguays. Si vous adoptez cet 
amendement, Messieurs, tous ceux qui out servi 
anciennement viendront réclamer le prix de leurs 
services. 


M. Darnaudat. J'observe qu'on donne très 
mal à propos le caractère d’un amendement à la 
demande de M. Emmery. Celui-ci voulant récom- 
penser cet ancien militaire du patriotisme qu’il 
a montré dans l'affaire de Nancy, et en même 
temps des services qu'il a rendus pendant 22 ans 
dans l’armée de ligne, demande qu’on lui fixe 
une pension ; le comité, au contraire, sans avoir 
égaru à ses anciens services, est d'avis de donner 


une simple gratification, Ge sont là assurément | 


2 propositions bien distinctes ; il faut accorder la 
priorité à l'une ou à l’autre. Je la demande pour 
la proposition du comité. 

(L'Assemblée, consultée, accorde la priorité à 
l'avis du comité.) 


Un membre : Je demande par amendement que 
la gratification proposée par le comité et qui 
n'est que de 400 livres soit portée à 600 livres en 
faveur de cet ancien soldat. 


M. HDarnaudat. Je prétends qu’il faut s’en 
rapporter à la fixation du comité qui, mieux ins- 
truit que les membres de l’Assemblée des ser- 
vices rendus et de la gravité des blessures, est 
aussi censé les apprécier et les récompenser mieux 
qu'eux. Je demaude la question préalable sur cet 
amendement. 

(L'Assemblée, consultée, décrète la question 
préalable sur l'amendement et adopte sans modi- 
fiçcation l’article 2 du comité.) 


AT: 

« Les 8 frères puînés de Nicolas-Maurice Ro- 
bert, tanneur, tué à l'affaire de Nancy, et dont la 
mère est morte quelque temps après, recevront 
chacun 200 livres de gratification. » (Adopté.) 


Art. 4. 


« La veuve du sieur Fiacre, cabaretier, tué à 
l'affaire de Nancy, recevra chaque année, pendant 
sa vie, à compter du 31 août 1790, une pension 
de 150 livres, ses enfants chacun 100 livres de 
pension, jusqu'à l’âge de 20 ans, et chacun 500 li- 
vres lors de leur établissement, » (Adopté.) 


Art, 5. 


« Le fils, âgé de 20 ans, du sieur Marchand, 
peintre, tué à l’aflaire de Nancy, et la mère.du 
sieur Lalance, cordonnier, aussi tué à l'affaire de 
Nancy, recevront chacun 400 livres de gratifi- 
cation. » (Adopté.) 


Art. 6. 


« La veuve du sieur Varnold, capitaine au ré- 
giment de Casteila suisse, et la veuve du sieur 
Schuphauwer, lieutenant aux grenadiers, au ré- 
giment de Vigier suisse, recevront, par provi- 
sion, 300 livres de pension par chaque année, à 
compter du 31 août 1790, et leurs enfants rece- 
vrout aussi par provision 190 livres de pension à 
Chacun, à compter de la même époque, l’Assem- 
blée nationale se réservant d'augmenter et de ré- 
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gler ultérieurement les indemnités ou secours 
dus aux veuves et enfants de ces officiers, sui- 
vant les traités qui peuvent exister entre les 
Suisses et la nation française. » (Adopté.) 


Art. 7. 


« Il sera versé entre les mains de la munici- 
palité de Metz une somme de 690 livres, pour 
être comptée par elle aux divers particuliers com- 
pris dans l’état des pertes de meubles qu'elle a 
fourni au ministre le 8 décembre 1790. » (Adopté.) 


Art. 8. 


« Le ministre de la guerre est chargé de se 
procurer et de présenter, le. plus tôt possible, à 
l’Assemblée nationale, un état détaillé des offi- 
ciers et soldats de troupes de ligne, des détache- 
ments commandés pour l'affaire de Nancy, et qui 
y ont été blessés ou estropiés ; et cependant cha- 
cun des hommes compris dans la liste adressée 
par le ministre à l’Assemblée nationale, le 31 oc- 
tobre 1790, recevront 100 livres par provision, 
sauf à augmenter par la suite, en faveur de ceux 
dont les blessures mériteraient, jar leur gravité, 
une gratificalion plus considérable, ainsi que 
pour ceux quisetrouver aient estropiés. » (Adopté.) 


M. Gaultier-HBiauzat, rapporteur. Voici, 
Messieurs, un autre projet de décret que je suis 
également chargé de vous présenter par votre 
comité des pensions ; il est relatif aux récom- 
penses à décerner aux vainqueurs de La Bastille : 

« L'Assemblée, délibérant sur l’exécution de 
son décret du 16 janvier dernier, qui porte que 
les personnes qui prétendront devoir être com- 
prises au nombre des vainqueurs de la Bastille, 
et sur les demandes desquelles il n’a pas été 
Statué par le décret du 19 décembre précédent, 
seront tenues de se présenter à la direction géné- 
rale de liquidation, pour y rapporter la preuve 
des faits qu’elles allégueront ; après avoir entendu 
le rapport fait par le comité des pensions, du 
compte rendu au comité par le directeur général 
de liquidation, conformément au décret du 
16 janvier, décrète ce qui suit : 


Art. 1er. 


Les blessés au siège de la Bastille, et dont les 
noms suivent, savoir : 

Louis-Philirpe Adenot, Joseph. Bérard, Jean 
Baron, Jean-Baptiste Cretaine, Joseph - Anne 
Cruau, Etienne Delorme, Jacques Drouet, Clé- 
ment Demay, Gengenback, Nicolas Gregy, Domi- 
nique Hardy, Antoine La Fond, François Larri- 
beau, Jacques Marion, Reolle-Meércier, Antoine- 
Charles Perrin, Ovide-Hippolyte Piette, Jean- 
Baptiste Vasse, Bernard Vener, recevront chacun 
400 livres de gratification. F 


Art. 9! 


Ceux qui ont été estropiés au siège de la Bas- 
lille, et dont les noms suivent, savoir : 

Jean-Baptiste Aloix, Louis Bernard, Jean- 
Etienne-Anne Grigault, Christophe Guignon, 
Louis Tournai, recevront chaque année, pendant 
juillet 1789, chacun 
200 livres de pension, 


AT 


Les personnes ci-après nommées, savoir : 

Jean-Claude Bouilly-Beauchèae, Antoine-Nico- 
las Bouillat, Noël de Joui, Pierre-Joseph de Lau- 
rière, Mathieu Fougerand, Pierre Guerand, Pierre 
Laloux, Jean-Baptiste Mondon, Charles-Léopold 


se 
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Nicolas, Julien Savigny, sont reconnues pour 
avoir donné des preuves de courage et de bra- 
youre au siège de la Bastille ; la liste de leurs 
noms sera jointe à celle déposée aux archives de 
l’Assemblée nationale : il sera fourni à chacun 
d’eux, si fait n'a été, un habit et un armement 
complet, conformément au décret du 19 juin 1790, 
et ils jouiront des autres avantages honorifiques 
assurés aux vainqueurs de la Bastille par le 
même décret. 


Art, 4. 


L'Assemblée renvoie au comité de liquidation 
la démande du sieur Souberbielle, chirurgien, 
en payement et remboursement des traitements 
et fournitures qu’il prétend avoir faites à di- 
verses personnes, pour blessures reçues au siège 
de la Bastille, 


ATt./0. 


« Toutes autres réclamations déjà faites et qui 
ne sont pas admises par le présent décret ou par 
les précédents, demeurent définitivement reje- 
tées,et l’Assemblée nationale, considérant qu’elle 
a donné à toutes les personnes qui pouvaient être 
fondées à se faire comprendre dans le nombre 
des vainqueurs de la Bastille, ou dans le nombre 
des veuves et enfants des personnes tuées à ce 
siège, un temps plus que suffisant pour pré- 
senter et établir leurs demandes, déclare qu’à 
compter de ce jour, elle ne recevra plus de péti- 
tion tendant à se fuire comprendre dans la liste 
des vainqueurs de Ja Bastille. 


Nr 0. 


« Les pièces produites par les personnes aux- 
quelles il a été accordé des pensions ou gratifi- 
cations, ou qui ont été reconnues vainqueurs de 
la Bastille, seront ou resteront déposées entre les 
mains du directeur général, jusqu’à ce qu’il en ait 
été autrement ordouné, et les pièces produites par 
les personnes dout les demandes n’ont pas été 
admises, pourront être retirées par elles, en don- 
nant décharge. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Poncein, au nom du comité de commerce et 
d'agriculture, soumet à la délibération le projet 
de décret sur les réparations et améliorations à 
faire au canal de Givors (1). 


Plusieurs membres proposent des amende- 
ments à ce projet. | 

M. Delandine Je crois que le projet qui 
vous est soumis pas le comité du commerce et 
d'agriculture embrasse des détails qui ne doi- 
vent point regarder l’Assemblée nationale. Je 
propo*e d'y substituer celui-ci : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité de commerce et d'agri- 
culture sur la pétition des propriétaires du canal 
de Givors, décrète: 


Art, 1, 


« Les propriétaires du canal de Givors exécu- 
teront les travaux désignés dans l’arrêté du di- 
rectoire du département de Rhône-et-Loire, du 
3 février 1791, conformément au plan y annexé. 


Art. 2. 
« Ils acquerront les propriétés nécessaires à la 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 21 mai 1791, page 285, 


le rapport et le projet de décret du comité sur cetobjet. | 
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confection de ces travaux, et de ceux autorisés 
pa les lettres patentes du mois de décembre 

788, enregistrées au parlement de Pans le 5 
septembre suivant, d’après l'estimation faite par 
des experts nommés par le directoire du départe- 
ment; les difficultés, s'il en survient, seront 
portées d’abord au directoire de district, et ter- 
minées définitivement par celui du département. 


Art. 3. 


« Les règlements rendus les 13 février 1782 et 
11 février 1783, pour la police particulière du 
canal, seront provisoirement exécutés. » 


Plusieurs membres demandent la priorité pour le 
projet de M. Delandine. 
(L'Assemblée, consultée, accorde cette priorité.) 


M. Poncin, rapporteur. Je me rallie à la 
rédaction de M. Delandine. 

(L'Assemblée, consultée, adopte le décret pro- 
posé par M. Delandine.) 


M. de Sérent. Je prie l’Assemblée de consi- 
dérer qu'il est important de terminer le décret 
Sur les domaines congéables. Je demande que, 
pour en finir, l’Assemblée tienne luadi soir une 
Séance extraordinaire, dans laquelle cette matière 
sera traitée exclusivement à toute autre. : 

(Geite motion est décrétée.) 


M. le Président lève la séance à dix heures 
et demie. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. DE MENOU, EX-PRÉSIDENT. 


Séance du dimanche 5 juin 1791 (1). 


La séance est ouverte à onze heures. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du pro- 
cès-verbal de la séance de vendredi au malin, 
qui est adopté. 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, au nom des 
comités de Constitulionet de législation criminelle, 
propose d'ajouter à l’article 2? du titre du Code 
pénal sur La réhabilitation des condamnés, décrété 
dans la séance d’avant-hier 3 juin, la disposition 
suivaule : 

« Lesquels certificats et attestations de bonne 
conduite ne pourront être délivrés qu’à l'instant 
où il quittera lesdits domicile ou habitation. » 

(Gette addition est adoptée.) 

En conséquence, l’arucle est mis aux voix 
dans les termes suivauts : 


ArE 2: 


« Aucun condamné ne pourra demander sa 
réhabilitation, si, depuis deux ans accomplis, il 
n’est pas domicilié dans le territoire de la mu- 
nicipalité à laquelle sa demande est adressée, 
et s’il ne joint à cette demaude des certificats et 
attestations de bonne coniuite, qui lui auront 
été délivrés par les muuicipalités sur les terri- 
toires desquels il a pu avoir son habitation ou 
son domicile pendant les dix années qui ont 


(1) Cette .séance est incomplète au Moniteur, 
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précédé sa demande; lesquels certificats et at- 
testations de bonne conduite ne pourront lui 
être délivrés qu'à l'instant où il quittera lesdits 
domicile ou habitation. » 

(L'Assemblée adopte cet article et décrète qu'il 
sera substitué à l’article 2 adopté dans la séance 
du 3 juin.) 


L'ordre du jour est un rapport sur les lois 
rurales. 


M. Heurtault-Lamerville, au nom des co- 
mités d'agriculture et de commerce, de Constitu- 
tion, de féodalité, des domaines, de mendicité, des 
impositions, de législation criminelle et d'alié- 
nation (1). Messieurs, vous touchez au terme de 
Vos travaux en agriculture : elle:'va jouir de vos 
sages lois, et ce nesera point le comité que vous 
avez chargé spécialement de défendre les droits 
et les intérêts des cultivateurs, qui, abusant 
de vos moments, prolongera, sans nécessité, vos 
grandes opérations. 

Un rapport vous a déjà été présenté sur les 
lois rurales : vous y avez vu les principaux 
objets qui doivent composer le code de ces lois, 
de ce code où tout doit être simple comme les 
hommes au bonheur desquels il est destiné, et 
qui, dans la clarté et dans la précision où nous 
désirons de le faire parvenir, influera plus que 
tout autre sur la prospérité de l’Empire et sur 
la félicité de ces ropustes et premiers agents. 

Vous aurez remarqué dans les principes de votre 
comité, qu’il s’est coustamment attaché-à définir, 
sans erreur, la propriété territoriale. Elle est la 
plus sacrée, parce qu'elle est la caution de toutes 
les autres; elle est la première, parce qu'elle est 
la plus utile. C’est par la culture qu’elle peut obte- 
nir le rang que nous lui assignons. La Culture et 
l'utilité fondent ses droits imprescriptibles dans 
l’ordre social. Pour cultiver avec le plus grand 
avautage, le propriétaire doit jouir de tous les 
avantages possibles de la protection de la loi; 
mais il doit, pour les mériter et les conserver, les 
faire refluer sur la société entière. 

C'est donc à ces titres, Messieurs, que 8 de vos 
comités réclament aujourd'hui, pour les habitants 
de la campagne, la liberté la plus étendue. De 
grandes vues politiques viennent. à l'appui de la 
justice, pour déterminer l’Assembiée nationale à 
exciter puissamment, dans le cœur des hommes 
de la campague, l'amour de la patrie et les soins 
qu'ils doivent prendre des rejetons de la vertu 
civique. Si jamais le temps, trompant nos espé- 
rances, atténuait le civisme de nos villes, de ces 
villes qui, plus éclairées que nos campagnes, se 
sont élevées plutôt qu’elles contre le despotisme, 
mais qui par le luxe et la mollesse, inséparables 
de l’opulence, pourraient, avant les campagnes, 
s'endormir dans la jouissance des droits de 
l'homme; il faudrait que la liberté fût si bien con- 
solidée dans les moindres hameaux, qu’il suffit 
à un citoyen d'en respirer l'air pour se guérir de 
la maladie politique dont il serait menacé. (4p- 
plaudissements.) 

C'est à ce dessein que les articles de ces lois, qui 
nous ont paru être constitutionnelles, auront pour 
objet d'établir, sous les divers rapports, que le ter- 
ritoire de la France, dégagé de toutes Les chaînes 
qui pesaient sur lui, n’est dépendant que de la loi, 
qui ne parle que pour conserver la sage liberté, 
et pour défendre les propriétés contre toute 
atteinte. 


(1) Ce rapport est incomplet au Moniteur. 
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Les autres articles sont des règlements que nous 
vous présentons comme des fruits de l'expérience 
et de l'observation. Nous aurions pu donner à une 
partie de ces articles la forme d’une simple ins- 
truction;, mais nous avons pensé que plus les 
idées familières étaient précisément exprimées, 
et plus eiles devenaient sensibles à l'intelligence 
des gens de la campagne. 

Ces lois, soit constitutionnelles, soit réglemen- 
taires, soit même de pure instruction, seront di- 
visées en huit courtes sections. 

Vos comités ont fait leurs efforts pour mettre 
le plus de liaison et de brièveté qu'il leur a été 
possible, dans ce travail difficile à conduire à la 
perfection, vu la ditférence des objets, des loca- 
lités, des coutumes, et le contraste des divers 
intérêts. Ce sont ces difficuités qui rendront, 
peut-être, les transitions d’une section à l’autre 
un peu brusquées; mais vous ferez la réflexion, 
Messieurs, que le sujet ne comportait pas plus 
de suite, et qu’une division plus ménagée n’eût 
amené que des remplissages, et consommé, sans 
utilité, plus de vos moments. Vous daigrerez 
comparer les divers articles des lois qui vous 
sont soumises, aux productions de la campagne, 
qui, variées à l'infini, s'entendent cependant 
pour se rapprocher dans leurs effets, et assurer 
nos jouissances, notre tranquillité et le maintien 
de l’ordre social. 

La première section, composée de très peu 
d'articles, aura pour dénomination : Principes 
généraux sur la propriété territoriale. 

La seconde section sera relative aux proprié- 
tés rurales et aux habitations, aux enceintes, au 
domicile respectable des laboureurs, à leurs re- 
lations les plus habituelles, à tout ce qui tient 
de plus près à la sûreté, à l'agrément de la vie 
agricole, qu’il est si juste de protéger et si poli- 
tique de faire aimer. Nous n’entrerons point ici 
dans les détails; nous espérons que la convic- 
tion sortira, Messieurs, du seul énoncé des ar- 
ticles de cette partie du projet de décret; ils ne 
font que renouveler vos principes, ces principes 
que chacun retrouve dans son propre cœur. 

Cette section vous présentera cependant un 
objet délicat de discussion : la durée des baux 
et leurs conventions. En consacrant la libre con- 
vention, vos comités ont dû prévoir le cas où la 
clause relative au changement de propriétaire 
ne serait pas énoncée dans un bail, et ils vous 
proposent, pour l’avenir, quelques modifications 
au droit que les acquéreurs ont eu jusqu’à ce 
jour de prendre possession de leur propriété af- 
fermée, pour la cultiver eux-mêmes en dédom- 
mageant leur fermier. Après avoir agité plu- 
sieurs fois cette question, nous avons vu qu'elle 
renfermait une ligne de démarcation difficile à 
suivre, entre la liberté des conventions et l’inté- 
grité du droit de propriété, et nous avoss tàché 
de ne point nous en écarter. Nous nous sommes 
dit : le bail n’est point une aliénation de la pro- 
priété; il n’en est pas même.une suspension; il 
n’est qu'un changement conventionnel dans la 
manière d’en jouir : il est donc juste, quand une 
condition n’a pas été imposée par l’ancien pro- 
priétaire, de donner au nouveau le droit d’in- 
terpréter la réticence, sans nuire toutefois à la 
partie qui à contracté, mais qui a consenti à 
cette même réticence. Nous nous sommes dit: 


l'intérêt de l’agriculture est que la culture ne 


change pas trop souvent de mains, parce que 
lPexpérience est la première lumière agricole; 
ainsi il serait à désirer que chaque propriétaire 
fit valoir son champ : mais quand le propriétaire 
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n’en a ni le goût, ni les moyens, il est utile au 
bien général que le fermier qui le représente, 
soit protégé par la loi. Les mêmes vues, l'intérêt 
de l’agriculture et l'intérêt même du proprié- 
taire sont donc alors que la loi excite les con- 
tractants à faire de longs baux. En conséquence, 
vos comités ont établi qu’à l'avenir, lorsque la 
clause du changement du propriétaire n’aura pas 


été déterminée dans un bail de 6 années et au- 


dessous, le fermier ne pourra être déplacé; mais 
. que dans les baux au-dessus de 6 années, quand 

la même clause n’aura pas été énoncée, le chan- 
gement de propriétaire donnera ouverture à la 
résiliation du bail : à ce moyen le fermier serait 
dédommagé au préalable, à dire d'experts, sui- 
vant le prix de la ferme, et d’après les avances 
et les améliorations qu'il aurait faites jusqu’à 
l’époque de la résiliation, et ce serait le moyen 
d'engager les fermiers à faire beaucoup d'avances 
utiles à la terre, dans les premières années, et 
d'empêcher l'acquéreur d'exercer inconsidéré- 
ment le droit que la loi lui accorde. 

Un autre objet, non moins intéressant, aurait 
été traité dans cette section : je veux parler des 
saisies réelles qui, jusqu’à présent, ont été faites 
sous la forme la plus destructive de la propriété 
et de la culture; mais nous nous sommes interdit 
de traiter cet objet, dans la certitude où nous 
sommes qu'il vous en sera fait un rapport qui 
rectifiera tous les vices des lois anciennes. 

Les irrigations et le cours libre des eaux se 
lient si intimement à l’agriculture que, sans cette 
liberté, il n’y a point de fécondité constante. Les 
précautions nécessaires à prendre pour que les 
arrosements ne soient point gênés, les obligations 
et les droits respectifs des propriétaires, à cet 
égard, formeront la troisième section. 

La quatrième section traitera des troupeaux, 
richesse première des cultivateurs. Par quelle 
cause sont-ils si peu nombreux en France? Pour- 
quoi n'ont-ils ni la beauté, ni la force que notre 
sol, gourmandé par le travail, ou sollicité par les 
soins, pourrait leur communiquer ? Comment 
n’existe-t-il aucun établissement national, de 
pure race de troupeaux étrangers et propres à 
perfectionner l’espèce des troupeaux de la France; 
aucun encouragement destiné à éveiller et ré- 
compenser l’industrie en ce genre? Ce ne sera 
que très peu, sous ces rapports importants, que 
l’objet sera envisagé. Cette discussion plus ap- 
profondie tient au projet de décret sur les primes 
que l’Assemblée nationale à renvoyé à ses comi- 
tés. Il est principalement question, en ce moment, 
des lois générales qui influeront sur la conser- 
vation des troupeaux et des prairies artificielles, 
sur la nécessité de laisser au propriétaire le droit 
de décider du nombre et de l’espèce de bestiaux 
qui lui conviennent, et la liberté de les gouverner 
selon son intérêt. 

Les troupeaux amènent nécessairement la 
grande question du parcours, usage malheureux 
qui tient au morcellement des terres et à l’en- 
trelacement des propriétés; usage indestructible, 
tant qu’on ne favorisera point, par une loi, comme 
en Angleterre, l'échange, l'arrondissement et la 
clôture des héritages. 

Tout ce que ce droit avait de féodal, Messieurs, 
a été anéanti par vous; mais, comme droit de 
propriété ou d’usage, il existe encore : ici, de 
particulier à particulier; là, de village à village; 
ailleurs, la coutume le rend cominun à plusieurs 
départements. 

| peut être réciproque ou non réciproque. Il 
est, en quelques lieux, fondé sur des titres, plus 
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souvent il n’est consacré que par l'habitude ou 
l'abus. Il n’a, sans doute, existé, d'abord, que par 
des conventions entre les propriétaires, différant 
en cela de la vaine pâture qui peut exister, sans 
le parcours; qui n’est considérée, que comme le 
glanage de l'herbe, comme une faveur d'usage 
accordée à l'habitation, qui est une habitude 
sans titre, et sans réciprocité, puisque ceux qui en 
jouissent peuvent ne point posséder d’autres terres 
dans leurs paroisses que l'emplacement de leurs 
maisons. Celle-ci fut probablement bornée dans 
le principe aux grands chemins, à l’herbe des 
prés durant l'hiver, aux terres en friche, sans 
produit, qui, longtemps, furent en grand nombre. 
À mesure qu'elles ont été mises en culture, la 
vaine pâture s’est étendue par abus chez les par- 
ticuliers jusqu'aux prairies artificielles, aux prai- 
ries naturelles après la première coupe de l'herbe, 
aux terres labourables non ensemencées, qui 
donnent l’herbe la plus salutaire, et à toutes terres 
non closes. 

Plusieurs coutumes ont détruit le parcours et 
la vaine pâture, telles que celles de Paris et 
d'Orléans; plusieurs n'ont fait que les res- 
treindre. | 

Voici les motifs qui ont déterminé beaucoup 
de provinces à s'affranchir de ces usages abusifs. 
Le parcours entraîne avec lui la plus grande ser- 
vitude de l’agriculture, les troupeaux en com- 
mun; d’où il résulte la communication et la pro- 
pagation immédiates de toutes les épidémies des 
bestiaux. Il en résulte encore qu’on est forcé en 
beaucoup d’endroits de n’avoir que telle ou telle 
espèce de bestiaux, telle ou telle quantité de cha- 
cune. Un propriétaire ne peut disposer à sa vo- 
lonté du parcage de ses troupeaux, et des engrais 
nécessaires à ses champs. Les exploitations se 
trouvent gênées. Les petits propriétaires ou cul- 
tivateurs n’ont point à se louer de cette associa- 
tion avec les riches. Les uns sont opprimés, les 
autres sont oppresseurs, et l’agriculture et le 
bien général en souffrent. La vaine pàture con- 
fondue maintenant, presque partout, avec le par- 
cours, en a tous les vices, et n’est plus un sou- 
lagement pour les pauvres, parce qu’elle est 
devenue commune aux riches, dont les nombreux 
troupeaux devancent toujours les leurs, au par- 
cours ou à la vaine pâture. 

Vos comités, Messieurs, ont senti toute la force 
de ces motifs, et se sont convaincus que toute 
communauté de propriété et de jouissance est 
nuisible à la liberté ; par conséquent à l’industrie, 
à la prospérité des grands établissements de trou- 
peaux, et à la multiplicité des petits. Il leur a paru 
que l’avautage que les pauvres croient en retirer 
n’est QUUUPAUS Ilsont pensé quelestroupeaux se- 
ront plus nombreux et plus sains, les terres mieux 
cultivées, les propriétés plus tranquilles, et les 
cultivateurs plus libres, lorsque la vaine pâture 
et le parcours obligés n’existeront plus. Vos 
comités ont cependant observé qu’il est impos- 
sible de détruire les conventions de cette espèce, 
et même de défendre qu’il s’en forme de sem- 
blables; mais ils croient qu’on pourrait parvenir 
à en détruire, peu à peu, l'habitude, à en mo- 
dérer l'extension, à en diminuer les mauvais 
effets, et à venir au secours de la culture et de 
la liberté, en permettant à chaque propriétaire, 
de se clore ou non, à sa volonté, et d’anéantir par 
cela même chez lui le parcours. 4 

Le droit de se clore est un principe qui dérive 
de votre Constitution.La clôture fut pour l’homme, 
dans l’état de barbarie, le premier avertissement 
de la propriété et servit contre l’envahissement. 


758 [Assemblée nationale,] 
Dans l'état de la société, elle est utile à la con- 
servation, et une suite de la liberté : elle est 
même une loi très politique, sous plusieurs rap- 
ports. Au surplus, la quantité des bestiaux que 
chacun pourra faire conduire au pâturage, sa 
propriété non close, modifiera avec justice cette 
partie du décret. 

Dans le cas où il y aura un titre autre que 
l'usage, qui forcera un champ clos à être un lieu 
de parcours, réciproque ou non, il faudra encore, 
selon vos comités, que ce droit soit rachetable à 
dire d'experts. Enfin, pour produire tout l'effet 
désiré, vos comités vous proposeront de favoriser 
les échanges ; ce sont elles qui feront disparaitre 
l'entrelacement des terres, concourront à l’éco- 
nomie de l'exploitation et à l'indépendance des 
propriétés entre elles. Le moyen de les multi- 
plier est de ne les assujettir à aucun droit de l'en- 
registrement des actes, excepté pour la somme 
de retour dans l’échange. 

Quant à la vaine pâture, née dans des siècles 
différents du nôtre, lorsque la France était moins 
peuplée et moins cultivée, elle put être autrefois 
sans inconvénient; mais les propriétés s'étant 
entrelacées, la population ayant augmenté, les 
habitations s'étant multipliées et rapprochées les 
unes des autres, les lois doivent rectilier ce qui, 
sous l’apparence d’un petit bien particulier, pro- 
duit un grand mal général, en entravant l’agri- 
culture. Le Gorps législatif ne doit donc admettre 
aujourd’hui la vaine pâiure qu'avec des re-tric- 
tions ; elles se bornent à laisser au conseil général 
de la commune des pays de vaine pâture le droit 
d’assigner chaque année les cantons, les terres et 
les saisons où il sera permis à tous les habitants 
pauvres de la municipalité, de conduire les bes- 
tiaux au pâturage, dans les héritages non clos; 
ainsi, ce qu il y a de vicieux dans cet usage dis- 
paraîtra sans convulsions ; ce qui en est bon sera 
conservé; l'intérêt de l’agriculture et celui des 
pauvres se contcilieront avec les diverses localités, 

Les communaux, se trouvant liés nécessaire- 
ment au pâturage et aux parcours, seront le sujet 
de la section cinquième : nous avons cru, dans 
cette question délicate, devoir écarter toutes lois 
prématurées. Il est des moments où il ne faut 
s’avancer vers l’utilité générale, qu’escorté de la 
précaution, où il convient d’attaquer l’abus, plutôt 
avec la lime qu'avec la hache. 

Un décret qui détruirait tout à coup les com- 
munaux prouuirait une commotion trop vive, 
embarrasserait extrêmement les communautés 
qui ont beaucoup de bestiaux, et les cultivateurs 
qui, dans leurs exploitations, ont compté sur 
cette ressource, et n'avaient pu prévoir le nouvel 
ordre de choses. Il est prudent et patriotique,en 
laissant agir l'esprit public sur l'intérêt parti- 
culier, de soumettre la conversion de ces pro- 
priélés communes en propriétés particulières, 
aux soins des assemblées administratives qui, 
sans se rebuter par les difficultés de l'exécution, 
régleront leur activité, et les instructions qu’elles 
donneront sur les localités et les circonstances. 
Cest d’après ces réflexions, Messieurs, que vos 
comités ont été persuadés que les lois coercitives 
sur cette matière n'étaient point encore de saison, 
et qu’elles devaient être réservées à la sagesse 
des législatures, et au moment où la France 
entière, accoutumée à la liberté et à sa nouvelle 
gloire, respirera, sans. nulle inquiétude, dans 
l’ordre et la paix. (Applaudissements.) 

Mais, vu la réclamation et le vœu unanimes de 
plusieurs centaines de municipalités qui deman- 
dent à partager des communaux, vu les actes de 
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violence et d’injustice qui ont été commis dans 
quelques-unes, vos comités ont pensé qu'il ne 
serait point du caractère du corps constituant, 
de ne pas manifester vers quel but la lécislation 
doit tendre, de ne pas faire connaître qu'il re- 
garde les communaux comme destructeurs de 
l'agriculture et de la population, comme un 
droit de parcours, et un droit de vaine pâture 
réunis, dans leurs effets, pour produire la stéri- 
lité et ne point payer de subsides. 

Vous pouvez ne pas tout jréformer, mais vous 
ne devez déguiser aucune vérité utile; vos 
opinions manifestées sont des germes créés par 
le patriotisme, et qui seront fécondés par la re- 
connaissance : l’Assemblée nationale ne peut 
dissimuler à la nation ce que lobservation et 
l'expérience ont appris à tous Les yeux qui savent 
voir; ce serait avoir peu approfondi celte ma- 
tière, que de croire que les troupeaux seront 
moins nombreux en France par le partage des 
communaux qu'ils ne le sont aujourd’hui. Les 
communaux partagés seront cultivés : la Culture 
augmente les productions et nécessairement 
aussi le nombre des troupeaux d’une et d'autre 
espèce, 

Ce que j'avance est prouvé par l’exemple de 
l'Angleterre, de la Prusse, des provinces de 
France où il n’y a point de communaux, et qui 
sont les plus florissantes. La seule précaution que 
l’état de notre agriculture exige à l'égard des 
communaux, est que le Corps législatif ne mêle 
point trop de son autorité à leur partage, que 
son Opinion connue tende à dégoûter de les con- 
cerver, et que ses décrets se contentent d'em- 
pêcher que le partage n’en soit injustement fait, 

Si vous considérez ensuite, Messieurs, les com- 
munaux sous le rapport moral, vous serez encore 
plus convaincus de leurs funestes effets. Les 
communaux étendus annoncent le plus souvent 
un pays misérable. Ils portent l'habitant à l’inertie 
et le retiennent dans l'indigence : le malheureux 
qui s’arroge le droit de dévaster les bois communs, 
et par extension les bois particuliers, qui jouit 
en même temps du droit d’errer avec de maigres 
bestiaux sur des prés et des landes où l'herbe 
n'a pas le temps de naître, est presque toujours 
un fainéant, et quelquefois un homme à qui il 
ne manque que l’audace ou l'occasion pour être 
dangereux. Trompé par les faibles ressources 
que les communaux lui offrent, la prévoyance 
n’éveille jamais en lui l’activité : né misérable, 
il reste tel; pour lui la vieillesse et les infirmités 
n’attendent point l'âge. Il n’a servi qu’à peupler 
la terre de mendiants et d'infortunés ; il en dis- 
paraît sans éprouver des regrets et sans en laisser 
après lui. Il s'éteint dans une indifférence ab- 
solue, parce que toute sa carrière a élé sans 
action, sans sentiment et sans utilité. (Applau- 
dissements.) 

Ce n’est pas là l’existence que l’Assemblée na- 
tiouale veut perpétuer; il est donc digue d'elle 
d'annoncer qu’elle reconnaît que les communaux 
sont contraires, dans leurs effets, à l'équité, à 
la culture, à une bonne administration. Il est 
bon que l’Assemblée nationale fasse pressentir 
que, comme incultes et inutiles, ils sont, en ce 
moment, l’objet de l’indulgence de la loi, et que, 
comme appartenant à une confusion de volontés 
et d'actions, ils sont encore l’objet de son in- 
quiétude. 

IL est inu'ile de rechercher à quelle époque ils 
ont commencé, s'ils ont ou non précédé la mo- 
narchie, s'ils sont ou ne sont pas des conces- 
sions volontaires des rois, ou des ci-devant sei- 
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‘gneurs, ou si des peuplades, formant une réu- 
nion d'habitations, ne se sont point emparées 
des terres vagues adjacentes. Laïssons les com- 
mentateurs de l’histoire se perdre en conjectures 
dans la nuit des temps. Faisons des dispositions 
qui ménagent les divers intérêts, et marchons à 
l'utilité générale,. éclairés du flambeau de Ja 
raison. 

Il est prouvé que les pauvres ne jouissent point 
des communaux, et que la nation collectivement 
n'en retire pre:que aucun avantage, Les pauvres 
n’ont pas le moyen d’acheter des bestiaux; les 
petits propriétaires en ont peu ; les grands pro- 
priétaires et leurs fermiers sont les seuls qui 
aient de nombreux troupeaux, sont les seuls qui 
jouissent habituellement de ces terrains, sont 
les seuls qui en soient de fait les véritables pos- 
sesseurs. 

Le pauvre habitant, par leur partage, obtien- 
dra une petite propriété, et par les dessé'he- 
ments ou les défrichements, il trouvera, de plus, 
du travail dans la propriété nouvelle de ses co- 
partageants. Voilà le bien véritable que vous 
pouvez faire, Messieurs, aux pauvres habitants 
des campagne. Cette opération sera également 
avantageuse à la nation, elle retirera par la 
suite une imposition proportionnée au revenu 
net de ces terrains mis en valeur, et rendus au 
commerce. Leur partage et leur culture dimi- 
nueront la somme des impositions des autres 
propriétaires, et l'augmentation des productions 
fera baisser le prix des denrées. 

J'ai eu l'honneur de vous dire, Messieurs, 

qu’une infinité de municipalités demandent le 
partage des communaux. Vous vous doutez que 
les habitants, qui ont une nombreuse famille, de- 
mandent que le partage ait li-u par tête ; que les 
petits propriétaires, qui ont peu d'enfants, dési- 
rent qu'il soit fait par feux, et que l'intérêt des 
grands propriétaires serait qu'il s’exécutât uni- 
quemeut au marc la livre des contributions fon- 
cières. 
: Le moyen de rapprocher des intérêts si op- 
posés est de faire entrer dans la balance les 
contributions, les feux et les têtes. On a pro- 
posé à vos comités un mode par lequel les feux 
deviendraient la base d’un partage qu'on mo- 
difierait ensuite, en disant qu’un certain nombre 
d’enfauts ou un certain taux de contributions 
équivaudrait à un feu de plus, et que le tout 
ainsi concourrait progressivement au partage. Ce 
parti ménagerait les grands propriétaires, nui- 
rait peu à l'exploitation actuelle de leurs fer- 
miers, et cependant il n’est si pauvre habitant 
et propriétaire, ou domicilié ou externe, qui ne 
füt dans le cas d’avoir une petite portion du 
communal. 

Cependant vos comités ont préféré un autre 
moe de partage qui leur parait plus simple 
encore, et qui, étant dans le même principe que 
Je précédent, est encore moins compliqué dans 
l'exécution. C'est de diviser le partage d'un 
commuual en deux parties égales, et qu’une 
moitié soit partagée par tête d'habitant; l’autre 
moitié au marc la livre de la contribution fon- 
cière; et d'ajouter que chaque enfant donnera 
une part de plus dans le partage par tête. Au- 
cune injustice ne se présente ici. On dote toute 
la génération actuelle et on transige ainsi avec 
la postérité. On rend à l’indigence ce qu’elle a 


droit de réclamer. On laisse à la propriété ce qui 


lui appartieñt. On part de ce grand principe, 
qu'il faut être scrupuleusement juste envers les 
pauvres et exactement juste envers les riches, 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


{5 juin 1791.] 749 


parce que le pauvre n’a la propriété de son sa- 


 Jaire et de ses simples vêtements, qu’au même 


droit que le riche conserve ses trésors, qu’au 
droit de la loi. Par l’adontion de ce mode de 
partage, les pauvres, les habitants, les fermiers, 
les propriétaires domiciliés ou externes, ceux qui 
ont beaucoup d'enfants, ceux qui ont de grandes 
exploitations, tous ont une portion du commu- 
pal, en proportion de l'utilité dont ils sont à la 
patrie. 

Vos comités, Messieurs, vous proposeront de 
plus de soumettre cette division à la surveillance 
des assemblées administratives, qui ne pourront 
lautoriser que d’après le vœu du conseil géné- 
ral de la commune, énoncé à la majorité absolue, 
sur la pétition des habitants ; ainsi le communal 
ne se partigera en totalité où en partie, ne se 
vendra, ne s’amodiera que de la volonté des in- 
téressés, et ils seront seulement obligés, quand 
ils auront cette volonté, de se conformer au 
mode de partage le plus équitable, que vous 
adop'erez. 

Mais, si Le conseil général de la commune croit 
qu'il est plus avantageux de les vendre ou de les 
a‘Termer, que de les partager, l'argent sera placé 
ou employé pour le plus grand avantage de Ja 
communauté, et les individus n’en pourront rien 
exiger personnellement. Vos comités ont regardé 
cette condition comme propre à faire prendre 
aux communautés un parti plus sage sur le par- 
tage, la vente ou l’amodiation de ces terrains, 
comme tendant à moins déshériter la postérité 
des habitants, et comme faite, ainsi que vos 
décrets sur l’exemption d'imposition accordée 
aux des<échements et aux défrichements, pour 
exciter à partager, plutôt qu’à vendre, les ter- 
rains qui seront de nature à être cultivés. Néan- 
moins, en laissant une graude latitude aux vo- 
lontés des communes, vos comités ont craint la 
destruction des bois, et ils ont établi qu’ils seront 
provisoirement exceptés du partage de la vente 
et de l'amodiation, et que, dans tous les cas, ils 
seront soignés, repeunlés et gardés. 

Vos comités ont craint aussi que le partage des 
montagnes et des terrains, qui ne seraient pas 
cultivés avec avantage, n’en amenât le défri- 
chement, et ils en ont encore fait une exception. 

Les récoltes, dont le seul nom exprime toute 
l'importance, fixeront votre attention après les 
communaux. Vos comités, pénétrés du respect 
qui est dü aux produc'ions du sol, qui satisfont 
aux premiers besoins des Hommes, et qui va- 
rient leurs subsistances et leurs joui<sarnices na- 
turelles, ont rassemblé dans la'sixième section 
toutes les lois qui peuvent protéger les fruits de 
la terre, depuis l'instant où ils donnent des es- 
pérances, jusqu’à celui où ils comblent les vœux 
du laboureur. 

Dans cette section, le glanage, cette propriété 
concédée à l’indigence par l'humanité, et qui 
n’est même qu'une préférence accordée aux 
hommes sur les animaux, sera dirigé par des 
principes justes, soulagera les pauvres seuls, et 
ne sera plus détourné de sa véritable destina- 
tion. 

La septième section renfermera ce qui concerne 
les communicatious nécessaires à l’agricu!ture et 
au commerce, la facilité des transports et des 
secours de village à village, les abus des sentiers 
de traverse dans les campagnes, les moyens 
d'entretenir les chemins vicinaux dans un état 
qui, sans devenir trop coûteux, en puisse per- 
metre l’usage. 

La dernière partie de ce travail présentera le 
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le moyen d'exécuter les autres : elle traite de la 
manière dont la police des campagnes sera exer- 
cée. Vos comités ont répété, d’après vos décrets, 
Messieurs, que le juge de paix et ses assesseurs 
seront les chefs de cette police, soutenue par les 
officiers municipaux et la gendarmerie natio- 
nale; mais vos comités ont jugé indispensable, 
pour seconder les officiers municipaux, d'établir 
des gardes champêtres dans les municipalités. Ils 
seront nommés chaque année au printemps, à la 
majorité absolue des voix du conseil général de 
la commune. Ils rempliront, mais toute l’année, 
les fonctions des anciens gardes messiers, con- 
nus presque partout. Plusieurs municipalités peu 
étendues pourront se réunir pour n’en avoir 
qu'un. Leur nomination, leur responsabilité, leur 
salaire et les amendes feront les objets des divers 
articles. 

Les amendes, ajoutées à la réparàtion du dom- 
mage dénoncé par le garde champêtre, ne s’élè- 
veront qu’extraordinairement au-dessus de la va- 
leur de 3 journées de travail, au taux du pays; et 
elles seront, le plus souvent, bornées à la valeur 
d’une seule journée. Il est prouvé que les sortes 
d’'amendes produisent ou de plus grands délits 
ou l'impunité. 11 suffit que l’amende atteigne 
l’homme de la campagne, pour le rendre circons- 
pect. Sous l’empire de la liberté, il ne faut pas, 
comme on l’a dittrop souvent, que les lois soient 
sévères : ce qu’il importe, c’est que, respirant l’hu- 
manité, leur vigilance soit sans cesse active, et 
leur prononcé sans pardon. Les lois rurales, 
surtout, doivent briller par ce caractère. 

Tels sont, Messieurs, les objets importants qui 
composent les 8 sections du projet de décret 
qui suit, auxquelles vos comités ont cru qu’il 
serait utile d'en joindre une neuvième qui vous 
sera présentée, et qui traitera des prix d’encou- 
ragement, donnés en nature, des fêtes cham- 
pêtres, et des moyens de provoquer des confé- 
rences entre les cultivateurs, et d'étendre ainsi 
les lumières et les observations pratiques de la 
bonne egriculture. Si le temps qui vous entraîne, 
Messieurs, ne vous permettait pas de vous occu- 
per du projet de décret en entier, qui aurait ce- 
pendant l'avantage de lier, par toutes leurs rela- 
tions, les hommes de la campagne à vostravaux, 
vos comités vous prieraient instamment de dé- 
créter au moins, sans différer, les articles cons- 
titutionnels (4 gauche : Tous! tous !) qui sont en 
très petit nombre, et qui sont les bases éternelles 
de la liberté rurale. (4pplaudissements.) 

Voici le projet de décret que je suis chargé de 
vous présenter : 


SECTION I. 


Des principes généraux sur la propriété territo- 
riale. 


« Art. 1er, Le territoire de la France, dans toute 
son étendue, est libre, comme toutes les per- 
sonnes qui l’habitent. Toute propriété territo- 
riale ne peut être sujette envers les particuliers, 
qu'aux redevances et aux charges dont la con- 
vention n’est pas défendue par la loi; et en- 
vers la nation, qu'aux contributions publiques 
établies par le Corps législatif, et au sacrifice que 
peut exiger l'intérêt général, sous la condition 
d’une juste et préalable indemnité. 

.« Art. 2. Les propriétaires sont libres de va- 
rier à leur gré la culture, lexploitation et les 
productions de leurs terres, et de disposer des 
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fruits dans l'intérieur du royaume, et au dehors, 
en se conformant aux lois d'exportation. 

« Art. 3. Tout propriétaire pourra obliger son 
voisin au bornage de leurs propriétés contiguës, 
à moitié frais. 


SECTION II. 


Des propriétés rurales et des habitations. 


« Art. 1%. La durée et les clauses des baux 
des biens de campagne seront purement conven- 
tionnelles : ne pourront, cependant les tuteurs, 
curateurs et usufruitiere, faire des baux de plus 
de dix années. 

« Art. 2. Dans un bail de six années et au- 
dessous, fait après la publication du présent 
décret, quand il n'aura pas été statué sur la 
clause du changement de propriétaire, la ré- 
siliation du bail n'aura lieu que de gré à gré. 

« Art, 3. Quand il n’aura pas été statué sur la 
clause du changement de propriétaire, dans les 
baux de plus de 6 années, le nouveau proprié- 
taire pourra en exiger la résiliation, sous la con- 
dition de cultiver lui-même sa propriété ; mais 
en dédommageant au préalable le fermier, à dire 
d'experts, des avantages qu'il aurait retirés 
de son exploitation, continuée jusqu’à la fin de 
son bail d’après le prix de la ferme et d’après 
les avances et les améliorations qu'il aurait faites 
à l’époque de la résiliation. 

« Art. 4. Celui qui voudra se clôre d’un mur 
dans les campagnes sera tenu de l’élever en en- 
tier sur son propre terrain ; mais ei le proprié- 
taire voisia en veut tirer une autre utilité que 
celle de la clôture, il payera, à celui qui l'aura 
bâti en proportion de la partie dont il fera usage, 
la moitié de la valeur actuelle du mur, et la 
moitié de la valeur du terrain où il sera cons- 
truit. 

« Art. 5. Toute haie plantée à l'avenir, à moins 
qu’elle ne soit rendue commune de gré à gré, 
sera deux pieds en dedans du terrain du plan- 
teur, qui ne Ponte la laisser s’élargir de ma- 
nière à nuire à l’héritage voisin, et nul fossé ne 
sera à moins de distance d’un terrain étranger 
que de dix-huit pouces, et avec un glacis inté- 
rieur. 

« Art. 6. Les officiers municipaux seront tenus 
de faire, dans leurs paroisses, la visite des 
fours et cheminées, après qu'elle aura été an- 
noncée au prône, et ils veilleront en général à la 
salubrité, à la sûreté et à la tranquillité des 
campagnes. 

« Art. 7. Nul agent de l’agriculture ne pourra 
être arrêté dans ses fonctions agricoles exté- 
rieures, excepté pour crime, avant qu’il ait été 
pourvu à la sûreté des bestiaux servant à son 
travail ou confiés à sa garde ; et il y sera tou- 
jours pourvu immédiatement après l'arrestation, 
et sous la responsabilité de ceux qui l’auront 
exécutée. 

« Art. 8. Aucuns meubles et ustensiles de l’ex- 
ploitation des terres et aucuns bestiaux servant 
au labourage ne pourront être saisis ni vendus 
pour cause de dettes, sice n’est par la personne 
qui aura fourni ces ustensiles ou ces bestiaux, 
ou pour l’acquittement de la créance du pro- 
priétaire vis-à-vis de son fermier; et ce seront 
toujours les derniers objets saisis, en cas d’in- 
suffisance d’autres effets mobiliers. 

« Art. 9. Les ruches, à défaut d’autres objets, 


ne seront également jamais saisies pour dettes 
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| que par le vendeur ou le propriétaire vis-à-vis 


e son fermier; encore est-il défendu de trou- 


.bler les abeilles dans leurs courses et leurs tra- 


vaux; en Conséquence, une ruche, même saisie, 
ne pourra être déplacée que dans les mois de dé- 
cembre, janvier et février. 

« Art. 10. Le propriétaire d’un essaim aura le 
droit de le réclamer et de s’en ressaisir, tant 


qu’il n’aura point cessé de le suivre; autrement 


il appartiendra au propriétaire du terrain sur 
lequel il sera posé. 

« Art. 11. Les vers à soie sont aussi insaisissa- 
bles durant Jeur éducation, ainsi que la feuille 


_de mûrier qui leur est nécessaire. 


. «Art. 12. Les arbres fruitiers à haute tige, 
comme châtaigniers et noyers, et les arbres de 
futaie, tels que les chênes, ormes et autres ne 
pourront à l'avenir être plantés à moins de quatre 
toises de distance d’un terrain étranger, si ce 
n’est d’un commun accord entre les proprié- 
taires. Les arbres fruitiers ou ceux qui, comme 
les peupliers, donnent peu d’ombrage, pourront 
n'en être éloignés que de deux toises. 

« Art, 13. Sur la réquisition du propriétaire qui 


aura à se plaindre d’une plantation faite contre 


les règles énoncées dans l’article précédent, les 
arbres seront enlevés, mais s'ils sont restés 
plantés durant un an, sans que la réclama- 
tion légitime ait été signitiée, l’acquiescement 
sera censé donné. 

« Art. 14. Les cultivateurs des biens ruraux 
seront tenus de faire écheniller une fois par an 
les arbres fruitiers de leurs jardins ou de leurs 
vergers, et les haies à la proximité de moins de 
deux toises des héritages qui ne leur appartien- 
nent point, sous peine d’un sou d'amende par 
pied d’arbre ou par toise de haie. 

« Art. 15. Toute personne qui aura allumé du feu 
dans les champs plus près que 25 toises des mai- 


sons, bois, vergers, haies, meules de grain, de paille 


ou de foin, sera conduite à la maiscn d'arrêt, y 
restera 3 jours, et payera une amende de la 
valeur de 6 journées de travail au taux du pays 
fixé par le directoire du département, nonobs- 
tant le dommage, s’il y en a. 

« Art. 16. Les dégats que les animaux domes- 
tiques de toute espèce, soit à l'abandon, soit à 
garde faite, pourraient occasionner sur les pro- 
priétés d’autrui, seront payés par les personnes 
qui auraient la jouissance ou la conduite de ces 
bestiaux, et il y sera satisfait, même par la 
vente des bestiaux, s'ils ne sont pas réclamés, 


ou que les dégals n'aient pas été payés dans la 


huitaine. 


SECTION III. 


Des irrigations et du cours libre des eaux. 


« Art, 10r. Nul ne peut se prétendre proprié- 
taire exclusif des eaux d’un fleuve ou d’une 


rivière : ainsi les propriétaires riverains peu- 


vent, en vertu du droit commun, et pour leur 
intérêt personnel, y faire des prises d’eau, sans 
néanmoins en détourner, ni embarrasser le cours 
d’une manière nuisible au bien général et à la 
navigation établie. 

« Art. 2. Tout particulier à droit de donner 
à la source qui jaillit sur son terrain, ou aux 
eaux artificielles qu’il a rassemblées, tel cours 
qui lui est utile, ainsi que de faire à sa vo- 
Jenté des fossés dans sa propriété, pour modé- 


rer, accélérer ou détourner le cours de ces eaux. 
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« Art. 3. L'eau d'aucune fontaine publique ne 
doit être altérée et l’on ne fera rouir le chanvre 
dans aucune eau vive et courante. 

« Art. 4. Les moulins et usines ne pouront être 
établis sur aucun cours d’eau commun, sans le 
consentement préalable du directoire du départe- 
ment, donné après l’avis du directoire du di<trict, 
qui aura entendu la municipalité; un décret du 
Corps législatif sera nécessaire ei le cours des 
eaux,sur lequel on voudra former l'établissement, 
est du nombre de celles qui seront considérées 
comme propriété nationale. 

«Art.5. Le consentement du directoire du dis- 
trict et les observations de la municipalité seront 
également nécessaires, avant qu’un particulier 
puisse faire un étang d’eaux stagnantes de plus 
de 3 arpents d'étendue, mesure d'ordonnance, 
ou cultiver dans la même étendue le riz par sub- 
mersion. 

«Art. 6. Les propriétaires et fermiers des mou- 
lins et usines construits ou à construire, seront 
garants de tous les dommages que la trop grande 
élévation de leur déversoir causerait, et ils seront 
forcés de les tenir à une hauteur qui ne nuise à 
aucune propriété et qui sera réglée par le direc- 
toire du département. 

« Art. 7. Les propriétaires riverains des ruis- 
seaux les entretiendront dans leur libre cours, 
chacun devant soi. 

« Art. 8. Chacun d'eux pourra faire usage de 
l'eau pour l’arrosement . pendant la quantité 
d'heures déterminée par la municipalité, et 
d’après l'étendue de la partie de sori terrain 
bordée par les eaux, dans les lieux où cette di- 
vision est consacrée par l'usage. 

« Art. 9. Il ne sera libre à aucun propriétaire 
de détruire le gué d’une rivière sans le consen- 
tement des corps administratifs. 
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SECTION IV. 


Des troupeaux, du parcours et de la vaine pâture. 


« Art. 1%, Chaque propriétaire sera libre d’a- 
voir chez lui telle quantité et telle espèce de 
troupeaux qu’il croira utile à la culture et à 
l'exploitation de ses terres, et de Les y faire pà- 
turer exclusivement, pourvu qu'il ne cause 
aucun dommage à autrui. 

« Art. 2. Le droit de clore ou de déclore les 
béritages appartiendra à tous les propriétaires, 
l’Assemblée nationale abrogeant toutes les lois 
et coutumes qui portaient, à cet égard, une at- 
teinte à la propriété et à la liberté. 

« Art. 3. La clôture affranchira un héritage 
du droit de parcours réciproque ou non récipro- 

ue entre particuliers, si ce droit n'est pas fon- 
lé sur un titre. Toutes les lois et usages con- 
traires sont abolis. 

« Art. 4. Entre particuliers, tout droit de par- 
cours, même dans les bois, sera rachetable, à 
dire d'experts, suivant l'avantage que pouvait 
en retirer celui qui avait ce droit, s’il n’était 
pas réciproque, ou après avoir pris en considé- 
ration le désavantage qu’un des propriétaires 
aurait à perdre la réciprocité, si elle existait. Le 
cautionnement dans les bois, au lieu du rachat, 
ne pourra avoir lieu que de gré à gré. | 

« Art. 5. L’acquéreur des bois ou des biens 
nationaux qui se trouveraient grevés de cette 
servitude, eu sera affranchi : le Gorps législatif 
déterminera, d’après les observations des corps 
administratifs, et sur le rapport des experts, 
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dont un sera nommé par le procureur syndic 
du directoire de district, et l'autre par la partie 
intéressée, quel dédommagement sera dû aux 
communautés ou aux particuliers qui jouissaient 
de ces droits, 

« Art. 6. Le parcours général dans une muni- 
cipalité, soit fondé sur un titre, soit simplement 
établi sur un usage non contesté, pourra subsis- 
ter provisoirement dans les départements où 
l’entrelicement des propriétés ou d’autres causes 
le rendent maintenant indispensable. 

« Art. 7. Chaque propriétaire cependant aura 
le droit de soustraire son héritage au parcours 
général en le closant d'une haie vive où sèche 
de palissades ou d’un fossé suffisant pour en 
défendre l'entrée, ou de toute autre manière 
locale, dans les endroits où il y en aurait d’éta- 
blie par l’usage. 

« Art. 8. Dans aucun cas le parcours général 
ne pourra s'exercer sur les prairies artificielles, 
et sur aucuie terre ensemencée ou plantée de 
quelque production que &e soit. 

« Art. 9. Partout où les prairies naturelles sont 
sujettes au parcours général, elles seront défen- 
sables depuis le premier février jusqu’au pre- 
mitr novembre. 

« Art. 10. Les communautés qui ont le droit de 
parcours les unes sur les autres jouiront de tous 
les mêmes droits que les partiruliers entre eux, 
en se soumettant aux conditions expliquées 
dans les articles 3 et 4 de la présente section. 

« Art. 11. Tous particuliers dont les bois se- 
raient assujeltis envers une communauté à un 
droil de parcours fondé sur ua titre où sur un 
usage non contesté, seront les maîtres de l’obli- 
ger, à leur choix, soit au cautionnement, soit au 
rachat, sauf l'exception suivante. 

« Art. 12. Si, d’après les observations de la 
communauté, adressés aux corps administratifs, 
il était constaté que l'exercice de ce droit de 
rachat, de la part du propriétaire, contrarierait 
l'intérêt de l'agriculture, en soustrayant trop 
subitement une étendue considérable de terrain 
à la pâture, le directoire de département pour- 
. rait, uans ce ca: seul, et pour dix ans seulement, 
ordonner que la communauté ne serait obligée 
qu’au cantonnement. 

« Art, 13. Si le rachat du droit est préféré au 
cantonnement, l’emploi des deniers sera fait con- 
formément aux dispositions de l’article 10 de la 
section suivante. 

« Art. 14. Le droit de parcours dans les bois, de 
communauté à communauté, d: communautés 
à particuliers, de particuliers, vis-à-vis l’un de 
l’autre, ne pourra jamais être exercé, même pro- 
visoirement, quel qu’en soit le titre, que dans les 
bois hors de garie. 

« Ait. 15. Dans les municipalités où l’usage du 
troupeau en commun existe, tout propriétaire ou 
fermier sera maître de faire garder son troupeau 
séparément; mais il n'aura le droit d'envoyer en 
troupeau séparé, sur les champs sujets au par- 
cour général, que la quantité de bestiaux qu'il y 
en enverrait dans le troupeau commun, et cette 
quantité sera déterminée, dans chaque municipa- 
lité d’après l'étendue et la bonté des terres non 
closes. 

« Art. 16. Quand un propriétaire aura clos une 
partie de sa propriété, 1l sera réglé par le conseil 

énéral de la commune, en proportion de l’éten- 
due de la renclôture, combien ce propriétaire 
enverra de moins de bêtes de bétail dns le trou- 
peau en commun, ou dans son troupeau séparé, 
sur les terres soumises au parcours général. S'il 
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closait toute sa propriété, son droit au parcours 
serait anéanti. 

« Art. 17. Dans les cantons où l'usage a con- 
servé la vaine pâture aux bestiaux des pauvres 
domiciliés, qui n’ont point de terres, le conseil 
général «de la commurie décidera et fera annoncer 
Chaque année quelle quantité de bestiaux ces 
domiciliés pourront envoyer à la vaine pâture, 
quelles parties de son arrondissement, quelles ter- 
res én seront l’objet, en quelle saison les bestiaux 
pourront aller dans les unes et daus les autres; 
entin quelles précautions chacun de ces domiciliés 
sera obligé de prendre nour que les trow petits 
troupeaux à part ne puissent pas nuire aux 
champs ensemencés. 

« Art. 18. L'usage établi dans quelques localités 
de rateler les prés, à tirer du glanage de l'herbe, 
ne pourra être exercé qu'après l'enlèvement total 
de la récolte. 

« Art. 19. Par la nouvelle division du royaume, 
si quelques sections de paroissé se trouvaient 
réunies à des paroisses soumises à des usages 
différents des leurs, soit le parcours, soit la vaine 
pâture, soit le troupeau en commun, la plus pe- 
tite partie dans la réunion suivra la loi de la plus 
grande, et les corps administratifs décideront à 
l'amiable des contestations qui naîtraient à ce 
sujet. Cependant, si une propriété n’était point 
entrelacée dans les autres, et qu’elle ne. génât 
point le droit provisoire de parcours, auquel elle 
n'était point soumise, elle serait exceptée de cette 
règle. 

; Art. 20. Les propriétaires ne pourront être 
empêché: de transporter leurs troupeaux d’une 


‘paroisse sujette au parcours, Où ils ne résident 


pas, et où ils ont néanmoins desterres qui ne sont 
point aflerméés; toutefois ils ne pourront les 
faire pâturer que sur leur propriété, ou mettre 
dans le troupeau commun, que le nombre de 
têtes de bétail autorisé par l’usage ou la conven- 
tion. 

« Art. 21. Les échanges de terres qui, à ce 
moyen, deviendront contiguës aux héritages d’un 
même propriétaire, et contribueront ainsi à la 
commodité et à l’économie dé l'exploitation, ne 
seront soumis à aucun droit envers le Trésor 
public, excepié pour la somme qui pourra être 
donnée en retour. 

« Art. 22. Aussitôt qu’un propriétaire aura un 
troupeau malade, il sera tenu d’en faire sa décla- 
ration à la municipalité, et elle assignera sur le 
terrain du parcours général un espace où il pourra 
faire pâturer son troupeau exclusivement, jus- 
qu'à parfaite guérison. j 

« Art. 23. Un troupeau atteint de maladie conta- 
gieuse, qui sera rencontré au pâturage sur les 
héritages d’autrui, ou sur les terres du parcours 
général, autres que celles qui auront été dési- 
unées pour lui seul, sera saisi par les gardes 
champêtres, et pourra l'être par toute personne; 
il sera ensuite mené au lieu du dépôt désigné à 
cet effet par la municipalité. 

« Art. 24. Le maître de ce troupeau sera con- 
damné à une ameude de la valeur d’une journée 
de travail, au taux du pays, par tête de bêtes à 
laine, et à une amende triple par tête d'autre 
bétail; il répondra en outre du dommage qui 
pourra être occasionné par la communication de 
la maladie. 

« Art, 25. Le cultivateur qui aura des chèvres 
ne pourra les mener aux champs, qu’attachées, 
dans les pays où elles ne sont pas rassemblées et 
conduites en grands (roupeaux. 

« Art. 26. Lorsqu'elles feront du dommage ‘aux 
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arbres fruitiers, bois, haies, vignes et jardins, le 
cultivateur à qui elles appartiendront, en outre 
de la réparation du dommage, payera une amende 
de la valeur d’une journée de travail par tête du 
troupeau. 

« Art. 27. Les assemblées administratives em- 
! ploieront constamment les moyens de protection 
et d'encouragement qui seront en leur pouvoir, 
pour la multiplication des bestiaux de pure race 
étrangère, qui seront utiles à l'amélioration de 
nos troupeaux de toute espèce. 
: « Art. 28. Ces assem'lées encouraceront les 
habitañts par des récompen:es, suivant les loca- 
lités, à la destruction des animaux malfaisants 
qui peuvent ravager les troupeaux. 


SECTION V. 


Des communaux. 


« Art. 1°. Les officiers municipaux et le con- 
seil général de la commune sont spécialement 
chargés, sous la surveillance du directoire de dis- 
trict et l’autorité du directoire de département, 
de chercher à tirer le meilleur parti des co:mu- 
naux, pour l'avantage de toute lacoumunauté, par 
leur partage volontaire ou leur vente, où leur 
amodiation, ou par la bonification de leurculture. 

« Art. 2. Dans les communautés, en en exceptant 
provisoiremeut les bois, ainsi que les terrains 
montueux et trop inclinés, et ceux où trop peu 
de terre recouvre des rochers dont le défriche- 
ment serait contraire à la prospérité de l’agri- 
culture, pourront être partagés, vendus où affer- 
més, soit en partie, soit en totalité, d’après la 
pétition de là commune, son vœu ne sera mani- 
festé légalement qu'à la majorité absolue du con- 
seil gériéral. Le partage n'aura son effet qu'après 
la demande qu’il en fera, l'avis du directoire du 
district et l'autorisation du directoire de dépar- 
ment. 


« Art. 3. Dans les communautés où le partage 
sera décidé légalement, il se fera moitié par tête, 
moitié au marc la livre des contributions fon= 
cières. 


« Art. 4. Seront admis au partage par tête, tous 
les habitants, soit propriétaires, soit fermiers, 
métayers et locataires, pères ou mères de famille, 
domiciliés dans la paroisse depuis 2 ans à comp- 
ter de la publication du présent décret. Le père 
ou la mère de famille, indépendamment de sa 
part, aura droit, comme tuteur, à une part de 
plus par tête d'enfant; pour tous les mineurs qui 
ne seraient pas en puissance de père ou de mère, 
le même droit sera exercé par leurs tuteurs ou 
curateurs. 


« Art. 5. Les propriétaires externes et ceux 
qui n'auraient que des terres sans habitations 
auront droit au marc la livre de leurs contribu- 
tions foncières, seulement dans la moitié assi- 
gnée aux propriétaires, mais non daus celle des 
habitants qui ne sera partagée que par les domi- 
Ciliés propriétaires ou non, comme il est dit à 
l'article précédent. ; 

« Art, 6. Les parts seront tirées au sort, et si 
elles sont échangées par convenance, elles ne 
seront soumises à aucun droit d'échange; dans 
tous les cas le partage des communaux sera af- 
franchi du droit d'enregistrement des actes. 

« Art. 7. Il ne sera pas néce:saire de partager, 
en autant de parties que de têtes, chaque mor- 
ceau séparé des communaux d’une même muni- 
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cipalité ; il suffira que dans la totalité le partage 
se trouve justement proportionnel. | 

« Art. 8. Quana ua communal sera dans le cas 
d'être vendu, autrement qu'en rente foncière, le 
conseil général de la commune pourvoira, sous 
l'autorisation de l'assemblée administrative, au 
placement de là somme de la vente. 

« Art. 9. Les revenus communaux résultant, 
soit d’une vente faite, soit d’une amoiiation, ap- 
partiendront à la commune en corps, et non aux 
individus, qui ne pourront en réclamer person- 
nellemement aucune part. 

« Art. 10. Si des communaux avaient été léga- 
lement donnésaux paroisses, sous des conditions 
particulières énoncées dans les actes, ces condi- 
tions seront prises en cousidération et exécutées 
en Cas de partage. 

« Art. 11. Juequ'au partage des communaux, 
nu! habitant n’a le droit de s'approprier indivi- 
duellement la moindre partie de ces terrains, de 
les clore, de les défricher. Les habitants qui 
commettraient cette usurpation seraient dépouil- 
lés du terrain, perdraient leurs frais, leur récolte 
et le droit qu'ils auraient au partage. 

« Art. 12. Tant qu’il existera des communaux, 
les propriétaires ou fermiers ou habitants ne 
pourront y envoyer, sans le consentement de la 
communauté, un plus grand nombre de bestiaux 
que celui permis par les ordonnances, ou par 
la convention que la majorité des voix du conseil 
général de la commune autorisera. 
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SECTION VI. 


Des récoltes. 


« Art. 4e. La municipalité du lieu pourvoira à 
faire serrer la récolte d’un fermier, d’un habi- 
tant ou d’un propriétaire iufirme ou aécidentelle- 
ment hors d’éiat de la faire lui-même ; elle aura 
soin que cet acte de la protection de la loi et de 
la fraternité soit exécuté aux moindres frais 
possibles. 

« Art. 2. Si quelqu'un coupe des blés en vert 
ou détruit d’autres productions de la terre, avant 
leur maturité, il payera, en dédommagement, au 
propriétaire, une somme évale à la valeur que 
l’objet aurait eu dans sa maturité; il sera con- 
damné à une amende égale à la somme du dé- 
dommagement, et il sera détenu 3 jours à la mai- 
son d'arrêt. 

« Art. 3. Personne n’entrera dans les blés en 
tuyau, ni dans les autres récoltes pendantes, si 
ce n’est le propriétaire, sous peine de payer le 
dommage et une amende de la valeur d’une jour- 
née de travail, au taux du pays. 

« Art. 4. Le glanage sera conservé dans les 
lieux où il est d'usage pour les femmes, les vieil- 
lards, les enfants, les infirmes pauvres de la 
commune; les hommes valides, quoique pau- 
vres, ne pourront être admis à profiter de ce se- 
cours qu'avec une permission signée de la muni- 
cipalité. 

« Art. 5. Les glaneurs ou glaneuses n’entreront 
dans les champs moissonnés et ouverts qu'après 
l'enlèvement des gerb s, sous peine de coufisca- 
tion de leurs glanes ; le glanage leur est interdit 
dans les terrains clos, sous peine d’une amende 
jointe à la confi-cation. 

« Art. 6. Défenses sont faites aux pâtres ou 
bergers de mener les troupeaux d'aucune espèce 
dans les champs moissonnés et ouverts, que 
4 jours après la récolte, sous peine d’une amende; 


Î 
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elle sera triple, en outre de la réparation du dom- 
Dre ei les bestiaux ont pénétré dans un champ 
clos. 

« Art. 7. Le chaume tenant à la terre par les 
racines ne pourra être arraché et enlevé que par 
le propriétaire ou ceux qui seront à ses droits. 

« Art. 8. Les vignes sont défensables en tout 
temps, et pour toute espèce de bestiaux. 

« Art, 9. Chacun sera libre de vendanger au 

moment qui lui conviendra; on ne pourra en- 
trer dans les vignes ouvertes pour y grappiller, 
que 24 heures après que le raisin en sera en- 
it ou qu’à l’époque déterminée par la munici- 
palité. 
.« Art. 10. Geux qui voleront des productions 
de Ja terre, qui peuvent servir à la nourriture des 
hommes ou des animaux domestiques, soit dans 
les clos, soit dans les champs ouverts, seront mis 
3 jours à la maison d'arrêt et payeront une 
amende de la valeur de 3 journées de travail au 
taux du pays, en outre du dédommagement dû au 
propriétaire. 

« Art. 11. Le vol, la rupture ou l'incendie des 
instruments de l'exploitation des terres qui aurait 
lieu dans les champs clos ou ouverts, sera puni 
de peines doubles de celles portées dans l’article 
précédent. 

« Art. 12. S'il y a récidive, ou si l’incendie a 
détruit des blés, ou d’autres productions utiles 
de la terre, le coupable sera jugé suivant les lois 
criminelles. 

« Art. 13. Les propriétaires des boïs et bouquets 
où il y aura des lapins seront obligés de les dé- 
truire à la réquisition de la municipalité ou des 
cultivateurs des champs voisins, et ils seront te- 
nus de se conformer, pour les grands arbres qui 
sont à la lisière, aux conditions expliquées dans 
les articles 12 et 13 de la deuxième section du 
présent décret, 

« Art. 14, Nulle autorité ne pourra suspendre 
ou intervertir les travaux de la campagne dans 
les opérations de la semence et des récoltes. 


SECTION VII. 


Des grandes routes, des chemins vicinaux 
et des sentiers. 


« Art. 1%. Les agents de l'administration ne 
pourront faire fouiller dans un champ pour y 
chercher des pierres ou du sable nécessaires à 
l'entretien des chemins, qu'au préalable ils n'aient 
averti le propriétaire. 

«Art. 2. Le propriétaire sera justement et préala- 
blement indemnisé des matériaux qu'on jui enlè- 
vera, et de tout le dommage qui sera causé à sa 
propriété, conformément à l’article 2 de la pre- 
mière section. 

« Art. 3. Les plantations des grandes routes 
seront faites sur les côtés du chemin, et non sur 
les champs voisins; et entre les champs et les 
arbres, il y aura toujours un fossé de six pieds 
de largeur. 

« Art. 4. Les chemins vicinaux, reconnus par 
le directoire du district pour être nécessaires à 
la communication des paroisses, seront rendus 
praticables et entretenus aux dépens des com- 
munautés sur le territoire desquelles ils passent; 
il pourra y avoir à cet effet une imposition au 
marc la livre de la contribution foncière. 

« Art. 5. Sur la réclamation d’une des commu- 
nautés, le directoire du département, instruit par 
celui ‘du district, ordonnera l’amélioration d'un 
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mauvais chemin, afin que la communication ne 
soit interrompue dans aucune saison. 

« Art. 6. Les sentiers de traverse, dans l’éten- 
due des prés et pâtures, ne pourront avoir lieu, 
et ils cesseront d’être tracés dans les champs 
aussitôt qu'ils seront commencés, sous peine 
d'amende. | 

« Art. 7. Les propriétaires des champs atte- 
nant aux chemins vicinaux auront soin de ne 
point les détériorer en les traversant avec la 
charrue, et de ne point empiéter sur leur lar- 

eur. 
k « Art. 8. Les arbres à planter sur les chemins 
vicinaux ne pourront être placés à moins de 
deux toises du bord du chemin; ceux qui exis- 
tent maintenant dans les haies qui bordent les 
chemins seront éloignés tous les 3 ans, pour 
la commodité des voyageurs et pour le ressuie- 
ment des routes. 

«Art. 9. Toute personne quidéclora un champ 
pour se faire un passage payera le dommage et 
l'amende, à moins que le juge de paix du canton 
ne décide que le chemin vicinal est impraticable; 
alors le dommage et les frais de reclôture seront 
à la charge des communautés. 

« Art. 10. Celui dont la propriété se trouvera 
enclavée dans les propriétés d'autrui, et qui 
n'aura point d’issue, aura le droit de se faire 
donner un passage pour enlever les productions 
de son champ, en payant l'indemnité (1); l'issue 
sera tracée dans la direction la plus courte vers 
le chemin. 

« Art. 11. Les gazons des chemins ou de tous 
autres lieux, appartenant aux communautés, ne 
pourront être enlevés par personne; celui qui 
commettra ce délit sera détenu 24 heures à la 
maison d'arrêt, obligé à la réparation du dom- 
mage, et condamné à une amende de la valeur 
d’une journée de travail au taux du pays. 


SECTION VIII. 


Des gardes champêtres ou messiers. 


« Art. 1°. Pour assurer les propriétés et main- 
tenir la police des campagnes, il sera établi des 
gardes champêtres, sous la surveillance des offi- 
ciers, et sous la juridiction des juges de paix. 

« Art. 2. Plusieurs municipalités pourront 
choisir et payer le même garde champêtre et 
une grande municipalité pourra en avoir plu- 
sieurs. 

« Art. 3. Dans les municipalités où il y a des 
gardes établis pour la conservation des bois, ils 
pourront remplir les deux fonctions. 

« Art. 4. Les gardes champêtres ne seront nom- 
més de droit que pour une année, et cependant 
ils pourront être continués Chaque année par 
une nouvelle nomination. Ils seront élus le pre- 
mier dimanche de mars, à la majorité absolue 
du conseil général de la commune, et à l'issue 
de la messe paroissiale. 

« Art. 5. S'ils ne sont pas continués, ils pro- 
longeront leurs MANone jusqu'au 15 mars de 
l'année suivante de manière que l’ancien et le 
nouveau garde soient tous deux quelques jours 
ensemble en activité; chaque année, à l’époque 
du 1* mars, la section du présent décret sera 
lue et affichée à la porte de l’église. 

« Art. 6. Ils seront élus, cette année, 15 jours 
après La réception du présent décret et la muni- 


(1) Le droit d'échange rend cette condition très juste. 
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cipalité sera responsable des délits qui pourront 
être commis sur son territoire, dans le cas où, 
la convocation du conseil général de la commune 
n'ayant pas été faite, le garde champêtre ne 
serait point nommé à cette époque. 

« Art. 7. La municipalité sera pareillement 
responsable, chaque année, des délits qui pour- 
raient être commis sur son territoire, eutre l’ex- 
piration des fonctions d’un garde et la convocation 
du conseil général de la commune, destinée à la 
nomination d’un autre garde. 

« Art. 8. En cas de négligence ou de mal- 
versation de la part des gardes, ils seront révo- 
qués par le conseil général de la commune, :et 
remplacés le dimanche d’après leur destitution. 

« Art. 9. Les gardes champêtres seront reçus, 
feront, aftirmertont et déposeront leurs rapports 
devant le juge de paix ou un assesseur, dans 
la forme prescrite par la loi du 25 décembre 1790, 
relative à la punition des délits commis dans 
les bois; leurs rapports feront foi en justice. 

« Art. 10. Avant de leur faire prêter le serment, 
le juge de paix qui les recevra leur fera lecture 
de cette section du présent décret, et leur en 
remettra un exemplaire imprimé. 

« Art. 11. Les gardes veilleront sur toutes les 


propriétés dont la conservation leur aura été 


confiée par l’acte de leur réception. 

« Art. 12. Dans l'exercice de leurs fonctions, 
ils auront à la main un bâton ferré; ils porte- 
ront en outre, sur le bras droit, une plaque où 
seront ces mots : La loi, le nom de la munici- 
palité et celui du garde. 

« Art. 13. Les gardes des particuliers seront 
assujettis à toutes les dispositions de l’article 

récédent, seront reçus et assermentés comme 
es gardes champêtres et seront obligés d'obtenir, 
tous les ans, l'agrément du conseil général de 
la commune. 

« Art. 14. Quand ils auront eu connaissance 
de quelque délit, ils feront leur dénonciation, dans 
les 24 heures, au juge de paix du canton ou à 
l’assesseur le plus voisin de leur domicile. 

« Art 15. Après avoir fait leur rapport au 
juge de paix ou à un assesseur, ils en avertiront 
le procureur de la commune, qui sera tenu d’ap- 
peler, par devant le juge de paix, la partie lésée 
et la partie délinquante, à l'effet d'opérer sans 
délai la punition et la réparation du délit, sur 
quoi il sera prononcé par le juge de paix, après 
qu’il aura entendu le rapporteur et les parties. 

« Art. 16. Ils seront payés tous les 3 mois par 
le trésorier de la commune, suivant le prix 
déterminé par elle et approuvé par le directoire 
du département : les gages seront prélevés sur 
les revenus de la communauté dont toutes les 
amendes rurales feront partie. Dans le cas où 
ces fonds ne suffiraient point pour le salaire du 
garde, la somme qui manquerait serait ajoutée 
au rôle et au marc la livre de la contribution 
foncière. 
 « Art. 17. IL y aura une amende pour tous les 
délits dénoncés par le garde champêtre, et ce, 
en outre de la somme due au propriétaire ou à la 
personne qui aura souffert du dommage. La 
somme de l’amende sera versée au trésorier de 
la commune et versée dans la caisse de la muni- 
cipalité. 

« Art. 18. Les amendes ordinaires seront de la 
valeur commune d’une journée de travail, au 
taux du pays, déterminé par le directoire de 
département , du double dans le cas de récidive 
dans l’année, ou si le délit a été commis avant 
ou après le coucher du soleil, et du triple quand 
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les deux circonstances précédentes du délit se 
réuniront, excepté les cas extraordinaires prévus 
et dénommés dans le présent décret, où l'amende 
sera plus forte. 

« Art. 19. Le délinquant mis à l'amende et 
condamné à payer une somme due pour le dom 
mage sera responsable, par corps, s’il y a con- 
tribué personnellement. 11 ne pourra cependant 
être plus de 3 jours à la maison d'arrêt, après 
lesquels il sera élargi; mais s’il n’a pas payé alors 
l'amende et le dommage, il pourra, dans le mois, 
être contraint d’y satisfaire par la saisie et la 
vente d’une partie de son mobilier, jusqu’à con- 
currence exacte de la somme totale dans laquelle 
entreront les frais de la saisie, de la vente et de 
l’arrestation. 

« Art. 20. Les père, mère, tuteurs, maitres, 
entrepreneurs de toute espèce, seront civilement 
garants de tous les dégâts et délits commis par 
leurs enfants, pupilles, domestiques, ouvriers, 
voituriers et autres subordonnés; l'estimation 
des dommages sera toujours faite par le juge de 
paix ou ses assesseurs. 

« Art, 21. Les domestiques, ouvriers, voitu- 
riers ou autres subordonnés seront, à leur tour, 
responsables sur leurs salaires, envers leurs com- 
mettants, des délits dont ils se seront rendus 
coupables. 

« Art. 22. Si les gardes champêtres étaient in- 
sultés, frappés ou troublés dans leurs fonctions, 
ou si, pour réprimer d’autres délits, ils auraient 
besoin. d'aide, ils réclameront les agents de Ja 
force publique, et ceux-ci, et tous lesicitoyens 
présents seront tenus, au nom de la loi, de leur 
prêter du secours, à peine de répondre eux- 
nn de l'amende et de la réparation civile du 
délit. 

« Art. 23. Les gardes seront responsables des 
infidélités de leurs rapports et dénonciations, 
jusqu’à concurrence d’une année de leurs gages. 
S'ils commettent cette faute grave, ils seront 
destitués et détenus trois jours à la maison d’ar- 
rêt ; et, dans le cas où ils auraient accusé faus- 
sement un particulier d’avoir refusé de leur 
prêter secours dans leurs fonctions et qu’ils l’au- 
raient ainsi rendu responsable du délit, le tribu- 
nal de justice du district prendra connaissance 
de l'affaire et décidera de la réparation. » 


M. Beurtault-Lamerville, rapporteur. Je 
vous rappelle, Messieurs, que, si vous ne décrétez 
pas tous les articles du projet, votre comité vous 
prie instamment de décréter les articles consti- 
tutionnels. - 


M. Le Bois-Desguays. Si tout le décret n’est 
pas constitutionnel, au moins il est la racine de 
votre Constitution; et je crois que, si vous n’éta- 
blissez pas les bases de l’agricuiture sur des fon- 
dements solides, il est impossible que vous par- 
veuiez à semer dans l'esprit du cultivateur cet 
esprit de civisme dont vous avez le plus grand 
besoin, et quiseul peut assurer et maintenir votre 
Constitution. 

C'est pourquoi je vous demande en grâce, Mes- 
sieurs, que vous vouliez bien vous occuper, sans 
discontinuation, de la totalité du projet, et de le 
décréter, sauf les amendements. 


M. de Custine. Nulle Constitution ne peut 
exister qu’elle n’ait pour base le respect dû aux 
propriétes ; ce respeet a été trop longtemps mé- 
connu, pour qu’effectivement vous puissiez finir 
votre session avant d’avoir prescrit les règles qui 
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doivent inspirer le respect qui leur est dû. Je 
demande, en conséquence, non seulement que les 
articles que l’on vient de vous présenter soient 
décrétés, mais que tous les articles qui règlent, 
et le respect qui est dù à la propriété, et la manière 
de la conserver, soient décrétés par l’Assemblée 
nationale. 

Ce n’est que par un accord parfait dans l’en- 
semble de no: lois (Murmures.), que vous pourrez 
réaliser le bonheur que vous ayez annoncé aux 
Français; et c’est, saus contredit, le bonheur, qui 
doit rejaillir sur le cultivateur, et qui tient à la 
beauté et à la perfection de notre ouvrage. Je 
demande qu’on passe de suite à la discussion et 
que vous prononciez les articles constitutionnels. 


M. Prieur. Messieurs, je crois d’abord que le 
seul objet que doit avoir l’Assemblée dans ce mo- 
ment, c'est de marcher leplus rapidement possible 
à la fin de la Constitution française : tout autre 
objet doit être étranger à nos travaux. Nous 
avons actuellement de très grands ouvrages à 
terminer; le Coie pénal que nous avons entre- 
pris et qu’il faut terminer ; les gardes nationales, 
que vous avez à terminer aussi, beaucoup d’autres 
objets : enfin, la revision de vos décrets, sur la- 
quelle on ne saurait trop tôt attirer votre atten- 
ton, et sur laquelle il faudrait déjà que le comité 
poriât toute la sienne. 

Je crois qu'il ne peut y avoir qu’un avis dans 
l’Assemblée, c'est de discuter sur-le-champ les 
articles coustitutionnels du Code rural, et de 
renvoyer le reste. 


Plusieurs membres : Au soir! au soir! 


M. Prieur, Je m'oppose formellement à ce 
qu'on reuvoie aux séances du soir le projet de 
décret relatif aux lois rurales. Déjà nous avons 
fait la triste expérience que ces renvois au soir, 
loin d’abréger nos travaux, ne font que les allon- 
ger. Le projet relatif aux fortifications et aux 
rapports des forces réglées avec les gardes na- 
tionales avait été renvoyé au soir. 

Dans le cours de la discussion de ce que vous 
aviez regardé comme simple loi, il s’est rencon- 
tré tout à coup des arucles constitutionnels; 
alors il a fallu renvoyer aux séances du matin. 
Vous perdez ainsi sans cesse votre temps. 


Plusieurs membres : Mais, monsieur, vous nous 
le faites perdre. 


M. Prieur Je demande sans restriction que 
l'on décrète les articles constitutionnels, et que 
le reste soit renvoyé après que la Constitution 
sera entièrement terminée. 


M. d'André. S'il y a à l’ordre du jour 8 ar- 
ticles constitutionnels, il faut les discuter. Quand 
nous aurons le grand Code rural que l'on nous 
promet, nous examinerons s'il faut ou s’il ne 
faut pas discuter. Je demande donc qu’on passe 
à l’ordre du jour. 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu’elle s’occu- 
pera des) articles constütutionnels du projet de 
lois rurales.) 


M. Heurta ult-Lamerville, rapporteur,donne 
lecture de l’article 1° ainsi conçu : 


Art. 1°. 
« Le territoire de la France, dans toute son éten- 


due, est libre, comme les personnes qui l'habi- | 
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tent. Ainsi, toute propriété territoriale ne peut 
être sujette envers les particuliers qu'aux rede- 
vauces et aux charges dont la convention n’est 
pas défendue par la loi ; et envers la nation, qu'aux 
contributions publiques établies par le Corps lé- 
gislatif, el aux sacrifices que peut exiger le bien 
général, sous la condition d’une juste et préalable 
indemnité. » 


M. Bouche demande que cet article soit divisé 
en deux afin de bien faire ressortir la disposition 
contenue dans la première phrase. 

(L'Assemblée ne donne pas suite à la motion de 
M. Bouche et adopte l’article 1% sans changement). 


M. Heurtault-Lamerville, rapporteur, donne 
lecture de l’article 2 ainsi conçu : | 

« Les propriétaires sont libres de varier à leur 
gré la culture, l'exploitation et les productions de 
leurs terres, et de disposer des fruits dans l’inté- 
rieur du royaume, et, au dehors, en se confor- 
mant aux lois d'exportation. » 


Un membre propose de dire : « de disposer des 
fruits de superfice ». 


M. Heurtault-Lamerville, rapporteur. On 
pourrait dire : « de dispenser des fruits ef produc- 


lions ». 


Un membre propose d’ajouter les mots : «arbres 
épars. » 


M. Malouet demande qu’il soit libre à tout 


propriétaire de conserver chez lui le produit de 


ses récoltes, de les y vendre ou de les envoyer au 
marché. 


M. Foucault-Lardimalie. 1l faut renvoyer 
au comité le projet de décret et accorder une 
séance solennelle pour savoir s’il sera permis à 
tout propriétaire de disposer de ses bois et de les 
ravager. 


Un membre répond que le comité des domaines 
s'occupe de la discussion de cet objet. 


M. Bouche. Je demande qu’on examine si la 
culture du riz ne demande pas une exception à 
la hberté de l’agriculture, attendu que l'expérience 
a prouvé que cette culture a constamment eutre- 
tenu la contagion dans la partie méridionale où 
elle a été en usage. 


.M. Vernier. Je demande qu’on ajoute à l’ar- 
ticle ces mots: en se conformant aux lois de po- 
lice territoriale. 


M. Mougins de Roquefort. Je demande qu’on 
ajoute cvs mots : en se conformant aux lois des 
plantations. | 


M. Heurtault-Lamerville, rapporteur. Les 
différeuts amendements qui sont proposés sur 
l'article sont presque tous compris dans les divers 
titres du projet de décret; l'essentiel dans ce 
moment est de décréter l'entière liberté des pro- 
priétés. d 


M. Goupil-Préfeln. On pourrait ajouter ces 
mots : « sans préjudicier aux droits d'autrui. » 


M. Heurtault-Lamerville, rapporteur. J'a- 
dopte; voici la rédaction que je propose : | 
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Art. 2. 


« Les propriétaires sont libres de varier à leur 
gré la culture, l'exploitation de leurs terres, de 
conserver à leur gré leurs récoltes, et de dispo- 
ser de toutes les productions de leur propriété, 
dans l'intérieur du royaume et au-dehors, sans 
préjudicier aux droits d'autrui, et en se confor- 
mant aux lois. » (Adopté.) 


M. Heurtault-Lamerville, rapporteur, donne 
lecture de l’article 3, ainsi conçu : 

« Chaque propriétaire sera libre d’avoir chez 
lui telle quantité et telle espèce de troupeaux 
qu’il croira utiles à la culture et à l'exploitation 
de ses terres, et d: les y faire pâturer exclusi- 
vement, pourvu qu’ils ne causent aucun dommage 
à autrui. » 


M. Belzaïis-Courmenil. Quelques municipa- 
lités sont régies par des lois particulières sur les 
droits de parcours ; je demande qu'il soit ajouté à 
l’article : « sans rien préjudicier quant à présent 
au droit de parcours dans les pays où il a lieu ». 


M. Heurtault-Lamerville, rapporteur. J'a- 
dopte l'amendement. 


Un membre observe que l'interprétation d’une 
loi qui ne serait pas suivie des règlements d’exé- 
cution pourrait exciter des troubles ou causer 
ne alarmes ; il demande l’ajournement de l’ar- 
icle. É 


M. Bonnemant. Il s’agit dans les dispositions 
de l’article qui nous occupe d’une question neuve 
qui intéresse essentiellement l’éducation trop né- 
gligée des bêtes à laine; j'ai sur cet objet les 
choses les plus intéressantes à communiquer à 
l’Assemblée. En conséquence, j'appuie la motion 
d’ajournement. 


M. Heurtault-Lamerville, rapporteur. Je 
consens à l’ajournement. 

(L'Assemblée, consultée, décrète l’ajournement 
de l’article 3 jusqu'au moment où les comités 
lui présenteront les articles réglementaires.) 


® M. Heurtault-Lamerville, rapporteur, donne 
lecture de l’article 4 ainsi conçu : 

« [ul ne peut se prétendre propriétaire exclu- 
sif des eaux d’un fleuve ou d’une rivière : ainsi 
les propriétaires riverains peuvent, en vertu du 
droit commun, et pour leur intérêt personnel, y 
faire des prises d’eau, sans néanmoins en détour- 
ner, retenir, ni embarrasser le cours d’une ma- 
nière nuisible au bien général et à La naviga- 
tion établie. » 

(Get article est également ajourné jusqu’au mo- 
ment où les comités présenteront à l’Assemblée 
les articles réglementaires.) 


M. Heurtault-Lamerville, rapporteur, donne 
lecture de l’article 5, ainsi couçu : 


Arte5. 


« Nul agent de l’agriculture ne pourra être 
arrêté dans ses fonctions agricoles extérieures, 
excepté pour crime, avant qu'il ait été pourvu à 
la sûreté des bestiaux servant à son travail, ou 
confiés à sa garde; et même en cas de crime, il 
sera toujours pourvu à la sûreté des bestiaux, 


. immédiatement après l'arrestation et sous la res- 


Mine 


ponsabilité de ceux qui l’auront exercée. » 
(Adopté.) 
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M. Heurtault-Lamerville, rapporteur, donne 
lecture de l'article 6, ainsi conçu : 

« Aucuris meubles ou ustensiles de l’exploita- 
tion des terres et aucuns bestiaux servant au 
labourage ne Lourront être sai<is ni vendus pour 
cause de dettes, si ce n’est par la personne qui 
aura fourni les ustensiles ou les bestiaux, ou pour 
l’acquittement de la créance du propriétaire vis- 
à-vis de son fermier, et ce seront toujours les 
derniers objets saisis, en cas d'insuffisance d’au- 
tres objets mobiliers. » 


[5 juin 1791.] 


M. de Folleville, C’est le produit de la culture 
qui doit être saisi pour le payement des dettes, 
et nôn point les ustensiles et les bestiaux qui 
servent à cette culture. 


M. Lapoule. Je demande que les engrais soient 
compris dans l'exception prévue par cet article. 


M. Heurtault-Lamerville, rapporteur. J'a- 
dopte l’amendement de M. Lapoule, et je propose, 
en conséquence, l’article dans ces termes : 


Art. 6. 


« Aucuns engrais, meubles ou ustensiles de 
l'exploitation des terres et aucuns bestiaux ser- 
vant au labourage ne pourront être saisis ni 
venius pour cause de dettes, si ce n’est par la 
personne qui aura fourni les ustensiles ou les 
bestiaux, ou pour l’acquittement de la créance 
du propriétaire vis-à-vis de son fermier; et ce 
serout toujours les derniers objets saisis, en.cas 
d'insuffisance d’autres objets mobiliers. » (Adopté.) 


AFt CI: 


« La durée et les clauses des baux des biens 
de campagne seront purement conventionnelles, » 
(Adopté.) 


Art. 8. 


« Nulle autorité ne pourra suspendre ou inter- 
vertir les travaux de la campagne, dans les opé- 
rations de la semence et des récoltes. » 


M. d'Aubergeon-Murinaïs. Cet article est 
conçu en termes trop généraux; il. faudrait 
qu’il fût expliqué d’une façon précise, de crainte 
qu’il ne laissât quelque incertitude dans les 
esprits sur l'application de ces mots : nulle 
autorité. » 


M. Heurtault-Lamerville, rapporteur. L’ar- 
ticle a pour but d'empêcher que le cultivateur 
soit sans cesse troublé dans son travail par 
des règlements religieux; il est bien entendu 
qu’il peut y avoir exception pour les lois qui 
pourront être votées par le Corps législatif. 

(L'article 8 est adopté sans modification.) 


M. Huot de Goncourt propose de décréter, 
comme article additionnel, que la réunion des 
municipalités n’emportera par réunion de terri- 
toire. 


Un membre demande qu’on s'occupe d'une loi 
concernant les baux par tacite reconduction. 


M. Heurtault-Lamerville, rapporteur, de- 
mande l’ajournement de ces deux objets. 
(L'ajournement est décrété.) 


M. Delavigne. L'Assemblée vient de décréter 
la liberté des propriétés territoriales; elle ne 
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peut se dispenser d'assurer [a liberté des per- 
sonnes. On sait que dans l’ancien régime, les 
huissiers obligés de saisir les fruits pendant par 
racine pour le recouvrement des deniers pu- 
bliques, forçaient indistinctement le premier 
citoyen qu'ils rencontraient d'être gardien ou 
séquestre des objets de ladite saisie. 

Je demande que ces séquestres ne puissent 
être que volontaires et que nul ne puisse être 
forcé de servir de gardien ou de séquestre. 

(L'Assemblée passe à l’ordre du jour sur la 
motion de M. Delavigne.) 


M. Camus, au nom des commissaires de la 
caisse de l'extraordinaire, J'ai l'honneur d’an- 
noncer à l’Assemblée que samedi prochain, 11 de 
ce mois, il sera brûlé à la caisse de l’extraor- 
dinaire la somme de huit millions de livres en 
assignats ce qui portera la somme brülée à 
cent quarante-sept millions. 


M. Cochard, au nom du comité de liquida- 
tion, se présente pour faire un rapport sur la 
répétition d'une somme de 4,158,850 livres, formée 
par M. d'Orléans. i 

(L'Assemblée, en raison de l’heure avancée et 
considérant que cette question peut être sus- 
ceptible d’une longue discussion, ajourne ce rap- 
port à la séance du 13 juin, au matin.) 


M. le Président. La députation du tribunal 
du district de Saint-Germain en Laye est arrivée; 
l’Assemblée veut-elle la recevoir ? 


Voix nombreuses : Ouil oui! 


(L'Assemblée décide que Ia députation sera 
admise.) 


Plusieurs membres de la partie droite sortent 
de la salle. 


MM. Paré et Legras, membres du tribunal 
du district de Saint-Germain en Laye, sont admis 
à la barre. 


M. Paré, orateur de la députation, s'exprime 
en ces termes : 
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« Messieurs, | 
« Une municipalité à dénoncé à l’accusateur 
public près le tribunal du district de Saint-Germain 
en Laye un membre de l’Assemblée nationale (1). 
« La plainte a été rendue; l'information a été 


prise; et, d’après les preuves résultant de cette 


information, le tribunal a pensé qu'il y avait lieu 
à décret contre l'accusé. 

« En conséquence, Messieurs, pour se confor- 
mer aux lois, le tribunal de district de Saint-Ger- 
main en Laye nous a députés près de vous pour 
déposer sur le-bureau l'expédition des pièces de 
conviction et de la procédure. 

« Il ne nous appartient pas, Messieurs, d'inviter 
l’Assemblée à donner promptement une décision 
sur cette affaire; cependant il est de notre devoir 
de vous exposer que ce qui se passe tous les 
jours sous vos yeux, les manœuvres qu’on met 
en usage pour répandre le trouble et l’inquiétude 
dans les campagnes, les efforts multipliés que 
l’on fait pour détruire la confiance que l’on doit 
avoir dans les représentants du peuple et la re- 
connaissance que méritent vos travaux, toutes 
ces circonstances, dis-je, semblent indiquer la 
nécessité de déployer contre les malveillants 
toute la rigueur de ia loi. » 


._M. le Président. Messieurs, l'Assemblée na- 
tionale prendra en considération la demande 
que vous venez lui adresser. 


M. Paré remet sur le bureau, entre les mains 
d’un de MM. les secrétaires, un paquet cacheté. 


Un membre demande le renvoi des pièces au 
comité des rapports. 

(L'Assemblée, consultée, décrète que le paquet 
cacheté remis sur le bureau par MM. Paré et 
Legras, membres du tribunal de Saint-Germain en 
Laye, sera renvoyé au comité des rapports pour 
dresser procès-verbal des pièces qu’il contient et 
lui rendre compte incessamment de l'affaire.) 


Un membre : Les honneurs de la séance ! (Mou- 
vement.) 


MM. Paré et Legras sortent de la salle. 
M. le Président lève la séance à trois heures. 


(1) Le cardinal de La Rochefoucauld. 
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(pu 12 MAr AU B Juin 1791.) 


A 


AGHARD DE BonNVouLorr, député de la nôblesse du 
bäilliagé dé Coutances. Ses observations sur l'état de 
l'aritiée (t. XXVI, p: 592 et suiv.): 


ACTES DE L’ÉTAT CIVIL, — Voir État civil, 


AÛTES DE PROCÉDURE. Pétition y relative des membres 

. des tribunaux criminels de Paris (31 mai 1791, 
t. XXVI, p. 669 et suiv.); — renvoi aux comités de 
législation criminelle et de Constitution (ibid. p. 670); 
— rapport par Camus (2 juin) (p. 707); — débat : 
Delandine, Delavigne, Duport (ibid.); — l’Assemblée 
décrète qu’il n'y a pas lieu à délibérer (1bid.). 


ADMINISTRATION DES FINANCES. Rapport par Rœderer 
sur un dmendement de Dauchy et un amendement 
de Pierre Dedelay relatifs au décret dù 8 mar 1791 
sur l’organisation des corps de finances (27 mai 1791, 
t. XXVI, p. 500); — adoption (ibid.). 


ADMINISTRATION. Voir Enregistrement, timbre et hypo- 
— thèque. — Caisse de l'extraordinaire. 


Arrice. — Voir Droit de pétition et d'affiche. 


AGENTS pÜ TRÉSOR PuB1ic. Adoption d’un projet de dé- 
cret, présenté par Camus, concernant l’envoi äux 


agents du Trésor des décrets qui les autorisent à 
faire des poursuites (27 mai 1791, t. XXVI, p. 492). 


AILLY (p’), député du tiers état du bailliage de Chau- 
mont-en-Vexin. Parle sur la suppression de la caisse 
de Sceaux et de Poissy (t. XXVI, p. 31), — sur les 
moÿens d'accélérer la rentrée des impôts de 1790 
(p. 219), (p. 247), (p. 300), — sur le droit de timbre 
(p. 310), — sur l'affaire d'Avignon (p. 461), — sur 
la fabrication des assignats de 5 livres (p; 734): 


Aix (ville d’). — Voir Troubles. 


ALLARDE (n’), député de la noblesse du bailliage de 
Saint-Pierre-le-Moustier. Son: opinion, non pronon- 
cée, sur la rééligibilité des membres de l’Assemblée 


nationale (t. XXVI, p. 131 et suiv.). — Parle sur la 
perception des impôts (p. 300). — Son opinion, non 


prononcée, sur les impôts et sur la répartition de 
la contribution foncière et mobilière. (p. 564 et suiv.). 


ALTERNATS. Avis d’Aübry-du-Bothet poür la division 
du royaume sur les alternats (19 mai 1791, t, XXVL, 
p. 234 et Suiv.). 


AMELUT, commissaire dü roi près la caisse de l’extra- 
ordinaire, Demande la nomination de 12 commis- 
saires chargés de réndre compte dé l'organisation de 
la caisse de l'extraordinaire (t: XXVI; pi 741). 


AMÉRIQUE. Lettres du ministre des affaires étrangères 
des Etats-Unis et des représentarits des Etats de 
Pensylvanie témoignant de leur sympathie pour la 
France (2 juin 1791, t. XX VI, p. 708 et suiv.);— sur la 
proposition de Fréteau, l'Assemblée charge soh pré- 
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sident de répondre à ces deux lettres et décrète que 
le roi sera prié de faire négocier un nouveau traité de 
commerce avec les Etats-Unis (ibid. p. 710). 


ANDRÉ (p’}, député de la noblesse de la sénéchaussée 
d'Aix. Parle sur l'affaire du régiment Royal-Comtois 
(t. XXVI, p. 355), — sur la réunion d'Avignon à la 
France (p. 458), (p. 461), — sur le traitement de la 
marine (p. 463), (p. 464), — sur la fabrication de la 
monnaie de cuivre (p. 463), — sur la liste civile 
(p. 467 et suiv.), — sur les domaines à réserver au 
roi (p.491),—sur la navigation des Bouches-du-Rhône 
p. 493), — sur la répartition des contributions 
p. 496), (p. 500), — sur une pétition (p. 626). — 
Fait une motion sur la police des tribunes (p. 677 
et suiv.);—la défend (p. 678). — Parle sur les dépen- 
ses de la ville de Paris (p.714), — sur les lois rura- 
rales (p. 766). 


ANGLETERRE. — Voir Armements. 


ANSON, député du tiers état de la ville de Paris. Fait 
un rapport sur les moyens de remédier à la rareté 
du numéraire (t. XXVI, p. 220 et suiv.); — le défend 
(p. 222). 


ANTHOINE, député du tiers état du bailliage de Sarre- 
guemines. Parle sur une pétition (t. XXVI, p. 624 et 
suiv.). 


APPEL NOMINAL. Liste des votants sur la question préa- 
lable au sujet du projet de décret sur l'initiative à 
accorder aux assemblées coloniales dans la formation 
des lois qui doivent régir les colonies et sur l'état 
civil des gens de couleur (12 mai 1791,t. XXVI, p. 25 
et suiv.). — Incident provoqué par de Faucigny-Lu- 
cinge réclamant son litre de comte (24 mai, p. 382), 
débat : Treilhard, de Faucigny-Lucinge, Madier de 
Montjau, Lambert de Frondeville (ibid.). 


AREMBERG (Duchesse d’). Sa lettre au sujet de la confis- 
cation de son argenterie (t. XXVI, p. 437). 


ARGENTERIE DES ÉGLISES. Articles additionnels au décret 
du 3 mars 1791 sur l’emploi de l'argenterie des églises, 
présentés par Creuzé de Latouche (30 mai 1791, 
t. XX VI, p. 613 et suiv.); — discussion : Goupil-Pré- 
feln (ibid. p. 614), — adoption avec amendement (bid.). 


ARMAND, député du tiers état du bailliage de Saint- 
Flour. Parle sur la fabrication des assignats de 5 livres 
{t, XXVI, p. 733). 


ARMÉE. Projet de décret, présenté par de Broglie, relatif 
à la répartition par département du nombre d'hommes 
qui devront être fournis pour completer celui des 
auxiliaires destinés à recruter l’armée en temps de 
guerre (26 mai 1791, t. XXVI, p. 485); — discus- 
sion : plusieurs membres (ibid.); — texte du projet 
de décret amendé (ibid. et p. suiv.); — adoption 
(ibid. p. 489); — renvoi au comité militaire d’un 
article additionnel (4bid.) ; — projet rectificatif présenté 
par de Broglie (4 juin, p. 748 et suiv.); — a:loption 
(ibid. p. 151). — Observations sur l’état de l’armée 
par Achard de Bonvouloir (28 mai 1791, t. XXVI, 

. 592 et suiv.). — Projet de décret, présenté par 

mmery, sur l'avancement hors de leur rang d’an- 
cienneté des membres militaires de l’Assemblée 
(31 mai, p. 671); — discussion : de Broglie, d'Au- 
bergeon de Murinais, Chabroud, de Broglie, de Cus- 
tine, de Broglie (ébid. et p. suiv.); — rejet (ibid. 
p. 672). 


ARMÉE. — Voir Officiers. — Places de guerre. 


ARMEMENTS DE L'ANGLETERRE. L'abbé Maury pose une 
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question y relative (14 mai 1791,t. XXVI, p. 73); — 
débat : de La Rochefoucauld, de Menou, de La Roche- 
foucauld (ibid. et p. suiv.); Fréteau, de Saint-Martin, 
Fréteau (15 mai, p. 87 et suiv.); — l’Assemblée dé- 
crète l'ordre du jour (ibid. p. 88). 


ARROSEMENT DES VALLÉES D'ARC, MARIGNANE ET MARSEILLE. 
Adoption d'un projet de décret y relatif présenté par 
Hell (21 mai 1791, t. XXVI, p. 261). 


ARTILLERIE. Adoption d’un projet de décret sur les 
62capilaines attachés aux directions de l’artillerie, pré- 
senté par de Broglie (19 mai 1791, t. XXVI, p. 236). 


ASSEMBLÉE NATIONALE. Adresses et dons patriotiques 
(12 mai 1794, t. XXVI, p. 4), (13 mai, p. 29), (44 mai, 
p.63), (ibid. p. 75 et suiv.), (16 mai, p. 98), (17 mai, 
p. 156), (18 mai, p. 189 et suiv.), (19 mai, p. 236), 
(20 mai, p. 253 et suiv.), (21 mar, p.261), (1bid. p. 281), 
(22 mai, p. 299), (24 mai, p. 357 et suiv.), (p. 385), 
(26 mai, p. 483 et suiv.), (29 mai, p. 595), (30 mai, 
p. 624), (31 mai, p. 650 et suiv.), (1* juin, p. 692 et 
suiv.), (2 juin, p. 100), (3 juin, p. 713), (4 juin, p. 743 
et sulv.). 


ASSIGNATS. Camus annonce le brülement de 41 millions 
d’assignats (15 mai 1791, t. XXVI, p. 87). — Sur la 
demande de Gombert et Rabaud-Saint-Etienne, l’As- 
semblée décrète que le rapport du comité des finances 
sur la fabrication des assignats de 5 livres et de la 
monnaie de cuivre lui sera présenté à la séance du 
jeudi, 19 mai 1791, au soir (17 mai, p. 165); — 
rapport par de Cernon (20 mai, p. 254); — discus- 
sion : de Crillon jeune, de Cernon, rapporteur, 
Barnave, de Cernon, rapporteur, de Montlosier, de 
Montesquiou, de Crillon jeune, Papin, Alexandre de 
Lameth, Rewbell, de Noaiïlles, Camus, de Cussy, Belzais- 
Courménil, Camus, de Virieu, abbé Maury, de Mon- 
tes juiou, abbé Maury, Lecouteulx de Canteleu, de 
Montesquiou, Roussillon, (ibid. p. 254 et suiv.); — 
motions de Belzais-Courménilet de de Virieu pour hâter 
la fabrication de la monnaie de cuivre (ibid. p. 260); 
— adoption ,1bid), — rapport par de Cernon sur les 
mesures provisoires proposées par de Crillon jeune, 
pour obvier à la disetie du numéraire (21 mai, p. 272 
et suiv.); — discussion: Charles de Lameth, Populus, de 
Crillon jeune, de Cernon, rapporteur, Barnave, Rewbell, 
de Cernon, rapporteur, Leclerc, Camus, de Montes- 
quiou, Rabaud-Saint-Etienne (ibid. p. 273 et suiv.); 
— l’Assemblée accorde la pros au projet du comité 
(ibid. p.214) ; — adoption du projet du comité (22 mai, 
p- 301). — Rapport par de Cernon sur la fabrication 
des assignats de cinq livres (4 juin, (p. 732 et suiv.); — 
projet de décret (ibid. p. 133) ; — discussion : Armand, 
Leclerc, Chabroud, de Cernon, rapporteur, de Saint- 
Martin, Bouche, d'Aiïlly, Leclerc, Chabroud, Garat 
aîné, de Saint-Martin, Defermon, de Cernon, rappor- 
teur, Chabroud (ibid. et p. suiv.);—renvoi du projet 
au comité (ibid. p. 134); — noms des membres de la 
commission chargée de surveiller la fabrication des 
assignats de 5 livres (24 mai, p. 345). — Camus annonce 
le brûlement de 8 millions de livres en assignats (5 juin, 
p. 7638). 


ASSsIGNATS. — Voir Caisse de l'extraordinaire. 


ATELIERS DE LA VILLE DE Paris. De La Rochefoucauld- 
Liancourt demande à présenter un travail du comité 
de mendicité sur les moyens de fermer ces ateliers 
(20 mai 1791, t. XXVI, p. 247); — sur la motion de 
Martineau, l’Assemblée dé:rète que ses comités de men- 
dicité et des finances réunis seront tenus de lui pré- 
senter dans la huitaine un rapport sur cet objet (ibid). 


AUBERGEON DE Murinais (D’), député de la noblesse du 
Dauphiné. Parle sur les colonies (t. XXVI, p. 91), — 
sur les moyens de remédier à la rareté du numéraire 
(p.163), — sur la réunion d'Avignon à la France (p. 365), 
(p. 382), — sur le remboursement des offices militaires 
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(p. 578), — sur l’avancement des membres militaires 
de l'Assemblée (p. 671); — sur le Code pénal (p. 688), 
— sur les lois rurales (p. 7617). 


AuBry-Du-Bocuer, député du tiers état de la sénéchaussée 
de Villers-Cotterets. Son avis pour la division du 
royaume sur les alternats (t. XXVI, p. 234 et suiv.). 


AupiEer-MAssiLLow, député du tiers état de la sénéchaus- 
sée d'Aix. Présente un projet de décret sur le rem- 
boursement des offices de substituts du procureur gé- 
néral au ci-devant parlement de Metz (t. XX VI, p. 576). 


AVIGNON. (Réunion d'Avignon et du Comtat Venaissin à 
la France). Adresse des maire et offic ers municipaux 
d'Avignon demandant qu'il soit statué sur cette 
affaire (23 mai 1791, t. XX VI p. 314); — discussion : 
Boissy-d’Anglas, Rewbell, abbé Maury, Rewbell (ébid. 
et p. suiv.);, — l’Assemblée décrète que le rapport 
sur cette affairé sera mis à l’ordre du jour du lende- 
main 24 (ibid. p. 315);—rapport par de Menou (24 mai, 
p- 361 et suiv.); — projet de décret (ibid. p. 364); 
— discussion sur le fond : d’Aubergeon-hurintis, 
de Clermont-Tonnerre, de Cazalès, abbé Maury, Le 
Déist de Botidoux, Voulland, abbé Maury, Voulland, 
abbé Maury, Rabaud-Saint-Etienne, Lavie, de Caza- 
lès, Salle, Montlosier, de Virieu, Dupont, Dufraisse- 
Duchey, Madier de Montjau, de Cazalès, de Crillon 
jeune, Rabaud-Saint-Etienne, Malouet, de Clermont- 
Tonnerre (ibid. p. 365 et suiv.) ; — incident : de 
Cazalès, d’Aubergeon - Murinais, Foucault-Lardima- 
lie (ibid. p. 382); — Appel nominal pour le vote sur 
l'article 1° du projet des comités (ibid); — rejet 
{ibad.). — Motion de Goupil-Préfeln tendant à faire 
décreter que le décret du 24 mai ne préjuge en rien 
des droits de la France sur Avignon et le Comtat 
Venaissin (25 mai, p. 436); — discussion : de Folleville, 
de Tracy, de La Rochefoucauld-Liancourt, Bouche 
(ibid. el suiv.); — Goupil-Préfeln, de Tracy, 
Charles de Lameth, de Cazalès, Rabaud-Saint-Etienne, 
Démeunier, de Cazalès, abbé Maury, Toulongeon, De- 
lavigne, d'André, de Cazalès, Rewbell, de Montlosier, 
de Folleville, de Tracy, Démeunier, de Cazalès, un 
membre, abbé Maury, de Cazalès, Rabaud-Saint- 
Etienne, de Cazalès, Midiet de Montjau, de Montlo- 
sier, abbé Maury (ibid. p. 454 et suiv.); — adoption 
de la rédaction proposée par de Tracy (ibid. p. 464). 
— Leitre de la municipalité de Carpentras demandant 
la réunion d'Avignon et du Comtat Venaissin à la 
France (31 mai, p. 655 et suiv.); — débat : de Mont- 
losier, abbé Maury (ibid. p. 656); — renyoi aux co- 
mités diplomatique et d'Avignon (ibid.). 


BaBEey, député du tiers état du bailliage d’Aval en 
Franche-Comté. Parle sur un complot (t. XXVI, p.590). 


BAILLy, député du tiers état de la ville de Paris et 
maire de Paris. Présente, au nom de la municipalité 
de Paris, une pétition relative à la déclaration des nais- 
sances, mariages et décès (t. XXVI, p. 77 et suiv.). 


BARNAvE, député du tiers état du Dauphiné. Parle sur 
les colonies (t. XX VI, p. 13 et suiv.), (p. 14 et suiv.), 
(p. 15 et suiv.), (p. 43), (p. 45), (p. 61 et suiv.), (p. 62), 
(1. 74), (p. 91), {p 92 et suiv.), — sur l'organisation 
du Corps législatif (p. 252), — sur la fabrication des 
assignats de 5 livres et de la monnaie de cuivre (p. 255 
et suiv.), (p. 273 et suiv.), — sur la convocatiun de 
la première législature (p. 580). 


BARRÈRE, député du tiers état de la sénéchaussée de 
Bigorre. Parle sur les colonies (p. 46 et suiv.), — 
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sur l'organisation du Corps législatif (p. 209), (p. 223 
et SuIV.), — sur la perception des impôts (p. 300). — 
Son opinion, non prononcée, sur la réunion d'Avignon 
à la France (p.382 et suiv.). — Fait un rawport sur 
les domaines nationaux à réserver au roi (p. 468 et 
suiv.). — Parle sur le Code pénal (y. 683 et suiv.). 


Bas-Ruix. (Département du). Voir Troubles. 
BASTILLE. — Voir Vuinqueurs de la Bastille. 


BaTz (de), député de la noblesse de la sénéchaussée 
d’Albret et Nérac. Fait un rapport sur l’organisation 
de la comptabilité (t. XXVI, p. 441 et suiv.). : 


BAUxX A CONVENANT ET DOMAINES CONGÉABLES. Suite de 
la discussion : de La Galissonnière, Tronchet, de La 
Galissonnière, Coroller du Moustoir, Le Déist de Bo- 
tidoux, Lelay-Grantugen, de Lä Ga issonnière (26 mai 
1791, t. XXVI, p. 489 et suiv.); — Lanjuinais, Tron- 
chet (28 mai, p. 592); — Coroller du Moustoir, Tron- 
chet (30 mai. p. 628); — l'Assemblée ferme la dis- 
cussion sur le fond (ibid.) ; — discussion des articles : 
art. 4%: Le Chapelier, Tronchet (ibid.); — adoption 
{ibid.); —art. 2: Lanjuinais, Tronchet, Delavigne, de 
Virieu, Lanjuinais, Tronchet (1e° juin, p.697 el suiv.); 
— adoption avec amendement (ibid., p. 698 ; — 
art. 3 : adoption (ibid.); — art. 4 : Le Chapelier, un 
membre (ibid. et p. suiv.); — adoption avec amen- 
dement (zbid. p. 699). 


BAUX EMPHYTÉOTIQUES. Adoption d’une rectification à 
la loi du 27 avril 1791 y relative (21 mai 1191, 
t. XXVI, p. 281.) 


BAUX DES ANCIENNES FERMES ET RÉGIES. — Voir Pensions. 


BEAuHARNAIS (Alexandre de), député de la noblesse du 
bailliage de Blois. Fait un rapport sur l’organisation 
de la gendarmerie du département de la Corse (t. XXVI, 
p. 714 el suiv.). 


BÉGOUEN, député du tiers état du bailliage de Caux. 
Parle sur les colonies (t. XXVI, p. 96), — sur l'ad- 
mission à la barre des députés du commerce de la 
France (p. 299 et suiv.), — sur les colonies (p. 608). 


BÉLANDRIERS DE DUNKERQUE. Adoption d'un projet de 
décret, présenté par Regnauld d'Epercy, sur les pri- 
vilèges exclusifs accordés à ce corps (4 juin 1791, 
t, XXVI, p. 732). 


BELLONDE (de), commissaire des guerres à Belfort. — 
Voir Liquidation. 


BELzAIS-COURMENIL, député de la noblesse de la séné- 
chaussée d'Alençon. Parle sur les moyens de remédier 
à la rareté du numéraire (t. AXVI, p. 164 et suiv.), 
— sur l'impôt foncier (p. 165 et suiv.), — sur la 
fabrication de la monnaie de cuivre (p. 257), (p. 260), 
(p. 288), — sur les lois rurales (p. 767;. 


BÉRENGER, député du tiers état du Dauphiné. Parle sur 
la régie des droits d'enregistrement (t. XXVI, p. 133). 


BERTHEREAU, député du clergé de la sénéchaussée du 
Maine. Parle sur l'affaire de Nancy (t. XAVI, p. 753). 


BIENS NATIONAUX. Ventes, (15 mai 1791, t. XXVI, p. 88 
et suiv.), (17 mai, p. 158), (20 mai, p. 245 et suiv.), 
(21 mai, p. 285), (24 mai, p. 356), (27 mai, p. 493), 
(30 mai, p. 612 et suiv.). 


Bizzy, député suppléant du bailliage de Provins. Est 
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admis à remplacer de Paroy, démissionnaire; (t. XX VI, 
p: 133). — Prêto serment (p: 458). 


BLIN, député du tiers état de la Sénéchausséo de Nantes. 
Parle Sur les colonies (t. XXVI, p. 608), 


Borssy-D’ANGLAS, député du tiers état de la sénéchaussée 
d’Annonay. Parle sur les actes de l’état civil (t. XXVI, 
p. 78 et suiv.). — Donne lecture d’une lettre des 
administrateurs composant le directoire du départe- 
ment du Gard relative aux troubles d'Avignon (p. 281). 
— Parle sur la réunion d'Avignon à la France (p. 314), 
— sur la convocation de la première législatüre 
(p: 506), — sür les officiers des tribunaux criminels 
(p. 616), = suf la protestation du Sieur de Botherel 
(p. 627). 


BOnNEGENS, député du tiers état de la sénéchaussée de 
Saint-Jean-d’Anigély. Fait ün rapport sur l'échähge 
de la forêt de Brix (t, XXVI, p. 5971 ët suiv.); — 
le défond (p. 599). 


BONNEMANT, député du tiers état d'Arles, Pärle Sur les 
16iS rurales (t, XXVI, p. 767). 


BonYoëLoir. — Voir Achard de Bonvouloir. 


BornereL (De). — Voir Protestation. 


BoûicuE, député du tiers état de la sénéchaussée d’Aix. 
Dematide qüe le tomité militaire soit chargé de vé- 
rifier s’il est dù quelque habit d’uniforme à la com- 
pire de la prévôté de l'hôtel (t. XXVI, p. 1). — 

arle sur les colonies [P: 65), — sur les droits d’en- 
registréement (p. 107 et suiv.).— Fait üné motion äu 
sujet des oppositions au remboursement des anciens 
titulaires d'offices (p. 236). — Parle sur les colonies 
(p. 264), — sur la réunion d'Avignon à la France 
(p. 436 et suiv:), — sur la liste civile (p. 467), — 
sur les joyaux de la couronne (p. 491). — Fait un 
rapport sur les troubles de Colmar (p. 595 et suiv.). 
— Parle sur une pétition (p. 624), — sur les officiers 
des tribunaux criminels (p. 629), — sur le Code pé- 
nal (p. 685), (p. 723), (p. 726), — sur la fabrication 
dés assignats de 5 livres (p. 733 et suiv.), — sur le 
Code pénal (p. 740), — sur lés lois rurales (p. 766). 


BOUCHES-DU-RHÔNE. — Voir {Vadigation. 


BoucxoTTe, député du tiers état du bailliage de Bar- 
RCE Parle sur les colonies (t. XXVI, p. 48 et 
suiy.). 


BourrLers, député de la noblesse du bailliage de Nancy. 
Propose une nouvelle rédaction de la loi du 7 jan- 
viér 1791 sur les encouragements äuüxX inventeurs 
(t. XXVI, p. 76). 


BouLLÉ, député du tiers état de là sénéchaussée de 
Ploërmel. Fait un rapport sur les troubles de Milhau 
(t. XXVI, p. 288). — Fait un rapport sur l'élection 
A de paix du canton de Douarnenez (p. 484 et 
sulv.). 


BouriQuix (Pierre-Elie). — Voir Juge de paix. 


Bourmonr (Ville de). — Voir Corps administratifs et tri- 
bunaux de districts, 


Boussion, député du tiers état de la sénéchaussée d’A- 
gen. Parle sur les municipalités (t. XXVI, p. 476 
et suiv.), — sur la protestation du sieur de Botherel 
(p: 627 et suiv.);, — sur la füité dü roi (fp: 691). 
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BourrEviLze-Dumerz, député du tiers état du bailliage 
de Péronne, Roy et Montdidier. Parle sur l’organi- 
sation des monnaies (t. XXVI, p. 465), — sur l'or- 
ganisation du Corps législatif (p. 231 et suiv.), — 
sur les municipalités (p. 471), — sur les colonies 
(p. 607), — sur l'adresse de l'abbé Raynal (p. 654), 
— $ur le Code pénal (p. 720). 


BREUvAR» (Abbé), député du clergé du bailliage de Douai 
et Orchies. Parle sur les maisons de retraite à dé- 
signer aux ci-devant religieux du département du 
Nord (t. XXVI, p. 311): 


BREVETS D'INDUSTRIE. — Voir Inventions. 


BRILLAT-SAVARIN, député du tiers état des bailliages de 
Bugey et Valromey. Parle sur le Code pénal (t. XXVI, 
p. 642 et suiv.), (p. 689), (p. 712), (p. 723 et suiv.). 


BRIOIS-BEAUMETZ, député de la noblesse de la province 
d'Artois. Parle sur la rééligibilité des membres de 
l'Assemblée (t. XXVI, p. 126), — sur l’organisation 
du Corps législatif (p. 318). — Fait un rapport Sur 
l’arriéré de la comptabilité (p. 437 et suiv.); — le 
défend (p. 441). — Parle sur la liquidation des offi- 
ciers de la chambre des comptes de Paris (p. 682 et 
suiv.), (p. 683), — sur le Code pénal (p 688), (p. 722). 


BroGLtE (De), député de la noblesse du bailliage de 
Colmar et Schelestadt. Propose un projet de décret 
sur le payement de la division de gendarmerie qui 
portait ci-devant le nom de maréchaussée du Cler- 
montois (t. XXVI, p. 76). — Présente un projet de 
décret sur les 62 capitaines attachés aux directions 
de l'artillerie (p. 236). — Parle sur l'avancement des 
membres militaires de l’Assemblée (p. 671 et suiv.), 
(p. 672). — Présente un projet de décret sur les troupes 
auxiliaires (p. 748 et suiv.). 


BurEAUx DE Pusy, député de la noblesse du bailliage 
d’Amont en Franche-Comté. Président (t. XXVI, 
p.345).—Fait un rapport sur les places de guerre, le 
service des troupes en garnison et l’administration 
des travaux militaires (p.385 et suiv.) ; — le défend (p. 
392), (p. 393), — Parle sur l’adresse de l’abbé Raynal 
(p. 655). 


Buzot, député du tiers état du bailliage d’Evreux. 
Parle sur le rétablissement de l'ordre (t. XXVI, 
p. 147), — sur l'organisation du Corps législatif 
(p. 153 et suiv.), (p. 231), (p: 251), (p. 269 et suiv.), 
(p. 317). 


CB 


CAISSE DE L’EXTRAORDINAIRE. Observations, présentées 
par Camus, sur le résultat tant du compte de cette 
caisse au 30 avril 1791 que des procès-verbaux de 
versement d’'assignats qui ont été faits depuis (17 mai 
1791, t. XXVI, p. 141 et suiv.); — discussion : de 
Montesquiou, Duquesnoy, Defermon, Prieur, Malouet, 
de Cazalès, Rewbell, Delavigne, de Cussy, de Virieu, 
Goupilleau, de Montesquiou, de Cussy, Rabaud- 
Saint-Etienne, de Lachèze, Long, Regnaud (de Saint- 
Jean-d'Angély) (ibid. p. 142 ét suiv.); — adoption 
d’une motion de Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély) 
relative à la protection de loute espèce de commerce 
et notamment du commercé de l'argent (ibid. p. 447). 

Rapport par Camus sur l'organisation et la dé- 
pense des bureaux, tant de l'administration que de 
la trésorerie de la caisse de l'extraordinaire (2 juin, 
p. 700 et suiv.);, — projet de décret (ibid. p. 705), 
— débat préalable : Fréteau, de Folleville, Pierre 
Dédelay, Caïnus, rapporteur (4bid. et p. suiv.): 

Léttre d'Amelot; commissaire du roi près 
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caisse de l'extraordinaire; demandant la nomination ; 


de 42 commissäires chargés d'étudier et de rendre 
“compte de l’organisation de cette caissé (4 juin, p: 741); 
— discussion : Le Déist de Botidoux, Chabroud {ibid. 
et p. suiv.); — adoption (ibid. p. 742). 


GAISSE DE SCEAUX ET DE Poissy. Rapport et projet de 
. décret sur sa suppression présentés par Dupont (de 
Nemours) (13 mai 1791, t. XXVI, p. 31); — discus- 
sion : Camus, d’Ailly, Martineau, ue (ibid) ; — 
adoption avec amendement (ibid.). | | 
Rapport par de Gernon sur la situation faite au 
Trésor public par le versement de numéraire dans la 
caisse de Sceaux et de Poissy (2 juin, p. 706); — 
projet de décret (#bid:); — adoption (bid.). 


Camus; député du tiers état de la ville de Paris. Parle 
sur là suppression de la caisse de Sceaux et de Poissy 
(t: XXVI, p. 31). — Fait une motion sur la réparti- 

tion des impositions (p. 31) — Annonce le brüle- 

ment de 41 millions d’assignats (p: 87). — Parle sur 
les droits d'enregistrement (p. 107). — Présente un 
projet de décret relatif au remboursement de plu- 
sieurs parties de la dette arriérée des départements 
de la maison du roi, de la guerre et de la marine 

(p. 134 et suiv.). — Présente des observations sur 

le résultat tant du compte de la caisse de l’extraor- 

dinaire au 30 avril 4791 que des procès-verbaux de 

versement d'assignats qui ont été faits depuis (p: 141 

et suiv.). — Présente un projet de décret reiatif aux 

rentes appartenant aux pauvres des paroisses de 

Paris (p. 246). — Parle sur la fabrication de la mon- 

naie de cuivre (p. 257), — sur le refus par les élec- 

teurs de prêter le serment civique (p. 262), — Sur la 
perception des impôts (p. 300), — sur la liquidation 

(p. 302), (p. 303). — Fait un rapport sur la liste 

civile et le remboursement des charges de la maison 

du roi et de celles de ses frères (p. 465 et suiv.)} — 
le défend (p. 468). — Présente un projet de décret 
concernant l'envoi, aux agents du Trésor public, des 
décrets qui les autorisent à faire des poursuites 

(p: 492): — Parle sur le remboursement des offices 
e substituts du procureur général du ci-devant par- 

lement de Metz (p. 576); — sur le remboursement des 

offices militaires (p. 578), — sur l'érection de la statue 
de J.-J. Rousseau (p. 611); — Fait un fapport sur 
l'organisation et la dépeuse des bureaux et de la tré- 
sorerie de la caisse de l'extraordinaire (p.700 et suiv.); 

— le défend (p. 706). — Fait un rapport sur une pé- 

tition des juges criminels de Paris (p. 707). — An- 

nonce le brülement de 8 millioïs de livres én assi- 

gnats (p. 768). 


CANAL DE Givors. Rapport et projet de décret y rela- 
tifs présentés par Poncin (21 mai 1791, t, XXVI, 
p. 285 et suiv.); — discussion : Delandine (4 juin, 
p. 755); — l’Assemblée accorde la priorité au projet 
de Delandiñe et l’adopte (ibid.). 


CarpenrKAs (Ville de): Lettres de la municipalité de 
Carpentras demandant la réunioti de cette ville à la 
res (31 mai 1791, t. XXVI, p. 655 et suiv.), (4 juin, 
p. 742): 


CAZALES (De), député de la noblesse des pays et jugerie 
4 Rivière-Verdun, Gaure, Léonac et Märestaing. 
— Parle sur les observations faites par Camus au 
nom des commissaires de l’extraordinaire (t. XXVI, 

. 145 et suiv.), — sur l’organisation du Corps légis- 
latif (p: 210), (p. 211 et suiv.), (p. 214), (p. 229), 
(p. 250), (p. 251), (p. 282), (p. 234), (p. 272), — sur 
a réunion d'Avignon à la France (p. 366), (p. 381), 
(p- 382), (p. 456), (p. 457), (p. 458), (p. 459), (p. 460), 
— sur un complot (p. 590), — sur les colonies (p. 607), 
(p. 608 et suiv.), — sur l’adresse de l’abbée Raynal 
(p 654), (p. 655), — sur l’affaire du régiment de 

auphiné (p. 656). 


CERNON (De), député de la noblesse du Er de Chà- 
lons-sur-Marne. Fait un rapport sur là fabrication 
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des assignats de 5 livres et de là ionnaié dé cuivre 
(t. XXVI, p. 254); = le défénd (pb. 253), (p. 256); —- 
fait un nouveau rapport sur la fabrication des petits as- 
signats (p. 272 et suiv.);— le défend (p. 273), (p.274). 
— Présente un projet dé décret relatif à l’acquittement 
des gages arriérés des ci-devant cours $souveraines, 
chancelleries et bureaux des finances, des pays d’élec- 
tion et des pays conquis (p: 493 et suiv.), — Fait un 
rapport sur la situatiün fäite au Trésor publie par 
le versement de numéraire dans la caisse de Sceaux 
et de Poissy (p. 706). — Fait un autte rapport sur la 
fabrication des assignats de 5 livres (p: 132 et suiv.); 
— le défend (p. 733); 


CHAgert DE LA CHARRIÈRE, député de la Guadeloupe. 
Son opinion, non prononcée, sur lés colonies (t. XX VI, 
p. 21 et suiv.). 


CHAërOUD, dépüté du tiers état du Dauphiné. Parle sur 
les actes de l’état civil (t. XXVI, p. 79), — sur les 
Moyens dé rémédier à la rareté du numéraire (p. 222). 
— Fait un räpport Sut l'affaire du régiment Royal- 
Cômtois ét sur la sehtence dü conseil dé guerre de 
1713 (p. 346 ét suiv.). — Demände la translation des 
cendres de l'Hôpital et de l'abbé Mablÿ à Sailite-Gene- 
Yiève (p. 611 et suiv.). — Païle sur les officiers des 
tribunaux criminels (p. 616), — sui les Commissaires 
du roi près les tribunaux (p. 616 et suiv.), — sur le 
projet de Code pénal (p. 617 ét suiv.}, — Sur la gen- 
darinerie (p. 628 ét suiv.), — sur lés émigränts (p. 637), 
— sur l'avancement des membres militaires de l’As- 
sémblée (p. 671), — sur le Codé pénal (p.719 et suiv.), 
— (p. 720), (p: 791), (p. 724), (p. 793), — sur la fabri- 
cation de petits assignats (p. 133), (p. 134), — sur 
le Code pénal (p. A), (p. 741), — Sur la cäissé de 
l'extraordinaire (p. 141 et Suiv.). 


CHAMBRE DES COMPTES DE Pañis, — Voir Liquidation. 


CHaPeuLE DE Fonr-Sanise. Adoption d’un projet de dé- 
cret relatif à sà conservation, présenté par Durand 
(143 mai 1791, t, XXVI, p. 29). 


CHARRIER, député du tiers état de la sénéchaussée de 
Mende, Parle sur la liquidätion (t, XXVI, p. 301), 
(p. 302). 


CHATEAUNEUF-RANDON (De), député de la noblesse de la 
sénéchaussée de Mende: Parle sur l’acéusation portée 
contre les habitants de la Lozère de vouloir s’op- 
poser à lexécution des lois (t. XXVI, p: 263). 


CHERBourG. — Voir Port de Cherbourg. 


CHOIÏSEUL-PRASLIN (De), député de la noblesse de la 
Sénéchaüssée du Maine. Parle sur la fuite du roi 


(tt. XXVI, p. 692). 


CHrisTiN, député du tiers état du bailliage d’Aval en 
Franche-Comté. Parle sur les droits d’enrégistrement 
(t. XXVI, p. 107), — sur l’organisation du Corps lé- 
vislatif (p. 231). 


CiGONGNE, député du tiers état de la sénéchaussée de Sau- 
mur. Parle sur le Code pénal (t. XXVI, p. 724). 


Ciercé. — Voir Fonctionnaires publics ecclésiastiques. 
— Traitement du clergé. 


CLERMONT-TONNERRE (Stanislas de), député de la no- 
blesse de la ville de Paris. Son opinion, non pronon- 
cée, sur la rééligibilité des députés (t. XXVI, p. 215 et 
suiv.). — Parle sur la réunion d'Avignon à la France 
(p. 365 et suiv.), (p.382), — sur un complot (p. 590). 


Cochon ne L’ArpARENT, député du tiers élat dé la séné- 
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chaussée du Poitou. Fait un rapport sur les événe- 
ments arrivés à Aix, Toulon et Marseille (t. XXVI, 
p. 281 et suiv.). 


CopE PÉNAL. Rapport par Le Pelletier-Saint-Fargeau sur 
le projet de Code pénal(23 mai 1791, t. XX VI, p. 309); 
— projet de loi (ibid. p.332 et suiv.), —discussion : Le 
Pelleuer-Saint-Fargeau, rapporteur, Chabroud, Du- 
port, de Folleville, abbé Maury, Prugnon, Robes- 
pierre, abbé Maury, Robespierre (30 mai, p. 617 et 
suiv.) ;—Mougins de Roquefort, Pétion, Brillat-Savarin, 
Duaport, Prieur, Duport (31 mai, p 637 et suiv.); — 
opinion, non prononcée, de l’abbé Jallet (ibid. p 656 
et suiv.); — suite de la discussion : Mercier, Merlin, 
Bouche, Le Pelletier-Saint-Fargeau, rapporteur (1° juin, 
p. 683 et suiv.); — l’Assemblée décrète que la peine 
de mort ne seri pas abolie (ibid. p. 685), — suite 
de la discussion : Garat aîné, Barrère, de Custine, Le- 
grand, Le Pelletier-Saint-Fargeau, rapporteur, Dufau, 
d’Aubergeon-Murinais, Briois-Beaumetz, Thévenot 
de Maroise, Charles de Lameth, de Lachèze, Garat 
aîné, Le Pellctier-Saiut-Fargeau, rapporteur, Duques- 
noy, Le Pelletier-Saint-Fargeau, rapporteur, Madier 
de Montjau, Garat aîné, Le Pelletier-Saint-Fargeau, 
rapporteur (ibid. et suiv }; — l'Assemblée décrète 
que la jeine de mort sera réduite à la simple pri- 
vation de la vie sans torture (ib1d. p. 689 ; — suite 
de la discussion : Le Pelletier-S :int-Fargeau, rap- 
porteur, Brillat-Savarin, Le Pelletier-Saint-Fargeau, 
rapporteur, de La Rochefoucaulà-Liancourt, Le Pelle- 
tier-Saint-Fargeau, rapporteur, Garat aîné, Duport, 
Malouet, Duport, Ménard de La Groye, Duport (2bid. 
et p. suiv.) ; — l'Assemblée décrète que la réintégra- 
tion dans l’état de citoyen pourra avoir lieu et qu'au- 
cune marque indélébile ne sera imprimée sur la per- 
sonne du condamné (ibid. p. 690); — suile de la 
discussion : Le Pelletier-Saint-Fargeau, rapporteur, 
De La Rochefoucauld-Liancourt, Malès, Le Pelleuier- 
Saint-Fargeau, rapporteur, Malouet, Delavigne, de 
Saint-Martin, Ménard de La Groye, Malès, Le Pel- 
lelier-Saint-Fargeau, rapporteur, de La Rochefou- 
cauld Liancourt, Rabaud-Saint-Etienne, Démeunier, 
Le Pelletier-Saint-Faigeau, rapporteur, Brillat-Sa- 
varin, Duport, Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur, Démeunier (2 juin, p. 710 et suiv.); — l’As- 
semblée décrète qu'il y aura des travaux forcés 
auxquels les contamués à des peines afflictives se- 
ront employés (ibid. p. 712); — Le Pellctier-Saint- 
Fargeau, rapporteur présente la rédaction en articles 
de décret des principes adoptés sur le Code pénal 
(3 juin, p. 719); — discus-ion : Chabroud. Le Pelle- 
tier-Saint-Fargeau, rapporteur (ibid. et p. suiv.); 
— article 4%: le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur (ibid. p. 720); — ajournement après le décret 
des autres articles du pr jet (ibid); — article 2 : 
adoption sans discussion (1bid.); — article 3 : Le 
Pelletier-Saint-Fargeau, rapporteur, Chabroud, Re- 
gnaud (de Saint-Jean-d'Angély\, Coroller du Moustoir, 
de Lachèze, Bovtteville-Dumetz, Le Pelletier-Saint- 
Fargeau, rapporteur, Chabroud, Regnaud (de Saint- 
Jean-d'Angély), Tuaut de La Bouverie, de La Rochefou- 
cauld-Liancourt (ibid. et p. suiv.); — adoption (ibid. 

. 121); — adoption sans discussion des articles 4 
et 5 (ibid.); — art. 6 : Regnaud (de Saint-Jean-d'An- 
gély), Le Pelleticr-Saint-Fargeau, rapporteur (ibid. 
et p. suiv.); — adoption ‘bid. p. 722); — article 7 : 
Piicur, Mougins de Roquefort, Le Pell:tier-Saint-Far- 
geau, rapporteur, Mougins de Roquefort, Régnier, 
Delavigne, Tuaut de La Bouverie, Briois-Beaumetz 
(ibid.); — adoption avec amendement (ibid.) ; — adop- 
tion sans discussion des articles 8, 9, 10, 11, 12, 45, 
et 14 (2bid. p. 793); — article 45 : Tuaut de La Bou- 
verie, Le Pelletier-Saint-Fargeau, rapporteur, Bouche 
(ibid.) ; — adoption avec amendement (ibid.); — adop- 
tion sans discussion des articles 16, 17, 18, 19, 20 
et 21 (ébid.); — article 22 : Bouche, Le Pelletier-Saint- 
Fargeau, rapporteur, Tuaut de La Bouverie, Brillat- 
Savarin, Bouche (ibid. et p. suiv.); — adoption avec 
amendement (ibid. p. 724); — adoption sans discus- 
sici des articles 23 et 24 (ibid.); — article 95 : de Fol- 
leville, Le Pelletier-Saint-Fargeau, rapporteur (ibid.); 
— adopluon (ibid.); — adopuou sans discussion des 
articles 26 et 27 (ibid); — article 98 : Brillat-Sa- 
varin, Malouet, Ghabroud, Le Pelletier-Saint-Fargeau, 
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rapporteur (ibid.); — adoption (ibid.); — adoption 
sans discussion de l'article 29 (ibid.); — article 30 : 
Cigongne (ibid.); — adoption avec amendement (#bid. 
P. 725); — adoption sans discussion des articles 31 
et 32 (ibid.); — article 33 : Ménard de La Groye (bid.); 
— adoption (ibid): — adoption sans discussion de 
l'article {+ qui avait été réservé (ibid.); — sur 
la demande de Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur, l’Assemblée passe à la discussion du titre rela- 
tif à la réhabilitation des condamnés (ibid.); — texte 
de ce titre (ibid. et p. suiv.); — discussion : Pierre 
Dedelay, Le Pelletier-Saint-Fargeau, rapporteur, Ré- 
gnier, un membre, Delavigne (ibid. p. 726); — adop- 
tion, avec amendement, des divers articles de ce 
titre (ibid. et p suiv.); — discussion sur les lettres 
de grâce, de rémission, d'abolilion, de pardon, de 
commutation de peine : abbé Maury, Gualbert, abbé 
Maury, Duport, Dufrais e-Duchey, Duport, Menon- 
ville de Villiers, abbé Maury, Leleu de La Ville-aux- 
Bois, Charles de Lameth, Le Pelletier-Saint-Fargeau, 
rapporteur (ibid. p. 727 et suiv.); — Pétion, de Tou- 
longeon, Le Pelletier-Saint-Fargeau, rapporteur, Gou- 
pil-Prételn, Lanjuinais, LePelletier-Saint-Fargeau, rap- 
porteur, Mougins, Malouet. Le Pelletier-Saint-Fargeau, 
rapporteur (4 juin, p. 734 et suiv ), — l’Assemblée 
décrète l'abolition des lettres de grâce (bid. p. 758); 
— discussion surune rectification autitre de la réhabi- 


lilation demandée par Le Pelletier-Saint-Fargeau : : 
Durget, Moreau, Le Pelletier-Saint Fargeau, rappor- : 


teur, Garat aîné (ibid. et p. suiv.); — l'Assem- 
blée décrete l'ordre du jour (ibid. p. 739); — 
titre de la récidive (ibid.) , — discussion : adoption 


sans discussion de l’article 4° (ibid.\; — article 2 : 


Duport, Le Pelletier-Saint-Fargeau, rapporteur, Prieur. 


Legrand, Bouche (ibid. et p. suiv.); — adoption (ibid, 
p. 740) ; — discussion du titre relatif aux eflels des 
condamnations: article 1°" Legrand (#bid.); — 
adaption avec amendement (ibid.); — article 2 : Mer- 
lin (ébid.\; — adoption de la rédaction proposée par 
Merlin (ibid); — article 3: Chabroud (5bid.); — 
adoption avec amendement (ibid.) ; — adop ion sans 
discussion de l'article 4 (ibid.); — aricle 3 : Thé- 
venot de Maroise, Loys (ibid }; — adoption (ibid.); 
— article 6 : Chabroud, Delavigne (ibid. el p. suiv.); 
— adoption avec amendement (2bid. p. 41); — ar- 
ticle 7 : Couppé, Le Pelleticr-Saint-Fargeau, rappor- 
teur, Lapoule, Prieur (ibid.); — adoption (ibid.); — 
Le Pelletier-Saint-Fargeau propose une modification 
à l’article 2 du titre sur la réhabilitation des condam- 
nés (5 juin, p. 755); — adoption (ibid. p. 156.) 


ConE RURAL. — Voir Lois rurales. 


Cozmar (Ville de). — Voir Troubles. 


CoLonies. Suite de la discussion du projet de décret sur 


l'initiative à accorder aux assemblées coloniales dans 
la formation des lois qui doivent régir les colonies 
eu sur l'état civil des gens de couleur : Lanjuinais, 
de Curt, Lanjuinais, Gombert, Arthur Dillon, de 
Curt, Lanjuinais, Goupil-Prételn, Regnaud (de Saint- 
Jean-d’Anugély), Goupil-Préfeln, Pétion de Villeneuve, 
Goupii-Préfeln, Robespierre, abbé Grégoire, Robes- 
pierre, Moreau de Saint-Méry, Pétion de Villeneuve, 
Moreau de Saint-Méry, Regnaud (de Suint-Jean-d’An- 
gély), du Rostaing (12 mai 1791, t. XXVI, p. 4 et 
suiv.); — l'Assemblée ferme la discussion générale 
(ibid. p. 12); — discussion au sujel de la question 
préalable sur le projet du comité : de Tracy, Démeu- 
nier, abbé Grégoire, Barnave, Monneron, Barnave, 
Tuaut de La Bouverie, abbé Maury, Barnave, Rœde- 
rer, abbé Maury, Barnave, Delavigne, Lavenue, abbé 
Sieyès, Barnave, abbé Grégoire, de La Galissonnière, 
Dupont, Nairac, Tronchet, abbé Sieyès (ibid. p. 12 et 
suiv.); — l’Assemblée décrète qa’il y a lieu de delibérer 
sur le projet de écret des coinités (2bid. p. 11); listes 
des votants (£bid. p. 25 et suiv.); — opinion, non 
prononcée, de Chabert de 1 a Charrière (ibid. p.27 et 
suiv.). — Reprise de la dicussion: ait. 1° : Petion de 
Villeneuve, de Tracy, abbé de Pradt, Malouet, Pétion 
de Villeneuve (13 mai, p. 41 et suiv.); — incident: 
Malouet, de Tracy, abbé Grégoire, Barnave, de Tracy, 
Lavie, Lanjuinais, Regnaud (de Saint-J'eun-d'Angély), 
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Reynaud, de Tracy, Barnave, Roussillon, de Curt 
(ibid. p 42 et suiv.); — reprise de la discussion de 
l’article 4°: Pétion de VIlen-uve, de Barrère de Vieu- 
zac, Moreau de Saint-Méry, Bouchotte, Malouet, Bou- 
chotte, Dupont (de Nemours), abbé Maury, Louis Mon- 
neron, Rœerer, Regnaud (de Suint-Jean-d'Angély), 
Moreau de Saint-Méry, Robespierre, Rœderer, Rew- 
bell, Moreau de Saint-Méry, Boutrin, de Tracy, Bar- 
nave, Alexandre de Lameth (ébid. p. 45 et suiv.); — 
adoption «vec amendement (ibid. p. 62); — Barnave 
demande la discussion de l'article 14 qui deviendrait 
l’article 2 (&bid.) ; — débat : Rœderer, Delavigne (ibid. 
et p. suiv.); — Raymond, au nom des commissaires 
des citoyens de couleur, demande leur admission à 
la barre (14 mai, p. 63) ; — débat : Pétion de Ville- 
neuve, Martineau, Bouche, Malouet, Regnaud (de Saint- 
Jean-d'Angély), de Rostaing (ibid. et p. suiv.); — 
l’Assemblée décrète l'admission (ibid. p. 66); — dis- 
cours de Raymond, au nom de la députation (ibid. et 
. SUIv.); — reprise de la discussion : abbé Grégoire, 

oreau de Saint-Méry, Gaultier-Biauzat, Moreau de 
Saint-Méry, Louis Monneron, Malouet (ibid. p. 69 et 
suiv.);—incident : abbé Maury, de La Rochefoucauld, 
de Menou, Malouet (ibid. p.13 et suiv.); — reprise de 
la discussion : Barnave, Merlin, Foucault-Lardimalie 
(ibid, p. 73 et suiv.) ;—l Assemblée décrète qu'il y a 
lieu à délibérer sur la 1'* partie de l’article 14 (ibid. 
P. 75); — lettre des conmissaires des citoyens de 
couleur à l’Assemblée (15 mai 1791, t. XXVI, p. 89); 
— Lucas'en demande l'impression (ibid.), — débat; 
de Custine, Goupil-Préfeln (bid.),—l’Assemblée décrète 
l'ordre du jour (ibid.), — Kewbell propose un amen- 
dement à l'article 14 (ibid. et p. suiv.); — texte de 
cet amendement (4bid. p.90) ; — discussion : Gombert, 
Regnau | (de Saint-Jean-d'Angély), Barnave, Lavie, de 
Tracy, Foucault-Lardimalie, Rewbell, Barnave, Robes- 
ierre, abbé Maury, Rœderer, Prieur, Lucas, abbé 
aury, Goupil-Préfeln, Rœderer, Bégouen, de Virieu, 
Lavie, Maluuet, de Gouy-d’Arsy, Foucault-Lardimalie, 
Aubergeon-Murinais (ibid. et Suiv.); — adop- 
tion de l'amendement de Rewbell (ibid. p. 97); — Re- 
goaud (de Saint-Jean-d’'Angély) fait la motion qu'il 
soit rédigé une instruction pour être j:inte au décret 
17 mai 1791, p. 133) ; — discus-ion : Gaultier-Biauzat, 
efermon, Dupont, Regnaud (de Saint-Jein-d'Angély) 
{tbid. p. et suiv.); — adoption de cette motion (ibid.) 
134). — Projet d'instruction présenté par Dupont (de 
Nemours) (21 mai, p. 263 et suiv.);, — discussion : 
Bouche, Dupont (de Nemours), rapporteur, Martineau, 
Dupout (de Nemours), rapporteur, Goupil-Préfeln, 
Treilhari, Dupont (de Nemours), rapporteur, Nairac, 
Prieur, Dupont (de Nemours), rapporteur (ibid. p. 264 
et suiv.). — Louis Monneron demande l’a :optiou siuf 
rédaction da projet d'instruction de Dupont (de Ne- 
mours) (27 mai, p. 494) ;, — discussion : de Folleville, 
Regnaud (de Saint-Jean-d’'Angély), Dunont (de Ne- 


mours) (ibid. et p. suiv.); — l'Assemblée nonime 
4 commissaires chargés de revoir et de corriger cette 
instruction (ibid. p. 493); — texte de l'instruction 


(29 mai, p. 603 et suiv.) — adoption (ibid. p. 605); — 
Reguauld (de Suint-Jean-d'Angély) demanile que le 
president de l’Assemblée soit chargé de présenter, 
sans délai, l'instruction à la sanctiou du roi (ibid. et 
p. suiv.) ; — débat à ce sujet : Malouet, Boutteville- 
Dumetz, 1eCazalès, Malouct, Lavie, Malouct, Foucault- 
Lardimalie, Dupont (de Nemours), Blin, Maupassant, 
Bégouen, de Cazalès, Delavigne, Rewbell (ébzd. p.607 
et suiv.); — aduption de la motion de Regnaud (de 
Saint-Jean-d'Angély) (ibid. p. 609). 

Lettres des députés de Saint-Domingue, de la Gua- 
deloupe et de la Martinique faisant connaître qu'ils 
s’abstiendront des séances de l’Assemblée (16 mai 1791, 
t. XXVI, p. 122 et suiv.);, — discussion : Rewbell, 
Malouet, Lucas, Dupont (de Nemours), Malouet (ibid. 

. 123); — l'Assemblée décrète l’ordre du jour (ibid.). 

Lettre des députés extraordinaires du commerce de la 
France demandant à être admis à la barre pour fuire 
des observations sur le décret du 13 mai sur les 
colonies (22 mai, p.299); —discussion: Bégouen, Dela- 
vigne, Rewbell, Defermon (ibid. et p.suiv.); — l'As- 
semblée passe à l'ordre du jour ((ibid. p. 300). 

Adresses de la chambre de commerce de la ville de 
Bordeaux, du directoire du département de la Gi- 
ronde, etc., relatives au décret du 14 mai 1791 sur les 
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colonies (24 mai, p.357 et suiv.);—discussion : Prieur, 
de Virieu, Pétion, Prieur, de Virieu, Gaultier-Biauzat, 
de Rostaing, Goupil-Préfeln (ibid. p. 360 et suiv.); — 
l’Assemblée décrète que les adresses seront annexées 
au procès-verbal et que le président écrira au direc- 
toire du départèément de la Gironde et à la chambre 
de commerce de Bordeaux pour leur témoigner la sa- 
lisfaction de l’Assemblée (ibid. p. 361). 


COMMISSAIRES DU ROI PRÈS LES TRIBUNAUX. Un membre 
demande qu’il leur soit interdit de faire payer leurs 
secrétaires par les plaideurs (30 mai 1791, t. XXVI, 
P. 616 ; — discussion: Goupil-Préfeln, Chabroud, Re- 
gnaud (de Saint-Jean-d'Angély), Lepelletier-Saint- 
Fargeau (ibid. et p.suiv.); — ordre du jour (ibid. p. 617). 


COMMISSAIRES DU ROI PRÈS LES TRIBUNAUX. — Voir Ordre 
judiciaire. 


COMMUNE DE Paris. — Voir État civil. 


COMPLOT DU SIEUR THÉVENOT ET DES SIEUR ET DAME DE 
LacomBe. Rapport y relatif par de Sillery (28 mai 
1791, t. XXVI, p. 503 et suiv.); — projet de décret 
(ibid. p. 389); — discussion : de Folleville, Regnaud 
(de Suaint-Jean-d’Angély), de . Lachèze, Delavigne, 
abbé Maury (ibid. et p. suiv.); — adoption avec 
amendement (ibid. p. 590) ; — discussion sur l’impres- 
sion du rapport de Sillery : Delavigne, de Folleville, 
de Tessier de Marguerittes, Malouet, Lucas, Defer- 
mon, de Clermont-Tonnerre, de Cazalès, Babey (ibid) ; 
— RSR décrète l'impression du rapport (ibid. 
p. 391). 


ComPTABILITÉ. Rapport par Briois-Beaumetz sur l’arriéré 
dela comptabilité (25 mai 1791,t. XXVI, p. 437 et 
Suiv.);, — autre rapport par de Batz sur le même 
objet (ibid. p. 441 etsuiv.); — projet de décret (ibid. 
p. 445). 


CoOMTAT VENAISSIN. — Voir Troubles. 


CONTRIBUTION FONCIÈRE ET MOBILIÈRE. — Voir Imposi- 
tions. 


CONVOCATION DE LA PREMIÈRE LÉGISLATURE. — Voir 


Elections. 


CoroLzer pu Moustoir, député du tiers état de la séné- 
chaussée d'Hennebonï. Parle sur les baux à conve- 
nant (t. XXVI, p. 489). — Donne lecture de la pro- 
testation du sieur de Botherel (p. 626 et suiv.). — 
Parle sur les baux à convenant (p. 628). — Parle 
sur la protestation du sieur de Botherel (p. 671), — 
sur le Code pénal (p. 720), — sur l'affaire de Nancy 
(p. 753). 


CORPS ADMINISTRATIFS ET TRIBUNAUX DE. DISTRICT. 
Adoption d'un projet de décret, présenté par Prugnon, 
tendant à autoriser le directoire de district de Bour- 
mont à faire les réparations nécessaires à l'hôtel des- 
tiné à son établissement. (t. XXVI, p. 63 et suiv.). 

Adoption d’un projet de décret, présenté par Pru- 
gnon, tendant à autoriser les corps administratifs de 
Nancy à continuer de tenir leurs séances dans l'hôtel 
de la ci-devant intendance (14 mai, p. 64). 

Adoption d’un projet de décret, présenté par Pru- 
gnon, relatif à l'établissement des bureaux de percep- 
tion et magasins de la régie des droits de traites de 
Sarreguemines (14 mai, p. 64). 

Adoption d’un projet de décret relatif à l’em- 
placement du directoire de Seine-et-Oise, présenté 
par Prugnon (16 mai, p. 98). 

Adoption d'un projet de décret relatif à l’emplace- 
ment du directoire du département de la Meuse et du 
tribusal du district de Bar-le-Duc, présenté par Pru- 
gnon (2bid.). 

Adoption de deux projets de décret, présentés par 
Prugnon, relatifs à l'emplacement du directoire du dé= 
partement de la Moselle et au logement de l’évêque 
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de Moulins (18 mai, p. 190) ; — adoption d’une mo- 
dification au décret relatif au logement de l’évêque 
de Moulins (19 mai, p. 217). 

Adoption de quatre projets de décret, présentés par 
Prugnon, relatifs à l'emplacement : 1° dès directoires 
du département du Doubs et du district de Besançon ; 
9o du corps administratif et du district de Céret ; 
3° du corps administratif du district de Lure ; 4° du 
corps administratif du district de Mauriac (26 mai, 
p. 462 et suiv.). } 

Adoption d'un projet de décret, présenté par Pru- 
gnon, tendant à autoriser le directoire de la Gironde 
à acquérir le doyenné de Bordeaux pour y loger l’é- 
vêque (28 mai, p. 15). 

Adoption de trais projets de décret, présentés par 
Prugnon, relatifs à l'emplacement des corps adminis- 
tratifs du district de Péronne, du département d'In- 
dre-et-Loire, du district de Tours et du district de 
Châtellerault (31 mai, p. 629 et suiv.). 

Adoption d’un projet de décret, présenté par Pru- 
gnon, sur l'emplacement du corps administratif de 
Provins (4 juin, p. 732). | 

Adoption d’un projet de décret, présenté par Pru- 
gnon, sur l'emplacement du corps administratif de 
Bergerac (4 juin, p. 732), 


Corps LÉGISLATIF. Rapport et projet de déeret sur son 
organisation, ses fonctions et ses rapports avec le 
roi, présentés par Thouret (16 mat 1791, t, XX VI, 
p. 109 et suiv.); — Robespierre demande qu'avant la 
discussion des questions proposées, l'Assemblée dé- 
crète qu'aucun de ses membres ne pourra faire partie 
de la prochaine législature (ibid. p. 111); — discus- 
sion : Garat l'aîné, Thouret, rapporteur, Pétion de 
Villeneuve, Thouret, rapporteur, Rewbell, Thouret, 
rapporteur, Legrand, Prugnon, Merlin (ibid. p. 111 
et suiv.); — Robespierre, Briois-Beaumety, de Cus- 
tine, de Toulongeon, Le Chapelier, Rewbell (2bid. 
p. 123 et suiv.); — adoption de la motion de Robes- 
pierre (ibid. p. 127); — opinion, non prononcée, de 
d'Allarde (ibid. p. 131 et suiv.); — discussion sur la 
question de savoir si les membres d'une législature 
pourront être réclus à la législature suivante : Thou- 
ret, rapporteur, Pétion de Villeneuve, Duport, Buzot, 
Rewbell (17 mai, p. 148 et suiv.); — La Réveillère- 
Lépeaux, de La Rochefoucauld-Liancourt, Le Chape- 
lier, Robespierre, Le Chapelier, Barrère de Vieuzac, 
Prieur, Rœderer, Thouret, rapporteur, Robespierre, 
de Cazalès, Robespierre, Goupil-Préfeln, Robespierre, 
de Cazalès, de Montlosier, Rœderer, Prieur, Rewbell, 
de Cazalès (18 mai, p. 200 et suiv.); — l'Assemblée 
accorde la priorité à l’avis du comité (ibid. p- 214); — 
opinion, non prononcée, de Stanislas de Clermont- 
Tonnerre (ibid. p. 215 et suiv.); — discussion de 
Varticle 7 du projet du comité : Barrère, Thouret, 
rapporteur, Legrand (19 mai, p. 223 et suiv.);— adop- 
tion avec amendement (ibid. p. 228); — article 6 : 
Thouret, rapporteur, de Cazalès, Démeunier, Robes- 
pierre, Le Chapelier, de Muntlosier, Lanjuinais, Dé- 
meunier, Rœderer, de Folleville (ibid. p. 228 et suiv.), 
— adoption (ibid. p. 230); — article 8 : Thouret, rap- 
porteur, de Cazalès (ébid.); — adoption (ibid. p. 231); 
— article 9 : Christin, Thouret, rapporteur, Buzot, 
abbé Maury, Thouret, rapporteur, de Cazalès, abbé 
Maury, Goupilleau, Boutteville-Dumetz, abbé Maury, 
Démeunier, de Gazalès, de Montlosier, abbé Maury, 
Foucault-Lardimalie, Thouret, rapporteur, un mem- 
bre, de Cazalès, Ræderer, Foucault-Lardimalie, Thou- 
ret, rapporteur (ibid. p. 231 et suiy,); — adoption 
des articles Set 31 nus aux voix conjointement (ibid. 
p. 234); — article 10 ; Mougins de Roquefort (20 mai, 
p. 248 et suiv.); — adoption (ibid. p, 249); — adop- 
lion sans discussion des articles 41 à 18 (1bid.); — ar- 
ticle 49 : Prieur (ibid.); — adoption avec amende- 
ment (ibid.); — adoption sans discussion des arti- 
eles 20 à 24 (2bid. et p. suiv.); — article 25 : Le Cha- 
pelier (ibid. p. 230); — adoption avec amendement 
(ibid.);—2doption sans discussion de l’article 26 (ébid.), 
== article 27 : Le Chapelier (ibid.); — adoption des 
articles 27 et 28 réunis (ibid.); — article 29: Delayigne 
(ibid.); — l'Assemblée décrète l’ordre du jour sur cet 
article (ibid.); — article 30 : Foucault-Lardimalie 
(ibid); — adoption (ibid.); — article 33 : Le Cha- 
pelier {ibid.); — adoption avec amendement (ibid. 
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p. 251); — article 35 : Buzot, Ménard de La Groye, 
le Folleville (ibid.); — renvoi au comité (àbid,); — 
(ibid.), — adoption sans discussion de l’article :36 
(2bid.); — article 37 : de Montlosier, Le Chapelier, 
de Noailles ({bid.) ; — adoption sauf rédagtion (hid.); 
— adoption sans discussion de l’article 38 (ibid); — 
article 39 : Duport, Le Chapelier, Barnavye, de Noailles, 
Couppé, Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély), Thouret, 
rapporteur (fbid. et suiv,), — adoption axec amende- 
ment (ibid. p.253); — article 40 : Le Chapelier (£bid.); 
— adoption avec amendement (ibid.); —+ article A : 
Le Chapelier, Pétion, Thouret, rapporteur, Martineau, 
Tuaut de La Bouyerie, Démeunier, Le. Chapekier, 
Rewbell (21 mai, p, 265 et suiv.); — adoption avec 
amendement (2bid, p. 266) ; — adoption [sans, diseus- 
sion des articles 42 à 46 (ibid, et p. suiyt}; —:arti- 
cle 47 ; de La Rochefoucauld, Dupont, Goupil-Préféln, 
Delavigne, Mougins, Le Chapelier, Thouret,.rappor- 
teur, Pétion, Tronchet, Prieur, Tuaut de La!Bouverie 
(ibid. p. 267 et suiy,); — adoption avec amendement 
(ibid, p. 268); — discussion sur la manière,de:déli- 
bérer : Thouret, rapporteur, Buzot, Le Chapeclier, 
Salle, Le Chapelier, Thouret, rapporteur, de Virieu, 
Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély), de Cazalès, Pétion 
(ibid. et p, suiv.); — opinion, non prononcée, : de 
Salle (ibid. p, 274 et suiy.); — adoption sans diseus- 
sion de l’article 48 (23 mai, p. 313); — article 49: Le 
Chapelier, un membre (bid.); — adoption avec amen- 
dement (ÿbid. p. 416); — adoption des articles 50 à 
59 (ibid.): — article 60 : Duport, Thouret, rappor- 
teur, Duport (ibid.); — adoption des articles: 61 à 64 
(ibid. et suiy.); — artiele 65 : adoption sauf rédaction 
(ibid. p. 317), — adoption de l’article 67 (ibid) ar- 
tigle 70 : Alexandre de Lameth, Thouret, rapporteur 
{ibid.); — renvoi au comité de l'amendement. d'A- 
lexandre de Lameth (ibid.) ; — adoption de l'article 82 
(ibid); — article 83 : Buzot, Martineau, Briois-Beau- 
metz, un membre, Rœderer, Thévenot,de Maroïse 
(ibid. et p. suiv.) ; — renvoi aux comités dés contri- 
butions publiques et de Constitution de deux amen- 
dements de Buzot et de Rœderer (ibid. p.818); — 
adoption avec amendement de l’article 83 {ibid}; — 
adoption des articles 86 et 88 à 96 (ibid. .etip: suiv.); 
articles 97, 98 et 99 : Alexandre de Lameth, Thouret, 
rapporteur (ibid, p. 819); — renvoi de ces articles au 
comité (ibid.). | nur 
Lettre de Duportal, ministre de la guerre, au sujet 
de l'article 38 du décret sur l’organisation. du Corps 
légistatif relatif au passage et au séjour:des troufies 
(2 juin, p. 707 et suiv.); — débat : Démeunier (éhid.); 
— renvoi au comité de Constitution (ébéd,).:1 11 


CouPré, député du tiers état de la sénéchaussée de Mor 
laix et Lannion. Parle sur l’organisation du Corps 
législatif (t, XXVI, p. 252); — sur le Code. pénal 
(p- 741.) | te 


Grenor, député du tiers état du bailliage de Dôle en 
Franche-Comté. Secrétaire (t. XXVI, p. re Ville 


CREUZÉ DE LATOUCHE, député du tiers état de la séné- 
chaussée de Châtellerault. Présente 4 articles addition- 
nels au décret du 3 mars 1791 sur l'emploi de l’argen- 
terie des églises (t. XXVI, p. 613 et suiv.); = le dé- 
fend (p. 614). Qi, 


CriLLON (De), jeune, député de la noblesse du bailliage 
de Beauvais. Parle sur la fabrication des assignats 
de 5 livres et de la monnaie de cuivre (t. XXVI, p. 254 
et suiv.), (p. 266), — sur la réunion d’Avignon à la 
France (p.381), — sur la convocation de la première 
législature (p. 506). pe 


Curt (De), député de la Guadeloupe. Fait un rapport 
sur les sommes nécessaires à la continuation des‘tra- 
vaux du port de Cherbourg (t. XXVI, p. 3); — le 
défend (ibid.).— Parle sur les colonies (p. 4).— Fait un 
nouveau rapport sur la continuation des travaux du 
port de Cherbourg (p. 17 et suiv.). — Parle sur les 

. colonies (p. 45), — Prévient qu'il s’abstiendra des 
séances de l'Assemblée (p. 122 et suiv,). 
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Cussy (De), député du tiers état du bailliage de Caen. 
Parle sur les observations faites par Camus au nom 
des commissaires de l'extraordinaire (t. XX VI, p. 146), 
(p. 147), — sur la fabrication de la monnaie de çui- 
vre (p. 257). — Présente un projet de décret sur la 
fabrication de la monnaie de cuivre (p. 465). 


Cusrixe (De), député de la noblesse du bailliage de Metz. 
Parle sur les colonies (t. XXVI, p. 89), — sur la réé- 
ligibilité des membres de l'Assemblée (p. 126), — 
sur l'avancement des membres militaires de l’Assem- 
blée (p. 672), — sur le Code pénal (p. 687), — sur 
les lois rurales (p. 765 et suiv.). 


DARNAUDAT, député du tiers état du Béarn. Parle sur 
le transport à Bayonne de l'assemblée électorale char- 
ge de procéder au remplacement des ecclésiastiques 
onctionnaires publics n'ayant pas prêté le serment 
prescrit par la loi (t, XXVI, p. 65), — sur l'affaire de 
Nancy (p. 754). 


Daucuy, député du:tiers état du bailliage de Clermont- 

- en-Beauvoisis. Parle sur la répartition des imposi- 
tions (t. XXVI, p. 31). — Présente un projet de dé- 
cret sur les moyens d'accélérer la rentrée des impôts 
de 1790 et années antérieures (p. 218 et suiv.); — le 
défend (p. 247). — Parle sur la perception des impôts 
(p. 300). — Propose une modification au décret du 
20 mai 1791 sur les impôts (p. 300). — Parie sur la 
répartition des contributions (p. 514 et suiv.), — sur 
les dépenses de la ville de Paris (p. 714), 


DauPHINÉ (Régiment de). Voir Troubles. 
Décès. Voir. Etat civil. 
DepeLay. Voir Delley (de). 


DEFERMON, député du tiers état de la sénéchaussée de 
Rennes. Parle sur la répartition des impositions 
(t. XXVI, p. 31 et suiv.). — Fait un rapport sur 
l'organisation de la régie des droits d'enregistrement, 
timbre, hypothèque et autres réunis (p. 98 et suiv.); 
— le défend (p. 107), (p. 133). — Parle sur les colo- 
nies (p. 133), — sur un projet de décret relatif à la 
liquidation (p. 134), — sur les observations faites par 
Camus au nom des commissaires de l’extraordinaire 
(p. 144). — Propose une modification à l’article 51 du 

écret relatif à l’organisation de la régie des droits 
d'enregistrement (p. 217). — Parle sur l'admission à 
la barre des députés du commerce de la France 
(p. 300). — Présente un projet de décret concernant 
les procès entre les anciennes compagnies des fer- 
me et régie générales et les citoyens (p. 312 et suiv.), — 
Parle sur le remboursement des officiers militaires 
(p: 578), — sur un complot (p. 590), — sur les officiers 

es tribunaux criminels (p. 614), (p. 615), — sur la 
régie des domaines et de l’enregistrement (p. 671), 
(pe 678), — sur la liquidation des offices de la cham- 

re des comptes de Paris (p. 683), — sur la fabri- 
cation des assignats de 5 livres (p. 734). 


DELACOUR-D’AMBÉZIEUX, député du tiers état du Dau- 
phiné. Parle sur la régie des droits d’enregistrement 
(t. XXVI, p. 133). 


DELANDINE, député du tiers état du bailliage de Forez. 
Parle sur une pétition des juges criminels de Paris 
(t. XXVI, p. 707); — sur le canal de Givors (p, 755). 
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Decarrre, député du tiers état de la sénéchaussée de 
Ponthieu, Présente un projet de décret sur l'entretien 
des jetées du port de Dieppe (t. XXVI, p. 596). 


DELAVIGNE, député du tiers état de la ville de Paris. Parle 
sur les colonies (t. XXVI, p, 15), (p. 62 et suiv.), — 
sur les actes de l’état civil (p. 78), — sur les observa- 
tions faites par Camus au nom des commissaires de 
l'extraordinaire (p. 146), —sur l’organisation du Corps 
législatif (p. 250), — sur l'admission à la barre des 
députés du commerce de la France (p. 800), — sur 
les places de guerre (p. 393). — sur là réunion d’A- 
vignon à la France (p. 457 et suiv.}, — sur la 
convocalion de la première législature (p. 507), 
(p. 579), (p. 580), (p. 582), — sur un complot (p. 589), 
(p. 590), — sur les colonies (p. 609), — sur une péti- 
tion (p. 626), — sur la fuite du roi (p. 691), — sur les 
baux à conyenant (p. 698), — sur une pétition des 
juges criminels de Paris (p.707), — sur le Code pénal 
(p. 711), (p. 722), (p. 726), (p, 741), — sur le départe- 
ment de Paris (p. 742), — sur les lois rurales (p. 767 
et suiy.). 


Decessarr. — Voir Lessart (de). 


DELLEY (De), député de la noblesse du Dauphiné. Parle 
sur la régie des droits d'enregistrement (t. XXVI, 
p. 133), (p. 678,) — sur l'administration de la caisse 
de l'extraordinaire (p. 706), — sur le Code pénal 
(p. 726). 


DÉMEUNIER, député du tiers état de la ville de Paris. 
Parle sur les colonies (t. XXVI, p. 12 et suiv.), — sur 
l'organisation du Corps législatif (p. 229), (p. 231), 
(p. 251), (p. 266), — sur les procès entre les ancien- 
pes compagnies des ferme et régie générales et les 
citoyens (p. 313), — sur l’organisation du Corps légis- 
latif (p. 315), — sur la réunion d'Avignon à la France 
(p. 456 et suiv.), (p. 459). — Fait un rapport sur les 
municipalités par cantons (p. 473 et suiv.}; — le défend 
(p. 476), (p. 4717). — Fait un rapport sur la convoca- 
tion de la première législature (p. 500 et suiv.);, — le 
défend (p. 506), (p. 507), (p. 508), (p. 509). — Parle sur 
la nomination du maire de Saillies (p. 579). — Défend 
son rapport sur la convocation de la première légis- 
lature (p.579), (p.580 et suiv.), (p. 581), (p.582), (p. 583), 
(p. 584). — Parle sur les officiers des tribunaux cri- 
minels (p. 616), — sur l’organisation du Corps légis- 
ar : 108), — sur le Code pénal (p. 711 et suiy.), 
p. 719). 


DÉPUTÉS DES COLONIES. — Voir Colonies. 


DEsEINE (Sculpteur). Fait hommage à l’Assemblée du 
du buste de Mirabeau (t. XXVI, p. 76). 


DIAMANTS DE LA COURONNE. — Voir Joyaux de La cou= 
ronne. 


Digrre (Ville de), — Voir Port de Dieppe. 


Dizcon (Arthur), député de la Martinique, Parle sur 
la continuation des trayaux du port de Cherbourg 
(t. XXVI, p. 3), — Prévient qu'il s'abstiendra des 
séances de l’Assemblée (p. 123). AS 


DOMAINES CONGÉABLES. — Voir Baùx à convenant et 
domaines congéables. 


DOMAINES NATIONAUX A RÉSERVER AU ROI. Rapport y re- 
latif par Barrère (26 mai 1791, t. XXVI, p. 468 et 
suiv.); — projet de décret (ibid. p, 471 et suiv.); — 
adoption avec amendement (ibid. p. 472); — adop- 
tion d’une modification à l’article 3 (27 mai, p. 491). 

Etat de consistance et des revenus des domaines à 
réserver au roi (2h54. p. 471 et suiv.), 
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DROIT DE PÉTITION ET D’AFFICHE. Adoption de six ar- 
ticles destinés à faire suite à ceux y relatifs décrétés 
dans la séance du 10 mai (18 mai 1791, t. XXVI, 
p. 200). 


DROITS D'ENREGISTREMENT, TIMBRE, HYPOTHÈQUE ET AUTRES 
RÉUNIS. — Voir Enregistrement. 


Droits FÉODAux. Adoption d’une rectification, propo- 
sée par Tronchet, au décret du 23 décembre 1790, 
concernant le rachat des droits féodaux (6 mai 1791, 
t. XXVI, p. 484). 

Dusois-CraAnCÉ, député du tiers état du bailliage de Vi- 
try-le-François. Fait un rapport sur les invalides 
pensionnés, soldes, demi-soldes, etc. (t. XXVI, p. 293 
et suiv.). — Parle sur la liquidation (p. 302). 


Durau, député du tiers état de la sénéchaussée de Mont- 
de-Marsan. Parle sur le Code pénal (t. XXVI, p. 688). 


Durraisse-Ducuey, député du tiers état de la sénéchaus- 
sée de Riom. Parle sur la réunion d'Avignon à la 
France (t. XXVI, p. 381), — sur le Code pénal (p. 729). 


DupoxrT, député du tiers état du bailliage de Nemours. 
Parle sur les colonies (t. XXVI, p. 16). — Fait un 
rapport sur la suppression de la caisse de Sceaux et 
de Poissy (p. 30). — Parle sur les colonies (p. 49 et 


suiv.), — sur les députés des colonies (p. 123), — 
sur les colonies (p. 134), — sur les actes de l’état 
civil (p. 238). — Présente un projet d'instruction pour 


les colonies, relativement aux décrets des 12 et 15 
mai 1791 (p. 263 et suiv.), — le défend (p. 261), 
(p. 265). — Parle sur l'organisation du Corps légis- 
lauf (p. 267), — sur la réunion d'Avignon à la France 
(p. 381), — sur les colonies (p. 495), — sur la con- 
vocation de la première législature (p. 582), — sur 
les colonies (p. 603 et suiv.), (p. 608). 


Duporr, député de la noblesse de la ville de Paris. 
Parle sur l’organisation du Corps législatif (t. XX VI, 


p. 149 et suiv.), — sur les moyens de remédier à la 
rarete du numéraire (p. 222), — sur l'organisation 
du Corps législauf(p. 251), — sur la fabrication de 
la maunaie de cuivre (p. 288, — sur l’organisation 
du Corps légi-latif (p. 316). — Fait un rapport sur 
l'élection et le traitement des officiers des tribunaux 
criminels (p. 614); — le défenil (ibid.), (p. 615). — 


Parle sur le projet de Code pénal (p. 618), (p. 643 et 
suiv.), (p. 646 et suiv.}, (p. 689), (p. 690), — sur la 
fuite du roi (p. 691 et suiv.), — sur une pétition des 
juges criminels de Paris (p. 707), — sur le Code pénal 
(p. 712), (p. 729 et suiv.), (p. 739). 


DuporTaiL, ministre de la guerre. Ecrit à l’Assemblée 
au sujet des fonds à accorder à l’hôtel des Invalides 
{tt XXVI, p. 147 et suiv.). — Ecrit à l’Assemblée au 
sujet de l’article 38 du décret sur l'organisation du 
Corps législatif (p. 707 et suiv.). — Demande la mise en 
liberté du sous-officier Muscar (p. 731). 


DuPorT-DuTERTRE, ministre de la justice. Ecrit à l'Assem- 
blée au sujet des commissaires du roi près les tri- 
bunaux (t. XXVI, p. 217 et suiv.). 


Duquesnoy, député du tiers état du baïlliage de Bar-le- 
Duc. Parle sur les observations faites par Camus au 
nom des commissaires de l'extraordinaire (t. XXVI, 
p. 144), — sur le Code pénal (p. 689). 


Durann, député du tiers état de la sénéchaussée de 
Lyon. Présente un projet de décret relatif à la cha- 
pelle de Font-Sanise. (t. XXVI, p. 29). 


DurAND-MAILLANE, député du tiers état de la séné- 
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chaussée d'Arles. Fait un rapport sur les dispenses 
et empêchements de mariage (t. XXVI, p. 159), — 
sur le refus du curé de Saint-Sulpice de publier les 
bans de mariage du comédien Talma (p. 186 et suiv..), 
— sur la saisie des traitements accordés au clergé 
futur (p. 188). 


DurGET, député du tiers état d'Amonten Franche-Comté. 
Parle sur le Code pénal (t. XXVI, p. 738). 


Duvaz D'EPRÉMESNIL, député de la noblesse de Paris- 
hors-les-murs. Son opinion, non prononcée, sur les 
moyens de remédier à la rareté du numéraire (t. XX VI, 
p. 188 et suiv.). 


E 


EcLises.—Voir Argenteriedes églises.—Police des églises. 


ELrcrioxs. Rapport par Démeunier sur la convocation 
de la première législature (27 mai 1791, t. XXVI, 
p. >00 et suiv.) ; — projet de décret (ibid. p. 594 et 
suiv.); — tableaux annexés au projet de décret (ibid. 

. 57 el suiv.) ; — débat préalable : de Crillon jeune, 

émeunier, rapporteur (ébid. p. 306); — discussiun : 
Titre 1°, art.1*: Démeunier, rapporteur, Boissy- 
d’Anglas, Démeunier, rapporteur (1bid.); — adoption 
avec amendement (bid. p. 507) ; — art. 2: Mougins 
de Roquefort, Démeunier, rapporteur, Delavigne 
(ibid.) ; — adoption sans discussion des articles 3, 4, 5, 
6 et 7 (ibid. et p. suiv.); — art. 8: Démeunier, rap- 
porteur, Garat l'aîné, Prieur, de Montlosier, Démeu- 
hier, rapporteur, Foucault-Lardimalie, de Montlosier, 
Demeunier, rapporteur (ibid. p. 508 et suiv.) ; — 
adoption (ibid. p. 509) ; — adoption sans discussion 
de l’article 9 {ibid ); — Titre II, art. 1er: Robespierre, 
Démeunier, rapporteur, Goupilleau (ibéd.);, — adoption 
avec amendement ($bid.) ; — art. 2: Pétion (ibid. et 
p. suiv.); — sur la demande de Noailles, l'Assem- 
blée décrète l'impression du plan proposé par Pétion 
(2bid. p. 512) ; — reprise de la discussion sur l'ar- 
ticle 2 : Delavigne, Démeunier, rapporteur, Robespierre, 
Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély), Barnave (28 mai, 
p. 519 et suiv.) , — adoption avec amendement (ibid. 
p. 580) ; — art. 3 : Prieur, Delavigne (ibid.) ; — adop- 
tion avec amendement (ibid.) ;— article additionnel à 
Particle 3, proposé par Merlin; Prieur, Démeunier, 
rappurteur, Delavigne (ibid); — adoption (ibid); — 
art. 5: un merbre, Démeunier, rapporteur (ibid. et 
p. suiv.); — adoption (ibid. p. 581); — adoption sans 
discussion de l'article 6 (ibid ) ; — article additionnel à 
l’article 6 proposé par Gombert : Démeunier, rapporteur 
(ibid.) ; — adoption (ibid.); — adoption sans discus- 
sion des articles 7 et 8 (ibid.); — art. 10: Ramel-Nosa- 
ret, Démeunier, rapporteur (#bid.) ; — adoption 
(2bid.); — adoption sans discussion des articles 41,12et 
15 (:bid. et p. suiv.); — art. 14: un membre (ibid. 
p. 582); — adoption avec amendement (ibid.) ; — 
art. 15: Dupont (ibid.); — aioption avec amende- 
ment (4bid.) ; — adoption sans discussion des articles 16 
et 17 (ibid.); — art. additionnel proposé par Robes- 
pierre: Démeunier, rapporteur, Delavigne, d’Auber- 
geon-Murinais (ibid. ; — l’Assemblée décrète l’or- 
dre du jour (ibid) ; — art. 4 et 9: Démeunier, 
rapporteur, Pétion (ibid. et pe suiv); — adoption 
(ibid. p.583.) ; — motion de Démeunier, rapporteur, 
sur la constitution des assemblées administratives : 
Mougins de Roquefort, Ramel-Nogaret, Demeunier, 
rapporteur (2bèd. et p. suiv.); — renvoi de cette 
question à la prochaine législature (ébid. p. 584). 


ELEcrTions.—Voir Juge de paix.—Officiers des tribunaux 
criminels. 


| ÉLIGIBILITÉ. — Voir Corps législatif. 


… 


| 
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Emicrants. Gombert demande l’exécution du décret sur 
| les émigrants (3 mai 1791, t. XXVI, p. 636) ; — débat : 

Perdrix, Lanjuinais, Chabroud (ibid. et p. suiv.) ; — 
renvoi aux comités diplomatique, militaire, des recher- 
 ches et des rapports (ibid. p. 631). 


EmmerYy, député du tiers état du bailliage de Metz. Parle 
sur une pétition (t. XXVI, p. 626). — Présente un pro- 
_ jet de décret sur l’avancement hors de leur rang d’an- 
, cienneté des membres militaires de l’Assemblée 

(p. 671). — Parle sur l'affaire de Nancy (p.753). 


: EnsuBauLT DE LA ROCHE, député du tiers état de la séné- 
chaussée du Maine. Secrétaire (t. XXVI, p. 310). 


ENREGISTREMENT, TIMBRE, HYPOTHÈQUE. Rapport et pro- 
jet de décret sur l’organisation de leur régie, présen- 
tés par Defermon (16 mai 1794, t. XXVI, p. 93 et 
suiv.) ; — discussion: Titre [r: adoption sans dis- 
cussion des articles 1 à 10 (ibid. p. 105 et suiv.) ; —- 
Titre IL : adoption sans discussion des articles 11 à 16 
(ibid. p. 106 et suiv.) ; — art. 17: Camus, Defermon, 
rapporteur, Camus, Christin, Regnaud (de Saint- 
Jean-d'Angély), Camus, Bouche (ibid. p. 107 et 
suiv.);, — adoption avec amendement (ibid. p. 108); — 
Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély) fait une motion 
sur le nombre des administrateurs (ibid. p. 108), — 
débat : de Dieuzie, Regnaud (de Saint-Jean-d’Angély), 
Parent, Merlin (ibid. et p. suiv.). — l’Assemblée dé- 
crèle l’ordre du jour (ibid. p. 109); — Gondard pré- 
sente un amendement ayant pour but de permettre 
aux surnuméraires commissionnés de concourir pour 
les places d'employés (17 mai, p. 133); — discussion : 
de Delley, Gaultier-Biauzat, Defermon, rapporteur 
(ibid.); — adoption avec modification (ibid); — Béren- 
ger demande une rectification à l’article 4 du titre Ler 
(ibid); — discussion : Delacour-d’Ambézieux, Bérenger, 
Delacour-d'Ambézieux (ibid); — l'Assemblée passe 
à l’ordre du jour (ibid); — Titre IL: adoption sans 
discussion des articles 18 à 37 (18 mai, p. 190 et 
suiv.); — Titre IV: adoption sans discussion des 
articles 38 à 48 (ibid); — Titre V: adoption sans 
discussion des articles 49 à 61 et de 2 tableaux y 
relatifs (ibid. p. 192 et suiv.); — adoption d’une mo- 
dification à l’article 51 (19 mai, p. 217); — adoption 
sur la proposition de de Vismes, d’un projet de dé- 
cret interprétalif de l'article 31 du titre LIL (31 mai, 
p. 636), — Defermon demande que le décret interpré- 
tatif soit rapporté (1e juin, p. 677), — débat: de 
Vismes, Defermon, Pierre deDelley, de Vismes, Pison 
du Galand (ibid. et p. suiv.); — renvoi delamotion de 
Defermon aux comités d'imposition et des domaines 
(ibid. p. 678). 


EsCLAVAGE. — Voir Colonies. 


Érar civic. Pétition de la municipalité de Paris sur 
l'obligation de déclarer les naissances, mariages et 
décès, présentée par Bailly (14 mai 1791, t, XXVI, 

. 71 et suiv.}; — réponse du président au discours 
Le Bailly (ibid. p. 78}; — observations : Lanjuinais, 
Gombert, Delavigne, Boissy-d’Anglas, Chabroud (ibid. 
etp.suiv.); — l’Assemblée décrète que le rapport des 
comités ecclésiastique et de Constitution y relatif 
sera mis à l’ordre du jour (ibid. p. 79); — rapport 
par Durand-Maillane sur les dispenses etempêchements 
du mariage (17 mai, p.159); — discussion : Lanjui- 
nais, Martineau, Lanjuinais, Treilhard, Vieillard, Mou- 
gins de Roquefort, Prieur, Lanjuinais (ibid. p. 159 et 
suiv.}; — l'Assemblée décrète l’ajournement à la 
séance du jeudi 19 mai au soir (ibid. p. 161); — 
reprise de la discussion : Treilhard, Rewbell, Lavie, 
Rewbel, Legrand, de Tracy, Dupont, Gombert (19 mai, 
p. 237 et suiv.) ; — ajournement (ibid. p. 238). 


États-Unis D'AMÉRIQUE. — Voir Amérique. 


Eymar (Abbé d’), député du clergé du bailliage de Ha- 
guenau-Wissembourg. Parle sur l'érection de la sta- 
tue de J.-J, Rousseau (t. XXVI, p. 611). 


F 


FAuUcIGNY-LUcINGE, député de la noblesse du bailliage 
de Bourg-en-Bresse. Provoque un incident à l'appel 


Are SÉRIE. T. XXVI. 
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de son nom pour le scrutin au sujet de la réunion 
d'Avignon à la France (t. XXVI, p. 382). 


FÉrAU», député du tiers état de la sénéchaussée de 
Toulon. Parle sur le refus par les électeurs de prèter 
le serment civique (t. XXVI, p. 262). 


FERMES ET RÉGIES. — Voir Procès. — Pensions. 


FLEURIEU (De), ministre de la marine. Donne sa démis- 
sion (t. XXVI, p. 122). 


FoLLEVILLE (De), député de la noblesse du bailliage de 
Péronne. Parle sur les colonies ({t. XXVI, p. 87), — 
sur les moyens de remédier à la rareté du numéraire 
(p. 221 et suiv.), — sur l’organisation du Corps légis- 
latf (p. 230), (p. 251), — sur l'affaire du régiment 
Royal-Comtois (p. 355), —2 sur la réunion d'Avignon 
à la France (p. 436), (p. 458), — sur les municipa- 
lités (p. 477), — sur les colonies (p. 494) , — sur le 
remboursement des offices militaires (p. 578), — sur 
un complot (p. 589), (p. 590), — sur la ville de Saint- 
Tropez (p. 596 et suiv.), — sur le projet de Code 
pénal (p. 618), — sur une pétition (p. 626), — sur la 
protestation du sieur de Botherel (p. 627), — sur la 
réclamation du sieur de Bellonde (p. 636), — sur 
l'adresse de l’abbe Raynal (p. 655), — sur l’adminis- 
tration de la caisse de l'extraordinaire (p. 706), — sur 


le Code pénal (p.712), (p. 724), — sur les lois rurales 
(p. 767). 


FONCTIONNAIRES PUBLICS ECCLÉSIASTIQUES. Projet de dé- 
cret, présenté par Gossin, tendant à transporter à 
Bayonne l’assemblée électorale chargée de procéder 
au remplacement de ces fonctionnaires qui n’ont 
pas prêté le serment prescrit par la loi (14 mai 1791, 
t. XXVI, p. 65 }; — débat: Darnaudat, Gossin, rap- 
porteur, Darnaudat (ibid.); — ajournement (ibid.). 

Projet de décret, pue par Legrand, relatif au 
traitement des membres des congrégations séculières 
qui ont accepté des places de fonctionnaires ecclé- 
siastiques (29 mai, p. 599etsuiv.); — discussion : Gou- 
pil-Préfeln, abbé Gouttes (ibid. p. 600); — adop- 
tion (ibid.). 


Fort DE Brix. Rapport par Bonnegens sur l’échange 
de cette forêt (29 mai 1791, t. XXVI, p. 597 et suiv..); 
— projet de décret (ibid. p. 599); — discussion: de 
Menonville-Villiers, Bonnegens, rapporteur, de Wimp- 
fen (ibid.) ; — adoption avec amendement (ibid.). 


FoucAULT-LARDIMALIE, député de la noblesse de la 
sénéchaussée du Périgord. Parle sur les colonies 
(t. XXVI, p. 92), (p. 97), (p. 121), — sur l’organisation 
du Corps législatif (p. 233), (p. 234), (p. 250), — sur 
la liquidation (p. 303), — sur la réunion d'Avignon à 
la France (p. 382), — sur la répartition des contri- 
butions (p. 500), — sur la convocation de la pre- 
mière législature (p. 308), — sur les colonies (p. 608), 
— sur les lois rurales (p. 766). 


François DE NEUFCHATEAU fait hommage à l’Assemblée 
de 600 exemplaires de son ouvrage intitulé: L'origine 
ancienne des principes modernes (t. XXVI, p. 693). 


FRÉTEAU, député de la noblesse du bailliage de Melun. 
Parle sur les armements de l’Angleterre (t. XX VI, p. 
87 et suiv.), — sur les moyens de remédier à la ra- 
reté du numéraire (p. 221), (p. 223), (p. 246), — sur 
la perception des impôts (p. 300), — sur la fabri- 
cation de la monnaie de cuivre (p. 465), — sur l’ad- 
ministration de la caisse de l’extraordinaire (p. 705 
et suiv.). — Donne lecture d’une lettre du ministre 
des affaires étrangères des Etats-Unis et d’une lettre 
des représentants de Pensylvanie (p. 708 et suiv). , 


FuITE DU ROI. — Voir Louis XVI. 


G 


GALISSONNIÈRE, — Voir La Galissonniere. 


GANNET. — Voir Complot. 
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y (Aiîné), député du tiers état du bailliage de  La- 
pre fl 1 la rééligibilité des membres do l'As- 
semblée (t. XXVI, p. 111 et suiv.), — sur la liqui- 
dation (p. 302), — sur la liste civile (p. 467), — sur 
la convocation de la première législature (p. 508), — 
sur le Coce pénal (p: 685), (p. 688), (p. 689), — sur 
la fabrication des assignats de 5 livres (p. 734), — 
sur le Code pénal (p. 739). 


GauLrien-BrauzarT, député du tiers état de la sénc- 
chaussée de Clermont en Auvergne. Parle sur les 
colonies (t. XXVI, p. 71), — sur la règle des droits 
d'enregistrement (p.135), — sur les colonies (p. 133), 
— sur la liquidation (p. 301), — sur les colonies 
{p. 361), — sur la fabrication des assignats (p. 461), 
— sur la liquidation (p. 462), — sur la ville de 
Saint-Tropez (p. 596), —,sur les troubles du départe- 
went du Bas-Rhin (p. 603), — sur les officiers des 
tribunaux criminels (p. 615), — sur une petilion 
(p. 624). — Présente un projet de décret tendant à 
accorder des pensions aux patriotes blessés dans 
l'affaire de Naucy (p. 752 et suiv.); — le défend 
(p. 753). — Présente un projet de décret relatif aux 
récompenses à accorder aux vainqueurs de la Bastille 
(p. 754 et suiv.). 


GENDARMERIE. Adoption d’un projet de décret, présenté 
par de Broglie, sur lo traitement de la division de 
gendarmerie qui portait ci-devant le nom de maré- 
chaussée du Clermontois (14 mai 1791, t. XXVI, p. 76). 
— Adoption d'un projet de décret, présenté par 
Rabaud-Saint-Etienne, sur l'interprétation du décret 
relatif à l'organisation de la gendarmerie (30 mai, 
p. 613); — Chabroud demande que le décret soit 
rapporte (31 mai, p. 628 et suiv.); — débat: Merlin, 
Moreau, un membre (ibid, p. 529); — l'Assemblée 
décrète que le décret sera considéré comme non 
avenu et que la question sera renvoyée au comité 
militaire (ibid.). PRE 

Lettre du département de la Corse relative à l’or- 
ganisation de la gendarmerie nationale de ce dépar- 
tement (3 juin, p. 114 et suiv.); — projet de décret 
(ibid. p. 715); — adoption (ibid.). 


GérarD, député de Saint-Domingue. Prévient qu'il 
s'abstiendra des séances de l’Assemblée (t. XXWVI, 
p. 122). 


GERMAIN, député du tiers état de la ville de Paris. 
Parle sur l'établissement d'un tribunal de commerce 
dans la ville de Lyon (t. XXVI, p. 261). 


GirAuD, citoyen de Bordeaux. Fait hommage à lAssem- 
blée d’un tableau scrutateur pour accélérer le scrutin 
des assemblées d’électeurs (t. XXVE, p. 671). 


Gouserr, député du tiers état du bailliage de Chaumont- 
en-Bassigny. Parle sur les actes de l’état civil (t. XXVI, 
p. 78), — sur les colonies (p. 90), — sur La fabri- 
cation des assignats de 5 livres (p. 165), — sur les 
actes de l’état civil (p. 238), — sur la convocation 
de la première législature (p. 581). — Demande 
l'exécution du décret sur les émigrants (p. 636). — 
Parle sur l'affaire de Nancy (p. 753). 


Gonxarp. — Voir Complof. 


Goxcourr (De). — Voir Huot de Goncourt. 


Gossix, député du tiers état du bailliage de Bar-le-Duc. 
Présente un projet de décret relatif à la nomination 
du quatrième juge du tribunal de district de Thouars 
(t. XXVI, p. 30). — Présente un projet de décret 
concernant l'établissement de tribunaux de commerce 
et de justices de paix (p. 30). — Fait un rapport sur 
le transport à Bayonne de l'assemblée électorale 
chargée de procéder au remplacement des fonction- 
naires publics ecclésiastiques qui n’ont pas prêté le 
serment prescrit par la loi (p.65); — le défend (ibid.). 
— Fait un rapport sur l'établissement d’un tribunal 
de commerce dans la ville de Lyon (p. 261). — Fait 
un rapport sur le refus par les électeurs de prêter 
le serment civique (p. 262). — Fait un rapport sur 
la translation des cendres de Voltaire (p. 610), — 
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Parle sur la liquidation des offices municipaux 
(p. 719). 


Gouparr, député du tiers état de la sénéchaussée de 
Lyon. Parle sur la régie des droits d'enregistrement 
(t. XXVI, p. 433). 


GouüriLLEAU, député du liers état de la sénéchaussée du 
Poitou. Parle sur les observations faites par Camus 
au nom des commissaires de l'extraordinaire (t, XX VI, 
p. 146 et suiv.), — sur l'organisation du Corps légis- 
latif (p. 231), — sur la fabrication de la monuaie de 
cuivre (p. 465), — sur la convocation de la première 
législature (p. 509). 


GoupiL-PRÉFELN, député de la noblesse de la séné- 
chaussée d’Alençon. Parle sur les colonies (t, XXVI, 
p. 6 et suiv.), (p. 89), (p. 96), — sur l’organisation du 
Corps législatif (p. 210), — sur les colonies (p. 264), (p. 
361), — sur la réunion d'Avignon à la France (p. 436), 
{p. 454 et suiv.), — sur le traitement des fonction- 


naires écclésiastiques (p. 600), — sur l'emploi de 
l’argenterie des églises (p. 614), — sur les commis- 
saires du roi près les tribunaux (p. 616), — sur le 


Code pénal (p. 736), — sur les lois rurales (p. 766.) 


Gourres (Abbé), député du clergé de la sénéchaussée de 
Béziers. Parle sur le traitement des fonctionnaires 
ecclésiastiques (t. XXVI, p. 600). 


Gouy p’Arsy (De), député de Saint-Domingue. Parle sur 
les colonies (t. XXVI, p. 97). — Prévient qu'il s’abs- 
tiendra des séances de l’Assemblée (p. 122). 


GRADES. — Voir Marine. 


GRAVEURS. Pétition des graveurs de Paris (31 mai 1791, 
t. XXVI, p. 670); — débat : de Virieu, Rœderer (ibid. 
p. 671); — renvoi au comité de Constitution (ébid.). 


GRÉGOIRE (Abbé), député du clergé du bailliage de Nancy. 
Parle sur les colonies (t. XXVI, p. 13), (p. 16), (p. 42 
et suiv.), (p. 69 et suiv.), — sur les municipalités 
(p. 416). 


GRENOT, député du tiers état du bailliage de Dôle. Se- 
crétaire (t. XXVI, p. 752). 


GROUBERT DE GROUBENTALL, homme de loi. Fait hom- 
mage à l’Assemblée des ouvrages qu’il a publiés de- 
puis quinze ans (t. XXVI, p. 744). 


GuaLgerT (De), député de la Guadeloupe. Prévientqu'il 
s’abstiendra d'assister, aux séances de l’Assemblée 
(t. XXVI, p. 122 et suiv.), — Parle sur le Code pénal 
(p. 728). 


Her, député du tiers état du bailliage de Haguenau- 
Wissembourg. Présente un projet de décret sur l’ar- 
rosement des vallées d'Arc, Marignane et Marseille 
(t. XXVI, p. 261). 

HEURTAULT-LAMERVILLE, député de la noblesse du bail- 
liage de Berry. Fait un rapport sur les lois rurales 


{t. XXVI, p. 756 et suiv.), — le défend (p. 765), 
(p. 766), (p. 767). 


HOMMES DE COULEUR. — Voir Colonies. 


Hôprraz (L’). Chabroud demande la translation de ses 
cendres à Sainte-Geneviève (t. XXVI, p. 611). 


HOTEL DES INVALIDES. — Voir Jrvalides. 

Huor DE GONCOURT, député du tiers état du bailliage de 
Bar-le-Duc. Secrétaire (t. XXVI, p. 310). — Parle sur 
les lois rurales (p. 767). 


HYPOTHÈQUE. — Voir Enregistrement. 


TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DES ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


ImposiTions. Camus demande que le comité des impo- 
sitions publiques soit chargé de présenter ses vues 
sur leur répartition (13 mai 1791, t. XXVI, p. 31); 
— discussion: Dauchy, Martineau, Defermon (ibid. et 
p. sSuiv.); — renvoi de Ja motion de Camus au co- 
mité d'imposition (ibid. p. 32); — rapport par de La 
Rochefoucauld (27 mai, p. 496) ; — discussion : d’An- 
dré, de Lachèze, Martineau, Regnaud (de Saint-Jeun- 
d'Angély), Ramel-Nogaret, de La Rochefoucauld,rap- 
porteur, de Lachèze (ibid. el p. suiv.) ; — adoption 
de la motion de Ramel-Nogaret (ibid. p. 498); 
texte du projet de décret du comité (ébid. et p. suiv.); 
— adoption ($bid. p. 500); — texte du rapport de 
La Rochefoucauld (ibid. p. 513 et suiv.) ; — opinion, 
non prononcée, de d’Allarde (ibid. p. 564 et suiv.). 
— Sur la proposition de Ramel-Nogarct, l’Assemblée 
charge le comité d'imposition de rédiger une adresse 
à la nation, afin de l’éclairer sur le nouveau mode 
dé contribution publique (28 mai, p. 515). 


ImposiTions (Répartition des). — Voir Caisse de l'ex- 
traordinaire. 


Impôr Foncier. Belzais-Courménil demande que le co- 
mité de l'imposition soit chargé de lui présenter 
au plus tôtson rapportsur cet impôt (17 mai 1794, 
t. XXVI, p. 165 et suiv.). 


Impôrs pe 1790 ET DES ANNÉES ANTÉRIEURES. Projet de 
décret sur les moyens d'accélérer leur rentrée, vré- 
senté par Dauchy (19 mai 1791,t. XXVI, p. 218 et 
suiv.) ; — débat : d’Ailly, plusieurs membres, Mar- 
tineau (ibid. p. 219 et suiv.); — renvoi de la dis- 
cussion (ibid. p. 220); — adoption sans discussion 
de l’article 1° (20 mai,p. 247); — article 2 : d’Ailly 
(ibid) ; —adoption avec amendement (ébid.) ;—adop- 
tion sans discussion des articles 3 à 10 (ibid. et p. 
suiv.); — adoption d’une modification à l’article 6 
(22 mai, p. 300). 

Adresse du département de la Côte-d'Or aux ci- 
toyens de ce département sur la nécessité d'accélérer 
le payement des impôts arriérés (3 juin, p. 713). 


Ixvauines (Hôtel des), Duportail, ministre de la guerre, 
demande qu'il lui soit accordé 150,000 livres par mois 
(47 mai 1791, t. XXVI, p. 147 et suiv.) ; — renvoi au 
comité militaire (ibid. p. 148). 


INVALIDES PENSIONNÉS, SOLDES, DEMI-SOLDES ET ADMINIS- 
TRATION DE L'HÔTEL. Deuxième rapport y relatif par 
Dubois-Crancé (21 mai 1791, t. XXVI, p. 293 et 
suiy.). 


Inventions. Adoption d’une nouvelle rédaction des ar- 
ticles 10, 12 et 13 de la loi du 7 janvier 1791 relative 
aux encouragements aux inventeurs (14 mai 1791, 
t. XXVI, p. 76). 

Suite de la discussion du projet de décret sur les 
brevets d'industrie; — adoption sans discussion des 
articles 10 et 11 du titre IT modifiés (14 mai 1791, 
t. XXVI, p. 79); — adoption sans discussion du ti- 
tre Il (4bid.); — adoption sans discussion du tarif 
des droits à payer au directoire d'invention et au se- 
crélariat du département (ibid. p. 80). 


J 


JALLET (Abbé), député du clergé de la sénéchaussée de 
Poitou. Son opinion, non prononcée, sur la peine de 
mort (t. XXVI, p. 656 et suiv.). 


JEFFERSON, ministre des affaires étrangères des Etats- 
Unis d'Amérique. Sa lettre au président de lAssem- 
biée nationale {t. XXVI, p. 708 et suiv.). 


Jouye-pes-Rocnes, député du tiers état de la séné- 
chaussée du Maine. Fait un rapport sur le rembour- 
sement des officiers des ci-devant justices seigneu- 
riales (t. XXVI, p. 80 et suiv.). 
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JOYAUX DE LA COURONNE. Adoption d’une motion de 


Bouche relative à leur inventaire (27 mai 1791 
t. XXVI, p. 491). | 


JUGE DE PAIX DU CANTON DE DOUARNENEZ. Rapport et 
projet de décret concernant son élection, présentés 
par Boullé (26 mai 1791, t, XXVL, p. 484 et suiv.); 
— adoption (ibid. p. 485). 


JuGEs. — Voir Tribunaux de commerce et justices de 
paix. 


JUIFS DE LA VILLE DE Merz. Adoption d’un projet de 
décret, présenté par Vernier, relatif aux dettes con- 


tractées par la communauté de ces juifs (20 mai 4794 
t. XXVI, p. 247). DR à 


JUSTICES DE PAIX. — Voir Tribunaux de commerce et 
Justices de paix. 


JUSTICES SEIGNEURIALES. Rapport et projet de décret sur 
le remboursement des officiers des ci-devant jus- 
tices seigneuriales, présentés par Jouye-des-Roches 
(14 mai 1791, t. XXVI, p. 80 et suiv.). 


K 


Kyspoter (De), député du tiers état du bailliage de 
Bailleul. Fait uno motion au sujet des maisons de 
retraite à désigner aux ci-devant religieux du dépar-. 
tement du Nord (t. XXVE, p. 345). 


EL 


La CHARRIÈRE. — Voir Chabert de La Charrière. 


LacnÈze (De), député du tiers état de la sénéchaussée 
du Quercy. Parle sur les observations faites par 
Camus au nom des commissaires de l'extraordinaire 
(t. XXVI, p. 147), — sur la liquidation (p. 302), — 
sur la répartition des contributions (p. 496), (p. 498), 
(p. 500), — sur un complot (p. 589), — sur le code 
pénal (p. 688), (p. 720). 


LacouBe. — Voir Complot. 


LA GALISSONNIÈRE (De), député de la noblesse de la sé- 
néchaussée d'Anjou. Parle sur les colonies (t. XX VI, 
p. 16, — sur les baux à convenant (p. 489), (p. 490), 
— sur la protestation du sieur de Botherel (p. 627). 


LAMBERT DE FRONDEVILLE, député de la noblesse de la 
ville et du bailliage de Rouen. Parle sur un incident 
provoqué par de Faucigny-Lucinge (t. XXVI, p. 382). 


LauErTu (Alexandre de), député de la noblesse du bailliage 
de Péronne. Parle sur les colonies {t. XXVI, p. 69), 
— sur la fabrication des assignats de 5 livres et de 
la monnaie de cuivre (p. 256 et suiv.), — sur l’orga- 
nisation du Corps législatif (p. 317), (p. 319). 


Lamerx (Charles de), député de Ia noblesse de la pro- 
vince d'Artois. Parle sur la fabrication de petits assi- 
gnats (t. XXVI, p. 273), — sur la réunion d'Avignon 

à la France (p. 455), (p. 456), — sur le Code pénal 

(p. 688), (p. 131), — sur le département de Paris 


(p. 742), (p. 743). 


LanJuinais, député du tiers état de la sénéchaussée de 
Rennes. Parle sur la continuation des travaux du 
port de Cherbourg (t. XXVI, p. 3), — sur les colo- 
nies (p. 4 et suiv.). — Présente un projet de décret 
sur la circonscriplion des paroisses de diffirentes 
villes (p.29 et suiv.}.— Parle sur les colonies (p. 43et 
suiv.), — sur les actes de l’état civil (p.78), (p. 159 et 
suiv.), (p. 160), (p. 161), — sur l’organisation du 
Corps législatif (p. 229). — Présente un projet de dé- 
cret sur la réunion des paroisses de Vendôme et de 
Montoire (p. 236 et suiv.), — Fait un rapport sur la 
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liquidation des arriérés du départerñent de la maison 
du roi, de celui de la guerre, etc. (p. 301). — Parle sur 
les baux à convenant (p. 392), — sur les officiers des 
tribunaux criminels (p. 615), — sur les émigrants 
(p. 637), — sur laliquidation des offices de la chambre 
des comptes de Paris (p. 682), (p. 683). — Présente 
un projet de décret sur la circonscription des paroisses 
de plusieurs villes et bourgs de divers départements 
(p. 694 et suiv.). — Parle sur les baux à convenant 
(p. 697 et suiv.), (p. 698), — sur les dépenses de la 
ville de Paris (p. 714), — sur la liquidation des offices 
municipaux (p. 718), — sur le Code pénal (p. 736). 


LAPOULE, député du tiers état du bailliage de Besançon. 
Parle sur le Code pénal (t. XXVI, p. 741), — sur les 
lois rurales (p. 767). 


La RéveILLÈRE-LÉPAUx, député du tiers état de la séné- 
chaussée d'Anjou. Parle sur l’organisation du Corps 
législatif (t. AXVI, p. 200 et suiv.). 


La Rocue. — Voir Enjubault de La Roche. 


La RocHEFOUcAULD, député de la noblesse de la ville de 
Paris. Parle sur les armements de l'Angleterre (t. XXVE, 
p. 73), (p. 74), — sur les moyens de remédier à la 
rarelé du numéraire (p. 223), — sur l’organisation 
du Corps législatif (267). — Fait un rapport sur la 
répartition des contributions (p. 496); — le défend 
(p. 498). — Parle sur le département de Paris (p. 743). 


La RocHEroucAuLD (Cardinal de), député du clergé de 
la ville et du bailliage de Rouen. Dépôt par Paré et 
Legras, membres du tribunal de Saint-Germain-en- 
Laye, des-pièces relatives à l'accusation portée contre 
lui (t. XXVI, p. 768). 


LA RocHEroucAuLD-LiANcOURT (De), député de la no- 
blesse du bailliage de Clermont-en-Beauvoisis. Parle 
sur la continuation des travaux du port de Cherbourg 
(t. XXVI, p. 3), — sur l’organisation du Corps légis- 
latif (p. 201 et suiv.), — sur les ateliers de la ville 
de Paris (p. 247), — sur la réunion d'Avignon à la 
France (p. 436), — sur le Code pénal (p. 689), — 
sur Ja fuite du roi (p. 692), — sur le Code pénal 
(p. 710), (p. 711), (p. 721), — sur le département de 
Paris (p. 742). 


LAvENUE, député du tiers état de la sénéchaussée 
de Bazas. Parle sur les colonies (t. XXVI, p. 15), 
(p. 121). 


Lavir, député du tiers état des baïlliages de Belfort et 
Huningue. Parle sur les colonies (t. XXVI, p. 43), 
(p. 91), (p. 97), — sur les actes de l’état civil (p. 238), 
— sur la réunion d'Avignon à la France (p. 380), — 
sur les troubles du département du Bas-Rhin (p. 602 
et suiv.), —sur les colonies (p. 607), — sur une péti- 
tion (p. 626). 


Le Bois-Descuays, député du tiers état du bailliage de 
Montargis. Parle sur l'affaire de Nancy (t. XXVI, 
p. 754), — sur les lois rurales (p. 765). 


LEëruN, député du tiers état du bailliage de Dourdan. 
Demande que le comité d'imposition présente au plus 
tôt le projet de Das de la caisse de Poissy 
(t. XXVI, p. 4). — Fait un rapport sur le traitement 
des ministres (p. 63). 


Le CHAPELIER, député du tiers état de la sénéchaussée 
de Renues. Parle sur la rééligibilité des membres de 
l’Assemblée (t. XXVI, p. 127), — sur le rétablissement 
de l’ordre (p. 147). — Propose, au nom du comité de 
Constitution, six articles destinés à faire suite à ceux 
déjà décrétés sur le droit de pétition et d’affiche 
(p. 200). — Parle sur l’organisation du Corps légis- 
latif (p. 203), LR: 207 et suiv.), (p. 229), (p. 250), (p. 251 
ct suiv.), (p. 253), (p. 265), (p. 266), (p. 267), (p. 270), 
(p. 271), (p. 315), — sur les poursuites pour violation 
de serment (p. 591 etsuiv.), — sur les baux à conve- 
nant (p. 628), (p. 698). 


LecLerc, député du tiers état de la ville de Paris. Parle 
sur la fabrication de petits assignats (t. XXVI, p. 274), 
(p. 733), (p. 734). 


TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DES ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


LECOUTEULX DE CANTELEU, député du tiers état de la 
ville et du bailliage de Rouen. Parle sur la fabrica- 


tion des assignats de 5 livres et de la monnaie de. 


cuivre (t. XAVI, p. 258 et suiv.). 


Le Déisr pe Borinoux, député du tiers état de la séné- 
chaussée de Ploërmel, Parle sur la réunion d'Avignon 
à la France (t. XXVI, p. 366), — sur les baux à con- 
venant (p. 489), — sur la caisse de l'extraordinaire 
(p. 741). 


LEGRAND, député du tiers état du bailliage de Berry. 
Parle sur la rééligibilité des membres de l’Assemblée 
(t. XXVI, p. 118), — sur l’organisation du Corps légis- 
latif (p. 228), — sur les actes de l’état civil (D: 237 
ct Suiv.). — Présente un projet de décret concernant 
les maisons de retraite à désigner aux ci-devant reli- 
gieux du département du Nord (p. 310 et Suiv). — 
Parle sur la comptabilité (p. 441). — Présente un 
projet de décret sur la circonscription des paroisses 
de Péronne, Névlle, Montdidier, Doullens, Ham et 
Abbeville (p. 575 et suiv.). — Présente un projet de 
décret sur le traitement des fonctionnaires ecclésias- 
tiques (p. 599 et suiv.). — Parle sur le Code pénal 
(p. 687), (p. 739 et suiv.), (p. 740). 


LELAY-GRANTUGEN, député du tiers état de la sénéchaus- 
sée de Morlaix et Lannion. Parle sur les baux à con- 
venant (t. XXVI, p. 490). 


LELEU DE LA VILLE-AUx-Bois, député du tiers état du 
bailliage de Vermandois. Parle sur le Code pénal 
(t. XXVI, p. 731). 

LE PELLETIER-SAINT-FARGEAU, député de la noblesse de 
la ville de Paris. Faitun rapportsur le projet de Code pé- 
nal(t. XX VI, p.309). — Parle sur les commissaires du roi 
prèsles tribunaux (p. 617). — Défend son rapportsur le 
projet de Code pénal (p.617), (p. 685), (p. 687 et suiv.), 
(p. 688 et suiv.), (p. 689), (p. 690), (p. 710), (p. 711), 
(p. 712), (p. 719), (p. 720 et suiv.), (p. 721 et suiv.), 
(p. 724), (p. 725), (p. 726), (p. 727), (p. 731), (p.136) 
(p. 737), (p. 738), (p. 739), (p. 755). 


LEssarT (De), ministre de l'Intérieur. Fait connaître les 
noms des membres de Ja commission chargée de sur- 
veiller la fabrication des monnaies (t, XXVI, p. 29). 
— Envoie à l’Assemblée des dépêches relatives à 
l'état de la Martinique (p. 422). — Ecrit à l’Assemblée 
au sujet de la répartition entre les départements d’un 
fonds de secours de 15 millions (p. 301). — Ecrit à 
l’Assemblée au sujet de la fabrication de la monnaie 
de cuivre (p. 445). — Envoie à l’Assemblée les pièces 
relatives à la nomination du maire de Salies (p. 579). 
— Envoie une adresse des officiers municipaux de 
Carpentras (p. 742). 


LETTRES DE GRACE, DE RÉMISSION, D’ABOLITION, DE PAR- 
DON, DE COMMUTATION DE PEINE. — Voir Discussion 
sur le Code pénal (p. 727 et suiv.). 


LiaxcourT (De), député de la noblesse du bailliage de 
Ulermont-en-Beauvoisis. Parle sur le rembourse- 
ment des offices militaires (t. XXVI, p. 578). 


LiquiparioN. Projet de décret relatif à la liquidation de 
différentes sommes faisant partie de l’arriéré des dé- 
partements de la maison du roi, de la guerre et des 
finances, présenté par Redon (13 mai 4794, t. XXVI, 
p. 32 et suiv.); — adoption (ibid. p. 41). 

Projet de décret relatif au remboursement de plu- 
sieurs parties de la dette arriérée des départements 
de la maison du roi, de la guerre et de la marine, 
présenté par Camus (17 mai, p. 134 ct suiv.); — 
discussion : Martineau, Defermon (ibid. p. 134); — 
adoption avec modification (ébid. p. 141). 

Rapport et projet de décret sur la liquidation des 


arriérés du département de la maison du roi, de. 


celui de la guerre, de celui des finances, etc., pré- 
sentés par Lanjuinais (22 mai 1791, t. XXVI, p. 301): 
— discussion : Gaullier-Biauzat, Charrier, Madier de 
Montjau, Lanjuinais, rapporteur, Rewbell, Charrier, 
Dubois-Crance, de Lachèze, Camus, Garat, Vieillard 
(de Coutances), Camus, Foucault-Lardimalie, Madier 
de Montjau (ibid. p. 301 et suiv.); — l’Assemblée 


décrète la nomination de quatre commissaires char- 


ges de se transporter dans les bureaux pour vérifier 
l'ordre suivant lequel se font les rapports de liqui- 
dation (ibid. p. 303); — texte du projet de décret 
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TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DES ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


présenté par Lanjuinais (ibid. p. 304 et suiv.); — 
adoption (bid. p. 309); — noms des membres de la 
commission (24 mai, p. 345). 

Adoption d’un projet de décret relatif à la décharge 
des quittances de finances présentées à la liquidation 
(24 mai, p. 346). 

Lettre des commis composant la section de la liqui- 
dation des offices de judicature au sujet de l’incul- 
pation faite, dans la séance du 22 mai, contre les bu- 
reaux de liquidation (26 mai, p. 462). 

Projet de décret, présenté par ‘de Cernon, concer- 
nant l’acquittement des gages arriérés des ci-devant 
cours Souveraines, chancelleries et bureaux des fi- 
nances, des pays d'élection et des pays conquis (27 mai 
p. 493 et suiv.);, — adoption (ibid. p. 494). 

Projet de décret sur une difficulté élevée pour le 
remboursement des offices de substituts du procu- 
reur général au ci-devant parlement de Metz, présenté 
par Audier-Massillon (28 mai, p. 576), —discussion : 
un membre, Camus (ibid.); — rejet (ibid.). 

Projet de décret sur le remboursement des charges 
et offices militaires, présenté par de Wimpfen (28 mai, 
p. 576 et suiv.); — discussion : article 4er : un membre 
(p. 577); — adoption (ébid.); — adoption sans dis- 
cussion de l’article 2 (ibid. p. 518), — article 3: de 
Folleville, Defermon, de Tracy, d’Aubergeon-Mu- 
rinais, Camus, de Liancourt, de Wimpfen, rappor- 
teur, de Folleville (ibid.); — adoption (ibid. p. 519); 
— adoption (ibid. p. 579); — adoption des articles 4, 
5, 6, 7, 8, 9, 10, 11 et 12 (29 mai, p. 600 et suiv.). 
—Projet de décret, présenté par de Montesquiou, 
portant remboursement de plusieurs parties de la 
dette arriérée du département de la maison du roi et 
de celui des finances (31 mai, p. 630 et suiv.); — 
adoption (ibid. p. 636). 

Rapport par de Montesquiou sur les difficultés rela- 
tives à la liquidation de l'office du sieur de Bellande, 
commissaire des guerres (31 mai, p. 636); — projet 
du décret (ébid.); — discussion : de Folleville, un 
membre‘(ibid.); — adoption (ibid.). 

Rapport par Vicillard sur la liquidation des offices 
de la chambre des comptes de Paris (1° juin 1791, 
t. XXVI, p. 679 et suiv.); — projet de décret (ibid. 

. 682); — discussion : Lanjuinais, Briois-Beaumetz, 

anjuinais, Briois-Beaumetz, Defermon (ibid. et p. 
suiv.); — rejet (ibid. p. 683). 

Rapport par Lofficial sur la liquidation des offices 
municipaux acquis par les villes et municipalités 
(3 juin, p. 715 et suiv.); — projet de décret (ibid. 
p. 718); — discussion : un membre, Moreau, Lanjui- 
nais, Merlin (ibid.). 

Lanjuinais demande qu’il soit sursis au rembour- 
sement de tous offices municipaux ou autres relatifs 
au service et à la police des villes (3 juin, p. 718 et 
suiv.); — discussion : Moreau, Gossin (ibid. p. 719); 
adoption de cette motion (bid.). 


LISTE CIVILE ÉT CHARGES DE LA MAISON DU ROI ET DE 
CELLES DE SES FRÈRES. Rapport y relatif par Camus 
(26 mai 1791, t. XXVH, p. 465 et suiv.) ; — projet de 
décret (ibid. p. 467); — discussion : Prieur, Bouche, 
Moreau, Garat aîné, d'André, Camus, rapporteur 
(äbud. et p. suiv.): — adoption (ibid. p. 468). 


Lorriciaz, député du tiers état de la sénéchaussée de 
Poitou. Fait un rapport sur la liquidation des offices 
municipaux acquis par les villes et les municipalités 
(t. XXVI, p. 745 et suiv.). 


Lors RURALES. Rapport par Heurtault-Lamerville (5 juin 
1791, t. XXVI, p. 756 et suiv.); — projet de décret 
(p. 760 et suiv.);, — débat préalable : Heurtault-La- 
merville, Le Bois-Desguays, de Custine, Prieur, d'An- 
dré (ibid. p. 765 et suiv.);, — l'Assemblée décrète 
qu’elle s’occupera des articles constitutionnels du pro- 
jet de décret (ibid. p. 766); — discussion : art, 4°r : 
Bouche (ibid.); — adoption (ibid.); — art. 2 : un 
membre, Heurtault-Lamerville, rapporteur, Malouct, 
Foucault-Lardimalie, Bouche, Vernier, Mougins, Heur- 
tault-Lamerville, rapporteur, Goupil-Préfeln (ibid.); 
— adoption avec amendement (ibid. p. 767); — 
art. 3: Belzais-Courmenil, un membre, Bonnemant- 
{ibid.) ; — ajournement (ibid.), — art. 4 : ajournement 
{ébid.) ; — art. 5 : de Folleville, Lapoule (ibid.); — 
adoption avec amendement (ibid.); — adoption sans 
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discussion des articles 6 et 7 (àbid.); — art. 8 : d’Au- 
bergeon de Murinais (bid.); — adoption (ibid.). 


LonG, député du tiers état des pays et jugerie de Rivière- 
Verdun, Gaure, Léonac et Marestaing. Parle sur les 
observations faites par Camus au nom des commis- 
saires de l'extraordinaire {t. XXVI, p. 147). 


LonGuÈvE (De), député du tiers élat du bailliage d’Or- 
léans. Fait un rapport sur les poursuites contre les 
personnes qui se trouveraient dans les cas indiqués 
par la loi du 26 décembre 1790 sur la prestation du 
serment (t. XXVI, p. 559). 


Louis xvr. Montmorin dénonce un article du Moniteur 
universel accusant le roi de songer à quitter la France. 
(4% juin 1791, t. XXVI, p. 690 et suiv.); — discus- 
sion : Loys, Delavigne, Loys, Delavigne, de Montlo- 
sier, Boussion, Duport, de Choiseul - Praslin, Robes- 
pierre, de La Rochefoucauld-Liancourt, de Montlosier 
(ibid. p. 691 et suiv.); — l’Assemblée décrète l’ordre 
du jour (bid. p. 692). 


Loys, député du tiers état de la sénéchaussée du Péri- 
gord. Parle sur les officiers des tribunaux criminels 
(t XXVI, p. 615), — sur la fuite du roi (p. 691), — 
sur les officiers des tribunaux eriminels (p.707), (p.740). 


Lucas, député dn tiers état de la sénéchaussée de Mou- 
lins. Parle sur les armements de l’Angleterre (t. XX VI, 
p. 88), — sur les colonies (p. 89), (p. 96), — sur les 
députés des colonies (p. 123). 


Lyox (Ville de). — Voir Tribunal de commerce. 


NE 


Magcy (Abbé). Chabroud demande la translation de 
ses cendres à Sainte-Geneviève (t. XXVI, p. 612). 


Manter DE Monrsau, député du tiers état de la séné- 
chaussée de Villeneuve-de-Berg. Parle sur la liquida- 
tion (t. XXVI, p. 301), (p. 303), — sur un incident 
provoqué par de Faucigny-Lucinge (p. 382, — sur 
la réunion d'Avignon à la France (p. 461), — sur le 
Code pénal (p. 689). 


Maire DE SALES. Envoi par Delessert, ministre de l’in- 


térieur, des pièces relatives à sa nomination (28 mai 
1791, t. XXVI, p. 519); — renvoi de ces pièces au 
comité des rapports (ibid.). 


MoLès, député du tiers état de la sénéchaussée du Bas- 
Limousin. Parle sur le Code pénal (t. XXVI, p. 710), 


(p. 711). 


Marocer, député du tiers état de la sénéchaussée de 
Riom. Parle sur les colonies (t. XXVI, p. 41), (p. 42), 
(p. 48), (p. 65), (p. 73 et suiv.), (p. 74), (p. 97), — 
sur les députés des colonies (p. 123), — sur les ob- 
servations faites par Camus au nom des commissaires 
de l'extraordinaire (p. 145), — sur la réunion d’Avi- 
wnon à la France (p. 381 et suiv.), — sur une com- 
plot (p. 590). — Demande qu'il soit accordé un tri- 
bunal de prud'hommes à la ville de Saint-Tropez 
(p. 596), — Parle sur les colonies (p. 607); — sur le 
Code pénal (p. 689 et suiv.), (p. 710 et suiv.), (p. 724), 
(p. 738), — sur les lois rurales (p. 766). 


ManraGes. — Voir £tat civil. 
MarqueriTTEs (De). — Voir Tessier de Marguerittes. 


Marine. Rapport et projet de décret présentés par de 
Sillery sur la correspondance des grades du service 
de mér avec ceux du service de terre (12 mai 1791, 
t. XXVI, p. 4 et suiv.); — adoption sans discussion 
(ibid. p. 2). | | LA 

Rapport et projet de décret présentés par de Sil- 
lery sur le traitement du corps de la marine (12 mai, 

. 2 et suiv.); — l’Assemblée ajourne la discussion 
après l'impression du rapport (ibid. p. 3); — discus- 
sion : adoption sans discussion de l'article 1°* (26 mai, 

p. 463i); — article 2 : d'André, Millet de Mureau, de 
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Sillery, rapporteur, Prieur, de Sillery, rapporteur, 
de Noailles (ibid.); — l’Assemblée décrète qu’il sera 
procédé au vote sur l’article par division (bid.); — 
adoption de la première partie (ibid.);, — rejet de la 


seconde partie (ibid. p. 464); — adoption sans dis-. 


cussion des articles 3, 4, 5 et 6 (ibid.); — article 7: 
un membre (ibid.); — adoption (ibid.), — adoption 
sans discussion de l’article 8 (ibid.); — article 9 : 
d'André (ibid); — ajournement (ibid.); — article 9 
(nouveau) (article 10 du projet); — adoption sans dis- 
cussion (2b2d.) : — de Noaïlles propose un article 10 nou- 
veau (ibid.); — adoption (ibid. p. 465); — adoption, 
sur la proposition de Sillery, d'une disposition addi- 
tionnelle à l’article 40 (27 mai, p. 491). 


MARINE. — Voir Vivres. 


Marins pisparus. Lettre de Thévenard, ministre de la 
marine, au sujet d’une loi concernant les marins dis- 
parus (19 mai 1791, t. XXVI, p. 230); — renvoi aux 
comités de judicature et de marine (2b2d.). 


MarsEize (Ville de). — Voir Troubles, 


MarriN, député du tiers état du bailliage de Besançon. 
Parle sur les officiers des tribunaux criminels (t. XXVI, 
p. 615). 


MarsiNEAU, député du tiers état de la ville de Paris. 
Parle sur la continuation des travaux du port de 
Cherbourg (t. XXVI, p. 3), — sur la suppression de 
la caisse de Sceaux et de Poissy (p. 31), — sur la 
repartition des impositions (ibid.), — sur les colonies 
(p. 65), — sur un projet de décret relatif à la liqui- 
dation (p. 134), — sur les dispenses et empêchements 
de mariage (p. 160), — sur les moyens d'accélérer 
la rentrée des impôts de 1790 (p. 220), — sur les 
ateliers de la ville de Paris (p. 247), — sur les co- 
lonies (p. 264), — sur l’organisation du Corps légis- 
latif (p. 265 et suiv.), (p. 317 et suiv.), — sur l’af- 
faire du régiment Royal-Comtois (p. 355), — sur la 
fabrication des assignats (p. 462), — sur la répartition 
des contributions (p. 496). 


MARTINIQUE. — Voir Troubles. 


MaupassanT, député du tiers état de la sénéchausséo 
de Nantes. Parle sur les colonies (t. XXVI, p. 608). 


MaurieT bE FLory, député du tiers état de la sénéchaus- 
sée de Mont-de-Marsan. Secrétaire (t. XXVI, p. 752). 


Maury (Abbé), député du clergé du bailliage de Péronne, 
Roy et Montdidier. Est rappelé à l’ordre (t. XXVI, 
p. 7). — Parle sur les colonies (p. B1 et suiv.), — sur 
les armements de l'Angleterre (p. 73), — sur les co- 
lonies (p. 95 et suiv.), (p. 96), — sur les moyens de 
remédier à la rareté du numéraire (p. 163 et suiv.), 
— sur l’organisation du Corps législatif (p. 231), p. 232 
et suiv.), — sur la fabrication de la monnaie de cui- 
vre (p. 257), (p. 258), — sur la réunion d'Avignon à 
la France (p. 314), (p. 366), (p. 368 et suiv.), (p. 457), 
(p. 459), (p. 460), (p. 461), — sur un complot (p. 590), 
— sur le projet de Code pénal (p. 618), (p. 622), — 
sur la réunion d'Avignon à la France (p. 656), — sur 
l'affaire du régiment de Dauphiné (p. 656), — sur le 
Code pénal (p. 727 et suiv.), (p. 730 et suiv.), — sur 
l'affaire de Nancy (p. 753). 


MÉNARD DE La Goye, député du tiers état de la séné- 
chaussée du Maine. Parle sur l'organisation du Corps 
législatif (t. XXVI, p. 251), — sur une péition 
(p. 624), — sur le Code pénal (p. 690), (p. 711), 
(p. 723). 


Menonvize-ViLiers (De), député de la noblesse du 
bailliage de Mirecourt. Parle sur l'échange de la forêt 
ps ie (t. XXVI, p. 599), — sur le Code pénal 
LE le . 


Mexou (De), député de la noblesse du bailliage de Tou- 
raine. Parle sur les armements de l'Angleterre 
(t. XXVI, p. 75). — Fait un rapport sur la reunion 
d'Avignon à la France (p. 361 et suiv.). 


à 
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MERGIER, député du tiers état dé la sénéchaussée de 


Bordeaux. — Parle sur le Code pénal (t. XXVI, 


p. 683 et suiv.). 


MERLIN, député du tiers état du bailliage de Douai et 
Orchies. Parle sur les colonies (t. XXVI, p. 74), — 
sur les droits d'enregistrement (p. 109), — sur la 
rééligibilité des membres de l'Assemblée (p. 121 et 
suiv.), — sur la convocation de la première législa- 
ture (p. 580), — sur la gendarmerie (p. 629), — sur 
le Code pénal (p. 684 et suiv.), — sur la liquidation 
des offices municipaux (p.718), — sur le Gode pénal 
(p. 740). 


Meyer, député du tiers état d'Alsace. Présente un pro- 
jet de décret relatif à l'amélioration de la navigation 
des Bouches-du-Rhône (t. XXVI, p. 492 et suiv.). 


Mizaau (Ville de). — Voir Troubles. 


Muzzer DE Mureau, député de la noblesse de la séné- 
chaussée de Toulon. Parle sur le traitement de la 
marine (t. XXVI, p. 463). e 


MinisrÈre (Organisation du). Adoption d'un projet de 
décret, présenté par Lebrun, sur le traitement des 
ministres (14 mai 1791, t. XXVI, p. 63). 


Minisrres. Lettre de démission de Fleurieu, ministre de 
la marine (16 mai 1791, t. XXVI, p. 122). 
Thévenard est nommé ministre de la marine et des 
colonies (17 mai, p. 149). 
Tarbé est nommé ministre des contributions et re- 
venus publics (28 mai, p. 519). 


MiraBeau. Hommage de son buste à l’Assemblée par le 
sculpteur Deseine (t. XXVI, p. 76). 


Monxate (Émission de). — Voir Caisse de l’extraordi- 
naire. 


MONXAIÉ DE CUIVRE. Projet de décret relatif à sa fabri- 
calion, présenté par de Cussy (26 mai 1791, 
t. XXVI, p. 465); —discussion : Goupilleau, d'André, 
Fréteau (1bid.); — renvoi au pouvoir exécutif (&bid.). 


MonNNAIE DE Cuivre. — Voir Assignats. 


Monwaies. De Lessart, ministre de l'intérieur et des 
finances, fait connaître à l’Assemblée les noms des 
membres de la commission chargée de surveiller leur 
fabrication (143 mai 1791, t. XXVI, p. 29). 

Sur la demande de Boutteville-Dumetz, l'Assemblée 
décrète que le rapport du comité des monnaies sur 
l’organisation des monnaies lui sera présenté à la 
séance du jeudi 49 mai 1791 au soir (17 mai 1791, 
t. XXVI, p. 165); — rapport par de Virieu (19 mai, 
p. 238 et sur — adoption sans discussion des ti- 


tres I, II, et du titre III jusqu'au chapitre V (ibid. 


p. 241 et suiv.) ; — adoption sans discussion des cha- 


pitres VI à IX du titre II et des titres IV et V (21 mai, 


p. 288 et suiv.); — adoption de modifications aux 
articles 6 et 11 du titre Il proposées par Moreau 
(25 mai, p. 446); — texte du projet de décret modifié 
(ibid. et p. suiv.). 


MonxeroN (Louis), député de l'ile de France et des In- 
des orientales. Parle sur les colonies (t. XXVI, p. 59), 
(p. 72), (p. 494). 


Montesquieu. Prugnon demande le transport de ses cen- 
dres à Sainte-Geneviève (30 mai 1791, t. XXVE, p.611); 
— renvoi de cette motion au comité de Constitution 
(ibid. p. 612). 


Monresquiou (De), député de la noblesse de Paris. Parle 
sur les observations faites par Camus au nom des 
commissaires de l'extraordinaire (t. XXVI, p. 142 et 
suiv.), (p. 147), -— sur les moyens de remédier à la 
rareté du numéraire (p: 164 et suiv.), (p. 223), —sur 
la fabrication des assignats de 5 livres (p. 256), (p. 257 
et suiv.), (p. 260), (p. 274). — Fait un rapport sur les 
besoins du Trésor public (p. 812). — Présente un pro- 
jet de décret portant remboursement de plusieurs 
parties de la delte arriérée du département de la maiï- 
son du roi et de celui des finances (p. 630 et Suiv.) — 


‘ 
ot se. 


È 
. 
| 
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Rénd compte de la réclamation du sieur de Bellonde, 
commissaire des guerres à Belfort, et des difficultés 
relatives à la liquidation de son office (p. 636). 


MowrLosiEr (De), député de la noblesse de la sénéchaus- 
sée de Riom. Parle sur l'organisation du Corps légis- 
lauf(t. XXVI, p. 214), (p. 229), (p. 232), (p. 251), — 
sur la fabrication des assignats de 5 livres (p. 256), 
— Sur la réunion d'Avignon à la France (p. 381), 
(p. 458), (p. 464), — sur la convocation de la première 
législature (p. 508), — sur l'adresse de l'abbé Raynal 
(p. 655), —sur la réunion d'Avignon à la France (p. 656), 
— surf la fuite du roi (p. 691); (p. 692). 


MOoNTmORIN, ministre des affaires étrangères. Ecrit à 
l'Assemblée au sujet d’un article du Montieur univer- 
sel accusant le roi de songer à prendre la fuite 
(t. XXVI, p. 690 et suiv.). 


Moreau, député du tiers état du bailliage de Touraine. 
Parle sur les rentes appartenant aux pauvres des pa- 
roisses de Paris (t. XXVI, p. 246), — sur l’organisa- 
tion des monnaies (p. 446), — sur la liste civile 
(p. 467), — sur la gendarmerie (p. 629), — sur la li- 
quidation des offices municipaux (p. 718), (p. 719), — 
sur le Code pénal (p. 738 et suiv.), — sur le départe- 
ment de Paris (p. 742). 


MorEAU-SaiNT-MÉRY, député de la Martinique. Parle sur 
les colonies (t. XXVI, p. 9 et suiv.), (p. 47 et suiv.), 
(p. 59), (p. 60), (p. 61), (p. 70 et suiv.). — Prévient 
qu’il s’abstiendra des séances de l'Assemblée (p. 123). 


Morin, député dutiers état de la sénéchaussée de Car- 
cassonne. Parle sur la création de tribunaux de com- 
merce dans les villes maritimes (t. XXVI, p. 683). 


Mouaixs, député du tiers état de la sénéchaussée de 
Draguignan. Parle sur les dispenses et empêchements 
de mariage (t. XXVI, p. 160), — sur l’organisation du 
Corps législatif (p. 248 et suiv.), — sur les munici- 


alités (p. 476), — sur la convocation de la première 
égislature (p. 507), (p. 583), — sur le Code pénal 
(p. 637 et Suiv.), — sur les officiers des tribunaux 


criminels SAEUE — sur le Code pénal (p.722), (p.737), 
— sur les lois rurales (p. 766). 


Mucuesr pe Nanrnou, député du tiers état du bailliage 
d’Amont-en-Franche-Comté. Présente un projet de 
décret sur la mise en liberté du sous-officier Muscar 
(t. XXVI, p. 731 et suiv.). 


MUNICIPALITÉS PAR CANTONS. Rapport y relatif par Démeu- 
mier (26 mai 1791,t. XXVI, p. 473 et suiv.); — discus- 
sion : Rewhel, Mougins de Roquefort, abbé Grégoire, 
Démeunier, rapporteur, de Toulongeon, Boussion, Rœ- 
derer, Démeunier, rapporteur, Rœderer, Salle, de 
Folleville, Boutteville-Dumetz, Démeunier, rapporteur 
(ibid. p. 476 et suiv.}; — ajournement (ibid. p. 477). 
— texte du projet de décret (ibid. p. 481 et suiv.). 


Muürar (De), député du tiers état de la sénéchaussée du 
Maine. Parle sur uve pétition (t. XXVI, p. 62). 


Murinais. — Voir Aubergeon de Murinais. 


Muscar, sous-officier du 71° rêgiment d'infanterie. Lettre 
du ministre de la guerre demandant sa mise en liberté 
(4 juin 1791, t. XXVI, p. 731); — projet de décret 
présenté par Muguet de Nanthou (ibid. et p. suiv.); 
— adoption (ibid. p. 732). 


A 


NADAL DE SAINTRAC, député dé la Guadeloupe. Prévient 
qu'il s’abstiendra des séances de l’Assembléé (t XXVI, 
p. 122 et suiv.). 


NaïrAc, député du tiers état dela sénéchaussée de Bor- 
deaux. Parle sur les colonies (t. XXVI, p. 16}, — sur 
les moyens de remédier à la rareté du numéraire 
(p. 222), (p. 246), — sur les colonies (p, 265), — sur 
le droit de timbre (p. 309 et suiv.). 
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NancY (Ville de). Projet de décret présenté par Gauitier- 
Biauzat tendant à accorder des pensions aux patriotes 
blessés dans l'affaire de Nancy (4 juin 1791, t. XXVI, 
p. 752 et suiv.) ; — discussion : article 4e : Emmery 
(ébid. p.153) ; — adoption avec amendemeut (ébid.); 
— article 2 : Emmery, Berthereau, Gombert, Coroller 
du Moustoir, abbé Maury, un membre, Gaultier-Biau- 
zal, rapporteur, Le Bois-Desguays, un membre, Dar- 
naudat (ibid, et p. suiv.) ; — adoption (ibid. p. 754); 
— adoption sans discussion des articles 3, 4, 5, 6, 
1 et 8 (ibid.). 


Nancy (Ville de). — Voir Corps administratifs et tribu- 
naux de district. 


NAVIGATION DES BoucnEes-pu-RHoNE. Projet de décret, 
présenté par Meyer, relatif à son amélioration 
(27mai 1791, t. XXVL D. 492 et suiv.), — discussion : 
d’André(ibid. p. 493): — adoption avec amendement 
(bid.). 


Noaizies (De), député de la noblesse du bailliage de 
Nemours. Parle sur l’organisation du Corps législatif 
(t XXVI, p.251), (p. 252), — sur les places de guerre 
(p. 292), (p. 393), — sur le traitement de la marine 
(p. 463), (p. 464), — sur le convocation de la pre- 
mièré législature (p, 512). 


Noirs (Affranchissement des). — Voir Colontes. 


NumÉRAIRE. Rapport par de Virieu sur les moyens de 
remédier à la rareté du numéraire (17 mai 1791, t. 
XXVI, p. 161 et suiv.);, — discussion : abbé Maury, 
Belzais-Courménil, de Montesquiou, d’Aubergeon- 
Murinais (ibid. p. 163 et suiv.); — adoption sans dis- 
cussion des articles { et 2 (ibid. p. 165); — adoption 
d’un amendement proposé par Belzais-Courménil qui 
devient l’article 3 (ibid.\, — adoption sans discussion 
de l’article 4 (art. 3 du projet) (bid.), — sur la de- 
mande de de Virieu, l’Assemblée décrète que le décret 
sera présenté dans les 24 heures à la sanction du roi 
(ibid.); — opinion, non prononcée, de Duval d'Epré- 
mesnil ip. 188 et suiv.). 

Motion de Montesquiou relative aux moyens de re- 
médier à la rareté du numéraire (17 mai, p. 142 et 
suiv.), — rapport et projet de décret présentés par 
Anson (19 mai, p. 220 et suiv.); — discussion : R&- 
derer, Fréteau de Saint-Just, de Folleville, Salle, Naï- 
rac, Anson, rapporteur, Duport, Chabroud, Anson, 
rapporteur, Rœderer, Fréteau de Saint-Just, de Mon- 
tesquiou, Prieur, de La Rochefoucauld (ibid. p. 221 
et suiv.)}; — adoption des articles 1 et 2 et renvoi 
de l’article 3 au comité des contributions (Did. p. 
293); — rapport par Rœderer sur l’article 3 (20 mai, 
p. 246); — discussion : Nairac, Fréteau de Saint-Just 
(ibid.); — adoption avec amendement (ibid ), 


NuuÉRAIRE (Rareté du). — Voir Caisse de l’extraordi- 
naire. 


O® 


OFFICES DE SUBSTITUTS DU PROCUREUR GÉNÉRAL DU CI- 
DEVANT PARLEMENT DE METZ (Remboursement des). — 
Voir Liquidation. 


OFFICES ET CHARGES MILITAIKES (Remboursement des).— 
Voir Liquidation. 


OFFICES MuNiciPAUx.— Voir Liquidation. 


OFFICIERS DE L'ARMÉE. Des habitants de Quimperlé se 
plaignent du mépris des officiers pour la Constitution 
(30 mai 1791, t. XXVI, p. 624); — Bouche demande 
le renvoi de cette adresse au comité militaire (2bëd.); 
— débat à cesujet : Ménard de La Groye, de Sérent, 
Gaultier-Biauzat, Anthoine, de Murat, Anthoine, de 
Virieu, Lavie, de Folleville, Delavigne, Lavie, d’An: 
dré, Emmery (ibid, p. 624 et suiv.); — adoption 
de la motion de Bouche (ibid. p. 626). 


OFFICIERS DES JUSTICES SEIGNEURIALES, = Voir Justices 
seigneuriales. 


CFFIGIERS DES TRIBUNAUX CRIMINELS, Rapport et projet sur 
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leur élection et leur traitement, présentés par Duport 
(30 mai 1791, t. XXVI, p. 614); — discussion : adop- 
tion sans discussion de l’art. 1*"(ibid;,—art. 2 :Dupert, 
rapporteur, Ramel-Nogaret (ibid.);, — adoption avec 
amendement} ({bid.) ; — art. 3 : Defermon, Martin, 
Lanjuinais (bid. et p. suiv,); — adoption sans dis- 
cussion des articles 4 et 5 (ibid.);, — art. 6 : Loys, 
Defermon, Duport, rapporteur, Tuaut de La Bouverie, 
Gaultier-Biauzat, Duport, rapporteur, Defermon (ibid.); 
— adoption avec amendement (ibid.); — renvoi au 
comité des contributions d’une motion de Tuaut de 
La Bouverie sur la suppression du papier timbré pour 
les expéditions du tribunal criminel {ibid.) ; — adop- 
lion sans discussion des art. 7 et 8 (ibid. et p. suiv. ; 
— art. 9 : Boissy-d’Anglas, Robespierre, Démeunier. 
(ibid.); — adoption (ibid. ); — art. 10 : Chabroud 
(ibid.);, — adoption avec amendement (ibid.); — adop- 
tion sans discussion de l’article 11 (ibid.); — sur la 
motion de Bouche l’Assemblée renvoie le décret au 
comité de jurisprudence criminelle pour rédaction 
(31 mai, p. 629); — projet de décret rectifié (2 juin, 
p. 706); — adoption sans discussion des art. 1 à 9 
(2bid.); — discussion sur l'article 10: Mougins de Ro- 

uefort, Regnaud (de Saint-Jean-d'Angely), Loys 
(bia. p. 707);— adoption avec modification (ibid.),— 
adoption sans discussion des art. 11, 12 et 13 (ibid.). 


OppPosirions. Renvoi au comité de judicature d’une mo- 
tion de Bouche relative aux oppositions au rembour- 
sement des anciens titulaires d'offices (19 mai 1791, 
t. -XXVI, p. 236). 


ORDRE JUDICIAIRE. Lettre de Duport, ministre de la 
justice ;jau sujet des commissaires du roi près les tri- 
bunaux (19 mai 1791, t. XXVI, p. 217 et suiv.); — 
renvoi au comité de Constitution (ibid. p. 218). 


P 


Papin (Abbé), député du clergé de Paris-hors-les-murs. 
Parle sur la fabrication des assignats (t. XX VI, p. 190), 
(p. 256), (p. 461 et suiv.). 


PARENT, député du tiers état de la sénéchaussée de Troyes. 
Parle sur les droits d’enregistrement (t. XX VI, p. 109). 


Paris (Département de). Lettre du conseil au sujet d’an 
différend qui s’est élevé entre le département de Paris 
et le tribunal du IV° arrondissement (4 juin 1791, 
t. XXVI, p. 742) ; — La Rochefoucauld-Liancourt de- 
mande le renvoi de cette lettre aux comités de Cons- 
titution et des rapports (ibid.); — discussion; Charles 
de Lameth, Moreau, de La Rochefoucauld-Liancourt, 
Delavigne, Moreau, Charles de Lameth, de La Roche- 
foucauld (ibid. et p. suiv) ; — adoption de la motion 
de La Rochefaucauld-Liancourt (ébid. p.143). 


Paroisses. Adoption d’un projet de décret, présenté par 
Lanjuinais, sur la circonscription des paroisses des 
villes de Clermont, Josselin, Quimperlé et Tulle 
(13 mai 1791, t. XXVI, p. 29 et suiv.); — adoption 
d’une modification relative aux paroisses de la ville de 
Josselin (23 mai, p. 310). 

Adoption d'un projet de décret sur la réunion des 
Jorose de Vendôme et de Montoire, présenté par 

anjuinais (19 mai, p. 236 et suiv.). 

Projet de décret, présenté par Legrand, relatif à la 
circonscription des paroisses de Péronne, Néelle, 
Montdidier, Doullens, Ham et Abbeville (28 mai, 
p. 575 et suiv.);, — adoption (ibid. p. 576). 

Adoption d’un projet de décret, présenté par Lan- 
juinais, surla circonscription des paroisses de plu- 
sieurs villes et bourgs de divers départements (1er juin, 
p. 694 et suiv.). 


Paroy (De), député de la noblesse du bailliage de 
Provins. Est remplacé par Billy, député suppléant 
(t. XXVI, p. 133). 


PAUvREs DE Paris. — Voir Rentes appartenant aux pau- 
vres de Paris. 


PEINE DE mort. Discussion sur la question de savoir 
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si elle doit être conservée ou abolie. Voir la discussion 
sur le projet de Code pénal(t. XX VI, p. 617 et suix.), 
(p. 637 et suiv.), (p. 656 et suiv.), (p. 683 et suiv.); 
— l’Assemblée décrète le maintien de la peine de mort 
(ibid. p.685) ;—discussion sur la manière de l'appliquer 
(ibid. et p.suiv.); — l’Assemblée décrète que la peine 
de mort sera réduite à la simple privation de la wie, 
sans torture (p. 689). 


PENSIONS CONSENTIES POUR CAUSE DE DÉMISSION D'EMPLOI 
DES ANCIENNES FERMES ET RÉGIES ET BAUX, FAITES 


PAR LESDITES RÉGIES. Adoption d’un projet de décret : 


relatif, présenté par Defermon (24 mai 1791), 
(t. XXVI, p. 385). 


PENsIoNs. — Voir Vancy. 
PENSYLVANIE (Etat de). — Voir Amérique. 


PÉRIGNY, député de Saint-Domingue. Prévient qu’il s’abs- 
tiendra des séances de l’Assemblée (t. XXVI, p. 122,. 


PÉTION, député du tiers état du bailliage de Chartres. 
Parle sur les colonies (t. XXVI, p. 7), (p. 41). — Est 
rappelé à l’ordre(p. 13).—Parle sur les colonies (p. 41 
et suiv.), (p. 45 et suiv.), (p. 65), — sur la rééligibilité 
des membres de l’Assemblée (p. 112), — sur l’organi- 
sation du Corps législatif (p. 148 et suiv.}, (p. 265), 
(p. 263), (p. 272), — sur les colonies (p. 361), — sur 
la convocation de la première législature (p. 509 et 
suiv.), (p. 583), — sur le Code pénal (p. 640 et suiv..), 
(p. 734 et suiv.). 


PÉTITION. — Voir Droit de pétition et d'affiche. 


PINELLE (Abbé), député du clergé du bailliage de Colmar 
et Schelestadt, Fait un rapport sur la catastrophe 
du château de Quincey {t. XXVI, p. 751 et suiv.). 


Pison pu GALAND, député du tiers état du Dauphiné. 
Parle sur la régie de l’enregistrement et des domaines 
(t. XXVI, p. 678). 


PLACES DE GUERRE, POSTES ET TRAVAUX MILITAIRES. Rap- 
port y relatif par Bureaux de Pusy (24 mai 1791, 
t. XXVI, p. 385 et suiv.); — projet de décret (bid., 
p.393 etsuiv.); — discussion : titre Ier, art.1°", adoption 
avecamendement (ébid.,p.392), adoption sans discussion 
des articles 2 et 3 (ibid.); —art. 4: Prieur, de Noailles, 
Bureaux de Pusy,rapporteur(ibid.);,— adoption (shid.); 
— adoption sans discussion des articles 5 et 6 (1bd.); — 
art. 7,8 et 9: Rewbel, Prieur, Delavigne, de Noailles, 
Bureaux de Pusy, rapporteur (ibid. et p. Ssuiv.); — 
renvoi aux comités militaire et de Constitution. 


Poissy. — Voir Caisse de Sceaux et de Poissy. 


Pozice DES ÉGLISES. Dufraisse-Duchez fait la motion que 
la municipalité de Paris soitinvitée à veiller à cequ'il 
ne soit plus commis d'actes de violence dans les égli- 
ses (2 juin 1791, t. XXVI, p. 699); débat : Regnaud 
(de Saint-Jean-dAngély), abbé Couturier (ibid. et p. 
suiv.); — l’Assemblée décrète l’ordre du jour (ibid. 
p. 700). 


POLICE DES TRIBUNES DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE. D'An- 
dré fait la motion qu'il soit défendu aux personnes 
admises dans les tribunes de donner aucune marque 
d'approbation ou d’improbation (1° juin 1791, t. XX VI, 
p. 677 et suiv.); — discussion :un membre, d'André 
(ibid. .p. 618) ;— adoption (ibid.) 


Poxax, député du tiers état du dE EU Fait un 
rapport sur le canal de Givors (t. XXVI, p. 285 et 
sulv.). 


PoruLus, député du tiers état du bailliage de Bourg- 
en-Bresse. Parle sur la fabrication de petits assi- 
gnats (t. XXVI, p. 273). 


Port ne CnerBourG. Rapport et projet de décret présen- 
tés par de Curt sur les sommes nécessaires à la con- 
tinuation des travaux du port de Cherbourg (12 mai 
4791, t. XX VI, p. 3); — discussion : Lanjuinais, Mar- 
tineau, de La Rochefoucauld-Liancourt, de Curt, rap- 
porteur, Arthur Dillon, de Curt rapporteur, un membre 
(ibid.) ; — adoption (ibid.), — nouveau rapport par 
Curt (ibid., p. 17 et suiv). 
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Porr pe DrePre. Projet de décret, présenté par Delattre, 
relatif à l'entretien des jetées de ce port (29 mai1791, 
t. XXVI, p. 596); — adoption (ibid.). 


PourTRAIN, député du tiersétat du bailliage de Lille. 
Parle sur les colonies (t XXVI, p. 61). 


Praptr (Abbé pe), député du clergé du bailliage de 
Caux. Parle sur les colonies (t. XXVI, p. 41). 


PRÉSIDENT DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE. Bureaux de 
Pusy (24 mai 1791, t. XXVI, p. 345). 


PRÉVOTÉ DE L'HOTEL (Compagnie de la). Bouche demande 
que le comité militaire soit chargé de vérifier s’il est 
dû quelque habit d’uniforme à cette compagnie 
(12 mai 1791, t. XXVI, p. 1). 


Prieur, député du tiers état du bailliage de Châlons- 
sur-Marne. Parle sur les colonies(t. XXVI, p. 96), — 
sur les observations faites par Camus au nom des com- 
missaires de l’extraordinaire (p. 144 etsuiv.), — sur les 
dispenses et empêchements de mariage (p. 160 et suiv.), 
— sur l’organisation du Corps législatif (p. 209), 
(p. 214), — sur les moyens de remédier à la rareté 
du numéraire (p. 223), — sur l'organisation du Corps 
législatif (p. 249), — sur les colonies (p. 265), — sur 
l’organisation du Corps législatif (p. 268), — sur les 
colonies (p. 360 et suiv.); — sur les places de guerre 
(p. 392), (p. 393), — sur l'affaire d'Avignon (p. 461), 
— sur le traitement de la marine (p. 463), — sur la 
liste civile (p. 467), — sur la convocation de la pre- 
mière législature (p. 508), (p. 580), — sur les trou- 
bles du département du Bas-Rhin (p. 603),— sur le pro- 
jet de Code pénal (p. 646), (p. 722), (p. 739), (p. 741), 
— sur les lois rurales (p. 766). 


PRIVILÈGES. — Voir Bélandriers de Dunkerque. 
ProcéÉpure. — Voir Actes de procédure. 


PROCÈS POUR FRAUDES ET CONTRAVENTIONS ENTRE LES 
ANCIENNES COMPAGNIES DES FERME ET RÉGIE GÉNÉRALES 
ET LES CITOYENS. Présentation par Defermon d’un 
projet de décret y relatif (23 mai 1791, t. XXVI, 
p. 312 et suiv.); — discussion : Regnaud (de Saint- 
Jean-d'Angély),plusieurs membres (4bid. p. 313); — 
adoption, avec amendement des articles, 1,2, 3 et 4 
(ibid.); — ajournement, sur la demande de Démeu- 
nier, des articles 5 et 6 (ibid.); — texte du projet de 
décret modifié (29 mai, p. 596), — adoption (ibid.). 


PROTESTATION CONTRE LES DÉCRETS DE L’ASSEMBLÉE. 
Corolles du Moustoir donne connaissance de la pro- 
testation de M. de Botherel, ci-devant procureur géné- 
ral syndic des ci-devant Etats de Bretagne (30 mai 
1791,t. XXVI, p. 626 et suiv.); — débat : de Kol- 
leville, de La Galissonnière, Boissy-d’Anglas, Bous- 
sion (ibid. p.627et suiv.);— renvoi au comité des 
recherches (ibid. p. 628). 


Pruexox, député du tiers état du bailliage de Nancy. 
Présente un projet de décret tendant à autoriser le 
directoire du district de Bourmont à faire les répara- 
tions nécessaires à l'hôtel destiné à son établissement 
(t. XXVI, p. 63 et suiv.). — Fait un rapportsur l’au- 
torisation à accorder aux corps administratifs de 
Nancy de tenir leurs séances dans l'hôtel de la ci-de- 
vant intendance (p. 64). — Présente un projet de 
décret relatif à l'établissement des bureaux de per- 
ception des droits de traites de la ville de Sarregue- 
mines (bid.). — Présente des projets de décret rela- 
tifs à l’emplacement du directoire du département 
de Seine-et-Oise, du directoire de la Meuse et du tri- 
bunal de district de Bar-le-Duc (p. 93). — Parle 
sur la rééligibilité des membres de l’Assemblée (p. 119 
et suiv.). — Présente des projets de décret relatifs 
à l'emplacement du directoire du département de la 
Moselle et au logement de l’èvêque de Moulins (p. 190). 
— Demande une rectification au décret relatif au 
logement de l’évêque de Moulins (p. 217). — Présente 
des projets de décret relatifs à l’emplacement des 
directoires du département du Doubs et du district 
de Besançon, du corps administratif et du tri- 
bunal de district de Céret, du corps administratif 


du district du Lure, du corps administratif du dis- 
trict de Mauriac (p. 462 et suiv.). — Présente un pro- 
jet de décret tendant à autoriser le directoire de la 
Gironde à acquérir le doyenné de Bordeaux pour y 
loger l’évêque (p. 575). — Demande la translation des 
cendres de Montesquieu à Sainte-Geneviève (p. 611).— 
Parle sur le projet de Code pénal (p. 618 et suiv.).— 
Présente trois projets de décret relatifs à l’emplace- 
ment des corps administratifs du district de Péronne 
du département d'Indre-et-Loire, du district de Tours 
et du district de Châtellerault (p. 629 et suiv.). — 
Présente des projets de décret sur l'emplacement des 
so re RO ps de Provins et de Bergerac 
p. 732). 


® 


QuiNcEy (Château de). — Voir Vesoul. 


Eù 


RABaUD-SAINT-ErTIENNE. Demande qu’il soit fait un rap 
port sur les troubles du Comtat Venaissin {t. XXVI 
p. 118). — Parle sur les observations faites par 
Camus au nom des commissaires de l'extraordinaire 
(p. 147), — sur la fabrication des assignats de 8 li- 
vres (p. 165), (p. 274), — sur la réunion d'Avignon 
à la France (p. 380), (p. 381), (p. 456), (p. 460), — 
sur les troubles du départementdu Bas-Rhin (p. 602). 
— Présente un projet de loi sur l'interprétation 
du décret relatif à l’organisation de la gendarmerie 
nationale (p. 613), — sur l'adresse de l’abbé Raynal 
(p. 655), — sur le Gode pénal (p. 711). 


RAMEL-Nocarer, député du tiers ètat de la sénéchaussée 
de Carcassonne. Parle sur le refus par les électeurs 
de prèter le serment civique (1. XXVI, p. 262), — sur 
la répartition des contributions (p. 497 et suiv.) 
(p. 575) , — sur la convocation de [a première légis- 
lature (p. 581), (p. 583), — sur les officiers des tri- 
bunaux criminels (p. 614). 


RAPPELS A L'ORDRE. Abbé Maury (12 mai 1791, t. XX VI, 
p. 7), — Pétion (ibid. p. 13). 


Raymonr, commissaire des citoyens de couleur. De- 
mande à être entendu à la barre (t. XXVI, p. 3 et 
suiv.;) — renouvelle "sa demande (p. 65). — Son dis- 
cours, au nom de la députation des citoyens de cou- 
leur (p. 66 et suiv.). — Ecrit à l’Assemblée (p. 89). 


RayxaAL (Abbé). Son adresse à l’Assemblée (31 mai 1791, 
tu. XXVE, p. 650 el suiv.) ; — débat : Rœderer, Robes- 
pierre (bd. p. 653 et suiv.); — incident : Boutte- 
ville-Dametz, Rœderer, de Cazalès, de Folleville, de 
Montlosier, Rabaud-Saint-Etienne, Bureaux de Pusy 
(ibid. p. 654 et suiv.) ; — l’Assemblée décrète qu’elle 
passe à l’ordre du jour (ibid. p. 655). — Réflexions 
sur cette adresse par de Sinéty (ibid. p. 661 et suiv.). 


RÉGIDIVE, — Voir La discussion sur le Code pénal(p. 739 
et suiv.). 


RÉCOMPENSES. — Voir Vainqueurs de la Bastille. 


Renow, député du tiers état de la sénéchaussée de Riom. 
Présente un projet de décret sur la liquidation de 
différentes sommes de l’arriéré des départements de 
la maison du roi, de la guerre et des finances (t. XX VI, 
p. 32 et suiv,). 


RÉÉLiciIBiTÉ. Voir Corps législatif. 
RÉGIE. — Voir £nregistrement. 


REGNAUD, député du tiers état de Ja sénéchaussée de 
Saint-Jean-d’Angély. Parle sur les colonies (t. XXVI, 
p. 12), (p. 44), (p. 59), (p. 66), (p. 90 et suiv.), — 
sur les droits d'enregistrement (p. 107), (p. 108 et 
suiy.), — sur les colonies (p. 133), (p. 134). — Fait 
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une motion au sujet du commerce d’argent (p. 147). 
— Parle sur l’organisation du Corpslégislatif, (p. 252), 
(p. 271 ét suiv.), — sur les procès entre les ancien- 
nes compagnies des ferme et régie générales et les 
citoyens (p. 313), — sur la comptabilité (p. 441) ; — 
sur les coionies (p. 494 et suiv.), — sur la réparti- 
tion des contributions (p. 496), — sur la convoca- 
tion de la première législature (p. 580), — sur un 
complot (p.589), — sur les poursuites pour violation 
de serment (p. 591), — sur les troubles du départe- 
ment du Bas-Rhin (p. 602), — sur les colonies (p. 606 
et suiv.), — sur la translation des cendres de Vol- 
taire (p. 610 et suiv.)}, — sur les commissaires du roi 
près les tribunaux (p. 617), — sur les officiers des 
tribunaux criminels (p. 707), — sur le Code pénal 
(p. 720), (p. 721). 


ReGnauLp D'EPercy, député du tiers état du bailliage 
de Dôle en l'ranche-Comté. Présente un projet de dé- 
cret sur les privilèges exclusifs accordés aux bélan- 
driers de Dunkerque (t. XXVI, p. 732). 


RÉGNIER, député du ‘tiers état du bailliage de Nancy. 
Parle sur le Code pénal (t. XXVI, p. 722), (p. 726). 
— Secrétaire (p. 752). 


RÉHABILITATION DES CONDAMNÉS. — Voir La discussion 
_sur le Code pénal (p.125 et suiv.). 


RELIGIEUX DU DÉPARTEMENT DU Norb. Projet de décret, 
présenté par Legrand, concernant les maisons de re- 
traite à désigner à ces religieux qui voudront conti- 
nuer de vivre en commun (23 mai 1791,t. XX VI, p. 310 
et suiv.) ; — discussion : abbé Breuvard, Treilhard 
(ibid. p. 311); — adoption (ibid.) ; — motion de Kys- 
poter au sujet des maisons de Bailleul, Hazebrouck 
et Cassel (24 mai, p. 345); — renvoi au comité ecclé- 
siastique (ibid.) ; — adoption d’une modification 
(25 mai, p. 437). 


RENTES APPARTENANT AUX PAUVRES DES PAROISSES DE 
Paris. Projet de décret y relatif présenté par Camus 
(20 mai 1791, t. XXVI, p. 246); — adoption sans 
discussion des articles 4, 2, 3 (ibid.) ; — art. 4: 
Moreau (1bid.); — adoption avec amendement (ibid. 
p. 2417). 


Rewgez, député du tiers état du bailliage de Colmar 
et Schelestadt. Parle sur les colonies (t. XX VI, p. 60 
et suiv.), (p. 89 et suiv.), (p. 92), — sur la réélec- 
tion des membres de l’Assemblée (p. 112), — sur les 
députés des colonies (p. 123), — sur la rééligibilité 
des membres de l’Assemblée «{p. 127), — sur les 
observations faites par Camus au nom des commis- 
saires de l'extraordinaire (p. 141), — sur l’organisa- 
tion du Corps législatif (p. 154 et suiv.), (p. 214), — 
sur les actes de l’état civil (p. 237), — sur la fabri- 
cation des assignats de 5 livres et de la monnaie de 
cuivre (p.257), — sur l’organisation du Corps légis- 
latif (p. 266), — sur la fabrication de petits assi- 
gnats (p. 274). — Demande que le Trésor public fasse 
une avance d’un mois.en altendant les petits assi- 
eus (p- 287 et suiv.). — Parle sur l’admission à la 
barre des députés du commerce de la France (p. 300), 
— sur la liquidation (p. 301 et suiv.), (p. 303), (p. 
304), — sur la réunion d'Avignon à la France(p.314 
et suiv.), — sur les places de guerre (p. 393), — sur 
la comptabilité (p. 441), — sur la réunion d'Avignon à 
la France (p. 458), — sur les municipalités (p. 476), 
— sur les colonies (p. 609). 


Reynaup (De), député de Saint-Domingue. Parle sur 
les colonies (t. XXVI, p. 44). — Prévient qu’il s’abs- 
tiendra des séances de l’Assemblée (p. 122). 


Ricarp DE SÉALT, député du tiers état de la sénéchaus- 
sée de Toulon. Secrétaire (t. AXVI, p. 310). — Fait 
lecture d’une adresse de l'abbé Raynal (p. 650 et 
suiv.). 


RogesPiERRE (Maximilien). Parle sur les colonies (t, 
XXVI,p. 7 et suiv.), (p. 60), (p. 94et suiv.). — Fait 
uné motion tendant à faire décréter que les membres 
de l’Assemblée ne pourront faire partie de la pro- 
chaine législature (p. 111); — la défend (p. 123 et 


suiv.). — Parle sur l’organisation du Corps législatif 
(p. 203 et suiv.), (p. 210), (p. 211), (p. 229), — sur 
la convocation de la première législature (p. 309), 
p. 19 ot suiv.), (p. 582), — sur les officiers des tri- 
bunaux criminels (p. 616), — sur le projet de Code 

énal (p. 622 et suiv.), — sur l'adresse de l’abbe 

aynal (p. 653 et suiv.), — sur la fuite du roi (p. 692). 


RŒDERER, député du tiers état de la ville de Metz. 
Parle sur les colonies (t. XX VI, p. 59), (p. 60), (p. 62), 
(p.96), — sur l’organisation du Corps législatif (p.209), 
(p. 214), — sur les moyens de remédier à la rareté du 
numéraire (p. 221), (p. 222 et suiv.), — sur l’orga- 
nisation du Corps législatif(p. 229 et suiv.), (p. 234), 
— sur les moyens de remédier à la rareté du numé- 
raire (p. 246), — sur l'organisation du Corps légis- 
latif (p. 318), — sur les municipalités (p. 477). — Fait 
un rapport sur l’organisation des corps de finances 
(p. 500). — Parle sur la convocation de la première 
législature (p. 583); — sur une adresse de l'abbé 
Raynal (p.653), (p.654) ; —sur une pétition des graveurs 
de Paris (p. 671), 


RosTAING (De), député du tiers état du bailliage du 
He su sur les colonies (t. XXVI, p. 12), (p. 66), 
p. 361). 


Rousseau (J.-J.). D'Eymar demande pourquoi le comité 
des pensions ne s’est pas occupé de l'érection de sa 
statue (30 mai 1791, t. XXVI, p. 611); — réponse de 
Camus (ibid.). 


RoussILLON, député du tiers état de la sénéchanssée de 
Toulouse. Parle sur les colonies (t. XXVI, p. 45), — 
sur la fabrication de la monnaie de cuivre (p. 260). 


RoyaL-Comrois (Régiment de). — Voir Troubles. 


RUTTEAU, — Voir Complot. 


5 


SAINT-DOMINGUE. — Voir Troubles. 
SAINTE-GENEVIÈVE (Eglise de). — Voir Voltaire. 


SAINT-MARTIN (pe), député du tiers état de la séné- 
chaussée d'Annonay. Parle sur les armements de 
l'Angleterre (t. XXVI, p. 87), — sur le Code pénal 
p. 711), — sur la fabrication des assignats de 5 li- 

vres (p. 733), (134). 


SAINT-TroPEz (Ville de). — Voir Tribunal de prud- 
hommes. 


SAISIE. — Voir Traitement du clergé. 


SALLE, député du tiers état du ‘bailliage de Nancy. 
Parle sur les moyens de remédier à Ia rareté du 
numéraire (t. XXVI, p. 222), — sur l’organisation 
du Corps législatif (p. 279 et suiv.).— Son opinion, 


non prononcée, sur la division du Corps législatif en 


deux sections (p. 274 et suiv.)}. — Parle sur la réu- 
nion d'Avignon à la France (p. 381), — sur les mu- 
nicipalités (p. 477). — Fait un rapport sur les trou- 
bles de Colmar (p. 671 et suiv.). 


SARREGUEMINES (Ville de). — Voir Corps administra- 
tifs el tribunaux de district. 


SCEAUX, — Voir Caisse de Sceaux et de Poissy. 
SÉALT. — Voir Sicard de Séalt. 


SECRÉTAIRES DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE. Ricard de 
Séalt, Enjubault de la Roche, Huot de Goncourt 
(23 mai 1791, t. XXVI, p. 310), — Grenot, Mauriet 
de Flory, Régnier (4 juin p. 752). 


SÉRENT (De), député de la noblesse du bailliage de Ni- 
vernais et Donzois. Parle sur une pétition {t. XXVI, 
: pr — Sur la catastrophe du château de Quincey 

p. 732). : 
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SERMENT. Rapport, par de Longuève, sur les poursuites 
contre les personnes qui se trouveraient daus les 
cas indiqués par Ia loi du 26 décembre 41790 
(28 mai 1791, t. XXVI, p. 591; — projet de décret 
(ibid.) ; — discussion: Regnaud (de Saint-Jean d'An- 
gély), Le Chapelier (ibid. et p. suiv.); — adoption 
(ibid. p. 592). 


SERMENT CIVIQUE. Rapport, par Gossin, sur le refus par 
les électeurs de prêter le serment civique, et projet 
de décret y relatif (21 mai 1791, t, XXVI, p. 262), — 
discussion : Camus, Féraud, Ramel-Nogaret (ibid.), — 
— adoption avec amendement (ibid. p. 263). 


SERVICE DES TROUPES EN GARNISON. — Voir Places de 
guerre. 


SIÉYES (Abbé), député du tiers état de la ville de Paris, 
Parle sur les colonies (p. 15, p. 17). 


SILLERY (DE), député de la noblesse du bailliage de 
Reims. Fait un rapport sur la correspondance des 
grades du service de mer avec celui de terre (t. XXVI, 
p. À et suiv.). — Fait un rapport sur le traitement 
du corps de la marine (p. 2 et suiv.). — Parle sur 
la comptabilité (p. 441), — sur le traitement de la ma- 
rine (p. 463), (p. 491).— Fait un rapport sur le complot 
du sieur Thévenot et des sieur et dame de La Combe 
(p. 584 et suiv.). 


Sméry (De), député de la noblesse de la sénéchaussée 
de Marseille. — Ses réflexions sur l'adresse de l'abbé 
Raynal (t. XXVI, p. 661 et suiv.). 


SŒURS DE LA CHARITÉ DE Paris. Adoption d’un projet de 
décret invitant le pouvoir exécutif à donner des 
ordres pour empêcher leur dispersion (44 mai 4791, 
t. XXVI, p.75 et suiv.). 


“} 


Tama, comédien français. Rapport, par Durand- 
Maillane, sur le refus du curé de Saint-Sulpice de 
publier les bans de son mariage (17 mai 1791, 
t. XXVI, p. 186 et suiv.). 


Tarsé. Est nommé ministre des contributions et revenus 
publics (t. XXVI, p. 579). 


Tessier DE MarçGuenirres (DE), député de la noblesse 
de la sénéchaussée de Beaucaire et de Nimes. Parle 
sur un complot (t. XXVI, p. 590). 


THÉVENARD, commandant la marine à Lorient. Est 
nommé ministre de la marine et des colonies, en 
remplacement de de Fleurieu (t. XXVI, p. 149). — 
Ecrit à l'Assemblée pour lui offrir l'hommage de son 
dévouement et de son attachement à la Constitution 
(p. 489). — Ecrit à l’Assemblée pour lui demander 


une loi relative aux marins disparus (p. 230). — En- 
voie deux lettres relatives aux affaires de Saint- 
Domingue (p. 361). — Ecrit à l’Assemblée au sujet 


de la fourniture des vivres de la marine (p. 446). 
THEvENoT. — Voir Complot. 


THÉVENOT DE MAROISE, député du tiers état du bailliage 
de Langres. Parle sur l’organisation du Corps légis- 
lauf (t, XXVI, p. 318), — sur le Code pénal {(p. 688), 
(p. 740). 


Tuouars. — Voir Tribunal de district de Thouars. 


Tuourer, député du tiers état de la ville et du bailliage 
de Rouen. Fait un rapport sur l’organisation du 
Corps législatif, ses fonctions et ses rapports avec le 
roift. XXVI, p.109 et suiv.); — le défend (p. 112 et 
suiv.), (p. 148), (p. 209 et suiv.), (p. 227 et suiv.), 
(p: 228 et suiv.}, (p. 230), (p. 231), (p. 233), (p. 234), 
(p. 252 et suiv.), (p. 265), (p. 267), (p. 268), (p. 271), 
(p. 315), (p. 316), (p. 317), (p. 319). 


TmBRE. — Voir Enregistrement. 


TouLon (Ville de). — Voir Troubles: 
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TouLonGEON (De), député de la noblesse du bailliage d'A- 
val en Franche-Comté. Parle sur la rééligibilité des 
membres de l'Assemblée {r. XXVI, p. 126 et suiv.), 
— sur là réunion d'Avignon à la France (p. 457), — 
sur les municipalités (p. 416), — sur le Code pénal 
(p. 735 et suiv.). 


Tracy (Destutt de), député de la noblesse de la sénéchaus- 
sée de Moulins. Parle sur les colonies (t, XX VI, p. 12), 
(p. 41), (p. 42), (p. 43), (p. 44 et suiv.), (p. 61), (p. 92), 
— sur les actes de l’état civil (p.238), — sur la réu- 
nion d'Avignon à la France (p. 436), (p.455), (p. 459), 
— sur le remboursement des offices militaires (p. 578). 


TRAITEMENT DU CLERGÉ. Rapport par Durand-Maillane 
sur la saisie des traitements accordés au clergé futur 
(47 mai 1791,t. XX VI, p. 488). 


TRAITEMENTS. — Voir Marine. — Fonctionnaires eccle- 
siastiques. — Officiers des tribunaux criminels. 


TretLxarp, député du tiers état de la ville de Paris. 
Répond, en qualité de président, au discours de Bailly 
sur la déclaration des naissances, des mariages et des 
décès (t. XXVI, p. 78), (p. 160). — Parle sur les actes 
de l’état civil (p. 237), — sur les colonies (p. 264), 
— sur les maisons de retraite à désigner aux ci-de- 
vant religieux du département du Nord (p. 311), — 
sur un incident provoqué par Faucigny-Lucinge (p.382). 


TRÉsOR Pugic. Rapport et projet de décret concernant 
ses besoins, présentés par de Montesquiou (23 mai1791, 
t. XXVI,p. 312; — adoption (ibid.). 


Trésor PuBLic. Voir Caisse de Sceaux et de Poissy. 


TRIBUNAL DE COMMERCE DE LyoN. Projet de décret relatif 
à son établissement, présenté par Gossin (21 mai 1791," 
t. XXVI,p. 261) ; — adoption sans discussion des arti- 
cles 4 à 3 (ibid); — art. 4 : Germain (ibid.) ; — 
adoption avec amendement (ibid. p. 262); — adop- 
tion sans discussion des articles 5 à 10 (ibid.). 


TRIBUNAL DE DISTRICT DE THouars. Adoption d’un projet 
de décret relauif à la nomination du quatrième juge 
de ce tribunal (43 mai 1791, t. XXVI, p. 30). 


TRIBUNAL DE PRUD'HOMMES. Malouet demande qu’il soit 
accordé un tribunal à la ville de Saint-Tropez (29 mai 
1791, t. XXVI, p. 596); — débat : Gaultier-Biauzat, 
de Folleville (ib2d. et p. suiv.); — renvoi au comité 
de la marine (ibid. p. 597). 

TRIBUNAUX CRIMINELS. — Voir Officiers des tribunaux 
criminels. 


TRIBUNAUX DE COMMERCE ET JUSTICES DE PAIx. Adoption 
d'un projet de décret, présenté par Gossin, Concernant 
leur établissement (13 mai 1791, t. XXVI, p. 30). 


TRoNcHET, député du tiers état de la ville de Paris. 
Parle surles colonies (t. XXVI, p. 16 et suiv.), — sur 


l’organisation du Corps législatif (p. 268). — Propose 
une modification au décret du 23 décembre 1790 con- 
cernant le rachat des droits féodaux (p. 484). — Parle 


sur les baux à convenant (p. 489), (p. 592), (p. 628), 
(p. 698). 


TrougLes. Rabaud-Saint-Etienne demande que les co- 
mités soient chargés de faire un rapport à l’Assem- 
blée sur les troubles du Comtat Venaissin (16 maï 
1791, t. XXVI, p. 118). 

De Lessart, ministre de la marine par intérim, en- 
voie à l’Assemblée des dépêches sur l’état de la Mar- 
tinique (16 mai, p. 122). 

Renvoi au comité des recherches d’un procès-verbal 
du directoire du département de la Corrèze relatif 
aux troubles de la ville de Tulle (19 mai, p. 217). 

Lettre des administrateurs composant le directoire 
du département du Gard relative aux troubles d’Avi- 
gnon (21 mai, t. XXVI, p. 281). 

Rapport et projet de décret concernant les événe- 
ments arrivés à Aix, Toulon et Marseille, présentés 
par Cochon de L’Apparent (21 mai, p. 281 et suiv.); 
— adoption (ibid. p. 285). 

Lettre de l’assemblée provinciale du nord de Saint- 
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Domingue sur les événements arrivés à Port-au- 
Prince (21 mai, p. 285). 

Rapport et projet de décret relatifs aux troubles 
qui onteu lieu à Millau, présentés par Boullé (21 mai, 
p. 288) ; — adoption (wbid.). 

Rapport par Chabroud sur l'affaire du régiment 
Royal-Comtois et la sentence du conseil de guerre 
de 1773 (24 mai, p. 346 et suiv.), — projet de décret 
(ibid. p. 352); — pièces justificatives (1bid. et p. suiv.); 
— débat préalable: Martineau, de Folleville, d'André 
(ibid. p. 355); — l'Assemblée décrète l'impression du 
rapport et l'ajournement du projet de décret (ébid.). 

Lettres de M. Du Chaffaud, commandant le vaisseau 
l'Apoilon, et de M. Bélisac, commandant le vais-eau 
le Jupiter, au sujet des affaires de Saint-Domingue 
(24 mai, p. 361). | 

Rapport par Bouche sur les troubles de Colmar 
(28 mai, p. 595 et suiv.); — nouveau rapport par 
Salle (31 mai, p. 672 et suiv.);, — projet de décret 
(ibid. p. 676); — discussion : Tuaut de La Bouverie 
(ibid.); — adoption avec amendement (bid. p. 671). 

Lettre des administrateurs faisant les fonctions du 
directoire du département du Bas-Rhin (29 mai, 
p. 601 et suiv.); — débat : Reynaud (de Saint-J'ean- 
d'Angély), Rabaud-Saint-Etienne, Lavie, Prieur, Gaul- 
tier-Biauzat (ibid. p. 602 et suiv.); — renvoi aux 
comités des recherches, militaire et diplomatique 
réunis (2bid. p. 603,. 

Envoi, par le ministre de la guerre, des lettres de 
MM. d’Albignac et Roqueville relatives à ce qui s’est 
passé au régiment de Dauphiné (31 mai, p. 656); — 
débat : abbé Maury, de Gazalès (ibid.); — renvoi 
aux comités militaire et des rapports (104d.). 


TuAUT DE LA BOUVERIE, député du liers état de la séné- 
chaussée de Ploermel. Parle sur les colonies (t. XX VI, 

* p.14), — sur l’organisation du Corps législatif (p. 266), 
(p. 268), — sur les officiers des tribunaux criminels 
(p. 615), — sur les troubles de Colmar (p. 616), — 
sur le Code pénal (p. 721), (p. 722), (p. 723). 


Tue. — Voir Troubles. 
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VAINQUEURS DE LA BASTILLE. Projet de décret présenté 
par Gaultier-Biauzat relatif aux récompenses à leur 
accorder (4 juin 1791, t. XXVI, p. 754 et suiv.); — 
adoption (ibid. p. 755). 


VERNIER, député du tiers état du bailliage d'Aval en 
Franche-Comté. Fait un rapport sur les dettes con- 
tractées par la communauté des juifs de la ville de 
Metz (t. XXVI, p. 247). — Parle sur la perception des 
impôts (p. 300), — sur la répartition des impôts 
(p. 574), — sur les lois rurales (p. 766). 


VesouL. Rapport par Pinelle sur la catastrophe du chàâ- 
teau de Quincey (4 juin 1791, t. XX VI, p. 751 et suiv.). 


FIN DE LA TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUEDU TOME XXVI. 


Paris. — Société d'Imprimerie PAUL DUPONT, 41, rue J.-J.-Rousseau. (CI.) 227.3.87. 


TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DES ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


ViEILLARD, député du tiers état du bailliage de Cou- 
tances. Parle sur les dispenses et empêchements de 
mariage (t. XX VI, p. 160), — sur la liquidation (p. 302 
et suiv.). — Fait un rapport sur la liquidation des 
offices de la chambre des comptes de Paris (p. 679 
et suiv.). 


ViLLEBLANCHE (De), député de Saint-Domingue. Prévient | 
qu'il RARE HDE des Séances de l’Assemblée (t. XX VI, 
p. 122). 


ViriEu (De), député de la noblesse du Dauphiné. Parle 
sur les colonies (t. XXVI, p. 96 et suiv.), — sur les 
observations faites par Camus au nom des commis- 
saires de l'extraordinaire (p. 146).— Fait un rapport 
sur les moyens de remédier à la rareté du numeraire 
(p. 161 et suiv.). — Fait un rapport sur l’organisa- 
üon des monnaies (p. 238 et suiv.). — Parle sur la 
fabrication de la monnaie de cuivre (p. 257), (p. 260), 
— sur l'organisation du Corps législatif (p. 271), — 
sur les colonies (p. 361), — sur la réunion d’Avignon 
à la Fraïce (p. 381), — sur une pétition (p. 695 et 
suiv.), — sur une pétition des graveurs de Paris 
(p. 671) ; — sur les baux à convenant (p. 698). 


VismEs (De), député du tiers état du bailliage de Ver- 
mandois. Présente un projet de décret relatif à la 
décharge des quittances de finances présentées à la 
liquidation (t. XXVI, p. 346). — Présente un projet 
de décret interprétatif ti décret sur l'organisation 
de la régie des domaines et des droits d’enregistre- 
ment (p. 636). (p. 671), (p. 678). 


VIVRES DE LA MARINE. Lettre du ministre de la marine 
au sujet de leur fourniture (25 mai 1791, t. XXVI, 
p. 446) ; — renvoi au comité de la marine (ibid). 


VoLTAIRE. Rapport par Gossin sur la translation de ses 
cendres à Saintc-Geneviève (30 mai 1791, t. XXVI, 
p. 610); — projet de décret (ibid,); — discussion: 
Regnaud (de Suint-Jean-d'Angély), d'Eymar, Camus, 
Prugnon, Chabroud (ibid. et p. suiv.) ; — adoption | 
(ibid. p. 612). | 

Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély) demande l’érec- 
tion, aux frais de la nation, d’une statue de Voltaire 
(30 mai, p. 611); — renvoi de cette motion au comité 
de Constitution (ibid. p. 612). 


VouLLaAnn, député du tiers état de la sénéchaussée de 
Nimes et Beaucaire. Parle sur la réunion d'Avignon 
à la France (t. XXVI, p, 366 et suiv.), (p. 373). 


uw 


Wimpren (De), député de la noblesse du bailliage de 
Caen. Présente un projet de décret sur le rembourse- 
ment des charges et offices militaires (t. XXVI, p. 576 
et suiv.); — le défend (p. 577). — Parle sur l'échange 
de la forêt de Brix (p. 599). 
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